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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique,  des 
débats  de  TAsserablée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  Tordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  coUalionné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
r Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  {Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décibels,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle/ 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  TAssemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  TOise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  tvndi,  S  jvin  1798. 
PBÉBIDENCE  DE  mt.T.iBMfe,  Président. 

DnraNd-Hlailian»,  tecrétaiie,  donne  lec- 
lecture  du  procèi-verbat  de  la  téanee  dit  sa- 
medi, 1"  juin  1793,  au  malin  (1). 

(La  Convcnlion  en  adopte  la  rédaction.) 

Méanlle,  teerétaire,  donne  lecture  des  let- 
trée, adresBCB  et  pétitions  suivantes   : 


1°  Lettre  de  Bouehotte,  ministre  de  la  guer- 
re (2),  eu  date  du  2  juin  1T93.  par  laquelle  il 
annonce  renvoi  des  premiers  états  et  tableaux 
des  officiers  civils  et  militaires,  à  la  forma- 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  nu  comitit 
de  la  guerre.) 

2"  Lettre  du  citcyyen  Constard,  repriuntant 
du  peuple,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure (s),  en  date  du  29  mai  dernier,  h,  la- 
quelle sont  joints  deux  arrêtés  du  tribunal 
criminel  du  même  département,  des  27  et 
28  mai,  relatifs  à  l'interprétation  et  l'appli- 
cation des  lois  rendues  contre  les  rebelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comiti 
de  législation.) 


It)  Proeii-vertaux  de  la  CoaveitHon,  tome  13,  p»tt3l, 
W  Prteit-vertaiu  delaCùMveHtiùn,  tome  13,  p«f»  31 . 
;3j  Proett-verbaitx  de  la  CoHoenOon,  tome  13,  p*f«ai. 
1"  eiuM.  T.  Lzn. 


3°  Adresse  de  plusieurs  jeuties  patriotes  (1), 

2ui  demandent  un  local  où  ils  puissent  t^ir 
es  assemblées,  dont  l'objet  serait  de  s'ins 
truire  et  de  fortifier  leur  amour  pour  la  li- 
berté. 

(La  Convention  nationale  en  décrète  la 
mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publiijue.) 

4"  Adresse  des  républicains  du  comité  cen- 
tral de  Salut  public,  établi  à  la  citadelle  de 
Mézières  (2),  à  laquelle  sont  jointes  fi  pièces, 
et  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  déjoué 
des  mitncEuvrcB  contre-révolutionnaires. 

Il  Deux  bataillons  du  Loiret,  disent-ils,  et 
un  autre,  qui  sont  venus  au  secours  des  pa- 
triotes, ont  fait  rentrer  les  malveillants  dans 
leurs  tanières,  et  ont  déjoué  leurs  complots 
liberticides.  On  a  établi  un  camp  d'observa- 
tion au  nord  au-desaus  de  la  ville.  » 

Le  même  comité  central  dénonce  la  perfidie 
de  la  municipalité  de  Charloville  et  des  com- 
missaires qui  y  ont  été  envoyés.  Ils  ont  soin 
de  ne  laisser  afficher  dans  aucun  quartier  de 
la  ville,  les  décrets  de  la  Convention,  pour 
pouvoir  égarer  plus  facilement  les  esprit». 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité   de   Salut  public.) 

6°  Lettre  de  la  municipalité  de  Ligiiy,  dis- 
trict de  Bar-sur-Omain,  département  de  la 
Meuse,  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Con- 
vention le  bordereau  des  dons  patriotiques 
offerts  par  les  citoyens  de  cette  commune; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  Itt  ComieiUitm,  tome  13,  page  33 
(1)  Procès-verbaux  de  la  Centeulion,  tome  13,  page  31, 

et  le  Point  â»  Jour,  n*  60,  page  261,  1"  colonne. 
(3j  Archives  mdiamales.  Carton  C  m,  chemite  SIS, 

pfèeet  B"  13  et  14,  et  Proett-verbtmx  de  ta  CtnventfM, 

tome  13,  page  3t. 
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11  Citoyen  Président, 

i<  Depuis  la  Révolution,  la  ville  de  Ligny 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  eon  ci- 
visme; ne  renfermant  qu'une  population  de 
3  ODû  âmes,  n'ayant  d'autres  ressources  qu  un 
vignoble  frappé  de  stérilité  depuis  cinq  ans, 
épuisée  par  des  logements  continus  de  trou- 
pes, elle  rient  do  faire  un  nouvel  rfEort  pour 
■ecourir  nos  trSiia  d'armes. 

Il  Les  cHcta  d'équipement  portes  dans  létat 
ci-joiut  est  le  produit  de  ses  dernitrea  of- 
frandes patriotiques,  nous  les  destinons  au 
3»  bataillon  de  la  Meuse.  _ 

il  Daignez,  citoyen,  en  faire  part  a  la  Con- 
vention, pour  quelle  apprenne  de  nouveau 
que  les  citoyens  de  Ligny  sont  et  veulent 'vi- 
vre républicains. 

«  Le  maire  et  le»  offieiert  mvnietpaux 
de  Ligny, 


Suit  le  texte  de  l'état  contenu  dans  cette 
lettre  : 

Kliit  dex  rffeti  provei)ni't  de<<  offraudei  /xi- 
Iriotii/ueH  faites  par  h»  citoyen»  de  la  vdle 
de  Liaiiy  entre  le.»  main»  de  la  municipa- 
lité, destina»  aiij  hegoun  de»  armée»  de  la 
Hépuhlique  et  »pfrialemrnt  pour  le»  ci- 
toyen» ioldata  du  3"  bataillon  de  la  Mevse 
êuivant  rintention  den  donateur»,  leigueh 
f^ft*  OVt  été  dépoi^r^  le.  li>  mai  17!>3  àl'ad- 
miniiif ration  du  département,  pour  le» 
faire  parvenir  à  la  deititiaiion  indiqxtée 
j>ar  la  toi. 

3B  cbemiws  ncm-os  achetées  par  les  aoins  ou 
BOUS  la  surveillance  de  la  municipalité,  qui 
ont  coûté  la  somme  de  31S  liv.       3121.      s. 

7  antres  chemises  données  en 

nature  »       » 

8  habits    d'uniforme    donnés 

en  nature "       » 

S  capotes  de  drap  gris  don- 
nées en  nature "       " 

40  pantalons  de  siamoise  de 
Rouen  iiui   ont  co&té   avec 

les  façons 320       » 

100  paires  de  souliers  ni'ufa  qui 

ont  coûté  mille  livri-s 1,000       ■• 

Il  en  a  été  distrait  4  pat- 
res pour  di's  volontaires  de 
cette  ville. 

11  pairie  de  bas  de  fil.   laine, 

■te.,  données  en  nature »       » 

42  paires  dr  demi-guêtres  neu- 
ves qui  ont  coûté  24  livi-es 
l'une,  enseroblf 50       8 

Total  des  soinmcs  employées.     1,682 1.    8  s. 

«  Nous,  maire  et  of&ciera  municipaux  de 
la  ville  de  l<igny  KwiaigniB,  oertiâons  que  les 
effets  mentioMiéa  en  l'état  ci-deesuB  provien- 
nent de  dons  patriotiquee  des- «itCQ'eiu  de 


Il  Ligny,  le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

11  Pour  copie  conforme  à  Poriginal,  ex- 
pédié par  le  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  de  Ligny,  le  SI  mai 
1793,  Vo'a  II  de  la  République  fran- 

Il  Signé  :  AnraST,  gtcrétaire  greffier.  » 


5"  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (l),  en  date  du  31  mai  dernier,  à  la- 
quelle est  jointe  une  pétition  des  gendarmes 
maritimes  de  Bordeaux  :  ces  gcndaTmes  de- 
mandent une  augmentation  de  paye. 


6*  Lettre  de»  tnaire  et  offieiert  municipaux 
de  Ligny  (2J,  en  date  du  31  mai  dernier,  à 
laquelle  se  trouve  jointe  une  expédition  d'un 
procès-verbal  contenant  des  dénonciations 
sur  les  déprédations  commises  dans  quelques 
parties  d'administration  des  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
k  des  Charrois.) 


7°  Lettre  de»  »ans-eulottes  de  Saint-Geniez- 
d  Avcyronj  en  date  du  26  mai,  avec  un  arrêté 
de  la  municipalité  du  même  lieu,  du  17  mars; 
ils  annoncent  qu'ils  ont  fourni  bien  bu  delà  do 
leur  contingent  dans  le  dernier  recrutement  : 
ils  offrent  en  don  patriotique  100  paires  de 
Bouliers  et  60  paires  de  bas,  destines  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

.Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (3)  : 

Il  Saint-Oeniez,  ce  S6  mai  1793. 
l'an  II  de  la  République  françaiee. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  écrivons  aujourd'hui  au  ministre  de 
la  guerre  pour  le  prier  de  nous  indiquer  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  pour  faire 
parvenir  de  suite  à  nos  frères  servant  dans  le 
2"  bataillon  de  l'Aveyron  IDO  paires  de  sou- 
liers et  60  paires  de  bas,  que  nous  destinons  à 
nos  braves  frères  d'armes.  Cet  envoi  sera  dans 
peu  suivi  d'un  autre.  Veuilles  annoncer  à  la 
Convention  nue  ce  n'est  pas  le  seul  acte  de  ci- 
visme dont  s'nonore  notre  commune  qui,  quoi- 
que très  peu  peuplée,  a  fourni  une  oompa^ie 
complète  do  volontaires  et  environ  60  hom- 
mes servant  dans  la  Eroupe  de  ligne. 

i<  Nous  no  vous  donnerons  aucun  détail  re- 
latif au  recrutement  décrété  en  mars;  noua 
vous  renvoyons  pour  cet  objet  au  procès-ver- 
bal des  opérations  de  notre  municipalité  que 
nous  joignons  ici  et  que  nous  vous  prions  de 


fl)  Pr»cè»-verl>a»x  de  la  Convfntion,  tomo  i3,  p«|e  3S. 
(>)  Fneèt-MTteux  te  ta  CmmKm,  tona  13,  i«c«  81. 
\St  AT-  hivet  naOmutas,  UsrioD  C  UT,  ebamiM  SU, 
pièce  a*  16. 
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mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Vous 
y  trouverez  une  preuve  du  zèle  qui  anime 
tous  les  habitants  de  notre  commune.  Les  ci- 
toyennes no  le  cèdent  en  rien  aux  citoyens. 
Elles  ont  toutes  travaillé  aux  différentes  piè- 
ces nécessaires  à  l'équipement  de  nos  recrues; 
chemises,  cols  et  mouchoirs,  tout  est  Touvrage 
de  leurs  mains,  ainsi  oue  les  bas  que  nous 
destinons  à  nos  frères.  Elles  ont,  outre  cela, 
fait  bien  des  petits  dons.  Les  citoyens  Bo  et 
Chabot,  vos  collègues  et  vos  commissaires 
dans  notre  département  pourront,  en  ren- 
trant dans  le  sein  de  l'Assemblée,  lui  faire 
§art  de  toutes  les  preuves  de  civisme  qu'a 
onnées  la  commune  de  Baint-Gfôniez.  Fermes 
dans  les  principes  républicains,  unis  dans 
l'emploi  des  moyens  pour  les  propager,  nous 
saurons  prouver  à  tous  les  ennemis  du  bien 
public  qui  nous  avoisinent,  que  nous  n'avons 
d'autre  ambition  et  ne  connaissons  trautrc 
gloire  que  celle  de  vivre  libres. 

«  Veuillez  assurer  la  Convention  que  nous 
adhérons  formellement  à  tous  ses  décrets  et 
que  nous  formons  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  voir  la  fin  de  ces  dissensions  qui  ne  ces- 
sent d'alarmer  tous  les  bons  citoyens.  Puisse 
le  Dieu  tutélaire  de  la  nation  française  met- 
tre un  terme  à  vos  divisions  scandaleuses, 
dont  la  continuation  ne  peut  qu'entraîner  la 
ruine  totale  de  la  République. 

«  Nous  jurons  au  surplus,  quoi  qu'i]  arrive, 
de  ne  vivre  que  républicains  libres  et  égaux. 

«  Les  sans-culottes  de  Saint-Geniez- 

d'Aveyron, 

«  Signé  :  Tédânat,  président  ;  Couret; 
Giron,  fils  ;  Grandy,  secré- 
taire. M 

A  cette  adresse  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)   2 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
Samt^eniezy  département  de  VAveyron. 

«  Ce  jourd'hui,  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Bépublique  française,  jour  de  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi,  les  citoyens  de  la  com- 
mime  de  Saint-Geniez,  assemblés  dans  la  salle 
de  la  Booiété  populaire,  présents  les  citoyens 
Camboulas  père  et  Antoine  Fajole,  commis- 
saires du  district,  le  citoyen  maire  à  la  tête 
du  corps  municipal  a  fait  remettre  sur  le  bu- 
reau le  registre  d'inscription  volontaire  ;  le 
citoyen  maire,  en  ayant  fait  le  dépouillement, 
a  déclaré  que  le  nombre  des  inscrits  surpas- 
sait de  plus  d'un  tiers  le  nombre  des  volon- 
taires fixé  pour  la  commune  de  Saint-Geniez, 
et  qu'on  était  par  conséquent  dispensé  de 
toute  délibération  sur  le  choix  du  mode  de 
recrutement. 

«  A  cette  annonce,  les  volontaires  qui  se 
sont  si  généreusement  dévoués  au  service  de 
la  patrie  ont  été  introduits  dans  la  salle  d'as- 
semblée où  l'accolade  fraternelle  leur  a  été 
donnée  avec  attendrissement.  Une  souscrip- 
tion s'est  ouverte  sur-le-champ  dans  l'assem- 
blée ;  elle  a  produit  une  somme  de  12,000  liv. 
qui  a  été  distribuée  à  ces  braves  soldats  pour 
servir  au  soulagement  de  leurs  familles.  L'as- 


semblée a  ensuite  demandé  par  aoelamation 
que  les  citoyens  Bo  et  Giron,  commissaires  du 
département  dans  le  ressort  du  district  de 
Saint-Geniez,  lussent  priés  d'assister  à  la 
proclamation  des  volontaires.  Les  commissai- 
res' du   district  et  la  municipalité  s'étant 
transportés  à  la  salle  du  directoire,  ont  no- 
tifié le  vœu  de  la  commune  auxdits  commis- 
saires du  département  ;  ces  patriotes,  si  di- 
gnes de  la  confiance  publique  dont  ils  sont 
investis  et  dont  la  présence  est  seule  capable 
de  réchauffer  les  cœurs  les  plus  froids,  ont  ac^ 
cep  té  l'invitation.  Le  cortège  s'est  formé  et 
s'est  mis  en  marche  vers  l'arbre  de  la  liberté 
planté  au  milieu  de  la  grande  place,  lieu  dé- 
signé pour  la  proclamation.  Le  cortège  est 
sorti  de  la  maison  commune,  tambours  bat- 
tant et  trompettes  sonnant,  aans  l'ordre  sui- 
vant :  les  commissaires  du  département,  les 
commissaires  du  district,  le  maire,  les  offi- 
ciers municipaux,  tous  enlacés  fraternelle- 
ment et  marcnant  deux  par  deux,  le  corps  clés 
notables,  les  volontaires,  les  jeunes  citoyens 
chantant  de  temps  en  temps  quelques  couplets 
de  V Hymne  des  Marseillais,  les  autres  citoyens 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  {)ou88ant  dans  les 
intervalles  du  chant  des  cris  d'allégresse  et 
formant  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de 
la  Eépubliçiue,  confiées  à  nos  braves  volon- 
taires. Arrivé  au  lieu  désigné,  le  cortège  s^est 
formé  en  cercle  autour  de  1  arbre  de  la  li- 
berté. Le  citoyen  Camboulas  a  de  nouveau 
électrisé  les  âmes  par  un  discours  plein  d'é- 
nergie et  de  patriotisme  à  la  suite  duquel  il  a 
rappelé  aux  citoyens  le  serment  de  vivre  li- 
bres ou  de  mourir  en  maintenant  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  serment  qui  a 
été  prêté  unanimement  et  avec  enthousiasme. 
Le  dernier  couplet  a  été  chanté  de  nouveau, 
après  quoi  le  maire  a  proclamé  les  volontaires 
à  haute  et  intelligible  voix.  La  proclamation 
finie,  avant  de  quitter  la  place,  tous  les  ci- 
toyens formant  le  cortège  ont  serré  dans  leurs 
bras  et  couvert  de  baisers  brûlants  de  patrio- 
tisme l'arbre  de  la  liberté  et  sont  rentres  dans 
le  même  ordre  à  la  maison  commune. 

«  Certifié  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Richard,  officier  municipal  ; 
Bousquet,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Thnrioi  (1).  Parmi  les  travaux  dont  la  Con- 
vention doit  s'occuper,  un  des  plus  impor- 
tants, c'est  le  mode  de  l'emprunt  forcé.  On  a 
profité  de  votre  décret  pour  répandre  des 
alarmes  ;  on  a  dit  que,  pour  percevoir  cet  im- 
pôt, vous  emploieriez  des  moyens  vexatoires. 
Le  mode  que  vous  avez  à  suivre  me  paraît 
fort  simple.  Il  y  a  trop  d'assignats  en  circu- 
lation; vous  direz  aux  riches  :  «  Donnez-nous 
une  partie  des  assignats  que  vous  avez  entre 
les  mains,  vous  recevrez  des  quittances  de  re- 
connaissance de  la  nation.  »  Je  demande  que 
le  mode  de  cet  emprunt  soit  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
s'occupera,  séance  tenante,  du  mode  d'exécu- 


(1)  Art^ives  mUiomiles,  Garlon  G  i57,  chemise  515, 
piôcs  n*  11* 


(1)  Procès-vtrbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  35, 
et  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  ITOS,  page  676> 
3*  colonae. 
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tion  du  décret  relatif  à  l'emprunt  forcé  sur 
les  riches.) 

Un  membre  {\)  :  Les  droits  féodaux  sont 
^KiHa;  eb  bien  !  il  en  existe  encore  un  grand 
nombre  de  registres.  Je  demande  qu'au 
14  juillet,  époque  remarquable,  tous  les  re- 
gistres de  droits  de  féodalité  des  ci -devant 
seigneurs  soient  brûlés. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  législation,  attendu  <iu'il  s'y  trouve 
des  titres  dont  la  conservation  intéresse  la  Ré- 
publique.) 

MéaaMe  (2)  propose  de  faire  une  loi  xéné- 
rale  qui  complète  la  destruction  de  la  féoda- 
lité, et  aplanisse  toutes  les  difficultés  élevées 
sur  l'application  des  lois  précédentes,  d'après 
les  diverses  pétitions  et  adresses  à  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  nouvelle  pro- 
position au  comité  de  lé^iislation,  pour  en 
faire  son  rapport  sous  quinzaine.) 

P*allier  (3).  Le  comité  de  la  guerre  doit 
8tre  composé  de  30  membres,  nous  ne  sommes 
que  6.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  ce 
comité  sera  compléta. 

Un  autre  membre  ;  Il  y  a  un  décret  qui  or- 
donne que  tous  les  comités,  sauf  le  comité  de 
Salut  public,  seront  renouvelés  ;  'je  demande 
l'exécution  de  ce  décret. 

Canbacérèa.  Le  comité  de  législation  est 
surchargé  de  travail  j  il  y  a  actuellement 
6,000  pétitions  sur  lesquelles  il  doit  vous  pré- 
senter des  projets  de  décret.  Cependant,  il 
est  infiniment  important  qu'en  présentant  au 

rieuple  une  constitution  républicaine,  vous 
ui  donniez  aussi  (ies  loia  analogues  à  son 
nouveau  gouvernement.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  divisé  en  deux  sec- 
tions ;  l'une  sera  chargée  des  rapports,  et 
l'autre  d'examiner  le  code  des  lois  civiles  et 
criminelles. 

Je*n-B«N-S«ln(- André.  Notre  diplomatie, 
c'est  la  vérité,  la  liberté  ;  je  demande  la  sup- 
pression du  comité  diplomatique. 

Lievaaaenr  (Sarthe).  Comme  nos  comités 
sont  surchargés  de  réclamations,  je  propose 
qu'ils  soient  autorisés  à  prononcer  sur  les 
questions  où  il  s'agit  d'interpréter  et  d'appli- 
quer la  loi,  BOUS  la  seule  réserve  que  l'on  af- 
fiche ensuite  ces  décisions. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  Levasseur,  ajourne  celle  de  Jean 
Bon-Saint-André,  et  adopte  les  propositions 
des  3  autres  membres.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 


(t)  AadUenr  naUonal,  a'  S-t6,  paft  G,  et  Protét-rer- 
Imulx  de  ta  Canventlon,  tomo  13,  page  31. 

{f)  Mtratre  antvertel,  tnme  18.  paga  iO,  S"  cotonno, 
•t  ProcitDtrbaux  de  la  Ccneenlion,  tome  13,  paga  33. 

(3)  Toula  catle  diKUuion  *ur  le  renouTeltemeot  oi  Ja 
Eompoleiicc  S  accorder  ani  comîlé*  tH  amprunlée  au 
Utmleur  nnlvertel,  l"iMiiaalrad«  1703,  pafaSTS,  3'eo- 
loana,  et  su  Mereure  tutitertti.  Ions  38,  paga  10,  t*  co- 


«  Tous  les  comités  seront  renouvelés  et  mis 
au  complet,  à  l'exception  du  comité  de  Salut 
public. 


II  I^  renouvellement  commencera  par  le  co- 
mité de  la  guerre. 

Art.  3. 

II  Le  comité  de  législation  sera  divisé  en 
deux  sections,  l'une,  composée  de  12  membres, 
s'occupera  de  la  révision  du  Code  civil  et  du 
Code  criminel  et  d'en  approprier  les  disposi- 
tions aux  bases  du  gouvernement  républicain. 
L'autre  section  sera  chargée  des  rapports  sur 
les  affaires  particulières  qui  lui  seront  ren- 
voyées par  la  Convention  nationale.  » 

CBwbaçërèa,  au  nom  du  comité  de  UgU~ 
latton,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  attreindre  le»  eitoyent  rem- 
plittant  les  fonction»  de  juré»  d'accusation  à 
mettre  au  bai  de  l'acte  Fune  des  trois  for- 
mules indiquées  par  les  articles  SS  et  S^  du 
titre  I"  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du 
29  septembre  1791;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  je  viens  arrêter  votre  attention 
sur  une  vérité  sentie  de  tous  ceux  qui  ont  la 

Pratique  des  matières  criminelles.  La  plupart 
es  citoyens  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  ne  se  pénètrent  point  de  l'objet  de  leur 
mission,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  1rs 
diriger  demeurent  souvent  fort  au-dessous  de 
leurs  obligations.  Ainsi,  dans  l'affaire  qui 
vient  d'être  terminée,  vous  voyez  que  les  jurés, 
au  lieu  de  suivre  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  se  sont  permis  de  dresser  un  proces-ver- 
hal  et  de  former  un  partage  d'opinions  là  où 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir.  D'un  autre  côté,  le 
directeur  du  juré,  au  lieu  de  rejeter  ce  procès- 
*'?rbal,  lui  a  donné  un  caractère  d'autbenti- 
,,  P^  **'^  a.\i}iB  ne  conduisent  à  rien  moins 
qua  l'anéantiBsement  de  l'institution  des  ju- 
rés, en  laissant  à  ceux  qui  l'exercent  la  faculté 
de  ne  pas  remplir  leur  mission. 

Pour  prévenir  ce  désordre,  votre  «wnité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  oe  oui 

lit  :  ^ 


suit 


Art.  l" 


_  Il  Les  citoyens  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés  d'accusation  seront  tenus  de 
mettre  au  bas  de  l'acte  l'une  des  trois  for- 
mules indiquées  par  les  article  22  et  24  du 
titre  I"  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du 
2»  septembre  1791. 

Art  2. 

_  «  En  cas  de  contravention,  le  directeur  du 
juré  ne  recevra  point  leur  déclaration  ;  il  en 
référera  au  tribunal,  lequel,  après  avoir  en- 
tondu  le  commissaire  national,  prononcera 
la  nullité  des  déclarations,  pro<^verbaux  et 
autres  actes  que  les  jurés  auraient  pu  dresser. 


J^CrtfcrtiM  asMrfwrfa.  K»>a  30.  page  10,  et^Nfr 
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Art.  3. 

((  Le  tribunal  ordonnera  en  outre  que  les 
jurés  se  rassembleront  de  nouveau,  et  procé- 
deront sans  désemparer  à  forme  de  loi. 

Art.  4. 

«  Eu  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part 
des  jurés,  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  livres,  et 
plus  forte  de  500  livres  pour  chacun  d'eux, 
sans  préjudice  des  poursuites  criminelles 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Rmx.  au  nom  du  comité  de  correspon- 
dance (1),  demande  l'autx>risation  de  l'Assem- 
blée pour  insérer  au  Bulletin  tous  les  détails 
de  la  séance  du  dimanche  2  juin,  quoique  les 
membres  de  ce  comité  n'aient  pu  se  réunir. 

_  (La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  le  comité  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  rédiger  le  Bulletin  de  la 
Convention.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Claye  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  habitants  de  la  commune  de  Clayc, 
district  de  Meaux,  département  de  Beine-et- 
Marne,  pleins  de  patriotisme  et  d'amour  pour 
la  liberté,  désirant  autant  qu'il  peut  être  en 
eux  de  participer  à  la  vétusté  de  leurs  braves 
frères  d'armes,  députent  vers  vous  deux  de 
leurs  concitoyens  pour  déposer  dans  le  sein 
de  la  Convention  un  don  patriotiijue  de  4  ha- 
bits uniformes  complets  et  10  paires  de  sou- 
liers. 

f<  Ils  demandent  aussi,  au  nom  de  leur  com- 
mune, l'union  parmi  les  représentants  du 
peuple,  une  Constitution  libre  fondée  sur  les 
bases  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  et  ils 
jurent  tous  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Les  habitants  de  la  commune 
de  Claye. 

«  Signé  :  Aubey  ;  Blanche  ;  Dueu,  offi- 
cier municipal  ;  Foliau,  of- 
ficier municipal  ;  Allain, 
officier     municipal;     NON- 

CIAIR.  >} 

Le  Présidenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  accepte  cette  of- 
frande, en  décrète  la  mention  honorable  en 
son  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulletin  :  au- 
torise les  députés  commissaires  à  en  faire  le 
dépôt  au  bureau  de  la  guerre.) 


(i)  Mamiteur  universel^  1*'  semestre  de  1793,  pa^  615, 
3*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Canvenlion,  tome  13, 
papas. 

(l)  Arehipes  nationales,  Carton  G  257,  chemise  515, 
pièce  B*  17,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  3S. 


MëavUe,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

8**  Lettre  d€s  représentants  Carnot  et  Du- 
quesnoy,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  à  la  Convention 
de  la  prise  de  Furnes  par  la  1*^  division  de 
l'armée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bergues,  le  31  mai  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

i(  Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  que 
la  ville  de  Furnes  vient  d'être  enlevée  do  vive 
force  aux  ennemis  par  les  troupes  qui  com- 

Ë osent  la  l'"  division  de  l'armée  du  Nord, 
^eux  colonnes,  l'une  d'environ  2,500  hommes. 
gartie  de  Cassel  et  commandée  par  le  général 
tettenhoffen,  l'autre  d'environ  1,500  hommes 
partant  du  camp  de  Guyvelde  sous  Dunkerquo 
et  commandée  par  le  général  Richardot,  so 
sont  rendues  aujourd'hui,  le  31  mai,  confor- 
mément aux  ordres  du  général  de  division 
Omoran,  à  6  heures  du  matin,  devant  la  ville 
de  Furnes,  défendue  par  environ  1,200  hom- 
mes d'infanterie^  60  dragons  et  40  hussards. 
Cette  ville  était  fortement  retranchée  et  ses 
avances  étaient  difficiles  parce  que  le  pays 
est  très  coupé,  que  les  ennemis  avaient  rompu 
tous  les  ponts  et  embusqué  partout  des  tirail- 
leurs ;  le  feu  a  duré  environ  deux  heures  et  de- 
mie avec  une  extrême  vivacité.  Les  ennemis  ont 
enfin  cédé  à  la  bravoure  française.  Ils  se  sont 
retirés  précipitamment  et  ont  échappé  à  la  fa- 
veur du  canal  de  Newport  qui  les  couvrait. 
Nous  avons  fait  0  prisonniers  et  pris  11  che- 
vaux et  les  magasins.  (Applaudissements.) 
10  de  nos  soldats  ont  été  blessés,  mais  presque 
tous  assez  légèrement  pour  revenir  au  combat 
après  s'être  fait  panser.  (Applaudissements.) 
Les  représentants  du  peuple  étaient  partis  de 
Bergues  avec  la  colonne  qui  venait  ae  Cassel 
et  ils  ont  eu  le  bonheur  de  participer  à  cette 
honorable  journée. 

((  Nos  troupes,  quoique  harassées,  voulaient 
marcher  à  l'instant  sur  Newport  et  les  géné- 
raux, cédant  à  leur  ardeur,  avaient  déjà  con- 
duit l'armée  à  plus  d'une  lieue  en  avant  de 
Furnes;  mais  ils  ont  bientôt  observé  que  beau- 
coup de  soldats  tombaient  de  lassitude,  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  conserver  leurs  rangs  et 
que  les  munitions  étaient  épuisées.  En  consé- 
quence, ils  sont  rentrés  à  Furnes  où  ils  ont 
laissé  une  forte  garnison  et  le  reste  est  revenu 
au  camp  de  Guyvelde. 

«  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'il  y  a 
eu  quelque  pillage  ;  nous  avons  fait  restituer 
tout  ce  que  nous  avons  pu  d'effets  volés  et 
punir  les  plus  coupables. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
r armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Carnot  ;  Duquesnoy.  » 

G«ssalii  (2)  annonce  que  la  prise  de  Furnes 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  511, 
pièce  n*  16,  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  13, 
pare  36. 

çt)  Moniteur  universel,  V'  semestre  de  1793,  page  678, 
1*  eoloone. 


0 


\r.'.nwMt\wn  nntlnM\9.^    Anr;ilJV£S  PilJIUJf»TAJft£â.    ,rrii>ia  17^^ 


nVnt  pAA  Ia  hou  In  ex  p/; ri i  lion  (Jij«  au  ooiirAK^ï 
(l4«ii  f'r(»uppfi  rlp  Ia  fi/«pifhlif|tin  ;  fïllefi  fu»  fiont 
AiiKfii  f'rripiir/'PR  fl'iin  r/»rivoi  AppAr tenant  à 
rnnnnini  (ximpoRn  fin  f¥)  k  Uif)  voif,ijrf!fi  cfiAr- 
sé^'8  cir  foiirrAK«*Bf  KrAÎnii  r*!/  fArJrif»  f|in  ont 
ot^    (finditit^^n    i%    MAiibciign.     (Aifitlawlinnr- 

(liA  Onnvrntion  nAiionAJe  d^croto  Tinior- 
tion  «In  i^iUi  Irttru  au  ifiillrtiu.) 


»**  l»tftrf  tir  Dfilhartulr.^  miniulrr.  de  la  itm- 
rinr,  /w/r  latiurllr  U  trannniet  à  la  VnnvnUion 
unr  hftrr  tfu  ritnyrn  Tmirfain^  onlotnwtnir 
civil  tir  In  mnrinr.  à  IJunkrrtiurf  sur  Iti-  prii^e 
élr  FuriitM  ;  rrtt<^  (l^rni^^n  Irtiro  e«t  ainsi  con- 
^110  (I)  : 

•*  niinkorquo^  31  mai  1798, 
l'an  II  dt^  la  mpubli<iue  française. 

««  (-itoyon  tniniiitro, 

<«  Ij'arnHt»  do  la  Hnptibliiiuo  «'est  nniparéo 
dfl  ITurnefli  hinr  matin.  KIJo  y  nt  outrée  avant 
0  hpiiroH.  liOn  inip^^riauz  ao  sont  rApiiés  sur 
Nnwport  où  mm  troupoH  n'ont  pu  Tes  pour- 
su  ivro,  l^nnonii  ayant  rompu  touH  les  ponts 
dans  sa  riitraiti\  On  espèro  qu'elles  se  porte- 
ront domain  matin  sur  cette  ville  qui  est  la 
premirro  place  qui  (jéfende  Ostende. 

H  NouH  avons  appris  avec  ehai^rin  qu'un  ba- 
taillon do  volontaires  laissés  clans  le  village 
de  Oyv'nknrekr.  à  peu  de  distance  de  Furnes, 
avait  mis  In  tru,  dans  Taprès-niidi,  à  plu- 
sieurs oiaÎKonH  (*t  au  moulin.  On  assure  ce- 
pendant qu'il  ne  s'est  porté  à  cette  extrémité 
«|ur  par  la  trahison  de  (]uelqueB  habitants  de 
ce  villagp  (pii  ont  tiré  sur  lesdits  volontaires, 
4lont  doux  ont  été  blessés. 

«I  F/nnlnnnateur  civil  de  la  marine  par 

intérim,  n 

u  Signé  :  TouRTAiN.  » 

«I  (^rrtifit  r  tin  forme  : 

<(  Ar  miniêtre  de  la  marine^ 

K  Siffnr  :  Daldaradb.  » 

(lia  ('Onv«*ntion  décrète  l'insertion  de  cette 
iHtrn  au  Uullehn.) 

lÊnmmnjnn  rji.  On  a  répandu  dans  Paris, 
nn  a  niAfiin  dit  à  la  tribune  de  cette  Asscm- 
blro  (|iii<  (Niiidô  était  pris.  Uno  lettre  d'un  do 
non  cHilliKurH,  dater  du  Douai,  le  30 mai,  m'an- 
nnnrn  qui*  (^'(tn  ville  hVhI  pas  prise.  (Vifs 
ti/t/dtnnhMMttiit  Ht$.) 

in"  /,rtfir  dru  tulminiëiraUurë  du  déparie- 
fiHtil  du  litnrtt^  par  laaui'llo  ils  transmettent 
à  la  <  oiiv«'nti«Mi  un  don  patriotique  de  la 
oofnrnurin  dn  llroineillrs  ;  ellu  est  ainsi  oun- 
vue  (;i;  : 


\\)  Afthivrn  ftnUnnnln,  Cnrlon  i\  IA7,  rhnmlKii  nil, 
p(éF«>  n-  11,  f4  PrurM  ¥¥rlmiÊiie  4*  tm  il9n9énti9Ht  tome  1.1, 
pNI»  .17 

II)  MtmUfHr  UHivrrnrl,  {*'  «ointiilrt  ds  I1U.1,  pogs  OIS, 
M)  Ari'Hit*0»  sii//*N«/ff,  CHrinn  i\  IA7,  nlitmlM  151, 

tri^ir'  %n,^êH'iHié9'Hrèêë/9é9êê  UnstniiM*  leai«l3, 

9S|«p  M. 


f  Orl^lanOr  le  *2d  mai  1793. 
Tan  If  de  la  République  fronçais^. 

»  CiU^eB  Président, 

«  Nous  vous  adr^asona  ci -joint*»  une  âomiue 
de  20  livr/^s  en  quatre  aaaignats  de  5  livres 
dont  la  municipalité  de  *Brom«^:llea,  située 
dans  le  district  de  Pithiviers,  fait  ofErande 
à  la  nation.  Yoiw  jugerez  sons  doate  conve- 
nable, citoyen,  de  nous  en  aecuser  récepcion. 

u  Le$  administrateur i  eompoAant  le.  di- 
rretoire  et  le  procureur  général  syn- 
dic du  déparïement  du  Loiret, 

«  Siyné  :  Darin  ;  de  Yiixjzrs  :  Levas- 
SETTB;  AuBRT;  Sbcni,  pro- 
trureur  «ytêdie.» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

11^  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  l'arrête  qu'ils  ont  pris  pour 
mentionner  honorablement  le  dévouement  pa- 
triotique du  citoyen  Thibaut»  curé  coMti- 
tutionncl  de  Pithiviers  ;  cette  lettre  eet  ainsi 
conçue  (1)   : 

«  Orléans,  31  mai  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-jointe  une  ezpénli- 
tion.  de  la  délibération  que  nous  venons,  de 

f>rendre  pour  consigner  honorablement  dut 
e  procès-verbal  ae  nos  séances  l'action  m^ 
triotique  du  citoyen  Thibaut,  curé  de  Pi»i* 
viers.  Nous  vous  prions,  citoyen  Président, 
de  vouloir  bien  mettre  cet  arrêté,  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire et  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Loiret. 

u  Signé  :  Dsvilusbs  ;  Dazuv  ;  AuBBY  ; 

LEVA88SU&  ;  MaBCEBANIK  » 

Suit  le  texte  de  la  délibération  mentionnée 
dans  cette  lettre  : 

Extrait  du  proeès-i^erbal  des  séances  du 
conseil  du  département  du  Loiret, 

«  Séance  du  13  mai  1703, 
l'an  II  de  la  République  françAi«e. 

«  lia  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district  de  Pithiviers,  du  2  de  ce 
mois*  qui  annonos  que  le  citoyeA  Thibaut» 
curé  constitutionnel  et  pi*é8ideD;^  de  la  so-» 
ciété  populaire  de  cette  ville,  a'est  env4M 
pour  fa  Vendée. 

«  Considérant  nue  cet  exemple  de  patrio- 
tisme est  dii^ne  au  plus  grand  éloge  et  ne 
peut  que  faciliter  le  développement  et  l'en- 


{%)  AnMm  miimiêkÊ.  Gsrtea  G  M^  chmise  «M^ 
plètfs  a*«  S  SI  9. 


[GoDTeoiion  oati<>naIe.]    ARCHIVES  PARbEMBNTAiaES.    [3jainl79a.) 


thousiasme  dans  le  oœur  de  tons  les  Fran- 
çais qui  en  auront  connaissance  ; 
«  Ouï  le  procureur  général  syndic, 
«  L'assemblée  a  arrêté  que  le  noble  dévoue* 
ment  du  citoyen  Thibaut  sera  mentionné  hor 
norablement  au  procès-verbal  et  que  copie  de 
cette  délibération  sera  envoyée  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Pour  copie  : 

a  Signé  :  BlONOiE,  decrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  acte  de  civisme  et  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  l'arrêté  du  départe- 
ment. 

12**  Lettre  des  représentante  Gleizat  et  Ser- 
vièrey  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  VArdèche.  et  de  la  Lozère, 
par  laquelle  ils  adressent  à  l'Assemblée  diffé- 
rents détails  sur  les  troubles  qui  agitent  ce 
dernier  département  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Législateurs,  la  Convention  nationale  a 
appris,  par  nos  dernières  lettres,  l'état  du 
département  de  la  Lozère.  Depuis' cette  épo- 
que les  choses  n'ont  fait  qu'empirer.  Les  re- 
belles ont  obtenu  des  succès  ;  la  ville  de  Mende 
est  en  leur  pouvoir.  Us  y  sont  entrés  sans 
coup  iérir.  parce  que  les  adioainistrateurs  et 
ceux  qui  étaient  en  état  de  faire  résistance^ 
avaient  abandonné  la  ville  où  ils  n'avaient 
laissé  que  les  veillards,  les  femmes  et  les  en- 
fants. Nous  ignorons  la  direction  ultérieure 
des  révoltés  ;  on  dit  qu'ils  sont  au  nombre 
de  8,000. 

«  Le  27,  à  4  heures  de  l'après-midi,  il  y  a 
eu  un  combat  dans  lequel  nous  avons  eu  l'a- 
vantage. Les  rebelles  ont  eu  30  hommes  tués 
et  nous  avons  fait  21  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  sont  trouvés  3  prêtres  réiractaires. 
Les  révoltés  sont  néanmoins  entrés  dans 
Saint-Alban  et  Randon;  ils  ont  abattu  l'arbre 
de  la  liberté,  déchiré  le  drapeau  tricolore, 
arbore  le  drapeau  blanc,  enlevé  la  caisse  du 
receveur,  ouvert  les  prisons,  mis  les  détenus 
en  liberté,  emprisonné  80  patriotes,,  réintégré 
les  religieuses  dans  leurs  couvents  et  tait 
chanter  une  messe  pour  remercier  le  ciel  do 
leur  victoire.  A  Marvejols,  ils  ont  égorgé  les 
administrateurs^  et  brûlé  les  ardiives  du  dis- 
trict. 

«  Telles  sont  les^  nouvelles  que  nous  avons 
à  vous  annoncer.  Les  corps  administratifs  de 
Saint-Flour  n'ont  rien  négligé  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  guerre  civile  et  nous  en- 
voyer des  secours.  Dé jà  un  détachement  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville  s'est  rendu 
à  Saint-Chély  avec  deux  pièces  de.  canon. 
Noua  attendons  aussi  des  secours  d'AuriJlaç 
et  de  Mauriac. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  la  Connien* 
tion  que  le  danger  devient  pressant  :  il  est 
on  ne  peut  plus  urgent  qu'elle  faasa  paatir 
pour  l;a  Xiozère  des  commandanirs  expérimenr 
tés,  des  armes,  des  vivres  et  des  munJtions, 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -ver- 
bal, mais  elle  est  donnée  partons  les  journaux.  —  Voir 
plus  ipéeialement  V Auditeur  national,  n*  !t56,  page  8  ; 
h  Mercure  uniffsrsety  tome  28,  page  40;  et  le  Point  du 
Jour,  n*  69,  paffr96di  H^eolonne. 


mais  surtout  de  la  troupe  de  ligne.  Nous  res^ 
sentons  les  effets  malheureux  de  la  disette; 
les  grains,  que  nous  attendons  du  Midi,  vont 
être  arrêtés  par  les  brigands,  qui  occupent  la 
grande  route  et  interceptent  tout. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Lozère  et  de  PÂrdè- 
che, 

«  Signé  :  Gleizal  ;  Seevière.  » 

«  P,-fS.  Nous  joignons  à  cette  lettre  la  oopi» 
de  la  réquisition  suivante  écrite  par  le  chef 
des  révoltés  au  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint-Alban  : 

«  II  est  ordonné  à  MM.  les  maire  et  offi'i 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Saint- 
Alban,  au  nom  de  Louis-Stanislas-Xavier  de 
France,  régent  du  royaume,  de  faire  mettre  à 
l'instazit  sous  les  armes  tous  les  habitants,  de 
faire  sonner  le  tocsin  et  de  se  rendre  à  Ran- 
don à  9  heures  du  soir,  où  est  le  rendez-vous 
général,  pour  y  recevoir  les  ordres  do 
M.  Charrier,  général  de  l'armée  catholi(][ue  et 
royale,  et  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
scélérats  oui  méconnaissent  l'autorité  légi- 
time ;  l'enaons  Icsdits  maire  et  ofûcicrs  mu- 
nicipaux responsables  de  l'inexécution  de  cet 
ordre. 

(c  Déjà  Marvejols  est  tombé  en  notre  pou- 
voir: 400  volontaires  y  ont  été  défaits,  20  sont 
restes  sur  le  champ  de  bataille  et  20  autres 
faits  prisonniers  vont  être  exécutés. 

«  Signé  :  Le  comte  de  Rola. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Gleizal,  Servière.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

13^  Lettre  de  Gardien,  déjyuté  d^ Indre-et- 
Loire  (1),  mis  en  état  d'arrestation  par  uu 
décret  de  la  Convention,  par  laquelle  il  in 
forme  cette  Assemblée  qu'il  est  gardé  par  trois 
gendarmes  au  lieu  d'un.  Il  demande  à  ne 
l'être  que  par  un  seul. 

Boas0i«n  (2)  propose  que  les  députés,  mis 
en  état  d'arrestation  dans  leurs  domiciles,  y 
seront  gardés  par  un  seul  gendarme. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.  ^ 

14^  Lettre  de  Lanjuinais,  député  d*IUe-et- 
Vilaine,  par  laquelle  il  annonce  son  arresta- 
tion chez  lui  et  sa  garde  de  plusieurs  gen- 
darmes; il  réclame  la  justice  de  l'Assemblée; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

«  Citoyens  collègues,  je  viens  d'être  mis  en 
état  d'arrestation  chez  moi,  ce  matin,  à 
9  heures,  en  exécution  de  votre  décret.  Jp  suis 
gardé  par  deux  gendarmes.  J'aurais  pu  fuir 
et  me  soustraire  à  l'oppression,  mais  loin  de 
moi  cette  pensée;  je  lutterai  avec  le-  Dorage 


(1)  Moniteur  universel^  !•' semestre  de  1793,  page  670, 
!'■  colonne, et  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  36. 

^)  Le  Mereure  universel,  tome  28,  page  41, 2*  «lionne» 
nomme  Lacaiecoam»auteur  de  la  proposition;  tos  autres 
journaux  désignent  Boussion. 

(3J  Journal  des  Débals  et  des  Detrels,  n*  280,  page  89, 
et  ProsèS'VerbQmx^  de-la  Convention,  page  30. 
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de  l'innocence  et  de  la  vertu  contre  mes  calom- 
niateurs. Vous  avez  cédé  hier  à  la  nécessité;  je 
vous  remercie  d'avoir  empêché  peut-être  par 
votre  condesceadance  de  plus  grands  atten- 
tats. 

«  Maintenant  je  vous  en  conjure  au  nom 
de  la  patrie,  hàtei-vous  de  revenir  à  la  juB- 
tice  et  à  la  dignité  du  peuple  fier  et  magna- 
nime que  vous  représentez^  h&tez-vous  d'é- 
touffer les  ferments  de  guerre  civile  que  des 
factieux  ont  préparés  pour  ressusciter  la  ty- 
rannie. Que  les  départf-ments  apprennent 
Ïiresqu'ausaitôt  la  liberté  que  l'arrestation  de 
eurs  représentants;  que  le  comité  de  Salul 
Sublic,  après  avoir  communiqué  aux  détenus 
la  faits  qu'on  n'a  pas  encore  articulés  con- 
tre eux,  et  qu'on  voudrait  leur  imputer,  vous 
fasse  un  prompt  rapport  qui  appelle  sous  la 
hache  de  la  loi  les  traîtres,  s'il  y  en  avait 
parmi  vos  collègues,  et  foaee  éclater  l'inno- 
cence des  autres.  Fixez  un  jour  prochain 
pour  ce  rapport,  c'est  tout  l'objet  de  ma  péti- 
tion. 

"  Signé  :  Lakjuihais. 


16°  Ltttre  de  Barbarovj-,  député  dei  Bou- 
ehei-du-Rhône  (1),  par  laquelle  il  se  plaint 
de  Ce  que  la  commune  de  Paris  le  fait  garder 
chez  lui  par  un  gendarme,  quoique  le  décret 
rendu  hier  par  la  Convention  porte  seule- 
ment que  les  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion garderont  les  arrêts  chez  eux,  mais  non 
pas  qu'ils  seront  gardés  à  vue.  Il  fait  con- 
naître que  le  comité  do  police  de  la  ville  lui 
avait  enjoint  l'ordre  de  se  rendre  dans  une 
maison  d'arrestation,  mais  qu'il  a  refusé. 

l^aNse-Deperrcl.  Quand  l'officier  de  paix 
vint  chez  Barbaroux  signifier  l'ordre  (^  la 
commune,  j'étais  chez  lui;  il  a  dû  se  refuser  à 
ci-t  ordre,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi. 

Pluêieur»  membres  (svr  la  Mùntagne)  :  11  y 
en  a  une  aujourd'hui. 

LaNie-Deperrcl.  On  m'assure  qu'il  y  a  un 
décret  rendu  depuis;  je  le  crois,  mais  vous 
n'avez  fait  que  soutenir  les  volontés  suprêmes 
de  la  commune  de  Paris.  (Murmvres.) 

Le»  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  s'en  réfère  au  décret  qu'elli 


quel 


16°  Lettre  de  Yergniaud,  député  de  la  Gi- 
ronde, par  laquelle  il  déclare  ne  pas  donner 
sa  démission  do  représentant  du  peuple  et 
forme  le  vœu  que  ses  persécuteurs  puissent 
sauver  la  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<i  Sorti  de  l'Assemblée  hier,  entre  une  et 
2  heures,  on  vient,  quelques  heures  après,  me 
dire  que  les  citoyens  des  tribunes  s'étaient 
emparés  des  passages  do  la  Convention,  arrê- 
taient les  députés,  dont  les  noms  se  trouvaient 


lia  Cl  BU   uccrat,  a-  xui,  pife  «1.  —  fnCH 

ée  !■  C'MMiiliM,  loin*  13,  pais  31. 

irMi  rfu  DétaU  U  4f  Ùicrtu,  a*  360,  pan  K 

Mfrtou  4$  H  CmtmHm,  ton*  l^  pap  Si. 


sur  la  liste  de  proscription  dressée  par  la  com- 
mune de  Pans  :  prêt  'e.  obéir  à  Ja  loi,  je  no 
crus  point  devoir  m'exposer  à  des  violences 

au'elte  réprouve.  J'ai  appris  cett«  nuit,  qu'un 
écret  me  met  en  état  d'arrestation  chez  moi  : 
je  me  soumets. 

11  On  a  proposé,  comme  moyen  de  rétablir  le 
calfaie,  que  les  députés  proscrits  donnassent 
leur  démission.  J[e  suis  tellement  assuré  de 
l'estime  et  de  la  bienveillance  de  mes  commet- 
tants, que  je  craindrais  de  voir  ma  démission 
devenir  dans  mon  département  la  source  de 
troubles  bien  plus  funestes  que  ceux  que  l'on 
veut  apaiser,  et  qu'il  était  si  facile  de  ne  paa 
exciter.  Puisse  le  peuple  dont  on  parle  sana 
cesse,  et  qu'on  sert  si  mal,  n'avoir  a  se  plain- 
dre que  de  l'étrange  mouvement  auquel  mes 
perswuteurs  viennent  de  le  livrer  I  Puissent 
ceux-ci  sauver  ma  patrie  I  je  leur  pardonnerai 
le  mal  qu'ils  m'ont  fait,  et  le  mal  plus  grand 
qu'ils  ont  voulu  me  faire. 

«  Signé  :  Vekgniab».  » 

B«Ter-F*Bfr«4e  (1).  Je  demande  l'inser- 
tion de  cette  lettre  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  dé- 
libérer sur  cette  motion  et  passe  k  l'ordre  du 
jour.) 

tianae-DerÇi'i^t-  Nous  ne  délibérons  pas; 
il  y  avait  à  peine  à  droite,  vers  2  heures,  une 
soixantaine  de  députés  ou  environ. 

Dcjer-Fanfridc  réclame  pour  que  les  dé- 
pûtes  mis  en  état  d'arrestation  puissent,  le 
jour  du  rapport  du  comité  de  Salut  public  qui 
les  concerne  défendre  leurs  intérêts  dans  la 
sein  de  la  Convention. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  motion.) 


B«yer-Fanfr^de.  £n  présence  d'une  pa- 
reille intransigeance  nous  ne  délibérerons 
plus.  (S'adrestant  à  la  droite)  Ne  délibères 


17"  Lettre  de  Marat,  député  de  Paris,  par 
laquelle  il  offre  de  se  suspendre  de  ses  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

i<  Paris,  le  3  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyens  mes  collègues,  sans  cesser  de  res- 

Eecter  les  motifs  du  projet  de  votre  comité  do 
alut  public,  tendant  à  inviter  les  membres 
de  la  Cfonvention  qui  ont  été  jusqu'ici  la  causa 
innocente  ou  coupable  des  divisions  du  Sénat 
et  des  dissensions  désastreuses  des  divers  dé- 
partementa,  je  l'ai  combattu  avec  force;  parc« 
qu'en  ménageant  à  des  accusés,  peut-être  trop 


(1)  Cette  courta  diKuttioa  lur  la  leltn  de  Verfniaud 
Mt  eaipruDléa  sa  Mercure  idKhtmI,  tome  VI,  pais  44. 

(t)  Mulletln  te  la  CaH«Mll«a  dn  9  juin  IIM  et  Pr^ 
eii-pa^tiM  it  la  C«NMaHM,  tome  13,  pap  37. 
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Cïiminels,  l'honneur  de  donner  l'exemple  d'un 
généreux  dévouement  au  bien  public,  il  les 
rendait  intéressants  aux  yeux  de  la  cntion, 
honneur  qui  doit  fitre  réservé  à  ces  hommmes 
intacts  qui  se  sont  consacrés  sans  retenue  à  la 
défense  de  ta  liberté,  dont  le  cceur  brûla  tou- 
jours de  l'amour  sacré  de  la  patrie,  et  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  ne  cessèrent  jamais 
de  poursuivre  comme  des  dësorganisateurs, 
des  anarchistes,  des  ambitieux,  des  hommes  de 
sang,  avides  de  meurtre  et  de  pillage. 

«Peut-être  m'était-il  permis,  à  moi,  le  mar- 
tyr éternel  de  la  liberté,  depuis  trop  long- 
temps déchiré  par  la  calomnie,  d'être  jaloux 
de  cet  honneur.  J'ai  donc  roiioussé  le  projet 
de  décret  de  votre  comité,  j'ai  demande  l'ar- 
restation des  membres  dénoncés  par  les  auto- 
rités constituées  de  Paris,  et  j'ai  oSert  ma 
suspension  pendant  un  terme  déterminé.  Im- 
patient d'ouvrir  les  yeux  de  la  nation  abusée 
sur  mon  compte  par  tant  de  tibellistes  à 
gages,  ne  voulant  plus  Être  regardé  comme 
une  pomme  de  discorde,  et  prêt  k  tout  sacri- 
fier au  retour  de  la  pais,  je  renonce  à  l'exer- 
cice de  mes  fonctions  de  député  jusqu'après  le 
Jugement  des  représentants  accusés.  Puissent 
les  scènes  douloureuses  (1),  qui  ont  si  souvent 
affligé  le  public,  ne  plus  se  renouviîlcr  au 
sein  de  la  Convention;  puissent  tous  ses  mem- 
bres immoler  leurs  passions  à  l'amour  de 
leurs  devoirs  et  marcher  à  grands  pas  vers  le 
but  glorieux  de  leur  mission;  puissent  mes 
chers  collègues  de  la  Montagne  faire  voir  k  la 
nation  que  s'ils  n'ont  pan  encore  rempli  son 
attente,  c'est  que  des  méchants  enchaînaient 
leurs  eflorts;  puissent-ils  prendre  enfin  da 
grandes  mesures  pour  écraser  les  ennemis  du 
dehors,  terrasser  les  ennemis  du  dedans,  faire 
cesser  les  malheurs  qui  désolent  la  patrie,  y 
ramener  la  paix  et  l'abondance,  affermir  la 
liberté  par  de  sages  lois,  établir  le  règne  de 
la  justice,  faire  fleurir  l'Etat  et  cimenter  le 
bonheur  des  Français  ! 

ic  •'îigiié  :  M&BAT.  >• 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  lettre  de 
Marat  soit  insérée  au  Bvllelhi,  et  que  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (S). 

Tfaurlol-  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  ;  ce  serait  occasionner  de  nou- 
velles irritations  populaires  ;  on  n'a  articulé 
aucun  fait  contre  Marat.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  son  devoir  est  de  res- 
ter à  son  poste. 

Uiarller.  On  vous  a  dit  hier  une  grande  vé- 
rité ;  il  n'y  a  pas  de  député  qui  ait  le  droit  de 
se  suspendre,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  qui 
puisse  composer  avec  son  devoir.  Au  reste, 
cet  honneur  n'appartiendrait  pas  à  ceux  qui 
sont  accusés,  mais  bien  à  celui  qui  est  lavé 
de  l'accusation  ;  au  reste,  sans  considérer  Ma- 
rat, ou  tout  autre,  jo  demande  gue  l'on  dé- 
crète que  ceux  qui  se  sont  volontairement  sus- 
pendus, seront  tenus  de  déclarer,  dans  vingt- 
quatre  heures,  s'ils  donnent  ou  non  leur  dé- 
mission. 


(1)  Dans  le  Mmiteur  uitivertel.  \"  icoieBire  de  t703, 
pig«  670, 1"  colonne,  le  mot  donloureuiei  est  reni|>tBcâ 
ptr  le  Biot  teandaUuiei. 

(1)  La  di»Cu*sioD  lur  la  lettre  de  Harat  est  emprun- 
U*  an  tloaUeur  univerui,  i  '■  semeitra  de  1703,  page  676, 
f  colonne. 


ChâlcH.  Marat  est  venu  lui-même  s'offrir 
hier  en  martyr  de  la  liberté  ;  il  renouvelle  au- 
jourd'hui cette  proposition  :  elle  ne  doit  pas 
Être  vue  d'un  autre  œil.  Sa  démarche  actuelle 
a  d'autant  plus  de  mérite,  qu'elle  ne  peut  être 
dictée  par  aucun  sentiment  qu'on  puisse  sus- 
pecter ;  car  si  les  événements  qui  se  sont  pas- 
sés n'étaient  pas  tous  k  l'avantage  de  la  na- 
tion, à  l'honneur  du  peuple  parisien,  on  au- 
rait pu  seulement  alors  donner  à  sa  conduite 
un  motif  tout  à  fait  déshonorant. 

Au  reste,  Marat  ne  doit  pas  être  considéré 
seulement  comme  représentant  du  peuple, 
mais  comme  un  monstre  dont  on  a  voulu 
effrayer  les  départements.  On  le  leur  a  peint 
comme  un  homme  de  sang  et  de  pillage,  afin 
de  les  séparer  d'une  ville  qui  adoptait  ses 
principes.  Eh  bien,  pourront-ils  ne  pas  être 
détrompés  quand  ils  le  verront  cessant  lui- 
même  ses  fonctions,  aân  de  ne  plus  leur  don- 
ner d'ombrage  ;  ils  verront  ermn,  et  ce  sera 
là  le  premier  chef  d'accusation  à  porter  contre 
ceux  que  votre  prudence  a  écartés  de  votre 
sein  ;  ils  verront  que  Marat  n'étant  point  le 
chef  d'une  faction  de  brigandaf^,  il  en  exis- 
tait une  autre  vraiment  liherticide,  contre  la- 
quelle nous  avons  vainement  lutté  pendant 
huit  mois,  et  que  le  peuple  vient  enfin  d'étouf- 
fer. Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  de  Marat  au  Bulletin. 

Bnslr«  II).  Depuis  trop  longtemps  la  Con- 
vention s'occupe  des  individus-  II  faut  enfin 
parler  des  choses.  Le  peuple  veut  avoir  une 
représentation  ;  ses  mandataires  doivent  rem- 

tilir  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ou  donner 
eur  démission  pour  oue  des  suppléants  les 
remplacent.  Le  cas  de  la  suspension  n'est  pas 

[irévu.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
a  proposition  de  Marat. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
décrète  l'insertion  de  la  lettre  de  Marat  au 
Bulletin.) 
Un  membre  (à  droite)  ;  Nous  ne  délibérons 

Hëaaile,  secrétaire,  donne  encore  lecture 
des  lettres  suivantes  ; 

18"  Lettre  île  Figée,  membre  de  la  commii- 
sion  de»  Douze  (2),  par  laquelle  il  écrit  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  se  trouvant  main- 
tenant dispersés,  et  ne  pouvant  se  rassem- 
bler, ne  pourront  pas  rendre  au  comité  de 
Salut  public,  le  compte  qu'il  leur  était  en- 
joint de  lui  présenter. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  y  a  des  membres  de  la  com- 
mission des  Douze  qui,  n'étant  pas  en  état 
d'arrestation,  peuvent  conférer  avec  les  au- 
tres.) 

18"  Lettre  de  Pierre-Florent  Lovvet,  député 
de  la  Somme  (3),  par  laquelle  il  expose  qu'il 


(I)  Le  tournai  de»  Déliait  et  iei  DéereU,  ii*  260, 
paie  41,  met  les  paroles  de  Batiro  dans  la  bouche  de 
RobDipicrrc.  C'est  la  goule  diFTéreDco  qui  se  Iroure  ealre 
les  versions  des  deui  jouniaui. 

(ïl  Moniteur  miverttl,  i"  «émettre  de  1793,  page  676, 
S'  coloQJie-  —  Cette  lettre  n'ett  pas  mentiounéo  au  Pro- 
cès-verbal de  la  Conveiitioa 

(3)  Aitditear  national,  n>  1S6,  pap  7,  et  ProUi-ver- 
baux  d*  la  Convention,  iodm  13,  p«fe  56. 


iO 
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vient  d'apprendre  que  des  gendarmes  sont 
chez  lui  pour  le  tenir  en  état  d'arrestation  en 
vertu  du  décret  d'hier  ;  qu'il  présume  que  c'est 
l'effet  d'une  erreur  de  nom  ;  il  demande  que 
la  Convention  veuille  bien  s'expliquer  à  cet 
égard.. 

(La  Convention  déclare  que  c'est  le  citoyen 
Louvet  (du  Loiret)  qu'elle  a  entendu  mettre 
en  état  d'arrestation  par  son  décret  d'hier,  et 
non  Pierre-Florent  Louvet  (de  la  Somme)  ;  en 
conséquence  ordonne  que  lesdits  gendarmes 
seront  tenus  do  se  retirer.) 

TlUbanll  (1)  annonce  que  les  citoyens  Vey- 
rotif  Eichardy  supérieurs  du  séminaire, 
(joyoHy  Fontanier  et  Rotuc,  vicaire»  épisco- 
paux  au  département  du  Cantal,  se  sont  en- 
rôlés les  premiers  comme  volontaires  pour 
l'armée  de  la  Vendée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin,) 

l^ahail  (2)  demande  le  rapport  du  décret 
relatif  au  district  de  Saint-Vié  et  propose 
que  les  enchères  et  adjudications  dont  il  s'a- 
git soient  faites  devant  le  directoire  du  dis- 
trict qui  sera  indiqué  par  les  administrateurs 
du  département  des  Vosges. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 

rapporte  la  disposition  de  son  décret  du , 

relative  à  l'indication  du  district  de  Saint* 
Dié  ;  que  les  enchères  et  adjudications  dont 
il  s'agit  seront  faites  devant  le  directoire  du 
district  du  département  des  Vosges,  qui  sera 
indiqué  par  les  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement.) 

Un  membre,  au  nom  du  com,ité  des  décrets, 
donne  lecture  d'tin.  projet  de  décret  relatif 
à  l'admission  du  citoyen  Bouret,  suppléant 
du  citoyen  Verdolin,  comme  député  des  Bas- 
ses-Alpes ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  lo 
citoyen  Bouret.  suppléant,  est  admis  au  nom- 
bre des  députes,  au  lieu  et  place  du  citoyen 
Verdolin,  député  du  département  des  Basses- 
Alpes,  décédu  il  y  a  quelques  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

€^lMirle»  llel«er«ix,  au  nom  du  comité  d'à- 
liétuition,  soumet  à  la  discussion  la  partie  de 
fon  projet  de  décret  f/énéral  sur  les  oiens  des 
rmiffn's  (4),  ij^ui  concerne  spécicUement  la 
l'fntf  des  immeubles  des  émitjr/s  : 

\a^  docrot  suivant  est  n'udu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation 
des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 


(I)  I^  Journal  de  Perlei,  n*  2r>6,  page  32,  et  Procèê- 
verbaux  delà  Convention,  lonie  13,  page  37. 

i2)  Ofllection  Uaudouin^  tome  30,  page  10,  et  Procès 
verbaux  de  la  Couitutitm,  tome  13,  page  36. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pAge  11,  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  13,  pajto  36. 

(4)  Vo?.  Archives  parlementaires  :  1^  série,  tome  59, 
seau  ce  du  4  mars  1191,  page  5S8,  le  rapport  gouérai  de 
Ch.  Delarroix  sur  let  biens  dek  émigrés. 

(5)  CaiUeiian  AM^oinbi,  tome  30,  page  il,  tt  Praoès- 
verbaux  de  la  CvawifUiaK^  Imm  U»  paga  38. 


SECTION  IV 

De  la  vente  des  immeubles  des  émigrés. 

Art.   l*'. 

«  Les  biens-immeubles  des  émigrés  seront 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
l'aliénation  des  autres  domaines  nationaux, 
sauf  les  modifications  portées  aux  articles  sui- 
vants. 

Art.  2. 

«  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  ter- 
rains communaux  à  partager,  et  où  il  se 
trouvera  djss  biens  appartenant  aux  émî« 
grés,  il  sera  fait  sur  lesdites  terres  un  prélè- 
vement suffisant,  pour  en  donner  un  arpent, 
à  titre  d'arrentement,  à  chaque  chef  de  fa- 
mille qui  ne  serait  point  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  de  cette  étendue. 

Art.  3. 

H  Le  prix  de  Tarr^ntement  sera  réglé  sur 
le  pied  du  denier  vingt,  du  prix  commun  au- 
ouel  se  sont  vendus  les  terres  labourables  dans 
retendue  de  la  commune,  depuis  la  Révolu- 
tion. 

Art.  4. 

a  II  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de 
la  rembourser  à  raison  d'un  dixième  pas 
paiement,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des 
remboursements. 

Art.  5. 

«  Les  chSteàux  et  parcs  appartenant  aux 
émigrés,  ainsi  que  les  maisons  et  grands  em- 
placements qu'ils  peuvent  posséder  dans  les 
villes^  seront  vendus  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1^'  de  ce  mois. 

«  Le  surplus  de  leurs  biens  sera. divisé,  au- 
tant qu'il  sera  possible,,  sans  détériorer  cha- 
que corps  de  ferme  ou  domaine,  on  lots  ou 
portions.  Cette  division  sera  faite  i)ar  des 
commissaires  experts  et  à  ce  connaissants, 
nommée  à  cet  effet  par  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  6. 

«  Lesdits  commissaires  se  transporteront 
sur  les  lieux,  et  détermineront,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux,  les  lots  et  por- 
tions qui  devront  être  faits. 

Art.  7. 

«  Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou 
portion,  ou  de  la  totalité  de  chaque  corps  de 
ferme  ou  domaine,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  susceptible  ae  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation  le  prix  commun 
de  chaque  nature  d'héritage  dans  la  commune 
où  il  est  situe. 

Art.  8. 

«  Il  sera  loisible  aux  crëancieTs  de  ohaque 
1  émigré,  de  faire  assister  à  leurs  frais  audit 
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proGès-verhal  de  division,  ainsi  qu'aux  opéra- 
tion» Bubsëquentea  de  la  vente  des  immeubles, 
un  ou  deux  fondé»  de  pouvoir  ;  ils  pourront 
faire  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles, 
et  lesdites  observations  seront  mentionnées  au 

Srocès-verbal,  sauf  aux  commissaires  et  aux 
ireotoires  du  district  d'y  avoir  tel  égard  que 
d»  droit. 

Art.  9. 

u  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente 
séparément,  sans  qu'il  soit  besoin  de  soumis- 
sion préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour 
les  biens  jugés  susceptibles  de  division. 

Art.  10. 

M  II  est  enjoint  au  procureur  syndic  de  cha- 
que district  de  faire  procéder  immédiatement 
aux.  estimations  et  divisions  mentionnées  es 
articles  précédents,  et  de  suite  à  la  vente  des 
héritages. 

Art.  11. 

«  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  poursuivre  la  divi- 
sion et  vente  des  corps  de  ferme  et  héritages, 
et  même,  en  cas  de  négligence,  lui  faire,  à  cet 
effet,  une  sommation,  dont  le  requérant  adres- 
sera l'original  au  procureur  général  syndic 
du  département. 

Art.  12. 

«  Le  procureur  général  sera  tenu  d'en  réfé- 
rer sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment, lequel,  en  cas  de  négligence  constatée, 
nommera  des  commissaires  pour  procéder, 
aux  frais  du  procureur  syndic,  aux  opéra- 
tions que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

Art.  13. 

«  Les  affiches  et  publications  relatives  à 
chaque  corps  de  ferme,  domaine  ou  maison 
appartenant  à  un  émigré,  seront  faites  dans 
les  lieux  et  de  la  manière  prescrite  pour  les 
domaines  nationaux  :  lesdites  affiches  con- 
tiendront l'indication  de  la  situation  du  bien, 
sa  consistance  en  prés,  terres,  vignes,  bois, 
usines  et  autres  héritages;  les  lots  ou  portions 
dans  lesquels  il  aura  été  divisé,  le  montant 
de  l'estimation  de  chaque  lot  ou  corps  de 
ferme. 

Art.  14. 

((  L'adjudication  sera  faite  à  la  seconde  pu- 
blication. 

Art.  15. 

«  Lorsque  les  lots  et  portions,  dans  lesquels 
^iMue  corps  de  ferme  ou  domaine  aura  été 
suboivisé,  auront  été  adjug[és  séparément,  les 
adjudicataires  ne  seront  point  solidaires  entre 
eux. 

Art.  16. 

<f  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs 
et  quittes  de  toat^  dettes,  rentes  et  redevances 
foneièrefl,  dbons»  douaires  et  hypothèques.  La 


République  se  charge  de  les  acquitter,  mais 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré,  après 
la  liquidation  gui  en  sera  faite  suivant  le 
mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

Art.  17. 

«  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois, 
seront  rembourBés  sur  le  pied  de  20  de  capital 

Ï>our  un  revenu,  sans  aucune  déduction  pour 
es  contributions  publiques. 

Art.  18, 

«  Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et 
droits  sera  prélevé  sur  le  prix  total  de  l'héri- 
tage qui  en  était  grevé,  par  privilège  et  pré- 
férence à  toute  autre  créance  ou  droit. 

Art.  19. 

«  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis 
avec  des  tiers  dans^  des  maisons,  domaines, 
rentes  ou  autres  objets,  lesdits  droits  seront 
mis  en  vente  tels  qu'ils  se  comportent,  sans 
que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et 
plus  grands  droits  que    l'émigré. 

Art.  20. 

«  Seront  également  vendus,  tels  qu'ils  se 
comportent»  les  droits  de  nue  propriété  ap 
partenant  à  un  émigré. 

Art.  21. 

«  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré 
avait  l'usufruit,  ils  seront  donnés  à  ferme 
pour  le  temps  que  la.  Convention  nationale  dé- 
terminera pour  la  durée  des  usufruits  et  ren- 
tes viagères  appartenant  aux  émigrés. 

«  Les  preneurs  seront  chargés  oe  rendre,  à 
l'extinction  de  Tusufiuit,  les  biens  dans  l'état 
où  ils  doivent  se  trouver,  et  ils  seront  seuls 
responsables  des  dégradations. 

Art.  22. 

«  Les  ventes  des  biens  des  émigrés,  même 
de  ceux  possédés  par  indivis,  seront  poursui- 
vies au  district  du  chef -lieu  de  chacun  desdits 

objets. 

Art.  23. 

«  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de 
mesure,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra 
être  exercé  respectivement  aucun  recours  en 
indemnité,  réduction  ou  augmentation  du 
prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse^  être  la 
différence  existant  en  plus  ou  en  moins  dans 
la  mesure,  consistance  et  valeur. 

Art.  24. 

«  Et  cependant  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur 
en  même  temps  dans  la  désignation  des  te- 
nants et  aboutissants,  et  dans  la  consistance 
annoncée,  il  y  aura  lieu  à  résilier  la  vente; 
mais,  si  lune  de  oes  deux  conditionji  se  trouve 


12 


[Gonrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  juin  1793.] 


remplie,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  de- 
mande en  résiliation  ou  indemnité. 

Art.  25. 

«  Lorsque  la  double  erreur  existera  au  pré- 
judice de  Tadjudicataire»  il  ne  sera  admis  à 
demander  la  résiliation  que  dans  les  deux 
mois  de  son  adjudication,  passé  lequel  délai 
ses  réclamations  ne  seront  plus  reçues,  et  la 
vente  aura  son  effet. 

Art.  26. 

«  Il  y  aura  également  lieu  à  résiliation  lors- 
qu'on aura  compris  dans  une  vente  un  bien 
ou  portion  de  bien  quelconque  non  suscep- 
tible d'être  vendu. 

Art.  27. 

«  Les  résiliations  et  annulations  de  ventes 
ne  donneront  ouverture  à  aucune  demande  en 
indemnité,  dommages  et  intérêts,  soit  envers 
la  nation,  soit  envers  les  adjudicataires,  ex- 
cepté lorsqu'il  y  aura  eu  dégp*adatrons  ou  amé- 
liorations; et  alors  l'indemnité  sera  réglée  de 
la  même  manière  que  pour  les  domaines  na- 
tionaux. 

Art  28. 

«  Les  paiements  seront  faits  on  la  caisse  du 
RDoeveur  de  l'enregistrement  du  chef-lieu  du 
district  de  la  situation  du  bien,  dans  les  ter- 
mes ci- après  prescrits,  en  assignats  et  mon- 
naie, ou  avec  les  valeurs  désignées  en  l'article 
suivant. 

Art  29. 

(<  Il  sera  loisible  aux  acnuéreurs  de  donner 
en  paiement,  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
du  prix  principal  do  leur  adjudication,  tous 
billets,  mémoires  de  fournitures,  obligations, 
contrats  do  rentes  perpétuelles  souscrits  ou 
constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur,  soit 
par  le  propriétaire  du  bien  venau,  soit  par 
tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites  créan- 
ces aient  été  liquidées  conformément  aux  dis- 
positions portées  en  la  section  suivante^  et 
(|u'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloqucVs  utile- 
mont.  Lesdites  créances  pourront  mémo  être 
admises  en  paiement  des  biens  de  rémigp*é 
débiteur,  quoique  non  encore  liquidées,  à  la 
charge  par  le  créancier  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution,  d'en  rapporter  le  montant 
jusqu'à  due  concurrenct»,  dans  le  cas  où  elles 
SfM-aient  re jetées  ou  réduites. 

Art.  30. 

a  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  men 
tionnés  en  l'article  précédent,  seront  pris  en 
paiement,  à  raison  au  denier  vingt  du  revenu 
effectif,  sans  déduction  dos  contributions. 

Art.  31. 

i<  Lo  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  10  ter- 
mes et  paiements  ë^auz,  le  premier  dana  le 
mois  qui  aairra  l'adjudication»  et  avant  d'en- 
trer en  poeseseion;  les  9  autres  d'année  en  an- 


née, avec  les  intérêts  à  5  0/0  retenus,  décroi- 
sant à  mesure  des  remboursements. 

Art.  32. 

u  L'adjudicataire  sera  tenu,  en  outre,  de 
payer,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  les 
frais  de  division,  estimation,  affiches,  publi- 
cationsj  et  autres,  légitimement  faits  pour 
parvenir  à  la  vente^  suivant  le  règlement  du 
directoire  du  district,  confirmé  ou  réformé, 
s'il  y  a  lieUj  par  le  directoire  du  département. 
Lesdits  frais  seront  portés  au  cahier  des  char- 
ges, et  il  en  sera  donné  connaissance  aux  en- 
chérisseurs avant  l'adjudication. 

Art.  33. 

«  Ne  seront,  en  aucun  cas,  compris  dans 
lebdits  frais  ceux  d'opposition,  poursuite,  as- 
sistance aux  ventes,  qui  pourraient  avoir  été 
faits  par  quelaues  créanciers.  Lesdits  frais 
demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

Art.  34. 

«  Seront  maintenus  les  baux  authentiques 
desdits  héritages  vendus,  dont  la  date  est  an- 
térieure au  9  février  1792,  ainsi  Que  ceux  sous 
signature  privée,  dont  la  date  est  devenue 
authentique  par  les  voies  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  !•'  de  la  présente  loi  ;  et  néan- 
moins Tacquéreur  aura  contre  le  fermier  l'ac- 
tion en  résiliation  que  la  loi  donne  aux  ac- 
quéreurs. 

Art.   35. 

«  Les  cultivateurs  et  fermiers  oui,  sans  bail 
authentique  ou  par  suite  d'un  bail  expiré, 
auront  ensemence  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  jouiront  de  la  récolte  aux  charges  et 
conditions  des  années  précédentes. 

Art.  36. 

((  En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme 
ou  héritage^  les  acquéreurs  pourront  se  réu- 
nir pour  évincer  le  fermier,  en  l'indemnisant 
pour  la  totalité  des  héritages  à  lui  loués. 

Art.  37. 

((  Dans  le  cas  oii  quelques-uns  des  acqué- 
reurs voudraient  jouir  par  eux-mêmes  des  hé- 
ritages à  eux  vendus,  ils  pourront,  confor- 
mément au  susdit  article,  évincer  le  fermier 
en  l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge 
de  remplir  toutes  les  obligations  du  fermier 
envers  les  autres  acquéreurs. 

Art.  38. 

a  Le  procureur  syndic  du  district  sera  tenu 
d'envoyer  chaque  mois  l'état  des  ventes  des 
biens  des  émigrés  au  procureur  général  sjrn- 
dic  du  départenxint,  d'après  les  modèles  im- 
primés qui  seront  adressés  à  cet  effet  au  di- 
rectoire de  chaque  district.  Dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  réception  desdits  états  parti- 
culiers, le  procureur  général  en  adressera  co- 
pie à  radministrateur  des  domaines  natio- 
naux, lequel  an  fera  passer  chaque  mois  à  la 
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Coniwiiiion  nationale  Tétat  général  par  dé- 
partements et  districts. 

Art.  39. 

a  L'exemption  on  modération  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement^  dont  jouissaient 
les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux,  ne 
pourra  s'appliauer  aux  actes  relatifs  à  la 
vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  à 
la  charge  des  acquéreurs  ou  fermiers. 

Art.  40. 

«  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés 
tenaient  par  engagement,  seront  vendus  con- 
formânent  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  41. 

ce  II  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines, 
une  somme  égale  à  la  finance  d'engagement, 
laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créan- 
ciers de  l'émigré  engagiste  ;  en  cas  d'insuffi- 
il^ce  de  ses  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles, le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé 
à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  42. 

(c  Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste,  se- 
ront tenus  de  restituer  au  Trésor  public  les 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en 
sus  de  la  finance  d'engagement. 

Art.  43. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  tenu  de  communiquer  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref 
délai,  l'état  des  domaines  engagés,  possédés 
par  des  émigrés  dans  les  différentes  parties 
du  territoire  de  la  République. 

Art.  44. 

u  Les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments seront  également  tenus  de  communi- 
quer audit  administrateur  les  notes  et  ren- 
seignements qu'ils  courraient  avoir  sur  les 
domaines  engagés,  situés  dans  leur  arrondis- 
sement, et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'ef- 
fet de  faire  vérifier  lesdites  notes  et  rensei- 
gnements. 

Art.  45. 

«  Les  lois  relatives  à  l'administration  et 
vente  des  bois  nationaux  seront  exécutées 
pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

Art.  46. 

a  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
biens  possédés  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique par  les  princes  étrangers  qui  sont  en 
guerre  contre  elle  ou  au  service  de  ses  enne- 
mis, n 

Un  membre  (1)  propose  des  articles  addi- 
(1)  PrùeèP-veràûMx  de  la  Cûntfeniiont  tome  13,  page  48. 


tionnels  à  cette  loi  :  il  demande  que  l'on  cfé- 
crète  Que  les  arbres  formant  avenues,  décora- 
tion, epars  ou  bouquets,  situés  sur  les  domai- 
nes et  terres  des  émigrés,  soient  vendus  sé- 
parément du  fonds. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  deux  jours.) 

Un  niembrûy  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, soumet  a  la  discussion  la  suite  au  pro- 
jet de  décret  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux, 

(La  Convention  en  décrète  quelques  arti- 
cles) (1). 

Oarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  requérir  sur-le-champ  trois  com- 
pagnies de  canonniers  de  Paris  et  de  les  en- 
voyer à  Varmée  des  Pyrénées-Orientales  ;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  les  Espagnols  ont  fait  des  nou- 
veaux progrès  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales :  les  communications  entre 
Port-Vendres,  Collioure.  Perpignan  sont  in- 
terceptées ;  ils  ont  envahi  deux  districts  qui 
les  rendent  maîtres  des  bords  de  la  mer.  Il 
faut  renforcer  l'armée,  ce  sont  les  canonniers 
qui  manquent  ;  Paris  en  a  un  grand  nom- 
bre, le  meilleur  usage  qu'ils  puissent  faire  de 
leur  courage,  c'est  de  voler  aux  frontières. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
de  Salut  public  vous  propose  a  cet  égard  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrite  que  3  compagnies  de  canonniers 
de  Paris  seront  requises  sur-le-champ  par  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  se  renore  dans 
les  Pyrénées-Orientales.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delaeroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  augmen- 
ter de  8  compagnies  ^ artillerie  légère  à  che- 
val; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Nous  n*avons  aucun  détail  sur  celte  discussion. 
Seuls,  le  Journal  des  Di*baU  (juin  t793,  p.i$re  47)  et  le 
Mercure  universel  (tome  28,  page  45),  y  fout  allusion. 
Le  procôs-verbai  indique  dans  une  note  (tome  13, 
pa^e  49),  que  les  articles  adoptés  se  trouvent  au  procès* 
verbal  de  la  séance  du  10  juin.  Nous  croyons  utile  de 
rappeler  quo  la  section  r*  du  projet  avait  été  adoptée 
dans  des  séances  préci'dentes  et  qu  une  discussion  s'était 
engagée  sur  Tarticle  1*'  de  la  section  ii  (Vov.  Archives 
parlemenlaircs,  !'•  série,  tome  53,  séance  du  23  afril 
1793,  page  162.) 

(2)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  677, 
3«  coloune,  et  Auditeur  national,  n*  257,  page  3. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  16,  et  Procès- 
verbaux  dé  la  Convention,  tome  13,  page  49. 

(4)  ColUction  Baudouin,  tome  30,  page  16,  et  Procès* 
veroaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  49. 
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Art.  !•'. 

«  L'artillerie  légère  à  cheval,  précédem- 
ment décrétée,  sera  augmentée  de  8  compa- 
gnies. 

Art.  2. 

«  Ces  nouvelles  compagnies  auront  la  même 
formation  et  la  même  solde  que  celles  déjà 
existantes. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  ces  nouvelles  compagnies  se- 
ront formées  et  organisées,  elles  seront  répar- 
ties par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  dif- 
férentes armées  de  la  République. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  présentera,  sous 
trois  jours,  à  la  Convention  nationale,  l'état 
de  la  dépense  qu'occasionnera  la  création  de 
ces  8  nouvelles  compagnies  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Delaeroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  puhHcy  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  orqanUer^  dans 
chaque  département  de  la  Répuhliquey  une 
compagnie  de  canonniers  nationaux  soldés, 
et,  a  Paris,  6  de  ces  compagnies;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<t  II  sera  formé  dans  chaque  département 
de  la  République  une  compagnie  de  canon- 
niers  nationaux  soldés. 

Art.  2. 

a  Le  département  do  Paris,  à  cause  de  sa 
population,  formera  6  compagnies. 

Art.  3. 

(c  L'organisation  de  ces  compagnies,  leur 
solde  seront  les  mêmes  que  celles  des  compa- 
gnies attachées  aux  bataillons  de  volontaires 
nationaux. 

Art.  4. 

te  Les  6  compagnies  de  canonniers  du  dé« 
partement  de  Paris,  auront  la  même  solde 
que  celle  accordée  par  décret  d'hier  à  la  garde 
soldée  de  cette  ville. 

Art.  5. 

«  Toutes  ces  compagnies  de  canonnière  se- 
ront à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 


(I)  C0lieeii»u  Btmâouin,  toma  30,  paM  17.  M  Pro- 


Art  Q. 

«  Il  est  ouvert  dans  chaque  municipalité  un 
registre,  sur  lequel  se  feront  inscrire  les  ci- 
toyens connus  par  leur  civisme,  qui  voudront 
entrer  dans  oes  compagnies. 

Art.  7. 

a  Ces  états  seront  adressés  aux  districts, 
oui  les  feront  parvenir  'aux  départements 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  8. 

t(  Les  départements  nommeront  des  commis- 
saires pour  l'organisation  de  ces  compagnies  : 
immédiatement  après  leur  formation  il  en 
sera  fait  revue,  et  l'état  des  revues  sera  im- 
médiatement adressé  au  ministre  de  la  guerre. 
Dans  le  cas  où  l'inscription  des  citoyens  de 
bonne  volonté  serait  -insuffisante  pour  com- 
pléter ces  compagnies,  «lies  le  seront  par  ré- 
quisition des  citoyens  compris  dans  la  pre- 
mière classe  de  la  circonscription  militaire, 
déterminée  par  le  décret  du  90  mai  dernier. 

Art.  9. 

«  Les  canonniers  se  réuniront  dans  le  lo- 
cal qui  sera  fixé  par  l'administration  de  dé- 
partement à  chaque  c<»npagnie. 

Art.  10. 

«  L'administration  de  départemdnt  consul- 
tera  les  localités  -  elle  s'appliquera  à  réunir 
autant  que  possible  le  double  avantage  de  pou* 
voir  caserner  ces  lompagnies,  «t  leur  procu- 
rer un  local  commode  pour  l'exercice  du  ca- 
non. 

Art.  11. 

((Il  sera  fourni  à  chacune  de  ces  compa- 
gnies, par  le  ministre  de  la  guerre,  deux  piè- 
ces de  campagne,  avec  leurs  caissons  et  muni- 
tions nécessaires  à  l'instruction  des  canon- 


niers. 


Art.  12. 


((  Il  sera  attadbé  à  chaque  compagnie  au 
moins  deux  instructeurs,  oui  seront  nx>mmés 
par  les  départements  ;  les  aistricts  formeront 
une  liste  des  citoyens  qu'ils  connaîtront  en 
état  de  donner  de  l'instruction  ;  dans  le  cas 
oii  ils  n'en  connaîtraient  pas,  ils  s'adresse- 
ront au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  nom- 
mera. 

Art.  13. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
trois  jours  à  la  Convention  l'état  de  la  dé- 
pense qu'occasionnera  cette  nouvelle  levée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

t^liarlea  Del«rr«ix,  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  à  Vadminis- 
itaUon  des  domaines  nationaux  de  pa^er  à 
la  commune  de  BapaumCf  la  somme  de 
97,808  limm,  aeomg^e  d»  tmoième  qmi  A»  re- 
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vient  eur  les  dcfmaineê  nationaux  aliénés  à  la- 
dite commune;  le  projet  4e  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  que  rad- 
ministration  des  domaines  nationaux  fera 
payer  à  la  commune  de  Bapaume,  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  dans  la  forme  établie  par 
le  décret  du  25  mars  dernier,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, la  somme  de  27,808  livres,  mon- 
tant de  ses  dettes  exigibles  sur-le-champ,  et 
ce,  à  compter  du  seizième  échu  ou  à  échoir, 
du  ^prix  des  domaines  nationaux  aliénés  à 
l«dite  municipalité,  et  par  elle  revendus  ;  ac- 
t^epte  le  don  civiaue  fait  par  ladite  munici- 
palité à  la  République,  du  tiers  dudit  sei- 
zième, en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des 
défenseurs  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  declécret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
eeSf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  autoriser  le  directeur  des  artis- 
tes de  Vcuinmistration  des  assignats  à  reti- 
rer des  Archives  les  planches  de  cuivre  qui  y 
uni  été  déposées  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle 
autorise  le  directeur  des  artistes  de  l'admi- 
nistration des  assi^ats  à  retirer  des  archives 
les  planches  de  -cuivre  qui  y  ont  été  déposées, 
pour  être  employées  à  la  confection  des  assi- 
gnats. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
eeê,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de  prêt, 
une  somme  de  30,000  livres  à  la  section  du 
Temple  pour  équiper  les  volontaires  de  cette 
section  destinés  à  marcher  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  de 
la  section  du  Temple  de  iraris,  tendant  à  ob- 
tenir une  avance  pour  fournir  aux  premiers 
frais  du  recrutement  des  volontaires  enrôlés 
pour  la  Vendée,  formant  le  contingent  de 
cette  section,  décrète  : 

Art.  1^'. 

«  Il  sera  avancé,  et  à  titre  de  prêt,  la 
somme  de  30,000  livres  à  la  section  du  Temple, 

{>our  fournir  aux  obligations  contractées  par 
es  citoyens  envers  les  volontaires  destines  à 
marcher  contre  les  rebelles  de  l'intérieur. 


Art.  2. 

<c  Cette  somme  sera  remboursée  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  par  les  citoyens  de  ladite  sec- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  18,  et  Procès- 
verbùux  de  la  Convention,  tome  13,  page  1S^. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pa^e  18,  et  Procès- 
terbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  53. 

(3)  CoUeetio^  Baudouin,  tome  30,  paire  i^  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  13,  page  53. 
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tion,  d'après  le  mode  de  contribution  convenu 
entre  eux. 


Art.  3. 

«  Cette  somme  sera  comptée  aux  commis- 
saires de  la  section  du  Temple  par  le  rece- 
veur du  caissier  général  des  impositions  di- 
rectes des  années  de  1791  et  de  1792,  sur  la 
soumission  solidaire  de  20  membres,  notoi- 
rement solvables,  de  ladite  section,  de  rem- 
bourser cette  somme  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  ûe  décret.) 

Uîi  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de  prêt, 
une  somme  de  $6,302  livres  à  la  section  des 
Sans-Culottes  po^ir  équiper  les  volontaires  de 
cette  section  destinés  à  marcher  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  de 
la  section  des  Sans-Culottes,  à  Pans,  tendant 
à  obtenir  une  avance  pour  fournir  aux  cré- 
miers frais  du  recrufement  des  volontaires 
enrôlés  pour  la  Vendée,  formant  le  contin- 
gent de  cette  section,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  avancé,  à  titre  de  prêt,  la  somme 
de  36,302  livres,  à  la  section  des  Sans-Culottes, 

{>our  fournir  aux  obligations  contractées  par 
es  citoyens  envers  les  volontaires  destinés  à 
marcher  contre  les  rebelles  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

c(  Cette  somme  sera  remboursée  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  par  les  citoyens  de  ladite  sec- 
tion, d'après  le  mode  de  contribution  convenu 
entre  eux. 

Art.  3. 

((  Cette  somme  sera  comptée  aux  commis- 
saires de  la  section  des  Sans-Culottes,  par  le 
receveur  du  caissier  général  des  imposition» 
des  années  1791  et  1792,  sur  la  soumission  so- 
lidaire de  20  membres,  notoirement  solvables. 
de  ladite  section,  de  rembourser  cette  somme 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  22.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Slëaalle,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un 
extrait  de  la  lettre  que  lui  a  écrite  le  citoyen 
Beffroy,  chef  de  brigade,  commandant  la  lé- 
gion de  la  Fraternité,  pour  annoncer  un  avan- 
tage remporté  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, sur  les  brigands,  au  bourg  des  Ver- 
chers  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  19,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pa|i[e  54. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  511, 
pièces  a*s  18  et  19.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  13,  page  55.  Le  Procès-verhal  et  le  dociimcnt  des- 
Arebifes  portent  Anverches  au  Heu  dos  Verchers, 
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a  Paris,  3  juin  1793, 
l'on  n  de  la  République  fraoçaïse. 

H  Citoyen  Président, 

Il  Je  m'emprease  de  voua  envoyer  copie  de 
la  lettre  du  citoyen  Befiroy,  chef  de  brigade, 
commandant  la  légion  de  la  Fraternité  où  il 
m'annonce  l'avantage  que  les  troupes  de  la 
République  ont  remporté  sur  les  brigands  au 
hourg  des  Verchers,  Voue  verrez  aussi  que  ce 
brave  commandant  a  reçu  malheureusement 
une  blessure,  en  rappelant  pour  la  retraite, 
par  un  gueux  de  l'armée  chrétienne. 

«  Lcminigtredeîa  guerre. 

Il  Signé  :  BOUCHOTTK.  u 

Suit  la  copie  de  la  lettre  ci-dessus  annon- 


Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen 
Befiroy  au  mini»tre  delà  guerre. 

a  Saumur,  80  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<■  Citoyen  ministre, 

<i  Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  depuis  le 
4  mai,  étant  sous  l'autorité  des  représentapto 
du  peuple,  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  au  bureau  central  établi  à  Sau- 
mur :  mais,  citoyen  ministre,  je  vous  préviens 
que  l'on  m'avait  confié  le  poste  de  l'avant- 
gardc  de  l'armée  au  bourg  des  Verchers,  le 
■i'  à  Z  heures  après-midi.  L'officier  de  mes 
cuirassiers  qui  commandait  une  patrouille, 
m'envoya  une  ordonnance  pour  me  prévenir 
que  l'ennemi  avançait  sur  inoi.  A  l'instant 
même,  je  fis  battre  la  générale  et  me  portai  à 
un  poste  Bvahcé  avec  SO  hussards  du  B'  régi- 
ment et  25  cuirassiers  de  ma  légion.  Je  donne 
li<s  ordres  afin  que  le  reste  de  ma  cavalerie 
me  suive,  ainsi  que  mon  infanterie  et  S  piè- 
ces de  canon.  Je  ne  puis  vous  peindre  Par- 
deur  de  mon  avant-garde.  Nous  somir 
tis  ventre  à  terre  ;  nous  avons  atteint  1' 
à  Passavant  ;  nous  l'avons  combattu  avec  un 
courage  qui  n'a  point  d'exemple;  pendant 
trois  quarts  de  lieue  de  terrain  que  nous  les 
avons  suivis,  le  chemin  était  jonché  de  morts. 
En  rappelant  pour  la  retraite,  un  gueux  de 
l'armée  chrétienne,  qui  était  colle  contre  une 
haie  et  que  je  ne  voyais  pas,  m'a  donné  un 
coup  de  baïonnette  dans  le  vrntre  qui  m'a 
fait  une  blessure  assei. considérable  ;  les  méde- 
cins m'assurent  qu'elle  n'est  pas  mortelle  et 
j'y  crois  ;  cela  me  fait  d'autant  plus  de  plai- 
sir <|ue  j'cppiTc  aller  bientôt  reprendre  le 
commandement  de  mon  nvant-garde.  (Ap- 
lilafidiitement».) 

■1  Signé  :  Bepprot.  ■> 

•1  Pottr  copie  conforme. 

M  Le  miniHre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bodchotte.  •> 

(La  Convention  décrite  l'insertion  de  cette 
lettre  au  .fiu//£ttn.> 

Bar*r«,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie. Voiei  une  lettre  dtë  rtpriêentantt  Gau- 


thier et  NiocJie,  eommiuairei  à  Varmie  det 
Alpe»,  datée  de  Lyon,  31  mai  (1>  : 


II  Citoyens  nos  collègues, 
1  KouB  terminions  notre  lettre  du  S8  de  co 


fâcheux  dans  la  ville  de  Lyon.  Notre  opinion 
était  fondée,  sur  ce  que  la  municipalité  et  le 
comité  de  Salut  public,  composés  en  partie  de 
membres  pris  dans  les  trois  corps  adminis- 
tratifs, nous  témoignaient  une  grande  con- 
fiance ;  d'autre  part^  la  majorité  des  sections 
nous  adressait  des  réclamations,  et  semblait 
nous  prendre  pour  juges  :  notre  intention 
était  de  les  examiner  et  d'y  faire  droit,  de  con- 
cert avec  les  autorités  constituées. 

••  Le  malheur  a  voulu  que  des  méfiances 
nous  aient  devancés,  et  que  l'on  ait  pris  pour 
refus  la  réponse  que  nous  avons  faite,  qu'il 
fallait  nous  remettre  des  mémoires  pour  que 
nous  puissions  prononcer.  On  s'est  h&té  de 
prendre  des  mesures,  et  d'enlever  par  la  force 
ce  que  l'on  n'espérait  plus  d'obtenir  des  auto- 
rites constituées.  Dès  que  nous  avons  eu  con- 
naissance, dans  la  matinée  du  S9  mai,  que  l'on 
battait  la  générale  dans  plusieurs  sections,  et 
que  l'on  y  prenait  les  armes,  nous  avons  fait 
appeler  deux  membres  de  diaque  corps  admi- 
nistratif, et  cela  n'a  "produit  aucun  effet.  Le 
san«  a  malheureusement  coulé.  Dans  l'inter- 
valle des  attaques,  nous  n'avons  cessé  de  nous 
présenter  pour  porter  des  paroles  de  paix  : 
nous  y  avons  été  secondés  par  les  membres  du 
district.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  districts  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne de  L^on,  ont  pensé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'éteindre  le  feu  de  la  guerre  civile  éiMt 
la  suspension  de  la  municipalité  :  nous  avons 

1>rofité  de  cette  mesure  pour  évitor  une  plus 
ongue  eifusion  de  sang. 

"  Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  an- 
nonce que  los  citoyens  de  Lyon,  qui  ont  re- 
couru à  la  voie  des  armes,  n'ont  point  de  pro- 
jets contre -révolutionnaires  ;  ils  ont  nu  con- 
traire prêté  en  face  de  l'arbre  de  la  liberté  le 
serment  de  maintenir  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté  et  l'égalité,  d'obéir  aux 
lois  et  de  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. C'est  le  drapeau  tricolore  qui  âotte 
partout,  on  n'entend  que  ces  cris  ;  Vive  la  na- 
tion, rive  la  République  ■  les  conseils  géné- 
raux de  départements  et  de  districts,  tant  de 
la  villo  quo  de  la  campagne,  nous  ont  assuré 
tiu'il  n'existait  aucun  projet  funeste,  et  que 
1  e^losion  malheureuse  qui  avait  éclaté  était 
l'eiiet  du  mécontentement  contre  une  muni- 
cipalité qui  abusait  de  son  pouvoir  ;  mais 
que  tous  les  cœurs  restaient  attachés  à  la  Ré- 
publique. 

«  Nous  avons  pensé  que,  pour  accélérer  le 
retour  de  la  pan,  il  fallait  éloigner  toutes 
les  inquiétudes  ;  nous  avons  en  conséquence 
fait  partir  de  cette  ville  le  petit  nombre  de 
troupes  qui  offusquait  quelques  citoyens. 

«  Nous  sommes  sous  la  protection  de  la  loi, 
les  corps  administratifs  nous  assurent  que 

(1)  tMUtin  de  la  CimrenUoii  du  4  juin  1793.  Cette 
lettra  na  figan  pu  dnni  Is  ReeMtll  irt  Àelet  et  Cor- 
fapMéauee  4*  tomlté  4t  SaUU  publie  de  ■.  Aulard. 

(9)  Voj.  à'Vtéi,  anauM  da  U  «ésnn.  psfe  H,  la 
lattn  dM  mtats  coamriHwlns  «a  data  du  18  nui. 
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nos  peraonnes  seront  respectées,  noue  désirone 
aller  rendre  compte  à  la  Convention  de  notre 
conduite  ;  en  attendant  scb  ordres,  nous  con- 
tinuerons à  remplir  notre  mission  suivant 
l'engagement  que  nous  en  avons  pris.  Nous 
avons  fait  part  hier  à  nos  collègues,  qui  sont 
à  Chambéry,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
ville  :  nous  irons  les  rejoindre  après  avoir  vi- 
sité les  districts  de  Gex  et  Carrouge,  où  vous 
savez  qu'il  est  important  de  nous  rendre  pour 
mieux  coït naitre  les  intentions  des  Suisses  et 
des  Genevois,  et  négocier  le  prêt  ou  la  vente 
des  grains  et  fusils  si  nécessaires  aux  armées 
de  la  République. 

«  Les  lettres  que  nous  recevons  des  fron- 
tières de  l'Espagne  nous  annoncent  la  pénu- 
rie des  armées,  en  munitions  et  subsistances, 
aui  est  encore  plus  grande  que  dans  l'armée 
es  Alpes. 
[I  L'on  évalue  le  nombre  des  tués  et  blessés  à 


n  F.'S.  Le  général  Kellermann  arrive  dans 
le  moment  ^  Lvon  ;  il  pourra  se  faire,  en- 
suite de  nos  conférences,  que  nous  changerons 
nos  dispositions  pour  la  visite  des  frontiè- 
res; 11 

Votre  comité  a  regu  différents  détails.  On 
compte  200  hommes  tant  tués  que  blessés.  Il 
TOUS  propose  l6  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

II  I^  Convention  nationale  adjoint  le  ci- 
toyen Robert  Lindet  aux  représentants  du 
peuple,  députés  près  l'armée  des  Alpes  ; 
ordonne  qu'il  se  rendra  incessamment  à 
Lyon,  pour  s'y  réunir  avec  ceux  des  représen- 
tants du  peuple,  qui  s'y  sont  rendus,  et  qu'il 
reviendra  à  son  poste,  aussitôt  que  les  trounles 
de  la  ville  de  Lyon  auront  cessé,  et  oue  les 
représentants  du  peu^tle  auront  rétabli  l'or- 
dre et  fait  les  dispositions  que  les  circons- 
tances exigeront  relativement  aux  derniers 
événements  arrivés  à  Lyon.  » 

(La  Convention  adopte  ce  proiet  de  décret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie, fait  un  rapport  et  prétente  un  projet 
de  décret  nommant  le»  eitoyent  Chateauneuf- 
Eandon  et  Malhe»  (du  Cantal)  commiggaircë 
de  la  Convention  danê  le  département  de  la 
Lozère  et  départements  limitrophes  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (S)  : 

Citoyens,  l'Assemblée  connaît  les  troubles 
arrivés  dans  la  Lozère,  ils  font  des  progrès  et 
menacent  les  départements  voisins,  voua  avez 
décrété  que  deux  commissaires  s'v  rendraient; 
voici  le  décret  que  votre  comité  de  Balut  pu- 
blic vous  propose  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  les  citoyens  Ch&teaunouf-Randon 
et  Malbes  (du  Cantal)  se  rendront  sur-Ie- 
ohamp  dans  le  département  de  la  Lozère,  et 
départements  limitrophes,  pour  y  exercer  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  dé- 
cret rendu  dans  ta  séance  d'hier,  en  qualité 
de  représentants  du  peuple. 

i<  he  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'en- 


(1)  CaUeotUm  Baudouin,  lome  30.  pife  SO,  et  Proeit- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  SS. 

(«)  Uomtleur  un JoerKM"  temeilre  de  1793,  pue  6TI, 
8"  Mioana.  '^ 

13)  CoUfeliM  Baudouin.  Ion»  30,  nare  30,  et  Preeèê- 
verpaus  de  U  CmmmMM,  tome  U,  ps|«  BS. 

1"  sisn.  T.  Lxn. 


voyer  dans  le  département  de  la  Lozère  un 
officier  général  pris  dans  l'armée  des  Alpes.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Barère.  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie  :  Législateurs,  le  comité  de  Salut  publia 
vous  demande  la  confirmation  d'une  procla- 
mation faite  k  Nantes,  par  lo  représentant  du 
peuple  Coustard,  pour  faire  donner  des  in- 
demnités à  ceux  c|ui  ont  souSert  du  ptllase 
des  révoltés;  voici  cette  pièce  et  la  lettre  de 
transmission  que  notre  collègue  nous  a  adres- 
sées (1)  : 

«  Nantes,  oe  31  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  trangaise. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

Il  Je  vous  adresse  une  proclamation  que  j'ai 
faite  sur  les  réclamations  qui  mo  sont  venues 
do  la  part  des  malheureuses  victimes  du  bri- 

gïndage.  Je  vous  prie  de  la  soumettre  à  la 
onvention. 

II  II  est  de  toute  justice  que  la  nation  se 
hâte  de  venir  au  secours  de  ces  infortunés,  en 
faisant  verser  dans  la  cairae  du  receveur  du 
district  de  Nantes  ou  du  payeur  général  du 
département  les  fonds  nécessaires  aux  indem* 
nités  qui  pourront  être  réclamées. 

II  Je  recommande  cett«  affaire  à  votre  hu' 
manité.  Je  vous  prie  de  la  mettre  sous  les  jsaz 
de  la  Convention. 

«  Je  vous  observe  que  le  montant  des  biens 
des  condamnés  peut  être  évalué  par  aperçu  à 
la  somme  d'un  million. 

■I  Signé  :  COUSTABD,  représentant  dit 
peuple  dan*  le  départe- 
ment    de     la     lAtire-Infi- 


Suit  le  texte  de  la  proclamation 
dans  cette  lettre  (1)  : 

Le  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  près  le  département 
de  la  Loire- Inférieure. 
Il  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mars  dernier. 

Sortant  que  sur  le  produit  des  biens  des  oou- 
amnés  pour  cause  de  révolte,  sera  pris  la 
montant  des  indemnités  dues  h.  ceux  qui  au 
ront  souQert  de  l'effet  desdites  révoltes;  une 
proclamation  des  citoyens  Villers  et  Fouché, 
représentants  du  peuple,  délégués  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire -Inférieure,  qui  déter- 
mine le  mode  à  suivre  pour  parvenir  à  se  pro- 
curer les  indemnités  qui  seront  dues;  une  se- 
conde proclamation  desdits  représentants  du 
peuple,  en  dat«  du  6  de  ce  mois,  qui  modifie  ou 
supprime  quelques-unes  des  dispositions  de  la 
première;  et  sur  le  tout,  un  arrêté  du  conseil 
de  département,  du  8  mai  présent  mois^  le- 
quel dispose,  par  les  motifs  y  déduits,  qu'il  ne 
sera  accorde  aucune  indemnité,  que  sous  cau- 
tion bonne  et  suffisante  du  montant  de  la 
somme  réclamée; 

II  Nous,  représentant  du  peuple  soussigné, 
délégué  par  la  Convention  nationale  dans  le 


(1)  Archives  itaHmtaUs,  Carton  C  S!IT,  chamise  Ml, 
piteet  n"  11  et  13.  —  Voy.  également  le  Moniîeur  ant- 
versel,  l*'  umenre  de  1793,  page  61S,  1"  colonne,  et  lei 
Proeit-verbaux  de  la  Ceuventiôn,  tome  13,  page  5S. 
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t,  tecrétaire,  donne  lecture  des  deux 
'uUrcs  suivantes  : 

1'  lA'.ttre.  deit  représentants  GoiipilUau, 
Jard-Panii/lier  et  Lecointe-Puyraveav,  eom- 
uiisgaires  à  l'armée  det  Côtes  de  La  Rochelle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  avantages 
remportéB  aur  les  rehelles  par  les  armées  de 
la  ^publique  et  annoncent  que  les  Vendéens 
ont  évacué  Fontenay;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

••  Niort,  le  30  mai  1793, 
l'an  II  d<e  la  République. 

u  Citoyens  nos  oollègues, 

"  Depuis  notre  arrivée  dans  les  départe- 
ments de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  nous 
avons  peu  écrit,  parce  que  nous  avons  beau- 
coup a^i  ;  noua  avons  pensé  qu'il  valait  mieux 
remédier  au  mal  qui  était  sous  nos  yeux  que 
do  vous  le  faire  connaître,  en  retardant  d'y 
porter  le  remède.  Maintenant  que  les  événe- 
ments nous  pressent  un  peu  moins,  nous  al- 
lons vous  dire  ce  que  nous  avons  tait,  et  en 
quel  état  est  la  force  armée  qui,  à  notre  voix, 
aest  foruuée  d'une  multitude  de  bons  citoyens 
qui,  à  l'approche  du  danger  qu'a  couru-ila 
ville  de  Niort,  se  sont  réunis  pour  repousser 
les  rct)clles.  La  ville  de  Fontenay  était  tombée 
au  pouvoir  des  révoltés  ;  nous  ne  vous  répéte- 
rons pas  que  si  dans  la  journée  du  2&  toute  la 
gendarmerie  eût  fait  son  devoir,  cette  ville 
aurait  été  sauvée,  et  que  tout  espoir  eût  été 
6té  aux  rebelles;  mais  nous  vous  dirons  que 
la  déroute  de  notre  armée  avait  tellement  ac- 
cru l'insolente  audace  des  brigands,  qu'ils 
osèrent  se  vant<"r  que  la  ville  de  Niort  serait 
bientôt  en  leur  pouvoir. 

n  Une  anecdote  qu'il  importe  de  remarquer 
h.  ce  sujet,  est  oelle-ci  :  un  volontaire  pour- 
suivi par  ces  forcenés,  ne  put  leur  échapper 
3u'en  se  glissant  avec  autant  de  vivacité  que 
'adresse  dans  une  espèce  d'écurie,  où  il  ee 
cacha  dans  une  vaste  chaudière  où  il  est  resté 
deux  jours,  au  bout  dcsoueis  il  fut  assez  heu- 
reux pour  s'échapper  ;  il  nous  a  rapporté  que 
des  brigands  venaient  fréquemment,  pour  di- 
verses raiRons,  dans  le  lieu  oà  il  était  caché  ; 
ils  s'entretenaient  entre  eux,  et  disaient  qu'il 
ne  leur  serait  pas  difficile  de  se  rendre  maîtres 
de  Niort,  comme  ils  s'étaient  rendus  de  Fon- 
tenay, en  y  introduisant  de  leurs  gens  avant 
de  se  montrer  en  corps  d'armée  ;  instruits  de 
ce  nouveau  moyen  de  faire  la  guerre,  nous  pri- 
mes des  précautions  pour  éviter  l'effet  de  la 
trahison,  nous  arrêtâmes  que  les  barrières  se- 
raient fermées,  et  que  nul  citoyen  ne  pourrait 
sortir  de  la  ville.  Cette  mesure  n'a  pas  été  inu- 
tile :  d'un  côté,  elle  a  empêché  des  personnes 
pusillanimes  daller  répandre  au  loin  la  ter- 
reur 1  de  l'autre,  elle  a  sans  doute  déjoué  les 
projets  perfides  de  ceux  qui  deux  fois  sans  su- 
jet, sans  que  l'ennemi  s'approcbflt,  ont  mis 
plus   de    50,000  hommes   en  mouvement,   en 


(I)  BulUU»  de  ta  Convention  ilii  4  juin  1793.  —  Pro- 
ctA-vtrbaui  de  la  Conveutian.  tome  13,  paire  !H!.  I.cs  non» 
\K  r'iib»  Aa\a  V Attdiirurnalinnal 


pAg*  4A.  La  lettre  u'tu.  pai  mentionnée  dans  le  Reeneil 
det  octet  et  de  la  eorretpondanee  du  comiU  de  Sahtt 
publU  àt  H.  Aidard. 
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criant  :  u  Aux  armes  »  «t  en  foisnnt  battre  la 
'  générale. 

u  Notre  premier  soin,  après  giic  l'armée  de 
Fontenay  se  fut  repliée  sur  Niort,  avait  été 
de  demander  des  secours  aux  administrations 
des  districts  et  des  départements  voisins  : 
notre  appel  produisit  un  tel  cSct,  que  mardi 
au  soir  nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de  voir 
avec  une  sorte  de  crainte  (vu  l'état  de  nos 
subsistances)  le  nombre  prodigieux  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  accouraient  de  toutes 
parts,  avec  les  plus  heureuses  dispositions  de 
repousser  les  brigands,  mais  dénués  d'armes 

Sropres  à  ta  guerre.  Dès  lors  nous  aonge&mes 
pfendre  des  mesures  pour  dioisir  ceux  qui 
pourraient  être  employés  les  plus  utilement. 
L'arrivée  du  général  Biron,  qui  eut  lieu  hier 
matin,  nous  mit  b.  m£me  de  nous  concerter 
avec  lui  :  il  n'y  avait  pa£  un  instant  à  perdre; 
un  grand  nombre  de  troupes  n'avaient  point 
de  chefs  ;  il  y  avait  une  oonsomniation  et  une 
dilapidation  effrayantes  de  subsistances  :  les 
agents  militaires  se  réunirent  à  nous  ;  noua 
leur  dîmes  que  nous  étions  envoyés  par  la  <Jan- 
vention  nationale  faciliter  1  exécution  des 
projets  des  généraux  pour  requérir  les  ci- 
toyens, mais  que  c'était  à  eux  a  désigner  le 
nombre  d'hommes  dont  ils  avaient  besoin,  et  à 
distinguer  ceux  qu'ils  croyaient  propres  au 
métier  de  la  guerre  :  noue  leur  demandâmes  en 
conséquence  qu'ils  eussent  &  s'expliquer  sur  la 
force  armée  qui  se  trouvait  dans  la  ville  de 
Niort,  et  à  nous  dire  s'ils  la  croyaient  suffi- 
sante, parce  que.  ajoutions-nous,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  l'augmenter. 

i<  IjC  général  Biron  nous  répondit  que  sur  ce 
qui  lui  avait  été  rapporté,  il  y  avait  un  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  convenait  de  ren- 
voyer dans  leurs  foyers,  d'abord  parce  qu'ils 
n'avaient  aucune  espèce  d'armes  ;  en  second 
lieu,  parce  que,  dans  plusieurs  communes,  tous 
les  hommes  indistinctement  s'étaient  mis  en 
marche  :  ce  qui  rendait  son  avis  plus  admis- 
sible, c'était  l'ooservat ion  que  le  nombre  des 
garçons  seulement  montait  il  plus  de  10,000  ; 
c'est  ce  qui  nous  détermina  à  convenir  que  le 
soir  même  toutes  les  gardes  nationales  en  ré- 
quisition seraient  rassemblées,  et  qu'on  ne 
retiendrait  uniquement  que  les  hommes  non 
mariés,  et  que  tous  les  autres  seraient  ren- 
voyés dans  leurs  familles  où  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'ils  sont  maintenant  indispen- 
sables pour  les  travaux  de  la  campagne.  Ce 
dont  nous  étions  convenus  a  été  exécuté  ;  tous 
les  hommes  mariés  ont  reçu  la  permission  de 
se  rendre  chez  eux;  ceux  qui  avaient  des  ar- 
mes en  bon  état  les  ont  remises  entre  les  mains 
des  garçons  qui  en  manquaient.  Après  que 
cette  opération  fut  finie,  le  général  Biron  fit 
une  revue  pendant  laquelle  on  ne  cessa  d'en- 
tendre les  cris  redoublés  de  :  Vive  la  Nation, 
vire  la  République  ;  et  certes  si  l'ennemi  eût 
eu  la  témérité  de  se  montrer,  il  eût  été  battu, 
et  la  République  était  sauvée. 

a  Aujourd'hui  on  a  travaillé  à.  l'organisa- 
tion de  ceux  qui  ont  été  réservés  ;  ils  sont 
bien  disposés,  aussi  bien  armés  que  la  circons- 
tance peut  le  permettre,  et  brûlent  d'impa- 
tience d'en  venir  aux  mains  avec  les  rebelles; 
nous  entretiendrons  ces  heureuses  disposi- 
tions; et  nous  espéions  que  si  les  brigands 
osent  souiller  le  territoire  de  la  ville  de  Niort, 
ils  y  trouveront  leur  tombeau.  Aussitôt  que 
nous  connaîtrons  exactement  l'effectif  de  l'or- 
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mée,  ce  qui  ne  peut  être  qu'après  que  l'orga- 
nisation sera  coinpltte,  nous  vous  le  ferons 
connaître. 

c<  Les  ennemis  ont  fait  plus  de  1,000  prison- 
niers; ils  ne  les  ont  pas  tous  gardés,  ils  n'ont 
retenu  que  ceux  qui  se  sont  battus  contre  eux 
avec  le  plus  de  courage;  les  autres  ont  été. 
renvoyés  après  qu'ils  ont  eu  juré  de  ne  plus 
servir  contre  eux,  et  qu'on  leur  a  ou  coupé  les 
cheveux.  Un  grand  nombre  de  ces  derniers 
sont  arrivés  à  Niort  ;  nous  avons  arrêté  que 
ceux  qui  ne  se  croiraient  pas  liés  par  le  ser- 
ment auquel  on  les  a  contraints,  rentreraient 
dans  les  corps  dont  ils  faisaient  partie,  et  que 
ceux  qui  voudraient  s*y  conformer,  seraient 
encadrés  dans  d'anciens  («taillons  destinés  à 
combattre  nos  ennemis  extérieurs,  conformé- 
ment à  votre  délibération  du  24  du  courant. 
On  nous  a  fait  des  rapports  d'après  lesquels 
nous  pourrions  appréhender  de  l'indocilité, 
mais  nous  prendrons  des  mesures  dont  la  fer- 
meté et  la  sagesse  rétabliront  infailliblement 
le  bon  ordre. 

f(  L'ennemi  qui  osait  nous  menacer  il  y  a 
deux  jours,  a  craint  pour  lui-même  ;  il  s  est 
empressé  d'évacuer  la  ville  de  Fontenay.  la 
nouvelle  nous  en  a  été  apportée  aujourd  hui 
par  plusieurs  citoyens  ;  ces  briffands  ne  sont 
partis  qu'après  avoir  tout  pillé  et  tout  dé- 
vasté, nul  n'a  été  épargné  ;  les  aristocrates 
mêmes  qui  s'étaient  félicité  de  leur  arrivée, 
n'ont  pas  été  à  l'abri  do  leurs  mauvais  trai- 
tements, ils  sont  réduits  à  les  détester  presque; 
autant  que  les  patriotes,  et  co  n'est  pas  peu 
dire  (Applaudissements);  on  ne  sait  pas  en- 
core sur  quel  endroit  Ic^s  brigands  veulent  s»? 
porter,  on  craint  pour  les  Sables  et  Luçon,  et 
les  généraux  songent  à  diriger  des  forces  de  oc 
côte.  Nous  vous  ferons  connaître,  sans  délai, 
les  dispositions  qui  auront  été  faites.  Assurez 
la  Convention  de  notre  zMe  et  de  notre  fer- 
meté. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2"  Lettre  (I*s  reprtsmtants  Ih ville  et  Mil- 
hatifl,  eom-inissaires  à  l" armée  des  Ardenneit^ 
par  laqullc  ils  annoncent  que  la  confiance  est 
rétablie  entre  eux  et  les  administrateurs  du 
département  des  Ardennes  ;  elle  est  ainsi  con 
çue  (1)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près 
Tarmée  des  Ardennes  et  les  administrateurs 
du  département  des  Ardennes  réunis,  vous 
annoncent  que  la  confiance  est  rétablie  entn' 

l'UX. 

«  Elle  n'aurait  jamais  dû  être  altérée,  mais 
les  hommes  libres  sont  fiers. 

«  Une  circonstance  les  éloigne,  un  trait  d»* 
lumière  les  rapproche,  parce  qu'ils  tendent 
au  même  but,  le  lx)nheur  publie,  le  salut  dt* 
la  patrie. 

«  Ce  rapprochement,  citoyens  législateurs, 
est  préférable  à  une  victoire,  puisc{ue  nous  ne 
serons  jamais  vaincus  que  quand  nous  serons 
désunis. 


«  Les  administrateurs  du  département  des 
Ardennes  continueront  à  seconder  de  tous 
leurs  pouvoirs  vos  commissaires  nos  représen- 
tants près  l'armée  des  Ardennes,  ils  concour- 
ront avec  eux  aux  grandes  mesures  de  salut 
public. 

«  Nous  pouvons  vous  jurer  que  la  repré- 
sentation nationale  n'a  jamais  été  avilie  par 
nous,  que  toujours  nous  l'avons  regrettée. 

c<  Nos  cœurs  ont  toujours  repoussé  loin  de 
nous  le  soupçon  et  ne  se  sont  ouverts  qu'à 
l'attachement  pour  nos  représentants. 

((  Leurs  personnes  ne  seront  violées  que  loin 
de  nous  et  il  faudrait  marcher  sur  nos  corps 
pour  parvenir  à  eux. 

((  Vos  commissaires  rendent  à  l'administra- 
tion et  aux  autorités  constituées  la  dignité  et 
la  confiance  qu'on  cherchait  à  leur  ôter,  nous 
assurons  la  Convention  nationale  qu'au  mo- 
ment de  la  réception  de  notre  adresse  il  n'y 
a  plus  dans  le  département  des  Ardennes 
qu  une  famille  de  frères. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes  et  les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Ardennes  réunis. 

«  Sif/né  :   Deyills,    Milhaud,    Como, 

POMARD,  HUOUETTE,  MaS- 
•  SOT,      NOBLET,      FaCOTIN^ 

Toussaint,  Golzard.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

l<e  Président.  Je  suis  saisi  de  la  lettre 
suivante  sur  laquelle  je  consulte  la  Conven- 
tion (1)  : 

ce  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  du  comité  central  révo- 
lutionnaire de  la  commune  de  Paris  vous  de- 
mande son  admission  à  la  barre. 

«f  F.r  »uhstitvt  du  procureur  de  In  com- 
mune^ 

«  Si{/né  :  Hébert.  » 

(La  (invention  décrète  que  la  députation 
sera  admise  séance  tenante.) 

Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits. 

Le  citoyen  Hébert,  après  avoir  déposé  sur 
le  bureau  ses  pouvoirs  auprès  de  l'Assem- 
blée (2),  donne  lecture  de  l'adresse  suivan- 
tes (3)  : 


(1)  ArehiveM  natiMuies.  Carton  C  t57,  chemise  512, 
pièce  n*  U,  et  Procèê^ferHux  U  la  Convention^  tome  13, 
page  56. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  521» 
pièce  n»  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  13, 
pa^e  56. 

(2)  Noos  donnons  ci-après,  eo  note,  les  pouvoirs  dé* 
posés  par  Hébert,  que  nous  avons  retrouves  aux  Ar- 
chives nationales^  sous  la  même  cote,C  258,  chemise  521, 
pièce  n*  11;  ils  sont  ainsi  cofcus  : 

Commune  de  Paris, 

ComiU^  révolutionnairo  central. 

u  Le  comité  après  avoir  entendu  la  rédaction  de 
l'adresse  à  la  Convention  nomme  \e^  citoyens  Hébert» 
Fournereau,  Clcmence,  Simon,  Marchand  et  CoartoU 
pour  la  porter  sur-le-champ  à  la  Convention. 

a  Signé  :  Makqubt,  président;  Tombe,  fils  aïné^ 

secrétaire,  » 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  Juîd  1793. 
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«  Législateurs, 

«  L'expérience  vient  de  vous  démontrer 
d'une  manière  vraiment  sublime  que  tôt  ou 
tard  la  justice  a  son  tour.  L'étonnante  révo- 
lution qui  vient  de  s'opérer  sous  vos  yeux  est 
une  grande  leçon  pour  ceux  qui  marcheront 
après  vous  dans  la  carrière  de  la  législation. 

((  Vous  avez  vu  le  peuple  de  Paris  se  re- 
muer tout  entier,  résister  tout  entier  à  Top- 
pression,  et  vous  demander  justice  de  ceux 
dont  la  présence  nuisait  à  vos  travaux,  et 
auxquels  il  attribue  avec  juste  raison  tous  les 
malneurs  de  la  République.  Trois  fois  le  peu- 
pic  ulcéré,  outragé,  a  couru  aux  armes.  Il 
avait  donné  à  plusieurs  de  ses  concitoyens  la 
faculté  d'user  de  son  pouvoir  j  ils  l'ont  fait 
pour  le  délivrer  des  traîtres  qui  le  divisaient. 
Le  tocsin  a  sonné,  le  canon  d'alarme  a  tonné, 
non  pour  annoncer  l'effusion  du  sang,  mais 
pour  annoncer  les  dangers  de  la  liberté,  et  les 
atteintes  mortelles  qu'on  lui  portait. 

<f  Les  causes  des  événements  dont  nous  vous 
rappelons  ici  l'idée,  vous  sont  depuis  long- 
temps connues;  vous  portiez  dans  votre  sein  Te 
germe  du  mal  :  dès  sa  naissance  vous  l'aviez 
observé;  vous  ne  l'aviez  pas  arrêté,  persuadés 
d'abord  que  la  masse  était  saine,  sans  cepen- 
dant avoir  prévu  que  le  plus  petit  germe  do 
corruption  pouvait  Tinfecter  bientôt  ;  ce  n'est 
que  par  les  suites  affreuses  de  ce  mal  invétéré, 
qu'éclairés  trop  tard  vous  avez  presque  dé- 
sespéré de  le  guérir. 

«  Le  peuple,  dont  le  bonheur  doit  être  votre 
ouvrage,  a  vu  dans  les  funestes  et  continuelles 
divisions  oui  empoisonnaient  votre  existence 
politique,  l'impuissance  malheureuse  oii  vous 
étiez  de  le  rendre  heureux,  ainsi  que  vous  ;  il 
s'est  donc  déterminé  à  faire  pour  vous  ce  que 
vous  ne  pouviez  plus  faire  pour  lui. 

«  C'est  à  une  longue  suite  de  malheurs  qu'il 
doit  l'avantage  de  pouvoir  les  envisager  de 
«ang-froid  et  de  savoir  les  prévenir.  Il  a 
vu  1  Europe  entière  armée  pour  l'asservir,  son 
sang  indignement  prodigué  par  des  généraux 
perfides,  ses  ennemis  extérieurs  devenant  de 
lour  en  jour  plus  audacieux  et  plus  insolents, 
lisant,  pour  ainsi  dire,  sur  les  bureaux  mi- 
nistériels les  plans  do  défense  qu'on  veut  op- 
poser à  la  ligue  des  puissances.  Il  a  vu  la 
guerre  civile  allumée  dans  le  centre  de  la 
République  ;  ses  ennemis  intérieurs  enhardis 
par  de  nouveaux  forfaits,  et  conjurant  hau- 
tement sa  ruine  ;  le  fléau  de  la  famine  pro- 
voqué contre  lui,  sa  cause  et  celle  de  la  li- 
Ix'rté  inutilement  défendue  par  ses  fidèles  re- 
présentants ;  la  discorde  évoquée  d'un  bout 
(!<?  la  France  à  l'autre  :  Paris  noirci,  calomnié 
dans  les  départements  ;  les  départements  sé- 
duits s'armant  contre  Paris  ;  les  départe- 
ments eux-mêmes  divisés,  les  villes  opposées 
aux  villes,  les  sections  aux  sections,  les  ci- 
toyens aux  citoyens. 

IjO  peuple  a  senti  tous  ses  maux  :  il  était 
temps  qu  il  y  apportât  remède  ;  il  fallait  de 
toute  nécessité  donner  un  grand  exemple... 
Eh  bien  !  le  peuple  de  Paris  s'est  levé,  et  il  l'a 
donné:  il  a  renversé  le  colosse  monstrueux 
qui  s'élevait  à  côté  de  la  statue  de  la  liberté, 
et  qui  menaçait  de  Técraser. 

(c  Le  peuple,  pour  vaincre,  n'a  eu  qu'à  se 
montrer  ;  son  triomphe  n'a  point  été  ensan- 
glanté... 


a  Convention  nationale,  la  masse  redou- 
table d'un  peuple  indigné  et  armé,  lorsqu'elle 
a  terrassé  tes  ennemis  et  les  siens,  n'a-t-elle 
pas  été  pour  toi  un  rempart  assuré  ?  Que  sont 
donc  devenus  ces  sinistres  augures  proférés 
contre  vous,  proférés  contre  lui?  Le  peuple 
de  Paris  n'a-t-il  pas  en  vous  reconnu  1  image 
du  souverain  1  Ne  s'est-il  pas  en  vous  respecté 
lui-même?...  Et  celui  de  ses  représentants  qui 
osa  lui  prédire  des  malheurs,  Isnard^  se  sou- 
venait-il du  respect  dû  au  souverain,  lors- 
qu'il en  outrageait  une  portion  si  intéres- 
sante? Qu'a  fait  tous  ces  jours  le  peuple  de 
Paris,  qui  ne  soit  dig^e  de  tout  ce  qu'il  a 
déjà  fait  en  faveur  de  la  liberté?  Qu'a-t-il 
fait  autre  chose  que  ce  qu'aurait  fait  le  peu; 

f>le  français,  s'il  eût  été  ici  ?  Après  avoir  établi 
a  République,  serait-il  coupable  pour  l'avoir 
conservée?  Depuis  si  longtemps  on  appelle 
contre  nous  les  habitants  des  départements  ; 
qu'ils  accourent,  qu'ils  arrivent  nos  frères,  et 
nos  bras  entrelacés  formeront  une  chaîne  de 
fraternité  désormais  indissoluble  ;  qu'ils  par- 
lent :  qu'ils  élèvent  la  voix  ;  leur  langage  sera 
le  nôtre,  et  voici  ce  que  nous  vous  dirons  en- 
semble : 

«  Législateurs,  vous  vous  étiez  arrêtés  au 
commencement  de  votre  carrière  ;  vous  avez 
longtemps  fait  de  vains  efforts  pour  vous  dé- 
barrasser de  ces  hommes  qui  vous  creusaient, 
ainsi  qu'à  nous,  un  abîme  sans  fond.  Cette 
lutte  odieuse  est  finie,  achevez  maintenant 
l'œuvre  immortelle  de  la  constitution  répu- 
blicaine :  si  tout  ce  que  vous  avez  pu  faire  jus- 
qu'ici a  paru  sans  force,  c'est  que  ^es  torrents 
produits  par  les  orages  se  dessèchent  bientôt  ; 
c'est  dans  le  calme  que  se  conçoivent  et  que 
s'enfantent  les  lois  durables.  Une  seule  mau- 
vaise loi  est  un  germe  putride  qui  se  déve- 
loppe en  une  succession  infinie  de  malheurs 
et  de  crimes.  Que  chacun  de  vous  désormais, 
tout  entier  à  Ta  chose  publique,  dirige  vers 
un  centre  commun  tous  ses  efforts,  et  vous 
verrez  le  peuple  applaudir  à  vos  travaux  ;  et 
les  cris  de  douleur  et  d'indignation,  qui,  de- 
puis longtemps  frappent  vos  oreilles,  se  chan- 
geront en  acclamations  de  joie,  et  vous  n'en- 
tendrez plus  autour  de  vous  que  les  bénédic- 
tions de  vos  concitoyens.  » 

H  Signé  :  Marquet,  président.  » 

Le  Président  (1).  Osons  espérer  que  le 
calme  renaîtra,  que  toute  lutte  de  parti  ces- 
sera ;  osons  espérer  qu'au  milieu  des  orages 
et  des  tempêtes,  la  liberté  s'élèvera  plus  éner- 
gique et  plus  belle.  Une  Constitution  va  être 
faite,  elle  s'assoiera  seule  sur  le  trône  de  la 
loi  pour  régner  en  souveraine.  La  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séance. 

Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements. 

Plusieurs  membres  :  L'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin  de  demain. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin,) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


(1)  Mercure  universel^  tome  28,  page  il. 
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Lettre  det  représentants  Gapthier  et  Nio- 
CHE,  eammiisntres  à  Varmée  des  Alpeg,  par 
laquelle  il»  annoneent  que  ta  tranquillité 
publiqve  semble  rompromisc  à  Lyon  (2), 

«  Lyon,  28  mai  1793. 
«  Citoyens  nos  colltiguos, 

"  Après  avoir  pourvu,  autant  qu'il  était 
en  nouB,  à  assurer  les  subaistanccs  de  l'armée 
des  AlpcB  et  l'approvieionncment  des  places, 
aprt  avoir  tenté  de  remédier  à  diSérents  abus, 
que  l'on  a  trop  longtemps  tolérés  dans  la  par- 
tie di-.s  hôpitaux  et  dfs  charrois  militaires, 
nous  noii.s  proposions  de  nous  rendre  à  Ca- 
rongc  pour  y  connnttre  la  véritable  situation 
do  cette  partie  dn  la  frontîtro,  et  pour  avoir 
des  renseignements  très  positifs  sur  les  dispo- 
sitions des  Siiist'<'S  et  dcîi  Genevois.  Au  mo- 
Enent  de  notre  départ,  nous  avons  reçu  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a  apporté 
une  lettre  du  district,  de  la  municipalité  et 
du  comité  d«  salut  public  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  vous  trouverez  ei-joint  copio  (3). 

■I  Nous  avons  examiné  conjointement  avec 
nos  collègues,  Dubois-Crancé  et  Albitto,  et  en- 
core avec  le  général  de  l'armée  des  Alpes,  le 
ftarti  qu'il  convenait  de  prendre  pour  rétablir 
a  tranquillité  qun  l'on  nnuu  annonçait  être 
si  comfjromise  dans  la  ville  d«  Lyon. 

En  réfléchissant  qu'un  mouveinent  contre- 
rcvolutionnnirc  dans  cette  grande  cité  pour- 
rait coïncider  avec  les  attaques  de  la  part  des 
Piémontais,  dont  nous  sommes  journellement 
menacés  sur  la  frontî^re,  nous  avons  tous  una- 
nimement pensé  qu'il  convenait  que  deux 
d'entre  nous  K  portassent  sur  les  points  de  la 
frontièri'  menacée  et  qw  les  deux  autres  se 
rendissent  à  Lyon;  qu'il  fallait  encore  y  faire 
passer  un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  un 
second  escadron  de  cavalerie  et  un  officier 
dont  te  nalriolisme  fût  bien  assuré,  pour 
comiiiander  nu  besoin  les  forces  militaires  qui 
seraient  dans  la  ville  do  Lyon.  T^e  général  do 
rariiiée  des  Alpes  a  sur-le-cliamp  donné  Ipk 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  dif- 
férinti-s  dispositions,  et  nous  avons  devancé 
l'arrivée  de  cette  force  armée. 

H  Nous  avons  eu  liier  une  longue  conférence 
avec  ti-  cc.uiité  de  salut  public  (1).  Il  en  ré- 
sulte : 

"  1'  pue  la  fermentation  était  très  vive, 
lorsqu'il  nous  a  engagés  de  nous  rendre  sur- 
1g  cbamp  à  Lyon  ; 


i.ll  Voy.  H-dmwn  m^«  miaiiw,  nage  10,  U  lettre  (^l^s 
r<'prè.'>iiiiuals  l!aiithier  s>  Niuchs  danii  lii|iiellc  iPs  fiint 
tllusîun  il  leur  Ivltrr  <l<i  i»  nmi. 

(S>  .Xrrhfi-êi  namuateë  .-APu  a'  IM.  —  Atilnnl  -.Hf- 
rveil  rien  artet  et  d<-  la  lorreniM'MàaHce  du  atmiU  de  Sa- 
lut public,  (uaie  4,  |iage  X&t. 

n)  Par  ceUe  Itttn-  en  itale  du  »  MÛ  1793,  les  enlu- 
riU'i  de  Ljoii  duiiuiiçitieiit  niix  rrprAieiiUut*  le  >  coup 
d'Eiït  •  que  les  ruiiirs-rènjlutioiioaire*  s'apprClaioDt  à 
faire  dam  ctlc  ville. 

•  i)  Il  l'apt  du  comiti  de  Salut  pablie  de  la  iJIle  de 


H  2°  Que  la  cause  de  cette  fermentation  pro- 
vient de  ce  que  plusieurs  sections  veulent  res- 
ter en  permanence  ; 

«  8*  Que  le  mal  s'est  sccrn  par  la  discor- 
dance des  autorités  constituées,  Lo  conseil 
municipal  a  défondu  la  permanenco  des  se> 
tiens  et  le  département  l'a  autorisée. 

<i  De  part  et  d'autre,  l'on  s'obstine.  Les  pa- 
triotes regardent  la  permanence  des  sections 
comme  très  dangereuse,  parce  qu'elle  favo- 
rise les  roasembleinents  d'un  grand  nombre 
de  personnes  suspectes.  Les  autres  disent 
qu'ils  exercent  un  droit  quo  la  loi  leur  assure, 
qu'ils  ne  veulent  pas  en  abuser  et  qu'il  leur  est 
permis  de  résister  à  l'oppression  dont  ils  sont 
menacés. 

«  La  Convention  nationale  étant  saisie  de 
la  question  qui  s'élève  à  raison  de  cette  per- 
manence des  sections,  nous  sommes  dans  riii- 
tention  d'attendre  qu'elle  ait  prononcé,  et 
nous  ne  nous  éloignerons  de  cette  résolution 
qu'autant  que  des  circonstances  graves  noua 
forceraient  do  prendre  une  mesure  provisoire. 

II  Le  Comité  de  salut  public  a  fort  approuvé 
le  parti  que  nous  avions  pris,  d'avoir  une 
force  étranKÈrc  à  la  ville, 

II  Cependant  l'organisation  de  l'armée  ré- 
volutionnaire ao  continue.  Un  premier  batail- 
lon est  formé.  Il  s'en  établira  d'autres  auccea- 
sivement,  pourvu  que  la  Convention  mette  des 
fonds  k  la  disposition  des  corps  administra- 
tifs pour  leur  solde. 

Il  II  serait  puut-être  dangereux  do  vouloir 
contraindre  les  riches  au  paiement  de  la  taxe 
dc6niillionsqui  avait  été  arrêtée,  parce  qu'ils 
annoncent  ne  vouloir  paver  que  lorsque  la 
Convention  aura  décrété  le  modo  pour  le  re- 
couvrement do  l'impôt  d'un  milliard,  Yona 
concovei  qu'il  est  très  intéressant  que  les  me- 
sures no  se  croisent  nas,  et,  ce  ne  peut  être 
3u'en  attendant  le  décret,  que  l'on  parvien- 
ra  à  ce  but.  Nous  ne  vous  rappelons  pas  l'ur- 
gence du  recouvrement.  Vous  la  connaisBCE 
mieux  que  nous.  Il  nous  parait  donc  très  im- 
portant de  faire  prononcer  la  Convention  na- 
tionale, tant  sur  le  mode  du  recouvrement  de 
l'impOt  d'un  milliard,  que  sur  l'emploi  qui 
en  sera  fait  pour  solder  l'armée  révolution- 
naire qui  se  forme  dans  les  villes  et  départe- 
ments. 

«  Il  faut  aussi  que  la  Convention  prononce 
bientôt  sur  la  question  qui  lui  est  soumise,  re- 
lativement h,  la  permanence  des  sections  de 
Lyon.  Nous  avons  lieu  de  croire  que,  lors- 
qu'elle ne  sera  expliquée,  les  malveillants  obéi- 
ront dans  le  silence,  et  l'occasion  du  trouble 
sera  dissipée. 

Nous  pourrons  alors  retirer  la  force  armée 
que  nous  y  avons  appelée,  et  qui  nous  devien- 
dra nécessaire  sur  la  frontlËrc. 

"  Nous  terminons  en  vous  donnant  l'espé- 
rance, fondée  sur  toutes  nos  observations, 
Ju'il  n'éclatera  aucun  mouvement  fâcheux 
ans  cette  villf. 

I.  Oauthieb  ;  NiocHE. 

H  r.-S.  Nons  recevons,  dans  lo  moment, 
avis  que  le  ministre  de  la  cuerre  retire 
4,000  hommes  de  l'armée  des  Alpes  pour  les 
porter  à  Toulon.  Cette  réduction  dans  les 
forces  de  cette  armée  obligera  le  général  de 
retirer  celles  qui  se  rendent  k  Lyon.  C'est  un 
nouveau  motil  pour  en  assurer  la  tranquil- 
lité par  les  lois  que  nous  vous  demandons. 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  4  juin  179S. 

PRÉSIDENCE  DE  HÂLLABMÉ,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Dora  ad- Mai  liane,  secrétaire^  donne  lec- 
ture du  procès-verhal  de  la  séance  du  di- 
manche 2  juin  1793  (1). 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  excite 
quelques  débats.  Il  y  est  dit  qu'un  membre  a 
eu  sa  cravate  déchirée  et  qu'il  a  été  frappé  à 
la  poitrine. 

Lievasseur  (Sarthe)^  s'oppose  à  ce  qu'on 
rappelle  ce  tableau  affligeant  et  demande  que 
l'on  supprime  la  dernière  partie. 

Plusieurs  membres  sont  d'un  avis  contraire. 

€î>ré|çolre.  Je  demande  que  le  procès-ver- 
bal constate  les  insultes  et  les  violences  faites 
à  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  faux. 

Thuiiot.  Il  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  qui 
veuillent  mettre  le  feu  partout. 

Grégoire.  Quand  la  Convention  rend  des 
décrets,  il  faut  que  les  départements  soient 
assurés  qu'elle  a  été  libre. 

Darand-llMillaiie.  J'ai  rendu  compte  de 
la  généralité  des  faits,  de  manière  que  l'on 

Suisse  voir  dans  quel  état  la  Convention  a 
élibéré. 


loordon  {de  F  Oise).  Tout  le  monde  sait  que 
la  Convention  a  été  contrainte  à  sauver  la 
République  ;  tout  le  monde  sait  qu'elle  est  dé- 
livrée d'un  tas  d'intrigants  qui  la  voulaient 
perdre.  (Applaudissements,) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et, 
après  quelques  diangements  dans  les  expres- 
sions, adopte  la  rédaction  présentée  par  Du- 
rand-Maillane.) 

Un  membre  (2)  demande  la  parole  sur  le 
décret  qui  suspend  la  réunion  des  escctdrons 
du  Calvados  au  r*  régiment  de  hussards;  ce 
membre  insiste  sur  l'exécution  de  ce  décret 
de  réunion,  comme  utile  et  économique. 

Un  autre  membre  s'y  oppose:  mais  on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  nationale  maintient  le  dé- 
cret du  30  mai,  qui  réunit  les  deux  escadrons 
du  Calvados  au  1^'  régiment  de  hussards.) 

Les  citoyens  Dijon  et  Barréy  députés  extra- 
ordinaires du  conseil  général  de  ta  commune 
de  Clermont'Ferrandy  sont  admis  à  la  barre. 

Après  avoir  déposé  ses  pouvoirs  sur  le  bu- 


(1)  Celte  discustioD  sur  le  Prorës-verbal  est  emprun- 
tée au  èionitenr  uuiversei,  l***  semestre  de  1793^  pageeSO, 
f*  colonoe;  au  Mercure  universel^  tome  28,  p«ge  59, 
1*^  coloBoe,  et  4  VAtuiili'ur  mUonal^  a*  257,  ptfe  5. 

(â)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  pÉf657. 


reau  (1),  l'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse 
suivante  (2)  : 

(c  Citoyens, 

«  Un  sentiment  d'union,  l'amour  du  bien 
public,  auraient  dû  seuls  vous  diriger  :  la  pa- 
trie s'afflige  et  s'indigne  de  vos  tumultueuses 
dissensions  ;  les  maux  qui  Taccablont  nais- 
sent des  factions  qui  vous  divisent. 

((  La  marche  subversive  et  rétrograde  que 
vous  laissez  suivre  au  Conseil  executif  ar- 
rête les  progrès  de  la  liberté  et,  tandis  que 
nous  arrivons  à  grands  pas  à  la  désorgani- 
sation de  l'ordre  social,  des  ennemis  nom- 
breux attaquent  au  dehors  la  souveraineté 
nationale  et  le  sang  des  Français  arrose  le 
sol  de  la  République. 

«  Il  est  temps  qu'une  Constitution  solen- 
nellement discutée  par  vous  et  librement  ac- 
ceptée par  le  peuple  fasse  cesser  l'esprit 
d'anarcnie  qui,  formé  dans  votre  sein,  s'est 
propagé  dans  toutes  les  sections  de  la  ïlépu- 
blique  :  cette  affligeante  vérité,  vos  commis- 
saires auraient  dû  vous  la  dire. 

c(  C'est  en  vain  que  vous  auriez  proclamé 
la  République  une  et  indivisible,  si  vous- 
mêmes  la  partagez  par  des  factions  intes- 
tines^ si  uniGuement  occupés  des  haines  par- 
ticulières et  d'intérêts  personnels  vous  ne  con- 
fiez les  rênes  du  gouvernement  au'à  des  con- 
ducteurs éphémères  qui,  successivement  pro- 
mus, déplacés  par  un  esprit  de  parti,  chaque 
jour  sont  accusés  et  chaque  jour  s'accusent 
respectivement  et  d'impéritie  et  de  trahison. 

<c  Une  Constitution  fondée  sur  les  principe» 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  peut  seule  nous 
donner  un  bon  gouvernement  :  vous  fûtes  en- 
voyés pour  la  méditer,  la  présenter  au  peu- 
ple. Et  le  peuple  en  attend  encore  les  pre- 
mières bases;  il  est  loin  d'entrevoir  l'époque 
où  il  pourra  la  discuter. 

«  Plus  de  désunion,  citoyens,  plus  de  pas- 
sions,   plus    d'intérêts   privés  ;    donnez-nous 


(1)  Nous  donnons  ci-aprè<,  on  note,  le  texte  des  pou- 
Yoirs  des  commissaires  Dijon  et  Barré  auprès  de  la  Con- 
vention. Nous  les  avons  retrouvés  aux  Archives  natio- 
nales. Carton  C  li58,  chemise  521,  pièce  n*  S;  iU  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Aujourd'hui,  vin^t-sept  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  Tan  second  de  la  République  française,  le 
conseil  général  de  la  commune  d«  Clermont-FerraDd, 
chcMieu  du  département  du  Puy-de-Dôme,  Convoqué 
en  la  manière  ordinaire,  ayant  pris  lecture  des  diffé- 
rentes délibérations  prises  par  les  sections  do  cette  com- 
mune, sur  la  nomination  He  deux  députés  pour  se  ren- 
dre &  la  barre  de  la  Convention  nationale  y  présenter 
une  pétition  et  après  avoir  fait  le  reconsemeut  desdites 
délibérations,  il  est  résuUé  qne  les  citoyens  Dijon  et 
Barré  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  être  por- 
teurs de  ladite  pétition; 

«  Ouï,  sur  ce,  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune ; 

«  Le  conseil  général  arrête  diaprés  ledit  recensement 

aue  les  citoyens  Barre  et  Dijon  sont  nommée  porteurs 
e  la  pétition  et  qu'ils  se  rendront  on  conséquence  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  pour  la  présenter. 

«  Fait  et  arrêté  en  maison  commune,  séance  permaj 
nente,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

«  Pour  expédition, 
«  Signé  :  Abranant,  secrétaire  général.  » 

(8)  Archives  wUionaies^  Carton  G  ft08,  ebtniiso  8S1, 
pièce  n*  1. 
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promptement  une  Constitution  digne  d'un 
peup^  qui  veut  être  libre. 

«  Les  citoyens  do  Clermont-Ferrand  vous 
déclarent  qu'ils  la  veulent  et  que,  membres 
d'une  nation  souveraine,  ils  useront,  avec  tous 
les  Français,  du  droit  ae  se  la  procurer  par 
des  représentants  fidèles  à  leurs  mandats^ 

(Cette  adresse  est  suivie  de  6  pages  de  si- 
gnatures.) 

«  Nota.  —  Des  citoyens,  au  nombre  de 
1,293,  ont  déclaré  ne  savoir  signer  et  donner 
leur  adhésion  à  ladite  adresse.  » 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Coathon  (1).  Je  demande  d'abord  la  men- 
tion honorable^  et  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand. 
J'observe  ensuite  oue  la  ville  de  Clermont, 
qui  n'est  qu'une  ville  du  troisième  ordre,  est 
cependant  une  de  celles  q^ui  ont  le  mieux  servi 
la  Révolution,  et  qui  lui  ont  fait  le  plus  de 
sacrifices.  Elle  a  fourni  un  contingent  consi- 
dérable dans  les  trois  bataillons  que  le  dé- 
f parlement  du  Puy-de-Dôme  a  fait  casser  aux 
rentières.  Le  département  du  Cantal  fut 
livré  à  des  troubles,  dans  le  principe  Cler- 
mont y  envoya  des  lorocs  qui  y  rappelèrent 
et  y  maintinrent  la  paix  ;  il  y  eut  des  trou- 
bles l'année  dernière  dans  la  Lozère,  Cler- 
mont y  envoya  encore  des  troupes  ;  il  y  en  a 
eu  à  Lyon,  Clermont  y  a  envoyé  des  secours  ; 
cette  même  ville  a  envoyé  à  la  Vendée  d<^8 
hommes  et  de  l'artillerie  ;  et,  depuis  peu  de 
jours,  elle  a  envoyé  pour  sa  part,  dans  les 
1^100  hommes  q^ue  le  département  a  fait  par- 
tir pour  la  Lozère,  480  hommes  armés  rt  équi- 
pés, ayant  12  officiers  municipaux  ou  nota- 
bles parmi  eux,  et  jamais  Clermont  n'a  de- 
mandé un  sou  au  trésor  public.  Enfin,  Cler- 
mont a  fait,  en  différents  temps  et  en  tous 
genres,  pour  plus  de  100,000  livres  de  dons 
patriotiques.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  cetto  ville  n  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

(La  Convention,  après  avoir  ordonné  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  l'adresse  du  conseil 
général,  décrète  que  la  commune  de  Cler- 
mont-Ferrand a  bien  mérité  de  la  patrie.) 

Péniéres  (2^  expose  que  le  département  de 
la  Corrèze,  dont  la  population  ne  s'élève  pas 
à  250,000  âmes,  a  déjà  fourni,  habillés,  ar- 
més et  équipés,  plus  de  6,000  hommes  pour  la 
défense  de  la  liberté,  et  aue  ses  habitants, 
toujours  fidèles  aux  lois  ae  la  République, 
patients  au  milieu  de  la  misère,  et  coura- 
geux dans  les  combats,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  il  demande  que  la  Convention  le  dé- 
crète. 

(La  Convention  décrète  que  le  département 
âe  la  Corrèze  a  bien  mérité  de  la  patrie.) 

Borle,  commissaire  de  la  Convention  dans 
tes  départements  de  la  Corrèze  et  de  la  Haute- 
Vienne  (3),  expose  que,  depuis  sa  mission 
finie,  il  lui  est  parvenu  une  pétition  de  la  part 


du  citoyen  Goujaud,  ci-devant  maire  de  Châ- 
teau-Ponsac  (Haute-Vienne),  où  il  réclame 
sa  liberté,  qui  lui  a  été  ravie  par  les  ordres 
de  la  nouvelle  municipalité  de  Château-Pon- 
sac^u  mépris  de  l'arrêté  du  département  de 
la  Haute-Vienne.  Goujaud  expose  des  faits 
dont  les  commissaires  ont  pris  connaissance 
dans  leur  mission,  et  qui  motivèrent  la  cas- 
sation de  la  municipalité. 

Il  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  Con- 
seil exécutif  provisoire,  pour  faire  mettre  en 
liberté  le  citoyen  Goujaud,  ou  en  rendre 
compte,  dans  le  cas  où  il  croirait  nécessaire 
qu'il  restât  en  arrestation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  Conseil  exécutif  provisoire.) 

Sur  la  proposition  d'un  membic,  amendée 
par  un  autre  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que, 
comme  il  est  très  intéressant  que  la  meilleure 
forme  d'instruction  nationale  accompagne 
la  Constitution,  les  frais  d'impression  des 
opinions  des  membres  sur  cette  matière,  tant 
de  celles  qui  sont  déjà  imprimées,  que  de 
celles  qui  le  seront  à  l'avenir,  seront  à  la 
charge  de  la  République.  » 

^ouïlmln'GrmmdprejySecrétairef  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1**  Lettre  du  citoyen  Lenain^  commissaire 
des  guerres  y  par  laauelle  il  transmet  les  dé- 
tails d'une  anaire  aans  laquelle  500  volon- 
taires ont  attaqué  les  Espagnols,  au  nombre 
de  1,600,  dans  leur  retranchement,  et  les  ont 
forcés  à  la  retraite  après  une  fusillade  de 
cinq  heures  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Valcarlos.  le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

t(  Citoyens  représentants, 

((  Une  affaire  digne  du  courasre  des  répu- 
blicains vient  de  s'engager  ;  j'y  étais  présent 
et  le  rapport  que  je  vais  vous  en  faire  est  di- 
gne de  votre  sollicitude.  Accompagnant  les  re- 
présentants du  peuple  délégués  à  cette  ar- 
mée pour  passer  les  revues  ae  l'effectif,  con- 
formément à  la  loi  du  22  avril  dernier,  des 
troupes  composant  le  camp  sous  Blanc-Pi- 
gnon, cette  opération  était  à  peine  terminée 
qu'on  nous  avertit  que  les  Espagnols,  au 
nombre  de  1,600,  étaient  entrés  sur  notre  ter- 
ritoire malgré  les  dispositions  prises  la  veille 
pour  les  en  empêcher.  Cette  nouvelle,  qui  de- 
vait naturellement  nous  Jeter  dans  un  grand 
embarras  par  la  difficulté  de  secourir  nos 
premiers  détachements^  en  enlevant  de  ce 
camp  les  forces  nécessaires  pour  s'opposer  à 
l'incursion  des  ennemis,  surtout  si  ron  ob- 
serve  que,  par  sa  situation,  le  mauvais  temps, 
la  fatigue  et  les  maladies,  il  se  trouve  réduit 
à  500  combattants  au  lieu  de  2,000  ;  malgré 
cette  disproportion  de  moyens,  il  a  fallu  l'au- 
torité des  représentants  pour  retenir  l'ar- 
deur des  troupes  ;  en  un  instant,  un  détache- 


(ij  Moniteur  univerteU  t"  semestre  de  1793,  pofe  6S0. 
I**  eoloDoe,  ei  Procéê-weràoux  de  la  Convention,  tome  13, 


1 


11)  Pry^'Verètuix  ée  In  Conveniion^  tome  13,  p.  58. 
3i  Prûtèê-verbaux  4e  te  CraMmioii,  tome  13,  p.  86. 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  59. 
et  Mercnre  universel,  tome  «8,  page  59,  S*  colonne. 

{%)  Archivée  nationales.  Carton  G  S-M,  chemise  511, 
pièee  n*  20,  et  Proeéê-verkan»  ée  la  Convention,  I.  13, 
ptfe  89. 
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ment  de  150  hommca,  sous  le  commandement 
du  citoyen  Noguéa,  premici'  chef  du  2"  batail. 
Ion  des  Basses -Pyrénées,  s'est  présenté  dans 
lu  meilleure  tenue  et  discipline  au  général 
Lagenetière,  pour  marcher  contre  l'ennomi. 
Ce  dévouement  entrait  entièrement  dans  sen 
dispositions,  mais  l'état  des  volontaires  et  la 
situation  du  camp  ne  lui  permettaient  pas  de 
demander  ce  détachement.  Il  a  profité  du 
consentement  des  citoyens  Chaudron-Bous- 
sau,  Baudran,  représentants  du  peuple  ;  de 
cette  ardeur,  a  fait  marcher  une  pièce  de  ca- 
non contre  Lussaïde  et  UndaroUe  où  était 
cantonné  l'ennemi  pour  l'en  débusquer,  et  a 
ordonné  aux  chasseurs  du  Louvre  do  Paris 
d'éclairer  la  marche  de  ce  détachement.  Les 
mouvements  ont  été  si  bien  combinés  qu'en 
peu  de  temps  il  a  rejoint  ceux  qui  étaient  en~ 
voyés  la  veille,  a  posé  avantageusement  sa 
pièce  de  canon  et,  par  une  manœuvre  aussi 
adroite  que  surprenante,  les  représentante 
ont  vu  avec  satisfaction  que  500  volontaires, 
oubliant  les  fatigues  des  camps  et  cantonne- 
ments,  et  se  livrant  à  leur  seul  courage,  ont 
attaqué  les  ennemis  dans  leurs  retranche- 
ments,  forcé,  après  une  fusillade  consécutive 
do  cinq  heures,  les  Espagnols  à  la  retraite  en 
évacuant  pour  la  seconde  fois  les  villages 
d'Undarolle  et  Valcarlos,  en  abandonnant 
une  partie  de  leurs  bagages.  Cette  ciniédi- 
tion  leur  a  coûté  T  hommes,  dont  S  officiers 
par  le  canon,  et  5  prisonniers.  La  Républi- 
que n'a  eu  qu'un  de  ses  défenseurs  de  légè- 
rement blessé.  Les  représentants  du  peuple 
ont  eu  le  plaisir  de  prendre  possession  de 
ce  village  de  Valcarlos  où  l'arnre  de  la  li- 
berté a  été  pour  la  troisième  fois  replanté, 
à  la  satisfaction  des  habitante.  Les  cloches 
se  métamorphoseront  en  notre  monnaie.  (Âp- 
piavtliitemen  ts.) 

«  Le  commissaire  det  guerres,  employé 
près  l'état-major  de  l'anitie  des  Py- 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rabls  de  cette  lettre  et  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

S*  Lettre  de  Uufriche-Yalazè,  député  de 
rOme,  mis  en  état  d'arrestation,  dans  la- 

tuelle  il  expose  que,  s'il  ne  lui  est  pas  permis 
e  toucher  son  traitement  du  mois  dernier,  il 
lui  sera  irapossible  de  vivre  à  Paris,  attendu 
la  modicité  de  son  revenu  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  3  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
"  Citoyen  Président, 
"  La  Convention  nationale  a  décrété,  sans 
m'entendre,  que  je  serais  en  état  d'arresta- 
tion chez  moi.  J  ohéis,  mais  j'ignore  quelle 
faute  a  pu  m'attirer  ce  traitement.  Je  l'ignore 
car  rien  ne  m'est  imputé  et  je  n'entends  au- 
cun murmure  au  fond  de  ma  conscience.  On 
prétend  que  c'est  sur  la  dénonciation  des  sec- 
tions de  Paris,  mais  cette  dénonciation  avait 
été  déclarée  calomnieuse  et  je  ne  sache  pas 

[1]  Arehiia  natiouoUt,  Uu-lon  G  356,  chemiie  406, 
pi*c« n'  4,  et  ProdMvtrtaux  4e  la Convenlic»,  tomo  (3, 
p«fo  M.  '  ^ 


qu'on  y  ait  rien  ajouté  depuis  le  décret  qui 
l'a  qualifiée  de  la  sorte.  Il  n'imj>orte  ;  j'obéis, 
c'est  mon  devoir,  mais  le  sentiment  qui  m'a 
dicté  l'obéissance  doit  au  moins  Être  un  nou- 
veau témoignage  de  mon  civisme. 

Voix  sur  la  Montai/ne  :  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  I 


l'onllalB-Grantlprey,  secrétaire.  J'observe 
que,  dans  cette  lettre,  Valazé  présente  des  ré- 
clamations que  l'Assembiée  ne  peut  i 


penser  d'entendre.  (Il  continue  la  lecture.) 

i(  ...  Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que 
l'indigence  vînt  empirer  ma  situation.  Je  suis 
père  de  famille,  j'ai  1,836  livres  de  revenu, 
sur  quoi  je  fais  064  livres  de  rentes.  Il  ne  me 
reste  ainsi  que  1,171  livres  sujettes  à  la  ré- 
duction des  impôts.  Or  je  vous  observe  que 
je  n'ai  pas  touché  mon  indemnité  du  mois 
dernier.  Elle  m'est,  comme  vous  voyez,  d'une 
nécessité  indispensable  pour  vivre  et  cepen- 
dant je  ne  puis  sortir  pour  me  la  procurer. 

Il  Dans  cet  état,  citoyen  Président,  je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  ordonne 
qu'un  commis  de  bureau  des  mandats  m'ap^ 
portera  celui  du  mois  dernier  dont  je  lui 
donnerai  un  récépissé. 
«  Votre  collègue, 

(I  Signé  :  Dhpsichk- Valazé.  h 

4i«aicl  (1).  Je  propose  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  tout  député,  mis  en  état  d'ar- 
restation, doit  toucher  son  indemnité  jus- 
qu'au moment  oii  il  sera  déclaré  indigne  de 
la  confiance  nationale. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
mandats  pour  l'indemnité  du  mois  dernier, 
seront  remis,  par  les  secrétaires  du  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  aux  membres  mis 
en  arrestation  dans  leurs  domiciles,  et  que 
cette  indemnité  continuera  provisoirement  à 
leur  être  payée  pendant  leur  arrestation.) 

I*enitier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  tableau  fijrant 
définitivement  h'i  numéros  des  bataillons 
d'tnfanterie  légère  et  det  régiments  de  hus- 
sards, dragons  et  chasseurs;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Votre  comité,  bur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre,  a  cru  devoir  vous  engager  à  fixer 
définitivement  la  série  des  numéros  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  des  régiments  de 
cavalerie,  ceux  des  hussards,  dragons  et  chas- 
seurs à  cheval,  suivant  leur  ancienneté,  quant 
aux  vieux  corps,  et  suivant  la  date  des  :Ié- 
crets  de  création,  pour  tes  corps  nouveaux. 
Cotte  mesure  était  nécessaire  :  deux  régiments 
de  dragons  avaient  le  même  numéro.  Il  y 
avait  des  lacunes  dans  les  numéros  de  la  ca- 
valerie, de  l'infanterie  légère  et  des  hussards. 
Cet  ordre  bitan-e  offrait  des  inconvénients 
qu'il  ne  faut  pas  Inisser  subsister.  Il  est  de 
toute  justice  de  ranger  les  nouveaux  régi- 
ments par  ancienneté  de  création.  Votre  co- 
mité de  la  guerre  a  joint  à  ce  rapport  un  ta- 
bleau (3)  qu'il  soumet  à  votre  examen  ;  il  de- 
mande que  vous  en  décrétiez  l'approbation. 


[1]  Uonlleur universel,  l"iea]e9iroilel'193.pa^680, 
1"  coloQue,  et  Pracês-verbaux  tie  la  CoHvealUa,  t.  13, 
ptge  119. 

(SJ  Bibliolliigua  natianale  :  Le"  a'  3166  et  Bib1iDlhà> 

?ue  de  la  Cbambre  des  députai  :  ColUclion  Parties  (dt! 
Oiie).  iD-4*,  lome  10.  n"  49  et  26,  d*  30. 
(3)  ColUelian  Baitiouta,  tome  30,  psf«  SS.  et  Procis- 
verbaux  ds  ta  Comtentiwt,  tom«  13,  pa^e  &i>. 
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Tableau  des  bataillons  d'infanterie  légère  et 
des  régimeMs  de  cavalerie,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  suivant  leur  ancienneté. 


s  1 

ANCIENNES 

DATES 

s  i 

ANaENNBS 

DATES 

38  "O  2 

DtMOMniATIOXS 

DE  LEUR  CRÉATIOUr 

JH-0  5 

DÉIfOmffATEOlfS 

DE    LBUa  CSiATlOll 

"^      2 

^     ^ 

Infanterie  légère. 

Hnssai^ds. 

1 

Royaux  de  ProTence. 

1 

Bercheni  et  Calvados. 

2 

Royaux  de  Dauphiné. 

2 

Chamborau. 

3 

Royaux  Gorseik 

3 

Bslerhazy. 

1 

k 

Corses. 

4 

Colonel'général. 

An  lieu  de  Saie  qoia 
émigré. 

5 

1 

Gaûtabn*8. 

Bretons. 

D'Auvergne. 

o 

G 

1 

a 

23  novembre  1792. 

Bolatreurs. 

26'fôvHerl793. 

8 

Des  Vosges. 

o 

9 
10 

Hussards  de  la  Liberté. 

%  mars. 

9 

Des  Cévennes. 

Hussards  noirs  du  dépar- 

10 

Do  Géraudan. 

AU 

tement  du  Xord. 

11 

Des  ArdOAnes. 

12 

Du  Roussillon. 

Dragons. 

13 

En  1791  do  la  Gardo 

1 

Royal. 

l'i 
15 

nationale  Parisienne. 

A 

2 

Gondé. 

16 

3 

Bourbon. 

17 

U  5  février  ITO3. 

4 

Conti. 

18 

\ 

5 

C 
1 

Colonel-Général. 
La  Reine. 

1 

••••■•<•■•...««■,(•■«    « 

19 

27  février. 

Dauphin. 

20 

L.e  5  mars. 

9 

8 
9 

Penthièvre. 

21 

Commandé  par  Miler. 

Lorraine. 

10 

Maître  de-oemp^iiéral. 

1 

Cavalerie. 

11 

Anguulémc. 

12 

Artois. 

• 

1 

De  Caraliinlers. 

Id. 

13 

Monsieur. 

2 

t'i 

Chartres. 

3 

CoIoncNg6n6ral. 

I  i 
1", 

Noailles. 

ft 

Royal. 

1(i 

Orléans. 

5 

0 

Comm  i  nsai  re-général 
La  Reine. 

AU 

17 

Scborabcrg. 

18 

Du  Roi. 

1 

Royal  Pologne. 
Du  Roi. 

11» 

19 

Volontaires  d'Angers 

Le  lA  février. 

8 

20 

Do  Jeromapcs. 

Le  1«  mars. 

'J 

Royal-étranger. 

10 

Cuirassiers. 

Chasseurs. 

11 

ArtnH. 

12 

Royal-Cravate. 

1 

Alsace. 

13 

Royal  Roussillon. 

2 

Bvèchés. 

« 

U 

Dauphin. 

3 

Flandre. 

t 

15 

Orléans. 

4 

Krancho-Comté. 

10 

Royal-Piémont. 

5 

Hainaut. 

n 

Royal-Lorraine. 

A  la  place  de  Royal-Hl- 

« 

Languedoc. 

lemaadqoi  a  émigré. 

7 

Picardie. 

IB 

RMyal-Bmirftolfne. 

8 

(iuy^nne. 

l'J 

Rerry. 

9 

I/)rraino. 

20 

Ruyal-Normandiv. 

10 

Bretagne. 

1 

21 

Royal-Cbampagiir. 

11 

Normandie. 

22 

Royal-Picanlie. 

12 

Champagne. 

2.1 

Royal-Navarre. 

13 

l/>gion  Amérieaino. 

6déoembrel79i.           < 

3'i 

Royal-Goyennc. 

14 

ChAssears  des  Alpes. 

6  mars  1793. 

25 

Maltre-de^Canip. 

Cr^en  17»! . 

r. 

--       des  Gôtei.     , 

Id.                 P        - 

26 

1 

! 

11. 

ai 

1 

'  f>ééàlteeletiaHlalr«ï. 

17 
la 

CbSMoart  Belges.          > 

Id.                   i  •  °^-                           \ 

m9 

•• 

1                     l 

(Lft  ConTcntion  Approuve  k  tableau  présenté  par  k  eomité  de  la  guerre.) 
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l*«Ui«r,  au  nom  de»  comitie  de  liquidii- 
tion  et  de  la  guerre  rénnii,  fait  ud  rapport 
et  présente  nn  projet  de  décret  sur  les  pen- 
810»»  alimentaireg  et  les  eeeourg  à  accorder 
aux  'vevves  de»  militaires  mort»  aux  eauibati, 
ou  par  »uite  de»  bleasures  qu'il»  y  auraient 
reçue»,  ou  après  de  longs  services;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1}  : 

Citoyens,  la  loi  générale  sur  les  peneionH 
du  82  août  1790  a  aboli  toute  reTersibilité  ; 
mais  elle  a  voulu  quo  les  veuves  d'un  fonc- 
tionnaire, mort  dans  le  cours  de  son  Bervicc, 
{lUBsent  recevoir  une  pension  alimentaire, 
orsqu'ellca  n'avaient  point  de  patrimoine. 

L'article  7  du  titre  l"  de  cette  loi  porte  : 
Dans  le  ca»  de  défaut  de  patrimovne,  la  veuve 
d'un  homme  mort  dan»  le  cour»  de  soti  ser- 
vice jwhlic  pourra  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire. 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  signification 
précise  de  ces  mots  :  mort  dan»  le  cours  de 
/■on  service  public;  ils  ont  été  dissipés  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  22  aofit  1791,  qui 
porte  que  l'article  de  la  précédente  loi  s'en- 
tend des  veuves  Jet  militaires  et  avtre»  fonc- 
tionnaire» publies,  qui,  étant  actuellement 
employés,  meurent  de  blessure»  reçues  dan» 
Vexerrice  de  leurs  fonctions,  ou  de  maladie» 

?ue  ton  constatera  nvoir  rti'  causées  par 
exercice  des  mêmes  fonctions. 
Il  en  résulte  que  les  veuves  des  militaires 
péris  au  combat  ou  morts  par  suite  de  bles- 
sures reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ont  droit  à  une  pension  alimentaire, 
lorsqu'elles  n'oat  pas  de  moyens  snffisantfl 
pour  subsister  :  c'est  en  conformité  de  cette 
loi,  que  plusieurs  veuves  qui  se  sont  trouvées 
dans  le  cas  prévu,  ont  reçu  des  pensions  ali- 
mentaires j  mais  le  comité,  chargé  d'appli- 
quer la  loi,  s'est  souvent  trouvé  embarrassé 
sur  la  quotité  do  la  pension  qu'il  devait  pro- 
poser, parce  qu'il  n'avait  aucune  base  pré- 
cise à  cet  égard. 

De  là  la  aifFérenee  qui  se  trouve  dans  plu- 
sieurs de  oes  pensions  accordées  sous  l'Assem- 
blée constituante  et  celle  législative,  à  des 
taux  différents  quoique  oolles  qui  les  ont  ob- 
tenues se  tronvaasent  à  peu  près  dans  1b  même 
position;  de  là,  des  plaintes  et  des  murmures; 
de  là  enfin,  le  défaut  d'unité,  qui  doit  exister 
dans  un  travail  de  cette  nature. 

C'est  dans  l'intention  de  la  rétablir  et  de 
faire  disparaître  cctt<!  espèce  d'arbitraire 
aussi  gênant,  aussi  pénible  pour  celui  qui  pro- 
pose, ou'elle  est,  pour  celui  qui  reçoit,  un 
motif  oo  réclamer;  que  les  comités  de  liquida- 
tion et  de  la  guerre  proposent  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  une  base,  d'après  la- 
quelle ils  puissent  opérer  d'une  manière  plus 
certaine  et  plus  uniforme. 

Cette  n-esure  est  devenue  plus  pressante  et 
plus  indispensable,  dans  un  temps  où,  par  les 
malheurs  de  la  guerre,  un  nombre  considé- 
rable de  veuves  ont  à  pluurcr  sur  la  mort  de 
leurs  époux,  et  n'ont  d'autres  moyens  que  do 
recourir  aux  sentimente  de  justice  et  de  re- 
connaissance nationale,  pour  se  procurer  une 
subsistance  qu'elles  tenaient  auparavant  du 
service  de  leurs  maris.  Leur  position  mérite, 


(1)  Biblîntbiqua  naiionato  ;  U",  n*  i.tSI.  —  Bibtio- 
tWqoa  d«  U  Cbrabre  de*  députés  ;  ColUUtM  PwtUi 
{de  r(Kic),  Urma  U,  a*  73. 


sans  contredit,  la  plus  grande  considération. 
La  nation  en  a  consacré  le  principe  ;  it  ne 
s'agit  aujourd'hui  que  des  moyens  de  remplir 
ses  intentions,  avec  une  marche  sûre  et  égale. 
Si  lo  sort  oes  veuves  dont  nous  venons  de 
parler,  mérite  les  égards  et  la  bienveillance 
de  la  nation  française,  il  en  est  d'autres  dont 
la  position  n'est  pas  moins  intéressante,  et 
sur  lesquelles  il  est  d'autant  plus  important 
de  fixer  les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale, que  jusqu  à  présent  elles  ont  été  oubliées. 
Ce  sont  celles  dos  militaires  qui,  après  de 
longs,  do  pénibles,  do  glorieux  services,  ter- 
minent leur  oarrière,  ou  au  déclin  de  l'&ge, 
ou  par  suite  d'une  maladie  ordinaire.  Ces 
veuves,  lorsqu'elles  n'ont  pas  de  moyens  de 
subsistance,  restent  plongées  dans  la  douleur 
et  la  misère;  et  telle  est  l'amertume  du  sort 
quo  le  silence  de  la  loi  leur  fait  éprouver,  que 
privées,  comme  les  premières,  de  leurs  époux, 
dont  elles  partageaient  le  traitement,  elles  en 
seraient  rcduites  au  point  de  regretter  que 
leurs  maris  n'aient  pas  fini  leurs  jours  par 
une  mort  violente. 

II  serait,  d'ailleurs,  infiniment  choquant  de 
voir  que  la  loi  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'un  militaire  tué  au  combat,  lors  même  que 
son  mari  n'aurait  que  quelques  années  de  ser- 
vies; tandis  qu'elle  en  refuserait  une  à  celle 
d'un  militaire,  après  trente  ou  quarante  ans 
de  services,  par  la  raison  seulement  qu'il  n'au- 
rait pas  péri  dans  les  combats^  ni  par  suite 
des  blessures  reçues  dans  l'csercice  de  ses  fonc- 
tions, lorsque  d'atUctirs  les  veuves  de  ces  deux 
défenseurs  de  la  patrie  offrent  les  mêmes 
preuves  do  leurs  Ijcsoins  et  de  leur  indigence. 
C'est  encore  pour  venir  nu  secours  de  celles 
qui  se  trouvent  dans  le  dernier  cas,  quo  vos 
comités  ont  cru  dsvoir  proposer  un  projet  de 
loi  qui  puisse  cependant  concilier,  et  les  sen- 
timents d'équité  que  la  nation  doit  au  sou- 
venir de  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie,  et 
les  règles  d'économie  que  prescrit  la  sagesse 
d'un  bon  gouvernement. 

Ces  pensions  alimentaires  seront  ré((lées 
d'açrès  le  traitement  dont  le  mari  aurait  eu 
droit  de  jouir;  les  veuves  ne  pourront  y  pré- 
tendre qu'autant  que  le  mari  aurait  été 
fondé,  par  le  temps  de  son  service,  à  deman- 
der une  pension;  celles  des  veuves  reconnues 
dans  l'indigence,  par  le  moyen  de  formes  qui 
garantiront  la  vérité  des  faits,  ne  pourront 
être  fixées  qu'à  la  moitié  de  la  pension  du 
mari;  et  cette  moitié  ne  pourra,  dans  aucun 
cas  et  BOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  excéder  milles  livreg. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1>  : 

«  La  Convention  nationajo,  après  avoir  en- 
tendu te  rapport  de  ses  comités  de  liquidation 
et  do  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

((  Les  veuves  des  militaires  qui,  étant  un 
activité  de  service  sont  morta  de  blessures  re- 
çues dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  par 
Buit«  de  maladies  constatées  avoir  été  causées 
par  l'excrcico  de  ces  mêmes  fonctions,  et  qui, 
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par  l'article  7  ilu  titre  I"  de  la  loi  du  S2  août 
IT9Ô,  t-t  par  l'article  1"  de  celle  du  22  août 
IT91,  ont  droit  à  une  pension  alimentaire,  re- 
cevront a.  OC  titre  la  moitié  du  traitement  que 
leurs  maria  auraient  été  fondés  à  demander  à 
raison  de  leurs  grades  et  du  temps  de  leur 
service,  si  ce  service  excède  trente  ans;  et  à 
raison  du  grade  seulement,  dans  le  cas  où  les 
militaires  décédés  ne  compteraient  pas  trente 
années  de  service,  en  justi&nnt  par  lesditcs 
veuves  au'cUcs  n'ont  pas  des  moyens  suffisants 

{lour  suDsister,  par  des  certificats  délivrés  par 
es  conseils  gonéraux  des  communes  de  leur 
résidence,  visés  par  les  directoires  de  district 
et  de  département;  L-t  par  U'  rapport  des  ex- 
traits de  leurs  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, de  l'année  qui  aura  précédé  In  d(.'iiiande 
en  pension. 


Il  Les  veuves  des  militaires  qui  auront  servi 
au  moins  pendant  trente  ans,  et  qui  seront 
décèdes  en  activité  de  service,  encore  Qu'ils 
n'aient  pas  perdu  la  vie,  ni  dans  les  combats, 
ni  par  suite  des  bkssures  reçues  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  qui  justifieront  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent, 
qu'elles  n'ont  pn.s  des  moyens  suffisants  pour 
subsister,  leoi^vront,  à  titre  de  secours  an- 
nuel^ ta  moitié  de  la  pension  à  laquelle  leurs 
maris  auraient  eu  droit  de  prétendre,  à  rai- 
son du  temps  de  leurs  services. 

Art.  ;i. 

V  Les  pensions  alimentaires,  et  mcoui :« rnim- 
cés  aux  ptécédcnts  articles,  nu  pourront  néan- 
moins, en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  excéder  la  somme  de  mille 

(La  Convention  adopte  tr  projet  de  décret.) 

■'•tller,  nu  nni.i  tlei  euiniié»  île  li'iuii/n- 
lion  et  dcê  Finanrei  rcunrit,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projft  Actiiml  ^m-  he  Kr.tiur» 
et  gralîârationt  à  iirfordf.r  auj:  i<-iiimf:  et 
filliê,  ei-devnnt  nlinrn  dai.f  la  maison  ilii 
Refuije  de  la  inarim.  l't  lirttt  ;  il  sVxprime 
ainsi  (1)  : 

Il  existait  à  Brest  un<-  maison  religieu-n', 
appelée  le  Kirfuge  de  la  marine,  l'tusieurs 
femmca<:t  filles  y  étaient  retirées,  et  y  avaiint 
obtenu  des  plnocs,  par  ordre  du  uiinistre  de 
la  marine,  ou  de  l'oi-donnateur  à  Brest.  Cha- 
cune d'elles  y  jouiiuait  d'une  pension  de  lie  li- 
vres, alTectée  sur  lei  fonds  de  ee  département  : 
moyennant  cette  pension,  elles  y  étaient  lo- 
gées, nourries  et  entreU'nues. 

Cett£  communauté  a  été  supprimée,  oonime 
toutes  autres,  m  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée législative,  et  ces  pensionnaiven  jnfortu- 
n<''es  sont  restées  sans  asile  et  sans  si.-cours  ; 
elles  attendent  depuis  le  moÎ!)  d'ocUibre  que  la 
Convention  national"  iirunonce  sur  leur  Hurt. 

Ce  sont  des  veuves  ou  fill'-s  d'officiers  de 
marine  ou  d'agents  employên  dans  ctti-  par- 
tie, dont  les  maris  ou  les  p<-ret>  sont  morts  en 
activité  de  si-rvio*,  ou  ont  péri,  dans  le  oiurs 


do  leurs  voyages,  et  laissé  leurs  familles  dnns 
l'indigence;  cest  à  ce  titre  qu'on  leur  avait 
accordé  des  places  dans  cette  maison  destinée 
au  soulagement  des  familles  des  citoyens  qui 
s'étaient  consacrés  au  service  de  la  marine. 

Elles  sont  au  nombre  de  40,  suivant  l'état 
qui  a  été  remis  au  comité  par  le  ministre  de 
la  marine.  Quelques-unes  sont  déjà  très  Agées, 
d'autres  sont  infirmes,  d'autres  sont  dans  la 
faiblesse  de  l'âge.  Toutes  sont  déclarées  sana 
ressource  et  dans  la  misère  :  elles  ont  par  con- 
séquent des  droits  à  la  bienfaisance  et  à  l'hu- 
manité do  la  Convention  nationale. 

La  pension  payée  pour  chacune  d'elles 
n'était  que  de  103  livres,  et  c'est  cette  faible 
ressource  que  le  ministre  de  la  marine  voua 
avait  demandé  de  conserver  à  des  malheu- 
reuses auxauelles  la  suppression  de  la  maison 
(le  rf.fuije  aevient  si  préjudiciable. 

Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  adht^ 
rer  en  entier  à  la  demande  du  ministre,  en 
vous  proposant  de  continuer  la  même  pension 
à  toutes  celles  qui  la  recevaient;  mais,  obligés 
de  concilier  la  bienfaisance  et  l'équité  avec 
une  économie  sévère  dont  les  circonstances 
font  une  loi  impérieuse,  ils  ont  cru  devoir  dis- 
tinguer les  pensionnaires  en  trois  classes,  et 
proportionner  par  là  les  secours  aux  besoins. 

Dans  la  première,  sont  celles  âgées  de  SO  ans 
et  au-dessus.  Leur  âge  et  les  infirmités  qui  en 
sont  l'attribut  ordinaire,  leur  rendent  cette 
pension   indispensablemcnt  nécessaire. 

Dans  In  seconde,  sont  celles  au-dessous  de 
l'âge  de  2U  ans;  elles  ont  besoin  de  secours  ,ius- 
qu'à  ce  qu'elles  Koient  en  état  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  par  leur  travail. 

Enfin,  dans  la  tioiKÎème,  sont  celles  actuel- 
lement âgées  de  plus  de  20  ans,  et  de  moiiia 
de  50.  Vos  comités  ont  pensé  que  la  pension 
ne  devait  plus  subsister  à  leur  égard,  parce 
qu'elles  trouveront,  dans  leur  travail,  les 
moyens  de  subsister.  Ils  ont  cru  cependant 
que  dans  ce  moment,  où  d'un  côté  leur  sortie 
de  la  maison  religieuse  pourrait  tes  laisser  itu 
dépourvu,  où  de  l'autre  elles  éprouvaient  la 
suppression  de  leurs  pensions,  il  était  juste 
do  leur  accorder  une  gratification  une  fois 
{layée,  égale  a  deux  années  de  la  pension  dont 
jouissait  chacune  d'elles. 

C'est  sur  ces  bases  <)u'a  été  rédigé  le  projet 
de  décret  c|ne  je  suis  ehargé  de  vous  présen- 
ter (I). 

flUliVJÏ  Ui:  DÉCRET. 

"  La  Convention  nationali-,  après  avoir  en- 
tendu le  rapp')rt  de  ses  comités  de  liquidation 
et  des  finances,  sur  la  demande  du  ministre 


Art.  !■'. 

<•  Lin  femmes  .t  filles,  ei-devant  retirées 
dans  la  maiioii  t/ii  re/uf/e  de  la  marine,  à 
Brest,  et  qui  y  jouissaient  d'une  pension  an- 
nuelle de  Wn  hvr>3  sur  les  sommes  affectées 
au  département  de  la  marine,  recevront,  sur 
les  fonds  à  Cl!  destinés  par  les  lois  des  25  fé- 
vrier et  22  août  1791,  les  secours  annuels  et 
gratifications  réglés  par  les  articles  suivants. 
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«  Chacune  desdites  femmes  ou  filles,  Âgées 
de  50  ans  et  au-dessus,  jouira,  à  oompixT  du 
1"  octobre  dernier,  et  pendant  sa  vie,  d'un 
secours  annuel  de  108  livres. 

Art,  3. 

«  Chacune  de  celles  au-dessous  de  l'ftge  de 
SO  ans,  jouira,  à  compter  de  la  même  époque, 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  â)  ans 
seulement,  dun  pareil  secours  annuel  de 
108  livres. 

Art.  4. 

«  Chacune  de  celles  au-dessus  de  l'&ge  de 
20  ans,  et  au-desBous  de  celui  de  60,  recevra, 
à  titre  de  gratification  seulement,  la  somme 
de  S16  livres  une  fois  payée.  La  pension  dont 
elles  jouissaient  est  éteinte  et  supprimée  à 
leur  égard. 

Art.  5. 

II  Les  personnes  ci-deseus  désignées  rece- 
vront les  secours  annuels  et  gratifications 
énoncées  aux  précédents  articles,  à  la  tréso- 
rerie nationale,  sur  tes  certificats  qu'elles  pro- 
duiront, en  observant  les  formalités  établies 
par  les  décrets  pour  les  créanciers  et  pension- 
naires de  l'Etat.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  les  comités  de 
finances  et  de  liquidation  réunis  présentent, 
après-demain,  séparément  de  tout  projet  gé- 
néral de  finance,  un  mode  propre  à  faire 
payer,  incessamment,  dans  les  chefs-lieux  de 
districts  et  par  les  receveurs  respectifs,  ce  qui 
est  et  sera  dii  pour  créances  dérivant  de  li- 
quidation de  maîtrises  et  jurandes,  et  que 
lesdits  comités  présentent,  au  surplus,  leurs 
vues  sur  le  point  de  savoir,  si  un  pareil  mode 
de  paiement,  dans  le  chef-lieu  de  district  ne 
doit  pas  être  adopté  concernant  les  pensions 
et  autres  créances.  •> 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerrf, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  vaquer  à  l'ordre  dit  jour  motivé 
tur  la  demande  du  ministre  de  la  mierre  re- 
lative à  la  fixation  de  la  pemton  de  retraite 
du  citoyen  Sébattien-Nieolaê  Ealan,  lieute- 
nant-coïonel  de  la  ST  divition  de  gendarme- 
rie Ttaliottale;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

■I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  au 
sujet  de  la  fixation  de  la  pension  de  retraite 
du  citoyen  Sébastien -Nicolas  Hatan,  lieuts- 
nant-colonel  de  la  99"  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  des  lois  qui  fixent  les  pen- 
sions des  militaires  suivant  leurs  grades  et 
l'ancienneté  de  leurs  services.  i> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


e  ht  Convention,  tome  13,  fage  ■ 
m  CoUeeUen  Bauioai»,  toms  30,  pi^e  n,  et  Procéi- 
teriaux  de  t»  COMWttlton.  toma  13,  fëfe  6i). 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  un  rappel  de  solde  pour  les 
toui'officierg  et  eoldat»  des  troupes  de  ligne, 
qui  prouveront  avoir  été  renvoyés  de  leur  ré- 
giment pour  cause  de  patriotisme  et  gvi  au- 
ront rempli  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  septembre  179B  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1". 

II  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui  prouveront  authentiqoement, 
par  certificats  des  bataillons  ou  compagnies 
auxquels  ils  étaient  attachés,  avoir  été  ren- 
voyés de  leur  régiment  pour  cause  de  patrio- 
tisme, et  qui  auront  rempli  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  septembre  179S,  jouiront  de  la 
paie  sur  te  pied  de  paix  qui  était  attachée 
au  grade  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
renvoi,  depuis  le  jour  qu'ils  ont  été  renvoyés 
arbitrairement  jusqu'à  celui  de  la  promulga- 
tion de  la  susdite  loi. 


Art  2. 


Sosition,  le  montant  des  soldes  qui  seront 
ues  aux  sous-officiers  et  soldats  désirés 
dans  l'article  précédent.  Le  même  ministre 
est  autorisé  à  employer  dans  les  armées  de  la 
Bépublique  ceux  des  sous-officiers  et  soldaû 
qui,  par  leurs  talents  et  leur  civisme,  seront 
susceptibles  d'être  employés  utilement.  » 
(La  Convention  adopt«  ce  projet  de  décret.) 
Clanad,  au  nom  du  comité  des  finance», 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  d'Âr- 
ras  à  prendre,  sur  les  contributions  directes 
de  1791  et  1792,  la  somme  de  60,000  livres  pour 
se  procurer  des  subsistances  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  autorise  la  mu- 
nicipalité d'Arras  à  prendre  chez  le  receveur 
de  son  district,  sur  les  contributions  directes 
de  1T»1  et  1792,  la  somme  de  60,000  livres  pour 
se  procurer  des  subsistances,  à  ta  charge  do 
remplacement  dans  le  mois  d'octobre  pro- 
chain, au  moyen  du  produit  de  la  revente  des 
grains,  et  en  cas  de  déficit,  par  les  sots  addi- 
tionnels de  1793,  suivant  le  mode  progressif 
qui  va  être  incessamment  décrété,  n 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 
Clnncel,  au  nom  du  eomité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  'projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  ta  mimtcipalité  d'A- 
çen  à  prendre,  sur  les  contributions  directes 
de  1791  et  1793,  la  somme  de  30,000  livret  pour 
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se  procurer  (Us  substHanees  ;  le  projet  de  dd- 
crct  est  ainsi  conçu  (1)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  autorise  la 
municipalité  d'Ajoeen  à  prendre  chez  le  rece- 
veur de  son  district,  sur  les  contributions  di- 
rectes de  1791  et  1792,  la  somme  de  50,000  li- 
vres pour  se  procurer  des  subsistances,  à  la 
charge  de  remplacement  dans  le  mois  d'oc- 
tobre prochain,  au  moyen  du  produit  de  la 
revente  des  grains  ;  et  en  cas  de  déficit,  par 
les  sols  additionnels  de  1793,  suivant  le  mode 
progressif  qui  doit  être  incessamment  dé- 
crété. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (2),  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  la  munici- 
palité de  Saint  Martin-la-Lande  (Aude)  à 
emprunter  une  somme  de  838  liv.  IS  s.  6  d. 
pour  être  employée  à  faire  les  réparations 
mentionnées  au  devis  eMimatif  qui  a  été 
dressé  p<ir  V ingénieur  du  district;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  autorise  la  muni- 
cipalité de  Saint-Martin-la-Lande,  district 
de  Castelnaudary,  département  de  l'Aude, 
à  faire  un  emprunt  de  la  somme  de  838  liv. 
13  ft.  6  d.,  pour  être  employée  à  faire  les  ré; 
parations  mentionnées  au  devis  estimatif  qui 
a  été  dressé  par  l'ingénieur  du  district  ;  à  la 
charge  do  rembourser  ce  capital  avec  Tinté- 
rêt,  au  moyen  des  sous  additionnels  de  1793 
et  1794.  )i 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (4)  observe  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  la  nation  entière  con- 
naisfu^  les  dépenses  énormes  établies  par  le 
livre  rouge,  et  surtout  colles  dont  Tobiet  était 
d'entretenir  une  harmonie  continuelle  avec 
les  tyrans,  pour  maintenir  le  règne  dti  despo- 
tisme. Il  demande  qu'il  en  soit  remis  deux 
nouveaux  exemplaires  à  tous  les  meipbres  de 
la  Convention,  afin  qu'ils  los  fassent  passer 
dans  Jï'R  départements. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Anliry,  nu  nom  du  comité  de  la  (/uerrcy  fait 
un  rapport  et  orésente  un  in'ojtt  de  décret 
tendant  à  installer  à  Evrcux  un  atelier  pour 
la  ronftrurfion  des  affûtR-fardierSy  caissons 
et  forr/t s  transportahïrs  inventés  par  le  ci- 
toyen Crohrrt  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (5)  : 

M  La  Conv«*ntion  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
raffut  fard  1er,  in  vent/;  par  le  citoyen  Gro- 
bert,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1    Cnlleclioti  liaudouin,  tonio  .'{(),  pai?o  28,  cl  Procès- 
verbaux  de  In  Omvtrntion^  loino  l.t,  page  68. 

(2')  <!e  rapport'Mir  osl  probahlt-mcnt  (il.iiiz«*i,  mais  il 
D*cst  menlioniii:  oxpiicilemeiit  daiin  annin  journal. 

{^)  V.nllectinn  Unutlonin,  tome  30.  pape  2ïi,  et  Procès- 
verbaux  de  Ut  CoHt'.n£j«ji,  tome  13,  page  68. 

(4)  i^ocèS'Verbaux  de  te  Convention,  looie  13,  pagefifl. 

(.%)  Collection  llaudouin,  t<ime  30,  pare  S9,  et  PrêcèS' 
terbûux  de  In  Convention,  tome  13,  page  M. 


Art.  l*'. 

a  II  sera  érigé  un  atelier  pour  la  construc- 
tion des  affûts-fardiers  destinés  au  transport 
et  maniement  des  pièces  de  16,  ainsi  que 
des  caissons  et  forges  transportables  par  la 
méthode  inventée  par  le  citoyen  Grobert.  Cet 
atelier  sera  placé  dans  le  ci-devant  couvent 
des  bénédictins  d'Evreux  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  délivrera,  sur 
les  fonds  affectés  par  le  décret  du  3  août  1790 
à  l'application  et  à  la  récompense  des  décou- 
vertes utiles,  les  sommes  nécessaires  pour 
l'étaJblissement  de  cet  atelier,  au  citoyen  Gro- 
bert, qui  aura  la  direction  de  ces  travaux. 

Art.  3. 

a  II  sera  construit  sous  le  plus  court  délai, 
dans  les  ateliers  et  sur  les  mêmes  fonds,  an 
affût-fardier  destiné  au  transport  et  manie- 
ment d'une  pièce  de  16,  un  caisson  pour  le 
même  calibre  selon  la  méthode  proposée  par 
l'auteur,  et  une  voiture  à  double  forge,  exé- 
cutée d'après  les  mêmes  principes. 

Art.  4. 

((  Ces  trois  voitures  étant  achevées  seront 
présentées  au  comité  militaire,  afin  de  sta- 
tuer plus  promptement  sur  une  plus  ample 
construction. 

Art.  5. 

«  Les  avances,  indemnités  ou  paiements  in- 
diqués dans  le  présent  décret  ne  seront  sus- 
ceptibles d'aucune  opposition,  si  ce  n'est  de 
celles  que  les  coopérateurs,  ouvriers  ou  four- 
nisseurs auraient  droit  de  former. 

Art.  G. 

«  Ijc  citovcn  Grobert  sera  indemnisé,  aux 
termes  de  1  article  6  de  la  loi  du  9  septembre 
1791,  et  sur  les  fonds  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle l***  de  cette  loi,  des  avances  faites  pour 
\\  construction  de  l 'affût-fardier  déjà  exé- 
cuté, ainsi  c|ue  des  frais  d'expérience,  mo- 
dèles et  dessins,  et  ce,  sur  les  mémoires  four- 
nis par  lui,  et  visés  par  les  commissaires  du 
bureau  de  consultation  ;  à  la  charge  par  ledit 
citoyen  de  livrer  au  gouvernement  la  ma- 
chine déjà  construite,  et  les  modèles  et  des- 
sins qui  y  sont  relatifs. 

Art.  7. 

f(  Le  citoyen  Brelan,  adjudant  général  des 
canonniers,  se  transportera  dans  râtelier  in- 
diçiué  ci-deK8us,  pour  y  faire  les  élèves  néœs- 
saires  au  manieiDcnt  des  pièces  do  16  mon- 
tées sur  le  nouvel  affût.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur paiera,  par  une  suite  de  l'article  8,  les 
voyages  de  tous  les  individus  déplacés  pour 
cette  opération. 

Art.  8. 

M  Le  ministre  de  l'intérieur  paiera  an  ci- 
toyen Grobert  les  indemnités  ou  temps  em- 
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Sloyi  k  son  travail  dans  les  conBtructions  dëjjt 
lites  et  dans  celles  à  venir,  sur  l'évaluation 
ordinaire  des  oommiMions  déa  ingénieurs,  h 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Amhrj, au  nom  du  comité  de  la  ffueire,  fait 
un  rapport  «t  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ne  confirmer  dans  leur  nouveau 
grade,  parmi  le»  officûri  promu»  par  le  gé- 
néral Vampierre,  que  ceux  gui,  par  la  loi  du 
21  février  dernier,  avaient  droit  à  ce  nouveau 

£rade  par  l'ancienneté  de  leurt  gervieés  et  de 
^vrs  grade»:  k  projet  de  décret  cat  ainai 
conçu  (1)  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète,  qu'en 
interprétation  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
provisoire,  du  S  avril,  qui  autorisait  le  géné- 
ral Dampierre  de  nommer  provisoirement  aux 
emplois  vacants  de  l'armée  du  Nord,  il  ne 
peut  y  avoir  d'ofËciers  confirmés  dans  leur 
nouveau  grade  provenant  des  trois  promo- 
tiouB  faites  par  le  général  Dampierre  aux 
dates  du  5,  du  10  et  du  21  avril  dernier,  que 
ceux  qui,  par  la  loi  du  21  février  dernier,  y 
avaient  droit  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices et  de  leurs  grades  ;  et  que,  quant  h.  ceux 
dont  le  grade  appartient,  par  cette  mSme  loi, 
au  choix  du  conseil  exécutif,  iU  aont  ren- 
voyés à  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire  rentrer  dans  leur 
ancien  grade  ceux  des  officiers  qui  ne  se  trou- 
veront pas  compris  dans  les  dispositions  du 
précédent  article,  et  de  leur  faire  payer  leurs 
appointements  échus  et  À  échoir  sur  le  pied 
affecté  à  leur  ancien  grade.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Giraad  (Charente- Inférieure),  au  nom  du 
comité  du  commerce,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
district  de  Lille,  dont  l'objet  est  l'améliora- 
tion et  Paugmentalion  des  laine»  dan»  son. 
ressort,  pour  alimetUer  les  nombreuse»  manu- 
facture» qui  y  tant  établie»;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  à  la 
Convention  une  pétition  du  district  de  Lille, 
munie  de  l'avis  du  département  du  Nord. 
Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  à  l'examen 
du  comité  de  commerce,  pour  voua  en  rendre 
compte.  Voici  quel  en  est  l'objet  : 

Le  district  de  Lille  a  beaucoup  de  manu- 
factures de  laines,  qui  s'alimentaient  en  par- 
tie des  laines  d'Angletenc  et  de  Hollande  ; 
la  Kuerre  actuelle  le  prive  de  cette  ressource, 
et  laieae  entrevoir  la  disette  de  matières  pre- 
mières, que  ces  manufactures  vont  éprouver, 
puisque  la  consommation  que  l'habillement 
de  nos  gardes  nationales  occasionne,  est  hors 
de  toute  proportion  avec  les  matières  pre- 
mières indigènes,  et  surtout  avec  les  quautés 
de  ces  matières  premières. 


(I)  ColUetfon  Baudouin,  toms  30,  paiw  .10,  et  Procèi- 
verùaux  de  la  Cimvtnaioii,  tome  13.  piuifl  10. 

(3)  Bibliolbéque  nat<or>al«  :  U»,  n<  1128  et  Bihlio- 
it^'.'îi,''*  ''  Chambre  de»  députés,  CelUoHon  Portia 
(de  VOUt],  lome  109,  n-  H, 


Les  administrateurs  de  ce  district,  vrai- 
ment prévoyuita  et  sages,  ont  cru  qu'il  fallait 
profiter  de  cette  circonstance  pour  multiplier 
l'espèce  précieuse  des  bétea  à  laijis,  d'Angle- 
terre ou  d'Espagne.  Les  cultivatcura  y  seront 
engagés  par  le  prompt  débit  de  leurs  produc- 
tions, et  le  prix  qu^  attacheront  les  manu- 
facturiers français.  Ils  demandent,  en  ooiùé- 
3uenoe,  que  voua  leur  jirocuriez  Us  moy«na 
'accroître  et  de  perfectionner  les  troupeaux 
de  leur  département,  en  leur  accordant  une 
somme  de  30,000  livres,  pour  la  consacrer  à 
l'améjioration  dea  laines. 

Un  décret  rendu  par  l'Assemblée  législative, 
le  11  septembre  dernier,  ordonnait  qu'il  aé- 
rait mis  à  ta  disposition  du  miaiatre  de  l'in- 
térieur^ la  somme  de  400,000  livres,  sur  les 

5  milliona  destinés  par  l'Aosemblée  consti- 
tuante aux  encouragements  des  arts,  pour 
être  employée,  et  récompenaer  les  travaux 
utiles  à  l'agriculture. 

C'eet  aur  cette  même  somme  de  deux  mil- 
lions annuels,  que  votre  comité  vous  propose 
de  prendre  la  somma  de  30,000  livres,  pour 
être  mise  à  la  diepoeition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  Être  employée  par  lui  à  l'amélio- 
ration des  laines  en  Fronce. 

Vous  serez  sans  doute  pénétrée,  cotnme  votre 
comité  l'a  été,  de  la  nécessité  et  de  l'urgenoe 
de  cetto  mesure.  Toutes  vos  liaisons  commer- 
ciales sont  rompues  avec  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  l'Espagne,  et  vous  tiries  de  ces  paya 
pour  près  de  30,000,000  livres  de  laines  qui  ser- 
vaient h.  alimenter  vos  difEérentes  manufao- 

11  est  sans  doute  fort  extraordinaire,  que 
sur  un  sol  aussi  vaste,  dont  les  sites  aont  aussi 
variés,  la  France,  avec  tous  les  moyens  de 
multiplier  chez  elle  l'espèce  précieuse  des  bétea 
à  laine,  de  façon  à  pouvoir  elle-même  en  four- 
nir aux  autres  Etats,  se  trouva  dans  une  dé- 
pendance aussi  forte  dea  étrangers.  Les  causes 
en  ont  été  développées  dans  différents  rap- 

Eorts  faits,  tant  à  1  Assemblée  constituante  et 
l'Assemblée  législative  que  par  des  écrivaina 
économistes  instruite.  Les  aSaires  impor- 
tantea  qui  vous  occupent,  ne  permettent  pas 

6  votre  comité  de  vous  les  mettre  de  nouveau 
sous  les  yeux. 

Maie  profitons  tellement  des  circonstances, 
que  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  fasse, 

aue  dorénavant,  nous  n'en  éprouvions  jamais 
e  pareille,  et  que  oe  qui  paraissait  être  un 
malheur  devienne  une  nouvelle  branche  de 
prospérité.  Vous  avei  dana  vos  mains  tous  les 
moyens  ;  il  suffit  de  leur  donner  le  dévelop- 
pement par  des  encouragements. 

Quelques  cultivateurs,  en  petit  nombre,  il 
est  vrai,  se  sont  attachés  à  cette  branche  inté- 
ressante d'agriculture  ;  ils  ont  des  troupeaux 
de  différentes  espèces  des  plus  précieuses.  Je 
citerai  dans  le  département  du  Nord,  un  trou- 
peau à  laine  longue,  pure  Angleterre,  qui  est 
dans  la  plus  ffrandc  prospérité.  Ce  troupeau 
composé  de  plus  de  12,000  individus,  appar- 
tient aux  citoyens  Dclporte,  qui  ne  négligent 
rien  pour  son  perfectionnement  :  ils  viennent 
encore  de  tirer  d'Angleterre,  deux  béliers  qui 
leur  coûtant  1,500  livres. 

Vous  avez  aux  environs  de  Paris,  des  brebis 
d'espèce  espagnole  ;  l'expérience  faite  à  Ram- 
bouillet, depuia  sept  ans,  prouve  que  les  bellea 
toisons  de  ces  animaux  ne  dégénèrent  point 
dans  nos  climats.  Le  troDpeau  qui  appartient 


3:2 


[Convention  aatioDalo.J    AUCUIVËS    PAELEIŒNTAIUES.    14  juin  1793.] 


au  citoyen  Chabert,  directeur  de  Técole  vétëri- 
naire  d'Alfort,  se  ressent  de  Tintelligence  de 
cet  utile  citoyen  ;  on  voit  dans  son  établisse- 
ment Tamélioration  des  laines  du  pays,  par 
Tunion  des  brebis  indigènes,  avec  un  bélier 
espagnol  ;  on  voit  chez  lui  avec  le  plus  grand 
intérêt,  la  gradation  sensible  de  cette  amélio- 
ration, et  il  faut  un  œil  exercé  pour,  dès  la 
seconde  génération,  distinguer  la  raoe  mé- 
tisse de  la  race  pure  (1). 

Il  serait  sans  doute  excusable  de  s'arrêter 
un  peu  à  des  détails  qui  portent  nos  espé- 
rances sur  des  temps  où,  dans  nos  foyers,  nous 
ne  serons  mus  que  par  Famour  doux  de  la 
patrie,  et  par  le  désir  de  ne  devoir  sa  prospé- 
rité qu'à  des  productions  territoriales  et  in- 
dustrielles :  mais  je  sens  aussi  que  pour  par- 
venir à  ce  bonheur,  il  faut  qu'il  soit  précédé 
Far  la  décision  de  questions  qui  le  préparent. 
1  me  faut  donc  mettre  des  bornes  a  l'effusion 
des  paisibles  sentiments  qui  m'entraînent  ; 
mais,  au  moins,  en  ai- je  dû  dire  assez  pour 
ceux  qui  croient  que  la  vraie  prospérité  de 
la  France  est  dans  la  plus  grande  latitude  à 
donner  aux  différentes  branches  de  ses  cul- 
tures. 

Aussi,  votre  comité  de  commerce  vous  pro- 
pose-t-il  de  saisir  l'occasion  oii  l'intérêt  parti- 
culier se  réunit  à  l'intérêt  général,  pour  ac- 
croître et  perfectionner  les  laines  de  Franco, 
en  commençant  par  le  Nord,  puisque  le  dis- 
trict de  Lille,  dont  on  ne  prononce  point  le 
nom,  sans  que  le  patriote  ne  lui  paie  un  tribu 
de  reconnaissance,  arrête  en  ce  moment  vos 
regards  :  puisque  c'est  lui  qui  vous  engage  à 
porter  un  décret  utile,  que  ce  soit  aussi  lui 
qui  profite  le  premier  de  l'effet  de  la  loi  que 
votre  comité  sollicite. 

Mais  comme  votre  comité  sait  aussi  que  les 
citoyens  propriétaires  de  troupeaux  propres 
à  l'amélioration  de  nos  laines,  oons  Français, 
mettent  aux  individus  nécessaires  à  cette 
amélioration,  un  prix  qui  permet  à  beaucoup 
de  cultivateurs  d^y  attiMndre,  en  vous  pro- 
posant d'accorder  les  3(1,000  livres,  qui  vous 
sont  demandées,  croit  que  10,000  livres  doi- 
vent suffire  au  district  do  Lille,  pour  l'objet 
qu'il  s'est  proposé  dans  la  pétition  dont  je 
vous  rends  compte  ;  le  surplus  de  la  somme 
doit  être  destiné  aux  départements  ou  dis- 
tricts voisins,  suivant  la  demande  qu'en  fe- 
ront les  administrations  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  et  pour  que  la  Convention  témoigne 
le  désir  qu'elle  a  d'encourager  ce  genre  d'in- 
dustrie, votre  comité  vous  propose  cotte  même 
somme  de  30,000  livres  pour,  chaque  année, 
et  11»  employée  dans  les  départements  à  cet 
objet,  de  façon  cependant  à  ce  que  leur  dissé- 
mination ne  rende  pas  ces  s<^»ours  nuls. 

C'est  d'après  ces  motifs,  que  votre  comité  de 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret. 

PROJET    DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  premier  des  arts  et  le  plus  utile  est  Tagri- 

(1)  J'invite  le  disputé  qui,  se  disant  niltivateiir,  a  de- 
noandé  la  qiiPPlîon  prùalable  sur  lo  projet  de  dccrot,  à 
aller  visiter  le  troupeau  nue  j'indique,  et  il  vcrrA  s'il 
est  impossible  de  perfectionner  les  laines  eo  Franco;  il 
parait  qu'il  ronDait  peu  1rs  on  vraies  des  ciloyeas  d'Au- 
banton,  Flantna  et  la  Menrille.  qai  ont  Joint  la  pra- 
tique au  précepte.  (JVele  êe  Copinant.) 


culture,  qu'un  de  ses  principaux  devoirs  est 
d'encourager  les  citoyens  qui  s'y  livrent,  et 
voulant  particulièrement  favoriser  sur  le  ter- 
ritoire français  l'amélioration  des  bêtes  à 
laine,  comme  une  des  branches  la  plus  néces- 
saire à  l'industrie  nationale  ;  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  commerce,  décrète  : 

«  Art.  V,  Que  sur  le  fonds  de  deux  millions 
destinés  par  l'Assemblée  constituante  aux  en- 
couragements des  arts,  il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  30.000  livres,  particulièrement  destinée^  à 
l'amélioration  des  bêtes  à  laine  dans  les  dis- 
tricts de  la  république,  par  l'achat  de  brebis 
et  de  béliers  de  raoe  étrangère  à  laine  longue 
ou  courte,  suivant  l'espèce  indigène  qiron 
élève  dans  les  différents  départements. 

«  Art.  2.  Sur  ces  30^000  livres,  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  faire  distribuer  au 
district  de  Lille  des  bêtes  à  laine  de  raoe  étran- 
gère, l'usqu'à  concurrence  de  10,000  livres, 
§our  l'amélioration  des  troupeaux  dans  ce 
istrict.  Tjc  surplus  de  la  sonune  sera  employé 
de  la  même  manière  pour  les  districts  ou  dé- 
partements voisins,  de  façon  cependant  que 
cet  encouragement  soit  distribue  d'une  ma* 
nière  utile  pour  l'amélioration  sensible  des 
laines. 

<(  Art.  3.  Chaque  année,  il  sera  pris,  sur  le 
même  fonds,  une  pareille  sonmcie  de  30.000  li- 
vres pour  être  employée  à  fournir  à  différents 
départements  des  orebis  et  des  béliers  de  raoe 
anglaise  ou  espagnole. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  veillera  à 
l'emploi  de  ces  différentes  sommes,  se  fera 
rendre  compte  par  les  administrateurs  des 
progrès  dont  il  aura  fourni  l'occasion,  ou  des 
causes  qui  les  auront  empêchés,  et  en  présen- 
tera le  tableau  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(La  Convention  décrète  Timpression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion.) 

DorDier,  au  nom  du  comité,  des  financée^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  di impositions  du  mi- 
nistre de  la  f/uerre  vne  somme  de  52^800.000  i. 
pour  subvenir  aux  différentes  dépenses  au  ser- 
vice de  Vadministration  des  suosistances  mi- 
litaires :  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  par  décret  du  19  avril  dernier, 
la  Convention  nationale  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour  le  service 
de  l'administration  des  subsistances  militai- 
res une  somme  de  52,800,000  livres. 

Le  9  mai  dernier,  vous  avez  créé  un  comité 
pour  surveiller  l'emploi  de  ces  mêmes  fonds 
et  apurer  les  comptes  arriérés  do  cette  com- 
pagnie. Jusqu*à  ce  moment,  il  s'est  occupé 
sans  relâche  des  objets  les  plus  importants  et 
les  plus  pressants,  qui  étaient  : 

P  De  s'assurer  de  l'emploi  de  cette  dernière 
somme.  Il  a  reconnu  par  les  états  ci-joints 
des  administrateurs  qu  ils  ont  tous  été  adres- 


(i)  Archives  nationales^  CaHon  C  256,  chemise  4M. 
pièce  H»  18.  ^ 
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ses  à  leurs  préposés  dans  les  divers  départe- 
ments et  destinés  comme  il  suit  : 

P  Vivres  (pain) 13,684,2261.    9s.4d. 

2«  Fourrages 16,117,493  11  6 

3®  Equipages  des  vi- 
vres    786,860  10  w 

4*>  Viande 7,800,000  n  » 

5*»  Etapes 3,120,000  »  » 

6"  Fournitures  parti- 
culières   8,320,613  1  9 

7°  Services  généraux. 

Dépenses  diverses 30,460  »  » 

S"*  Direct,  des  achats.  3,926,859  1  8 

Total 62,786,5121.  14s.3d. 

2?  De  vérifier  les  approvisionnements  exis- 
tant dans  les  différentes  places  de  la  Répu- 
blique. Il  a  la  satisfaction  d'annoncer  à  la 
Convention,  d'après  les  tableaux  de  situation 
au  1^  mai,  que  Padministration  a  fait  visiter 
jusqu'au  18  dudit  mois  presque  toutes  vos 
places  fortes  de  première  et  de  seconde  ligne 
et  que  tous  les  dépôts  sont  abondamment  four- 
nis, au  point  que  toutes  les  provisions  de 
bouche  qui  sont  dans  les  divers  dépôts  suffi- 
sent pour  alimenter  une  armée  de  plus  de 
600,000  hommes  jusqu'au  1^  octobre  prochain, 
et  en  fourrages  de  plus  de  200,000  chevaux  jus- 
qu'au l*'  septembre. 

Il  ne  sera  pas  superflu  de  dire  ici  à  l'Assem- 
blée que  la  Képublique  fournit  ou  paie  jour- 
nellement 202,000  rations  de  fourrages,  quoi- 
que quand  toute  la  cavalerie  serait  au  com- 
plet, ce  qui  n'est  pas,  il  n'y  aurait  pas  plus  de 
60,000  hommes  à  cheval.  C'est  un  abus  encore 
Que  votre  comité  se  propose  sous  peu  de  vous 
démontrer  en  vous  indiquant  les  moyens  de 
le  faire  cesser  du  moins  en  partie. 

Mais,  citoyens,  comme  tous  les  approvision- 
nements tant  en  grains  qu*en  fourrages  ne 
sont  pas  répartis  également,  et  proportion- 
nellement dans  toutes  les  placés,  qu'il  faut 
solder  journellement  ceux  qui  y  rentrent,  con- 
tinuer quelques  achats  pour  approvisionner 
abondamment  deux  de  nos  armées  oui  parais- 
sent en  avoir  besoin  et  pour  lesquelles  les  ad- 
ministrateurs sont  à  la  veille  de  traiter  d'a- 
près les  soumissions  de  plusieurs  négocia- 
tions ; 

Comme  il  faut  aussi  payer  les  grains  et 
fourrages  mis  en  réquisition  par  vos  commis- 
saires dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  qui  se  portent 
à  des  sommes  assez  considérables  et  qu'il  faut 
pourvoir  à  des  dépenses  journalières  ; 

Votre  comité,  d'après  des  lettres  réitérées  et 
pressantes  du  ministre  de  la  guerre  et  des  de- 
mandes journalières  de  l'administration,  qui 
se  montent  à  89  millions  de  livres,  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  lui  en  accoraer  une 
aussi  considérable,  surtout  après  l'examen 
des  approvisionnements  en  grains  et  fourra- 
ges qui  existent  dans  les  divers  magasins, 
surtout  à  la  veille  d'une  récolte  abondante  et 

3u'il  convient  de  laisser,  dans  ce  moment,  aux 
épartements  qui  ont  des  besoins,  le  moyen 
de  se  les  procurer,  et  de  tranouilliser  le  peu- 
ple par  une  diminution  sensible,  ce  qui  s^pé- 
rera  infailliblement  sans  nuire  au  service  de 
nos  armées. 

Votre  comité,  en  attendant  qu'il  vous  pré- 
sente un  compte  plus  détaillé  et  plus  satis- 

l**  BÉMOL  T.LZVI. 


faisant,  pense  qu'une  somme  de  62,800,000  liv. 
peut  être  suffisante  et,  en  conséquence,  il  me 
charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant  (1)  : 

(<  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  62,800,000  livres  pour  subvenir  aux  diffé- 
rentes dépenses  du  service  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires,  dont  elle  ren- 
dra compte  au  comité  qui  en  est  chargé,  con- 
formément au  décret  du  9  mai  dernier.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce 
rapport  au  Bulletin  et  adopte  ce  projet  de 
décret.  ) 

Un  membre  (2),  au  nom  du  co/mté  des  Fi- 
nancesy  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tefidant  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  Masson  et  d^EspagnaCy  cliargée 
des  charrois  de  vivres  et  convois  militaires, 
une  somme  de  4  millions  pour  permettre  à 
cette  Compagnie  de  continuer  son  service;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac,  chargée 
de  différents  services  pour  les  armées  de  la 
République^  a  présenté  des  comptes  d'où  elle 
prétend  faire  résulter  qu'il  lui  est  dû  des 
sommes  considérables,  tandis,  au  contraire, 
que,  suivant  l'aperçu  du  comité  des  finances, 
la  nation  se  trouverait  beaucoup  en  avance, 
mais  comme  il  importe  qu'en  attendant  la  li- 
quidation définitive  et  l'apurement  des  comp- 
tes sur  les  objets  arriérés  le  service  des  armées 
ne  soit  point  interrompu  ; 

<(  Ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.   l^'. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  de  la  Compa- 
§nie  Masson  et  d'Espagnac,  entrepreneurs  de 
ifférents  services  de  l'armée,  la  somme  de 
4  millions,  pour  continuer  lesdits  services, 
sans  rien  préjuger  sur  les  différents  comptes 
à  liquider  avec  ladite  Compagnie,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  demeurant  chargés  de 
nommer  un  préposé  pour  s'assurer  de  l'em- 
ploi des  4  millions,  en  continuation  de  servi- 
ces. Ce  dernier  fera  l'envoi  des  sommes  aux 
différents  agents  de  ladite  Compagnie,  et 
ceux-ci  seront  tenus  de  justifier  de  remploi  des 
sommes  qui  leur  seront  envoyées,  et  qui  ne 
pourront  leur  être  remises  qu'après  que  les 
préposés  auront  remis  les  états  de  dépense,  et 
sous  la  responsabilité  des  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Art.  2. 

((  Conformément  à  l'article  34  du  marché 
du  31  août  dernier  du  supplément  et  autres 
suivants,  la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac 
sera  tenue  de  déposer  à  la  trésorerie  natio- 
nale toutes  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 


(1)  CoUectiûn  Baudouin,  tomo  30,  page  31,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convenliont  tomo  13,  page  12. 

(2)  Ce  rapporteur  est  très  probablement  Domier;  mais 
son  nom  n  est  mentionné  explicitement  dans  aucun 
journal. 

(3)  PrœiS'Verbaux  de  la  Convention,  tomo  13,  page  72, 
et  CoUeetion  Baudouin^  tome  80,  page  31. 
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pense,  en  forme  probaiite,  visées  et  arrêtées 

far  c|ui  d«  droit,  et  dans  deux  jours,  pour 
tre  a  même  de  compter  de  clerc  à  maitre 
avec  la, République  à  peine  d'être  contraints 
par  corps- 
Art.  3. 

«  Le  comité  des  subsistances  militaires  se 
concertera  avec  ceux  de  Salut  public  et  des 
finances  pour  proposer,  boub  huit  jours,  un 
Fftpport  sur  l'administration  générale  des 
charrois  de  vivres,  de  l'artillerie  et  convois 
militaires,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ca^bvulaa  (1 J  demande  que  Masson  et  d'I^e- 
pagnac  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre,  au  nom.  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  transférer  au  Louvre  le» 
éeolei  dei  pontt  et  ehatutie»  établie*  rue 
Saint-Lazare  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (S)  : 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir 
ouï  le  comité  d'aliénation,  décrète  ^ùe  les 
écoles  des  ponts  et  chauBsccs,  établies  rue 
Saint-Lazare,  seront  transférées  au  Louvre, 
dons  l'emplacement  destiné  à  cet  effet  par 
Ccji-niinintre  Bolandj  et  autorise  le  minis< 
tre  de  l'intérieur  à  faire  procéder,  sans  dé- 
lai, à  cette  translation,  et  à  régler  l'indem- 
nité duo  aux  propriétaires  de  la  maison  oii 
sont  actuellement  ces  écoles.  » 


C'aBsbaréri»,  au  nom  du  eiimité  de  léyisla- 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tur  le»  enfants  naturels;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 

Citoyens,  la  nature  et  la  raison  se  réunis- 
sent pour  demander  une  loi  en  faveur  des  en- 
fants naturels  ;  les  pétitions  s'accumul<^nt  sur 
cette  importante  matière,  et  votre  comité  de 
législation  croit  devoir  arrêter  vos  regards 
sur  une  classe  d'infortunés  depuis  trop  long- 
temps victimes  de  l'avarice  et  du  préjugé. 

L'état  politique  des  enfants  naturels  n'est 
plus  équivoque  ;  susceptibles  d'être  élevés  à 
toutes  l'^s  places,  à  toutes  les  dignités,  il 


lus  équivoqi 

jutes   l'^s   pi        .    _..    .  „..  .  _,     _ 

s'agit  de  1rs  faire  jouir  des  avantages  de  l'é- 
tat civil  privé.  Ce  n'est  donc  point  un  bien- 
fait qu'ifs  réclament,  c'est  un  acte  de  jus- 
tice qu'ils  attendent. 

Les  bâtards  tiennent  à  ci'ux  dont  ils  sont 
isaus  par  les  liens  de  la  nature  :  les  enfants 
légitimes  leur  appartiennent  à  double  titre, 

[lar  les  liens  du  sang,  et  par  les  droits  de  la 
oi. 
De  là  cette  préférence  de  la  loi  sur  la  na- 


|1>  l.e  l'aiHÎ  lia  Jnur.  n-  fil.  pnfeiCil,  ±  culoiino.  et 
l'rotit-i'frbaux  île  la  CtHrentUn,  lotno  13,  pags  14. 

<ei  Collectiûn  Btatêuin.  Mme  30.  pane  M,  et  Proc^t- 
venmux  de  la  CvatvattoN,  lonis  13,  pag»  74. 

(3)  Bibliolbcque  nstioiule  ;  Le",  n*  313,  el  biblio- 
lhiqu«  da  la  Ghsnbrfl  dsi  dteaUi,  CoUeelitm  Porttti 
{éeVOiUl,  tone»  18,  ■•  B,  «t  08,  ■'  U. 


ture  ;  et  le  prétexte  plausiblo  nour  4^blir 

devrait  être 


une  difEércnoe  entre  ceux  dont  1 


oonditii»! 


Cette  dilïérence  et,t-elle  justel  P«ut-il  y 
avoir  deux  sortes  de  paternité!  L'intérêt  <tM 
collatéraux  doit-il  surtout  prévaloir  sur  les 
droits  du  sajig!  Cet  intérêt  peut-il  être  de 
quelque  considération  là  oii  l'égalité  aat  de- 
venue une  des  bases  du  gouvernement!  Telles 
sont  les  questions  que  fait  naître  l'intéres- 
sant sujet  que  nous  traitons. 

Trésenter  cch  questions  à  des  législateurs 
philanthropes,  c'est  préjuger  leur  solution  : 
ce  serait  leur  faire  injure,  que  d'oser  croii« 
qu'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorru|)- 
tible  de  la  nature,  pour  consacrer  k  la  fois, 
et  la  tyrannie  de  l'habitude,  et  les  erreurs 
des  jurisconsultes. 

lAais  plusieurs  difficultés  s'élèvent,  et  ja 
ne  dois,  ni  vous  les  déguiser,  ni  vous  taira  les 
considérations  qui  doivent  les  résoudre,   La 

Maternité,  dit  on,  ne  peut  être  légalement 
tablie  que  par  le  mariage  ;  l'honnêteté  pu- 
blique exclut  toute  autre  manière  de  la  (wns- 
tatcr.  Celui  qui  n'a  point  de  père  reconnu 
par   la  loi   ne  peut  réclamer   ni   les   droits 

Sûrement  civils  de  la  parenté,  ni  les  droits 
e  famille.  Son  incapacité  vient  du  vice  de 
son  origine  ;  et  son  exclusion  aux  droite  de 
succéder  est  la  peine  duo  au  délit  oomniis 
par  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  est  homme,  et 
il  ne  peut  pas  jouir  des  droits  de  l'homme! 
Quelque  spécieuses  que  soient  ces  objections, 
la  réponse  n'en  est  pas  moins  facile  et  vioto- 

II  existe  une  loi  supérieure  à  toutes  lea  au- 
tres, loi  éternelle,  inaltérable,  propre  à  tons 
les  peuples,  convenable  à  tous  les  climats, 
la  loi  (Te  la  nature  ;  c'est  là  le  code  des  na- 
tions que  les  siècli-s  n'ont  pu  altérer,  ni  les 
commentateurs  défigurer  ;  c'est  donc  lui  seul 
qu'il  faut  consulter.  Kor  cœurB  sont  ici  les 
tables  de  la  loi  ;  la  décision  y  est  écrite,  et  le 
burin  de  la  nature  y  a  gravé  en  caractères 
inviolables  ces  préceptes,  également  applica- 
bles aux  enfants  naturels  oomme  aux  légi- 
times. Et,  en  effet,  tout  homme  honnête,  tout 
homme  délicat  et  sensible,  drvenu  pSre,  et 
ayant  eu  d'une  femme  libre  un  enfant  natu- 
rel, n'a-t-il  pas  dès  lors  contracté  un  enga- 
gement? Eh  f  quel  engagement,  que  celui  qui 
est  à  la  fois  sous  la  sauvegarda  des  deux 
premiers  sentiments  de  la  nature,  l'honhanr 
et  l'amour!  Cet  homme  est  donc  tenu  à  tous 
les  devoirs  de  la  fiaternité  :  et  leur  aoeom- 
plii-Kemcnt  pciurrait-i!  dépendre  do  l'omis- 
sion des  formalités  religieuses  ou  politiques! 
Etrange  alternative,  où  le  respect  serait  pour 
K  forme,  et  l'outrage  pour  la  naturel  Plus 
rien  de  sacré,  si  des  promesses  faites  par  le 
sentiment,  ratifiées  par  l'honneur,  txinsa- 
crécs  par  la  tendresse  paternelle,  ne  sont 
plus  qu'un  jeu,  et  si  les  premières  lois  de  la 
nature  et  de  la  société  expirent  devant  les 
vaincs  formes  des  lois  humaines.  Qu'on  ne 
nous  oppose  donc  plus,  ni  la  sainteté  du  ma- 
riage, m  l'honnêteté  publique  :  l'une  et  l'au- 
tre n'en  seront  que  plus  respectées  ;  les  moeurs 
auront  un  ennemi  de  moins,  et  la  paseion 
un  frein  de  plus,  lorsqu'on  saura  tmH  n'eal 
plus  permis  de  se  jouer  des  premiers  senti- 
ments de  la  nature  ;  que  la  nature  serait  niu 
marAtre,  li  ails  n'arait  donné  que  das' at- 
traits à  Vamonr,  it  point  de  droits  i  son  oar 
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vrage  :  lor^Qu'on  saura  enfin  qu'il  n'est  plus 
permis  de  trahir  les  espérances  d'une  femme 
trop  confiante,  et  d'abandonner  ensuite  les 
fruits  d'une  relation  qui  n'aurait  peut-être 
pas  existé,  sans  l'espoir  honorable  d'une 
union  légitime. 

La  privation  des  droits  de  successibilité, 
l'exhérédation,  est  à  la  fois  une  peine  flétris- 
sante et  cruelle  ;  c'est  la  peine  des  grands 
crimes  :  elle  n'est  donc  point  applicable  aux 
enfants  naturels  ;  car  la  nature,  qui  nous 
a  fait  une  loi  de  mourir,  ne  nous  a  pas  fait 
un  crime  de  naître. 

Vous  êtes  bien  éloignés,  citoyens,  d'adoç- 
ter  des  maximes  aussi  révoltantes  :  aussi  je 
ne  crains  point  de  vous  proposer  de  placer 
dans  les  familles  les  enfants  naturels,  nés 
de  personnes  libres,  presque  au  même  rang 
Que  les  enfants  légitimes,  sauf  quelques  dif- 
férences en  faveur  de  ceux-ci,  et  uniquement 
dans  la  vue  de  favoriser  l'institution  du  ma- 
riage. 

Mais  l'exercice  des  droits  de  successibilité, 
que  je  réclame  pour  eux,  sera-t-il  borné  à  la 
ligne  directe?  La  justice  et  la  sagesse  sem- 
blent devoir  faire  décider  cette  question 
pour  l'affirmative,  attendu  que  les  succes- 
sions collatérales  sont  déférées  bien  plus 
par  la  loi  civile  que  par  la  loi  naturelle. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  des  en- 
fants naturels  issus  de  personnes  libres  n'est 
applicable  ni  à  ceux  qui  sont  nés  d'une  con- 
jonction illicite,  ni  à  ceux  dont  l'existence 
est  le  fruit  de  la  débauche  et  de  la  prostitu- 
tion j  l'incertitude,  le  respect  des  mœurs  se 
réunissent  pour  les  repousser.  Les  premiers 
n'ont  que  des  aliments  à  réclamer,  et,  quant 
aux  seconds,  ils  ne  peuvent  être  agrégés  tout 
au  plus  qu'à  la  famille  de  leur  niere;  car  la 
prostitution,  qui  exclut  toute  idée  de  cer- 
titude sur  le  père,  ne  laisse  cependant  au- 
cun doute  sur  la  maternité.  Après  avoir  ainsi 
fixé  mes  premières  idées  sur  les  enfants  na- 
turels, j'ai  reconnu  que  la  partie  la  plus  dé- 
licate de  mon  système  était  celle  qui  devait 
établir  les  moyens  de  constater  leur  filiation. 
Ici,  quelques  distinctions  se  présentent  :  ou 
les  enfants  naturels  sont  reconnus  par  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour,  ou  ils  ne  le  sont 
Que  par  l'un  des  deux  ;  ou  l'un  et  l'autre  re- 
fusent de  les  reconnaître. 

Au  premier  cas,  la  déclaration  faite  sur 
les  registres  destinés  à  constater  l'état  civil 
des  citoyens  me  paraît  être  l'acte  le  plus 
positif,  et  le  moins  suiet  à  contestation  ;  car 
il  ne  peut  être  contreait  que  par  l'enfant  re- 
connu, ou  par  d'autres  individus  qui  préten- 
draient qu  il  leur  doit  le  jour. 

Au  second  cas,  la  déclaration  du  père  ou 
de  la  mère  doit  avoir  son  entier  effet  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  cette  déclaration  ;  mais, 
pour  tout  autre,  elle  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  un  commencement  de  preuve, 
et  elle  doit  être  fortifiée  par  la  possession  d'é- 
tat. 

Au  troisième  cas,  il  paraît  impossible  de 
laisser  à  l'enfant  naturel  des  moyens  de  cons- 
tater sa  filiation  ;  car  la  preuve  testimoniale 
serait  la  seule  que  l'on  pût  admettre  dans 
cçtte  hvpothèse,  et  il  est  inutile  d'en  faire 
sentir  les  d$iQgers. 

]Eql  un  mot,  la  volonté  des  auteurs  de  la 
naïuftfvoê  ou  Ia~  possession  d'état  soutenue 
dun   aott   q^elcoiujue,    tela   sont   les   deux 


moyens  auxquels  je  me  fixe  pour  établir  la 
filiation  des  enfants  naturels. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  contestations 
relatives  à  l'état  des  enfants  naturels  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
suivant  l^rdre  des  juridictions.  Le  danger 
des  préventions  m'empêche  de  proposer  des 
arbitres  de  famille  ;  et  l'importance  des  Ques- 
tions que  ces  contestations  peuvent  présen- 
ter ne  permet  pas  d'en  attriouer  la  connais- 
sance aux  juges  de  paix. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
Que  leur  décision  devrait  être  la  suite  de  la 
déclaration  d'un  iury.  Plus  les  cas  sont  dif- 
ficiles, variés,  arbitraires,  plus  il  est  inté- 
ressant d'en  soumettre  l'examen  et  le  juge- 
ment à  des  hommes  sans  passion,  dont  la 
vertu  soit  l'unique  règle,  et  qui  ne  soient  pas 
influencés  par  les  préiugés  de  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  lorsque  l'institution  des  jurés 
au  civil  aura  été  décrétée,  vous  aurez  bien 
moins  à  redouter  les  conséquences  des  dis- 
positions législatives  qui  doivent  fixer  le  sort 
des  enfants  naturels. 

Une  autre  observation  m'a  paru  devoir  mé- 
riter votre  attention.  Il  est  juste  de  mettre 
quelque  différence,  quant  aux  droits  de  suc- 
cessibilité, entre  les  enfants  naturels  nés 
après  ceux  qui  sont  issus  d'une  union  légi- 
time, et  ceux  dont  la  naissance  a  précédé 
cette  union.  Ceux-ci,  en  venant  au  monde, 
ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  pa- 
rents ;  les  autres,  par  leur  présence,  foni 
éprouver  des  retranchements  a  ceux  qui  ne 
les  attendaient  pas.  Cette  considération  doit 
être  méditée  ;  l'équité  réclame  la  distinc- 
tion que  j'indique  :  elle  exige,  en  pareille 
circonstance,  que,  dans  le  partage  des  suc- 
cessions, il  soit  attribué  une  portion  avanta- 
geuse aux  enfants  légitimes. 

Ce  n'est  point  assez  que  d'assurer  aux  en- 
fants naturels,  dont  la  filiation  est  constante, 
des  droits  à  la  succession  de  leurs  parents; 
il  faut  encore  rappeler  à  ceux-ci  qu  ils  doi- 
vent nourrir,  élever,  assurer  l'existence  et 
la  conservation  des  enfants  auxquels  ils  don- 
nent le  jour. 

Enfin,  nous  n'aurions  rempli  qu'à  demi 
notre  tâche  si  nous  ne  faisions  pas  partici- 
per au  bienfait  de  la  loi  ceux  des  enfants 
naturels  qui  sont  en  instance  avec  des  col- 
latéraux pour  la  succession  de  leur  père  ou 
de  leur  mère. 

Il  s'agit  de  leur  rendre  un  droit  primitif, 
un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ;  il  faut 
donc,  à  leur  égard,  ou  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif,  ou  leur  accorder,  à  titre  d'a- 
liments, une  partie  considérable  des  biens 
délaissés  par  leurs  parents. 

Par  ce  nouveau  plan  de  législation,  vous 
verrez,  citoyens,  que,  pénétré.s  de  toute  l'im- 

Sortance  de  vos  devo-irs,  vous  éviterez  les 
eux  grands  reproches  de  ne  pas  respecter 
assez  le  mariage,  et  d'aborder  de  trop  près 
certaines  idées  d'immoralité,  dont  ce  pro- 
jet pourrait  être  susceptible,  sans  que  votre 
intention  pût  être  soupçonnée. 

A  ce  double  inconvénient,  î 'ai  opposé  une 
erande  distinction,  un  privilège  unique  qui 
formera  éternellement  la  ligne  de  demarca^ 
tion. 

Etabli  au  premier  rang  dans  la  société,  le 
mariage  occupera  toujours  la  place  d'hon- 
neur ;  et  s'il  fallait^  pour  sa  gloire,  que  tous 
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Ici  enfanta  n^  hori  du  ton  Min  lui  fuuent 
■acrifi^s,  loin  d'ètr»^  l«  dieu  tutéiaire.de  t'hu 
iiianiU,  il  reB»i:'ti]l)li;rait  à  cet  tyrans  cruels. 
k  va  divinité  iijalfaiuntes^  dont  ]  autel  et 
1<!  trûiK'  ii«  Buut  houuréb  qu'a  propurtiun  dcE 
victiuM^  rju'ua  leur  iiuiuule. 

A  M  trait  principal  t^t  caraetcrÎEtiqDe'. 
j'iiifiii-E  tant  d  autr*'K  |jrécautionG  dt  la  ]<ji  en 
favfur  des  enfante  le^itiiucB;  tout«-i  ]^e  dû- 
titictiurii  et  lit»  nuance!)  •■ntr«  1«b  enfaùlE  na- 
turel*, <ju''ju  tieiil  toujours  a  de  erandes 
di«tan(-j'i!.  juvju'a  rejeter  preK|u«  IVuiaot  de 
la  pr<wtitu«e  ;  ^1  l'on  verra  que.  par  tout«t 
•  ev  attenli'^nis,  par  omi  w-rupul».  le  léciEla- 
U'ur  aura  «omni"  environna  U  inaj-iac«  d'une 
garde  d'Iionn^-ur. 

Ht  c'était  ici  le  lieu  d'étaler  ou*  ^rnài- 
tioij  faFtu'Ube,  ou  'ju'jj  ftit  nwi^caire  de  for- 
tifier nt-b  rajtrjnt  par  i-  taJ»]*AD  det  viciMi- 
tude»  que  léUl  de*  enfauU  naturel»  a  epron- 
vim  <ia/jt  i-i  dilTérentet  mv-iéiét,  je  vj-jt  di- 
rait -u  finiHant  :  'jitvrrt  j>ji«tv)re  d>-t  na- 
twn»,  v'yyt  vtrr**  o-*  infortuné  étr--  <taai 
*>*•*  ;^  .oj"^  d  tiii*  ,'éirnlation  incvriaiiK. 
V«,^vi   a  Av.Ar,«    a^^■..■3i*  **i;Jaie*.   par   !« 


..«  fi,-*r.^  o  *«■,■•»  ,-eç»r-  I 

>  ^r*T».*r  i^  .e-i.-  «ôrt. 
i.î'j^M)»^;.'!.   >i  riAr«rds 


.,'.    i*f«     '...  K-îta-p      ,.,r       ,..,tei       .1     ->»-•*,*.     4* 
ri«t..r.:.    'U>    -Irvf*    ••.       *<ir    «-«en*.    ^'Z     ■] 

plu.  n-tif  .^I)t«e  'I  h'. <-.  ■W.-'f    -À  ->«  .cnp-i. 


"  r.«  f>.n,.r,t,..r,  rtn'l'm»!*-.  v^-.ll.','  fsjrr 
jopnr  U<  '■f.fiir.»'  n»l..r"N  -W  «-.infnïP-  'Ir 
I  ^tat  emil  pri/<.  inn«  pir»«r  i|ft''intf  un  r'^ 
penl  rIA  nm«  inatitofion.,  ^nf^•1>h■^,  Kpr--  nviif 
«ntendii  1*  rapport,  li-  non  rnmit*  'f"  ]*tj']fi- 
tton,  fifer*»*  «r  r,ni  miit  : 

Art,  1".  J^  #nf*nla  naCnivlii,  n**    - 


EonocK  libm.  et  dont  la  filiation  mt*  bobb- 
tante,  ancoéderont  à  lenrB  père  et  mère,  à  dé- 
faut d'enfanta  légitimcG,  et  exclnaivement  aux 
hëritien  cnllatéranx. 

1'  Art.  2.  11k  leur  Euocéderont  eonrarrcm- 
stent  avec  les  enfante  légitimes,  boub  lea  mo- 
difications ci-après  dcterminées- 

■■  Art.  3.  En  cas  de  concours  des  enfanta  na- 
turels avec  des  enfants  Icgitimes.  la  part  de 
chacun  d'eux,  lorsqu'ils  seront  nés  avant  lea 
enfants  légitimes,  ne  sera  que  de  la  moitié  de 
oe  qu'il  aurait  s'il  était  légitime. 

Cette  portion  sera  seulement  du  lier*,  lon- 
iju'iU  aeront  nés  après  les  enfanta  lé^tûnea. 

ArL  1.  Si  les  enfants  naturels  étaient  m 
ooiioonn  poar  les  successions  de  leurs  père  rt 
:ijere  arec  leur  aieul.  aïeule  on  antre  aseen- 
dani.  la  part  de  chacun  d*eax  serait  ésnle- 

ment  fixée  à  la  moitié. 

■'  Art.  4.  Pour  déterminer  la  portion  attri- 
buw  anz  enfanta  naturels  dans  tons  les  cas 
on  ili  siont  réduite  à  la  demi-part  ou  au  tien 
de  part,  on  comptera  les  tctea  de*  héritieis 
téi^itini'^  et  d«a  enfanta  naturels  indistincte- 

■<  An.  e  La  quotité  retenue  sur  la  portion 
•if^  er.fxr.tn  naturels,  accroîtra  aux  enfanta 
.éc-*'~-^  ^^  *'"t  awendaots,  lorsqu'ils  aeront 
•n  cr,r.<T,';r*  ai«  eux. 

'  .Ar*.  '  T^^  enfants  et  descendants  légi- 
CiT.^^  '*.  r.at-:r>-lft  àft  enfanta  naturels,  repré- 
«r.te.--.r.t  >~.ri  per'r  et  mère  prédécédéa,  pour 
1  *r,tier*  *  Jtd-Mwn  qui  leur  aurait  appartenu 
«'»  t^rm^  de  l'article  I''.  ou  pour  la  part  qui 
>iT  *^t  attribuée  dan*  les  cas  prévus  par  les 
articiM  3  et  4. 

"  Art.  -s  A  défaut  d'enfants  ou  descendanta 
Msti';!^-"-  1'*  "nfnnts  naturels,  nés  de  pcr- 
virir,e<  lihr''V.  et  dont  la  filiation  sera  ooni- 
t»r,tr,  i-iiy/'ieront  a  leur  aieul,  aïeule  on 
»'i»r*<  HMfrnii*ntA  exclusivement  aux  héritiers 

"  Ar*.  St.  1^^  enfants  naturels  auront  poor 
r.*f;ti*r»  :  T  l'nrs  enfants  OU  descendante: 
T  »  -Utn-i*.  rl'TifantA  ou  d<«c«ndantB,  leurs 
C.°r--  '*  tui-T'  riAlurels;  3°  à  défaut  de  père  et 
r-.er».  1*1  a>itre«  ■Kendants  concurremment 
x-ff.  >«  ff-re*  riN  Msurs  naturels  de  l'enfant 
n\*if\  'iir^t  ;  1"  à  défaut  d'ascendanta, 
'.'•■yrt  ffr-^  o'i  «eiirs  naturels,  soit  de  père  et 
"Bf*.  w,i»  '1-  l'un  d'eux,  ou  les  descondanta 
-I».,i,f,  ff.,*.  ft  murs  naturels- 6»  à  défunt 
'I"  fr*re*  '•  v^iiT^  naturels  ft  de  leurs  driscen- 
Hiir.'«  l"  mari  ou  la  f'-mme  survivants,  et  ji 
d/f^i»  'k  fv.rfjrtint,  la  nation. 


"  Art  l'i  M  y  aura  succesaibilité  réei- 
f.r'fyf  ]-■  entre  les  pèrn  et  mère  et  antres 
.i^nTrrlnrrU  'Pe^  enfants  naturels,  et  lea  en- 
fanta '.Il  'ie^eendnnls  di-  ceux  ci;  V  entra  lea 
f-r.tittit'  '(.  'Pe*ne ridants,  et  les  frères  et  stsun 
nn'itr"!!)  de  leurs  p'tc  et  mère,  ou  les  descen- 
darit*  de  ne»  friren  et  Meurs. 

•'  Art.  M    ÎM  niiatîon  aéra  établie  :  1*  par 

la  déclaration  faite  par  les  père  et  mère  da 

l>nf>M  na     ml,  oonjointement  ou  séparé* 

rùlstnt  destinés  à  oonmtar 

riwjrsDS,  an  suivant  las  ' 
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prescrites  par  la  loi  du  20  septembre  1792; 
2"  à  défaut  de  déclaration,  la  filiation  sera 
établie  par  la  possession  d'état,  soutenue  d'un 
commencement  de  preuves  par  écrit. 

«  Art.  12.  Lorsque  la  déclaration  sur  les  re- 

§istres  publics  n  aura  été  faite  que  par  Tun 
es  deux  auteurs  de  la  naissance  de  Tenfant 
naturel,  elle  ne  pourra  être  considérée  que 
comme  un  commencement  de  preuves,  par 
écrit,  à  regard  de  celui  des  parents  de  ren- 
fant,  qui  refuserait  de  le  reconnaître. 

<(  Art.  13.  Pendant  la  minorité  de  Tenfant 
naturel,  le  père  ou  la  mère  auront  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  celui  des  deux  qui  refu- 
sera de  le  reconnaître. 

(<  Art.  14.  A  défaut  de  poursuites  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  l'action  sera  exercée 
par  les  tuteurs  ou  curateurs  de  l'enfant  natu- 
rel, ou  par  le  procureur  de  la  commune  du 
lieu  de  la  naissance. 

((  Art.  15.  Lorsque  les  père  et  mère  auront 
volontairement  reconnu  leurs  enfants  natu- 
rels, ou  lorsque  l'état  de  ceux-ci  aura  été  cons- 
taté par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ils 
auront  droit  à  des  aliments. 

c(  Art.  16.  Les  aliments  comprendront  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  vivre  l'enfant, 
l'élever  et  l'établir.  Ils  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux,  à  proportion  des  facultés  des  père 

et  mère. 

«  Art.  17.  L'enfant  ne  pourra  rien  exiger  à 
titre  d'aliment,  lorsqu'il  sera  reçu,  nourri  et 
élevé  dans  la  maison  de  ses  père  et  mère,  et 
lorsque  ceux-ci  auront  pourvu  à  son  établisse- 
ment. 

«  Art.  18.  Les  contestations  relatives  à  la 
naissance  et  état  des  enfants  naturels,  seront 
portées  au  tribunal  du  domicile  de  celui  des 
deux  pai'ents,  contre  qui  les  poursuites  seront 
dirigées.  Dans  le  cas  où  elles  le  seraient 
contre  l'un  et  l'autre,  la  connaissance  du  pro- 
cès appartiendra  au  tribunal  du  domicile  du 
père  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  l'exercice  des 
droits  de  successibilité,  le  différend  sera  porté 
au  tribunal  du  domicile  de  celui  dont  la  suc- 
cession donnera  lieu  au  litige. 

(c  Art.  19.  Ces  contestations  ne  seront  point 
soumises  aux  tribunaux  de  famille  ;  mais 
avant  de  commencer  les  poursuites,  les  par- 
ties seront  tenues  de  se  présenter,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  cause  d'appel,  devant 
le  bureau  de  paix. 

((  Art.  20.  Les  autres  enfants  naturels  adul- 
thérins  n'auront  droit  qu'à  des  aliments  vis- 
à-vis  de  leurs  père  et  mère  ;  ils  n'auront  au- 
cune successibilité  active  ;  leurs  successions 
seront  déférées  à  leurs  enfants  ou  descen-  ! 
dants  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  elles  seront  défé- 
rées au  conjoint  survivant,  et  à  défaut  de  con- 
joint à  la  nation. 

c<  Art.  21.  Les  aliments  seront  arbitrés  à  pro- 
portion des  facultés  des  père  et  mère. 

ce  Art.  22.  Sont  réputés  adultérins  les  en- 
fanta conçus  pendant  le  mariase  du  père  et 
de  la  mère,  quoique  nés  depuis  Ta  dissolution 
du  mariage.  Ne  sont,  au  contraire,  réputés 


adultérins,  ceux  qui,  nés  pendant  le  mariage 
du  père  ou  de  la  mère,  étaient  conçus  aupa- 
ravant. 

«  Art.  23.  L'enfant  naturel  d'une  fille  ou 
femme  publique,  ou  notoirement  prostituée, 
n'aura  aucune  action  pour  faire  constater  la 
paternité,  sans  qu'il  puisse  s'aider  de  la  pos- 
session d'état. 

«  Art.  24.  Lors,  néanmoins,  que  la  preuve 
de  la  maternité  aura  été  établie  dans  les 
formes  ci-dessus  déterminées,  l'enfant  natu- 
rel d'une  fille  ou  femme  publique,  ou  notoire- 
ment prostituée,  aura  une  successibilité  ac- 
tive sur  les  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parents 
maternels,  sous  les  modifications  énoncées 
dans  les  articles  précédents. 

c(  Art.  25.  Les  présentes  dispositions  seront 
exécutées  à  l'égard  des  enfants  naturels  qui, 
au  jour  de  la  publication  de  la  loi^  se  trouve- 
raient en  instance  avec  des  héritiers  légi- 
times, directs  ou  collatéraux,  pour  la  succes- 
sion •de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

«  Art.  26.  A  l'éeard  de  ceux  dont  les  père 
ou  mère  seraient  aécédés  depuis  le  1*'  janvier 
de  cette  année,  qui  n'auront  formé  aucune  ré- 
clamation, ou  sur  la  demande  desquels  il  se- 
rait intervenu  jugement  en  dernier  ressort, 
il  leur  sera  expédié,  à  titre  d'aliments,  le 
quart  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue  dans 
la  succession,  s'ils  avaient  été  légitimes.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
et  l'ajournement  du  rapport  de  Oambacé- 
rès  (1). 

Thvriot.  J*appuie  la  demande  d'impres- 
sion, mais  je  propose  que  le  principe  soit  dé- 
crété à  l'instant,  j'accepte  l'ajournement-pour 
les  développements. 

C!«Hib«eérès,  rapporteur  y  accepte  cette  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  donnent  lecture  de  dif- 
férentes rédactions. 

La  Convention  prononce  le  décret  sui- 
vant (2)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  enfants  nés  hors  le  mariage, 
succéderont  à  leurs  père  et  mère  dans  la 
forme  oui  sera  déterminée. 

(c  Ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussion 
lusçiu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  son  comité  de 
législation,  tant  sur  le  mode  d'adoption  que 
sur  les  successions  en  général,  ce  comité  de- 
meurant charg[é  de  présenter  ce  travail  sous 
le  plus  prochain  délai.  » 


d^Herbola  (3).  Le  principe  de  l'a- 
doption a  été  consacré  sur  la  demande  de  Le- 
pelletier;  je  propose  que  le  comité  de  législa- 
tion présente  de  suite  à  l'Assemblée  le  projet 
de  loi  qu'il  a  sans  doute  fait  à  ce  sujet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(1)  Celle  coarte  discussion  sur  le  rapport  de  Gamba, 
cérès  a  été  empruntée  au  Point  du  Jour,  n*  67,  p.  266 
2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin^  tome  30,  pai^e  33,  et  Proeès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  pafe  76. 

(3)  U  Potnt  du  Jour,  v  67,  page  M,  i*  colonne. 
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ABéna,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  r adoption;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Plan. 

Citoyens,  chargé  par  votre  comité  de  légis- 
lation du  projet  de  loi  sur  Tadoption,  que 
vous  avez  décrété  qu'il  vous  présenterait  au- 
jourd'hui, j'ai  commencé  par  en  établir  les 
principes  et  par  en  poser  les  bases. 

Ensuite,  j'en  ai  déduit  24  articles  de  loi, 
classés  immédiatement. 

Enfin,  j'ai  repris  chaque  article  en  particu- 
lier, et  le  les  ai  successivement  appuyés  et 
motivés  d'après  les  principes  établis  et  d  après 
les  hases  posées,  en  leur  dontiant  au  fur  et  à 
mesure  un  développement  succinct,  simple  et 
clair  autant  qu'il  a  été  possible. 

C'est  dans  le  même  ordre  que  ie  vais  vous 
présenter  ce  travail  dont  ma  chargé  votre 
comité  de  législation. 

PRINCIPES  ET  BASES  du  projet  de  loi 
sur  r  adoption, 

La  nature,  la  raison,  la  philosophie,  la  jus- 
tice, l'humanité  et  l'intérêt  de  la  société  doi- 
vent seulement  nous  guider  dans  la  loi  d'adop- 
tion que  nous  allons  faire. 

Tâcnons  donc  de  n'écouter  que  leurs  voix, 
de  ne  suivre  que  leurs  principes;  ils  nous  con- 
duiront à  notre  but,  à  rendre  les  hommes  plus 
heureux;  cVst  le  plus  grand  bienfait  de  la 
nature,  c'est  la  plus  grande  consolation,  c'est 
le  plus  grand  dédommagement  pour  l'homme, 
dont  l'existence  doit  finir,  ciue  de  la  renou- 
volor  dans  son  propre  fils,  d  en  recevoir,  sur 
sa  fin,  les  mêmes  secours,  les  mêmes  soins,  les 
mêmes  sentiments  qu'il  lui  a  prodigués  au 
coiiiuiencement. 

L'adoption  doit  imiter  la  nature  ;  elle  doit 
procun*r  les  mêmes  avantages,  en  donnant  des 
enfants  à  l'homme  qui  en  est  privé. 

L'adoption,  en  imitant  la  nature,  donne  un 
père  à  un  fila  et  un  fils  à  un  père  ;  c'est-à-dire 
un  protecteur  à  un  protégé,  et  un  protégé  à 
un  protecteur. 

L  adoption  doit  suivre  la  nature,  en  ne  don- 
nant des  enfants  ciu'à  celui  qui  est  en  âge  d'en 
avoir,  c'ost-ii-dire  qui  est  en  état  de  les  pro- 
téger, de  les  nourrir  et  de  les  élever. 

L'adoption  doit  faire  le  bien  général  de  la 
société,  en  faisant  le  bien  particulier  de  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

Un  bienfait  ne  doit  jamais  être  rendu  au 

F  préjudice  d'autrui,  encore  moins  malgré  œ- 
ui  <iui  en  est  le  principal  objet. 

I /adoption  doit  avoir  les  mêmes  motifs,  les 
njêmes  vu«'s,  le  même  but  (^ue  la  nature. 

Les  inêmi's  cauB<*s  doivent  produire  les 
rnéiiies  effets  dans  Tune  comme  dans  l'autre. 
L'adoption  intéresse  l'ordre  social;  elle  doit 
être  faite  et  reçue  par  la  socii'té  ;  c'est-à-dire 
en  préwnce  et  avec  l'intervention  des  magis- 
trats du  peuple. 

r^es  liens  de  l'adoption  doivent  lier  comme 
ceux  de  la  nature,  d'autant  plus  que  l'adop- 
tion est  du  fait  et  du  choix  seulement  de  ceux 


ti)  Bibliothèaue  QalioaaJe  :  U^,  u*  S75,  «t  Biblio- 
{ieFOiMe],  ioMè  W,  ô*  t. 


qui  en  sont  l'objet;  au  lieu  que,  d'lil>rts  la 
nature,  c'est  le  hasard  qui  donne  les  phteà  et 
les  enfants. 

L'adoption  faite  par  la  patrie  doit  toujours 
être  un  acte  de  justice,  de  reoonnaissanee  on 
d'humanité. 


PEOJET  DE  LOI  SUR  L'ADOPTION. 

Art.  1"".  Toute  personne  majeure,  libre  et 
pouvant  disposer  de  ses  biens,  pourra  ad<^- 
ter  un  ou  plusieurs  enfants. 

Art.  2.  L'adoption  sera  faite  publiauement, 
solennellement  et  constatée  comme  les  nais- 
sances, mariages  et  décès.  Les  municipalités 
en  recevront  et  en  conserveront  les  actes  de 
la  lùéme  manière. 

Art.  3.  Le  père  adoptant  devra  avoir  au 
moins  15  ans  de  plus  que  le  fils  adopté. 

Art.  4.  Toute  personne  pourra  adopter,  quel 
que  soit  son  âge  avancé. 

Art.  6.  L'adoption  ne  pourra  avoilr  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  des  familles  isauvres, 
telles  que  celles  des  manouvi'iers,  artisans  on 
autres,  de  la  classe  indigente. 

Art.  6  et  7.  Les  orphelins,  les  enfants  natu- 
rels, nés  hors  le  mariage  sont  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  adoptés. 

Art.  8.  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  a'une  famille  fran- 
çaise, ou  autre,  qui  aurait  obtenu  le  droit  de 
cité  en  France. 

Art.  9.  Le  père  d'un  enfant  légitime  et  na- 
turel ne  pourra  point  adopter. 

Art.  10.  L'enfant  adopté  dans  l'â^e  où  il  n'a 
pu  donner  son  consentement  à  I  adoption» 
pourra  en  réclamer  dans  l'an  de  sa  majorité. 

Art.  11.  Cette  réclamation  sera  faite  devant 
la  municipalité  qui  aura  reçu  et  qui  conser- 
vera l'acte  d'adoption. 

Art.  12.  Le  réclamant  sera  libre,  eh  noti- 
fiant cet  acte  au  père  adoptif. 

Art.  13.  Si  l'adopté  ne  réclame  pas,  ou  s'il 
ne  notifie  pas  l'acte  de  réclamation  à  son  père 
adoptif,  dans  l'an  de  sa  majorité,  il  sera  oetisé 
avoir  donné  son  consentement  à  l'adoption. 

Art.  14.  L'enfant  majeur  ne  pourra  être 
adopté,  qu'avec  son  consentement. 

Art.  Ifi.  Jjd  père  adoptif  aura,  sur  le  ftle 
adopté,  les  mêmes  droits  que  s'il  était  son  fils 
légitime  et  naturel. 

Art.  16.  Le  fils  adopté  aura  seulement  sur 
les  biens  de  son  père  adoptif,  les  niêmes  droita 
que  s'il  était  légitime  et  naturel. 


Art.   17.   L'enfant  adopté  perdra  tous 
droits  primitifs,  sur  les  biens  de  son  père 
naturel,  tant  qu'il  aura  des  frères  naturels. 

Art.  18.  Si  les  frères  naturels  d'un  adopté 
viennent  à  décéder  avant  lui,  il  rentrera  dans 
ses  droits  sut'  les  biens  de  son  père  naturel. 


Art.  19.  Bi  un  père  adoptif  vidfit  k  ilVdUF 
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des  ônfants  lëffitimes,  les  enfants  déjà  adoptés 
conserveront  Tes  mêmes  droits  qu'eux. 

Art.  20.  L'enfant  adopté  prendra  le  nom  de 
son  père  adoptif  et  conservera  celui  de  son 
père  naturel. 

Art.  21.  La  patrie  reconnaissante  envers  les 
pères  morts  pour  sa  défense,  ou  qui  ont  bien 
mérité  d'elle,  adopte  leurs  enfants. 

Art.  22.  La  patrie  adopte  tous  les  orphelins. 

Art.  23.  La  patrie  fera  élever  tous  ses  en- 
fants adoptifs. 

Art.  24.  La  patrie  fournira  à  l'entretien  et 
à  l'établissement  de  tous  ses  enfants  adoptifs 
qui  sont  sans  moyens. 

Motifs  à  V appui  de  chacun  des  24  articles  du 
projet  de  loi  sur  VadoptioUy  ou  développe- 
ment des  principes  établis  et  des  bases  po- 
sées, dont  ces  articles  ont  été  déduits, 

Sur  le  principe  de  V adoption. 

L'adoption  â  été  en  usage,  même  dans  les 
temps  les  plus  reculés  ;  toute  la  gloire,  toute 
la  considération,  toutes  les  richesses,  toute  la 
puissance  et  toute  la  satisfaction  des  premiers 
nommes  consistaient  dans  le  gruia  nombre 
de  leurs  enfants.  On  cite,  dans  l'histoire  la 
plus  ancienne,  les  noms  des  pères  qui  ont  eu 
le  plus  d'enfants  comme  étant  les  plus  quali- 
fiés, les  plus  estimés,  les  plus  fameux,  les  plus 
mémoraoles  et  les  plus  illustres. 

Parmi  les  Juifs,  Jaïr  fut  honoré,  fut  res- 
pecté, fut  considéré  et  dans  la  plus  grande 
vénération  parce  qu'il  était  père  de  30  enfants 
mâles,  qui  tous  étaient  dans  le  service. 

Les  Grecs  ont  préconisé  les  noms  et  les  mé- 
moires de  Danaiis  et  de  Giptus,  parce  que 
l'un  avait  60  fils,  et  que  l'autre  avait  50  filles. 

La  stérilité  des  deux  sexes  passait  alors 
pour  une  infamie,  et  était  regardée  comme 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédiction 
de  Dieu,  tandis  qu'on  regardait  comme  un 
témoignage  authentique  de  sa  bénédiction 
envers  eux  ceux  qui  avaient  le  plus  d'enfants 
autour  de  leurs  tables. 

Le  célibat  était  une  espèce  de  péché  contre 
nature.  Les  célibataires  étaient  voués  au  mé- 
pris et  à  l'infamie  ;  ils  étaient  comme  séques- 
tres, comme  bannis  de  la  société,  et  comme 
proscrits  par  le  ciel  et  par  la  terre. 

Moïse  ne  dit  rien  précisément  dans  ses  lois 
sur  l'adoption  :  elle  existait  pourtant  d'une 
certaine  manière,  depuis  l'adoption  des  deux 
enfants  de  Joseph,  Ephraïm  et  Manassé,  par 
Jacob,  et  par  l'adoption  de  la  veuve  du  frère 
aîné  par  le  frère  cadet  survivant,  dont  les 
enfants  appartenaient  au  frère  défunt,  dont 
ils  portaient  le  nom,  mais  il  s'appliqua  à  faire 
croître  et  multiplier  le  peuple  à  qui  il  don- 
nait des  lois  de  la  part  de  Dieu,  et  selon  ses 
promesses  solennelles  faites  aux  premiers  pa- 
triarches :  aussi,  jamais  le  peuple  n'a  plus 
prospéré  à  cet  égard  que  le  peuple  de  Dieu, 
qui  en  peu  de  temps  clevint  innombrable. 

Les  léîgislateurs  grecs  eurent  les  mêmes  sol- 
licitudes pour  les  nations  qu'ils  civilisaient; 
qu  ils  perfectionnaient  dans  la  société  :  pres- 
que tous  établirent  l'adoptionj  qui  deymt  gé- 
nérale et  commune. 


Lycurgue  nota  d'infamie  les  célibataires  ; 
il  porta  la  rigueur  de  ses  lois  à  cet  égard  jue- 
qu  à  établir  des  fêtes  solennelles,  dans  les- 
quelles ces  espèces  de  maudits  des  dieux  et  des 
hommes  étaient  conduits  tout  nus  dans  les 
temples^  aux  pieds  des  autels,  où  des  femmes 
leur  faisaient  faire  amende  honorable  à  la 
nature  qu'ils  outrageaient  par  leur  stérilité 
volontaire,  et  où  elles  finissaient  par  les  cou- 
vrir d'infamies,  d'outrages,  les  fustigeaient 
d'importanoe,  et  les  accablaient  de  toutes 
sortes  de  mauvais  traitements. 

Ce  législateur  fit  plus  ;  il  porta  les  peines 
les  plus  sévères  contre  Ceux  qui  se  mariaient 
trop  tard  et  qui  ne  se  mariaient  pas  presque 
aussitôt  qu'ils  étaient  en  âge  de  l'être;  il  s'at- 
tacha encore  à  prévenir  les  abus  du  mariage  : 
ceux  qui  en  abusaient  ou  oui  en  usaient  mal 
étaient  incriminés  comme  les  célibataires,  et 
punis  comme  coupables  des  plus  grands 
crimes  de  lèse-nature,  de  lèse-hymen,  dfe  lèse- 
nation  au  premier  chef. 

Dans  cet  état  de  choses  et  d'opinions  pu- 
bliques et  générales,  il  était  naturel  que  les 
Sersonnes  qui  ne  recevaient  pas  des  enfants 
e  la  nature,  en  demandassent  à  la  société,  et 
qu'elle  leur  en  donnât;  c'est  ce  qui  donna 
naissance  à  l'adoption,  c'est  Ce  qui  la  fit  éta- 
blir partout  et  adopter  par  toutes  les  nations, 
car  toutes  en  ont  fait  usage  d'une  manière  ou 
d'une  autre. 

La  fille  de  Pharaon  adopta  le  j^une  Moïse 
pour  son  fils  ;  Mardochée  adopta  la  belle 
Esther  pour  sa  fille  ;  par  Jésus-Christ,  tous 
les  chrétiens  sont  devenus  ses  enfants  adop- 
tifs, comme  le  dit  saint  Paul,  etc... 

Les  Mahométans  qui  sont  sans  enfants  en 
adoptent  dans  les  familles  de  la  classe  indi- 
gente, surtout  les  Grecs  et  les  Arméniens, 
pour  éviter  que  leurs  biens  ne  deviennent 
l'héritage  du  fisc  ou  du  grand  seigneur. 

L'adoption  était  commune  chez  les  Romains 
qui  en  avaient  plusieurs  formules,  quoiqu'ils 
en  eussent  une  expresse  pour  cet  acte  ;  mais 
c'était  toujours  Avec  le  concours  des  parties 
contractantes  et  de  l'autorité  publique. 

L'adoption  a  été  connue  en  France  de  toUft 
les  temps,  quoique  d'une  manière  si  différente, 
qu'on  peut  dire  que  ce  n'a  été  qu'une  quasi- 
adoption  ou  une  ressemblance  d'adoption  ; 
nous  en  avons  eu  des  exemples  jusque  dans 
la  première  race  ;  eUfin  nous  Avons  eu  depuis 
longtemps  une  espèce  d'adoption  testamen- 
taire dans  l'institution  d'héritier,  à  la  charge 
par  l'institué  de  prendre  le  nom  et  les  armes 
de  l'instituant,  de  soHe  que  ce.  légataire  uni- 
versel, comme  un  adopté,  réunissait  les  noms 
et  les  qualités  de  son  bienfaiteur  à  ceux  de 
son  propre  père. 

L'adoption  a  été  imaginée  pour  la  conio 
lation  de  ceux  auxquels  la  nature  refuse  de 
donner  des  enfants  ;  il  n'y  a  pas  do  priva- 
tion plus  grande  pour  l'homme  oue  celle  de 
n'avoir  pas  d'enfants  ;  de  même,  il  n'y  a  pas 
de  jouissance  plus  grande,  plus  satisfaisante, 
plus  cotnplète,  que  celle  d'avoir  des  enfanta. 

L'homme  isolé,  seul,  sans  amis,  sans  com- 
pagne fidèle,  sans  enfants,  n'a  qu'une  exis- 
tence précaire,  n'existe  qu'à  demi  ;  car  il  est 
fait  pour  vivre  en  société,  pour  s'unir  par 
les  liens  de  l'amitié  et  du  mariage.  Il  naît 
pour  mourir  ;  la  nature  lui  commande  de  se 
reproduire  :  cet  ordre  est  si  impérieuiL  qu'il 
ne  jouit  presque  p<Mnt  dans  «•  monde»  s'il 
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n'en  a  pas  les  moyens  et  les  facultés  ;  ce  n'est 
que  pendant  tout  le  temps  qu'il  les  a,  qu'il 
est  vraiment  heureux  ;  car  l'enfance  et  la 
vieillesse  sont  trop  sujettes  et  dépendantes 
des  infirmités^  des  souffrances,  des  gênes,  des 
privations  et  des  besoins  en  même  temps. 

Le  célibataire  est  comme  un  étranger  dans 
la  société  ;  il  est  errant  partout  ;  le  monde 
est  pour  lui  comme  une  vaste  solitude  ;  il  ne 
tient  à  rien,  aucun  lien  ne  l'attache  nulle 

f)art  ;  rien  ne  le  fixe,  rien  no  l'intérossc  qw* 
ui-même  ;  il  ne  prond  intérêt  à  rien  «lu'à  lui- 
même,  il  n'existe  que  pour  lui-même,  il  est 
un  membre  inutile  et  a  cU&Tf^t*  à  la  société. 
Tout  chauffera,  et  pour  lui  et  pour  la  so> 
ciété,  s'il  auopt<î  au  moins  des  linfants,  iJ 
jouira  ainsi  que  la  société  df;  tous  les  avan 
taK(-H  possibles,  par  le  s«;ul  \dtM<3tr  dtt  l'adop- 
tion. 

Les  iH'rmttttutH  iiiarié<;K,  «rt  qui  n'ont  pas 
d'i'nfaiiiM,  Mifjt,  par  ijtiiU'  ttt-uhi  privation, 
priv/'i'H  dit  pfi-b<ju«'  U/tàk  J«'«  avafjtag«;s  dti  leur 
union.  (U-liA-  uitn/n  avait  |yyui  principal  but, 
pour  dff-fiii-ii-  tjfj,  ^  u\*jit  d«-fe  «'fifants,  dtf  si* 
rcprodujit'  :  m  m-  t/u'  **}  tuikut\u('f  m'jI  n'ctst 
pUH  ult<-jiil..  J  uf.'A'ji*  f;  *tI.  hit'ttVfÀ  plus  la 
Ukhtif  ,  Lt-fe  iifiir  t  fti  9*  .^jét-tii,  as'affajbliKHi'nt, 

M'  diiiii  II  lit-Il  l  ri  iif:iMM-f<t  ijht  Hit-  brjh/'fe  et 
roiifpur 

l/invjiki'ïfxtkii» ,  \  itkfJtti^-ifttiA-,  la  li^-.d«'ui,  la 
fruidt'ur     di'vii'fifii'ijt     li-ui     pu  i  l4iy,i-  i-IIi-k 

n'ont  point  <i  aJinti-nt^  poui  itoui lii'i  pouf 
«:ntrt'ti*tijf  li-  fru  hn^.W  <ju  iijur«ii,Ki  ,  ijui-  tnhnv 
qui'l«|U«'foih    tAÏui    <it     JuMiili/      jT   h^'Ia'IuI    dr 

lui    flii'flil-       lA't    l-|ifiLli>.r       li.ti     t^ttlhtêkiii- ,     iv     font 

r«'iifi'ltri  ,  i«  I  ulluiiitiil  I  1J.I  iiiit  fiUlit  nuiih  i'A'.hht- 
l't  11-  fi-fidi-fil  |i«-»p^i,ui  .'  il  I  «■ijftouU'  »»*/iil  un 
poJiit  di-  iftàin*jti  <  •/ii>.iiiiii  :.i  ri.  iii'iiMHiiulili'; 
iIk  M'f  viriit  iiii'nii  11  4;^>/«lil«l  </u  iiku  mol  nu  ji 
afTaibiii,   u   «iiiiiifiiiti     a    lutn    «^ubln-i    li/uii 

ii;K   di'faulr    l't.    iinpi  «!« ':'..'>!..     nlutul?l^ 

Cl'    «jui     lit    iiiil.iiii     f  «      1,'fni     tiiil     p««iti     lih 

il'lh«#lintr      llliif  »f.l  iT         ■   f^««'/|/:  «'#1.      |/l  lil      l'I      doit 

r    fuiii  .    ft.    tiitàkni     v/-<'        é^*l'ii/lAtitt    lu    litiJir 

[ioui    1«  ui    «i«fiii«i  f    iéx   li^.tii\jt   d  iivMti   dttu  un 

lilitr    «t***     11'    f<ii''>"<     .'  oi     i«li.,4        i.'fiii     iir    lu 
<:Olit  I  Ml  li'ioitr      itiKi      i**»fé      '.l'.i        liii     4<««iit||ii|  1- 

nouh.    1  iiiiit.'fifr      f.  u/j'#i#'..'#i     <i<  «.«lit     iijii     M 
oiiiidc  iiittuii    ']iii   .i/j|*A     'jii    fiii>  i«|fi«»'iuiii 
l«*r(  li'yiiiiiii  t-     t  <#iiiii.i    .(.    j.ib'  .1'     * ,  t  àiiA    il    f'iijt 
ri'pioduiii-   t<>uUt    ('.i.'/.^i 

L  U<io|f1  t'fli      Mil        1*1.1        .i^.       I.'.        |l.    ,,-      )j.i.|if|i> 

hlifiU-r  «il  ^  |/ii.i  nl.-.i.'  •■>  il-  ji.'  ..  ji..'.li,  || 
bii'iitajt  «il   «l«iiii.i  I  <;i .  I  iiffAi*  .    i.  .  ^  |.' I  «««/jifti.i 

OUI      II   t'Il     OJ|l      |iU.      t  ,|1       .l.i.^«|.i<i      ii.i..  tiiiil 

rtfi     jit  i  I    A<«j  ml  ii.«     |/'#t*4    ''!•«■ /      |.'«<ii     !• 

hi'litii    «iitiii    U«'ii'.«     •!     uii'i.*'-*    >i     >       |,'/    f     i  i.|, 

plYi  11  1     il    Ml    jii.il.i      .«i.i  i.i 

j'*ilill      Jil  fA<flfl.i      '(lii      n  i       |.«  .        i       ff  •     I,    '      4 
If    b'iitlti  (*i     <J  I  l.i  I     |<t  i  .     ,      1^1,  /•'./•       .!■ 

id/'t'       <i<  r       1/   iii.iii.i  fii^  I •  I ij     ,, 

pl-lf.       <    'Il        làl        i.UiiJlLlt        I    •     .-J.!  I  ««•!  li 

appH^'tiil    Or    ll>    J^(ii<'.' 

Adopt<^i<r   doii'    i.i%i..    i  '   .'   I      ■    .  .       • -<i 

fiaiiO-.     4  Ollillil       U«i'       (!:<'    i   '       '    'l't 1^ 

CaUbt  It  pl'i  It4'l|#l  <!'  1"  .'"  <^  II''  '!«'  '  ;  > 
ft'ia    If-    i></lil.(  l'I     fN  ■     (lii*-.  .lif'  •  .'!.- 

l'ob/i     «'t    l«    bii  I'  ^/i.<'.iik^   «'•    'i        •    '.'/ 
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La  déclaration  des  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles de  l'homme  les  a  tous  établis 
dans  tous  leurs  droits  primitifs  ;  les  hoinmes 
no  font  plus  qu'une  seule  et  même  famille; 
ils  sont  tous  frères  et  égaux  en  droitcu  oomqie 
la  nature,  leur  mère  commune,  les  a  faits;  ils 
doivent  tous  partager  les  avantages  de  la  so- 
ciété, comme  ils  doivent  tous  concourir  au 
bien  commun  de  la  société. 

L'adoption,  à  l'imitation  de  la  nature,  ne 

f»eut  rendre  de  plus  grand  bienfait  à 
'homme  que  de  lui  aonner  des  enfants  quand 
il  en  est  privé  ;  ce  bienfait  ne  saurait  être 
un  privilège,  il  doit  être  commun  à  tous,  il 
doit  s'étendre  sur  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, autant  qu'il  est  possible  ;  d'où  je  con- 
clus que  toute  personne  peut  adopter  un  ou 
plusieurs  enfants. 

Je  dis  majeure,  parce  que  l'adoption,  qui 
doit  imiter  la  nature  autant  qu'il  est  pos- 
sible, ne  doit  donner  des  enfants  qu'à  la  per- 
sonne qui,  selon  les  lois  de  la  nature,  a  1  ftge 
propre  pour  avoir  des  enfants  naturels. 

Quoique  le  mariage  soit  permis  à  l'âge  de 
lA  ans,  il  m*a  paru  raisonnable  et  politi- 
(|u<;  de  n<*  permettre  l'adoption  au'à  l'âge  de 
21  ans,  i)aroe  que  c'est  tout  au  plus  à  cet  â^ 
(pif  l'homme  peut  avoir  acquis  assez  d'expé- 
ri(*nce  f*t  assez  de  moyens  pour  se  charger 
d'(?nfanU. 

Je*  dis  libre  et  pouvant  disposer  de  ses 
biens,  parce  que  toute  personne  qui  n'est  pas 
viivor^  êtti  jiirif,  qui  nest  pas  citoyen,  qui 
l'Ht  HoUM  la  puissance  paternelle,  et  qui  ne 
pi- lit  psM  régir  ses  affaires  ni  aisposer  de 
hf-M  bi4>iiK,  ne  p4*ut  pas  être  à  même  m  capable 
fit*  Houtçiiir  et  de  support^'r  les  charges  de  père 
dr  familU*. 

Art.   2. 

««  L'iuloplion  m»ra  faite  publiquement,  so- 
leil m*  ll«>iiif>iit.  et  Cimstatoe  comme  les  nais- 
hiiiir^'H,  li'H  iimriages  ot  les  décè&  Les  munici- 
puli(/'h  en  recvvront  et  en  conserveront  les 
tti'ti'H  fii>  lu  iiu'mim'  maniortv  i» 

l.'iid option  iiicores^o  Tordre  de  la  société, 
ttulttiil  i|ue  eeux  iiui  OU  sk^nt  l'objet  particu- 
lu-j  ,  e'rHt  un  pnoto  Ai^oiaK  la  société  doit  en 
Mm-  11-  t/'tniiiii,  doit  le  roivvoir.  et  en  garan- 

Ui     l'eii^-i'Ul  mil 

1/ailopliiMi  produil  les  mêmes  effets  que  le 
iii«iiiii|ie.  l'une  et  rmitro  donnent  des  en- 
tiiiiir  (111*  liiiiiiiiieH  VsKcXc  d'adoption  doit 
liant  lin-  fuit  rteinisiAlo  csMuive  les  mariages 
il  1«  t'  iiuirthuneen.  il  d%Mt  otr*^  rf<u  dansles 
ml  iiii  i>  ttiiiiic'ti  r(  eonserxe  iio  ]a  même  ma- 
i.iiii  |Mii  li'H  nii'tiues  porsv^nurts  les  mêmes 
i>i^,i  tt\,  ili   lu  lui,  (te  Ia  MVî«^tc\  le*  magistrats 

«lu        Ifl    i||fli 

i*i«ii  ili  pliiii  iitli^ieNK.inf  iv^ur  Vhomme  que 

■    iiiiMii|^i     iiiiii  lu  hnii^vAr.iv  dr  son  enfant; 

.  «l'.ii  ilitni.  inrUiit  ta  ul«*  jcrATïdf  solennité, 

i.i.i.   M  m  II  il  ml  1^1 1^1,  lA  phi5  frande  publi- 

•  "     I   lu  iiliiii  |4iiiuilo  .iuiî;-r.::c:M'  dans  les 

•  ■  '•  ■    'jMi   •  Il   ••mil    1  ubief 

*  .  ilf|.i.i  i.>i  iiii),,  ,\  |;|  >^v*.:*î^  ft  Tiêcwitsaire 
.  -p  i-iiiiii..  ■■••iiiiiii>iiiit(<^»  .  *>:■;  lie  saurait 
'1  •-•  f.i'iiJii  iiii|i  «|«i  pi^>A;it:t^Tiî;,  trop  de 
A't'  it  |...iii  11  rmni  ,  ,io!»i  rw  fsiv  du  ael  et 
•'•  lii  l'iii,  I.  imI  ilit«Aui  lo  iV'upV  que  ica 
i'"V'  /'<*  P^<i*  |MlhlttpM^^«,  w  |\3u»  graM 
'•^  Iflim  iiieiiMii  Mblim,  |<va  |\)u»  Mwati^ 
i**é  k,M*i$iMi  lu  jiIm»  lnwr  Kxuhour  et  kw  iél 
lUàl/    4nlyt;hl  «lu  fail«4k 
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l<<e  sort  dea  oitoyena  qui  en  sont  Tobjet.  et 
la  tranquillité  de  tous  les  citoyens  en  géné- 
ral en  dépendent;  il  ne  faut  donc  rien  né- 
gliger pour  les  actes  d'adoption  comme  pour 
ceux  des  mariages,  naissances  et  décès,  il  faut 
en  assimiler  les  actes  comme  étant  les  uns 
et  les  autres  les  seuls  garants  de  Texistenoe 
civile  et  politique  de  rEommc  en  société. 

Art.  3. 

c(  Toute  personne  devra  avoir  15  ans  au 
moins  de  plus  que  l'enfant  adopté.  » 

Il  serait  contraire  à  Tordre  naturel  et 
à  la  vraisemblance  qu'une  personne  pût  adop- 
ter un  enfant  presque  égal  en  âge  ou  plus 
vieux. 

En  se  donnant  un  fils,  l'adoptant  n'est  pas 
censé    vouloir   se   donner    un   frère,    encore 


et  prendre  pour  modèle  :  ce  ne  peut  pas  être 
le  motif  ni  l'intérêt  de  l'adoptant  et  de  l'a- 
dopté, ils  ne  pourraient  pas  recevoir  mutuel- 
lement du  bénéfice  de  l'adoption,  les  avanta- 
ges q^u'ils  doivent  avoir  lieu  d'en  attendre  : 
c'est-a-dire  l'adoptant,  les  secours  dont  il 
aurait  besoin,  surtout  dans  sa  vieillesse,  et 
l'adopté  l'espoir  d'hériter  de  son  père  adop- 
tif,  s  ils  étaient  tous  les  deux  à  peu  près  ou 
même  âge,  ou  l'adopté  plus  vieux  que  l'adop- 
tant. Ils  ne  pourraient  jamais  avoir,  dans 
ces  cas,  dans  le  besoin,  d  autre  soulagement, 
d'autre  consolation  que  celle  qu'ont  les 
malheureux  sans  secours  et  sans  ressources, 
qui  ne  consiste  qu'à  avoir  des  semblables. 

Nous  ne  pouvons  pas  choisir,  en  faisant 
la  loi  sur  1  adoption,  de  meilleur  guide,  de 
meilleur  conseil  que  la  nature  :  l'auteur  de 
la  nature  n'a  pu  errer  ;  si  nous  ne  voulons 

Sas  errer  nous-mêmes,  suivons,  imitons, 
ans  notre  loi,  celles  de  la  nature  ;  elle  ne 
donne  des  enfants  ou'à  l'homme  âgé  d'envi- 
ron 15  ans,  et  établissons  donc  que  l'adop- 
tant devra  avoir  au  moins  15  ans  de  plus 
que  l'adopté. 

Art.  4. 

«  Toute  personne  pourra  adopter,  quel  que 
soit  son  âge  avancé.  » 

La  nature  donne  des  enfants  à  l'homme 
jusque  dans  l'extrême  vieillesse  ;  cette  der- 
nière, en  ôtant  ordinairement  aux  vieillards 
presque  toutes  les  autres  facultés,  lui  ôte  ra- 
rement celle  de  se  reproduire. 

Puisque  l'adoption  doit  être  à  l'instar  et  à 
l'imitation  de  la  nature,  puisqu'elle  doit 
également  produire  les  mêmes  effets  imi- 
tons-la jusmi'au  bout,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, et  défendons-lui  ou  oonservons-lui  les 
mêmes  causes. 

Marchons  donc  sur  ses  traces,  et  puis- 
qu'elle maintient  l'homme  vieux  aans  la  fa- 
culté d'avoir  des  enfants  naturels,  permet- 
tons-lui d'en  adopter  s'il  n'en  a  pas  ;  nous 
serons  d  [accord  non  seulement  avec  la  na- 
ture, mais  encore  avec  nous-mêmes,  car  nous 
avons  adopté  en  principe  que  l'adoption  doit 
imiter  la  nature  ;  et  nous  serons  d'accord 
avec  la  juatioe,  avec  la  raison,  avec  l'huma- 
nité, qui  noua  servent  aussi  dfe  guides. 

L'homme  avancé  en  âge  a  plua  besoin  de  ae- 


coura,  de  oonaolation  qu'il  n'en  a  jamais  eu  ; 
plus  il  voit  sa  fin  approcher,  plus  il  désire, 

§ius  il  a  de  satisfaction  de  se  voir  repro- 
uire  ;  il  ne  regrette  pas  autant  sa  vie  ni 
ses  biens  dès  qull  çeut  les  transmettre  à  des 
enfants  ;  il  les  sacrifie  même  durant  toute  sa 
vie  pour  les  enfants  volontairement  et  sans 
diécessité,  à  plus  forte  raison  il  s'en  démet 
en  leur  faveur  dès  qu''il  ne  peut  pluq  en 
jouir,  d'autant  plus  qu'en  cessant  même  de 
jouir,  il  prolonge  sa  jouissance,  pour  ainsi 
dire,  après  sa  mort,  en  la  laissant  à  ce  qu'il 
a  de  plus  cher,  à  son  enfant  ;  cette  idée  le  dé- 
dommage de  tout. 
Le  bienfait  de  l'adoption  est  d'autant  plus 

grand,  dans  ce  cas,  que  la  différence  des  âges 
e  l'adoptant  et  dfe  l'adopté  est  grande  ;  ils 
sont  dans  le  cas  de  s'obliger  mutuellement 
dans  la  même  proportion. 

Plus  l'adoptant  est  âgé,  plus  il  doit  avoir 
acquis  de  l'expérience  des  vertus  et  des  ri- 
chesses, et  plus  il  est  à  même  de  faire  le 
bonheur  de  l'adopté. 

Celui-ci  est  également  plus  à  même  et  a 
plus  l'occasion  d'être  utile  à  l'adoptant;  il 
est  plus  intéressé  à  le  ménager,  à  le  satis- 
faire :  il  s'intéresse  à  l'adoptant  en  propor- 
tion de  l'intérêt  et  des  avantages  qu'il  a  lieu 
d'en  attendre,  et  plus  prochainement  sa  sen- 
sibilité est  émue  naturellement  à  proportion 
des  besoins  de  son  bienfaiteur,  et  son  respect 
doit  égaler  les  mérites  et  les  vertus  de  son 
père  adoptif. 

Art.  6. 

«  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
faveur  des  enfants  ae  familles  pauvres,  telles 
que  celles  des  mano^vriers,  artisans  ou  au- 
tres de  la  classe  indigente.  » 

Depuis  que  nous  sommes  tous  libres  et 
égaux  en  droits,  nous  devons  travailler  à  dé- 
truire toute  espèce  de  dépendance  et  d'inéga- 
lités, parmi  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, qui  ont  tous  juré  la  liberté,  l'égalité 
et  Tunité. 

Nos  lois  doivent  tendre  sans  cesse  à  établir, 
à  ramener  et  à  maintenir  la  plus  grande  li- 
berté et  la  plus  parfaite  égalité  possibles  ; 
elles  doivent  chercher  et  viser  continuelle- 
ment ces  mêmes  points,  ces  mêmes  buts  de 
liberté  et  d'égalité,  en  nivelant,  autant  que 
la  justice,  la  raison  et  la  nature  le  permet- 
tent, tous  les  hommes,  tous  les  frères  d'une 
même  famille,  tous  les  citoyens,  membres 
d'une  même  société;  il  faut  travailler  sans 
relâche  à  augmenter  les  richesses  de  l'Etat, 
en  diminuant  le  nombre  des  riches  et  des 
pauvres.  L'homme  opulent  ne  peut  l'être  que 
par  la  misère  de  son  voisin,  comme  les  mon- 
tagnes ne  dominent  que  par  les  vides  et  les 
cavités  des  vallées.  Plus  nous  nivellerons  les 
hommes,  plus  nous  diviserons  les  fortunes, 
plus  nous  les  multiplierons,  plus  nous  les 
accroîtrons,  et  plus  nous  soustrairons  la  mi- 
sère et  l'inaigence  de  la  société. 

L'adoption  nous  fournit  un  moyen  bien 
naturel,  bien  facile  et  bien  juste  de  répandre 
les  biens  des  riches  qui  n'ont  point  d'enfants 
et  qui  voudraient  en  adopter,  sur  les  pau- 
vres, en  ne  leur  donnant  la  liberté  de  choi- 
sir que  dans  les  familles  pauvres  et  dans  la 
classe  indigente. 

L*intérêt  de  la  liberté  et  de  l'égalité  exige 
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que  la  loi  sur  l'adoption  prévienne  raccumu- 
lation  des  fortunes,  en  lui  évitant  Toccasion 
et  le  moyen  de  les  amonceler  sur  une  seule 
tête;  elle  doit  donc  empêcher  un  père  riche 
d'adopter  un  enfant  qui  Test  déjà.  L'adop- 
tant et  l'adopté  y  trouveront  leur  mutuel 
bonheur;  le  bienfait  de  l'un  sera  plus  grand, 
et  la  reconnaissance  de  Tautre  sera  plus 
grande  ;  ils  s'attacheront  davantage  l'un  à 
Pautre,  leur  affection  sera  plus  sincère,  plus 
franche  et  plus  forte,  à  proportion  de  leurs 
divers  états  et  de  leurs  différentes  fortunes, 
qu'ils  avaient  avant  d'être  unis  par  l'adop- 
tion. 

Elle  sera  même,  dans  oe  cas,  un  double 
bienfait  envers  ceux  qui  en  sont  l'objet  et  en- 
vers la  société,  qui  verra  accroître  l'heureuse 
médiocrité,  et  diminuer  la  funeste  opulence  ; 
le  faste  orgueilleux  fera  place  à  la  modeste 
simplicité;  l'indigence  malheureuse  sera  dé- 
truite par  l'heureuse  aisance;  les  moyens 
d'influence,  de  corruption  disparaîtront,  on 
ôtant  le  superflu  aux  uns,  et  en  donnant  le 
nécessaire  aux  autres. 

A  fur  et  à  mesure  que  l'inégalité  des  for- 
tunes disparaîtra,  l'égalité  s'établira  parmi 
les  hommes;  ils  se  rapprocheront  de  plus  en 
plus,  ils  s'entre-secourront,  ils  s'en  estime- 
ront, et  ils  en  seront  d'autant  plus  heureux. 

Art.  6  et  7. 

«  Les  orphelins,  los  enfants  naturels,  nés 
hoi'H  du  mariage  sont  compris  dans  le  nom- 
bre de  ci'ux  fj^ui  peuvent  être  adoptés.  » 

Les  orphelins  appartiennent  a  la  société, 
parce  qu'elle  est  la  mère  commune  de  tous 
les  citoyens;  elle  doit  protection  et  secours  à 
tous,  mais  surtout,  à  ceux  qui  en  ont  le  plus 
besoin. 

Les  orphelins,  dénués  de  toute  ressource, 
sans  soutiens,  sans  moyens,  ont  un  droit  plus 
particiili(*r  aux  bienfaits  de  la  société,  elle 
doit  avoir  pour  eux  des  (entrailles  de  mère;  ils 
lui  rendront  un  jour  avec  usure  les  soins  et 
les  bienfaits  ({u'ils  en  auront  reçus.  L'adop- 
tion est  un  moyen  assuré  de  décharger  en 
partie  la  société  des  secours  à  fournir  aux  or- 
phelins, en  autorisant  les  personnes  qui  n'ont 
pas  d'enfants,  à  en  adopter  parmi  ces  malheu- 
reux, et  en  donnant  mêiin»  la  préférence  à 
cette  adoption  particulière  sur  1  adoption  gé- 
n«»rale  par  la  société.  Ces  pauvres  enfants 
s'attacheront  à  leurs  pères  actoptifs,  d'autant 
plus  qu'ils  ne  tiennent  à  rim,  et  qu'ils  sont 
df'pourvus  de  tout  appui  et  de  toute  res- 
•^■ource,  excepté  de  ceux  de  la  patrie. 

F.Ile  ne  pout  jamais  fournir  en  masse  à  si^s 
«■nfants  ailoptifs  mille  petits  avantages  inap- 
préciables, qu'ils  peuvent  rec(»voir  indivi- 
duellement de  leurs  pères  adoptifs  particu- 
liers, ({ui  les  auront  choisis,  et  oui,  par  c** 
motif-la  même,' leur  seront  plus  cliers,  i*t  ré- 
eiprofiuement  ceux-ci  chériront  davantage 
leurs  bienfaiteurs. 

11  y  a  inflniiii(>nt  plus  de  plaisir  et  de  sa- 
tisfaction à  faire  du  bien  à  ceux  qui  en  ont 
le  plus  de  besoin,  qu'à  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  s'en  passer;  l'ingratitude  ne  saurait 
entrer  jamais  dans  l'âme  des  premiers;  au 
lieu  que  l'indifférence  au  moins  existerait 
toujours  plus  facilement  dans  les  derniers. 
Leurs  bunlaiteurs  compléteraient  s&rement 


le  bonheur  des  uns  et  rassasieraieiit  diffiei- 
Icment  les  autres  accoutumés  déjà  à  jouira 
et  par  là  à  toujours  désirer. 

Il  doit  être  permis  à  toute  pertsoniie  d'a- 
dopter Boti  enfant  naturel  né  horà  dn  mû- 
ri  âge,  parce  que  l'adoption  doit  suÎTlre  iM 
voies  de  la  nature,  et  ne  s'en  écarter  qde  lé 
moins  possible.  Un  enfant  naturel  appartient 
déjà  aux  personnes  oui  lui  ont  donné  la  vie 
et  le  jour  ;  c'est  un  don,  c'est  un  présent  de 
la  nature;  peut-on  forcer  les  personnes  qui 
l'ont  reçu,  a  le  rejeter,  à  le  répudier,  à  le 
remplacer  par  un  autre  qui  lui  serait  étran- 
ger f  Ce  serait  tout  à  la  fois  être  envers  les 
uns  et  envers  les  autres  dénaturés,  Injustes^ 
cruels,  inhumains. 

La  nature  ne  distingue  point  les  enfants 
naturels  dits  improprement  bâtards,  d'aveo 
les  légitilnes;  nous  ne  devrions  pas  plus  les 
distinguer  qu'elle;  pourq^uoi  vouloir  réfor- 
mer cette  mère  commune  a  tous  les  hommes? 
Elle  est  infiniment  plus  juste,  plus  parfaite 

3ue  nous  qui  sommes  devenus  des  enfants 
énaturés  et  injustes,  en  livrant  à  la  mort 
civile  une  partie  des  enfants  de  la  nature, 
nos  véritables  frères,  en  nous  écartant  de  la 
voie  qu'elle  nous  a  tracée,  la  seule,  l'unique 
pour  nous  conduire  au  bonheur  commun, 
auquel  nous  étions  destinés  par  l'auteur  de 
la  nature. 

En  attendant  que  nous  revenions  Complè- 
tement de  nos  éjgarcments^  de  hos  pi'ejllgéé 
iniques,  tyranniques  et  inhumains  eïivel*s 
une  partie  infortunée  des  enfants  dô  lH  ikA- 
ture;  en  attendant  que  noU&  iie  ifUtsiôils 
qu'une  seule  et  même  famille  de  frères  libres 
et  égaux,  de  tous  les  êtres  qui  n'otit  dU^tltie 


étaient  coupables,  et  s'ils  devaient  être  puuis 
d'un  péché  originel  qu'ils  n'ont  point  coU- 
mis  et  auquel  ils  n'otit  nullemeht  pàHioipI, 
mais  dont  ils  ont  seuls  subi  et  suppotte  tOUté 
la  peine. 

Mettons-nous  à  leur  place,  et  jugeons-les 
comme  nous  nous  jugerions  nous-mêmes;  cer- 
tainement nous  les  déclarerions  innocenta, 
nous  les  abstiendrions  de  toute  peine,  ils  n'en 
méritent  aucune;  pouvons-nous  nous  écarter 
de  ce  principe,  de  toute  justice  distributive, 
de  faire  ù  leur  é^ard  comme  tiouâ  voudrions 
(lu'il  nous  fût  faitî 

L'adoption  est  une  seconde  nature;  que  nos 
lois  civiles  autorisent  donc  ce  qui  est  préa- 
crit  par  les  lois  naturelles,  de  prendre  OU 
plutôt  de  conserver  des  enfants  naturels  qui 
nous  appartiennent  déjà  incontestablement* 

En  permettant  l'adoption  des  enfants  na- 
turels aux  auteurs  de  leur  vie  et  de  leurs 
jours,  nous  ne  ferons  ciue  restituer  à  l'homme 
un  droit,  une  propriété  même  qu'il  tient  de 
la  nature;  ce  droit  et  cette  propriété  sont 
inaliénables,  imprescriptibles,  parce  que  les 
hommes  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
dans  le  commerce  des  hommes,  comme  les 
chos(*8  sacrées,  saintes  et  religieuses  jadis. 

Par  ce  moyen,  nous  ferons  dispai'aîtlr<^cetté 
distinction  révoltante  entre  les  enfants  tia^ 
turels  et  légitimes,  nous  réintégrerons  datte 
leur  honneur,  comme  dans  leur  bonheUr  ÛH 

S  ères,  des  enfants,  et  nous  pouvons  ajoutoifi 
es  mères. 
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Âtt.  8. 

«  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  fa- 
veur des  enfants  crune  famille  française,  ou 
autre  qui  aurait  obtenu  le  droit  de  cite  en 
France.    » 

Nous  avons  bien  reconnu,  et  déjà  adopté  la 
fraternité  universelle,  avec  tous  les  hommes 
de  toutes  les  nations  :  nous  n'avons  été  en 
cela  qu'éclairés,  justes,  dociles  à  la  voix  de 
la  nature,  notre  mère  commune;  les  hommes 
n'ont  été  divisés,  séparés  et  distingués  en 
peuples  différents,  et  comme  étrangers  les 
uns  aux  autres,  que  par  leurs  dominateurs, 
leurs  persécuteurs,  leurs  tyrans,  mais  non 
point  de  leur  propre  mouvement  :  les  des- 
potes ont  mis  des  barrières  infinies  entre  les 
nations,  comme  jadis  nos  tyrans  particu- 
liers en  ont  mis  entre  nos  anciennes  pro- 
vinces, divisées  maintenant  et  confondues  en 
départements»  ou  parties  d'un  seul  tout  ;  et 
cela  pour  assouvir  plus  facilement  des  hom- 
mes nés  et  faits  pour  être  libres. 

Les  nations  ne  seront  aussi  un  jour,  comme 
elles  auraient  dû  être  toujours,  que  des  sec- 
tions du  peuple  entier  de  la  terre;  la  nature, 
la  raison,  l'humanité,  et  surtout  l'intérêt  du 
genre  humain,  réclament  sans  cesse  cette  réu- 
nion de  fraternité,  d'esprit  et  d'opinions  sa- 
lutaires à  toute  la  grande  famille  du  monde 
entier. 

Mais  toutes  les  sections  de  la  grande  cité 
universelle,  n'ont  pas  encore  recouvré  la  lu- 
mière, la  liberté,  dont  les  sangsues  du  peuple 
les  ont  privées,  et  que  nous  avons  déjà  re- 
conquises; elles  n'ont  pu  encore  adopter  nos 
principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  frater- 
nité universelles,  parce  qu'elles  gémissent 
encore  sous  les  coups  du  despotisme,  sous  le- 
quel nous  avons  nous-mêmes  gémi  pendant 
si  longtemps,  mais  qu'enfin,  nous  avons  si 
glorieusement  et  si  heureusement  brisé  et  dé- 
truit pour  nous,  dès  le  premier  jour,  et  dont 
notre  exemple  délivrera  toutes  les  nations 
avec  le  temps. 

Nous  leur  avons  offert  union,  fraternité, 
nous  leur  en  avons  fait  connaître  tous  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  tous  les 
hommes,  mais  les  sections  du  monde  ne  peu- 
vent pas  encore  être  assoK  éclairées  et  assez 
sentir  et  cohnaître  tous  les  avantages,  pour 
acci'pter  nos  offres  généreuses,  pour  répondre 
à  nos  invitations  fraternelles,  et  pour  nous 
rendre  de  la  réciprocité  à  nos  sentiments 
d'unité. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  encore  frater- 
niser avec  elles,  comme  nous  fraternisons 
avec  tous  les  Français  et  avec  tous  ceux  qui 
se  réunissent  politiquement  avec  nous;  ce  se- 
rait donc  en  vain  pour  elles,  et  injustement 
avec  des  familles  trançaiseâ  que  nous  éten- 
drions le  bénéfice  de  l'adoption  sur  des  fa- 
milles encore  étrangères;  contentons-nous 
donc  de  borner  et  de  restreindre  l'adoption 
en  faveur  des  familles  françaises,  jusqu'à  ce 
que  des  circonstances  plus  heureuses  réunis- 
sent enfin  tous  les  hommes. 

Art.  9. 

«  Toute  personne  qui   a  un   enfant  légi- 
time et  naturel,  ne  pourra  point  adopter.  » 
Un  enfant  adôptif  est  un  prédent  dô  Ift  so- 


ciété, comme  un  enfant  naturel  est  un  don 
de  la  nature;  l'adoption  est  un  bienfait  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet:  mais  jamais  un 
bienfait  envers  les  uns  ne  aoit  être  un  malfait 
envers  les  autres;  rendre  un  bienfait  à  quel- 
qu'un aux  dépens  et  au  détriment  d'autrui, 
ne  serait  plus  un  bienfait,  mais  une  injus- 
tice, c'est-a-dire,  donner  a  Tun  et  ôter  à 
l'autre. 

Le  père  d'un  propre  enfant  ne  peut  pas 
être  injuste  envers  cet  enfant,  qui  est  partie 
de  lui-même,  sans  révolter  la  nature,  sans 
étouffer  sa  voix;  cet  enfant  naturel  et  légi- 
time a  déjà  des  droits  acquis  depuis  sa  nais- 
sance^ ces  droits  sont  les  mieux  établis,  les 
plus  incontestables;  ils  doivent  être  sacrés  et 
inviolables;  un  enfant  adoptif,  un  enfant  fac- 
tice étranger  ne  peut,  sans  l'injustice  la  plus 
criante,  venir  l'en  priver;  un  pareil  acte  ré- 
volterait la  nature  et  la  raison. 

L'adoption  n'a  été  établie  que  pour  la  con- 
solation des  personnes  auxquelles  la  nature 
a  refusé  des  enfants;  les  personnes  qui  ont 
déjà  des  enfants  naturels  et  légitimes,  n'ont 
pas  besoin  que  la  loi  leur  en  donne  de  civils. 

L'adoption  est  une  invitation  de  la  nature, 
elle  doit  donc  l'imiter  en  tout,  et  ne  jamais 
la  contraster,  ni  la  contrarier;  l'intention  du 
lé^çislateur,  en  faisant  la  loi  sur  l'adoption, 
doit  être  la  même  que  celle  de  la  nature;  elle 
ne  nous  inspire  jamais  des  désirs  de  nous 
procurer  ce  que  nous  avons  déjà,  mais  bien 
plutôt  ordinairement,  ce  que  nous  n'avons 
pas,  que  nous  croyons  valoir  mieux  que  ce 
que  nous  avons. 

S'il  n'y  avait  jamais  eu  des  personnes  pri- 
vées d'avoir  des  enfants,  jamais  lus  hommes 
n'auraient  pensé  à  établir  la  loi  de  l'adop- 
tion; elle  ne  doit  donc  avoir  en  vue  que  les 
personnes  qui  n'ont  point  des  enfants  ;  elles 
seules  ont  donné  lieu  à  sa  création;  elle  a  été 
d'abord  faite  pour  elles;  elle  doit  être  faite 
uniquement  pour  elles  en  leur  faveur,  pour 
leur  consolation  particulière,  et  pour  l'avan- 
tage commun  de  toute  la  famille. 

Le  législateur  fait  des  lois  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  tranquillité,  et 
pour  le  bonheur  des  sociétés;  son  intention 
ne  serait  pas  remplie  si  l'adoption  donnait 
des  enfants  adoptifs  aux  personnes  qui  en 
ont  déjà  de  naturels  et  légitimes;  parce  que 
ce  serait  un  moyen  presque  assuré  d'intro- 
duire dans  leurs  familles  le  désordre  interne, 
la  guerre  intestine,  la  jalousie,  la  haine,  et 
de  faire  leur  malheur  commun;  ce  qui  rejail- 
lirait sur  la  grande  famille,  et  communique- 
rait de  proche  en  proche  la  division  et  la 
zizanie;  la  tranquillité  publique,  le  bonheur 
de  la  société  ne  peuvent  pas  exister  long- 
temps et  être  durables,  s'ils  n'existent  pas, 
s'ils  ne  régnent  pas  dans  les  familles  parti- 
culières, la  grande  famille  n'est  et  ne  peut 
être  que  ce  que  les  petites  familles  qui  la 
composent  sont  elles-mêmes;  comme  le  tout 
ne  peut  avoir  d'autre  existence  que  celle  des 
parties  qui  le  composent. 

Nous  en  voyons  fréquemment  des  exemples 
frappants  par  l'introduction  dans  une  fa- 
mille, des  enfants  de  plusieurs  lits  diffé- 
rents; il  est  très  rare  que  les  enfants  aune 
même  famille,  mais  de  père  ou  dé  mère  diffé- 
rents, vivent  dans  une  parfaite  union  et 
ôonûorde  et  f  ratci*hisent  tous' ensemble,  côinmè 
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iU  fruteruiutfiit  uu  particuliur  ontrc  les  en- 
faiiU  du  môiiio  lit. 

NoB  luiv  ont  favorisé  au  lieu  de  détruire 
cvH  diviiiionH,  urs  distinotions,  en  faisant  suc- 
céder nntre  eux  seul4*iU(*nt,  les  frères  ger- 
mains, los  frh'v.H  consanguins  et  les  frères 
ulérins,  tant  ciu'il  en  existait. 

Nolnt  loi  d'adoption  pourrait  bien  préve- 
nir etïtlti  dirféri'ncc.  d'intérêt,  premiers  cause 
de  distinction,  et  premier  grruM»  de  division; 
mais  ellt)  nif  nréviiMidrait  pas,  n'empMierait 
lias  tant  d  autrrs  inconvénients  ;  surtout 
l'antipathie  naturelle  outre  des  rnfanta 
d'uni*  ciriginr  différenh^  ot  d*une  classe  diffé- 
renlr,  il  l'U  serait  des  enfants  naturels  et  lé- 

31  limes  envers   les  enfants  adi>ptifs,   comme 
«s  en  fan  U  d'un  même  p^re  et  d'une  même 
m^ie,  envers  leh  enfants  d'une  nu^re  ou  d'un 

rïtrtt  différunt;  la  nature  unit  plus  particu- 
if*reiiii*nt  1«'H  enfants  d'un  même  lit  iiue  les 
en  fan  U  dr  deux  lits  diiïérentH;  île  mên:e 
l'adiipliiin  n'unirait  jamais  si  bien  les  en- 
fants adoptifs  et  hi  bien  les  natureln  et  légi- 
Liiiieb,  <jiir  t'v.^  derniers  le  sont  naturellement 
thlif.  etm. 

Je  lui:  sei  virai  eiienii*  d'une  autre  couipa- 
lifci.'iiii   iijblt  :  iiiiiih  bii'ii  iiiféiiiMire  à  lii  preeé 
ii:it\»     l.M  ï'iuu*f  m-  fuit.  |iliin  i|u'une  même 
fit.ttf\i*  .  i'«iik  II  .^  Mliiyriib  fiiiiH;iilH  hiiiit  réiniiH 
i>jii4iiti:   tuiif.    jiiuib  |i«iiivifiiH  iHMiH  iiiiiin  Hat 

l'.l     «il      ^Jfjfi  iii).-i  I     liiiih    rli    iféiiélttl    dllllH    la 
Hn^ti'ii.  tututïit    lifêè^ mît-,  iiiiiiiiir  hiiii.i  fiiitei- 
Uiitjitt     tiuiéb     iiifb     |iil)lih     hiiiiilli'H     iiiiiheii 
j.«i'.*'   iï   b'iUél   u  feiiuliiiHi  i    •!    fi   dt'hiii!!    i|iif 
lii/-j^    ids,:*i,iit    l'jiife    liUi  luili  lin  iil    fnn.n,    i-Vht 

u  'i*'ji  'j',iv<.4«i  iijniii  U  '  «ffiiilil  iilimi,  finiii 
iéjm  i,l..,t4  ij'ihït'im  il  li.'ili.:  i«i,i,  liiiiMliilitiliit 
i(  i'^is  J  I  II  il  f. tél.  h  J  Miiiiifl ifiii  h  \'i^»ni 
di  .•   j^i  i    '^i.iii .-  -j-i.   ',i.i    th  ^i,   J.  .  i  hléthltt  |/ftf| 

l.li.i;     il     J.iii.ijl.-      il     ..     tl.       ,.,,,1    ,„|     |„„(ij,. 

lil      lj'//*jil    i     Ù     -l-H    l'I-*      W       ii        ,    *    ./    Il     <|/l||        I    ,|||,,|, 
Ijiyfi    «Juii.-    il     m.:    m     i  I  ti.l,..i  „  ,1    1^^^    f,  ,,     .,,,„   ,|„ 

tijii  iàt.iii 'il  fiii  pjin.J..-  f,  4..  fiflli  1,11  ,),. 
ffuiJ.i  ijin  i*iéiàt  i*i  ".1.  •■?«' .'.^*  <i' ,.  |,i  #. 1,1,1, ,  „ 
•  |iii    J«  l'iil     j^«i.-    •)  '  iifiii.l.- 

JmIi  iii  I  I  ilijiJ.i  «ni  j.ii.-  i.-.j,  |,|ij..  j,  ..  ..!,,„ 
lil  e  jf  jii.-itii«  lil .  îitià.\,i,  f ''iJi 'lii'i  ||i  Itittii 
tit  ;  utiiliéi  ttt  I  nji  lil  liJi  ijj.i  1^1  ^,ln^^^0  imia 
iji  |ii  ii.**  il   II  Ii  iji  1 1  lijii  II  I   iji     )f  i  '  ijifi  1 1     II  il  I  ji  II 

ijl       lll       liiJil       'J'I'       'i'    ■       l<<'iii.|.i        liiilMlil      ^^lt    ^\     1,1 

pij.-.**)bli 

I      Ii       I    i.hljll        UiJi'jJif       i.l        *il.       I    hitttéi        tl.'M.) 
tJJi     i   liluill      Jlilllill/     •<      il|illj|lii       i.i      I    I   Mfiljil      l|l| 

)iii>  ii  i  d  'iii  di  Iti  i  i  *'  i'Ji  !••  •  jiti  I  I  «  1 1 1  t.i  ii|i 
i«ij:'i/ii      li    |i<fiiil*iil    iiii  ii  li'-i.ii     lil,     |,i  I 

Jiililii.'ï     lit  liill  iil  *  I    -     ''lil      t,t     Jlilllill      |(iii|.-     I.iii 

liniivf  I      plijtiiil'-     !<''•      j'i'jii'        •   Il     I  ii|j , 

Jiiiii.i    fiiJl    tiillilii  I    !■  m .-   iJt  Tii  iil    y     'iiii    jiiiliii 
lalilii     II  .1    I  iifitJil'-    iiiiiijilil.     i  liiij.-l..      iiiiA    I  I, 
faillh   liiiliiJi  I      '  I    luiililtt*  . 

I  'i-    lai  I  ail    II     «il  iii  I     •)•     lii    i  lil-  'ili    ii  II  II  lui  1.  i  I 

llJi<-       ||ll>Wlllli'       Il        11   jlilllill  |Milii         illli.J        li||. 

Mili   pmpl»    bl;v   Ji"»'*    «iil'-iil'i    l'iiii   iiiiiiliMi 
un    li-uihiitd  01     wiuiiiiiJif    Ji'i*      il.iii      l'.iil'     I.l 
Nl^'iiinraliiilJ  d»    tt'iU   I  AJiii  :':l«i«     J"    |.-Hii.i   jii 
inal-t    t  aiiiililrl       <*1    •  a|'"- '  1     .m-  hii    i  il». si  m    h 
ii'lli    II  lil.ihi/11.   1*  ••n«'  falbi...  .    jj»il   II    ili.j... 
iiuii'iaii  Jil    aiii.-i   'j«n    Ji'iln    /"'    «J  •«•i"j'n..ii 

Si  un  infaiil  nu  pa^  IhuJ'mh.    Ii  .'  •jualii... 
nu'un  plie  loi  di»BiriiaJi.  s'il  a     ..n^ml   di 
ilêfaut»  ipi'il  lu:  piul  nuiipiiilu.  •  •    •      "M..  1,1 
la  faute  de  oc  dernier,  w^  riila«il«  ^•"•'  pni. 
nue  toujours  c«  «juc  les  parents  jyn  f.ml.  nui 
réducation,  p^r  ki  ««cmplei  »iu  ils  leui  Jon 


nent  principalement  eux-mêineB^  ou  qu'ils 
leur  font  donner  ;  si  quelguefoia  il  existe  des 
enfants  vicieux,  c'est  ordinairement  la  faute 


ses  exemples,  ou  fiar  sa  néglijB^nce;  ce  der- 
nier doit  donc  être  lo  plus  punissable.  oommA 
le  plus  coupable,  au  lieu  d'enoser  le  fila  à 
subir  seul  la  peine  des  vices  et  des  fautes  dont 
le  père  est  Tauteur  parce  que  le  fils  l'a  imité. 


Art.  10. 


«  LVnfant  adopté,  dans  l'âge  où  il  n'a 
pu  donner  son  consentement  a  l'adoption, 
pourra  en  réclamer  dans  Tan  de  sa  majo- 
rité. »> 

Ix^s  hommes  ne  sont  pas  toujours  en  état, 
surtout  dans  les  premières  années  de  leur 
vie,  de  jouir  pleinement  et  entièrement  de 
leur  liberté:  mais  ils  n*en  ont  pas  moins  tou- 
jours le  droit  dVn  jouir,  et  ils  n'en  sont  pas 
moins  libres  toujours. 

Si  l'autorité  paternelle  restreint  l'usage  et 
l'exereiiv  de  ot^tte  liberté,  pour  les  enfants  en 
baH  h^K  c'est  parco  qu'ils  n'ont  pas  encore 
lt;M  facultés  d'en  jouir,  de  s'en  servir;  l'auto- 
rité paternelle  et  la  privation  momentanée 
iiii  temporaire  do  cvtte  liberté,  à  Tëffard  des 
en  faut  H.  ne  doivent  exister,  comme  ellea  n'ont 
êlé  étnbiieM.  que  pour  leurs  avantages,  et 
noii  piiH  pnur  ivlui  de  leur  père. 

TiMiN  leH  hommes,  à  tout  âge.  sont  toujours 
éifaiix  on  droits,  jamais  dans  aucun  temps, 
m  daiiH  aueun  oas,  nul  ne  peut  étf«  la  pro- 
piiété  diMpondile  à  volonté  d'un  antre, 
eMiiiiiii*  1111  objet  matériel,  un  meuble  ou  un 
iniiiieuble.  le»  hommes.  vx>mme  les  cboeea  sa- 
eienh,  HuniteN  et  rt'îîiji t'uses,  ne  peuvent  ja* 
iiiatN  iMie  daiiH  U*  iviuiuorw  de*  hammes;  un 
eiiraiit  ap^iartieut  autant  a  sa  patrie  qu*à 
•mil  pi  re.  l  un  et  Tautnr  sont  toujours  des  ci- 
jiiveiih  ludeurndauts,  de*  membres  libra  de 
hi   hiieieie;  lu   diamte   dhocme   appartient 

;«"'"' »>,  »»  pt'^iv  et  au  è'.s  et  e«  égale  pour 

liiUM  liH  i\v\i\,  iMmme  ivur  :cu$:  un  enikat 
iM    |MUl   |iui,  (kti^.  li'sKvâx-  vie  S02  ] 
liiiirailrmeitt  non  st^ubî^b:;?  e:  «on  ™ 
»'  M*  ili    lu  loi.  eV«t  uiu*  rartie  ie  lui 
«  •  «il  iiiiii  ie|iie!«eutaiit. 

l'n  prie  lie  doit  ot  u^»  ivii:  voy^'oir 

'iM'iil.  inmiiio  il  n,*  x,.u.  o-i:- A- »"«»«*    aw 

'•    »•»•••  '■;   iHHautaav  a,*  s.::  .-'aat:  le  plus 

"V"  ••«  ;l  I»'  P»e^N,v  au  .1-,:.  ;,r..^c-  et^i£^ 

"  «"l'aiHii»'  uni.  jMx  î^orve  ^'rerv 
»••;• ttiHUev   v.^  V.    ^l:    ^T^ 

'"   'V  "».t   d.   huitudo  iv.:^\  C^n*.^ 

■"•    t""i'».    eiitv^m.    !oH     --..--p; 


»afi    les 


M^lk     MlJlMlM     |v«     |,|^, 


«ïaada 
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«t 


commis  par  des  hommes,  la  loi  sur  l'adop- 
tion doit  prévenir  pour  les  enfants  donnée 
en  adoption  dans  l«ur  bas  &Re,  les  suites  fu- 
noBtes  pour  eux.  de  l'intérêt,  du  caprice  et  des 

Sussions  désoraonnées  d'un  père  dénaturé, 
ont  les  infortunés  innocente  seraient  seuls 
victimes  malheureuses;  le  crime  d'un  père  qui 
rendrait  lui  seul  coupable,  ne  saurait  jamais 
être  imputé  aux  enfants,  i>ar  aucune  consi- 
dération; ce  père  seul  serait  puniesable;  les 
enfants  seraient  pourtant  les  seuls  punis,  si 
l'adoption  fait*  par  des  motifs  pervers  et  dé- 
testables, qui  leur  seraient  étrangers,  n'était 
Pas  révocable,  quand  ils  auront  l'usase  et 
exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  et  dliom- 
mes  libres. 

L'enfant  adopté  est  le  principal  objet  de 
l'adoption;  il  est  le  plus  intéressé  dans  c«t 
acte;  son  consentement  doit  nécessairement 
être  indispensable  pour  sa  validité,  pour  sa 
ratification  quand  il  sera  parvenu  a  l'&gB  de 
raison,  et  qu  il  pourra  disposer  de  lui-même; 
il  doit  donc  avoir  la  faculté  de  réclamer 
contre  son  adoption,  dans  l'an  de  sa  majo- 


rité. 


Art.  II. 


«  Cette  réclamation  sera  faite  devant  la 
municipalité  qui  aura  reçu  l'acte  d'adop- 
tion. » 

L'acte  d'adoption  ayant  été  passé,  reçu  et 
déposé  &  la  municipalité,  ne  peut  être  dé- 
truit et  renversé,  que  par  un  acte  contraire, 
fait  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes 
formes,  et  reçu  par  les  mêmes  personnes,  les 
magistrats  du  peuple. 

I/acte  de  réclamation  doit  être  aussi  fa- 
cile, aussi  simple  que  celui  de  l'adoption; 
l'un  doit  être  aussi  solennel,  aussi  public, 
aussi  authentique  que  l'autre.  Ils  doivent 
tous  les  deux  être  constatés  de  même;  tous 
les  deux  intéressent  également  l'ordre  social, 
comme  tes  personnes  qui  en  sont  l'objet  spé- 
cial. 

Il  est  toujours  question  d'un  changement  de 
famille  pour  un  enfant,  de  la  décision  du  sort 
d'un  citoyen  ;  il  faut  nécessairement  les  mêmes 
précautions,  les  mêmes  sûretés  pour  détruire, 
oonune  pour  faire  l'acte  d'adoption,  qui  doit 
faire  principalement  le  bonheur  de  l'adopté. 

Cette  réclamation  pourra  être  faite  par  l'a- 
dopté réclamant,  seul  et  sans  l'intervention  ni 
l'autorisation  de  qui  que  ce  soit,  tout  comme 
avec  l'assistance  et  en  présence  de  toute  per- 
sonne choisie  par  l'intéressé  parce  que,  étant 
majeur,  il  ne  peut  jouir  et  user  de  tous  ses 
droits  de  citoyen  et  d'une  entière  liberté, 
comme  tous  les  citoyens. 

L'administration  municipale  est  la  plus 
rapprochée,  la  plus  à  portée  des  citoyens  ;  son 
autorité  est  une  autorité  quasi-paternelle  ;  elle 
est  l'ouvrage  des  citoyens  de  la  commune,  qui 
se  sont  choisis  eux-mêmes  leurs  magistrats,  à 
qui  ils  ont  donné  leur  confiance  et  remis  leurs 
intérêts  communs.  C'est  donc  aux  officiers  mu- 
nicipaux à  veiller,  à  constater  l'état  et  le  sort 
de  cnaque  citoyen,  et  k  en  répondre,  tant  en- 
vers lui  qu'envers  les  membres  de  la  société 
entière. 

Chaque  citoyen  est  à  portée  de  survelUeT 
la  conduite  municipale  qu'il  a  totuonra  soos 
ses  yeux  ;  il  peut,  à  tout  instant,  l^zominer, 
la  scruter  et  la  juger,  il  peut  toujours  la 


dénoncer  et  la  faire  punir,  quand  elle  est  ré- 
préhensible  ;  les  membres  de  la  municipalité 
n'étant  que  temporaires,  sont  intéressés  eux- 
mêmes  à  bien  administrer  leurs  concitoyens, 
afin  de  l'être  bientôt  de  même  par  leurs  suc- 
cesseurs. 

L'état  et  la  sûreté  des  personnes  no  sau- 
raient être  mieux  confiés,  mieux  garantis  que 
par  la  municipalité  ;  c'est  comme  si  les  ci- 
toyens en  étaient  eux-mêmes  les  dépositaires 
et  les  garants.  A  tous  égards,  je  conclus  que 
ce  doit  être  devant  la  municipalité  que  la  ré- 
clamation contre  l'adoption  dont  elle  a  reçu 
l'acte,  doit  être  faite. 

Art.  12. 

"  Le  réclamant  sera  libre,  en  notifiant  son 
acte  de  réclamation  au  père  adoptif.  » 

La  liberté  appartient  de  droit  à  tous  les 
hommes  ;  elle  est  inaliénable  ;  l'adopté  doit  en 
avoir  l'exercice  dès  l'instant  qu'il  peut  en  faire 
usage.  La  moindre  entrave,  les  moindres  diffi- 
cultés, le  plus  petit  retard,  çorteraient  at- 
teinte à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
la  seule  notification  do  l'acte  de  réclamation, 
au  père  adoptif,  par  l'adopté,  ou  en  son  nom, 
doit  opérer  l'anéantissement  de  l'acte  d'adop- 

Dès  qu'il  est  question  de  rendre  la  liberté 
à  un  citoyen,  dont  on  a  disposé  sans  lui,  sans 
son  consentement,  sans  même  le  consulter,  on 
ne  saurait  trop  abréger  et  simplifier  les 
moyens  d'une  bonne  et  prompte  justice  ;  dans 
ce  cas-ci,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  ;  il 
n'y  a  rien  à  examiner  sur  un  fait  aussi  simple 
et  aussi  clair  ;  ce  serait  autrement  douter  de 
l'évidence. 

Le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes fait  et  défait  tous  les  actes,  toutes  les 
conventions,  toutes  les  stipulations  ;  il  doit  en 
être  de  même  de  l'adoption  ;  le  consentement 
des  personnes  qui  en  sont  l'objet,  fait  l'essence 
de  1  adoption.  La  seule  manifestation  du  re- 
fus ou  d'opposition  à  l'adoption,  doit  laisser 
ou  remettre  les  parties  dans  leur  état  et  dans 
tous  leurs  droits  primitifs  et  respectifs. 
_  Il  s'agit  principalement  de  Fadopté  dans 
l'adoption  ;  il  en  est  la  principale  partie. 
C'est  donc  à  lui  que  doit  appartenir  la  sanc- 
tion ou  le  veto  absolu  de  son  adoption. 

Art.  13. 

"  8i  l'adopté  ne  réclame  pas,  ou  s'il  no 
notifie  pas  Pacte  de  réclamation  à  son  père 
adoptif  dans  l'an  de  sa  majorité,  il  sera  censé 
avoir  donné  son  consentement  à  l'adoption.  i> 

Le  silence  des  intéressés  à  un  acte  quelcon- 
que doit  équivaloir  naturellement  à  un  con- 
sentement formel  ;  quoique  ce  consentement 
soit  tacite,  il  n'en  doit  pas  moins  produire  les 
mêmes  effets  (jue  s'il  était  exprimé  ;  rien  ne 
ratifie,  ne  valide  mieux  un  acte  que  son  exé- 
cution pleinectentièrcpar  toutes  les  parties  ; 
et  il  est  certain  que  l'acte  d'adoption  reçoit 
son  exécution,  tant  qu'il  ne  constitue  pas  de 
réclamation. 

Le  défaut  de  réclaoïation  ne  saurait  jamais 
Hre  pris  et  considéré  comme  un  défaut  de  con- 
sentement ;  au  contraire,  il  est  évident  que 
toute  personne  qui  ne  ne  plaint  pas  de  son 
état  est  contente  de  «on  sort,  on  qu'elle  n'en 
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les  enfants  nés  hors  de  son  sein  lui  fussent 
sacrifiés,  loin  d'être  le  dieu  tutélaire.de  Thu- 
manité,  il  ressemblerait  à  ces  tyrans  cruels, 
à  ces  divinités  malfaisantes,  dont  Tautel  et 
le  trône  ne  sont  honorés  qu'a  proportion  des 
victimes  qu'on  leur  immole. 

A  ce  trait  principal  et  caractéristique, 
joignez  tant  d'autres  précautions  de  la  loi  en 
faveur  des  enfants  légitimes;  toutes  les  dis- 
tinctions et  les  nuances  entre  les  enfants  na- 
turels, qu'on  tient  toujours  à  de  grandes 
distances,  jusqu'à  rejeter  presque  l'exifant  de 
la  prostituée  ;  et  l'on  verra  que,  par  toutes 
ces  attentions,  par  ces  scrupules,  le  législa- 
teur aura  comme  environné  le  mariage  d'une 
garde  d'honneur. 

Si  c'était  ici  le  lieu  d'étaler  une  érudi- 
tion fastueuse,  ou  qu'il  fût  nécessaire  de  for- 
tifier mes  raisons  par  le  tableau  des  vicissi- 
tudes que  l'état  des  enfants  naturels  a  éprou- 
vées dans  les  différentes  sociétés,  je  vous  di- 
rais en  finissant  :  ouvrez  l'histoire  des  na- 
tions, vous  verrez  ces  infortunés  être  sans 
cesse  le  jouet  d'une  législation  incertaine. 
Vendus  à  Athènes,  comme  esclaves,  nar  les 
ordres  de  Périclès,  des  dispositions  plus  hu- 
maines leur  accordèrent  ensuite  le  droit 
d'hériter. 

Chez  les  Romains,  ils  furent  d'abord  regar- 
dés comme  des  êtres  étrangers  à  la  république; 
Constantin  s'occupa  le  premier  de  leur  sort. 
Sous  le  règne  de  ses  successeurs,  les  bâtards 
purent  être  avantagés  par  leurs  pères,  comme 
les  fils  d'une  femme  légitime  ;  et  le  droit  des 
Novellos  les  admit  à  recevoir,  à  titre  d'insti- 
tution, l'entière  hérédité  de  leurs  pères,  lors- 
qu'ils ne  se  trouvaient  point  en  concours,  ou 
avec  des  enfants  légitimes,  ou  avec  des  ascen- 
dants. En  France,  aans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  il  n'y  eut  aucune  différence 
entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légi- 
times :  ils  recueillaient  tous  également  l'héri- 
tage ae  leurs  parents,  et  partageaient  mémo 
la  succession  au  trône. 

Ce  point  d'histoire  a  trouvé,  il  est  vrai,  des 
contradicteurs:  mais  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé, c'est  que  Hugues  Capet  a  été  le  premier 
qui  ait  introduit  parmi  nous  cette  maxime, 
nue  les  bâtards  n'appartenaient  à  aucune 
famille  ;  c'est  que  cette  opinion  féroce  a 
servi  do  base  aux  invasions  féodales  ;  c'est 
qu'après  avoir  abattu  cet  arbre  funeste  dont 
les  rameaux  ont  répandu  si  longtemps  un 
sinistre  ombrage  sur  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  il  est  temps  de  féconder  la  terre 

f»ar  de  nouvelles  semonces,  et  il  est  dans 
'ordre  de  vos  devoirs,  de  rendre  aux  enfants 
naturels  des  droitA  qui  leur  avaient  été  si 
injustement  ravis. 

Réunissons-nous  donc  à  la  voix  de  la  raison 
et  au  cri  de  la  nature;  elles  appelaient  un 
vengeur;  et,  grâce  à  vos  bienfaits,  on  ne  verra 
plus  cette  classe  d'hommes  dont  la  naissance 
était  un  crime,  et  la  vio  un  opprobre. 

PROJET  DE  DECRET. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire 
jouir  les  enfants  naturels  des  avantages  de 
l'état  civil  privé,  sans  porter  atteinte  au  res- 
pect dû  aux  institutions  sociales,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, décrète  œ  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  enfants  naturels,  nés  de  per- 


sonnes libres,  et  dont  la  filiation  sera  cons- 
tante, succéderont  à  leurs  père  et  mère,  à  dé- 
faut d'enfants  légitimes,  et  exclusivement  aux 
héritiers  collatéraux. 

«  Art.  2.  Ils  leur  succéderont  concurrem- 
ment avec  les  enfants  légitimes,  sous  les  mo- 
difications ci-après  déterminées. 

«  Art.  3.  En  cas  de  concours  des  enfants  na- 
turels avec  des  enfants  légitimes,  la  part  de 
chacun  d'eux,  lorsqu'ils  seront  nés  avant  les 
enfants  légitimes,  ne  sera  que  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitime. 

Cfette  portion  sera  seulement  du  tiers,  lors- 
qu'ils seront  nés  après  les  enfants  légitimes. 

«  Art.  4.  Si  les  enfants  naturels  étaient  en 
concours  pour  les  successions  de  leurs  père  et 
mère  avec  leur  aïeul,  aïeule  ou  autre  ascen- 
dant, la  part  de  chacun  d'eux  serait  égale- 
ment fixée  à  la  moitié. 

<c  Art.  4.  Pour  déterminer  la  portion  attri- 
buée aux  enfants  naturels  dans  tous  les  cas 
où  ils  sont  réduits  à  la  demi-part  ou  au  tiers 
de  part,  on  comptera  les  têtes  des  héritiers 
légitimes  et  des  enfants  naturels  indistincte- 
ment. 

«  Art.  6.  La  quotité  retenue  sur  la  portion 
des  enfants  naturels,  accroîtra  aux  enfants 
légitimes  ou  aux  ascendants,  lorsqu'ils  seront 
en  concours  avec  eux. 

«  Art.  7.  Les  enfants  et  descendants  légi- 
times et  naturels  des  enfants  naturels,  repré- 
senteront leurs  père  et  mère  prédécédés,  pour 
l'entière  succession  qui  leur  aurait  appartenu 
aux  termes  de  l'article  1^',  ou  pour  la  part  qui 
leur  est  attribuée  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  3  et  4. 

c(  Art.  8.  A  défaut  d'enfants  ou  descendants 
légitimes,  les  enfants  naturels,  nés  de  per- 
sonnes libres,  et  dont  la  filiation  sera  cons- 
tante, succéderont  à  leur  aïeul,  aïeule  ou 
autres  ascendants  exclusivement  aux  héritiers 
collatéraux. 

c(  Art.  9.  Les  enfants  naturels  auront  pour 
héritiers  :  1^  leurs  enfants  ou  descendants  ; 
2?  à  défaut  d'enfants  ou  descendants,  leurs 
père  et  mère  naturels;  3®  à  défaut  de  père  et 
mère,  les  autres  ascendants  concurremment 
avec  les  frères  ou  sœurs  naturels  de  l'enfant 
naturel  décédé  ;  4®  à  défaut  d'ascendants, 
leurs  frères  ou  sœurs  naturels,  soit  de  père  et 
mère,  soit  de  l'un  d'eux,  ou  les  descendants 
desdits  frères  et  sœurs  naturels:  6®  à  défaut 
de  frères  et  sœurs  naturels  et  de  leurs  descen- 
dants le  mari  ou  la  femme  survivants,  et  à 
défaut  de  conjoint,  la  nation. 

«  Art.  10.  Il  y  aura  successibilité  réci- 
proque :  V  entre  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants  des  enfants  naturels,  et  les  en- 
fants ou  descendants  de  ceux-ci;  2^  entre  les 
enfants  et  descendants,  et  les  frères  et  sœurs 
naturels  de  leurs  père  et  mère,  ou  les  descen- 
dants de  ces  frères  et  sœurs. 

c(  Art.  11.  La  filiation  sera  établie  :  1®  par 
la  déclaration  faite  par  les  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  conjointement  ou  séparé- 
ment, sur  les  registres  destinés  à  oonstater 
l'état  civil  des  citoyens,  en  suivant  les  formes 
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presorîteB  par  la  loi  du  SO  septembre  17B2  ; 
2"  à  défaut  de  déolaration,  la  filiatioa  eera 
Établie  par  la  posseasion  d'état,  soutenue  d'un 
commencement  de  prouves  par  écrit, 

•<  Art.  12.  Lorsque  la  déclaration  sur  les  re- 

Sistres  publics  n  aura  été  faite  que  par  l'un 
es  deux  auteurs  de  la  naissauce  de  l'enfant 
natur«l,  elle  ne  pourra  Être  considérée  que 
comme  un  commencement  de  preuves,  par 
écrit,  à  l'égard  de  celui  des  parents  de  1  en- 
fant, qui  refuserait  d«  le  reconnaître. 

i(  Art.  13.  Fendant  la  minorité  de  l'enfant 
naturel,  le  père  ou  la  mère  auront  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  celui  des  deux  qui  refu- 
sera de  le  reconnaître. 

i<  Art.  14.  Â  défaut  de  poursuites  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  l'action  sera  exercée 
par  les  tuteurs  ou  curateurs  de  l'enfant  natu- 
rel, ou  par  le  procureur  de  la  commune  du 
lieu  de  la 


rels,  ou  lorsque  l'état  de  oeux-ci  aura  été  cons- 
taté par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ils 
auront  droit  à  des  alimente. 

«  Art.  16,  Les  aliments  comprendront  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  vivre  l'enfant, 
l'élever  et  l'établir.  Ils  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux,  à  proportion  des  facultés  des  père 

et  mère. 

«  Art.  17.  L'enfant  ne  pourra  rien  exiger  à 
titre  d'aliment,  lorsqu'il  sera  reçu,  nourri  et 
élevé  dans  la  maison  de  ses  père  et  mère,  et 
lorsque  ceux-ci  auront  pourvu  à  son  établisse- 
ment. 

"  Art.  18.  Les  contestations  relatives  à  la 
naissance  et  état  des  enfants  naturels,  seront 

Sortées  au  tribunal  du  domicile  de  celui  des 
eux  parente,  contre  qui  les  poursuites  seront 
dirigées.  Dans  le  caa  où  elles  le  seraient 
contre  l'un  et  l'autre,  la  connaissance  du  pro- 
cès appartiendra  au  tribunal  du  domicile  du 
Sère  i  et  lorsqu'il  s'agira  de  l'exercice  des 
roits  de  sucoessibilité,  le  différend  sera  porté 
au  tribunal  du  domicile  de  celui  dont  la  suc- 
cession donnera  lieu  au  litige. 

«  Art.  IS.  Ces  oontestations  ne  seront  point 
soumises  aux  tribunaux  de  famille  ;  mais 
avant  de  commencer  les  poursuites,  les  par- 
ties seront  tenues  de  se  présenter,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  cause  d'appel,  devant 
le  burean  de  paix. 

«  Art.  80.  Les  autres  enfants  naturels  adul- 
thérins  n'auront  droit  qu'à  des  alimenta  vis- 
à-vis  de  leurs  père  et  mère  ;  ils  n'auront  au- 
cune succesaibilité  active  ;  leurs  successions 
seront  déférées  à  leurs  enfants  ou  descen- 
dants ;  à  défaut  de  ceux-ci,  elles  seront  défé- 
rées au  conjoint  survivant,  et  à  défaut  de  con- 
joint à  la  nation. 

'I  Art.  SI.  Les  aliments  seront  arbitrés  à  pro- 
portion des  facultés  des  père  et  mère. 

«  Art.  sa.  Sont  réputés  adultérins  les  en- 
fante oonçuB  pendant  le  marioce  da  père  et 
de  la  mère,  qaoiqas  néi  depuis  Ta  disBolntion 
da  tDwitge.  Ne  aont,  au  ooatraire,  répntéi 


adultérins,  ceux  qui,  nés  pendant  le  mariage 
du  père  ou  de  la  mère,  étaient  conçus  aupa- 
ravant. 

le  Art.  23.  L'enfant  naturel  d'une  Elle  ou 
femme  publique,  ou  notoirement  prostituée, 
n'aura  aucune  action  pour  faire  constater  la 
paternité,  sans  qu'il  puisse  s'aider  de  la  pos- 
session d'état. 

Il  Art.  24.  Lors,  néanmoins,  que  la  preuve 
de  la  maternité  aura  été  établie  dans  les 
formes  ci-dessus  déterminées,  l'enfant  natu- 
rel d'une  fille  ou  femme  publique,  ou  notoire- 
ment prostituée,  aura  une  successibilité  ac- 
tive sur  les  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parents 
maternels,  sous  les  modifications  énoncées 
dans  les  articles  précédents. 

(I  Art.  26.  Les  présentes  dispositions  seront 
exécutées  à  l'égard  des  enfants  naturels  qui, 
au  jour  de  la  publication  de  la  loi,  se  trouve- 
raient en  instance  avec  des  héritiers  légi- 
times, directs  ou  collatéraux,  pour  la  succes- 
sion -de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

Il  Art.  26.  A  l'éeard  de  ceux  dont  les  père 
ou  mère  seraient  décédés  depuis  le  1"'  janvier 
de  cette  année,  qui  n'auront  formé  aucune  ré- 
clamation, ou  sur  la  demande  desquels  il  se- 
rait intervenu  jugement  en  dernier  ressort, 
il  leur  sera  expédié,  k  titre  d'aliments,  le 
quart  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue  dans 
la  succession,  s'ils  avaient  été  légitimes.  >i 

Plu»ieur»  membre»  demandent  l'impression 
et  l'ajournement  du  rapport  de  (Jambacé- 
rès  (1[. 

TkarM.  J'appuie  la  demande  d'impres- 
sion, mais  je  propose  que  le  principe  soit  dé- 
crété à  l'instant,  j'accepte  t'ajournementpour 
les  développements. 

C^Nsbacérèa,  rapporteur,  accepte  cette  pro- 
position. 


La  Convention  prononce  le  décret  sui- 
vant <2)  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  enfants  nés  hors  le  mariage, 
succéderont  à  leurs  père  et  mère  dans  la 
forme  oui  sera  déterminée. 

Il  Ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussion 

Jusqu'à  oe  qu'elle  ait  entiendu  son  comité  de 
égislation,  tant  sur  le  mode  d'adoption  que 
sur  les  successions  en  ffénéral,  ce  comité  de- 
meurant chargé  de  présenter  oc  travail  sous 
le  plus  prochain  délai.  » 

C*ll*l  d'Herbala  (3).  Le  principe  de  l'a- 
doption a  été  consacré  sur  la  demande  de  Le- 
petletier;  je  propose  que  le  comité  de  législa- 
tion présente  de  suite  à  l'Assemblée  le  projet 
de  loi  qu'il  a  sans  doute  fait  à  ce  sujet. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  Cetia  conria  diieuiiiao  isr  le  rapport  de  Gsmba. 
cirii  a  Hé  empruntés  au  PoM  du  Jour,  n*  61,  p.  166 
S*  entonna. 

(3)  CoUeetiM  Bmtiimin,  tome  30,  page  33,  et  Proeii- 
ferbùMx  de  ta  CoMvention,  lom»  13,  pan  16. 

(3)  U  Petnl  iu  Uur,  a*  SI,  pafe  M,  f  «riout. 
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Aiéma,  au  nom  du  comité  de  législdtion^ 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  Vadoption;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Plan, 

Citoyens,  chargé  par  votre  comité  de  légis- 
lation du  projet  de  loi  sur  Tadoption,  que 
vous  avez  décrété  qu'il  vous  présenterait  au- 
jourd'hui, j'ai  commencé  par  en  établir  les 
principes  et  par  en  poser  les  bases. 

Ensuite,  j'en  ai  déduit  24  articles  de  loi, 
classés  immédiatement. 

Enfin,  j'ai  repris  chaque  article  en  particu- 
lier, et  le  les  ai  successivement  appuvés  et 
motivés  d'après  les  principes  établis  et  d  après 
les  bases  posées,  en  leur  donhant  au  fur  et  à 
mesure  un  développement  succinct,  simple  et 
clair  autant  qu'il  a  été  possible. 

C'est  dans  le  même  ordre  que  ie  vais  vous 
présenter  ce  travail  dont  ma  chargé  votre 
comité  de  législation. 

PRINCIPES  ET  BASES  du  projet  de  loi 
sur  Vadoption, 

La  nature,  la  raison,  la  philosophie,  la  jus- 
tice, l'humanité  et  l'intérêt  de  la  société  doi- 
vent seulement  nous  guider  dans  la  loi  d'adop- 
tion que  nous  allons  faire. 

Tâcnons  donc  de  n'écouter  que  leurs  voix, 
de  ne  suivre  que  leurs  principes;  ils  nous  con- 
duiront à  notre  but,  à  rendre  les  hommes  plus 
heureux;  c'est  le  plus  grand  bienfait  de  la 
nature,  c'est  la  plus  grande  consolation,  c'est 
Îp  plus  grand  dédommagement  pour  l'homme, 
dont  l'existi^nce  doit  finir,  oue  de  la  renou- 
veler dans  son  propre  fils,  d  en  recoroir,  sur 
sa  fin,  les  mêmes  secours,  les  mêmes  soins,  les 
mêmes  sentiments  qu'il  lui  a  prodigués  au 
coiiiinencemeut. 

L'adoption  doit  imiter  la  nature  ;  elle  doit 
procurtT  les  mêmes  avantages,  en  donnant  des 
enfants  à  rhomme  qui  en  est  privé. 

L'adoption,  en  imitant  la  nature,  donne  un 
pèrr  à  un  fils  et  un  fils  à  un  père  ;  c'est-à-dire 
un  protcctt'ur  à  un  protégé,  et  un  protégé  à 
un  protecteur. 

L  adoption  doit  suivre  la  nature,  en  ne  don- 
nant des  enfants  qu'à  celui  qui  est  en  âge  d'en 
avoir,  c'est-à-dire  qui  est  en  état  de  les  pro- 
téger, de  les  nourrir  <*t  do  les  élever. 

L'adoption  doit  faire  le  bien  général  de  la 
société,  en  faisant  le  bien  particulier  de  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

Un  bienfait  ne  doit  jamais  être  rendu  au 

f préjudice  d'autrui,  encore  moins  malgré  ce- 
ui  qui  en  est  Ir  principal  objet. 

L'adoption  doit  avoir  les  mêmes  motifs,  les 
mêmes  vues,  li»  même  but  que  la  nature. 

Les  mêmes  causes  doivent  produire  les 
mêmes  effets  dans  Tune  comme  dans  l'autre. 

L'adoption  intéresse  l'ordre  social;  elle  doit 
être  faite  et  reçue  par  la  société  ;  c'est-à-dire 
en  prés^'nce  et  avec  l'intervention  des  magis- 
trats du  p<'uple. 

Les  liens  de  l'adoption  doivent  lier  comme 
ceux  de  la  nature,  d'autant  plus  que  l'adop- 
tion est  du  fait  et  du  choix  seulement  de  ceux 


(1)  Bibliothèaue  lulionale  :  U**,  u*  275,  et  Biblio- 
tbteuf  da  là  Clambrt  dM  déf  litdi,  Cêligdiêm  Pariiei 
{éeTOtiel  totte  66.  à»  1. 


qui  en  sont  l'objet;  au  iieii  qne,  d'àpfès  la 
nature,  c'est  le  hasard  qui  donne  les  pères  et 
les  enfants. 

L'adoption  faite  par  la  patrie  doit  toujours 
être  un  acte  de  justice,  de  reconnaissance  ou 
d'humanité. 

PKOJET  DE  LOI  SITE  L'aDOPTION. 

Art.  !•'.  Toute  personne  majeure,  libre  et 
pouvant  disposer  de  ses  biens,  pourra  adop- 
ter un  ou  plusieurs  enfants. 

Art.  2.  L'adoption  sera  faite  publiauement, 
solennellement  et  constatée  comme  les  nais- 
sances, mariages  et  décès.  Les  municipalités 
en  recevront  et  en  conserveront  les  actes  de 
la  même  manière. 

Art.  3.  Le  père  adoptant  devra  avoir  au 
moins  15  ans  de  plus  que  le  fils  adopté. 

Art.  4.  Toute  personne  pourra  adopter,  quel 
que  soit  son  âge  avancé. 

Art.  6.  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  des  familles  pauvres, 
telles  que  celles  des  manouvriers,  artisans  ou 
autres,  de  la  classe  indigente. 

Art.  6  et  7.  Les  orphelins,  les  enfants  natu- 
rels, nés  hors  le  mariage  sont  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  adoptés. 

Art.  8.  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  d'une  famille  fran- 
çaise, ou  autre,  qui  aurait  obtenu  le  droit  de 
cité  en  France. 

Art.  9.  Le  père  d'un  enfant  légitime  et  na- 
turel ne  pourra  point  adopter. 

Art.  10.  L'enfant  adopté  dans  l'âge  où  il  n'a 
pu  donner  son  consentement  à  l'adoption, 
pourra  en  réclamer  dans  l'an  de  sa  majorité. 

Art.  11.  Cette  réclamation  sera  faite  devant 
la  municipalité  qui  aura  reçu  et  qui  conser- 
vera l'acte  d'adoption. 

Art.  12.  Le  réclamant  sera  libre,  en  noti- 
fiant cet  acte  au  père  adoptif. 

Art.  13.  Si  l'adopté  ne  réclame  pas,  ou  s'il 
ne  notifie  pas  l'acte  de  réclamation  à  son  père 
adnptif ,  dans  l'an  do  sa  majorité,  il  sera  censé 
avoir  donné  son  consentement  à  l'adoption. 

Art.  14.  L'enfant  majeur  ne  pourra  être 
adopté,  qu'avec  son  consentement. 

Art.  10.  Ije  père  adoptif  aura,  sur  le  fils 
adopté,  les  mêmes  droits  que  s'il  était  son  fils 
légitime  et  naturel. 

Art.  16.  lie  fils  adopté  aura  seulement  sur 
les  biens  de  son  père  adoptif,  les  mêmes  droits 
([ue  s'il  était  légitime  et  naturel. 

Art.  17.  L'enfant  adopté  perdra  tous  ses 
droits  primitifs,  sur  les  biens  de  son  père 
naturel,  tant  qu'il  aura  des  frères  naturels. 

Art.  18.  Si  les  frères  naturels  d'un  adopte 
viennent  &  décéder  avant  lui,  il  rentrera  dam 
ses  droits  sur  les  biens  de  son  père  naturel. 

Airt.  19.  8i  un  père  adoptif  viêtit  k  ttVollf 
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des  enfants  lëgitimes,  les  enfants  déjà  adoptés 
conserveront  Tes  mêmes  droits  qu'eux. 

Art.  20.  L'enfant  adopté  prendra  le  nom  de 
son  père  adoptif  et  conservera  celui  de  son 
père  naturel. 

Art.  21.  La  patrie  reconnaissante  envers  les 
pères  morts  pour  sa  défense,  ou  qui  ont  bien 
mérité  d'elle,  adopte  leurs  enfants. 

Art.  22.  La  patrie  adopte  tous  les  orphelins. 

Art.  23.  La  patrie  fera  élever  tous  ses  en- 
fants adoptifs. 

Art.  24.  La  patrie  fournira  à  Tentretieti  et 
à  l'établissement  de  tous  ses  enfants  adoptifs 
qui  sont  sans  moyens. 

Motifs  à  V appui  de  chacun  des  24  articles  du 
projet  de  loi  sur  VadoptioUy  ou  développe- 
ment des  principes  établis  et  des  hases  po- 
séeSf  dont  ces  articles  ont  été  déduits, 

Sur  le  principe  de  r adoption. 

L'adoption  à  été  en  usage,  même  dans  les 
temps  les  plus  reculés  ;  toute  la  gloire,  toute 
la  considération,  toutes  les  richesses,  toute  la 

Êuissancc  et  toute  la  satisfaction  des  premiers 
ommes  consistaient  dans  le  grand^  nombre 
de  leurs  enfants.  On  cite,  dans  l'histoire  la 
plus  ancienne,  les  noms  des  pères  qui  ont  eu 
le  plus  d'enfants  comme  étant  les  plus  quali- 
fiés, les  plus  estimés,  les  plus  fameux,  les  plus 
ménioraples  et  les  plus  illustres. 

Parmi  les  Juifs,  Jaïr  fut  honoré,  fut  res- 
pecté, fut  considéré  et  dans  la  plus  grande 
vénération  parce  qu'il  était  père  ae  30  enfants 
mâles,  qui  tous  étaient  dans  le  service. 

Les  Grecs  ont  préconisé  les  noms  et  les  mé- 
moires de  Danaûs  et  de  Giptus,  parce  que 
l'un  avait  60  fils,  et  que  l'autre  avait  50  filles. 

La  stérilité  des  deux  sexes  passait  alors 
pour  une  infamie,  et  était  regardée  comme 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédiction 
de  Dieu,  tandis  qu'on  regardait  comme  un 
témoignage  authentique  de  sa  bénédiction 
envers  eux  ceux  qui  avaient  le  plus  d'enfants 
autour  de  leurs  tables. 

Le  célibat  était  une  espèce  de  péché  contre 
nature.  Les  célibataires  étaient  voués  au  mé- 
pris et  à  l'infamie  ;  ils  étaient  comme  séques- 
trés, comme  bannis  de  la  société,  et  comme 
proscrits  par  le  ciel  et  par  la  terre. 

Moïse  ne  dit  rien  précisément  dans  ses  lois 
sur  l'adoption  :  elle  exfstait  pourtant  d'une 
certaine  manière,  depuis  l'adoption  des  deux 
enfants  de  Joseph,  Ephraïm  et  Manassé,  par 
Jacob,  et  par  l'adoption  de  la  veuve  du  frère 
aîné  par  le  frère  cadet  survivant,  dont  les 
enfants  appartenaient  au  frère  défunt,  dont 
ils  portaient  le  nom,  mais  il  s'appliqua  à  faire 
croître  et  multiplier  le  peuple  à  qui  il  don- 
nait des  lois  de  la  part  de  Dieu,  et  selon  ses 
promesses  solennelles  faites  aux  premiers  pa- 
triarches j  aussi,  jamais  le  peuple  n'a  plus 
prospéré  a  cet  égard  que  le  peuple  de  Dieu, 
qui  en  peu  de  temps  devint  innombrable. 
^  Les  législateurs  grecs  eurent  les  mêmes  sol- 
licitudes pour  les  nations  qu'ils  civilisaient^ 
qu  ils  perfectionnaient  dada  la  société  :  pres- 
que tous  établirent  l'adoption^  qui  deTmt  gé- 
nérale et  commune. 


Lycurgue  nota  d'infamie  les  célibataires  ; 
il  porta  la  rigueur  de  ses  lois  à  cet  égard  jue- 
qu  à  établir  des  fêtes  solennelles,  dans  les- 
quelles ces  espèces  de  maudits  des  dieux  et  des 
nommes  étaient  conduits  tout  nus  dans  les 
temples^  aux  pieds  des  autels,  où  des  femmes 
leur  faisaient  faire  amende  honorable  à  la 
nature  qu'ils  outrageaient  par  leur  stérilité 
volontaire,  et  où  elles  finissaient  par  les  cou- 
vrir d'infamies,  d'outrages,  les  fustigeaient 
d'importance,  et  les  accablaient  de  toutes 
sortes  de  mauvais  traitements. 

Ce  législateur  fit  plus  ;  il  porta  les  peines 
les  plus  sévères  contre  Ceux  qui  se  mariaient 
trop  tard  et  qui  ne  se  mariaient  pas  presque 
aussitôt  qu'ils  étaient  en  âge  de  l'être;  il  s'at- 
tacha encore  à  prévenir  les  abus  du  mariage  : 
ceux  qui  en  abusaient  ou  oui  en  usaient  mal 
étaient  incriminés  comme  les  célibataires,  et 
punis  comme  coupables  des  plus  grands 
crimes  de  lèse-nature,  de  lèse-hymen,  de  lèse- 
nation  au  premier  chef. 

Dans  cet  état  de  choses  et  d'opinions  pu- 
bliques et  générales,  11  était  naturel  que  les 
Sersonnes  qui  ne  recevaient  pas  des  enfants 
e  la  nature,  en  demandassent  à  la  société,  et 
qu'elle  leur  en  donnât;  c'est  oc  qui  donna 
naissance  à  l'adoption,  c'est  ce  qui  la  fit  éta- 
blir partout  et  adopter  par  toutes  les  nations, 
car  toutes  en  ont  fait  usage  d'une  manière  ou 
d'une  autre. 

La  fille  de  Pharaon  adopta  le  jeune  Moïse 
pour  son  fils  ;  Mardochée  adopta  la  belle 
Esther  pour  sa  fille  ;  par  Jésus-Christ,  tous 
les  chrétiens  sont  devenus  ses  enfants  adop- 
tifs, comme  le  dit  saint  Paul,  etc... 

Les  Mahométans  qui  sont  sans  enfants  en 
adoptent  dans  les  familles  de  la  classe  indi- 
gente, surtout  les  Grecs  et  les  Arméniens, 
pour  éviter  que  leurs  biens  ne  dcvié^nnent 
l'héritage  du  fisc  ou  du  grand  seigneur. 

L'adoption  était  commune  chez  les  Romains 
qui  en  avaient  plusieurs  formules,  quoiqu'ils 
en  eussent  une  expresse  pour  cet  acte  ;  mais 
c'était  toujours  avec  le  concours  des  parties 
contractantes  et  de  l'autorité  publique. 

L'adoption  a  été  connue  en  Frdiice  de  toUb 
les  temps,  quoique  d'une  manière  si  différente, 
qu'on  peut  dire  que  Ce  n'a  été  qu'une  quasi- 
adoption  ou  une  ressemblance  d'adoption  ; 
nous  en  avons  eu  des  exemples  jusque  dans 
la  première  race  ;  enfin  nous  avons  eu  depuis 
longtemps  une  espèce  d'adoption  testamen- 
taire dans  l'institution  d'héritier,  à  la  charge 
§ar  l'institué  de  prendre  le  nom  et  les  armes 
e  l'instituant,  de  soHc  que  ce.  légataire  uni- 
versel, comme  un  adopté,  réunissait  les  noms 
et  les  qualités  de  son  bienfaiteur  à  deux  de 
son  propre  père. 

L'adoption  a  été  imaginée  pour  la  conso 
lation  de  ceux  auxquels  la  nature  refuse  de 
donner  des  enfants  ;  il  n'y  a  pas  de  priva- 
tion plus  grande  pour  l'homme  que  celle  de 
n'avoir  pas  d'enfants  ;  de  même,  li^  n'y  a  pas 
de  jouissance  plus  grande,  plus  satisfaisante, 
plus  complète,  que  celle  d'avoir  des  enfanta. 
L'homme  isolé,  seul,  sans  amis,  sans  com- 
pagne fidèle,  sans  enfants,  n'a  qu'une  exis- 
tence précaire,  n'existe  qu'à  demi  ;  car  il  est 
fait  pour  vivre  en  société,  pour  s'unir  par 
les  liens  de  l'amitié  et  du  mariage.  Il  naît 
pour  mourir  ;  la  nature  lui  commande  de  se 
reproduire  :  cet  ordre  est  si  impërita^fc,  qa'il 
ne  jouit  presque  pomt  dftni  m  monde»  s'il 
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....    I  il  i(..  Mrtliili  rniuaHÎon  où  l'intérêt  parti- 

.„h. ii'iMiit  'i  l'intérR  général,  pour  ac- 

.  .Uti<  il  I"  iftM'iioiiiiiT  l"H  laines  de  Franco, 

iiiMii  iiuniil.  pur  II!  Nord,  puisque  le  dis- 

t.i.l  .1..  I.llln,  dont  on  no  prononce  point  lo 
MiiH.  •H»n«  q»i"  1"  patriote  ne  lui  paie  un  tribu 
,|,.  Il  •HMiiiiihnnnrr,  urrêii»  en  ce  moment  vos 
HHMiil-i  |Hii«qiiiî  ct'Hi  lui  qui  vous  engage  à 
iHiiiif  iiii  d/rrrt  utile,  que  ce  soit  aussi  lui 
i|mI  \ttnU\v  U'  premier  d<*  TofTot  de  la  loi  que 
ii«lii.  iitifiit/  Mollir:it4'. 

M  II  in  f  fiiiiiiift  votre  comité  sait  aussi  que  les 
t  ilovriin  propriétain^s  de  troupeaux  propres 
h  ritiii/lioration  de  nos  laines,  bons  Français, 
Mit  II' ni.  AUX  individus  nécessaires  à  cette 
MMi^lioi Ation,  un  prix  qui  permet  à  beaucoup 
i|i  MiIlivnU-urH  fPy  att.^indre,  en  vous  pro- 
Itnnntti  d'ae(5order  les  :î(),000  livr<»8,  qui  vous 
fionf.  di-mandé*?B,  croit  que  10,000  livres  doi- 
virit  Mijffire  au  district  do  Lille,  pour  l'objet 
f|ii'il  KVHt  proposé  dans  la  pétition  dont  je 
voiiM  n'ndn  compte  ;  le  surplus  do  la  somme 
doit  étro  destiné  aux  départements  ou  dis- 
tiictH  voisins,  suivant  la  demande  qu'en  fe- 
Mirii  \oR  administrations  au  ministre  de  l'in- 
tf* rieur  ;  et  pour  que  la  Convention  témoigne 
!#•  drsir  qu'elle  a  d'encourager  ce  genre  d'in- 
dustrie, votre  comité  vous  propose  w»tte  même 
somme  de  30,000  livres  pour,  chaque  année, 
Atri'  <>mployiM;  dans  les  départements  à  cet 
i»bjet,  de  façon  cependant  à  ce  que  leur  dissé- 
mination ne  rende  pas  (ts  wcours  nuls. 

f V«'Kt  d'après  ces  motifs,  que  votre  comité  de 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  premier  des  arts  et  le  plus  utile  est  l'agri- 

(ll  J'invite  le  lirputc  qui,  m  disant  niliivatenr,  a  dc- 
mandt*  la  quemion  préalable  sur  lo  projet  do  décret,  à 
aller  visiter  le  trnnpe.in  nne  j'indique,  et  il  verra  s'il 
est  i  m  possible  de  perfectionner  les  laine»  ea  Franco;  il 

£aralt  qiril  connaît  peu  les  ouTra^oi  dos  citoyens  d'Au- 
inton.  Flaninn  et  la  Menrille,  qni  ont  joint  la  pra- 
tique au  précepte.  [NoU  êe  t  opinant,) 


culture,  qu'un  de  ses  principaux  devoirs  est 
d'encourager  les  citoyens  qui  s'y  livrent,  et 
voulant  particulièrement  favoriser  sur  le  ter- 
ritoire français  l'amélioration  des  bêtes  à 
laine,  comme  une  des  branches  la  plus  néces- 
saire à  l'industrie  nationale  ;  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  commerce,  décrète  : 

«  Art.  l^^  Que  sur  le  fonds  de  deux  millions 
destinés  par  T'Assemblée  constituante  aux  en- 
couragements des  arts,  il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  do  l'intérieur  une  somme 
de  30,000  livres,  particulièreinent  destinée  à 
l'amélioration  des  bêtes  à  laine  dans  les  dis- 
tricts de  la  république,  par  l'achat  de  brebis 
et  de  béliers  de  race  étrangère  à  laine  longue 
ou  courte,  suivant  l'espèce  indigène  qiron 
élève  dans  les  différents  départements. 

«  Art.  2.  Sur  ces  30^000  livres,  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  faire  distribuer  au 
district  de  Lille  des  bêtes  à  laine  de  race  étran- 
gère, iusqu'à  concurrence  de  10,000  livres, 
pour  ramélioration  des  troupeaux  dans  ce 
district.  Tjc  surplus  de  la  somme  sera  emplové 
de  la  même  manière  pour  les  districts  ou  dé- 
partements voisins,  de  façon  cependant  que 
cet  encouragement  soit  distribue  d'une  ma- 
nière -utile  pour  l'amélioration  sensible  des 
laines. 

a  Art.  3.  Chaque  année,  il  sera  pris,  sur  le 
même  fonds,  une  pareille  somme  de  30.000  li- 
vres pour  être  employée  à  fournir  à  différents 
départements  des  brebis  et  des  béliers  de  raoe 
anglaise  ou  espagnole. 

«  Art.  4.  Lo  ministre  de  l'intérieur  veillera  à 
l'emploi  de  ces  différentes  sommes,  se  fera 
renclre  compte  par  les  administrateurs  des 
progrès  dont  il  aura  fourni  l'occasion,  ou  des 
causes  qui  les  auront  empêchés^  et  en  présen- 
tera le  tableau  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion.  ) 

Damier,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi' 
nistre  de  la  r/uerre  vne  somme  de  52,800,000  I. 
pour  suhrrnir  aux  différentes  dépenses  du  ser- 
vice de  Vad  mi  ni  ut  rat  ion  des  suhsi  stances  mi- 
litaires :  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  par  décret  du  19  avril  dernier, 
la  Convention  nationale  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour  le  service 
de  l'administration  des  subsistances  militai- 
res une  somme  de  52,800,000  livres. 

Le  0  mai  dernier,  vous  avez  créé  un  comité 
pour  surveiller  l'emploi  de  ces  mêmes  fonds 
et  apurer  les  comptes  arriérés  de  cette  com- 
pagnie. Jusqu'à  ce  moment,  il  s'est  occupe 
sans  relâche  des  objets  les  plus  importants  et 
les  plus  pressants,  qui  étaient  : 

P  De  s'assurer  de  l'emploi  de  cette  dernière 
somme.  Il  a  reconnu  par  les  états  ci-joints 
des  administrateurs  qu  ils  ont  tous  été  adres- 


(i)  Archives  nationales^  Carton  C  256,  chamiie  496, 
pièce  n"  18. 


[GoiiTentioli  oatioiiale.]    ARCHIVES  PARLEMKNTAIRBS.    [4  Juio  1793.] 


33 


ses  à  leurs  préposés  dans  les  divers  départe- 
ments et  destinés  comme  il  suit  : 

r  Vivres  (pain) 13,684,2261.  98.4d. 

2»  Fourrages 15,117,403  11  6 

3®  Equipages  des  vi- 
vres           786,860  10  » 

4*  Viande 7,800,000  »  » 

6<»  Etapes 3,120,000  »  » 

6"  Fournitures  parti- 
culières   8,320,613  1  9 

7®  Services  généraux. 

Dépenses  diverses 30,460  »  » 

8''  Direct,  des  achats.  3,926,859  1  8 

Total 52,786,5121.  14  8.3d. 

2^  De  vérifier  les  approvisionnements  exis- 
tant dans  les  différentes  places  de  la  Répu- 
blique. Il  a  la  satisfaction  d'annoncer  à  la 
Convention,  d'après  les  tableaux  de  situation 
au  l*'  mai,  que  l'administration  a  fait  visiter 
jusqu'au  18  dudit  mois  presque  toutes  vos 
places  fortes  de  première  et  de  seconde  ligne 
et  que  tous  les  dépôts  sont  abondamment  four- 
nis, au  point  que  toutes  les  provisions  de 
bouche  qui  sont  dans  les  divers  dépôts  suffi- 
sent pour  alimenter  une  armée  de  plus  de 
600,000  hommes  jusqu'au  l^  octobre  prochain, 
et  en  fourrages  de  plus  de  200,000  chevaux  jus- 
qu'au V^  septembre. 

Il  ne  sera  pas  superflu  de  dire  ici  à  l'Assem- 
blée que  la  République  fournit  ou  paie  jour- 
nellement 202,000  rations  de  fourrages,  quoi- 
que quand  toute  la  cavalerie  serait  au  com- 
plet, ce  qui  n'est  pas,  il  n'y  aurait  pas  plus  de 
60,000  hommes  à  cheval.  C'est  un  abus  encore 

âue  votre  comité  se  propose  sous  peu  de  vous 
émontrer  en  vous  indiquant  les  moyens  de 
le  faire  cesser  du  moins  en  partie. 

Mais,  citoyens,  comme  tous  les  approvision- 
nements tant  en  grains  qu'en  fourrages  ne 
sont  pas  répartis  également,  et  proportion- 
nellement dans  toutes  les  places,  qu'il  faut 
solder  journellement  ceux  qui  y  rentrent,  con- 
tinuer quelques  achats  pour  approvisionner 
abondamment  deux  de  nos  armées  oui  parais- 
sent en  avoir  besoin  et  pour  lesquelles  les  ad- 
ministrateurs sont  à  la  veille  de  traiter  d'a- 
près les  soumissions  de  plusieurs  négocia- 
tions ; 

Comme  il  faut  aussi  payer  les  grains  et 
fourrages  mis  en  réquisition  par  vos  commis- 
saires dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  qui  se  portent 
à  des  sommes  assez  considérables  et  qu  il  faut 
pourvoir  à  des  dépenses  journalières  ; 

Votre  comité,  d'après  des  lettres  réitérées  et 
pressantes  du  ministre  de  la  guerre  et  des  de- 
mandes journalières  de  l'administration,  qui 
se  montent  à  89  millions  de  livres,  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  lui  en  accoraer  une 
aussi  considérable,  surtout  après  l'examen 
des  approvisionnements  en  grains  et  fourra- 
ges qui  existent  dans  les  divers  magasins, 
surtout  à  la  veille  d'une  récolte  abondante  et 

âu'il  convient  de  laisser,  dans  ce  moment,  aux 
épartements  qui  ont  des  besoins,  le  moyen 
de  se  les  procurer,  et  de  tranquilliser  le  peu- 
ple par  une  diminution  sensible,  ce  qui  s^pé- 
rera  infailliblement  sans  nuire  au  service  de 
nos  armées. 

Votre  comité,  en  attendant  qu'il  vous  pré- 
sente un  oompte  plus  détaillé  et  plus  satis- 

l**  BÉMOL  T.LZVI. 


faisant,  pense  qu'une  somme  de  52,800,000  liv. 
peut  être  suffisante  et,  en  conséquence,  il  me 
charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une -somme 
de  52,800.000  livres  pour  subvenir  aux  diffé- 
rentes dépenses  du  service  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires,  dont  elle  ren- 
dra compte  au  comité  qui  en  est  chargé,  con- 
formément au  décret  du  9  mai  dernier.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce 
rapport  au  Bulletin  et  adopte  ce  projet  de 
décret.  ) 

Un  membre  (2),  au  nom  du  comité  des  Fi- 
nances, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac,  chargée 
des  charrois  de  vivres  et  convois  militaires, 
une  somme  de  4  tnillions  pour  permettre  à 
cette  Compagnie  de  continuer  son  service;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<c  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac,  chargée 
de  différents  services  pour  les  armées  de  la 
République^  a  présenté  des  comptes  d'où  elle 
prétend  faire  résulter  qu'il  lui  est  dû  des 
sommes  considérables,  tandis,  au  contraire, 
que,  suivant  Taperçu  du  comité  des  finances, 
la  nation  se  trouverait  beaucoup  en  avance, 
mais  comme  il  importe  qu'en  attendant  la  li- 
quidation définitive  et  l'apurement  des  comp- 
tes sur  les  objets  arriérés  le  service  des  armées 
ne  soit  point  interrompu  ; 

«  Ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.   l*'. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  de  la  Compa- 
§nie  Masson  et  d'Espagnac,  entrepreneurs  de 
ifférents  services  ae  l'armée,  la  somme  de 
4  millions,  pour  continuer  lesdits  services, 
sans  rien  préjuger  sur  les  différents  comptes 
à  liquider  avec  ladite  Compagnie,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  demeurant  chargés  de 
nommer  un  préposé  pour  s'assurer  de  l'em- 
ploi des  4  millions,  en  continuation  de  servi- 
ces. Ce  dernier  fera  l'envoi  des  sommes  aux 
différents  agents  de  ladite  Compagnie^  et 
ceux-ci  seront  tenus  de  justifier  de  remploi  des 
sommes  qui  leur  seront  envoyées,  et  qui  ne 
pourront  leur  être  remises  qu'après  que  les 
préposés  auront  remis  les  états  de  dépense,  et 
sous  la  responsabilité  des  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Art.  2. 

«  Conformément  à  l'article  34  du  marché 
du  31  août  dernier  du  supplément  et  autres 
suivants,  la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac 
sera  tenue  de  déposer  à  la  trésorerie  natio- 
nale toutes  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 


fi) Collection  Baudouin,  tome  30,  page  31,  et  ProeèS' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  12. 

(%  Ce  rapporteur  est  très  probablement  Domier;  mais 
son  oom  n  est  mentionné  explicitement  dans  aucan 
journal. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  79, 
et  CûlUeêion  Baudouin,  tome  80,  page  81. 
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ponse,  en  forme  probante,  visées  et  arritées 
par  qui  de  droit,  et  dans  deaz  jours,  pour 
être  a  même  de  compter  de  clero  à  maître 
avec  la.iiépublique  à  peine  d'être  contraints 
par  corps. 

Art.  3. 

CI  Le  comité  des  subsistances  militaires  se 
concertera  avec  ceux  de  Salut  public  et  des 
finances  pour  proposer,  sous  huit  jours,  un 
rapport  sur  l'administration  générale  des 
charrois  de  vivres,  de  l'artitlerie  et  convois 
militaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

C«Mb«ul«a  (1;  demande  que  Uasson  et  d'I^s- 
pagnac  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  trantférer  au  Louvre  le» 
ieolet  de*  ponté  et  ehauttéet  étahliet  pie 
Saint-Lazare  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2>  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir 
ouï  le  comité  d'aliénation,  décrète  que  les 
écoles  dos  ponts  et  chaussées,  établies  rue 
Saint-Lazare,  seront  transférées  au  Louvre, 
dans  l'emplacement  destiné  à  cet  effet  par 
rtj:-niinittrc  Roland;  et  autorise  le  minis- 
tre de  l'intérieur  à  faire  procéder,  sans  dé- 
lai, à  cette  translation,  et  à  régler  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  de  la  maison  où 
sont  actuellement  ces  écoles.  » 


Canbarérès,  uu  nom  liu  comité  de  léyislu- 
tioit,  fait  un  rainiart  et  présenta  un  projet 
de  décret  tur  Itt  enfanta  naluretu;  il  s'ex- 
prime ainiii  (3)  : 

Citoyens,  la  nature  et  la  raison  se  réunis- 
sent pour  demander  une  loi  en  faveur  des  en- 
fants naturels  ;  les  pétitions  s'accumuk'nt  sur 
cette  importante  matière,  et  votre  comité  de 
législation  croit  devoir  arrêter  vos  rcfrards 
sur  une  clnssc  d'infortunés  depuis  trop  long- 
t4>uipa  victimes  de  l'avarice  et  du  préjugé. 

L'état  politique  dos  r-nfants  naturels  n'est 
plus  équivoque  ;  susceptibles  d'être  élevés  h 
toutes  les  placeM,  à  toutes  les  dignités,  il 
s'agit  de  les  faire  jouir  des  avantages  de  l'é- 
tat civil  privi*.  Oe  n'est  donc  point  un  bien- 
fait qu'ifs  réclament,  c'est  un  acte  de  jus- 
tice qu'ils  attendent. 

Len  bâtards  tieniu'nt  à  ceux  dont  ils  sont 
iwns  par  W  liens  de  la  nature  :  les  enfants 
légitimes  leur  appartiennent  it  double  titre, 

fiar  les  liens  du  sang,  et  par  les  droits  de  la 
oi. 
De  lii  cette  préférence  de  la  loi  sur  la  na- 


(|i  U  l'ainl  lia  Jour,  n*  ii1.  paft  iAil.  i-  uuloime.  l'I 
l'roc/t-ivrbaii*  de  la  Conrralitu,  lomc  13,  page  74. 

<tl  CtUrttian  Bmiti»*in.  tome  90.  psfie  -ti,  et  Procii- 
terbêMx  de  la  C»*ve»tiw.  looie  13,  psga  74. 

(3)  Bibliothcque  nstîoiialc  :  t«",  d-  Ï7S,  et  Ublio- 
thÉnia  d*  !•  Chambra  dat  dépoUa,  CcOeetiêm  Pwttn 
{êel'Oitéi,  touM  IB,  ■•  b,  M  «,■•  U. 


-  étiiblir 
.atre  ceux  dont  la  o 

devrait  être  la  i 

Cette  différence  est-elle  juste  1  Peut-il  y 
avoir  deux  sortes  do  paternité!  L'intérêt  des 
collatéraux  doit-ÎI  surtout  prévaloir  sur  les 
droits  du  sang!  Cet  intérêt  peut-il  être  de 
quelque  considération  là  oii  l'égalité  est  de- 
venue une  des  bases  du  gouvcrnementî  Telles 
sont  les  question.'^  que  fait  naître  l'intéres- 
sant sujet  que  nous  traitons. 

Présenter  ces  questions  à  des  législateurs 
philanthropes,  c'est  préjuger  leur  solution  : 
ce  serait  leur  faire  injure,  que  d'oser  oroir« 
q^u'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorrup- 
tible de  la  nature,  pour  consacrer  à  la  fois, 
et  la  tyrannie  de  l'habitude,  et  les  erreurs 
des  jurisconsultes. 

Maie  plusieurs  difficultés  s'élèvent,  et  je 
ne  dois,  ni  vous  les  déguiser,  ni  vous  taire  les 
considérations  qui  doivent  les  résoudre.   La 

faternité,  dit-on,  ne  peut  être  légalement 
tablie  que  par  le  mariage  ;  l'honnêteté  pu- 
blique exclut  toute  autre  manière  de  la  cons- 
tater. Celui  qui  n'a  point  de  père  reconnu 
par   la  loi   ne   peut  réclamer   ni   les   droits 

Sûrement  civils  de  la  parenté,  ni  les  droite 
e  famille.  Son  incapacité  vient  du  vice  de 
son  origine  ;  et  son  exclusion  aux  droits  de 
succéder  est  la  peine  due  ou  délit  commis 
par  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  est  homme,  et 
il  ne  peut  pas  jouir  des  droits  de  l'homme! 
Quelque  spécieuses  que  soient  ces  objections, 
la  réponse  n'en  est  pas  moins  facile  et  victo- 
rieuse. 

Il  existe  une  loi  supérieure  à  toutes  les  au- 
tres, loi  éternelle,  inaltérable,  propre  à  tous 
les  peuples,  convenable  à  tous  les  climats, 
la  loi  de  la  nature  :  c'est  là  le  code  des  na- 
tions que  les  siMes  n'ont  pu  altfrer.  ni  les 
commentateurs  défigurer  ;  c'est  donc  lui  seul 
qu'il  faut  consulter.  tt^oR  cœurs  sont  ici  les 
tables  de  la  loi  ;  la  décision  y  est  écrite,  et  le 
burin  de  la  nature  y  a  gravé  en  caractères 
inviolables  ces  préceptes,  également  applica- 
bles aux  enfants  naturels  comme  aux  légi- 
timea  Et,  en  effet,  tout  homme  honnête,  tout 
homme  délicat  et  sensible,  devenu  pSre,  et 
ayant  eu  d'une  femme  libre  un  enfant  natu- 
rel, n'a-t-il  pas  dès  lors  ctmtracté  un  enga- 
gement 7  Eh!  quel  engagement,  que  celui  qui 
est  À  la  fois  sous  la  sauvegarde  des  deux 
premiers  sentiments  de  la  nature,  l'honneur 
et  l'amour!  Cet  homme  est  donc  tenu  à  tous 
les  devoirs  de  la  paternité  ;  et  leur  accoon- 
plirsenient  pcurrait-il  dépendre  de  l'omis- 
sion des  formalités  religieuses  ou  poHtiquetl 
Etrange  alternative,  où  le  respect  serait  pour 
1^  forme,  et  l'outrage  pour  la  nature  I  Plus 
rien  de  sacré,  si  des  promesses  faites  par  le 
sentiment,  ratifiées  par  l'honneur,  consa- 
crées par  ta  tendresse  paternelle,  ne  sont 
plus  qu'un  jeu,  et  sî  les  premières  lois  de  la 
nature  et  de  la  société  expirent  devant  les 
vaines  formes  de»  lois  humaines.  Qu'on  ne 
nous  oppose  donc  plus,  ni  la  sainteté  du  ma- 
riage, m  l'honnêteté  publique  :  l'une  et  l'au- 
tre n'en  seront  que  plus  respectées  ;  les  mœurs 
auront  un  ennemi  de  moins,  et  la  passion 
un  frein  de  plus,  lorsqu'on  saura  çiu  il  n'oat 
plus  permis  de  se  jouer  des  premiers  senti- 
ments de  la  nature  ;  que  la  nature  serait  une 
mar&tre,  ai  elle  n'avait  donnri  que  (les  at- 
traits à  ranonr,  tt  point  de  droits  i  son  on- 
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vrage  :  lor^u'on  saura  enfin  qu'il  n'est  plus 
permis  de  trahir  les  espéranoeB  d'une  femme 
trop  confiante,  et  d'abandonner  ensuite  les 
fruits  d'une  relation  qui  n'aurait  peut-être 
pas  existé,  sans  l'espoir  honorable  d'une 
union  légitime. 

La  privation  des  droits  de  successibilité, 
l'exhérédation,  est  à  la  fois  une  peine  flétris- 
sante et  cruelle  ;  c'est  la  peine  des  grands 
crimes  :  elle  n'est  donc  point  applicable  aux 
enfants  naturels  ;  car  la  nature,  qui  nous 
a  fait  une  loi  de  mourir,  ne  nous  a  pas  fait 
un  crime  de  naître. 

Vous  êtes  bien  éloig^nés,  citoyens,  d'adop- 
ter des  maximes  aussi  révoltantes  :  aussi  je 
ne  crains  point  de  vous  proposer  de  placer 
dans  les  familles  les  enfants  naturels,  nés 
de  personnes  libres,  presque  au  même  rang 

?[ue  les  enfants  légitimes,  sauf  quelques  dif- 
érences  en  faveur  de  ceux-ci,  et  uniquement 
dans  la  vue  de  favoriser  l'institution  du  ma- 
riage. 

Mais  l'exercice  des  droits  de  successibilité, 
que  je  réclame  pour  eux,  sera-t-il  borné  à  la 
ligne  directe?  La  justice  et  la  sagesse  sem- 
blent devoir  faire  décider  cette  question 
pour  l'affirmative,  attendu  que  les  succes- 
sions collatérales  sont  déférées  bien  plus 
par  la  loi  civile  que  par  la  loi  naturelle. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  des  en- 
fants naturels  issus  de  personnes  libres  n'est 
applicable  ni  à  ceux  qui  sont  nés  d'une  con- 
jonction illicite,  ni  à  ceux  dont  l'existence 
est  le  fruit  de  la  débauche  et  de  la  prostitu- 
tion \  l'incertitude,  le  respect  des  mœurs  se 
réunissent  pour  les  repousser.  Les  premiers 
n'ont  que  des  aliments  à  réclamer,  et,  quant 
aux  seconds,  ils  ne  peuvent  être  agrégés  tout 
au  plus  qu'a  la  famille  de  leur  nierc;  car  la 
prostitution,  qui  exclut  toute  idée  de  cer- 
titude sur  le  père,  ne  laisse  cependant  au- 
cun doute  sur  la  maternité.  Après  avoir  ainsi 
fixé  mes  premières  idées  sur  les  enfants  na- 
turels, j'ai  reconnu  que  la  partie  la  plus  dé- 
licate de  mon  système  était  celle  qui  devait 
établir  les  moyens  de  constater  leur  filiation. 
Ici,  quelques  distinctions  se  présentent  :  ou 
les  enfants  naturels  sont  reconnus  par  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour,  ou  ils  ne  le  sont 
que  par  l'un  des  deux  ;  ou  l'un  et  l'autre  re- 
fusent de  les  reconnaître. 

Au  premier  cas,  la  déclaration  faite  sur 
les  registres  destinés  à  constater  l'état  civil 
des  citoyens  me  parait  être  l'acte  le  plus 
positif,  et  le  moins  sui'et  à  contestation  ;  car 
il  ne  peut  être  contredit  que  par  l'enfant  re- 
connu, ou  par  d'autres  individus  qui  préten- 
draient qu^il  leur  doit  le  jour. 

Au  second  cas,  la  déclaration  du  père  ou 
de  la  mère  doit  avoir  son  entier  effet  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  cette  déclaration  ;  mais, 
pour  tout  autre,  elle  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  un  commencement  de  preuve, 
et  elle  doit  être  fortifiée  par  la  possession  d'é- 
tat. 

Au  troisième  cas,  il  parait  impossible  de 
laisser  à  l'enfant  naturel  des  moyens  de  cons- 
tater sa  filiation  ;  car  la  preuve  testimoniale 
serait  la  seule  que  l'on  pût  admettre  dans 
cette  hvpothèse,  et  il  est  inutile  d'en  faire 
sentir  les  d^kngers. 

Çn  un  mot,  la  volonté  des  auteurs  de  la 
nfliJM»fwe  ou  ÏA  possessioi)  d'état  soutenue 
d'un   aotf   quelçpiujue,    teb   soot  lea  ^mm 


moyens  auxquels  je  me  fixe  pour  établir  la 
filiation  des  enfants  naturels. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  contestations 
relatives  à  l'état  des  enfants  naturels  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
suivant  Tordre  des  juridictions.  Le  danser 
des  préventions  m'empêche  de  proposer  des 
arbitres  de  famille  ;  et  Timportance  des  ques- 
tions que  ces  contestations  peuvent  présen- 
ter ne  permet  pas  d'en  attribuer  la  connais- 
sance aux  juges  de  paix. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
Que  leur  décision  devrait  être  la  suite  de  la 
déclaration  d'un  Jury*  Plus  les  cas  sont  dif- 
ficiles, variés,  arbitraires,  plus  il  est  inté- 


dencc.  Ainsi,  lorsque  rinstitution  des  jurés 
au  civil  aura  été  décrétée,  vous  aurez  bien 
moins  à  redouter  les  conséquences  des  dis- 
positions législatives  qui  doivent  fixer  le  sort 
des  enfants  naturels. 

Une  autre  observation  m'a  paru  devoir  mé- 
riter votre  attention.  Il  est  juste  de  mettre 
quelque  différence,  quant  aux  droits  de  suc- 
cessibilité, entre  les  enfants  naturels  nés 
après  ceux  qui  sont  issus  d'une  union  légi- 
time, et  ceux  dont  la  naissance  a  précédé 
cette  union.  Ceux-ci,  en  venant  au  monde, 
ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  pa- 
rents ;  les  autres,  par  leur  présence,  foni 
éprouver  des  retranchements  a  ceux  qui  ne 
les  attendaient  pas.  Cotte  considération  doit 
être  méditée  ;  l'équité  réclame  la  distinc- 
tion que  j'indique  :  elle  exige,  en  pareille 
circonstance,  que,  dans  le  partage  des  suc- 
cessions, il  soit  attribué  une  portion  avanta- 
geuse aux  enfants  légitimes. 

Ce  n'est  point  assez  oue  d'assurer  aux  en- 
fants naturels,  dont  la  nliation  est  constante, 
des  droits  à  la  succession  de  leurs  parents; 
il  faut  encore  rappeler  à  ceux-ci  qu  ils  doi- 
vent nourrir,  élever,  assurer  l'existence  et 
la  conservation  des  enfants  auxquels  ils  don- 
nent le  jour. 

Enfin,  nous  n'aurions  rempli  qu'à  demi 
notre  tâche  si  nous  ne  faisions  pas  partici- 
per au  bienfait  de  la  loi  ceux  des  enfants 
naturels  qui  sont  en  instance  avec  des  col- 
latéraux pour  la  succession  de  leur  père  ou 
de  leur  mère. 

Il  s'agit  de  leur  rendre  un  droit  primitif, 
un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ;  il  faut 
donc,  à  leur  égard,  ou  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif,  ou  leur  accorder,  à  titre  d'a- 
limejits,  une  partie  considérable  des  biens 
délaissés  par  leurs  parents. 

Par  ce  nouveau  plan  de  législation,  vous 
verrez,  citoyens,  que,  pénétras  de  toute  l'im- 

Sortance  de  vos  devoirs,  vous  éviterez  les 
eux  grands  reproches  de  ne  pas  reepecter 
assez  le  mariage,  et  d'aborder  de  trop  près 
certaines  idées  d'immoralité,  dont  ce  pro- 
jet pourrait  être  susceptible,  sans  que  votre 
intention  pût  être  soupçonnée. 

A  ce  double  inconvénient,  j'ai  opposé  une 

?;rande  distinction,  un  privilège  unique  qui 
ormera  éternellement  la  ligne  de  dëmarca^ 
tion. 

Etabli  au  premier  rang  dans  la  société,  le 
mariage  occupera  toujours  la  place  d'hon- 
neur ;  et  s'il  fallait»  pour  sa  gloire,  que  tous 
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les  enfants  nés  hors  de  son  sein  lui  fussent 
sacrifiés,  loin  d'être  le  dieu  tutélaire.de  l'hu- 
manité, il  ressemblerait  à  ces  tyrans  cruels, 
à  ces  dfivinités  malfaisantes,  dont  Tautel  et 
le  trône  ne  sont  honorés  qu'a  proportion  des 
victimes  qu'on  leur  immole. 

A  ce  trait  principal  et  caractéristique, 
joignez  tant  d'autres  précautions  de  la  loi  en 
faveur  des  enfants  légitimes;  toutes  les  dis- 
tinctions et  les  nuances  entre  les  enfants  na- 
turels, qu'on  tient  toujours  à  de  grandes 
distances,  jusqu'à  rejeter  presque  l'exifant  de 
la  prostituée  ;  et  l'on  verra  que,  par  toutes 
ces  attentions,  par  ces  scrupules,  le  législa- 
teur aura  comme  environné  le  mariage  d'une 
garde  d'honneur. 

Si  c'était  ici  le  lieu  d'étaler  une  érudi- 
tion fastueuse,  ou  qu'il  fût  nécessaire  de  for- 
tifier mes  raisons  par  le  tableau  des  vicissi- 
tudes que  l'état  des  enfants  naturels  a  éprou- 
vées dans  les  différentes  sociétés,  je  vous  di- 
rais en  finissant  :  ouvrez  l'histoire  des  na- 
tions, vous  verrez  ces  infortunés  être  sans 
cesse  le  jouet  d'une  législation  incertaine. 
Vendus  à  Athènes,  comme  esclaves,  nar  les 
ordres  de  Périclès,  des  dispositions  plus  hu- 
maines leur  accordèrent  ensuite  le  droit 
d'hériter. 

Chez  les  Romains,  ils  furent  d'abord  regar- 
dés comme  des  êtres  étrangers  à  la  république; 
Constantin  s'occupa  le  premier  de  leur  sort. 
Sous  le  règne  do  ses  successeurs,  les  bâtards 
purent  être  avantagés  par  leurs  pères,  comme 
tes  fils  d'une  femme  légitime  ;  et  le  droit  des 
Noyellos  les  admit  à  recevoir,  à  titre  d'insti- 
tution, l'entière  hérédité  de  leurs  pères,  lors- 
qu'ils ne  se  trouvaient  point  en  concours,  ou 
avec  des  enfants  légitimes,  ou  avec  des  ascen- 
dants. En  France,  aans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  il  n'y  eut  aucune  différence 
entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légi- 
times :  ils  recueillaient  tous  également  l'héri- 
tage ae  leurs  parents,  et  partageaient  même 
la  succession  au  trône. 

Ce  point  d'histoire  a  trouvé,  il  est  vrai,  des 
contradicteurs:  mais  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé, c'est  que  Hugues  Capet  a  été  le  premier 
qui  ait  introduit  parmi  nous  cette  maxime, 
nue  les  bâtards  n'appartenaient  à  aucune 
famille  ;  c'est  que  cette  opinion  féroce  a 
servi  de  base  aux  invasions  féodales  ;  c'est 
qu'après  avoir  abattu  cet  arbre  funeste  dont 
les  rameaux  ont  répandu  si  longtemps  un 
sinistre  ombrage  sur  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  il  est  temps  de  féconder  la  terre 

f»ar  de  nouvelles  semences,  et  il  est  dans 
'ordre  de  vos  devoirs,  de  rendre  aux  enfants 
naturels  des  droitA  qui  leur  avaient  été  si 
injustement  ravis. 

Réunissons-nous  donc  à  la  voix  de  la  raison 
et  au  cri  de  la  nature;  elles  appelaient  un 
vengeur;  et,  grâce  à  vos  bienfaits,  on  ne  verra 
plus  cette  classe  d'hommes  dont  la  naissance 
était  un  crime,  et  la  vie  un  opprobre. 

PROJET  DS  DECRET. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire 
jouir  les  enfants  naturels  des  avantages  de 
l'état  civil  privé,  sans  porter  atteinte  au  res- 
pect dû  aux  institutions  sociales,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  li^gisla- 
tion,  décrète  œ  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  enfant»  naturels,  nés  de  per- 


sonnes libres,  et  dont  la  filiation  sera  oons- 
tante,  succéderont  à  leurs  père  et  mère,  à  dé- 
faut d'enfants  légitimes,  et  exclusivement  aux 
héritiers  collatéraux. 

«  Art.  2.  Ils  leur  succéderont  concurrem- 
ment avec  les  enfants  légitimes,  sous  les  mo- 
difications ci-après  déterminées. 

«  Art.  3.  En  cas  de  concours  des  enfants  na- 
turels avec  des  enfants  légitimes,  la  part  de 
chacun  d'eux,  lorsqu'ils  seront  nés  avant  les 
enfants  légitimes,  ne  sera  que  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitime. 

Cette  portion  sera  seulement  du  tiers,  lors- 
qu'ils seront  nés  après  les  enfants  légitimes. 

«  Art.  4.  Si  les  enfants  naturels  étaient  en 
concours  pour  les  successions  de  leurs  père  et 
mère  avec  leur  aïeul,  aïeule  ou  autre  ascen- 
dant, la  part  de  chacun  d'eux  serait  égale- 
ment fixée  à  la  moitié. 

«  Art.  4.  Pour  déterminer  la  portion  attri- 
buée aux  enfants  naturels  dans  tous  les  cas 
où  ils  sont  réduits  à  la  demi-part  ou  au  tiers 
de  part,  on  comptera  les  têtes  des  héritiers 
légitimes  et  des  enfants  naturels  indistincte- 
ment. 

c(  Art.  6.  La  quotité  retenue  sur  la  portion 
des  enfants  naturels,  accroîtra  aux  enfanta 
légitimes  ou  aux  ascendants,  lorsqu'ils  seront 
en  concours  avec  eux. 

n  Art.  7.  Les  enfants  et  descendants  légi- 
times et  naturels  des  enfants  naturels,  reprë- 
senteront  leurs  père  et  mère  prédécédés,  pour 
l'entière  succession  qui  leur  aurait  appartenu 
aux  termes  de  l'article  1'*^,  ou  pour  la  part  qui 
leur  est  attribuée  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  3  et  4. 

«  Art.  8.  A  défaut  d'enfants  ou  descendants 
légitimes,  les  enfants  naturels,  nés  de  per- 
sonnes libres,  et  dont  la  filiation  sera  cons- 
tante, succéaeront  à  leur  aïeul,  aïeule  ou 
autres  ascendants  exclusivement  aux  héritiers 
collatéraux. 

c(  Art.  9.  Les  enfants  naturels  auront  pour 
héritiers  :  1^  leurs  enfants  ou  descendants  ; 
2?  à  défaut  d'enfants  ou  descendants,  leurs 
père  et  mère  naturels;  3®  à  défaut  de  père  et 
mère,  les  autres  ascendants  concurremment 
avec  les  frères  ou  sœurs  naturels  de  l'enfant 
naturel  déoédé  ;  4®  à  défaut  d'ascendants, 
leurs  frères  ou  sœurs  naturels,  soit  de  père  et 
mère,  soit  de  l'un  d'eux,  ou  les  descendante 
desdits  frères  et  sœurs  naturels:  6®  à  défaut 
de  frères  et  sœurs  naturels  et  de  leurs  descen- 
dants le  mari  ou  la  femme  survivants,  et  à 
défaut  de  conjoint,  la  nation. 

(c  Art.  10.  Il  y  aura  successibilité  réci- 
proque :  V  entre  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants  des  enfants  naturels,  et  les  en- 
fants ou  descendants  de  ceux-ci;  2?  entre  les 
enfants  et  descendants,  et  les  frères  et  sœurs 
naturels  de  leurs  père  et  mère,  ou  les  descen- 
dants de  ces  frères  et  sœurs. 

c(  Art.  11.  La  filiation  sera  établie  :  1®  par 
la  déclaration  faite  par  les  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  conjointement  ou  séparé- 
ment, sur  les  registres  destinés  à  oonstater 
rétat  civil  des  citoyens,  en  suivant  les  formes 


[GoDveDtion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [i  Juin  1793.] 


37 


prescrites  par  la  loi  du  20  septembre  1792; 
2^  à  défaut  de  déclaration,  la  filiation  sera 
établie  par  la  possession  d'état,  soutenue  d'un 
commencement  de  preuves  par  écrit. 

«  Art.  12.  Lorsque  la  déclaration  sur  les  re- 

gistres  publics  n  aura  été  faite  que  par  Tun 
es  deux  auteurs  de  la  naissance  de  l'enfant 
naturel,  elle  ne  pourra  être  considérée  que 
comme  un  commencement  de  preuves,  par 
écrit,  à  l'égard  de  celui  des  parents  de  ren- 
fant,  qui  refuserait  de  le  reconnaître. 

«  Art.  13.  Pendant  la  minorité  de  l'enfant 
naturel,  le  père  ou  la  mère  auront  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  celui  des  deux  qui  refu- 
sera de  le  reconnaître. 

«  Art.  14.  A  défaut  de  poursuites  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  l'action  sera  exercée 
par  les  tuteurs  ou  curateurs  de  l'enfant  natu- 
rel, ou  par  le  procureur  de  la  commune  du 
lieu  de  la  naissance. 

«  Art.  15.  Lorsque  les  père  et  mère  auront 
volontairement  reconnu  leurs  enfants  natu- 
rels, ou  lorsque  l'état  de  ceux-ci  aura  été  cons- 
taté par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ils 
auront  droit  à  des  aliments. 

c(  Art.  16.  Les  aliments  comprendront  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  vivre  l'enfant, 
rélever  et  l'établir.  Ils  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux,  à  proportion  des  facultés  des  père 
et  mère. 

«  Art.  17.  L'enfant  ne  pourra  rien  exiger  à 
titre  d'aliment,  lorsqu'il  sera  reçu,  nourri  et 
élevé  dans  la  maison  de  ses  père  et  mère,  et 
lorsque  ceux-ci  auront  pourvu  à  son  établisse- 
ment. 

((  Art.  18.  Les  contestations  relatives  à  la 
naissance  et  état  des  enfants  naturels,  seront 
portées  au  tribunal  du  domicile  de  celui  des 
deux  parents,  contre  qui  les  poursuites  seront 
dirigées.  Dans  le  cas  où  elles  le  seraient 
contre  l'un  et  l'autre,  la  connaissance  du  pro- 
cès appartiendra  au  tribunal  du  domicile  du 
père  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  l'exercice  des 
droits  de  successibilité,  le  différend  sera  porté 
au  tribunal  du  domicile  de  celui  dont  la  suc- 
cession donnera  lieu  au  litige. 

«  Art.  19.  Ces  contestations  ne  seront  point 
soumises  aux  tribunaux  de  famille  ;  mais 
avant  de  commencer  les  poursuites,  les  par- 
ties seront  tenues  de  se  présenter,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  cause  d'appel,  devant 
le  bureau  de  paix. 

«  Art.  20.  Les  autres  enfants  naturels  adul- 
tbérins  n'auront  droit  qu'à  des  aliments  vis- 
à-vis  de  leurs  père  et  mère  ;  ils  n'auront  au- 
cune successibilité  active  ;  leurs  successions 
seront  déférées  à  leurs  enfants  ou  descen- 
dants ;  à  défaut  de  ceux-ci,  elles  seront  défé- 
rées au  conjoint  survivant,  et  à  défaut  de  con- 
joint à  la  nation. 

a  Art.  21.  Les  aliments  seront  arbitrés  à  pro- 
portion des  facultés  des  père  et  mère. 

«  Art  22.  Sont  réputés  adultérins  les  en- 
fanta conçus  pendant  le  mariage  du  père  et 
de  la  mère,  quoique  nés  depuis  Ta  dissolution 
du  mariage.  Ne  sont,  au  contraire,  réputés 


adultérins,  ceux  qui,  nés  pendant  le  mariage 
du  père  ou  de  la  mère,  étaient  conçus  aupa- 
ravant. 

«  Art.  23.  L'enfant  naturel  d'une  fille  ou 
femme  publique,  ou  notoirement  prostituée, 
n'aura  aucune  action  pour  faire  constater  la 
paternité,  sans  qu'il  puisse  s'aider  de  la  pos- 
session d'état. 

«  Art.  24.  Lors,  néanmoins,  que  la  preuve 
de  la  maternité  aura  été  établie  dans  les 
formes  ci-dessus  déterminées,  l'enfant  natu- 
rel d'une  fille  ou  femme  publique,  ou  notoire- 
ment prostituée,  aura  une  successibilité  ac- 
tive sur  les  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parents 
maternels,  sous  les  modifications  énoncées 
dans  les  articles  précédents. 

<(  Art.  25.  Les  présentes  dispositions  seront 
exécutées  à  l'égard  des  enfants  naturels  qui, 
au  jour  de  la  publication  de  la  loi;  se  trouve- 
raient en  instance  avec  des  héritiers  légi- 
times, directs  ou  collatéraux,  pour  la  succes- 
sion -ae  leur  père  ou  de  leur  mère. 

«  Art.  26.  A  l'éeard  de  ceux  dont  les  père 
ou  mère  seraient  aécédés  depuis  le  V  janvier 
de  cette  année,  qui  n'auront  formé  aucune  ré- 
clamation, ou  sur  la  demande  desquels  il  se- 
rait intervenu  jugement  en  dernier  ressort, 
il  leur  sera  expédié,  à  titre  d'aliments,  le 
quart  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue  dans 
la  succession,  s'ils  avaient  été  légitimes.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
et  l'ajournement  du  rapport  de  Oambacé- 
rès  (1). 

Th«rM.  J'appuie  la  demande  d'impres- 
sion, mais  je  propose  que  le  principe  soit  dé- 
crété à  l'instant,  j'accepte  l'ajournement-pour 
les  développements. 

€3aaibaeérès,  rapporteur^  accepte  cette  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  donnent  lecture  de  dif- 
férentes rédactions. 

La  Convention  prononce  le  décret  sui- 
vant (2)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  enfants  nés  hors  le  mariage, 
succéderont  à  leurs  père  et  mère  dans  la 
forme  oui  sera  déterminée. 

n  Ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussion 
lusçiu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  son  comité  de 
législation,  tant  sur  le  mode  d'adoption  que 
sur  les  successions  en  général,  ce  comité  ae- 
meurant  chargée  de  présenter  oc  travail  sous 
le  plus  prochain  délai.  » 


d^Herbots  (3).  Le  principe  de  l'a- 
doption a  été  consacré  sur  la  demande  de  Le- 
pelletier;  je  propose  que  le  comité  de  législa- 
tion présente  de  suite  à  l'Assemblée  le  projet 
de  loi  qu'il  a  sans  doute  fait  à  ce  sujet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(i)  Getie  courte  diieussion  sur  le  rapport  de  Gamba, 
cérès  a  été  empruntée  au  Point  du  Joufy  n*  67,  p.  966 
8*  colonne. 

(2)  CollediM  Baudouin^  tome  30,  page  33,  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pafe  76. 

(3)  La  Point  dm  Jour,  a*  67,  page  166,  Sk*  colon&e. 
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Aiéma,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  Vadoptioîi;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Plan, 

Citoyens,  chargé  par  votre  comité  de  légis- 
lation du  projet  de  loi  sur  Tadoption,  que 
vous  avez  décrété  qu'il  vous  présenterait  au- 
jourd'hui, j'ai  commencé  par  on  établir  les 
principes  et  par  en  poser  les  bases. 

Ensuite,  j'en  ai  déduit  24  articles  de  loi, 
classés  immédiatement. 

Enfin,  j'ai  repris  chaque  article  en  particu- 
lier, et  le  les  ai  successivement  appuyés  et 
motivés  d'après  les  principes  établis  et  d  après 
les  bases  posées,  en  leur  donhant  au  fur  et  à 
mesure  un  développement  succinct,  simple  et 
clair  autant  qu'il  a  été  possible. 

C'est  dans  le  même  ordre  que  ie  vais  vous 
présenter  ce  travail  dont  ma  chargé  votre 
comité  de  législation. 

PRINCIPES  ET  BASES  du  projet  de  loi 
sur  V adoption, 

La  nature,  la  raison,  la  philosophie,  la  jus- 
tice, l'humanité  et  l'intérêt  de  la  société  doi- 
vent seulement  nous  guider  dans  la  loi  d'adop- 
tion nue  nous  allons  faire. 

Tâcnons  donc  de  n'écouter  que  leurs  voix, 
de  ne  suivre  que  leurs  principes;  ils  nous  con- 
duiront à  notre  but,  à  rendre  les  hommes  plus 
heureux;  c'est  k*  plus  grand  bienfait  de^  la 
nature,  c'est  la  plus  grande  consolation,  c'est 
1»»  plus  grand  dédommagement  pour  l'homme, 
dont  l'existence  doit  finir,  oue  de  la  renou- 
voliT  dans  son  propre  fils,  d  en  recoroir,  sur 
sa  fin,  les  mêmes  secours,  les  mêmes  soins,  les 
mêmes  sentiments  qu'il  lui  a  prodigués  au 
coininencement. 

L'adoption  doit  imiter  la  nature  ;  elle  doit 
procurer  les  mêmes  avantages,  en  donnant  des 
enfants  à  l'homme  qui  en  est  privé. 

L'adoption,  en  imitant  la  nature,  donne  un 
père  à  un  fils  et  un  fils  à  un  père  ;  c'est-à-dire 
un  protectt'ur  à  un  protégé,  et  un  protégé  à 
un  protecteur. 

L  adoption  doit  suivre  la  nature,  en  ne  don- 
nant des  enfants  (lu'à  celui  qui  est  en  âge  d'en 
avoir,  c'est-à-dire  qui  est  en  état  de  les  pro- 
tég«'r,  de  les  nourrir  et  de  les  élever. 

L'adoption  doit  faire  le  bien  général  de  la 
société,  en  faisant  le  bien  particulier  de  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

Un  bienfait  ne  doit  jamais  être  rendu  au 

f préjudice  d'autrui,  encore  moins  malgré  ce- 
ui  (lui  en  eM  I«>  principal  objet. 

L'adoption  doit  avoir  les  mêmes  motifs,  les 
inênies  vues,  le  même  but  rjue  la  nature. 

L(>s  inêmi'S  causes  doivent  produire  les 
mêmes  effets  dans  l'une  comme  dans  l'autre. 

L'adoption  intéresse  l'ordre  social;  elle  doit 
êtn*  fait<»  et  reçue  par  la  société  ;  c'est-à-dire 
l'n  préwnce  et  avec  l'intervention  des  magis- 
trats du  pruple. 

T^B  liens  d«'  l'adoption  doivent  lier  comme 
ceux  de  la  nature,  d'autant  plus  que  l'adop- 
tion est  du  fait  et  du  choix  seulement  de  ceux 


11)  Bibliothèque  lutîoDale  :  U**,  n*  S75,  et  Biblitn 
tbém  de  U  Ckambre  dee  défuUs,  CûlUtèiêm  Puriiez 
{êelùUe),  totiè  66,  ô»  1. 


qui  en  sont  l'objet;  au  iieù  que,  d'àt>l*6s  la 
nature,  c'est  le  hasard  qui  donne  les  pères  et 
les  enfants. 

L'adoption  faite  par  la  patrie  doit  toujours 
être  un  acte  de  justice,  de  reconnaissance  ou 
d'humanité. 

PKOJET  DE  LOI  SITE  L' ADOPTION. 

Art.  !•'.  Toute  personne  majeure,  libre  et 
pouvant  disposer  de  ses  biens,  pourra  adop- 
ter un  ou  plusieurs  enfants. 

Art.  2.  L'adoption  sera  faite  publiauement, 
solennellement  et  constatée  comme  les  nais- 
sances, mariages  et  décès.  Les  municipalités 
en  recevront  et  en  conserveront  les  actes  de 
la  itiéme  manière. 

Art.  3.  Le  père  adoptant  devra  avoir  au 
moins  15  ans  de  plus  que  le  fils  adopté. 

Art.  4.  Toute  personne  pourra  adopter,  quel 
que  soit  son  âge  avancé. 

Art.  6.  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  des  familles  pauvres, 
telles  que  celles  des  manouvriers,  artisans  ou 
autres,  de  la  classe  indigente. 

Art.  6  et  7.  Les  orphelins,  les  enfants  natu- 
rels, nés  hors  le  mariage  sont  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  adoptés. 

Art.  8.  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  d'une  famille  fran- 
çaise, ou  autre,  qui  aurait  obtenu  le  droit  de 
cité  en  France. 

Art.  9.  Le  père  d'un  enfant  légitime  et  na- 
turel ne  pourra  point  adopter. 

Art.  10.  L'enfant  adopté  dans  l'âire  où  il  n'a 
pu  donner  son  consentement  à  1  adoption, 
pourra  en  réclamer  dans  l'an  de  sa  majorité. 

Art.  11.  Cette  réclamation  sera  faite  devant 
la  municipalité  qui  aura  reçu  et  qui  conser- 
vera l'acte  d'adoption. 

Art.  12.  Le  réclamant  sera  libre,  en  noti- 
fiant cet  acte  au  père  adoptif. 

Art.  13.  Si  l'adopté  ne  réclame  pas,  ou  s'il 
ne  notifie  pas  l'acte  de  réclamation  à  son  père 
adoptif,  dans  l'an  de  sa  majorité,  il  sera  censé 
avoir  donné  son  consentement  à  l'adoption. 

Art.  14.  L'enfant  majeur  ne  pourra  être 
adopté,  qu'avec  son  consentement. 

Art.  10.  Le  père  adoptif  aura,  sur  le  fils 
adopté,  les  mêmes  droits  que  s'il  était  son  fils 
légitime  et  naturel. 

Art.  16.  lie  fils  adopté  aura  seulement  sur 
les  biens  de  son  père  adoptif,  les  mêmes  droits 
que  s'il  était  légitime  et  naturel. 

Art.  17.  L'enfant  adopté  perdra  tous  ses 
droits  primitifs,  sur  les  biens  de  son  père 
naturel,  tant  qu'il  aura  des  frères  naturels. 

Art.  18.  Si  les  frères  naturels  d'un  adopte 
viennent  &  décéder  avant  lui,  il  rentrera  dans 
ses  droits  sur  les  biens  de  son  père  naturel. 


Airl.  19.  8i  un  pète  adoptif  viétit  \  ttVoitF 
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des  enfants  lëgitimes,  les  enfants  déjà  adoptés 
conserveront  Tes  mêmes  droits  qu'eux. 

Art.  20.  L'enfant  adopté  prendra  le  nom  de 
son  père  adoptif  et  conservera  celui  de  son 
père  naturel. 

Art.  21.  La  patrie  reconnaissante  envers  les 
pères  morts  pour  sa  défense,  ou  qui  ont  bien 
mérité  d'elle,  adopte  leurs  enfants. 

Art.  22.  La  patrie  adopte  tous  les  orphelins. 

Art.  23.  La  patrie  fera  élever  tous  ses  en- 
fants adoptifs. 

Art.  24.  La  patrie  fournira  à  l'entretien  et 
à  l'établissement  de  tous  ses  enfants  adoptifs 
qui  sont  sans  moyens. 

Motifs  à  r appui  de  chacun  des  24  articles  du 
projet  de  loi  sur  Vadoptioriy  ou  développe- 
ment des  principes  établis  et  des  bases  po- 
séeSf  dont  ces  articles  ont  été  déduits. 

Sur  le  principe  de  l* adoption. 

L'adoption  à  été  en  usage,  même  dans  les 
temps  Ics^  plus  reculés  ;  toute  la  gloire,  toute 
la  considération,  toutes  les  richesses,  toute  la 

Êuissance  et  toute  la  satisfaction  des  premiers 
ommes  consistaient  dans  le  grand^  nombre 
de  leurs  enfants.  On  cite,  dans  l*histoire  la 
plus  ancienne,  les  noms  des  pères  qui  ont  eu 
le  plus  d'enfants  comme  étant  les  plus  quali- 
fiés, les  plus  estimés,  les  plus  fameux,  les  plus 
ménioraples  et  les  plus  ulustrcs. 

Parmi  les  Juifs,  Jaïr  fut  honoré,  fut  res- 
pecté, fut  considéré  et  dans  la  plus  grande 
vénération  parce  qu'il  était  père  ae  30  enfants 
mâles,  qui  tous  étaient  dans  h?  service. 

Les  Grecs  ont  préconisé  les  noms  et  les  mé- 
moires de  Danaiis  et  de  Giptus,  parce  que 
l'un  avait  60  fils,  et  que  l'autre  avait  50  filles. 

La  stérilité  des  deux  sexes  passait  alors 
pour  une  infamie,  et  était  regardée  comme 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédiction 
de  Dieu,  tandis  qu'on  regardait  comme  un 
témoignage  authentique  de  sa  bénédiction 
envers  eux  ceux  qui  avaient  le  plus  d'enfants 
autour  do  leurs  tables. 

Le  célibat  était  une  espèce  de  péché  contre 
nature.  Les  célibataires  étaient  voués  au  mé- 
pris et  à  l'infamie  ;  ils  étaient  comme  séques- 
trés, comme  bannis  de  la  société,  et  comme 
proscrits  par  le  ciel  et  par  la  terre. 

Moïse  ne  dit  rien  précisément  dans  ses  lois 
sur  l'adoption  :  elle  existait  pourtant  d'une 
certaine  manière,  depuis  l'adoption  des  deux 
enfants  de  Joseph,  Ephraïm  et  Manassé,  par 
Jacob,  et  par  l'adoption  de  la  veuve  du  frère 
aîné  par  le  frère  cadet  survivant,  dont  les 
enfants  appartenaient  au  frère  défunt,  dont 
ils  portaient  le  nom,  mais  il  s'appliqua  à  faire 
croître  et  multiplier  le  peuple  à  qui  il  don- 
nait des  lois  de  la  part  de  Dieu,  et  selon  ses 
promesses  solennelles  faites  aux  premiers  pa- 
triarches ;  aussi,  jamais  le  peuple  n'a  plus 
prospéré  à  cet  égard  que  le  peuple  de  Dieu, 
qui  en  peu  de  temps  devint  innombrable. 

Les  législateurs  grecs  eurent  les  mêmes  sol^ 
licitudes  pour  leis  nations  qu'ils  eiviiisaient) 
qu  ils  perfectionnaient  dans  la  société  :  pres- 
que tous  établirent  l'adoption^  qui  deymt  gé- 
nérale et  commune. 


Lycurgue  nota  d'infamie  les  célibataires  ; 
il  porta  la  rigueur  de  ses  lois  à  cet  égard  juB- 
qu  à  établir  des  fêtes  solennelles,  dans  les- 
quelles ces  espèces  de  maudits  des  dieux  et  des 
hommes  étaient  conduits  tout  nus  dans  les 
temples^  aux  pieds  des  autels,  où  des  femmes 
leur  faisaient  faire  amende  honorable  à  la 
nature  qu'ils  outrageaient  par  leur  stérilité 
volontaire,  et  où  elles  finissaient  par  les  cou- 
vrir d'infamies,  d'outrages,  les  fustigeaient 
d'importanocj  et  les  accablaient  de  toutes 
sortes  de  mauvais  traitements. 

Ce  législateur  fit  plus  ;  il  porta  les  peines 
les  plus  sévères  contre  Ceux  qui  se  mariaient 
trop  tard  et  qui  ne  se  mariaient  pas  presque 
aussitôt  qu'ils  étaient  en  âge  de  l'être;  il  s'at- 
tacha encore  à  prévenir  les  abus  du  mariage  : 
ceux  qui  en  abusaient  ou  oui  en  usaient  mal 
étaient  incriminés  comme  les  célibataires,  et 
punis  comme  coupables  des  plus  grands 
crimes  de  lèse-nature,  de  lèse-hymen,  de  lèse- 
nation  au  premier  chef. 

Dans  cet  état  de  choses  et  d'opinions  pu- 
bliques et  générales,  11  était  naturel  que  les 
Sersonnes  qui  ne  recevaient  pas  des  enfants 
c  la  nature,  en  demandassent  à  la  société,  et 
qu'elle  leur  en  donnât;  c'est  ce  qui  donna 
naissance  à  l'adoption,  c'est  Ce  qui  la  fit  éta- 
blir partout  et  adopter  par  toutes  les  nations, 
car  toutes  en  ont  fait  usage  d'une  manière  ou 
d'une  autre. 

La  fille  de  Pharaon  adopta  le  jeune  Moïse 
pour  son  fils  ;  Mardochée  adopta  la  belle 
Esther  pour  sa  fille  ;  par  Jésus-Christ,  tous 
les  chrétiens  sont  devenus  ses  enfants  adop- 
tifs, comme  le  dit  saint  Paul,  etc.. 

Les  Mahométans  qui  sont  sans  enfants  en 
adoptent  dans  les  familles  de  la  classe  indi- 
gente, surtout  les  Grecs  et  les  Arméniens, 
pour  éviter  que  leurs  biens  ne  dcvié^iinent 
l'héritage  du  fisc  ou  du  grand  seigneur. 

L'adoption  était  commune  chez  les  Romains 
qui  en  avaient  plusieurs  formules,  quoiqu'ils 
en  eussent  une  expresse  pour  cet  acte  ;  mais 
c'était  toujours  avec  le  concours  des  parties 
contractantes  et  de  l'autorité  publique. 

L'adoption  a  été  connue  en  France  de  toUfe 
les  temps,  quoique  d'une  manière  si  différente, 
qu'on  peut  dire  que  ce  n'a  été  qu'une  quasi- 
adoption  ou  une  ressemblance  d'adoption  ; 
nous  en  avons  eu  des  exemples  jusque  dans 
la  première  race  ;  enfin  nous  avons  eu  depuis 
longtemps  une  est)èce  d'adoption  testamen- 
taire dans  l'institution  d'héritier,  à  la  charge 
§ar  l'institué  de  prendre  le  nom  et  les  armes 
e  l'instituant,  de  soHe  que  ce  légataire  uni- 
versel, comme  un  adopté,  réunissait  les  noms 
et  les  qualités  de  son  bienfaiteUlr  à  ceux  de 
son  propre  père. 

L'adoption  a  été  imaginée  pour  la  conso 
lation  de  ceux  auxquels  la  nature  refuse  de 
donner  des  enfants  ;  il  n'y  a  pas  de  priva- 
tion plus  grande  pour  l'homme  oue  celle  de 
n'avoir  pas  d'enfants  ;  de  même,  il  n'y  a  pas 
de  jouissance  plus  grande,  plus  satisfaisante, 
plus  coniplète,  que  celle  d'avoir  des  enfanta. 
L'homme  isolé,  seul,  sans  amis,  sans  com- 
pagne fidèle,  sans  enfants,  n'a  qu'une  exis- 


mariage. 

pour  mourir  ;  la  nature  lui  commande  de  se 
reproduire  :  cet  ordre  est  si  impéritujfc,  qa'il 
ne  jouit  presque  point  dam  m  mondjt»  s'il 
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n'en  a  pas  les  moyens  et  les  facultés  ;  ce  n'est 
que  pendant  tout  le  temps  qu'il  les  a,  qu'il 
est  vraiment  heureux  ;  car  l'enfance  et  la 
vieillesse  sont  trop  sui'ettes  et  dépendantes 
des  infirmités^  des  souffrances,  des  gênes,  des 
privations  et  des  besoins  en  même  temps. 

Le  célibataire  est  comme  un  étranger  dans 
la  société;  il  est  errant  partout;  le  monde 
est  pour  lui  comme  une  vaste  solitude  ;  il  ne 
tient  à  rien,  aucun  lien  ne  l'attache  nulle 

f>art  ;  rien  ne  le  fixe,  rien  ne  l'intéresse  que 
ui-même  ;  il  ne  prend  intérêt  à  rien  qu'à  lui- 
même,  il  n'existe  que  pour  lui-même,  il  est 
un  membre  inutile  et  a  charjge  à  la  société. 
Tout  changera,  et  pour  lui  et  pour  la  so- 
ciété, s'il  adopte  au  moins  des  enfants,  iJ 
jouira  ainsi  que  la  société  de  tous  les  avan- 
tages possibles,  par  le  seul  bénéfice  de  l'adop- 
tion. 

Les  personnes  mariées,  et  qui  n'ont  pas 
d'enfants,  sont,  par  cette  seule  privation, 
privées  de  presque  tous  les  avantages  de  leur 
union.  Cette  union  avait  pour  principal  but, 
pour  dernière  fin,  d'avoir  des  enfants,  de  se 
reproduire  :  si  ce  but  est  manqué,  s'il  n'est 
pas  atteint,  l'union  n'est  bientôt  plus  la 
même  ;  Urs  liens  s'en  relâchent,  s'affaiblissent, 
se  diminuent  et  finissent  par  être  brisés  et 
rompus. 

L'in<ir>ijciance,  l'indifférence,  la  tiédeur,  la 
froideur  deviennent  leur  partage  :  elles 
n'ont  point  d'aliments  pour  nourrir,  pour 
entretenir  le  feu  saoré  du  mariage,  pas  même 
quelqii^foiA  celui  de  Tamitié,  il  «éteint  (h*. 
lui  rnérne.  ïj^n  enfant»,  au  cintrai re,  le  font 
renaître,  I^  rallument,  l'alimentent  sans  caisse 
et  le  rt^nrlf ni  p^rpétuH,  les  enfants  tu»nt  un 
ff/iut  de  réunion  continuelle  et  indiss^>luble; 
ils  vsryent  m^me  a  détruire,  ou  au  moins  à 
affaiblir,  a  diminuer,  à  faire  oublier  U»un 
len  d^fautA  p.t  imperf^et,ions  mutuels. 
r>.  f\u*:  la  nature  n'a  f;<*int  fait  pour  ks 
**rv#nne<*  mari^^n,  l'Adoption  peut  H  doit 
«  f^ifp,  pt  T^pf^Tff  t/#!it .  adoofins-la  donr 
v.nr  \fuT  donner  la  fseulté  d  avoir  d«i  en 
anU  '■|ijr-'  U  nature  leur  rf*U\<^.  ;  nous  ne  la 
e/iTitrarieroT»^  pas  pour  r^la,  au  r/»ntrair«^ 
uft^i<  V\rui\fBU%  L'a^J option  dr- vient  une  mî 
ey#nde  nature,  rpii  vivifie,  r^xù  fait  repr'#<lnirR 
1^^  h»/*mme«,  rr,jfifi^p  Ia  na^llre  vivifia  et   f%if, 

T/a/Jopt.ion   vrs    une   \f,\   t\f%  plim  Ki^nfai 

nAhf/'^,   flé-^  p|i«4   i»f.ile^  #»t.  He^    ptlu<  jimteff       |^ 

bienfait  *\f  rJonner  deq  enfsnf^  s«i»  per4/innM 
'i»ji  n  en  '»nt  p^^  *^f,  inAppr^/ inKie  ,  il  fsut 
ef.re  p*re  Vfi  rn^rrie  j#/iiir  l'^pr^^Tr/er,  p'»iir  I' 
«*ntir  dan*  f/fUfe  ^n  f^rnrtfl^itr  f>*.  p'Tir   l'sp 

pr^/'ier    a    «a    ,iMfe    /Minir 

T'*iife    p/^rVifirie    'ni    n  n    pu*    U    frt/^-il*^    n» 

p'-f".  '!]e  up  z«•frll.^  ;  4  "-tif  ,  iit^  t..  ff,Afftf. 
appr'i^K«>r  '|i*   .«   f^H..^/ 

frr»    Ir    V^,y. ;  .■*  >  •    <?.*  *    «^  «  u.f.  ^.**  .  ->  /^     ./^  •.,t.  • 


«  Tout*    ^favfr^p«    M«^-T^#    ■  iv»'^     **    *vr 
vaut  tètmff*0m0   4*  M  <»><»^.    p^f>rf^^   H^^^tff^*^ 


La  déclaration  des  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles de  l'homme  les  a  tous  établis 
dans  tous  leurs  droits  primitifs  ;  les  hommes 
ne  font  plus  qu'une  seule  et  même  famille; 
ils  sont  tous  frères  et  égaux  en  droits.  oomqDie 
la  nature,  leur  mère  commune,  les  a  faits;  ils 
doivent  tous  partager  les  avantages  de  la  so- 
ciété, conmie  ils  doivent  tous  concourir  au 
bien  commun  de  la  société. 

L'adoption,  à  l'imitation  de  la  nature,  ne 
peut  rendre  de  plus  grand  bienfait  à 
l'homme  que  de  lui  donner  des  enfants  quand 
il  en  est  privé  ;  ce  bienfait  ne  saurait  être 
un  privilège,  il  doit  être  commun  à  tous,  il 
doit  s'étendre  sur  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, autant  qu'il  est  possible  ;  d*oii  je  con- 
clus que  toute  personne  peut  adopter  un  ou 
plusieurs  enfants. 

Je  dis  majeure,  parce  que  l'adoption,  qui 
doit  imiter  la  nature  autant  qu'il  est  pos- 
sible, ne  doit  donner  des  enfanta  qu'à  la  per- 
sonne qui,  selon  les  lois  de  la  nature,  a  1  âge 
propre  pour  avoir  des  enfants  naturels. 

Quoique  le  mariage  soit  permis  à  l'âge  de 
15  ans,  il  m'a  paru  raisonnable  et  politi- 
qu»?  de  ne  permettre  l'adoption  au'à  l'âge  de 
21  ans,  parce  que  c'est  tout  au  plus  à  cet  âge 
que  l'homme  peut  avoir  acquis  assez  d'expé- 
rience et  assez  de  moyens  pour  se  charger 
d'enfants. 

Je  dis  libre  et  pouvant  disposer  de  se» 
biens,  parce  que  toute  personne  qui  n'est  pas 
encore  nui  jurin^  qui  n'est  pas  citoyen,  qui 
est  sous  la  puissance  paternelle,  et  qui  ne 
peut  pas  régir  ses  affaires  ni  disposer  de 
ses  bi^^ns,  ne  peut  pas  être  à  même  ni  capable 
de  flfjutenir  et  de  supporter  les  charges  de  père 
de  famille. 

Art.   2. 

»  L'adoption  sera  faite  publiquement,  so- 
lennel Uïrnent,  et  constatée  comme  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès.  Les  munici- 
pal itéH  t^n  recevront  et  en  conserveront  les 
ftct.eR  df!  la  même  manière.  » 

[/adoption  intéresse  l'ordre  de  la  société, 
autant  que  ceux  nui  en  sont  l'objet  particu- 
li#;r  ;  c'est  un  pacte  social,  la  société  doit  en 
Hre  le  t.^moin,  doit  le  recevoir,  et  en  garan- 
tir l'exécution. 

f/adoption  produit  les  mêmes  effets  que  le 
mariAfce,  l'um*  et  l'autre  donnent  des  en- 
fanta AUX  honiMics  :  Tncte  d'adoption  doit 
donc  être  fait  et  constaté  comme  les  mariages 
et,  l«>4  namçtanren,  il  doit  être  reçu  dans  les 
rnp(fif%  forrrM'R  et  conservé  de  la  même  ma- 
ni/re,  pur  \t*%  iriAmcH  pi'rsonnes,  les  mêmes 
s^/nfa  de  la  loi,  de  la  Hoci<'*té,  les  magistrats 
'!'#    rf'-uple 

Rt/n  fie  pluii  irit/rcHHArit  pour  l'homme  que 

if'  rr.Arinf^f.  t\itt'  Ia  nAisRAnce  de  son  enfant; 

.1  /|/.it  '|/ff#/«  rnet.tre  Ia  pi  US  grande  solennité, 

'    plia-  fimtt'l  inMrf't,  la  plus  grande  publi- 

',»/     *  In  plim  urniifït*  Authenticité  dans  les 

»/*/■#   •#.»!    tft   K'ifit   l'objet. 

^  •'  'l/pM,  #  ïi.  tit.ilr  A  Ia  «i»ei«Mé  et  nécessaire 
•  f^  p'vf»i#.9  f'ifitf  Ai'tAhleH  ;  on  ne  saurait 
-»'-^,A  *.pfnt}ft.  f.rnp  dn  pnWutions,  trop  de 
*A«**X  f,*f'tp  h.  tn'trn  ;  fi'rut.  en  fac^»  du  Ciel  et 
4a  .*  'A^^A  ênt^ni  «il*  VA  ni.  In  piMiplo  que  les  ac- 
-j^r^  >*•»  pi^m  pffrK*ipAl>«M,  leR  plus  grandes» 
At  f^y0  HfÀrftp^tft^Mm,  l«*H  4i]us  essentielles, 
jtTT  m*ntf^^*fé  f^  plu^  Ifiiir  iNinhrur  et  leur  fé- 

■  *4    4^àM  Mf^  f«)t#R. 
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Le  sort  des  citoyens  qui  en  sont  Tobjet.  et 
la  tranauillité  de  tous  les  citoyens  en  géné- 
ral en  dépendent  ;  il  ne  faut  donc  rien  né- 
gliger pour  les  actes  d'adoption  comme  pour 
ceux  des  mariages,  naissances  et  décès,  il  faut 
en  assimiler  les  actes  comme  étant  les  uns 
et  les  autres  les  seuls  garants  de  Texistence 
civile  et  politique  de  rhommo  en  société. 

Art.  3. 

c<  Toute  personne  devra  avoir  15  ans  au 
moins  de  plus  que  Tenfant  adopté.  » 

Il  serait  contraire  à  Tordre  naturel  et 
à  la  vraisemblance  qu'une  personne  pût  adop- 
ter un  enfant  presque  égal  en  âge  ou  plus 
vieux. 

En  se  donnant  un  fils,  l'adoptant  n'est  pas 
censé  vouloir  se  donner  un  frère,  encore 
moins  un  père  ;  ce  serait  renverser  les  lois 
de  la  nature,  que  la  loi  de  l'adoption  doit 
imiter,  doit  suivre  autant  qu'il  est  possible, 
et  prendre  pour  modèle  :  ce  ne  peut  pas  être 
le  motif  ni  l'intérêt  de  l'adoptant  et  de  l'a- 
dopté, ils  ne  pourraient  pas  recevoir  mutuel- 
lement du  bénéfice  de  l'adoption,  les  avanta- 
ges q^u'ils  doivent  avoir  lieu  d'en  attendre  : 
c'est-a-dire  l'adoptant,  les  secours  dont  il 
aurait  besoin,  surtout  dans  sa  vieillesse,  et 
l'adopté  l'espoir  d'hériter  de  son  père  adop- 
tif,  s  ils  étaient  tous  les  deux  à  peu  près  du 
même  âge,  ou  l'adopté  plus  vieux  que  l'adop- 
tant. Ils  ne  pourraient  iamais  avoir,  dans 
ces  cas,  dans  le  besoin,  d  autre  soulagement, 
d'autre  consolation  que  celle  qu'ont  les 
malheureux  sans  secours  et  sans  ressources, 
qui  ne  consiste  qu'à  avoir  des  semblables. 

Nous  ne  pouvons  pas  choisir,  en  faisant 
la  loi  sur  1  adoption,  de  meilleur  guide,  de 
meilleur  conseil  que  la  nature  :  l'auteur  de 
la  nature  n'a  pu  errer  ;  si  nous  ne  voulons 

Sas  errer  nous-mêmes,  suivons,  imitons, 
ans  notre  loi,  celles  de  la  nature  ;  elle  ne 
donne  des  enfants  au'à  l'homme  âgé  d'envi- 
ron 15  ans,  et  établissons  donc  que  l'adop- 
tant devra  avoir  au  moins  15  ans  de  plus 
que  l'adopté. 

Art.  4. 

«  Toute  personne  pourra  adopter,  quel  que 
soit  son  âge  avancé.  » 

La  nature  donne  des  enfants  à  l'homme 
jusque  dans  l'extrême  vieillesse  ;  cette  der- 
nière, en  ôtant  ordinairement  aux  vieillards 
presque  toutes  les  autres  facultés,  lui  ôte  ra- 
rement celle  de  se  reproduire. 

Puisque  l'adoption  doit  être  à  l'instar  et  à 
l'imitation  de  la  nature,  puisqu'elle  doit 
également  produire  les  mêmes  effets  imi- 
tons-la jusou'au  bout,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, et  défendons-lui  ou  conservons-lui  les 
mêmes  causes. 

IVfarchons  donc  sur  ses  traces,  et  puis- 
qu'elle maintient  l'homme  vieux  dans  la  fa- 
culté d'avoir  des  enfants  naturels,  permet- 
tons-lui d'en  adopter  s'il  n'en  a  pas  ;  nous 
serons  d'accord  non  seulement  avec  la  na- 
ture, mais  encore  avec  nous-mêmes,  car  nous 
avons  adopté  en  principe  que  l'adoption  doit 
imiter  la  nature  ;  et  nous  serons  d'accord 
avec  la  justioe,  avec  la  raison,  avec  l'huma- 
nité, qui  nous  servent  aussi  de  guides. 

L'nomme  avancé  en  âge  a  plut  besoin  de  se- 


cours, de  consolation  qu'il  n'en  a  jamais  eu  ; 
plus  il  voit  sa  fin  approcher,  plus  il  désire, 

§lus  il  a  de  satisfaction  de  se  voir  repro- 
uire  ;  il  ne  regrette  pas  autant  sa  vie  ni 
ses  biens  dès  qull  çeut  les  transmettre  à  des 
enfants  ;  il  les  sacrifie  même  durant  toute  sa 
vie  pour  les  enfants  volontairement  et  sans 
nécessité,  à  plus  forte  raison  il  s'en  démet 
en  leur  faveur  dès  qu'ail  ne  peut  plusi  en 
jouir,  d'autant  plus  qu'en  cessant  même  de 
jouir,  il  prolonge  sa  jouissance,  pour  ainsi 
dire,  après  sa  mort,  en  la  laissant  à  ce  qu'il 
a  de  plus  cher,  à  son  enfant  ;  cette  idée  le  dé- 
dommage de  tout. 
Le  bienfait  de  l'adoption  est  d'autant  plus 

grand,  dans  ce  cas,  que  la  différence  des  âges 
e  l'adoptant  et  oe  l'adopté  est  grande  ;  ils 
sont  dans  le  cas  de  s'obliger  mutuellement 
dans  la  même  proportion. 

Plus  l'adoptant  est  âgé,  plus  il  doit  avoir 
acquis  de  l'expérience  des  vertus  et  des  ri- 
chesses, et  plus  il  est  à  même  de  faire  le 
bonheur  de  l'adopté. 

Celui-ci  est  également  plus  à  même  et  a 
plus  l'occasion  d'être  utife  à  l'adoptant  ;  il 
est  plus  intéressé  à  le  ménager,  à  le  satis- 
faire :  il  s'intéresse  à  l'adoptant  en  propor- 
tion de  l'intérêt  et  des  avantages  qu'il  a  lieu 
d'en  attendre,  et  plus  prochainement  sa  sen- 
sibilité est  émue  naturellement  à  proportion 
des  besoins  de  son  bienfaiteur,  et  son  respect 
doit  égaler  les  mérites  et  les  vertus  de  son 
père  adoptif. 

Art.  5. 

c(  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
faveur  des  enfants  de  familles  pauvres,  telles 
que  celles  des  mano^vriers,  artisans  ou  au- 
tres de  la  classe  indigente.  » 

Depuis  que  nous  sommes  tous  libres  et 
égaux  en  droits,  nous  devons  travailler  à  dé- 
truire toute  espèce  de  dépendance  et  d'inéga- 
lités, parmi  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, qui  ont  tous  juré  la  liberté,  l'égalité 
et  Tunité. 

Nos  lois  doivent  tendre  sans  cesse  à  établir, 
à  ramener  et  à  maintenir  la  plus  grande  li- 
berté et  la  plus  parfaite  égalité  possibles  ; 
elles  doivent  chercher  et  viser  continuelle- 
ment ces  mêmes  points,  ces  mêmes  buts  de 
liberté  et  d'égalité,  en  nivelant,  autant  que 
la  justice,  la  raison  et  la  nature  le  permet- 
tent, tous  les  hommes,  tous  les  frères  d'une 
même  famille,  tous  les  citoyens,  membres 
d'une  même  société;  il  faut  travailler  sans 
relâche  à  augmenter  les  richesses  de  l'Etat, 
en  diminuant  le  nombre  des  riches  et  des 
pauvres.  L'homme  opulent  ne  peut  l'être  que 
par  la  misère  de  son  voisin,  comme  les  mon- 
tagnes ne  dominent  que  par  les  vides  et  les 
cavités  des  vallées.  Plus  nous  nivellerons  les 
hommes,  plus  nous  diviserons  les  fortunes, 
plus  nous  les  multiplierons,  plus  nous  les 
accroîtrons,  et  plus  nous  soustrairons  la  mi- 
sère et  l'indigence  de  la  société. 

L'adoption  nous  fournit  un  moyen  bien 
naturel,  bien  facile  et  bien  juste  de  répandre 
les  biens  des  riches  qui  n'ont  point  d'enfants 
et  qui  voudraient  en  adopter,  sur  les  pau- 
vres, en  ne  leur  donnant  la  liberté  de  choi- 
sir que  dans  les  familles  pauvres  et  dans  la 
classe  indigente. 

L'intérêt  de  la  liberté  et  de  l'égalité  exige 
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que  la  loi  sur  l'adoption  prévienne  Taccumu- 
lation  des  fortunes,  en  lui  évitant  Toccasion 
et  le  moyen  de  les  amonceler  sur  une  seule 
tête*  elle  doit  donc  empêcher  un  père  riche 
d'adopter  un  enfant  qui  Test  déjà.  L'adop- 
tant et  Tadopté  y  trouveront  leur  mutuel 
bonheur;  le  bienfait  de  Tun  sera  plus  grand, 
et   la   reconnaissance   de   l'autre   sera   plu» 

frande  ;  ils  s'attacheront  davantage  Tun  à 
autre,  leur  affection  sera  plus  sincère,  plus 
franche  et  plus  forte,  à  proportion  de  leurs 
divers  états  et  de  leurs  différentes  fortunes, 
(qu'ils  avaient  avant  d'être  unis  par  l'adop- 
tion. 

Elle  sera  même,  dans  oe  cas,  un  double 
bienfait  envers  ceux  qui  en  sont  l'objet  et  en- 
vers la  société,  <jui  verra  accroître  l'heureuse 
médiocrité,  et  diminuer  la  funeste  opulence  ; 
le  faste  orgueilleux  fera  place  à  la  modeste 
simplicité;  l'indigence  malheureuse  sera  dé- 
truite par  rheureuse  aisance;  les  moyens 
d'influence,  de  corruption  disparaîtront,  en 
ôtant  le  superflu  aux  uns,  et  en  donnant  le 
nécessaire  aux  autres. 

A  fur  et  à  mesure  que  l'inégalité  dos  for- 
tunes disparaîtra,  l'égalité  s'établira  parmi 
les  hommes;  ils  se  rapprocheront  de  plus  en 
plus,  ils  s'entre-secourront,  ils  s'en  estime- 
ront, et  ils  en  seront  d'autant  plus  heureux. 

Art.  6  et  7. 

«  Les  orphelins,  If.s  enfants  naturels,  nés 
hors  (lu  mariait*  sont  compris  dans  le  nom- 
bre de  ceux  f^ui  peuvent  être  adoptés.  » 

Lca  orphelins  appartiennent  a  la  société, 
parce  (|u'olle  est  la  mère  commune  de  tous 
les  citoyens;  elle  doit  protection  et  secours  à 
tous,  mais  surtout,  à  ceux  (jui  en  ont  le  plus 
besoin. 

Les  orphelins,  dénués  de  toute  ressource, 
sans  soutiens,  sans  moyens,  ont  un  droit  plus 
particulier  aux  bienfaits  de  la  société,  elle 
doit  avoir  pour  eux  des  (>ntrailles  de  mère;  ils 
lui  Tiendront  un  jour  avec  usure  les  soins  et 
les  bienfaits  (ju'ils  en  auront  reçus.  L'adop- 
tion est  un  moyen  assuré  de  décharger  en 
partie  la  société  des  S(*cours  à  fournir  aux  or- 
phelins, en  autorisant  les  personnes  qui  n'ont 
pas  d'(>nfants,  à  en  adopter  parmi  ces  malheu- 
reux, et  en  donnant  m<''nie  la  préférence  à 
cette  adoption  particulière  sur  1  adoption  gé- 
nérait» par  la  société.  Ces  pauvres  enfants 
s'attacheront  ii  leurs  pères  adoptifs,  d'autant 
plus  qu'ils  ne  tiennent  à  rirn,  et  qu'ils  sont 
dépourvus  de  t-out  appui  et  dv  toute  res- 
'^ource,  excepté  de  ceux  de  la  patrie. 

Kl  le  ni*  peut  jamais  fournir  en  masse  à  ses 
enfants  acfoptifs  mille  petits  avantages  inap- 
préciables, (lu'ils  peuvent  recevoir  indivi- 
diH*llement  <Je  leurs  pères  adoptifs  particu- 
liers, (^ui  les  auront  choisis,  et  nui,  par  c" 
motif-la  même,' leur  seront  plus  cliers,  et  ré- 
ciprouucment  ceux-ci  chériront  davantage  j 
It'urs  liivnfaiteurs.  ' 

Il  y  a  infiniment  plus  de  plaisir  et  de  sa- 
tisfaction à  faire  du  bien  à  coux  qui  en  ont 
le  plus  de  besoin,  qu*à  ceux  qui  p4>uvent  le 
mieux  s'en  passer;  l'ingratitude  ne  saurait 
entrer  jamais  dans  l'âme  des  preniier.s;  au 
lieu  que  l'indifférence  au  moins  existerait 
toujours  plus  facilement  dans  les  derniers. 
Leurs  bienfaiteurs  oompléteraient  lArement 


le  bonheur  des  uns  et  rassasieraient  diffici- 
lement les  autres  accoutumés  déjà  à  jouira 
et  par  là  à  toujours  désirer. 

Il  doit  être  permis  à  toute  personne  d'a- 
dopter soti  enfant  naturel  né  hors  du  ma- 
riage, parce  que  l'adoption  doit  suivre  l68 
voies  de  la  nature,  et  ne  s'en  écarter  que  lé 
moins  possible.  Un  enfant  naturel  appartient 
déjà  aux  personnes  oui  lui  ont  donné  la  rie 
et  le  jour  ;  c'est  un  aon,  c'est  un  présent  de 
la  nature;  peut-on  forcer  les  personnes  qui 
l'ont  reçu,  a  le  rejeter,  à  le  répudier,  à  le 
remplacer  par  un  autre  qui  lui  serait  étran- 
ger? Ce  serait  tout  à  la  fois  être  envers  les 
uns  et  envers  les  autres  dénaturés,  injustesi 
cruels,  inhumains. 

La  nature  ne  distingue  point  les  enfants 
naturels  dits  improprement  bâtards,  d'avec 
les  légitimes;  nous  ne  devrions  pas  plus  les 
distinguer  qu'elle;  pourc^uoi  vouloir  réfor- 
mer cette  mère  commune  a  tous  les  hommes  T 
Elle  est  infiniment  plus  juste,  plus  parfaite 
oue  nous  qui  sommes  devenus  des  enfants 
dénaturés  et  injustes,  en  livrant  à  la  mort 
civile  une  partie  des  enfants  de  la  nature, 
nos  véritables  frères,  en  nous  écartant  de  la 
voie  qu'elle  nous  a  tracée,  la  seule,  l'unique 
pour  nous  conduire  au  bonheur  commun, 
auquel  nous  étions  destinés  par  l'auteur  de 
la  nature. 

En  attendant  que  nous  rcvèûions  Complè- 
tement de  nos  é^arenients^  de  hos  ptéiugéH 
iniques,  tyranniques  et  inhumains  envers 
une  partie  infortunée  des  enfants  de  la  nti- 
ture;  en  attendant  nue  nous  ne  fassions 
qu'une  seule  et  même  famille  de  frères  libres 
et  égaux,  de  tous  les  êtres  qui  n'oiit  qu'une 
seule  et  même  origine,  répatotis  en  partie 
l'injustice  dont  les  enfants  iiâturcls  oiit  été 
jusçiu'ici  les  victimes  innocentes,  comtne  s'ils 
étaient  coupables,  et  s'ils  devai(îni  être  punis 
d'un  péché  originel  qu'ils  n'ont  point  com- 
mis et  auquel  ils  n'oht  hullement  participé, 
mais  dont  ils  ont  seuls  subi  et  supporte  toute 
la  peine. 

Mettons-nous  à  leur  place,  et  jugeons-les 
comme  nous  nous  jugerions  nous-mêmes;  cer- 
tainement nous  les  déclarerions  innocents, 
nous  les  abstiendrions  de  toute  peine,  ils  n'en 
méritent  aucune;  pouvons-nous  nous  écarter 
de  ce  principe,  de  toute  justice  distributive, 
de  faire  à  leur  é^ard  comme  nous  voudrions 
qu'il  nous  fût  fait? 

L'adoption  est  une  seconde  nature;  que  nos 
lois  civiles  autorisent  donc  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  lois  naturelles,  de  prendre  ou 
plutôt  de  conserver  des  enfants  naturels  qui 
nous  appartiennent  déjà  incontestablement. 

En  permettant  l'adoption  des  enfants  na- 
turels aux  auteurs  de  leur  vie  et  de  leurs 
jours,  nous  ne  ferons  que  restituer  à  l'homme 
un  droit,  une  propriété  même  qu'il  tient  de 
la  nature;  ce  droit  et  cette  propriété  sont 
inaliénables,  imprescriptibles,  parce  que  les 
hommes  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
dans  le  commerce  des  hommes,  comme  les 
choses  sacrées,  saintes  et  religieuses  jadis. 

Par  ce  moyen,  nous  ferons  disparaître» cette 
distinction  révoltante  entre  les  enfants  na- 
turels et  légitimes,  nous  réintégrerons  dans 
leur  honneur,  comtne  dans  leur  bonheur  des 

S  ères,  des  enfants,  et  nousi  poUTOtts  ajoutati 
es  mères. 
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Att.  8. 

«  L'adoption  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  fa- 
veur des  enfants  crune  famille  française,  ou 
autre  qui  aurait  obtenu  le  droit  de  cite  en 
France.    » 

Nous  avons  bien  reconnu,  et  déjà  adopté  la 
fraternité  universelle,  avec  tous  les  hommes 
de  toutes  les  nations  :  nous  n'avons  été  en 
cela  qu'éclairés,  justes,  dociles  à  la  voix  de 
la  nature,  notre  mère  commune;  les  hommes 
n'ont  été  divisés,  séparés  et  distingués  en 
peuples  différents,  et  comme  étrangers  les 
uns  aux  autres,  que  par  leurs  dominateurs, 
leurs  persécuteurs,  leurs  tyrans,  mais  non 
point  de  leur  propre  mouvement  :  les  des- 
potes ont  mis  des  barrières  infinies  entre  les 
nations,  comme  jadis  nos  tyrans  particu- 
liers en  ont  mis  entre  nos  anciennes  pro- 
vinces, divisées  maintenant  et  confondues  en 
départements,  ou  parties  d'un  seul  tout  ;  et 
cela  pour  assouvir  plus  facilement  des  hom- 
mes nés  et  faits  pour  être  libres. 

Les  nations  ne  seront  aussi  un  jour,  comme 
elles  auraient  dû  être  toujours,  que  des  sec- 
tions du  peuple  entier  de  la  terre:  la  nature, 
la  raison,  l'humanité,  et  surtout  l'intérêt  du 
genre  humain,  réclament  sans  cesse  cette  réu- 
nion de  fraternité,  d'esprit  et  d'opinions  sa- 
lutaires à  toute  la  grande  famille  du  monde 
entier. 

Mais  toutes  les  sections  de  la  grande  cité 
universelle,  n'ont  pas  encore  recouvré  la  lu- 
mière, la  liberté,  dont  les  sangsues  du  peuple 
les  ont  privées,  et  que  nous  avons  déjà  re- 
conquises; elles  n'ont  pu  encore  adopter  nos 
principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  frater- 
nité universelles,  parce  qu'elles  gémissent 
encore  sous  les  coups  du  despotisme,  sous  le- 
quel nous  avons  nous-mêmes  gémi  pendant 
si  longtemps,  mais  qu'enfin,  nous  avons  si 
glorieusement  et  si  heureusement  brisé  et  dé- 
truit pour  nous,  dès  le  premier  jour,  et  dont 
notre  exemple  délivrera  toutes  les  nations 
avec  le  temps. 

Nous  leur  avons  offert  union,  fraternité, 
nous  leur  en  avons  fait  connaître  tous  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  tous  les 
hommes,  mais  les  sections  du  monde  ne  peu- 
vent pas  encore  être  assoK  éclairées  et  assez 
Mentir  et  cohnaitre  tous  les  avantages,  pour 
accepter  nos  offres  généreuses,  pour  répondre 
à  nos  invitations  fraternelles,  et  pour  nous 
rendre  de  la  réciprocité  à  nos  sentiments 
d'unité. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  encore  frater- 
niser avec  elles,  comme  nous  fraternisons 
avec  tous  les  Français  et  avec  tous  ceux  qui 
se  réunissent  politiquement  avec  nous;  ce  se- 
rait donc  en  vain  pour  elles,  et  injustement 
avec  des  familles  françaises  que  nous  éten- 
drions le  bénéfice  de  l'adoption  sur  des  fa- 
milles encore  étrangères;  contentons-nous 
donc  de  borner  et  de  restreindre  l'adoption 
en  faveur  des  familles  françaises,  jusqu'à  ce 
que  des  circonstances  plus  heureuses  réunis- 
sent enfin  tous  les  hommes. 

Art.  9. 

«  Toute  personne  qui   a  un  enfant  légi- 
time et  naturel,  ne  pourra  point  adopter.  »» 
Un  enfant  adoptif  est  un  prédeht  dé  là  so- 


ciété, comme  un  enfant  naturel  est  un  don 
de  la  nature;  l'adoption  est  un  bienfait  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet:  mais  jamais  un 
bienfait  envers  les  uns  ne  doit  être  un  malfait 
envers  les  autres;  rendre  un  bienfait  à  quel- 
qu'un aux  dépens  et  au  détriment  d'autrui, 
ne  serait  plus  un  bienfait^  mais  une  injus- 
tice, c'est-a-dire,  donner  a  l'un  et  ôter  à 
l'autre. 

Le  père  d'un  propre  enfant  ne  peut  pas 
être  injuste  envers  cet  enfant,  qui  est  partie 
de  lui-même,  sans  révolter  la  nature,  sans 
étouffer  sa  voix;  cet  enfant  naturel  et  légi- 
time a  déjà  des  droits  acquis  depuis  sa  nais- 
sance; ces  droits  sont  les  mieux  établis,  les 
plus  incontestables;  ils  doivent  être  sacrés  et 
inviolables;  un  enfant  adoptif,  un  enfant  fac- 
tice étranger  ne  peut,  sans  l'injustice  la  plus 
criante,  venir  l'en  priver;  un  pateil  acte  ré- 
volterait la  nature  et  la  raison. 

L'adoption  n'a  été  établie  que  pour  la  con- 
solation des  personnes  auxquelles  la  nature 
a  refusé  des  enfants;  les  personnes  qui  ont 
déjà  des  enfants  naturels  et  légitimes,  n'ont 
pas  besoin  que  la  loi  leur  en  donne  de  civils. 

L'adoption  est  une  invitation  de  la  nature, 
elle  doit  donc  l'imiter  en  tout,  et  ne  jamais 
la  contraster,  ni  la  contrarier;  l'intention  du 
législateur,  en  faisant  la  loi  sur  l'adoption, 
doit  être  la  même  que  celle  de  la  nature;  elle 
ne  nous  inspire  jamais  des  désirs  de  nous 
procurer  ce  que  nous  avons  déjà,  mais  bien 
plutôt  ordinairement,  ce  que  nous  n'avons 
pas,  que  nous  croyons  valoir  mieux  que  ce 
que  nous  avons. 

S'il  n'y  avait  jamais  eu  des  personnes  pri- 
vées d'avoir  des  enfants,  jamais  les  hommes 
n'auraient  pensé  à  établir  la  loi  de  l'adop- 
tion; elle  ne  doit  donc  avoir  en  vue  que  les 
personnes  qui  n'ont  point  des  enfants  ;  elles 
seules  ont  donné  lieu  à  sa  création;  elle  a  été 
d'abord  faite  pour  elles;  elle  doit  être  faite 
uniquement  pour  elles  en  leur  faveur,  pour 
leur  consolation  particulière,  et  pour  l'avan- 
tage commun  de  toute  la  famille. 

Le  législateur  fait  des  lois  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  tranquillité,  et 
pour  le  bonheur  des  sociétés;  son  intention 
ne  serait  pas  remplie  si  l'adoption  donnait 
des  enfants  adoptifs  aux  personnes  qui  en 
ont  déjà  de  naturels  et  légitimes;  parce  que 
ce  serait  un  moyen  presque  assuré  d'intro- 
duire dans  leurs  familles  le  désordre  interne, 
la  guerre  intestine,  la  jalousie,  la  haine,  et 
de  faire  leur  malheur  commun;  ce  qui  rejail- 
lirait sur  la  grande  famille,  et  communique- 
rait de  proche  en  proche  la  division  et  la 
zizanie;  la  tranquillité  publique,  le  bonheur 
de  la  société  ne  peuvent  pas  exister  long- 
temps et  être  durables,  s'ils  n'existent  pas, 
s'ils  ne  régnent  pas  dans  les  familles  parti- 
culières, la  grande  famille  n'est  et  ne  peut 
être  que  ce  que  les  petites  familles  qui  la 
composent  sont  elles-mêmes;  comme  le  tout 
ne  peut  avoir  d'autre  existence  que  celle  des 
partie»  qui  le  composent. 

Nous  en  voyons  fréquemment  des  exemples 
frappants  par  l'introduction  dans  une  fa- 
mille, des  enfants  de  plusieurs  lits  diffé- 
rents; il  est  très  rare  que  les  enfants  d'une 
même  famille,  mais  do  père  ou  de  liièré  diffé- 
rents, vivent  dans  une  parfaite  union  et 
donôôrde  pt  fratei*ni8ent  tous' ensemble,  côinine 
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ils  fraternisent  en  particulier  entre  les  en- 
fants du  même  lit.  ,.        ,      , . 

Nos  lois  ont  favorisé  au  heu  de  détruire 
ces  divisions,  ces  distinctions,  en  faisant  suc- 
céder entre  eux  seulement,  les  frères  ger- 
mains, les  frères  consanguins  et  les  frères 
utérins,  tant  qu'il  en  existait. 

Notre  loi  d'adoption  pourrait  bien  préve- 
nir cette  différence  d'intérêt,  première  cause 
de  distinction,  et  premier  germe  de  division; 
mais  elle  ne  préviendrait  pas,  n'empêcherait 

f»as  tant  d^utres  inconvénients  ;  surtout 
'antipathie  naturelle  entre  des  enfants 
d'une  origine  différente  et  d'une  classe  diffé- 
rente, il  en  serait  des  enfants  naturels  et  lé- 
gitimes  envers  les  enfants  adoptifs,  comme 
es  enfants  d'un  même  père  et  d'une  même 
mère,  envers  les  enfants  d'une  mère  ou  d'un 

f^ère  différent;  la  nature  unit  plus  particu- 
ièrement  les  enfants  d'un  même  lit  que  les 
enfants  de  deux  lits  différents;  de  même 
l'adoption  n'unirait  jamais  si  bien  les  en- 
fants adoptifs  et  si  bien  les  naturels  et  légi- 
times, que  ces  derniers  le  sont  naturellement 
entre  eux. 

Je  me  servirai  encore  d'une  autre  compa- 
raison juste;  mais  bien  inférieure  à  la  précé- 
dente. La  France  ne  fait  plus  qu'une  même 
famille;  tous  les  citoyens  français  sont  réunis 
comme  frères;  mais  pouvons-nous  nous  flat- 
ter de  fraterniser  tous  en  général  dans  la 
grande  famille  générale,  comme  nous  frater- 
nisons dans  nos  petites  familles  particu- 
lières? Il  serait  à  souhaiter  et  à  désirer  que 
nous  fussions  tous  parfaitement  frères;  c'est 
à  quoi  doivent  tendre  la  Constitution,  notre 
éducation  publique  et  toutes  nos  institutions 
et  lois.  J'en  reviens  à  l'adoption  à  l'égard 
des  personnes  qui  ont  déià  clés  enfants  léçi- 
tinies  et  naturels;  et  je  dis  qu'il  est  inutile 
de  donner  à  quelqu'un  ce  çiu'il  a  déià;  l'adop- 
tion dans  ce  cas  ne  remplirait  pas  les  vues  de 
son  institution  primitive,  puisqu'elle  n'a  été 
établie  que  pour  la  consolation  des  personnes 
qui  n'ont  pas  d'enfants. 

Elle  ne  remplirait  pas  non  plus  les  vues 
des  léirislateurs  français,  puisqu'elle  ferait 
des  malheureux,  on  faisant  des  heureux,  aux 
dépens  et  au  détriment  des  premiers,  au  lieu 
de  ne  faire  que  des  heureux,  autant  qu'il  est 
possible. 

Un  enfant  adoptif  est  un  enfant  choisi, 
un  enfant  naturel  et  légitime  est  l'enfant  du 
hasnrd,  ou  de  la  Providence;  par  cette  seule 
raison,  il  pourrait  bien  se  trouver  des  per- 
sonnes dénaturées  (car  la  nature  nous  fait 
trouver  parfaits  nos  propres  ouvrages,  ou 
nous  fait  oublier  leurs  défauts),  c^ui  préfére- 
raient les  enfants  adoptifs  choisis,  aux  en- 
fants natiiri'ls  et  légitimes. 

Ce  serait  le  délire  do  la  raison  d'autoriser 
un»»  personne  à  répudier,  pour  ainsi  dire, 
son  propre  fils,  pour  adopter  celui  d'autrui; 
un  législateur  vraiment  père,  dans  toute  la 
sipnincation  de  son  expression,  ne  pourra  ja- 
mais l'adopter,  ni  exposer  aucun  citoyen  à 
cette  tentation,  à  cette  faiblesse  oui  le  désho- 
noreraient ainsi  que  notre  loi  d  adoption. 

Si  un  enfant  n'a  pas  toujours  les  qualités 

au'un  père  lui  désirerait,  s'il  a  souvent  des 
éfauts  qu'il  ne  peut  supporter,  c'e.«t  souvent 
la  faute  de  oe  dernier;  les  enfants  sont  pres- 
que touiours  ce  aue  les  parents  les  font,  par 
Téducation,  par  lea  exemples  qu'ils  leur  oon- 


nent  principalement  eux-mêmes,  ou  Q^^l* 
leur  font  donner  ;  si  quelquefois  il  existe  des 
enfants  vicieux,  c'est  ordinairement  la  faute 
des  parents  vicieux  eux-mêmes,  ou  au  moins 
négligents:  si  l'enfant  est  coupable,  le  père 
l'est  bion  davantage,  de  l'en  avoir  rendu  par 
ses  exemples,  ou  par  sa  négligence;  ce  der- 
nier doit  donc  être  le  plus  punissable,  comme 
le  plus  coupable,  au  lieu  d'exposer  le  fils  à 
subir  seul  la  peine  des  vices  et  aes  fautes  dont 
le  père  est  l'auteur  parce  que  le  fils  Ta  imité. 

Art.  10. 

«  L'enfant  adopté,  dans  Tâçe  où  il  n'a 
pu  donner  son  consentement  a  l'adoption, 
pourra  en  réclamer  dans  l'an  de  sa  majo- 
rité. » 

Les  hommes  ne  sont  pas  toujours  en  état, 
surtout  dans  les  premières  années  de  leur 
vie,  de  jouir  pleinement  et  entièrement  de 
leur  liberté;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  tou- 
jours le  droit  d'en  jouir,  et  ils  n'en  sont  pas 
moins  libres  toujours. 

Si  l'autorité  paternelle  restreint  l'usage  et 
l'exercice  de  cette  liberté^  pour  les  enfants  en 
bas  âge.  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
les  facultés  d'en  jouir,  de  s'en  servir;  l'auto- 
rité paternelle  et  la  privation  momentanée 
ou  temporaire  de  cette  liberté,  à  l'égard  des 
enfants,  ne  doivent  exister,  comme  elles  n'ont 
été  établies,  que  pour  leurs  avantages,  et 
non  pas  pour  celui  de  leur  père. 

Tous  les  hommes,  à  tout  âge,  sont  toujours 
éçaux  en  droits,  jamais  dans  aucun  temps, 
ni  dans  aucun  cas,  nul  ne  peut  être  la  pro- 
priété disponible  à  volonté  d'un  autre, 
comme  un  objet  matériel,  un  meuble  ou  un 
immeuble;  les  hommes,  comme  les  choses  sa- 
crées, saintes  et  religieuses,  ne  peuvent  ja^ 
mais  être  dans  le  commerce  des  hommes;  un 
enfant  appartient  autant  à  sa  patrie  qu'à 
son  père;  Pun  et  l'autre  sont  toujours  des  ci- 
toyens indépendants,  des  membres  libres  de 
la  société;  la  dignité  d'homme  appartient 
également  au  père  et  au  fils  et  est  égale  pour 
tous  les  deux,  comme  pour  tous;  up  enfant 
ne  peut  pas  être  l'esclave  de  son  père  ;  c'est 
parfaitement  son  semblable  et  son  égal,  aux 
yeux  de  la  loi;  c'est  une  partie  de  lui-même, 
c'est  son  représentant. 

L^n  père  ne  doit  et  ne  peut  vouloir  naturel- 
lement, comme  il  ne  veut  ordinairement,  aue 
le  bien  et  l'avantage  de  son  enfant;  le  plus 
souvent  il  le  préfère  au  sien  propre  et  parti- 
culier: et  pour  cela,  il  sacrifie  volontiers  tout; 
il  n'épargne  rien,  pas  même  sa  personne,  ses 
peines,  ses  fatigues,  ses  privations. 

L'adoption  doit  donc  donner  au  père  adop- 
tif autant  de  latitude  pour  faire  le  bien  de 
son  fils  adoptif,  qu'en  a  le  père  naturel  sur 
son  propre  enfant;  les  intérêts  sont  les 
mêmes;  les  effets  sont  les  mêmes;  les  causes 
doivent  être  les  mêmes. 

Il  sera  aussi  rare  de  voir  des  enfants  adop- 
tifs réclamer  de  leur  adoption,  que  de  voir 
des  pères  naturels,  mais  cruels,  barbares  et 
inhumains  s'en  servir  pour  les  trafiquer;  les 
Français  libres  veulent  que  tous  les  nommes 
le  soient,  quels  aue  soient  leur  âge,  leur  pajfs, 
leur  couleur  et  leur  nom;  et  ils  le  seront^  ils 
le  deviendront  tous  à  votre  seul  exemple  et 
avec  le  temps. 

Mais  comme  les  plus  grands  excès  sont 
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conimia  pnr  des  hommes,  la  loi  sur  l'adop- 
tion doit  prévenir  pour  les  enfants  donnés 
en  adoption  dans  leur  bas  Age,  les  suites  fu- 
nestes pour  eux,  de  l'intérêt,  du  caprice  et  dca 
passions  désordonnées  d'un  père  dénaturé, 
dont  les  infortunés  innocents  seraient  seuls 
victimes  malheureuses;  le  crime  d'un  père  qui 
rendrait  lui  seul  coupable,  ne  saurait  jamais 
être  imputé  aux  enfante,  par  aucune  consi- 
dération; ce  père  seul  serait  punissable;  les 
enfante  seraient  pourtant  les  seuls  punis,  si 
l'adoption  faite  par  des  motifs  pervers  et  dé- 
testables, qui  leur  seraient  étrangers,  n'était 
Pas  révocaole,  quand  ils  auront  l'usaRe  et 
exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  et  dliom- 
mes  libres. 

L'enfant  adopté  est  le  principal  objet  de 
l'adoption;  il  est  le  plus  intéressé  dans  cet 
acte;  son  consentement  doit  nécessairement 
être  indispensable  pour  sa  validité,  pour  sa 
ratification  quand  il  sera  parvenu  a  l'Age  de 
raison,  et  qu  il  pourra  disposer  de  lui-même; 
il  doit  donc  avoir  la  faculté  de  réclamer 
contre  son  adoption,  dans  l'an  de  sa  majo- 
rité. 


i<  Cette  réclamation  sera  faite  devant  la 
municipalité  qui   aura   reçu   l'acte  d'adop- 

L'acte  d'adoption  ayant  été  passé,  regu  et 
déposé  à  la  municipalité,  ne  peut  être  dé- 
truit et  renversé,  que  par  un  acte  contraire, 
fait  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes 
formes,  et  reçu  par  les  mêmes  personnes,  les 


cile,  aussi  simple  que  celui  de  l'adoption; 
l'un  doit  être  aussi  solennel,  aussi  public, 
aussi  authentique  que  l'autre.  Ils  doivent 
tous  les  deux  être  constatés  de  même;  tous 
les  deux  intéressent  également  l'ordre  social, 
comme  les  personnes  qui  en  sont  l'objet  spé- 
cial. 

tl  est  toujours  question  d'un  changement  de 
famille  pour  un  enfant,  de  la  décision  du  sort 
d'un  citoyen  ;  il  faut  nécessairement  les  mêmes 
précautions,  les  mêmes  sûretés  pour  détruire, 
comme  pour  faire  l'acte  d'adoption,  qui  doit 
faire  principalement  le  bonheur  de  l'adopté. 

Cette  réclamation  pourra  être  faite  par  l'a- 
dopté réclamant,  seul  et  sans  l'intervention  ni 
l'autorisation  de  qui  que  ce  soit,  tout  oommc 
avec  l'assistance  et  en  Drésence  de  toute  per- 
sonne choisie  par  l'intéressé  parce  que,  étant 
majeur,  il  ne  peut  jouir  et  user  do  tous  ses 
droita  de  citoyen  et  d'une  entière  liberté, 
comme  tous  les  citoyens. 

L'administration  municipale  est  la  plus 
rapprochée,  la  plus  &  portée  des  citoyens  ;  son 
autorité  est  une  autorité  quasi-paternelle  ;  elle 
est  l'ouvraçe  dos  citoyens  de  la  conmiune,  qui 
se  sont  choisis  eux-mêmes  leurs  magistrats,  à 
ç[ui  ils  ont  donné  leur  confiance  et  remis  leurs 
intérêts  communs.  C'est  donc  aux  officiers  mu- 
nicipaux à  veiller,  k  constater  l'état  et  le  sort 
de  coaq^ue  citoyen,  et  A  en  répondre,  tant  en- 
vers lui  qu'envers  les  membres  de  la  société 
entière. 

Chaque  citoyen  est  A  portée  de  surveiller 
la  conduite  municipale  qu'il  a  toujours  sous 
ses  yenz  ;  il  peut,  A  tout  instant,  l'examiner, 
la  scmter  et  la  juger,  il  pont  toujours  la 


dénoncer  et  1»  faire  punir,  quand  elle  est  ré- 
prébensible  ;  les  membres  de  la  municipalité 
n'étant  que  temporaires,  sont  intéressés  eux- 
mêmes  A  bien  aaministrer  leurs  concitoyens, 
afin  de  l'être  bientôt  de  même  par  leurs  buc- 


L'état  et  la  sfireté  des  personnes  ne  sau- 
raient être  mieux  confiés,  mieux  garantis  que 
par  la  municipalité  ;  c'est  comme  si  les  ci- 
toyens en  étaient  eux-mêmes  les  dépositaires 
et  les  garants.  A  tous  égards,  je  oonclus  que 
ce  doit  être  devant  la  municipalité  Que  la  ré- 
clamation contre  l'adoption  dont  elle  a  reçu 
l'acte,  doit  être  faite. 

Art.  12. 

Cl  Le  réclamant  sera  libre,  en  notifiant  son 
acte  de  réclamation  au  père  adoptif.  » 

La  liberté  appartient  de  droit  à  tous  les 
hommes  ;  elle  est  inaliénable  ;  l'adopté  doit  en 
avoir  l'exercioe  dès  l'instant  qu'il  peut  en  taire 
usage.  La  moindre  entrave,  les  moindres  diffi- 
cultés, le  plus  petit  retard,  porteraient  at- 
teinte à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
la  seule  notification  de  l'acte  de  réclamation, 
au  père  adoptif,  par  l'adopté,  ou  en  son  nom, 
doit  opérer  l'anéantissement  de  l'acte  d'adop- 
tion. 

Dès  qu'il  est  question  de  rendre  la  liberté 
A  un  citoyen,  dont  on  a  disposé  sans  lui,  sans 
son  consentement,  sans  même  le  consulter,  on 
ne  saurait  trop  abréger  et  simplifier  les 
moyens  d|une  bonne  et  prompte  justice  :  dans 
ce  cas-ci,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  ;  il 
n'y  a,  rien  A  examiner  sur  un  fait  aussi  simple 
et  aussi  clair  ;  ce  serait  autrement  douter  de 
l'évidence. 

Le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes fait  et  défait  tous  tes  actes,  toutes  les 
conventions,  toutes  les  stipulations  ;  il  doit  en 
être  de  même  de  l'adoption  ;  le  conacntemont 
des  personnes  qui  en  sont  l'objet,  fait  l'essence 
de  1  adoption.  La  seule  manifestation  du  re- 
fus ou  d'opposition  à  l'adoption,  doit  laisser 
ou  remettre  les  parties  dans  leur  état  et  dans 
tous  leurs  droits  primitifs  «t  respectifs. 

Il  s'agit  principalement  de  radopté  dans 
l'adoption  ;  il  en  est  la  principale  partie. 
C'est  donc  A  lui  que  doit  appartenir  la  sanc- 
tion  ou  le  veto  absolu  de  son  adoption. 

Art.  13. 

n  Si  l'adopté  ne  réclame  pas,  ou  s'il  nu 
notifie  pas  racte  de  réclamation  à  son  père 
adoptif  dans  l'an  de  sa  majorité,  il  sera  censé 
avoir  donné  son  consentement  A  l'adoption.  » 

Le  silence  des  intére'ssés  à  un  acte  quelcon- 
que doit  équivaloir  naturellement  A  un  con- 
sentement formel  ;  «quoique  ce  consentement 
soit  tacite,  il  n'en  doit  pas  moins  produire  les 
mêmes  effets  (jue  s'il  était  exprimé  ;  rien  ne 
ratifie,  ne  valide  mieux  un  acte  que  son  exé- 
cution pleine  et  entière  par  toutes  les  parties  ; 
et  il  est  certain  que  l'acte  d'adoption  reçoit 
son  exécution,  tant  qu'il  ne  constitue  pas  de 
réclamation. 

Le  défaut  de  réclamation  ne  saurait  jamais 
être  pris  et  considéré  comme  un  défaut  de  oon- 
«entement  ;  au  contraire,  il  est  évident  que 
toute  personne  qui  ne  se  plaint  pas  de  son 
état  est  contente  de  son  sort,  on  qu'elle  n'en 
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prévoit  pas  de  meilleur,  en  changeant  de  po- 
sition ;  elle  est  donc  censée  vouloir  vivre 
comme  elle  a  vécu  et  comme  elle  vit. 

Il  en  est  de  mêniê,  si  après  avoir  réclamé 
devant  la  municipalité,  contre  son  adoption, 
Tadopté  ne  mot  point  à  exécution  sa  réclama- 
tion, en  en  notifiant  Tacte  à  son  père  adoptif  ; 
sa  conduite  donnerait  à  croire  pour  lors  qu^il 
n'est  pas  tout  à  fait  content  de  son  sort,  qu'il 
désiix?rait  un  état  plus  heureux  ;  mais  que, 
n'en  trouvant  pas,  n'en  espérant  pas,  il  garde 
celui  qu'il  a,  ou  ))ien  on  pourrait  soupçonner, 
que  sa  réclamation  devant  la  municipalité, 
n'a  été  que  l'effot  d'une  suggestion  étrangère, 
ou  bien  que  l'effet  momentané  d'une  vivacité, 
d'une  tentation,  d'un  mécontentement  léger  et 
passager,  mais  que,  reconnaissant  sa  faute 
ou  son  erreur,  il  la  répare  par  son  silence. 

Le  délai  d'un  an  pour  réclamer  contre  iV 
doption  est  suffisant  pour  prendre  une  dé- 
termination définitive;  la  loi  ne  peut  pas  don- 
ner un  délai  trop  lon^'pour  réclamer,  parce 
que  la  suspension  ou  l'incertitude  de  l'état  des 
personnes  pourrait  leur  être  préjudiciable  et 
nuisible;  mais  aussi  ce  délai  ne  doit  pas  être 
trop  restreint,  parce  iiue  l'adopté  doit  avoir 
1(^  U^mps  nécessaire  pour  réfléchir,  pour  se  dé- 
cider et  pour  mettre  à  exécution  sa  détermi- 
nation ;  s'il  est  embarrassé,  il  doit  avoir  les 
moyens  de  s'éclairer,  de  consulter  ses  parents, 
ses  amis  et  d'avoir  leurs  avis. 

Mais  enfin,  le  temps  pour  réclamer  doit  être 
limité  et  fixé  invariablement,  afin  qu'il  soit 
connu  do  tout  le  monde,  qu'il  n'induise  per- 
sonne à  erreur,  et  qu'il  soit  uniforme  dans 
toutj  la  Républioue,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
hi  délai  d'un  an,  l'adopté  pourra  donner  son 
cuns<'utement  à  son  adoption,  dès  les  premiers 
jours  de  sa  majorité  ;  mais  dès  qull  l'aura 
une  fois  donné;  il  ne  pourra  plus,  même  dans 
l'intervalle  suivant  de  l'an  de  sa  majorité, 
faire  de  réclamation. 

Art.  14. 

«  L'enfant  majeur  ne  pourra  être  adopté, 
qu'avec  son  consentement  exprès.  » 

Toute  personne  majeure  n  est  plus  sous  la 
puissance  paternelle;  dès  cet  instant,  elle  est 
parfaitement  libre  ;  elle  doit  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen,  et  peut  les  exercer  comme  il 
lui  plaît,  étant  devenue  niembnv  de  la  société; 
ello  est  spule  arbitn»  de  sa  volonté,  de  ses  ac- 
tions, d<»  sa  conduite»;  elle-même  peut  propre- 
ment disposer  dr  sa  personne  et  de  tout  ce 
qui  l'intéresse. 

Toute  iK'rsonne  majeure  c^ui  est  dans  le  cas 
d'être  adoptée,  est  la  principale  partie  dans 
l'acte  d*aaoption,  et  la  plus  intéressée  ;  elle 
ne  saurait  être  adoptée  malgré  elle,  tandis 
(ju'elle  a  b*  libre  usage  de  sa  volonté;  son  con- 
sentenH'nt  est  donc  indispensable  dans  un  acte 
dont  elle  est  le  principal  objet  ;  sans  elle,  l'a- 
doption ne  pourrait  point  avoir  Hou. 

Il  doit  en  être  de  l'acU-  d'adoption  comme 
do  tous  li'S  autres  actes  publics  ou  privés,  (|ui 
obligent  toutes  les  partii'S  ciintractantes  ;  ce 
sont  toujours  des  eonvonticins  «-ntre  plusieurs 
personnes  qui  expriment  librcnu'nt  leur  vo- 
lonté, lesquelles  ne  peuvent  «zister  que  par  le 
concours  unanime  de  toutes  les  partieH  çui 
les  font  ;  l'adoptien  ne  peut  donc  avoir  heu 
MUifl  le  eoDWDteiBent  iOK«iel  et  exprès   de 


toutes  les  personnes  qui  en  sont  l'objet,  et  sur- 
tout de  l'adopté. 

L'adoption  est,  sans  contredit,  pour  l'a- 
dopté, l'action  la  plus  intéressante,  la  plus 
mémorable  de  sa  vie,  puisqu'elle  décide  de  son 
bonheur  ou  de  son  malheur  pour  le  reste  de 
ses  jours  ;  il  doit,  par  conséquent,  donner  à 
cet  acte  décisif  toute  son  attention  ;  il  doit 
prendre  toutes  les  mesures  possibles  ipour  ne 
pas  tomber  dans  une  erreur  irréparable,  une 
fois  qu'il  y  aura  donné  son  assentiment;  ainsi, 
il  est  juste  qu'il  ait  pour  cela  la  plus  grande 
liberté  possiole. 

Art.  15. 

(c  Le  père  adoptif  aura,  sur  le  fils  adopté, 
les  mêmes  droits  que  s'il  était  son  fils  légitime 
et  naturel,  m 

L'adoption  est  une  imitation  de  la  nature  ; 
cette  dernière  donne  au  père  toute  la  puis- 
sance nécessaire  pour  le  soutien,  l'éducation, 
la  perfection  du  fils,  et  jusqu'à  oe  qu'il  n*en 
ait  plus  besoin  ;  cette  puissance  est  plutôt  une 
protection  qu'une  autorité  ;  elle  est  établie 
plutôt  en  faveur  des  enfants  qu'en  faveur  des 
pères. 

C'est  une  puissance  salutaire  à  l'enfant, 
sans  laquelle  il  ne  recevrait  pas  do  son  père 
tous  les  bienfaits  qu'il  a  lieu  d'en  attendre  ; 
l'affection  paternelle  est  ordinairement  pro- 
portionnée à  l'autorité  paternelle  et  aux  be- 
soins de  l'enfant  ;  car  à  mesure  que  ce  dernier 
croît  et  augmente  ses  moyens,  l'on  voit  le  père 
décroître  ses  sollicitudes  et  diminuer  ses  soins 
paternels  ;  enfin,  il  finit  par  l'abandonner  à 
lui-même,  dès  qu'il  peut  se  passer  de  sa  dé- 
pendance, de  ses  secours,  et  ce  que  les  êtres 
inanimés  et  sans  raison  font  par  le  seul  ins- 
tinct de  la  nature,  le  père  le  fait  par  senti- 
ment, par  raison,  par  intérêt  pour  son  fils  ; 
c'est-à-dire  il  lui  laissç  prendre  son  essor  aus- 
sitôt qu'il  a  acquis  assez  de  force  et  assez  d'é- 
nergie pour  se  conduire  et  se  diriger  seul;  il 
lui  laisse  prendre  son  vol  et  se  laisse  même  de- 
vancer dès  que  son  fils  a  acquis  autant  ou  plus 
de  moyens  que  lui. 

La  puissance  paternelle  est,  à  tous  égards, 
indisp;*n8able  et  nécessaire  pour  un  enfant;  oe 
dernier  vn  a  plus  besoin  pour  son  existence 
morale  que  pour  son  existence  physique  :  la 
première  a  le  plus  besoin  d'aliments,  de  soins, 
d*attontions  pour  être  formée  que  la  seconde; 
car  l'enfant  sait  plutôt  marcher  seul,  manger 
seul  et  pourvoir  a  tous  ses  besoins  physiques, 
qu'il  ne  peut  se  procurer  les  lumières  néces- 
saires pour  l'état  qu'il  est  destiné  à  prendre  ; 
les  connaissances,  les  talents,  les  bonnes  quali- 
tés, les  vertus  ne  s'acquièrent  que  pénible- 
ment, (lui;  lentement,  et  le  père  y  contribue  le 
plus. 

La  première  éducation,  la  meilleure  éduca- 
tion, viennent  du  père  plutôt  que  des  maîtres 
étrangers  qu'il  donne  a  son  fils;  il  est  son 
premier  maître,  son  dernier,  il  ne  cesse  jamais 
de  l'être  ;  il  v  met  du  soin  et  de  l'intérêt,  à 
proportion  do  son  affection  ;  et  quelle  dis- 
tanoR  n'y  a-t-il  pas  do  celle  d'un  père  pour  son 
fils  à  cello  d'un  maître  nn^rcenaire  pour  son 
élève  ?  Quelle  différonce  n'y  a-t-il  pas  entre  un 
père  instruisant  son  fils,  et  un  maître  salarié 
gagnant  son  argent  ?  On  peut  donc  bien  diM 
que  cette  distance  et  cette  différence  n'ont  de 
bornes  que  oelles  de  la  natoM. 
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II  doit  en  être  àt  mênK  de  l'enfant  adopté 
comme  de  l'enfant  naturel  ;  ie  premier  doit 
avoir  les  mêmes  droite,  car  les  droits  que  la  loi 
donne  au  père  sur  le  &1b  appartiennent  plutôt 
au  fila  qu  au  përs  ;  il  a  1m  mêmes  besoins,  les 
lois  civiles  doivent  surveiller  et  pourvoir  au 
sort  de  l'enfant  adoptif  autant  que  les  lois  de 
la  nature  vigilent  et  assurent  le  sort  de  l'en- 
fant naturel. 

Les  enfanta  naturels  et  adoptifs  doivent 
être  assimilas  en  tout  et  pour  tout,  autant 
qu'il  est  possible,  paroe  qu'ils  tiennent  tous  à 
leurs  pères  et  mbres  par  des  liens  sacrés  et  in- 
dissolublesj  ces  liens  les  attachent  à  la  mère 
commune,  a  la  patrie;  c'est  pour  l'avantage 
de  tous,  des  enfants,  des  parents  et  de  la  so- 
ciété. 

Les  droite  du  père  adoptif  sur  son  fila 
adopté  doivent  à  tous  égards  être  fixée  et  les 
mêmes  que  ceux  d'un  père  naturel  et  lésitime 
sur  son  propre  fils  :  l'adoption  n'est  établie 
qu'à  l'instar  de  la  nature;  elles  doivent  avoir 
les  mêmes  règles  et  établir  les  mêmes  droits 
respectifs;  l'une  et  l'autre  ont  les  mêmes  mo- 
tifs, les  mêmes  intentions,  les  mêmes  vues, 
visent  au  même  but;  les  mêmes  causes  doivent 
nécessairement  produire  les  mêmes  effets. 

Art  16. 

ce  Le  fils  adopté  aura  seulement  sur  tes  biens 
de  son  père  adoptif  les  mêmes  droits  que  s'il 
était  légitime  et  naturel.  » 

Si  le  père  adoptif  a  sur  son  fils  adopté  les 
mêmes  droits  que  le  père  légitime  et  naturel 
a  sur  son  propre  fils,  par  les  mêmes  raisons, 
l'enfant  adopté  doit  avoir  sur  les  biens  de 
son  père  adoptif  les  mêmes  droits  que  l'enfant 
légitime  et  naturel  a  sur  ceux  de  son  propre 

L'adoption  serait  illusoire,  si  elle  ne  procu- 
rait pas,  si  L-Ue  n'assurait  pas  les  mêmes 
avantages  que  donne  et  garantît  la  filiation 
naturelle  et  légitime  :  l'enfant  adopté  ni  son 
père  naturel  n^uraient  autrement  aucun  mo- 
tif, auouD  intérêt  qui  les  engageassent,  l'un 
à  obangcr  de  famille,  et  l'autre  à  faire  le  sa- 
'crifice  de  son  propre  fils,  dès  que  ce  ne  serait 
plus  pour  eux  une  faculté  utile  et  avanta- 
geuse, mais  une  privation  et  une  renonciation 
gratuite  pour  tous  les  biens  si  ohers  que  la 
nature  accorde  à  un  père  ou  à  un  fils. 

L'adoption  ne  serait,  dans  ce  cas,  qu'une 
injustice  révoltante;  elle  ne  serait  plus  un 
bienfait  comme  elle  doit  être;  elle  ne  rendrait 
pas  plus  heureux  ceux  qui  en  seraient  l'objet  : 
elle  s'anéantirait  d'elle-même,  elle  n'existerait 
bientôt  plus. 

Le  père  et  le  fils  ne  doivent  faire  qu'un  dans 
l'adoption,  comme  dans  la  nature.  Le  même 
ordre  doit  régner  dans  l'une  et  dans  l'autre; 
le  père  et  le  fils  n'ont  et  va  doivent  avoir 
qu'un  même  esprit,  qu'une  même  opinion, 
qu'un  même  intérêt;  on  doit  juger  de  l'un  par 
1  autre,  l'un  est  l'ouvrage  de  l'autre  ;  l'eau 
sortie  d'une  source  est  la  même  que  celle  de  la 
source;  le  rejeton  d'un  arbre  produit  le  même 
fruit  que  l'arbre  aussitôt  qu'il  peut  en  porter; 
ainsi  le  fils  adontif,  comme  le  fils  naturel, 
doivent  reoevoir  la  même  existence  et  hériter 
également  de  leur  père. 

ie  dii  que  l'adopté  aura  seulement  «ur  les 
bieni  de  aoa  père  adoptif  lea  mêmes  droita 
qa'»  l'talitnt  uturel  ek  légiûniB  aur  oeuz  de 


son  propre  père;  paroe  que  l'adoption,  qui  na 
doit  jamais  cesser  d'être  un  bienfait,  no  doit 
pas  ravir  aux  parents  du  père  adoptif  le  droit 
de  succession  aux  biens  de  ceux  qui  les  prédé- 
cèdent ;  c'est  bien  assez  qu'elle  les  prive  de 
l'espoir  d'hériter  des  biens  paternels. 

L'adoption  ne  doit  pas  servir  à  détruire  la 
liberté  et  l'égalité,  en  fournissant  des  occa- 
sions d'accumuler  ks  fortunes  aur  une  même 
tête  d'un  enfant  adopté;  elle  doit  au  contraire 
servir  à  les  répandre  le  plus  qu'il  est  possible. 

Nos  lois  doivent  prévenir  et  éviter  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  augmenter  les 
fortunes  et,  en  même  temps,  les  infortunes, 
qui  en  sont  la  suite  inévitable.  On  a  beau  dire 
que  les  riches  font  vivre  les  pauvres  et  que 
les  pauvres  font  vivre  les  riches,  je  soutiens 

au'en  vrais  et  bons  législateurs,  nous  devons 
onner  une  application  particulii>rc,  pour 
que  les  hommes  n'aient  pas  besoin  les  uns  des 
autres,  pour  vivre,  pour  subsister,  mais  eeule- 
ment  pour  améliorer  leur  sort;  le  garantir 
mutuellement,  ainsi  que  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés;  c'est  le  seul  moyen,  le  meil- 
leur et  le  plus  sûr,  pour  réaliser  et  rendre 
durables  la  liberté,  l'égalité  et  l'unité  parmi 
les  hommes.  Il  faut  bannir  tout«  espèce  do 
servitude,  de  dépendance,  et  ce  ne  sera  quo 
quand  nous  y  serons  parvenus  que  nous  se- 
rons comi>lètement  libres  et  indépendante. 

L'adoption  doit  donc  être  une  cause  effi- 
cace de  division,  de  dissolution  des  grandes 
masses,  des  grandes  fortunes,  plutôt  qu'un 
prétexte  pour  assurer  sur  une  seule  tête  adop- 
tée, les  moyens  de  subsistance  pour  mille,  et 
dont  elles  seraient  privées  jusqu'à  l'absolu 
nécessaire  :  l'enfant  adopté,  surtout  d'une  fa- 
mille pauvre  et  de  la  classe  indigente,  en  sera 
lui-même  d'autant  plus  content  et  satisfait; 
car  les  pauvres,  ceux  qui  connaissent  la  mi- 
sère, qui  l'ont  éprouvée,  ont  l'âme  plus  sen- 
sible, le  cœui-  meilleur,  sont  plus  aumôneux  et 
charitables  que  les  ritmes,  dont  l'Ame  est  eni- 
vrée par  les  prospérités,  te  cœur  endurci  par 
les  jouissanoesj  comme  le  goût  émoussé.  Ces 
derniers  sont  incapables  de  sentir  pour  les 
autres  ce  qu'ils  n'ont  jamais  senti  ni  éprouvé 
pour  eux  ni  par  eux-mêmes. 

Bornons  donc  la  fortune  de  l'enfant  adopté 
à  celle  de  son  père  adoptif;  l'intérêt  do  la  so- 
ciété le  commande  impérieusement  ;  la  tran- 
quillité des  familles  particulières,  et  par  con- 
séauent  celle  de  la  famille  générale,  l'exigent  : 
si  l'enfant  adopté  héritait  des  parents  de  son 

eère  adoptif,  son  adoption  porterait  le  trou- 
ie  et  le  désordre  dans  la  famille  ou  parenté  : 
l'envie,  la  jalousie,  la  haine  et  toutes  les  pas- 
sions en  tourmenteraient  tous  les  membres  et 
les  rendraient  tous  malheureux,  même  l'en- 
fant adopté,  qui  ne  pourrait  point  jouir  de 
son  bonheur,  étant  entouré  de  tant  d'infor- 
tunés qu'il  aurait  faits  lui-même. 

Art.  17. 

<<  L'enfant  adopté  perdra  tous  ses  droita 
primitifs  sur  les  biens  de  son  père  naturel, 
tant  qu'il  aura  des  frères  naturels.  )> 

Il  est  nature!  qu'un  fils  adoptif  devenu 
ridie,  de  pauvre  qu'il  était,  puisque  l'adop- 
tion ne  pourra  jamais  choisir  et  prendre  des 
enfanfç  adoptifs  que  dans  les  familles  pauTrei 
et  de  I4  classe  indigente,  il  est  nature^  dis-je, 
qu'il  délaisBe  à  ses  frères  naturels  la  petite 


48 


(ConTcntioD  nalîooKle.}    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES-    |t  jiiin  17f>3.| 


quoique  faiblement,  d'autant  aa  7a 
mitive,  qu'il  a  laiBsée  dans  l'indigence,  et  qui 
a  encore  besoin  de  secours  ;  il  est  natuiel  en- 
core qu'il  leur  donne  au  lieu  de  leur  ôter;  le 
souvenir  de  son  premier  état,  du  sort  qu'il 
a  éprouvé,  le  rendra  plus  généreux  et  plus 
sensible  envers  ses  frères. 

8a  portion  de  droit  ne  peut  être  que  bien 
petite,  dans  une  famille  pauvre.  L'abandon 
que  l'adoption  lui  en  fait  faire  ne  peut  pas 
être  un  bien  grand  sacrifice  :  ce  ne  peut  être 
une  privation  pour  lui  :  il  rougirait  d'accu- 
muler une  aussi  modique  portion  à  celle  au'il 
a  le  droit  de  recevoir,  ou  qu'il  aurait  déjà 
reçue  de  son  père  aduptif;  ce  serait  pour  lui 
comme  une  gouttr'  d'eau  dans  un  vase  qui  en 
serait  plein;  ce  manque  de  goutte  d'eau  alté- 
rerait beaucoup  ses  frères  épuiséB,  tandis  çiu'il 
ne  le  désaltérerait  nullement,  s'il  avait  le 
malheur  d'avoir  la  soif  des  richesses,  au  mi- 
lieu même  des  richesses. 

L'enfant  adopté  est  entré  dans  une  nou- 
velle famille;  il  doit  donc  être  sorti  entière- 
ment de  sa  famille  primitive;  il  .a,  il  jouit,  il 
?OBsède  tous  Icb  avantages  de  cctt«  nouvelle 
amille;  il  doit  donc  avoir  laissé  à  ses  frères 
naturels  tous  les  petits  avantages  qu'il  avait 
dans  sa  famille  naturelle. 

Il  est  tout  dans  la  seconde  famille  qui  l'a 
adepte;  il  ne  doit  être  plus  rien  dans  la  pre- 
mière, dont  il  est  sorti;  il  ne  doit  plus  être  à 
charge  dans  ea  famille  naturelle,  oîi  il  n'est 
plus  compté  depuis  son  adoption. 

Le  sort  de  l'enfant  adopté,  devenu  riche,  do 
pauvre,  heureux  de  inalhcurcux  qu'il  était 
auparavant,  est  déjà  digne  d'envie  pour  ses 
frères  naturels,  restés  dans  leur  pauvreté  et 
dans  leur  misère. 

tiT  sort  de  ces  derniers  est  au  contraire 
capable  de  toucher  l'humanité  du  premier  et 
d'exciter  sa  générosité  à  leur  égard.  I^a  pre- 
mière charité  doit  être  naturellement,  dans  ce 
cas,  pour  ses  frères;  il  a  partagé  leur  infor- 
tune avec  eux,  jusqu'à  son  adoption,  il  doit 
naturellement  tes  faire  participer  à  sa  for- 
tune, au  moins  en  leur  abandonnant  sa  mince 
portion  dans  le  presque  nul  partage  des  biens 
de  son  père  naturel.  Je  suis  persuadé  qu'il  se 
trouverait  bien  pi-u  d'enfants  adoptés  qui  exi- 
geassent leurs  droits  dans  la  famille  natu- 
relle. Quand  même  ta  loi  le  leur  permettrait, 
les  Irur  conserverait,  cetti'  même  nature  qu'ils 
réclameraient  pour  les  faire  valoir,  s'y  oppo- 
serait, se  révolterait,  s'ineurgerait  contre  leur 
5 rétention  dénaturée.  La  société  abhorrerait 
es  enfants  aussi  dénaturés  et  les  répudierait 
comnte  la  nature;  ils  ne  s'enrichiraient,  par 
une  conduite  si  inhumaine,  que  d'infamie, 
d<>  méprix  et  de  malédictions  au  ciel  et  de  la 
terre. 

Mais  prévenons  ces  cruautés,  opr  injustices, 
ces  inhumanités  et  ces  indignités,  quoique  im- 

Sr.s^iiJ.le»  pr''!!qHe,  et  invrais^mlilaliles,  soyons 
nno  d'acciird  avie  nos  prineip'-N  de  liberté, 
d'égalité,  d'unité  et  de  justice;  soyons  d'ac- 
cord avec  la  nature,  en  faisant  )a  loi  sur 
l'adoption;  que  cette  dernière  loi  civile  s'ac- 
corde avec  les  lois  naturelieii;  pour  cela,  éta- 
bliuona  que  le  fils  adopta  perdra  tons  mi 
droits  primitifs  sur  les  hiens  dr  son  pi^r«  na- 
turel, tant  qu'il  «ara  dei  Mm  naturels. 


Art.  18. 

«  Si  les  frères  naturels  d'un  adopté  vien- 
nent à  décéder  avant  lui,  il  rentrera  dans  sei 
droits,  sur  les  biens  de  ses  patenta  naturels.  ■ 

La  nature,  au  contraire,  réclame  en  faveur 
de  l'enfant  adopté,  ses  droits  primitifs,  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  naturels,  s'ils  dé- 
cèdent sans  autre  enfant  que  lui  ;  l'affection 
fiaternellc  est  bien  plus  forte  que  l'affection 
raternelle  ou  collatérale  ;  et  c'est  toujours 
l'affection  du  défunt,  ses  inclinations,  ses  in- 
tentions présumées,  ses  volontés  qu  il  faut 
suivre  dans  l'ordre  des  successions. 

Jamais  un  père  ne  saurait  préférer  un  frère, 
un  parent,  à  son  propre  fils,  qui  est  son  pro- 
pre sang,  et  qui  lui  est  plus  cher  que  lui- 
mènie  ;  si  le  père  naturel  a  le  malheur  de  per- 
dre tous  ses  autres  enfanta,  après  c[u'il  en  a 
donné  un  en  adoption,  il  est  bien  naturel  qu'il 
s'en  console  avec  son  fils,  qui,  quoique  devenu 
fils  adoptif  d'un  autre  père,  n'est  pas  moins 
son  propre  fiis  ;  ses  entrailles  le  réclament 
naturellement  ;  ses  sentiments  paternels  n'ont 
point  changé,  en  améliorant  le  sort  de  son 
fils,  par  un  si  grand  sacrifice. 

Il  est  naturel  de  croire  que  ce  père  natu- 
rel aurait  peut-être  consenti  plus  difficile- 
ment à  l'adoption  de  son  fils,  s'il  n'avait  eu 
que  celui-là,  ou  s'il  avait  prévu  la  perte  do 
tous  ses  autres  enfants  ;  s'il  y  avait  consenti, 
dans  ce  cas,  ce  n'aurait  été  qu'en  préférant 
l'intérêt  de  son  fils  au  sien  propre,  et  son  sa- 
crifice aurait  été  pour  lors  bien  plus  grand, 
que  lorsqu'il  l'a  fait,  ayant  d'autres  enfants, 
et  ayant  l'espoir  de  les  conserver. 

Ce  père  naturel  avait  toutes  ses  ressources, 
toute  sa  consolation,  tout  son  espoir  dans  ses 
enfanta  qui  lui  restaient  après  radoption  de 
l'adopté  ;  il  n'a  plus  de  bâton  de  vieiflesse,  de 
ressource,  de  consolation  qu'en  son  fils  adopté; 
on  le  donnant  en  adoption,  son  cœur  paternel 
n'a  pu  y  renoncer  ;  il  n'a  pu  cesser  d'être  père 
par  l'adoption  de  son  fils,  il  est  naturel  qu'il 
ait  recours  à  lui,  qu'il  tourne  les  yeux  vers 
lui,  qu'il  se  réunisse  de  nouveau  à  lui. 

Le  père  adoptif  qui  aura  déjà  des  entrailles 
de  père,  qui  éprouvera  les  heureux  effets  de  la 
paternité,  les  partagera  volontiers  avec  le 
père  naturel  d'un  fils  dont  il  lui  est  redevable; 
cet  enfant  de  la  nature,  cet  enfant  de  l'adop- 
tion, sera  également  cher  au  père  naturel  et 
au  père  adoptif:  et,  bien  loin  que  l'affection 
paternelle  soit  diminuée  par  cette  fusion,  cet 
assemblage  de  sensations  paternelles,  natu- 
relles et  adoptivcB,  elle  s'accroîtra  au  con- 
traire dans  la  même  proportion  que  la  force 
s'accroît  par  la  réunion,  en  quoi  elle  consiste 
principalement. 

Mais  alors,  peut^on,  avec  raison  et  justice, 
priver  ce  père  naturel,  de  porter  à  son  fila  et  a 
son  père  adoptif  ses  faibles  moyens  de  subsis- 
tance, sa  modique  fortune?  Non,  sans  doute; 
ils  sont  insuffisants  pour  entretenir  un  pèrn 
vifux  et  ordinairement  infirme,  et  déjà  pau- 
vre, quand  il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  ;  sea 
proches,  ses  parents,  ne  voudraient  pas  vrai- 
«"mblahlement  se  charger  de  lui  à  si  mince 
profit  ;  peut-être  même,  ne  seraient-ils  poa  en 
état  de  supporter  une  pareille  charge  ;  car,  le 
plus  souvent,  il  n'y  a  guère  de  parents,  aiséii 
seulement,  dans  les  familles  pauvres  et  indi- 
gentes, qui  ont  ce  toiste  privilège  pour  l'adop- 
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tion  ;  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  l'accumula- 
tion de  fortunes  dans  oe  cas,  à  cause  de  la 
médiocrité,  de  la  modicité,  de  la  presque  nul- 
lité de  celle  du  père  naturel. 

Art.  19. 

«  Si  un  père  adoptif  vient  à  avoir  des  en- 
fants légitimes,  les  enfants  déjà  adoptés  con- 
serveront les  mêmes  droits  qu'eux.  » 

Toute  personne  célibataire  ou  mariée  qui 
n'a  point  d'enfants  naturels  et  légitimes,  peut 
se  marier  et  en  avoir,  après  en  avoir  été  même 
privée  longtemps.  Le  mariage  est  le  lien  le 
plus  naturel,  le  plus  légitime  et  le  plus  utile 
a  la  société  ;  il  ne  saurait  être  empêché  aux 
célibataires,  qui  auraient  déjà  des  enfants 
adoptifs;  pareillement,  l'adoption  d'un  en- 
fant par  une  personne  mariée  et  sans  enfants 
naturels  et  légitimes  qui  avait  déjà  perdu 
l'espoir  d'en  avoir,  ne  saurait  jamais  lui  faire 
rejeter  ceux  que  la  nature  peut  lui  donner 
dans  la  suite. 

Dans  ces  cas,  la  survenance  d'enfants  légi- 
times et  naturels,  par  mariage,  ne  saurait 
jamais  exclure  de  la  famille  les  enfants  adop- 
tifs,  qui  y  auraient  pu  déjà  être  reçus,  par  un 
pacte  social,  solennel,  public,  reçu,  reconnu 
et  garanti  par  la  société  ;  cet  acte  est  irrévo- 
cable par  sa  nature  :  c'est  un  acte  entre  vifs, 
qui  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'une  dona- 
tion entre  vifs,  qui,  par  sa  nature,  est  faite 
et  parfaite,  perpétuelle  et  à  jamais  irrévo- 
cable, dès  l'instant  qu'elle  est  finie  ;  c'est-à- 
dire  Que  le  donateur  a  exprimé  sa  donation, 
et  le  donataire  son  acceptation,  et  qu'ensuite, 
elle  a  été  rendue  publique,  et  mise  sous  la 
sauvegarde  de  la  société,  par  l'insinuation  ou 
Tenregistrement. 

Il  est  évident  que  l'adoption  est  un  acte, 
en  tout  et  pour  tout^  semblable  à  l'acte  de  do- 
nation dite  entre  vifs  ;  c'est  une  libéralité 
faite,  c'est  un  bienfait  rendu  librement,  vo- 
lontairement et  gratuitement  dans  l'un, 
comme  dans  l'autre  ;  leur  forme  mutuelle  et 
commune  le  démontre  évidemment  -,  ils  doi- 
vent donc  produire  les  mêmes  effets  et  être 
irrévocables. 

L'adoption  doit  suivre  et  imiter  la  nature, 
et  avoir  toutes  les  deux  les  mêmes  lois,  autant 
qu'il  est  possible  ;  car  l'une  et  l'autre  produi- 
sent les  mêmes  effets^  donnent  des  enfants  ; 
c'est  toujours  une  donation  irrévocable  et  in- 
contestable ;  elle  est  garantie  par  la  société 
tout  entière,  par  sa  seule  connaissance  publi- 
que et  par  la  reconnaissance  des  père  et  mère; 
il  doit  donc  en  être  de  même,  quand  l'adop- 
tion a  donné  des  enfants  ;  quand  cette  dona- 
tion a  été  faite  légalement,  qu'elle  a  été  scellée 
du  sceau  public  et  sanctionnée  par  la  société. 
Tout  acte  consenti  de  bonne  foi  par  toutes 
les  parties  contractantes,  doit  être  complet  et 
valide  ;  ce  n'est  que  la  mauvaise  foi,  ou  la  lé- 
sion évidente  qui  puissent  l'infirmer,  l'annu- 
ler ;  mais  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ne  sau- 
raient jamais  se  présumer,  même  dans  l'acte 
d'adoption  ;  je  dis  plus  :  elles  sont  imprati- 
cables et  impossibles  ;  elles  ne  peuvent  donc 
jamais  invalider  un  acte  d'adoption,  dans  le- 
quel elles  ne  peuvent  jamais  s  introduire,  et 
qui,  par  sa  nature,  est  inaltérable. 

L'adoption  est  un  engagement  solennel,  sa- 
cré et  inviolable,  qui  lie  toutes  les  personnes 
qui  en  sont  l'objet,  les  unes  envers  les  autres, 
et  toutes  ensemble,  envers  la  société  qui  l'a 
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reçue  et  par  là  même  la  garantit  :  cet  engage- 
ment est  aussi  libre,  aussi  volontaire,  que  ce- 
lui de  la  nature,  il  doit  donc  être  aussi  du- 
rable. 

Art.  20. 

«  L'enfant  adopté  prendra  le  nom  de  son 
père  adoptif,  et  conservera  celui  de  son  père 
naturel.  » 

Il  est  naturel  qu'un  enfant  porte  le  nom 
de  son  père,  comme  un  rejeton  porte  le  nom 
de  l'arbre  dont  il  est  sorti,  et  comme  l'eau  est 
appelée  du  nom  de  la  source  où  elle  a  été  pui- 
sée: tous  nos  ouvrages  nous  appartiennent 
de  droit;  nous  y  apposons  notre  nom,  ou  notre 
sceau,  ou  notre  marque  particulière  ;  il  est 
juste,  il  est  raisonnable,  comme  il  est  naturel, 
que  nous  en  fassions  de  même  à  l'égard  de  nos 
enfants,  et  qu'ils  aient  les  mêmes  droits^  les 
mêmes  prérogatives,  les  mêmes  distinctions, 
que  tous  nos  autres  ouvrages  bien  inférieurs. 

Les  enfants  doivent  être  reconnus  et  distin- 
gués par  leurs  pères.  C'est  pour  l'avantage, 
pour  la  satisfaction  et  pour  la  gloire  et  l'hon- 
neur des  uns  et  des  autres,  qu  il  est  utile  et 
nécessaire  qu'ils  portent  les  noms  de  leurs 
pères,  afin  qu'ils  évitent  soigneusement  et  ré- 
ciproquement tout  sujet  de  rougir  de  s'appar- 
tenir mutuellement,  et  qu'ils  recherchent,  au 
contraire,  avec  empressement  tout  moyen  de 
s'en  glorifier.  Un  fils  imite  naturellement  son 
père,  et  tâche  même  de  le  surpasser,  s'il  lui 


veuille  élever  son  fils  au-dessus  de  lui,  qui  no 
travaille  à  rendre  son  fils  meilleur  que  lui, 
plus  riche  qu'il  ne  l'est,  et  plus  heureux. 

Nous  avons  déjà  établi  que  l'adoption  doit 
produire  les  mêmes  effets  que  la  nature,  en 
donnant  des  enfants  à  l'homme,  ces  enfants 
sont  toujours  un  même  bienfait,  un  même  don 
de  la  nature  ou  de  l'adoption  ou  plutôt  de  la 
société.  Il  est  établi,  il  est  convenu  entre  les 
hommes,  que  les  enfants  naturels  et  légitimes 
ont  droit  de  porter  et  doivent  n'avoir  d'autre 
nom  que  celui  de  leur  père.  Les  enfants  adop- 
tifs  doivent  donc  avoir  les  mêmes  avantages, 
et  être  soumis  à  la  même  loi  vis-à-vis  de  leur 
père. 

Un  enfant  est  naturellement  représentant 
de  son  père  ;  il  doit  le  remplacer  un  jour,  et 
être  à  son  lieu  et  place  ;  il  doit  donc  porter  le 
nom  de  son  père,  soit  qu'il  soit  naturel,  soit 
qu'il  soit  adoptif.  La  loi  doit  être  égale  et  la 
même  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  une  loi, 
par  sa  nature,  est  faite  pour  tous,  autrement, 
elle  ne  serait  point  une  loi,  mais  un  privilège, 
mais  un  droit  particulier,  et  il  n'en  est  plus 
depuis  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Je  dis  de  plus  que  l'enfant  adopté,  en  pre- 
nant le  nom  de  son  père  adoptif,  ne  doit  pas 
quitter  celui  de  son  père  naturel  :  ce  dernier, 
en  consentant  à  l'adoption  de  son  fils,  fait  le 
plus  grand  sacrifice  possible,  il  donne  à  un 
autre  père  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  son  fils,  et 


consolation  qui  puisse  lui  rester,  o'est-à-dire 
conserver  à  son  fils  le  nom  que  la  nature  lui  a- 
déjà  donné. 

Cette  faible  consolation  est  un  bienfait  de 
la  loi,  autant  pour  le  fils  que  pour  le  père  ; 
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la  aature  les  A  déjà  faits  l'un  pour  l'autre, 
leur  a  inspiré  les  mêmes  sentiments  naturels  et 


pas  ce  que 
c'est-à-dire  les  noms  du  père  naturel  et  du 
père  adoptif.  La  conservation  de  l'un  ne  pré- 
judicie  nullement  à  l'acquisition  de  Tautre, 
puisque  les  noms  du  père  naturel  et  du  père 
adoptif  sont  réunis  sur  leur  enfant  commun. 

Art.  SI. 

«  La  patrie  reconnaissante  envers  les  pères 
morts  pour  sa  défense,  ou  qui  ont  bien  mérité 
d'elle,  adopte  leurs  enfants.  » 

Dans  le  cas  de  cet  article  de  loi,  la  recon- 
naissance  est  justice,  et  Tune  est  aussi  obliga- 
toire, aussi  nécessaire  et  aussi  salutaire  pour 
le  bon  ordre,  la  tranquillité,  la  paix  et  le 
bonheur  de  rhomme  en  société,  que  Tautre  ; 
je  dis  plus.  Tune  ne  peut  se  passer  de  Tautrc, 
et  marcher  sans  l'autre  réciproquement. 

Un  acte  de  bienfaisance  exige  de  toute  âme 
sensible  et  juste,  un  acte  plus  grand,  s'il  est 
possible,  de  reconnaissance,  surtout  quand  le 
premier  peut  être  personnellement  gratuit, 
comme  quand  un  père  se  dévoue  pour  sa  pa- 
trie, d'autant  plus  que  le  premier  est  volon- 
taire et  généreux,  au  lieu  aue  le  second  est 
de  toute  justice,  et  commande  impérieusement 
par  elle  sous  peine  d'injustice,  d'infamie, 
d'ingratitude. 

L'ingratitude  est  le  vice  le  plus  contre  na- 
ture, le  plus  odieux,  le  plus  infâme,  le  plus 
nuisible  et  le  plus  perfide  dans  l'homme  ;  il 
ne  peut  jamais  être  celui  de  la  patrie,  de  la 
société  ;  la  nation  ne  peut  pas  être  injuste  et 
dénaturée  comme  peut  l'être  Thomme  indivi- 
duellement :  rhomme  lâche,  égoïste,  peut  quel- 
quefois oublier  un  bienfait,  l'homme  orgueil- 
leux peut  aussi  quelquefois  rougir  de  1  avoir 
reçu.  Mais  le  peuple,  toujours  juste  et  rccon; 
naissant,  ne  saurait  jamais  faire  ni  l'un  ni 
l'autre.  La  patrie  grave  en  caractères  ineffa- 
çables, et  pul)lie  à  tous  les  hommes  présents  et 
à  venir,  les  bienfaits  qu'elle  reçoit,  les  belles 
actions  et  méritoires,  faites  à  son  occasion, 
en  les  plaçant,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  au- 
teurs, dans  1rs  fîistcs  de  son  histoire,  et  en  les 
exposant  et  les  transmettant  aux  yeux  des  gé- 
nérations présentes  et  futures,  par  des  mouve- 
ments autnentiques  et  éternels,  autant  qu  il 
est  possible. 

Un  peuple  se  glorifie  toujours  d'avoir  vu 
sortir  de  son  sein  dos  hommes  dignes  de  lui, 
et  capables  de  se  dévouer  pour  lui.   Si  des 

Î;rana8  hommes  lionorent  leur  patrie  par 
eurs  vertus,  par  leur  mérite  et  par  leurs 
belles  actions,  à  son  tour,  elle  doit  les  hono- 
rer avec  usure,  et  ne  rien  épargner  pour  que 
sa  reconnaissance  et  sa  récompense  soient  en- 
core plus  grandes  que  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet. 

L'homme  peut  être,  comn»e  le  serpent,  le 
symbole  de  l'ingratitude;  mais  le  peuple  fst 
toujours  reconnaissant,  même  quand  la  per- 
sonne qui  excite  sa  reconnaissance  n'existe 
plus;  alors  il  s'acquitte  envers  ses  enfants  de 
ce  qu'il  doit  à  si  juste  titre  au  pèro  qui  n'est 
plus;  la  récompense  peut  être  impossible 
quelquefois  à  rhomme  quoique  reconnais- 
sant, mais  non  jamsii  à  la  patrie;  il  n'y  a 


pas  pour  elle  do  service  rendu  au-deasua  de 
la  recompense  qu'il  mérite;  ses  moyens,  sei 
forces,  ses  pouvoirs,  je  puis  dire  ses  volontée, 
sont  dans  la  proportion  d'un  tout  à  see  par- 
ties. 

La  reconnaissance  de  la  patrie  est  exigée 
autant  ou  plus  par  l'intérêt  de  la  société  que 
par  la  justice  due  à  celui  qui  l'a  méritée  ou 
a  ses  enfants;  ces  derniers  font  naturelle- 
ment espérer  (Qu'ils  imiteront  les  bons  exem- 
ples de  leur  père,  qu'ils  se  rendront  dignes 
d'eux;  et  combien  leur  conduite  et  celle  de  la 
patrie  ne  vont-elles  pas  propager  les  belles 
actions,  les  grands  sentiments  et  multiplier 
les  grands  hommes  en  tout  genre. 

La  patrie  doit,  à  tous  égards,  tenir  lieu 
de  père  à  ceux  dont  les  pères  sont  morts  pour 
son  service,  soit  à  titre  de  reconnaissance» 
soit  à  titre  de  justice:  ces  enfants  ont  perdu 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  de  plus  néces- 
saire; ils  ont  quelquefois  perdu  en  leur  p&rc 
toutes  leurs  ressources,  tout  leur  espoir,  tout 
ce  qu'ils  avaient;  la  patrie  doit  donc  les  in- 
demniser avec  générosité,  en  les  adoptant 
pour  ses  enfants. 

Art  22. 

«  La  patrie  adopte  aussi  les  orphelins.  >i 

Les  orphelins  qui  sont  sans  père  et  sana 
mère,  sont  ordinairement  sans  soutien,  sans 
appui,  sans  secours,  et  quelquefois  sans  res- 
sources et  sans  moyens:  ils  sont  dénués  de 
tout;  ils  sont  comme  abandonnés  de  la  na« 
ture,  par  l'abandon  ou  la  mort  de  leurs  pa- 
rents, mais  ce  sont  toujours  des  enfants  do 
la  nature  et  par  conséquent  des  enfants  de 
la  société,  qui  doit  leur  tenir  lieu  de  tout, 
dorénavant,  et  ainsi  les  adopter  réellement 
et  effectivement  pour  ses  enfants. 

Nous  ne  faisons  tous  qu'une  nicmc  famille 
de  frères  dans  notre  grande  société;  nous  ne 
saurions  en  rejeter,  en  exclure  les  orphelins 
que  la  nature  y  a  placés;  nous  ne  saurions 
méconnaître  et  répudier  des  enfants  qui  en 
naissant  ont  appartenu  à  la  patrie,  autant 
qu'à  ceux  qui  leur  ont  donne  la  vie  et  le  jour; 
rintérêt  social,  autant  que  l'intérêt  particu- 
lier, et  autant  que  la  justice  et  l'humanité, 
nous  disent,  nous  commandent  d'adopter  les 
orphelins  dont  les  droits  sont  évidents. 

Les  citoyens  forment  tous  ensemble  la  cité; 
leur  nombre  fait  sa  force,  leur  industrie  fait 
sa  principale  richesse,  puisque  sans  bras  la 
richesse  de  la  terre  serait  nulle;  leur  mérite 
fait  sa  gloire,  comme  leur  démérite  fait  sa 
honte  ;  elle  est  donc  intéressée  à  conserver 
tous  ses  citoyens,  à  en  augmenter  le  nombre, 
et  par  conséquent  à  adopter  les  orphelins 
pour  ne  pas  les  perdre;  en  les  perdant  eux- 
mêmes,  elle  perdrait  réellement;  elle  dimi- 
nuerait le  nombre  de  ses  concitoyens,  et  il  est 
incontestable  que  ces  orphelins  sont  citoyens, 
appartiennent  à  la  cité  en  naissant;  il  est  in** 
contestable  aussi  qu'il  n'^  a  pas,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  cite,  sans  citoyens^  comme  on 
n'est  pas,  on  ne  peut  pas  être  citoyen  sans 
cité. 

Imitons  les  exemples  des  peuples  les  plus 
rclafrés,  les  plus  sases,  les  plus  justes  et  que 
nous  admirons  le  plus;  adoptons  comme  eux 
li>s  orphelins  pour  nos  enfants,  ou  qu'ils  de- 
viennent ceux  de  la  patrie;  car  l'adoption 
doit  donner  la  préférence  aux  citoyenSi  lUf 
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la  patrie,  au  moins  pour  les  orphelina  qui 
sont  sans  moyens,  comme  je  le  prou  vu  dans 
mes  motifs  à  Tappui  d'un  autre  article,  et 

2U0  je  laisse,  pour  ne  pas  me  répéter,  dans 
eux  articles  différents. 
En   adoptant   les  orphelins,    nous   acqué- 
rons une 


servons; 

nous  faisons  z^  n^^^^  sj^x,  ««•  o^^w^»^.  ^  »^  ^v 
Tautre  sont  inséparables  et  marchent  en- 
semble ;  et  il  n'est  pas  de  bien  plus  précieux 
pour  la  société,  que  les  bons  citoyens  qui  pro- 
curent et  assurent  k  la  patrie  tous  Ips  autres 
biens  qui  ne  sont  rien  sans  les  citoyens,  et  qui 
n'existent  point  sans  les  citoyens. 

L'orphelin  peut  être  un  jour  notre  res- 
source, notre  soutien,  notre  protecteur,  notre 
défenseur;  comme  nous  aurons  été  pour  lui 
dans  sa  jeunesse,  cet  orphelin  sera  peut-être 
dans  le  cas,  à  son  tour,  dradopter  nos  enfants, 
qui  peuvent  devenir  orphelins  comme  lui,  et 
accumuler  la  douleur  de  nous  perdre  dans 
leur  bas  âge,  à  celle  d'être  de  vrais  orphe- 
lins, dans  toute  la  sijy^nification  possible  de 
l'expression;  c'est-à-dire  sans  ressources  et 
sans  moyens  quelconques;  en  adoptant  donc 
Torphelin.  nous  profitons  autant  et  plus  nue 
lui,  peut-être,  parce  qu'il  peut  nous  être  plus 
utile  à  l'avenir  que  nous  le  serons  mainte- 
nant pour  lui;  et  nous  nous  ménagerons  peut- 
être  une  ressource  pour  nos  propres  enfants, 
en  lui  donnant  l'exemple  ae  la  bienscanco 
de  l'adoption. 

Art.  2a 

«  La  patrie  fera  élever  tous  ses  enfants 
adoptifs.  » 

L  adoption  peut  donner  à  la  patrie  des  en- 
fants riches  commo  des  enfants  pauvres;  il 
est  incontestable  qu'elle  doit  pourvoir  à  l'édu- 
cation des  derniers,  mais  il  mo  parait  évi- 
dent qu'elle  doit  aussi  faire  élever  les  pre- 
miers, quoiouo  leurs  facultés  leur  donnent 
les  moyens  d'avoir  les  maîtres  qui  leur  sont 
nécessaires,  j*appuic  et  je  motive  ainsi  mon 
opinion. 

L'adoption  serait  illusoire,  serait  inutile  et 
nulle,  SI  la  patrie,  en  adoptant,  ne  faisait 
point  aider  les  enfants  adoptifs;  ils  ont  plus 
besoin  de  secours  pour  leur  existence  morale 
et  politique,  que  pour  leur  existence  phy- 
sique, l'adoption  ne  donnerait  peut-être  à  la 
société  que  des  enfants  indignes  d'elle,  qu'elle 
serait  obligée  de  rejeter  de  son  sein,  et  de  ré- 
pudier. Quand  ils  seraient  devenus  citoyens 
actifs,  elle  s'exposerait  à  des  regret»,  à  des 
remords,  comme  les  pères  négligents  et  in- 
dolents, si  l'éducation  des  entants  adoptifs 
était  négligée,  confiée  et  abandonnée  au  ha- 
sard, les  maîtres  ne  pouvant  plus  être  choisis, 


fait,  pu  ne  le  serait  qu'à  demi,  si  la  patrie 
ne  faisait  élever  tous  ses  enfants  adoptifs. 

L'éducation  est  le  plus  grand  bien,  le  plus 
assuré,  le  plus  utile  qu'on  puisse  donner  aux 
enfants,  l'éducation  est  aussi  la  source  de 
tous  les  biens  qu'on  puisse  acquérir,  et  sans 
laquelle  ils  ne  sont  rien,  ou  ils  ne  sont  pour 
lliomme  que  ce  qu'ils  sont  pour  les  brutes  et 
les  êtres  sans  raison. 

La  défaut  d'éducation  est  um  perte  irré- 


f>arable  pour  l'enfant  et  pour  le  père,  quand 
e  temps  de  la  recevoir  est  passé:  l'educa- 
tion,  au  contraire,  répare  toutes  les  pertes 
possibles  et  souvent  au  centuple;  elle  peut 
d'ailleurs  tenir  lieu  de  tous  les  autres  biens 
quelconques.  Un  homme  n'est  pas  toujours 
pauvre,  quoiqu'il  soit  dans  le  cas  de  pou- 
voir dire,  omnia  viecuin  porto,  c'est-à-dire  je 
porto  tous  mes  biens  sur  moi,  comme  disaient 
avec  gloire  et  satisfaction,  iiiême  avec  amour- 
propre,  la  plupart  des  anciens  philosophes, 
des  anciens  sages  de  l'antiquité. 

L'éducation  doit  donc  être  l'objet  le  plus 
essentiel,  comme  le  plus  intéressant,  et 
comme  devant  décider  du  sort  des  enfants  ; 
cet  intérêt  est  autant  pour  le  fils  que  pour  le 
père,  et  que  pour  la  société;  il  en  est  des  en- 
fants comme  des  plantes,  la  culture  leur 
donne  plus  d'existence  qu'ils  n'en  ont  reçu 
de  la  nature,  au  point  qu'ils  changent  par 
l'éducation  ou  la  culture,  jusque  de  nature, 
s'il  est  nécessaire,  et  que  leur  qualité  ou 
leur  mérite  ne  sont  qu  à  proportion  de  la 
culture  des  uns  et  de  l'éducation  des  autres  : 
l'enfant  sans  éducation  ou  avec  une  mau- 
vaise éducation,  n'est  plus  qu'une  plante  sans 
culture,  ou  mal  cultivée,  et  par  conséquent 
qu'une  plante  brute,  vorace,  nuisible,  à 
charge  à  la  terre,  hideuse  et  inutile,  qu'il 
faudrait  arracher  comme  une  mauvaise 
plante. 

Je  dis  encore  que  la  patrie  doit  faire  élever 
elle-même  ses  enfants  adoptifs,  afin  qu'ils  re- 
çoivent la  même  éducation,  adoptée  par  tous 
les  citoyens  de  la  République,  qui  devrait  être 
générale  et  uniforme;  oc  là  dépendent  le 
sort  ou  les  proçr^8  de  l'esprit  national;  une 
éducation  publique  uniforme  formerait,  ac- 
croîtrait promptomont  et  sûrement  l'esprit 
public,  l'opinion  publique  ne  serait  plus 
divisée,  dans  quoljiue  circonstance  que  ce  fût, 
en  diverses  opinions,  qui  font  qu'il  n'y  a 
point  d'opinion  publique,  d'esprit  public, 
pour  diriger  les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas 
s'en  faire. 


C'est  le  moyen  le  plus  efficace,  le  plus  fa- 
cile, de  réunir  tous  les  citoyens,  de  ne  faire 


République. 
HKtons-nous  donc  de  donner  une  éducation 
nationale  commune  et  publique,  non  seule- 
ment à  tous  les  enfants  adoptifs  de  la  patrie, 
mais  encore  à  tous  les  enfants  de  la  patrie, 
car  tous  les  enfants  des  citoyens  sont  aussi 
les  enfants  do  la  patrie,  il  n'y  a  qu'une  même 
patrie  pour  tous;  qu'il  n'y  ait  qu'une  même 
éducation  pour  tous. 

Art.  21. 

«  La  patrie  fournira  à  l'entretien  et  à  l'é- 
tablissement de  tous  les  enfants  adoptifs  qui 
seront  sans  moyens.  » 

A  tous  égards,  la  patrie  doit  adopter  les 
dispositions  de  cet  article  :  elles  sont  confor- 
mes aux  principes  do  la  nature,  de  la  raison, 
de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  toute  espèce 
de  fraternité  fait  une  loi  et  un  devoir  de 
les  suivre  et  de  les  observer  ;  tout  père  adop- 
tif  doit  être  tenu,  comme  le  père  naturel,  de 
donner  des  aliments  à  son  nls,  de  l'entrete- 
nir et  de  l'établir  ;  la  natrie  ne  saurait  dtre 
dénaturée,  déraisonnable,  injuste  et  inhu- 
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maioe,  comme  peuvent  l'être  quelques  mau- 
vais pères,  en  manquant  aux  devoirs,  aux 
engagement»  les  plus  sacrés  et  inviolablcH  ; 
enfin  l'adoption,  quelle  qu'elle  soit,  doit  as- 
surer aux  enfanta  adoptés  les  mêmes  avan- 
tages, les  mêmes  secours  que  la  nature  assure 
aux  enfants  naturels  ;  elle  doit  '  donc  pres- 
crire aux  pères  adoptife  les  mêmes  obliga- 
tions que  (a  nature  prescrit  aux  pères  na- 
turels, sans  en  excepter  la  patrie. 

Les  orphelins  ont  déjà  ces  mêmes  droits 
envers  la  société;  le  nouveau  titre,  la  nouvelle 
qualité  d'enfant  adoptil  de  la  patrie,  ajou- 
tés au  nom  d'orphelm,  ne  peuvent  pas  leur 
ôter  ni  leur  diminuer,  ni  leur  changer  dee 
droits  qu'ils  ont  déjà  incontestablement  par 
le  seul  titre  d'orphelin  ;  ta  nation  française 
est  trop  généreuse,  trop  magnanime  et  trop 
juste,  pour  ne  pas  l'être  envers  ses  propres 
enfants  adoptifs;  ils  doivent  faire  l'objet  de 
notre  sollicttudc,  de  nos  soins,  de  notre  af- 
fection paternels,  comme  ^noa  propres-îen- 
fanta  ;  ils  nous  seront  aussi  agréables,  aussi 
utiles  et  peut-être  plus  qu'eux. 

Il  n'y  a  aucune  diflérence  entre  les  enfants 
adoptifs  et  les  enfants  naturels  d'une  mêtnc 
famille;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  non  plus 
entre  ceux-là  collectivement  et  ceux  de  la  pa- 
trie ;  s'il  devait  y  en  avoir,  s'il  pouvait  y 
en  avoir,  elle  devrait  être  plutôt  à  l'avan- 
tage des  enfants  adoptifs  de  la  patrie  qu'à 
leu^  désavantage. 

Un  véritable  père,  un  bon  père,  a  toujours 
les  yeux  sur  son  fiJs  ;  il  ne  le  perd  jamais  de 
vue  ;  il  veille  nuit  et  jour  sa  personne,  il 
examine,  il  cherche  sans  cesse  tout  ce  qui 
peut  tourner  à  son  profit,  à  son  utilité,  à  son 
avantage,  jusqu'à  son  agrément  ;  il  prévient 
tout  ce  qui  peut  lui  arriver  de  nuisible  et 
de  salutaire,  il  évite  l'un  et  saisit  avec  soin 
l'autre  ;  enfin,  il  va,  pour  ainsi  dire,  au-de- 
vant des  besoins  de  son  fils,  de  tout  ci  qui 
peut  lui  être  bon,  utile  ou  agréable,  en  un 
mot,  il  est  bon  père. 

Aucune  peine,  aucune  fatigue,  aucune  pri- 
vation, rien  ne  coûte  à  ce  bon  père  pour  son 
enfant;  il  se  comptait  «n  lui,  il  pense,  il  MÎf, 
il  fait  tout  pour  lui,  jusqu'à  s'oublier  fui- 
même;  toutes  i-es  jouissances  sont  en  son  fils; 
la  patrie  ne  saurait  iamais  le  céder  en  rien 
ou  Don  père  de  famille  ;  elle  doit  être  envers 
fica  enfantA  adoptifs  ce  que  sont  les  boivs 
pères,  je  puis  dire  la  majorité  des  bons  ci- 
toyens, invers  leurs  enfants  propres  ou  adop- 
tifs. 

Nous  somiues  presque  tous  ^^Tea  nous- 
mêmes  ;  j'ai  déjà  dit  <iu'il  faut  l'être  pour  se 
faire  une  juste  idée  des  sentiments  d'un  vrai 
pèro  ;  nous  sommes  t<nis  législateurs,  et  en 
C''tti>  qualité,  honorés  du  nom  d>>  pères  de  la 
iiatrie  ;  devenons-le  donc  tous  ensemble  sous 
le  nom  et  au  nom  de  la  pntrii',  ayons  tous 
les  mêmes  sentiments  ;  soyons  en  masse  vis- 
à-vis  de  nos  enfants  adoptifs  de  la  patrie, 
&•  que  nous  aoiunics  en  partitulirr,  à  regard 
la 

nient  do  tous  ses  enfants  adoptifs,  qui  seront 
sans  moyens. 

(ht  Convention  ordonne  rimpreuion  du 
rapport  et  du  projet  de  àécrtt  et  ajourne 


de  nos  propres  enfants,  et  adupto 
patrie  fournira  à  l'entretien  et  à  l'établif 


la  discuBÎon  à  samedi  prochain,  à  la  mite 
du  rapport  sur  les  enfants  naturels)  (1). 

■'•allalB-Grandpr*]',  teeritaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitioiu 
envoyées  "    "  ' 


3^  Lettre  de  l'administrateur  det  domainet 
iiatioTiaux  (2),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Oonvention,  en  exécution  de  la  loi  du  pre- 
mier février  dernier,  le  résultat  ginéral  dea 
états  de  consistance  des  biens  des  émigréi 
qui  lui  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité d'aliénation.) 

4°  Lettre  de  Santayra,  député  dis  la  Drame, 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé  pour  aller 
rendre  les  derniers  devoirs  à  sa  mère  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conguc  (3)   : 

Le  l"  juin  1Ï93, 
l'an  II  de  ta  République  francaiie. 

"  Citoyen  Président, 

t<  Je  demande  un  congé  d'un  moia  pour  mU 
1er  rendre  les  derniers  devoirs  à  ma  n^re  tg^ 
de  85  ans. 

Cl  Siffné    :    Sadtayba,    député    du 
département  de  la  Drôme.   » 

Pluiieurt  membre»  présentent  quelques  ob- 
servations sur  ~le  fait  qu'il  na  doit  pas  être 
accordé  de  congé  dans  les  circonstances  ac- 

tuelks. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  tour  sur 
ces  observations  et  accorde  to  congé  aema&iM 
par  Santayra.) 

b"  Lettre  des  membres  coiiipotant  la  aoeiété 
des  amis  de  la  République  de  ta  ville  de 
Sens  (4),  par  laquelle  ils  offrent  46  paires  de 
souliers,  8  chemises,  2  paires  de  bas  de  fil, 
1  paire  de  bas  de  laine,  1  veste  et  culotte  de 
drap  blanc,  2  paires  de  guêtres  noires  de 
coutil,  6  mouchoirs  rayés  en  pièces.  lia  de- 
mandent que  CCS  objets  soient  adresséa  aux 
volontaires  du  2*  bataillon  de  l'Yonne,  oom- 
iiagnic  de  Tonadct,  qui  en  a  le  plus  grand 
besoin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  bono- 
lablc,  l'insertion  au  Bultetiti,  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  lettre  au  ministre  do  la  guerre.) 

6"  Lettre  des  administrateurs  du  dittriet  de 
Uniyérei,  département  des  Vosges  (5),  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  les  dons  patrioti- 
ques déposés  entre  leurs  mains  pour  l'habil- 
lement et  équipement  des  défenseurs  de  la 
patrie,  s'élèvent  à  463  livres  en  %ssignata, 
n  paires  de  souliers,  11  chemises,  4ft»8ila, 
I  giberne,  1  paire  de  bas,  1  paire  de  ColottM 
et  1  paire  de  guêtres  ;  ils  ajoutent  qu'ili  en 

(i)  l'rotèt-verliaux  de  laConoeuliaii,  toma  U,  p.  7S, 

(S)  Prorii -verbaux  de  la  Conventio»,  tons  13,  s.  6S. 

H)  Arehitts  natiomlet.  Cirton  C  3S7,  chemUe  SIO, 
piceo  n*  3,  et  Procès- verbaux  de  la  CoawMJtM,  toHS  U. 
|Mf«66. 

U]  l'rteis-verbauj;  de  lu  ContenUM,  M>m%  tS,  p.  n. 

(9)  PnniS'Vttbtux  delà  Laaveiittoii.tom»  U,p.  71. 
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avaient  pris,  dans  leur  arrêté,  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  faire  taire  la  malveillance  en 
soumettant  à  la  décision  des  corps  adminis- 
tratifs ot  judiciaires  toutes  les  arrestations. 
Cette  mesure,  dictée  par  leur  prudence,  avait 
même  excité  l'inquiétude  de  la  société  popu- 
laire de  Metz,  qui  craignait  la  faiblesse  des 
autorités  constituées  :  vous  en  pourrez  juger 

Par  la  pétition  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
égalité,  que  nous  vous  adressons.  Certes, 
nos  collègues  ont  dû  sans  doute  être  bien 
étonnés  de  se  voir  inculper  au  sein  de  l'As- 
seanblée  pour  les  mêmes  mesures  que  leur  sa- 
gesse avait  fait  paraître  trop  faibles  aux  pa- 
triotes de  cette  ville.  Nous  ne  doutons  pas 
que  le  député  de  la  Meurthe,  qui  a  vu  dans 
la  conduite  de  Levasseur  à  Nancy  le  désir  de 
justifier  son  opinion  dans  le  jugement  de  Ca- 
pet,  n'use  vis-à-vis  de  vous  des  mêmes  récri- 
minations. Nous  ne  chercherons  dans^  aucune 
occasion  à  justifier  une  oi>inion  que  la  vo- 
lonté générale  avait  sanctionnée  d'avance  ; 
nous  agirons  toujours  d'après  les  principes 
qui  nous  ont  fait  voter  la  mort  du  tyran,  et 
nous  poursuivrons  sans  relâche  tous  ceux  que 
l'opinion  publique  nous  désignera  comme 
partisans  ae  l'ancien  despotisme. 

«  Les  commissaireê  de   la   Convention 

nationale, 

«  Sif/né  :  Maionkt,  L.  Makibon-Mon- 

TAUT,   P.-A.    SotJBBANY.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  après  en  avoir  ordonné  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Basire(l).  Je  demande  qu*il  soit  établi  des 
comités  de  Salut  public  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

Brénrd.  Ces  comités  déjà  existent,  il  suf- 
firait de  les  organiser.  Je  propose  que  ceux 
dos  comités  de  salut  public  existants,  insti- 
tués provisoirement  par  les  représentants 
commissaires,  et  par  les  autorités  constituées, 
soient  maintenus,  à  la  charge  de  correspon- 
dre avec  le  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention, lequel  sera  chareé  de  présenter  l'or- 
ganisation de  tous  les  comités  de  Salut  pu- 
blic, dont  un  dans  chaque  département. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

H  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  de  salut  public  établis  dans  les  dé- 
partements de  la  République,  soit  par  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  soit 
par  les  autorités  constituées,  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sont 
provisoirement  maintenus,  sous  la  condition 
de  référer  de  toutes  leurs  opérations  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  de  Salut  public 
de  la  Convention  nationale. 

((  Renvoie  à  son  comité  de  Salut  i)ublic 
pour  lui  présenter  un  mode  d'organisation.  » 


(i)  Celte  discussion,  motivée  par  la  lettre  des  com< 
misiaires  Maicnet,  Maribon-Montaut  et  Soobrany,  est 
empruntée  au  Mercure  universel,  tome  88,  page  dO,  »•  co- 
lonne. 

(S)  Colleetion  Baudouin,  tome  30,  page  31  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  78. 


Elle  Liaeaste  (1).  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Convention,  une 
somme  de  666  livres,  que  des  vrais  républi- 
cains, des  hommes  pleins  de  courage  et  aéner- 
gie,  les  habitants  de  la  ville  de  Thenan,  m'ont 
remise  comme  don  patriotique,  au  cours  de 
ma  mission  dans  le  département  du  Lot  et  de 
la  Dordogne,  après  avoir  déià  fourni  à  leurs 
frais  une  infinité  d'objets  d'e<q[uipement  à  nos 
braves  défenseurs.  (Applaudissement s,) 

Je  dépose  encore  6  croix  de  Saint-Louis, 
dont  une  offerte  par  Gilles  Dunoc,  officier  de 
gendarmerie,  résidant  à  Périgueux,  excellent 
républicain.  (Applaudissements,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

Poulaln-Grandprey ,  secrétaire^  i>oursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

12^  Lettre  du  conseil  aénéral  de  la  conhmune 
de  Paris  (2),  par  laquelle  il  sollicite  un  décret 
qui  désigne  sur  quels  fonds  doit  être  prise  la 
solde  de  40  sols  par  jour  accordée  aux  volon- 
taires trop  peu  fortunés  pour  faire  le  sacri- 
fice de  leur  journée. 

Poullain  -  Grandprey ,  secrétaire ,  ob- 
serve que  la  réponse  à  cette  lettre  est  dans  le 
décret  qui  organise  la  sarde  soldée  de  Paris  et 
charge  le  ministre  de  Ta  guerre  de  présenter, 
sous  trois  jours,  l'aperçu  des  dépenses  de  son 
entretien. 

Collât  d^HerbaU  répond  que  ce  n'est  pas 
seulement  de  la  solde  de  la  force  décrétée  qu'il 
s'agit,  mais  plutôt  de  tous  les  citoyens  peu 
aisés,  actuellement  en  réquisition  à  Paris  et 
même  dans  toute  la  République. 

Ijéoiiard  Boiirdan  demande  qu'il  soit  fait 
un  rapport  séance  tenante  sur  cet  objet. 

Collet  d'Heriiolft  propose  que  ce  rapport, 
ainsi  que  la  discussion  sur  l'organisation 
d'une  garde  soldée  pour  toutes  les  villes  de  la 
République,  soit  ajourné  à  samedi  prochain. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé par  Collot  d'Herbois  et  renvoie,  en  at- 
tendant, la  lettre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  au  comité  des  finances  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

13°  Lettre  de  Bou^hotte,  mdnistre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du 
général  Brunet,  commandant  en  chef  de  Par- 
niée  d'Italie,  datée  de  l'Escarenne,  le  24  mai, 
et  contenant  des  détails  sur  des  avantages 
remportés  par  les  troupes  de  la  République, 
les  21  et  22  mai,  à  Rora  et  à  Isora  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Suivant  mes  ordres,  citoyen  ministre,  le 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  iomt  13,  p.  74. 

(t)  Celte  lettre  et  la  discussion  aoi  Taecompag^ne  sont 
empruntées  au  Mercure  universel,  tome  88,  page  61, 
l"  colonne  et  à  1'  Auditeur  national,  n»  t51,  pa«re  ft. 
—  Voy.  également  le  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  13,  paj^e  76. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  des  4 
et  5  juin  i793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  13,  page  77. 
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oolonel    Sérurier,    du   70"   rteimont,   partit 
le  ao  Bur  2  oolonaes:  celle  de  droite,   com- 

Sosée  des  troupes  de  1  armée  d'It&li«,  partant 
e  Saint-Martin,  se  dirigea  par  Reimplas  «t 
Baint-Sauveur  sur  Rora  :  a'étant  réunicH  le  81, 
elles  ont  déposté  les  ennemiB,  pris  1  lieute- 
nant et  i  orenadierB  ;  le  reste  de  son  détache- 
ment a  été  tué  par  le  feu,  et  ka  pierre»  que 
faisaient  rouler  sur  eux  les  ennemis,  qui 
avaient,  en  outre,  coupé  le  pont  sur  te  Tinen, 

.1  Celle  de  gauche,  après  avoir  gravi  une 
montagne,  marchant  dans  la  neige  jusqu'à  la 
ceinture,  malgré  la  neige  et  la  grÉle  qui  tom- 
baie^it,  parvint  enfin  devant  Isola,  où  étaient 
environ  1,600  hommes  des  ennemis.  Une  partie 
de  la  colonne  qui  était  obligée  de  défiler  un  à 
un,  s'étant  formée,  le  colonel  Sérurier  or- 
donna l'attaque.  Les  soldats,  furieux  de  la 
résistance  des  ennemis,  se  [)récipitÈrent  sur 
le  Tinea,  dont  le  pont  avait  été  coupé  ;  et 
malgré  sa  rapidité  et  le  feu  terrible  de  mous- 
quoterie,  ils  le  passèrent  presque  à  lo  nage  ; 
les  ennemis,  craignant  d'Être  tournés,  prirent 
ta  fuite  :  la  nuit  gui  survint  enipêcna  qu'on 
ne  pût  les  poursuivre  plus  longtemps. 

«  C'est  aux  talents  militaires  du  général 
Sérurier,  que  nous  devons  le  succès  de  cette 
expédition  difficile,  secondé  de  la  bravoure 
des  officiera  et  soldats  qui  combattaient  sous 
SCS  ordres.  Ceux  qui  se  sont  particulièrement 
distingués,  sont  te  lieu  tenant -colonel  Miollis, 
les  capitaines  de  grenadiers  Morangiès  pt 
Brun,  le  capitaine  Paccioni  du  2*  bataillon 
d'infanterie  légère,  le  lieutenant  Basile  du 
1"  bataillon  de  l'Hérault,  et  l'aide  de  camp 
Cervon. 

<•  Nous  avons  eu  12  morts  et  environ  40  hlcs- 
Bës.  IvC  colonel  IjCcomte,  du  5*  régiment,  a  reçu 
uoe  forte  contusion.  Les  ennemis  ont  perdu 
beaucoup  de  monde  ;  on  n'a  pu  leur  faire  que 
30  prisonniers,  dont  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant. Nous  avons  trouvé  dans  Isola  200  fu- 
sils et  d^'s  munitions  de  gueiTP  et  de  bouche. 

<<  Lv  poste  d'Isola  est  de  ta  plus  grande  im- 
portance :  il  coupe  aux  ennemis  la  communi- 
eation  de  Demont  et  Je  Coni,  par  les  bains  de 
Vinai  ;  il  ne  leur  reste  plus  que  le  passage  vers 
la  montagne  de  Barbacanc  où  tous  les  trauH- 
porta  de  subsistances  ne  peuvent  se  faire  que 
par  des  hommes. 

«  Nos  succi'-s  sont  tenta,  citoyen  ministre  ; 
mais  l'on  n'a  pa-i  d'idée  des  difiicuttés  à  sur- 
monter pour  scmparer  d'une  seule  montagne. 
Il  faut  1  intrépidité  et  l'esprit  républicain  qui 
animent  l'anuce  d'Italie  pour  se  roidir  con- 
tre li'.s  olistarles  multipliés  que  la  nature,  tes 
ruses  et  l'art  de  leurs  di^fenseura  nous  oppo- 
sent sans  cesse. 


.  Si,,, 


:  Brunet.  I 


(La  Convention  nationale  applaudit  aux 
actes  d'héroïsme  qui  ont  signalé  les  troupt's 
dft  la  Republique  dans  cette  occasion  où  elles 
ont  vaincu  les  obstacles  que  leur  opposaient  la 
neiçc,  la  grète,  un  torrent  rapide,  et  ta  su- 
périorité du  nombre  des  ennemis.) 

14"  Lettre  t/e»  eorpt  admini$tratift  dr  lu 
ville  de  Saint-Flour,  par  laquelle  ils  annon- 
cent dea  auccii  contre  les  rebêllea,  dans  le  dé- 


partement de  la  Lozère  ;  ceti»  lettre  Ht  ainii 
conçue  (1)  : 

<i  Saint-Flour,  le  SI  mai  17SS, 
l'an  II  de  la  République  frangaiae. 

«  Citoyens  représentants, 

<i  Voici  de  bonnes  nouvelles.  L'armée  des  p«r 
triotes,  composée  de  4,(K)0  hommes  avec  3  piè- 
ces de  canon,  s'était  mise  en  marche  poar  at- 
taquer les  rebelles  k  Harvejols.  Quana  on  ap- 
prit que  l'armée  de  l'Avcyron  avait  déjà  pris 
cette  ville  et  fait  prisonniers  900  révoltés  qui 
en  formaient  la  garnison  ;  notre  armée  victo- 
rieuse se  divise  en  deux  parties,  la  première 
marche  sur  Mende,  l'autre  cernera  les  rebelles, 
et  sans  doute  nous  en  rendra  bon  compte. 
Nos  pinsons  ont  pris  de  vieux  fusils  ;  noiia 
avons  fait  fondre  dea  balles,  moudre  du  blé 
et  cuire  du  pain  pour  cette  expédition.  Notre 
ville  était  menacée  1  Nous  avons  fait  rétablir 
tes  portes,  barricader  tes  rues,  en  sorte  qu'avec 
d'asseï  grandes  provisions,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  état  de  résister  jb  une  longue  at- 
taque. Les  rebelles  qui  s'attendaient  de  soule- 
ver tout  le  pb;s  à  leur  approche,  furent  outrés 
de  se  voir  trompés  dans  leurs  espérances. 

ce  La  garde  nationale  d'Aurillac  et  du  Puy- 
de-Dôme  va  nous  arriver  incessamment  ;  et 
nous  espérons  parvenir  à  écraser  l'hydre  de 
ta  révolte.  Les  rebelles  paraissent  connattre 
parfaitement  leurs  complices;  leurs  manceu- 
vres  sont  parfaitement  d^accord. 

«  Législateurs  !  vous  êtes  la  planche  du  nau- 
frage ;  si  elle  se  brise,  tout  est  perdu  ;  purges 
les  traîtres  de  toute  espèce  et  le  modérantiama 
hypocrite,  et  la  séditieuse  anarchie  dont  le  but 
est  également  de  nous  ramener  au  despotisme. 
Purgez,  s'il  le  faut,  ta  Convention  elle-mAme  ; 
enfin,  tenez  d'une  main  assurée  le  gouvernail 
dans  la  tempête  et  la  patrie  est  sauvée. 


Sui 


ml  te»  signatures. 


i(  P.  S.  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre 
de  Saint-Cbély.  Elle  nous  apprend  qu'il  y  s 
eu  un  combat  entre  les  patriotes  et  les  Eri- 

fands.  Ceux-ci,  supérieura  en  force,  ont  en 
avantage.  L'armée  de  Charrier  s'est  empa* 
réc  (le  4  canons  appartenant  aux  volontaires 
de  l'Avcyron.  On  nous  invite  de  presser  l'envoi 
des  munitions. 

•I  L'infâme  Charrier  fait  la  guerre  dans  aon 
propre  pays,  il  en  connaît  exactement  la  posi- 
tion, oe  qui  lui  donne  l'avantaee.  Il  est,  de 
plus,  accompagné  de  beaucoup  de  déserteurs 
do  l'armée  de  ligne  et  d'un  grand  nombre  d'é- 
migrés intelligents  dans  l'art  de  la  guerra 
Itenvoyez-nous  donc  bu  plus  tôt  des  armes  et 
dea  vivres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Batut  public.) 

Une  dti/iilalion  de»  Américaine  libres,  com- 
potée  en  grande  partie  de  gen»  de  eouîevr  (S), 
se  présente  à  la  barre. 

(I)  L<  JoHrnal  de  l'erUt,  n*  Ï58,  paga  43,  M  le  PHMt 
du  Jour,  a-  08,  pife  161,  t"  oolanns.  —  Proeit-ter- 
taux  de  la  Convention,  tome  13,  page  18. 

(1)  AuHltur  national,  d'  S57,  piii^  7,  et  Men»n 
universel,  tom*  S8,  paRi  6^  S*  coloone,  st  t 
werènx  et  la  Contention,  loma  13,  psfs  "H. 
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L'orateur  de  la  députation,  après  SToir  sol- 
licité, pour  Bes  camarades  et  pour  lui,  la  fa- 
veur de  défiler  devant  l'AHsemblée,  rappelle 
aux  représentante  qu'ils  ont  été  appelés  pour 
faire  le  bonheur  d  une  grande  nation,  pour 
jeter  les  fondements  de  la  liberté  du  monde  et 
pour  faire  que  de  tous  les  peuples  il  n'y  en 
ait  plus  qu'un.  Il  oSre,  au  nom  de  ses  conci- 
toyens, un  drapeau  tricolore,  dont  la  devise 
exprime  l'horreur  qu'ils  ont  vouée  à  la  tyran- 
nie et  à  l'anarchie,  et  dépose  sur  le  bureau 
une  adresse  présentée  au  nom  des  nègres  dé- 
tenus en  esclavage  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique. 

L.e  Présldml  accepte  le  drapeau  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  ia  faveur  de  défiler 
devant  la  Convention. 

(Il»  travenent  la  salle  au  son  d'une  m-utigue 
militaire.  L'étendard  tricolore  e»t  porté  de- 
vant eux  :  vn  blanc,  vn  mulâtre  et  un  noir 
y  sont  peints  debout,  armés  d'vne  piqve  sur- 
montée d'un  bonnet  de  la  liberté.  On  lit  sur 
l'étendard  cette  ingcription  ;  u  Notre  union 
fera  notre  force.  »  Parmi  les  pétitionnaires  se 
trouve  une  femtne  de  couleur,  âgée  de  114  ans; 
elle  marche  appuyée  au  brat  de  deux  péti- 
tioimairet.  A  son  arrivée  devant  le  bureau, 
l'orateur  de  la  députation  déclare  qu'elle  se 
nomme  Jeanne  Odo  et  qu'elle  est  née  au  Port- 
au-Prince.  —  L'Âggemblée  rend  un  hommage 
respectueux  à  la  vieillesse,  en  se  levant  tout 
entière,  et  le  Président,  en  signe  de  vénéra- 
tion, lui  donne  le  baiser  fraternel.) 

4ir^KuIre  (1).  Lorsque,  dans  l'Assemblée 
constituante  un  vieillard  de  120  ans  vint  du 
Jura  la  remercier  à  la  barre  d'avoir  brisé  lo 
jouç  féodal,  sous  lequel  la  tête  de  ses  frères 
avait  été  si  longtemps  courbée,  l'Assemblée, 

tiar  respect  pour  ce  citoyen  vénérable,  s'est 
svée  tout  entière.  Vous  avez  imité  ce  beau 
mouvement  :  le  respect  pour  la  vieillesse  est 
une  vertu  qui,  mère  de  toutes  les  autres,  ne 
vojiB  est  point  étrangère.  Je  demande  que  le 
procès-verbal  fosse  mention  de  ce  mouvement. 
J'ai  une  autre  demande  à  soumettre  à  votre 
humanité  et  à  votre  philosophie.  Il  existe  en- 
core une  aristocratie,  celle  de  la  peau  :  plus 
franda  que  vos  prédécesseurs,  dont  les  décrets 
ont,  pour  ainsi  dire,  consacrée,  vous  la  ferez 
disparaître.  J'espère  bien  que  la  Convention 
nationale  appliquera  les  principes  d'égalité 
à  nos  frères  des  colonies,  qui  ne  diffèrent  de 
nous  que  par  la  couleur;  j'espère  que  cette  pé- 
tition déposée  sur  votre  oureau,  dont  la  lec- 
ture serait  trop  longue  à  cette  beure,  ne  res- 
tera pas  enfouie,  comme  tant  d'autres,  dans 
un  comité,  et  qu'incessamment  on  vous  fera 
un  rapport  sur  lequel  vous  prononcerez  la 
liberté  de»  noirs. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités réunis  des  colonies  et  de  législation 
pour  en  faire  un  rapport  incessamment.  — 
Elle  décrète  en  outre  la  mention  honorable 
des  faite,  qui  se  sont  passés  en  séance,  au  pro- 
cès-verbal.) 

Une  députation  deg  citoyens  de  la  section 
d^s  Arcis  se  présente  à  la  barre. 


L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

<i  Citoyens  représentants, 

«  La  section  des  Arcis  qui,  la  première,  a 
demandé  la  punition  des  traîtres  qui  sont 
parmi  vous,  vient  voua  dire  son  dernier  mot. 
Punir  des  mandataires  parjures,  envoyer  au 
supplice  les  assassins  de  la  République  est  un 
devoir  sacré.  La  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
souillée  par  le  sang  des  traîtres,  s'il  est  versé 
sur  Téchafaud  ;  au  contraire,  elle  se  lave  de 
sa  vieille  faiblesse,  elle  donne  à  sa  gloire  un 
nouveau  lustre  et  prouve  qu'elle  veut  sincère- 
ment la  liberté  et  qu'elle  est  digne  d'en  jouir. 
Nos  frères  des  départements  diront,  en  appre- 
nant l'arrestation  des  mandataires  crimi- 
nels :  II  Grâces  soient  rendues  aux  Parisiens. 
La  nation  outragée,  pillée,  assassinée,  va 
enfin  punir  solennellement  les  forfaits  de  ses 
agents.  »  Le  lieu  du  délit,  citoyens,  doit  voir 
la  punition  des  criminels  ;  la  ville  de  Paris 
saura  la  réserver  à  la  loi.  Décrétez  doua,  légis- 
lateurs, que  chaque  département  enverra 
r.ans  délai  un  juge  pour  prononcer  sur  le  sort 
des  mandataires  infidèles.  Décrétez  d'accusa- 
tîon  tous  ces  monstres  qui  ont  bu  le  sanç  du 

Seuple;  prononcez,  que  tardez-vous  1  Un  jour 
e  retard  peut  perdre  la  Républiauo.  Si  voua 
différez,  levez  la  tête  et  voyez  l'orage  qui 
gronde  de  toutes  parts  et  qui  menace  la 
France.  Couvrez-vous  de  lauriers,  il  en  est 
temps  encore ,  couvrez-en  la  République  ; 
soyez  fermes;  point  de  capitulation;  la  li- 
berté ou  la  mort  ;  voilà  le  vceu  de  la  section 
des  Arcis.  »  (Applaudissements  des  tribunes.) 

[i  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  l'adresse 
ci-dessus,  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  serait 
portée  dès  aujourd'hui  à  la  Convention  na- 
tionale et  a  nommé  pour  cet  effet  25  de  ses 
membres. 

Il  Fait  à  l'assemblée  générale,  le  2  juin  1793, 
r.an  II  de  la  République  française. 

«  Siijné  :  Riubebi,  secrétaire,  n 

Le  l'réaldenl  (2i.  Les  décrets  de  la  Con- 
vention doivent  vous  être  connus,  vous  devez 
respecter  leur  exécution.  Les  autorités  de 
Paris  ont  dénoncé  plusieurs  de  nos  coljègues; 
la  Convention  a  renvoyé  les  dénonciations  et 
les  pièces  à  l'appui  à  son  comité  de  Salut  pu- 
blic: elle  ne  prononcera  rien  qu'elle  n'ait  en- 
tendu le  rapport;  elle  sera  fi>rmc  dans  sa 
marche,  rassurez-vous  sur  sa  justice.  La  Con- 
vention vous  invite  à  sa  séance. 

Bsyer-PoBfrëdc  demande  l'insertion  de 
cette  adresse  au  Bulletin  et  son  envoi  aux 
départements. 

Phlllppeitax.  Je  m'y  oppose.  On  ne  doit 
insérer  au  Bulletin  que  les  pièces  auxquelles 
l'Assemblée  donne  son  approbation.  Or,  je 
déclare  franchement  que  ta  pétition  contient 
quelques  expressions  que  nous  ne  devons  pas 
approuver. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  AreMees  nalioKalet,  CartoD  C  358,  chemita  SiS, 
pih»  D-  It. 

(S)  MerMTt  «aivericj,  toiUB  U,  pag«  6S,  S*  colonne, 
•t  Jnmul  des  DOals  et  des  Décret*,  a-  MO,  iw(e  Bl. 
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Ca4r*T  propue  de  décréter  que  lei  ci- 
toyens  qui  se  présenteront  h  la  barre  pour 
faire  des  pétitions,  relatives  à  ceux  des  dépu- 
tés qui  Bont  rais  en  état  d'arrestation,  seront 
renvoyés  au  comité  de  Salut  public  pour  ; 
être  entendus. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
L'n  membre,  au  nom  du  comité  iPagrieul- 
tiire,  soumet  à  la  discussion  la  (uite  du  projet 
de  drerrt  tiir  le  partage  de»  biem  eommu- 

Quelques  amendements  et  différents  articles 
sont  aJoptés.  ^  Plusieurs  articles  addition- 
nels sont  proposés.  —  La  Convention  natio- 
nale les  renvoie,  ainsi  que  les  articles  du  pro- 
jet non  décrétés,  au  oomité  d'agriculture  et 
le  charge  de  orésenter,  daus  la  séance  de  de- 
main, une  série  d'articles  qui  serve  de  com- 
plément à  la  loi  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  dans  les 
séances  des  S  et  4  juin  (8). 

BBCTION  II. 


II  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait 

Sar  tste  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et 
e  tout  sexp,  absent  ou  présent. 


«  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront 
aucun  droit  au  partage. 


•I  Sera  réputé  habitant  tout  citoyan  fran- 
çais domicirié  dans  la  commune  un  an  avant 
le  jour  d<'  la  promulgation  de  la  loi  du  11  août 
IT92,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an 
avant  celte  époque  pour  aller  s'établir  dans 
une  autre  commune. 


"  Les  forniiorR,  métayers,  valets  de  labour, 
domestiques,  et  généralement  tous  citoyens, 
auront  droit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  exigi^s  pour  être  réputés 


habit  An  ts. 


Art.  I 


la  oonservatioa  de  la  portion  4at  Unr 

en  partage. 


«  Tout  citoyen  rat  censé  domicilié  dans  le 
lieu  où  il  a  son  habitation,  et  y  aura  droit  au 
partago. 


<c  Les  corps  municipaux  sont  nfeialamasl 
chargés  de  veiller,  en  Doni  pires  d«  funiUt,  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  porr~~~ 
qui  écherront  aux  citoyena  qui  ai  Mut  l 
à  la  défense  de  la  République. 

Art.  D. 
II  Tje  ci-devant  seigneur,  quoiqiu  habitant, 
n'aura  point  droit  au  partage,  loraqn'il  aam 
usé  du  droit  de  triage,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  XXT  de  l'ordonnanoe  de  IBBO, 
quand  même  il  aurait  disposé  da  la  portion 
en  faveur  des  particuliers  non  seigneun. 

Art.  10. 

«  Chaque  habitant  jouira,  en  tonte  pro- 
priété, de  la  portion  qui  lui  éoharra  dani  l» 
partage. 

Art.  11. 

Il  II  ne  pourra  en  dispoier  pondant  la>  tin 
années  qui  suivront  la  promulgation  da  la 

Sréscnt«  loi,  et  la  vente  qu'il  on  pourrait 
lire  sera  regardée  oonime  nulle  et  non  a*a- 
nue. 

Art.  IB. 
Il  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  aa  par- 
tage. 

Art.  13. 

II  Tout  acte  ou  usag«  qui  fixerait  nae  ma- 
nière de  procéder  au  partage  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux  difFérente  da  oell4 
portéo  par  le  présent  décret,  sera  regardée 
comme  nulle  et  de  nul  effet,  et  il  sera  prooédi 
au  partage  dans  les  formes  preseritee  par  la 
présente  loi. 

Art.  14. 

(I  La  portion  de  communal  qui  éoherra  à 
chaque  citoyen,  dans  lo  partage,  ne  pourra 
être  saisie  pour  dettes,  mSme  antérisuroa  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pendant  lea 
dix  ans  qui  suivront  ladite  promulntioa, 
excepté  pour  le  pnieniont  des  oontriontiona 
patriotiques,  » 

La  séance  rat  levée  à  6  heures  du  soir. 


Il  Lt'8  pires  tt  Hu  ri's  jouiront  de  la  portion 
qui  éclierrn  à  leurs  enfants  jusqu'à  Ce  qu'ils 
nii-nt  atteint  l'Age  de  M  ans. 


II  Lpb  tuteur»  ou  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien des  orphelins,  veilleront  avec  soin  & 


II)  l'rùcii-rfrbaux  ûe le  CNnvifnlïan,ionMl3,pa(e'î' 
Voyei  cMeiMii,  s^tnea  du  .1  jnln  1193,  p*fe  U,  la  coa 
hkomiqciiI  d«  oue  diieuiiion. 

{*)  BulUti»  4e  te  CMMilfsa  de  4  Juis  ITH. 


CONVENTION  NATIONALE 
Srancr  du  mercredi  H  juin  1T9S. 

FHÊSIDENCE    DE    UALUUtUÉ,    Préttdent, 
ET    DE    DVRAHD-MAILLANE,    HfCritaire. 

PR^BIDEirCE    DE    HALLASUi,    Prindent. 

La  séance  est  ouverte  &  10  heures  da  n 
:in, 
M^aaUe,  teerétaire,  donne  leeture  du  jm 
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cès-verbal   de    la   séance   du    limdi   $   juin 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  (2)  :  Le  14  mars  dernier,  la 
Convention  a  décrété  que  30  communes,  nou- 
vellement réunies  à  la  France,  compose- 
raient le  5*  district  du  département  du  Bas- 
Rhin.  Le  district  de  Wissembourg  a  en  quel- 
que sorte  annulé  ce  décret  par  un  arrêté  du 
6  mai  dernier  qui  réunit  les  30  communes  à 
celles  déjà  comprises  dans  son  arrondisse- 
ment. Je  demande  à  la  Convention  de  casser 
cet  arrêté;  je  lui  propose,  en  outre,  le  ren- 
voi de  ma  proposition  au  comité  de  Salut 
public  pour  en  faire  un  rapport  séance  te- 
nante et  prendre  des  mesures  pour  la 
prompte  organisation  de  ces  communes. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

c(  La  Convention  nationale  a  renvoyé  au 
comité  de  Salut  public  la  proposition  faite 
par  Tun  de  ses  membres,  de  casser  une  déli- 
bération du  district  de  Wissembourg,  du  6 
du  mois  de  mai  dernier,  contraire  au  décret 
du  ]4  mars  précédent,  pour  en  faire  un  rap- 
port séance  tenante  et  prendre  des  mesures 
pour  la  prompte  organisation  des  30  com- 
munes réunies  à  la  République,  et  formant 
le  district  de  Landau.  » 

Liakaiial  propose  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Espert,  député  du  département  de 
l'Ariège,  sera  adjoint  aux  représentants  du 
peuple  français  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  (4). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  du  comité  des  dépêches  donne 
lecture  des  lettres,  adresse  et  pétitions  sui- 
vantes : 

P  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard  (6),  par  laquelle  ils  font  pas- 
ser à  la  Convention  deux  arrêtés  qu'ils  ont 
pris,  Tun  le  27  et  Tautre  le  28  mai,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  et  prévenir  les  troubles 
qui  auraient  pu  arriver  à  Nîmos. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2**  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  des  Sables  d'Olonne  (6),  par 
laquelle  ils  écrivent  que,  sans  le  patriotisme 
et  rintelliçence  des  citoyens  Niou  et  Gan- 
din, leur  ville  serait  entre  les  mains  des  re- 
belles. Ils  demandent  que  ces  représentants 
soient  conservés  quelques  mois  encore  pour 
veiller  à  la  sécurité  de  ce  pays. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3**  Lettre  des  représentants  Gillet  et  Mer- 
Un  (de  Douai),  commissaires  près  V armée  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  13,  page  79. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  n*  68,  pa^e  869,  2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  33,  et  Procès- 
vertmux  de  la  Convention,  tome  13,  page  79. 

(41  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  79. 
(5)  Ls  Peint  du  Jour,  n*  68,  page  170,  1^  colonne. 
>    6)  Mercure  universel,  tome  »,  page  71,  2*  coloone. 


côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  à  la  Convention  de  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  dans  cette  partie  de  la  République;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Vannes,  28  mai  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

c(  Nous  vous  adressons  ci-joint  le  compte 
de  nos  opérations  dans  le  département  de  la 
Loire-Intérieure.  Nos  collègues  Sevestre  et 
Cavagnac  ont  concouru  avec  nous  et  ce  n'est 
qu'à  notre  départ  de  Nantes  que  nous  nous 
sommes  divisés;  ils  ont  pris  la  route  de  Brest 
et  nous  celle  des  côtes  depuis  Nantes  jusqu'à 
Lorient.  Nous  nous  proposons  de  nous  rendre 
demain  ou  après  à  Belle-Isle-en-Mer,  pour  vi- 
siter ce  poste  important  et  en  assurer  la  dé- 
fense. Le  général  Canclaux  nous  y  accompa- 
gnera. 

<(  La  tranquillité  qui  paraissait  entière- 
ment rétablie  dans  le  département  du  Mor- 
bihan vient  d'y  être  menacée  de  nouveau  par 
un  rassemblement,  peu  considérable  à  la  vé- 
rité, de  rebelles  et  de  fanatiques  dans  les  en- 
virons de  la  malheureuse  ville  de  Rochefort. 
Heureusement  des  mesures  vij^oureuses  ont 
été  prises  à  Tinstant  pour  le  dissiper  et  elles 
ont  eu  un  succès  complet,  avant  même  l'ar- 
rivée d'une  compagnie  du  2V  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  que  nous  avions  requise 
d'Hennebont.  Le  nommé  Chevalier,  aide  de 
camp  de  Montméi'an,  chef  des  révoltés  dans 
cette  partie  et  Fjlup  féroce  que  son  barbare 
maître,  a  été  fait  prisonnier,  et  demain  la 
guillotine  fera  justice.  Mathurin,  l'un  des 
principaux  officiers  de  Montméjan,  a  été  tué. 
On  poursuit  actuellement  Montméjan  lui- 
même  et  l'on  espère  le  prendre  ou  le  tuer  à 
son  tour.  En  attendant,  l'administration  du 
département  du  Morbihan  a  pris  un  arrêté 
pour  ordonner  la  démolition  de  sa  maison  et 
nous  avons  approuvé  cette  mesure  comme  très 
propre  à  en  imposer  aux  malveillants. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  V armée  des  côtes  de  Brest, 

«  Signé  :  GiLLKT  ;  Merlin.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Isoar  (2).  Il  réclame 
contre  le  fait  avancé  par  Barbaroux,  à  sa- 
voir qu'il  avait  été  trouvé  dans  sa  maison  à 
Marseille,  une  grande  quantité  d'argenterie 
volée  dans  les  églises. 

((  Je  lis  dans  les  paipiers  publics,  dit-il,  que 
Barbaroux  a  avancé  a  la  tribune  que  j'avais 
chez  moi  54  marcs  d'argent,  provenant  de 
l'argenterie  des  églises  (3).  Je  réponds  à  cette 
calomnie,  qu'à  la  vérité  il  y  a  de  l'argenterie 
chez  moi,  consistant  en  couverts,  vaisselle  et 
chandeliers,  mais  j'affirme  que  cette  argen- 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  krmée  des 
Côtes  de  Brest,  Carton  N  5/12,  liasse  n»  4,  el  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  pa^e  80. 

(1)  U  Point  du  Jour,  n»  68,  page  269,  2-  colonne. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  !*•  série,  tome  05, 
■éanee  da  1*'  Juin  1193,  les  observations  de  Barbaroux 
eo  réponse  au  rapport  de  Boisset  et  de  ]loyse-*Bayle. 
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terie  appartient  au  citoven  Tourneau  père, 
qui  dans  un  moment  d  alarme  Ta  déposée 
chez  moi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

6**  Lettre  du  citoyen  Finson,  maréchal  de 
camp  à  Varmée  de%  Basses-Pyrénées  (1).  Il 
adresse  à  la  Convention  une  lettre  écrite  par 
lui  aux  commissaires  de  la  Convention  près 
cette  armée,  et  une  déclaration  de  la  légion 
des  Montagnes,  qui  constate  que  le  citoyen 
Pinson,  son  frère,  chef  dos  Miquclets,  n'a  pas 
trahi  sa  patrie,  lors  de  Tattaquc  du  camç  do 
Sarre  par  les  Espagnols,  comme  le  disaient 
les  commissaires,  et  qu^il  est  mort  glorieuse- 
ment en  combattant  pour  la  patrie.  Il  finit 
par  supplier  la  Convention  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  frère,  lieutenant-colonel  com- 
mandant la  légion  des  montagnes  des  Pyré- 
nées, de  déclarer  que  ce  citoyen,  mort  glo- 
rieusement à  son  poste,  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  mention  honorable  en  soit  faite 
au  Bulletin, 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6**  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  (2)  pour  demander  des 
armes  afin  de  courir  sus  aux  brigands. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

7**  Lettre  du  jjrocnreur  {jénéral  syndic  du 
département  de  la  Manche  (3),  par  laquelle 
il  adresse  l'exemplaire  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  département,  relatif  à  la  levée  de 
4,971  hommes  pour  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

8**  Lettre  des  adminiatratri/rs  du  départe- 
ment du  Gard  (4),  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  copie  des  dépêches  qu'ils 
ont  reçues  du  district  de  Saint-Hippolyte. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

9"  Lfffrf  dm  niff/ibrrit  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Aresnrs  (5),  par  laquelle  ils 
envoient  copie  d'une  lettre  qu  ils  ont  écrite  à 
la  municipalité  de  Chimay,  par  laquelle  ils 
désavouent  la  conduite  que  quelques  Fran- 
çais ont  tenue  dans  leur  municipalité. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

10*»  Lettre  du  citoyen  Dufrirhc-Vnhnéy  par 
laquelle  il  fait  savoir  qu'il  a  été  informé 
hier  soir  que  le  comité  de  Salut  public  devait 


iW  Moniteur  universel^  f  semeftre  de  1793,  \ïh%o  ti8:{, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1.3, 
page  80. 

(S)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  t3,pa^e  80. 
(3)  ProcèS'verbaux  de  la  Cou v^nl^oii,  tome  13,pa|^e  81. 
(i)  Proeèi-'perbaum  de  la  Couvenlian,  tome  13,  paye  81. 
(5)  Procét-werhaux  de  la  ConpenHû»,  tome  iS,  paf»  81. 


proposer  une  amnistie  en  faveur  des  8S  mem- 
bres détenus,  et  des  10  membres  de  la  com- 
mission des  Douze  :  il  demande  d'être  jugé; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

((  Paris,  le  5  juin. 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,  on  m'apprit  hier  au 
soir,  et  cette  nouvelle  m'a  ravi  le  sommeil 
pendant  la  nuit,  que  le  comité  de  Salutpu- 
blic  devait  proposer  aujourd'hui  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  une  amnistie 
pour  vos  22  collègues  détenus  et  pour  les 
10  membres  de  la  commission  des  Douze.  Je 
ne  puis  croire  que  tel  soit  le  plan  du  comité; 
car  ce  serait  la  plus  horrible  des  perfidies,  la 
lâcheté  la  plus  insigne;  ce  serait,  après  avoir 
attenté  à  notre  liberté,  le  projet  de  nous  ôter 
l'honneur.  Cependant  il  vient  de  se  passer 
des  choses  si  étranges  qu'on  doit  penser  qu'il 
n'y  a  plus  rien  d'impossible;  il  est  donc  de 
mon  devoir  de  m'expliqucr  d'avance  sur  le 
prétendu  projet  du  comité.  Eh  bien,  citoyen 
Président,  je  déclare  à  mes  commettants,  a  la 
Convention  nationale,  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope, que  ie  repousse  avec  horreur  l'amnistie 
qu  on  voudrait  m'offrir. 

((  Si  la  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  et  m'avoir 
accordé  la  parole  pour  ma  défense,  ne  per- 
siste pas  dans  son  décret  qui  déclare  calom- 
nieuse la  dénonciation  des  sections  de  Paris» 
et  ne  sévit  avec  une  majesté  digne  d'elle 
contre  mes  lâches  assassins,  je  demande 
qu'on  me  juge;  il  me  semble  impossible  de  se 
refuser  à  une  réclamation  de  ce  genre,  je 
vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée. 

((  Sif/né  :  Dufbiche-Yaulzé.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion 
de  cette  lettre  au  Bulletin. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande,  mais  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

11°  Lettre  de  Bertrand  de  la  Hosdinière, 
membre  de  la  commission  des  Douze,  par  la- 
quelle il  demande  à  être  mis  en  liberté» 
attendu  qu'il  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
Boyer  -  Fonf  rède  et  Saint  -  Martin,  n'ayant 
signé  aucun  mandat  d'arrêt;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  6  luin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<c  Comme  mon  crime  n'est  que  d'avoir  été 
membre  de  la  commission  des  Douze,  comme 
je  n'ai  exécuté  que  le  décret  de  la  Conven- 
tion, étant  membre  de  la  commission  et 
comme,  enfin,  je  n'ai  délibéré  sur  aucun  man- 
dat, je  me  demande  pourquoi  je  suis  retenu 
prisonnier,  alors  que  Saint-Martin  et  Boyer- 


(I)  Jvumal  des  Débats  et  des  DecreU,  n*  S61,  page  Ml, 
et  Procès^verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pMe  M. 

(S)  Mercure  universel,  tome  S8,  page  75,  l"  ootoana, 
et  Procèê'verbaux  de  la  CênvenHon,  loaw  la»  p«ts  Si. 
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Fonfrède,  qui  en  étaient  également  et  qui 
pourraient  affirmer  le  fait,  ne  sont  point 
arrêtés.  Je  crois  qu'on  devrait  lever  l'arres- 
tation qui  est  sur  moi. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 

Eiauie-Deperrel.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  sa  lâcheté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  vérifier  les  faits.) 

12**  Lettre  des  adniinistrateuri  du  district 
de  Thionville  (î),  par  laquelle  ils  font  parve- 
nir l'offrande  patriotique  de  5  liquidations 
de  maîtrises  de  traiteurs  de  cette  ville,  faites 
par  les  citoyens  Bragon,  Schveister,  Keyhen, 
Franque  et  Hitzel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

13"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Pro- 
vins (2),  par  laquelle  ils  se  plaijçnent  des 
obstacles  que  l'on  apporte  à  la  circulation 
des  subsistances,  et  particulièrement  à  Dijon 
et  villages  circonvoisins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Con- 
seil exécutif.) 

14°  Lettre  des  représentants  Levasseur  et 
Anthoine,  commissaires  de  la  Convention 
près  V armée  de  la  Moselle  (3),  du  31  mai  der- 
nier, par  laquelle  ils  écrivent  qu'ils  ont 
trouvé  144  malheureux,  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  dans  les  prisons  militaires.  Ils  ont 
annoncé  a  130  qu'ils  étaient  libres  d'après  le 
décret  du  11  mai.  Ils  ont  autorisé  le  comman- 
dant de  la  place  à  faire  passer  des  déserteurs 
autrichiens  et  prussiens  dans  les  armées  du 
]^idi.  Ils  joignent  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le 
30  mai.  Ils  forment  diverses  demandes  pour 
assurer  la  santé  des  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

15"  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire et  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement au  Calvados  (4),  par  laquelle  ils 
écrivent  que  les  membres  du  conseil  général 
du  département  sont  absents.  Ils  demandent 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  adminis- 
tratives et  les  fonctions  judiciaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

16°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (6),  par  laquelle  il  fait  passer  une 
lettre  du  citoyen  Clément,  capitaine  de  gen- 
darmerie, par  laquelle  il  demande  que  l'on 
indique  le  mode  de  formation  d'un  corps  de 
300  hommes  de  cavalerie,  levés  par  le  départe- 


Il)  Procès^verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  81. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  82. 

(3)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  82. 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  Actes 
et  de  Ul  Correspondance  du  Comité  de  Salut  public  de 
M.  AuUrd. 

(4)  Procèt'Verbaux  de  la  Convenii0n,U}me  13,  page  82. 

(5)  Proeèi'fterbaux  de  la  Conventim^  tome  13,  page  82. 


ment  de  la  Nièvre,  pour  marcher  contre  les 
brigands  de  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

17**  Lettre  de  Bouchotte.  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  fait  passer  des 
observations  sur  les  inconvénients  nombreux 
que  présente  le  mode  de  nomination  établi 
pour  les  places  d'officiers  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  l'intérieur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

18°  Lettre  du  représentait  Du  Bois  Du  Bais 
commissaire  à  Varmée  du  Nord,  datée  de 
Maubeuge,  SI  mai  (2).  par  laquelle  il  rend 
un  compte  très  satisîaisant  de  l'armée  et 
du  camp  sous  Maubeuge.  Quant  à  la  garni- 
son de  cette  place,  il  s^  trouve  beaucoup  de 
bataillons  qui  manquent  d'habillement  et 
d'équipement.  Il  donne  les  plus  grands  élo- 
ges au  républicanisme  des  magistrats  et  des 
citoyens  de  cette  ville. 

Il  recommande  à  la  Convention  nationale 
le  brave  Devréchin,  lieutenant-colonel  com- 
mandant les  chasseurs  du  Hainaut.  habitant 
de  Mons,  surnommé  le  requin  des  Autri- 
chiens, Il  y  a  deux  jours  qull  a  été  chercher 
chez  eux  plusieurs  voitures  de  sel  dont  la 
ville  avait  besoin.  Il  ne  fallut  que  le  lui  in- 
diquer. Il  fit  son  expédition  sans  perdre  un 
seul  homme  et  repoussa  encore  l'ennemi  gui 
avait  voulu  le  troubler  dans  son  entreprise. 
Il  réclame  pour  lui  le  grade  de  chef  de  bri- 
gade, et  le  grade  de  général  de  brigade  pour 
le  brave  Courdeville,  lieutenant-colonel  du 
74*  régiment  d'infanterie,  aussi  recommanda- 
ble  par  son  patriotisme  que  par  ses  longs 
services  et  son  énergie  militaire. 

SLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  de  la  conduite  et  du  zèle  de  la  garni- 
son de  Maubeuge,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  des  pièces  au  pouvoir  exécutif.) 

19°  Lettre  du  représentant  Guermeur,  com- 
missaire de  la  Convention  dans  le  Finistère 
et  le  Morbihan  (3),  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  que  la  veuve  du  citoyen  Buisson 
a  déposé  à  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Quimperlé  un  habillement  com- 
plet de  garde  national,  un  sabre,  une  che- 
mise, deux  paires  de  bas,  un  col,  un  mou- 
choir, une  paire  de  guêtres,  deux  paires  de 
souliers,  une  paire  de  boucles  uniformes, 
pour  être  remis  à  celui  des  citoyens  de  Quim- 
perlé qui  se  sera  le  plus  distingué  contre  les 
ennemis,  soit'  de  l'intérieur,  soit  de  l'exté- 
rieur. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  82. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  4 
et  5  juin  1793.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Re- 
cueil des  Actes  et  de  la  Correspondance  du  Comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  des  4  et  5  Juin  1793. 

(4)  Archives  nationaUSt  Carton  C  287,  diemiae  515^ 
pièce  D*  26. 
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maitM,  comme  peuvent  l'être  quelques  niau- 
vaÎB  pères,  «d  manquant  aux  devoirs,  aux 
engagements  les  plus  sacrés  et  iuviolablca  ; 
entîQ  l'adoption,  quelle  qu'elle  soit,  doit  as- 
surer aux  enfants  adoptiés  les  mêmes  avan- 
tages, lea  mêmes  secours  que  la  nature  assure 
aux  enfants  naturels;  elle  doit'donc  pres- 
crire aux  pères  adoptifs  les  mêmes  obliga- 
tions que  la  nature  prescrit  aux  pères  na- 
turels, sans  en  excepter  la  patrie. 

Les  orphelins  ont  déjà  ces  mêmes  droits 
envers  la  société;  le  nouveau  titre,  la  nouvelle 


qualité  d'enfant  adoptif  de  la  patrie,  aiou- 
nom  d'orpheim,  ne  peuvent  pas  leur 
i  leur  diminuer,  ni  leur  changer  dee 


tés  S 


droits  qu'ils  ont  déjà  incontestablement  par 
le  seul  titre  d'orphelin  ;  la  nation  française 
est  trop  généreuse,  trop  magnanime  et  trop 
juste,  pour  ne  pas  l'être  envers  ses  propres 
enfants  adoptifs  ;  ils  doivent  faire  l'objet  de 
notre  sollicitude,  de  nos  soins,  de  notre  af- 
fection paternels,  comme  ^nos  proprerjen^ 
fant«  ;  ils  nous  seront  aussi  agreabres,  aussi 
utiles  et  peut-être  plus  qu'eux. 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  enfants 
adoptifs  et  les  enfanta  naturels  d'une'mêmc 
famille;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  non  plus 
entre  ceux-là  collectivement  et  ceux  de  la  pa- 
trie ;  s'il  devait  y  en  avoir,  s'il  pouvait  y 
en  avoir,  elle  devrait  être  plutôt  à  l'avan- 
tage des  enfants  adoptifs  de  la  patrie  qu'à 
leur  désavantage. 

Un  véritable  père,  un  bon  père,  a  toujours 
les  yeux  sur  son  fils  ;  il  ne  le  perd  jamais  de 
vue  ;  il  veille  nuit  et  jour  sa  personne,  il 
examine,  il  cherche  sans  cesse  tout  ce  qui 
peut  tourner  à  son  profit,  à  son  utilité,  à  son 
avantage,  jusqu'à  son  agrément  ;  il  prévient 
tout  ce  qui  peut  lui  arriver  de  nuisible  et 
de  salutaire,  il  évite  l'un  et  saisit  avec  soin 
l'autre  ;  enfin,  il  va,  pour  ainsi  dire,  au-de- 
vant des  besoins  de  son  fils,  de  tout  co  qui 
peut  lui  être  bon,  utile  ou  agrénhje,  en  un 
mot,  il  est  bon  père. 

Aucune  peine,  aucune  fatigue,  aucune  pri- 
vation, rien  ne  coûte  à  ce  bon  père  pour  son 
enfant;  il  se  complaît  en  lui,  il  pense,  il  agit, 
il  fait  tout  pour  lui,  jusqu'à  s'oublier  lui- 
mèmc;  toutes  foa  jouissances  sont  en  son  fils; 
la  patrie  ne  saurait  jamais  le  céder  en  rien 
au  Don  père  de  famille  ;  elli'  doit  être  envers 
ecA  enfants  adoptifs  ce  ijuc  sont  les  bons 
pères,  je  puis  dire  la  majorité  des  bons  ci- 
toyens, envers  leurs  enfants  propres  ou  adop- 
tifs. 

Nous  somiiK'S  presque  tous  piTes  nous- 
m^nies  ;  j'ai  déjà  dit  qu'il  faut  l'être  pour  sr 
faire  une  juste  idée  des  sentiments  d'un  vrai 
pi  re  ;  nous  sommes  tous  législateurs,  et  en 
ci'tte  qualité,  honores  du  nom  de  pères  de  la 
patrie  ;  devenons-le  donc  tous  ensemble  sous 
le  nom  et  au  nom  de  la  patrie,  ayons  tous 
les  mêmes  sentiments;  soyons  on  masse  vis- 
à-vis  de  nos  enfanta  adoptifs  de  la  patrie, 
ce  que  nous  sommes  en  particulier,  à  l'égard 
de  nos  propres  enfants,  et  adiiptons  «lUe  la 
patrie  fournira  à  l'entretien  et  à  rétablisse- 
ment dn  tous  ses  enfants  adoptifs,  qui  seront 
sans  moyens. 

(La  Cooveution  ordonne  l'imprcuion  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne 


la  discusion  à  samedi  proohain,  à  la  mit» 
du  rapport  sur  lea  enfanta  naturels)  (l). 

Ponll«la-Gr«Hdprej,  gecrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,   adresses  et  pétiticMls 

envoyées  à  l'Assemblée  : 

3''  Lettre  de  V adminùlrateur  tUê  domaine» 
nationaux  (2),  par  laquelle  il  adreose  k  la 
Convention,  en  exécution  de  la  loi  du  pre- 
mier février  dernier,  le  résultat  sénérBl  de* 
états  de  consistanoe  des  biens  des  émigréi 
qui  lui  sont  parvenus  jusqu'à  oe  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité d'aliénatioB.) 

4°  Lettre  de  Sautayra,  député  de  la  Drihae, 

par  laquelle  il  sollicite  un  congé  pour  allet 
rendre  les  derniers  devoirs  à  u  mire  ;  cette 

lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  1"  juin  1TD3, 
l'an  n  de  la  République  fi 

11  Citoyen  Président, 

11  Je  demande  un  congé  d'un  mois  pour  al- 
ler rendre  les  derniers  devoirs  à  tns  mère  âgée 
de  89  ans. 

•<  Signé    :    Sautatea,    député    du 
département  de  la  Drame.  « 

Pluêieurt  membres  présentent  quelques  ob- 
servations SUT  le  fait  qu'il  ne  doit  pas  être 
accordé  de  congé  dans  les  circonatances  ac- 
tuel les. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  anr 
ces  observations  et  accorde  le  congé  Jemaiidé 
par  Sautayra.) 

6°  Lettre  des  membres  coinpot'ant  la  ëoeiélé 
de»  amis  de  la  République  de  ta  ville  de 
Sens  (4),  par  laquelle  ils  offrent  46  paires  de 
souliers,  2  chemises,  2  paires  de  bas  da  fi] 
1  paire  de  bas  de  laine,  1  veste  et  culotte  de 
drap  blanc,  2  paires  de  guêtres  noires  de 
coutil,  5  mouchoirs  rayés  en  pièces.  lia  de- 
mandent que  ces  objets  soient  adressa  aux 
volontaires  du  2*  bataillon  de  l'Yonne,  oom- 
pagnie  de  Tenndet,  qui  en  a  le  plus  grand 
besoin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hoDo- 
lahle,  l'insertion  au  Bulletin,  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  lettre  au  ministre  de  la  guerre^) 

6°  Lettre  de»  administrateur»  du  di»triet  de 
Brvt/ères,  département  des  Voige»  (6),  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  les  dons  patrioti- 
ques déposés  entre  leurs  mains  pour  l'habil- 
lement et  équipement  des  défenseura  de  la 
patrie,  s'élèvent  à  463  livres  en  ^saignata, 
tl  paires  de  souliers,  11  chemisea,  Tftuils, 
i  giberne,  1  paire  de  bas,  1  paire  de  ouIottM 
et  1  paire  d«  guêtres  ;  ils  ajoutent  qu'ils  en 


I)  t'rocét-verbaux  île  la  Convettlio. 

"  "  wit-verbaux  de  la  Conventii 

■thtve»  nationales,  Ctrioo  C  '_., 

3,  et  Procis-vertaux ie  la L'MUMtfM, 

ft)  }'roci»-verbaa.i:  de  lu  ChdwhUm,  Uêu  13, 
(31  ProcU-vêrbeux  Mêla  UnivaffM. '- —  " 


f  ». 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  lettre  au  ministre  de  la  guerre.', 

7°  Lettre  de»  citoyen»  composant  la  ioeiété 
populaire  de  BeativilUi  pat  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  une  somme  de 
âûO  livres  pour  subvenir  aux  secours  de  la 
République;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

BeauviUe,  le  27  mai  1T93, 
l'an  n  de  la  Bépublique  française. 

•1  «  Citoyens  législateurs. 

Il  Toutes  les  portions  de  la  République  vous 
ont  adressé  des  félicitations  :  toutes  ont  loué 
votre  valeur,  votre  fermeté,  mais  presque 
toutes  vous  ont  demandé  avec  instance  la 
prompte  perfection  de  la  Constitution.  Et 
nous  aussi  nous  avons  applaudi  à  votre  gé- 
nérosité, à  votre  courage,  k  vos  travaux  ;  et 
nous  aussi,  faible  portion  de  la  masse  en- 
tière, nous  élevons  nos  cris  vers  vous,  pour 
solliciter  cette  Constitution.  Soyez  empres- 
sés de  la  terminer,  comme  toute  laiFrance  est 
empressée  de  l'accueillir.  H&tez-voua  de  la 
faire  paraître  et  dès  lors,  s'il  le  faut,  la  na- 
tion entière  debout  devant  les  puissanceB  qui 
oseront  la  méconnaître  ou  l'attaquer  saura 
mieux  encore  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'il  pré- 
sent, punir  leur  audace  insolente  et  offrir  en 
holocauste  i  la  liberté  qu'ils  outragent  le 
sang  des  satellites  qu'ils  ont  armés  contre 
elle. 

Il  Léffislateurs,  donnez-noua  au  plus  tôt 
cette  Constitution  :  elle  sera  le  triomphe  de 
la  liberté  et  le  désespoir  des  tyrans,  dont 
nos  canons  font  retentir  depuis  longtemps  la 
destruction  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 

Il  Nous  vous  adressons  la  somme  de  200  fr. 
en  un  assignat  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  patrie.  Noua  vous  l'offrons  avec  plaisir, 
parce  que  nous  ferions  mieux  si  nous  pou- 
vions. Mais  noua  avons  épuisé  toutes  noa  rca- 
sources.  Il  ne  nous  reste  plus  que  nos  bras 
pour  nous  en  procurer  et  combattre  nos  en- 
nemis. Noua  vous  les  offrons,  législateurs, 
pour  votre  déîense  et  celle  de  la  patrie. 
Veuillez  les  accepter  et  nous  faire  partager 
la  gloire  de  nos  frères  en  nous  invitant  aux 
funérailles  des  rois  dont  la  rage  impuissante 
se  débat  encore  dans  les  dernières  horreurs 
d'une  agonie  prochaine. 

Il  Xe«    citoyen»    eompomnt    la    ioeiété 

populaire  de  BeaiuviUe. 

Il  Signé  :  LoLiiKE,  président  ;  Vacouié  ; 

YJiLqvs,  secrétaire.  » 

«  P.  S.  La  société  populaire  vient  de  don- 
ner 3,000  livres  aux  volontaires  de  la  com- 
mune de  Beauville  qui  se  sont  voués  k  la 
défense  de  la  patrie. 

Il  Signé  :  Loliëks  ;  Vacquié  ;  FALQtnt.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1}  Arehltei  aalbmaUi,  Oitaa  C.  131,  ebemiia  .tlS, 
pi«re  ■•  IB,  et  Proeii-terbaux  de  la  Coneenlioit,  toiae  13, 


[  rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
'   au  Bulletin.) 

8"  Lettre  des  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Lescar,  départe- 
ment des  Baises  -  Pyrénées,  district  de 
Pau  (1),  par  laquelle  ils  préviennent  la  Con- 
vention que  cette  commune  offre  en  don  pa- 
triotique 42  paires  de  souliers,  44  chemises, 
3  paires  de  bas,  1  paire  de  guêtres,  1  gilet, 
1  fusil  de  munition,  1  paire  de  piateleta,  1  ca- 
rabine et  environ  17  livres  de  balles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ce  don  patriotique  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

0°  lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes répuhUeatns  des  département»  de  l'Al- 
lier et  Sa£ne-et-Loire,  formant  la  compagnie 
Saint-Léper,  par  laquelle  ils  adressent  a  la 
Convention  346  liv.  16  e.  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi  congue  (2)  : 

Il  Citoyen  Préaident, 

■I  Les  citoyens  officiers,  sous-officiere  et 
Kendannes  républicaina  des  départementa  de 
1  Allier  et  Saône-e^Loire,  formant  la  com- 
pagnie Saint-Léger,  s'empressent  de  donner 
a  la  Convention  des  preuves  du  déair  qu'ils 
ont  de  coopérer  de  toutes  les  manières  au 
soutien  de  la  République,  Ils  vous  prient,  ci- 
toyen Préaident,  d'offrir  le  prix  de  leurs  sou- 
missions qui  est  de  la  somme  de  345  liv.  15  a. 
Ils  désirent  qu'elle  puisse  lui  être  aussi 
agréable  qu'ils  ont  de  plaisir  h.  lui  offrir. 

Il  Depuis  longtemps,  si  noua  avions  suivi 
les  mouvements  de  nos  cœurs,  nous  aurions, 
comme  tous  les  bons  patriotes,  coopéré  pécu- 
niairement au  soutien  de  la  guerre,  mais  la 
Convention  sait  que  nous  avons  noa  femmes 
et  nos  enfants  à  soutenir  et  à  faire  élever 
dans  les  principes  républicains. 

Il  Citoyen  Président,  assurez  aux  représen- 
tants du  peuple,  hommes  généreux  et  sensi- 
bles, que  nous  jurons  haine  à  tous  les  tyrans, 
soumission  aux  lois,  adhérons  à  tous  leurs 
déorets,_  à  l'unité  et  à  l'indiviaibilite  de  la 
République,  que  noua  voulons  en  cimenter  les 
remparts  de  notre  sang,  que  le  dernier  de 
nous  périra  avant  que  l'on  puisse  lui  repro- 
cher un  murmure,  un  seul  moment  de  fai- 
blesse et  que  nous  n'avons  pas  fait  en  vain  un 
serment  quand  nous  avons  juré  la  liberté, 
légalité  ou  la  mort. 

n  Noua  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, vos  frères  d'armes. 

H  Les    gendarmes    de     la     compagnie 
Saint-Léger.  J,'  escadron, 
«  Signé  :  Avbline,  chef  d'escadron  ;  Milaut- 
Saint-LÉqkb,  capitaine  ;  Licolet,  lieute- 
nant ;  3vl\ot.  maréchal   den    logis-chef; 
Raviek;  Beueot;  Sehvantiie;  Maillet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(i)  Supplément  au  Bulletin  de  la  CoBvenlim  det  i 
Bt  S  iuia  1793.  Cette  lettre  ne  ùrurt  nai  au  Pnxés- 
Tcrbal. 

(I)  Archive»  neUenale»,  Csrton  C  257,  clii>niite  SIS, 
pitce  n*  i3,M  Pradt-verbaux  de  la  Cmn-eHlion,  tome  13, 
p«js1B. 
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lain  de  la  Pitié,  par  laquelle  if  fait  part  de 
son  mtriage;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris    4  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Hépuhliquc  française. 

i.  Citoyen  Président, 

Il  Tout  ce  oui  est  subversif  des  préjugi^s  fu- 
nestes à  l'ordre  social  étant  accueilli  favora- 
blniiient  de  la  Convention  nationale,  j'espère 
qu'elle  voudra  bien  faire  insérer  dans  son 
Biiihiin  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vom 
adresser. 

«  Jo  viens  par  mon  mariage  de  frappor 
d'un  nouveau  coup  de  poignard  le  célibat 
sacerdotal.  Après  avoir  été  uni  par  la  loi 
à  la  républioaiae  îdoreau.  nous  avons  reçu 
dimanche  26  mai  la  1>énédîction  nuptiale  du 
citoyrn  Limlft,  député  a,  la  Convention,  jus- 
qu'ici le  seul  évêque  non  célibataire  de  la  Ré- 
publique, il  a  été  assisté  des  citoyens  Ra- 
vaiilt,  Lrquertier  et  Caurnaud,  prêtres  ma- 
riés. Le  discours  dicté  par  la  raison  et  l'éru- 
dition que  le  célébrant  a  prononcé  a  produit 
d«  tels  effets  que  des  personnes  qui,  ayant  cru 
bien  faire,  avaient  de  l'aversion  pour  les 
pritrei-hommet,  les  rcgard(?nt  À  présent  de 
bon  œil  et  comme  plus  dignes  que  les  céliba- 
taires. 

"  La  ocrémonie  aohevt^,  le  citoyen  Coiir- 
naud  a  chanté  à  table  des  counlets  où  était 
expliqué  avec  délioatesse  le  ridicule  qu'il  y 
avait  autrefois,  que  ceux  qui  faisaient  les 
époux  ne  pussent  point  le  devenir.  Mon 
épouse  que  j'ai  présentée  à  ma  section  y  a 
été  regun  très  favorablement  et  le  président 
au  nom  de  l'assemblév  lui  a  donné  par  deux 
fois  l'acoolade  fraternelle. 


(La  Convcntio 


e  à  l'ordre  du  jour.) 


ir  Lettre  dtt  reprétenlnn/n  Maifinel  Ma- 
rilirtn-Motilnut  et  Souhratiy,  eoni ni4t*mret  à 
l'armée  de  la  Motelle,  par  laquelle  ils  mani. 
fustent  lenr  étonnement  du  rapport  et  du  pro- 
jet do  décret  présentés  par  les  comités  de  lé- 
gislation et  de  HÛrcti>  sénérale  «ur  l'arresta- 
tion d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  i\v  Xnncy  (2);  clic  est  ainni  conçue  (3)  : 

"  Mfti.  le  1"  juin  1783, 
lan    II    df   la    fîi^pnhlique. 

H  Citoyens  nos  collègues, 
"  Nous  n'avons  pu  lire  sans  étonnement  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  présenté  à  la 

11)  Arthtift  «atioiialis.  C.irlon  f.  SîiS.  chomisp  5Î8, 
pièce  11*  14,  et  rroi-ft-vertaux  delà  i:o»p«iHUni,  tons  13, 

(«1  *iiy.  Arehiart  parleiiutnUim,  1" série.  lomcLXV, 
r  (lu  U  mai  I"!*."},  pa^altiK,  1b  rapport  d'Eiigerraii- 


(Si  ArckUei  natitutlet  :  AFii,  n*  IWt.  —  hnlUtin  dr 
l«  Convention  <li>t  t  et  .'".  juia  HHS.  —  l'roeit-vertmuj 
*-  ta  i:aiiitiitioH,  tome  IJ.  pa|a  11.  Aulsfd  :  Rtemeil 
^■^lÎ*"*  *'  ft:  •■  w«P»»<««  4*  ttmité  Et  Strimt 
publie,  tome  l\,  p>|e  411. 


Convention  nationale,  au  noi_ 

réunis  de  législation  et  de  BûnM  gétattwS», 
sur  l'arrestation  d'un  grand  nombre  ds  â- 
toyena  de  la  ville  de  Nancy  par  ordr«  dm 
commissaires  au  recrutement  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Uoselle  ;  Ob 
décret,  surpris  au  commencement  de  la  némot 
du  24  mai  et  rapporté  presque  ausaitAt,  nons 
a  fait  connaître  ks  manœuvres  de  ceux  qui 
sont  toujours  prêts  à  protéger  les  ennemia  de 
la  chose  publique  et  nous  a  aussi  coilTAÏnoiU 
que  la  Convention,  mieux  instruite,  a  senti 
le  danger  d'adopter  aussi  légèrement  un^pro- 
jet  qui  détruisait  les  moeures  sages  et  vigoa- 
reuees  prises  par  les  oommissairei  Anthoioe 
et  LevasBcur. 

Il  Investis  de  votre  confiance,  citoyena  noi 
collègues,  nous  la  trahirions  si  nous  voui 
laissions  ignorer  les  maux  que  peut  produire 
dans  le  département  de  la  Meurthe  rimpras- 
sion  de  ce  rapport  et  les  coupables  espéroncei 
que  donne  aux  contre-révolutionnaires  an 
ajournement  qui  laisse  de  l'incertituds  sur 
l'arrêté  de  vos  commissaires.  La  Convention 
nationale  a  pensé  dans  sa  sagesse,  et  notre 
séjour  aux  armées  nous  a  confirma  dsns 
cette  opinion,  que  des  députés  pris  dans  son 
sein  doivent  exercer  une  aurveillanoe  immé- 
diate sur  tous  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. Bevétus  à  eut  effet  d'un  grand  pouvoir, 
nous  n'en  abuserons  jamais,  mais  nous  t'em- 
ploierons toujours  avec  viçueur  pour  terras- 
ser un  parti  dont  l'anéantissement  peut  seul 
ramener  la  tranquillité  publique.  Oertoins 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  nous  en  son- 
mettons  toujours  les  résultats  avec  oonflanoe 
à  la  Convention,  mais  nous  sentons  en  mtau 
t«mp3  l'utilité  de  iio<!  efforts.  Si  quelques-uns 
de  ses  membres  cherchent  continuellement  à 
entraver  notre  marcbe  ou  à  affaiblir  uotra 
autorité  «n  ridiculisant  nos  opérations  dam 
les  rapports  qu'ils  font  à  l'Assembla,  les  froi- 
des plaisanteries  du  rapporteur  des  oomitëi 
réunis,  les  inculpations  sur  la  conduite  de 
nos  collègues  Anthoine  et  Levasseur,  sont 
hautement  démenties  par  les  procès-ver  baux 
des  séances  des  corps  administratifs  de  NanoT 
pendant  leur  séjour  dans  cette  ville.  Oes 
actes,  que  l'incivisinp  ne  saurait  annuler,  at- 
testent leur  satisfaction  de  la  conduite  de  nos 
collègues  et  contiennent  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  leur  iv connaissant».  Le 
parti  patriote  avait  repris  à  Nancy  la  pré- 
pondérance qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre; 
nous  avons  appris  avec  douleur  que  l'artato- 
cratie  osait  s'y  montrer  avec  impudeur  de- 
puis  qu'elle  est  certaine  de  trouver  des  défen- 
si'urs  au  sein  même  de  la  Convention  ;  hfttei- 
vous,  citoyens  nos  colligues,  de  la  réduire  au 
silence  et  d'assurer  dans  cette  ville  la  tran- 
quillité qu'une  mesure  rétrograde  ne  man- 
nuerait  pas  de  troubler.  Sans  doute  l'étendue 
d<'  nos  pouvoirs  est  immense,  ainsi  que  les 
responsabilités  qui  pèsent  sur  nos  têtes  ;  mais 
pour  rendre  l'une  et  l'autre  utiles  à  la  chose 
publique,  il  nous  faut  une  confiance  absolue 
di'  la  part  de  la  Convention  ;  nous  jurons  d'en 
être  toujours  dignes,  mais  vous  sentiret  aussi 
d(«  quel  poids  doivent  être  les  récriminations 
de  I  aristocratie  aux  abois  contn;  les  mesures 
de  nos  collègues,  qui  n'ont  aucun  intérêt  par- 
ticulier et  tiui  sont  uniquement  dirigiées  par 
les  vues  du  bien  général. 
'I  Nos    collègues    AnUioine    et 


[(k>DV6atioii  nationale]    ARCHIVES  PABLËMENT AIRES.    [4  juin  1793.] 
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avaient  pris,  dans  leur  arrêté,  tous  lea  moyens 
qui  pouvaient  faire  taire  la  malveillance  en 
soumettant  à  la  décision  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciairoB  toutes  les  arrestations. 
Cette  mesure,  diotée  par  leur  prudence,  avait 
même  excité  rinquiétude  de  la  société  popu- 
laire de  Metz,  qui  craignait  la  faiblesse  des 
autorités  constituées  :  vous  en  pourrez  juger 
par  la  pétition  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
légalité,  que  nous  vous  adressons.  Certes, 
nos  collègues  ont  dû  sans  doute  être  bien 
étonnés  de  se  voir  inculper  au  sein  do  T As- 
semblée pour  les  mêmes  mesures  qiie  leur  sa- 
gesse avait  fait  paraître  trop  faibles  aux  pa- 
triotes de  cette  ville.  Nous  ne  doutons  pas 
que  le  député  de  la  Meurthe,  qui  a  vu  dans 
la  conduite  de  Levasseur  à  Nancy  le  désir  de 
justifier  son  opinion  dans  le  jugement  de  Ca- 
pet,  n'use  vis-à-vis  de  vous  des  mêmes  récri- 
minations. Nous  ne  chercherons  dans^  aucune 
occasion  à  justifier  une  opinion  que  la  vo- 
lonté générale  avait  sanctionnée  d'avanoe  ; 
nous  agirons  toujours  d'après  les  principes 
qui  nous  ont  fait  voter  la  mort  du  tyran,  et 
noua  j^oursuivrons  sans  relÀche  tous  ceux  que 
l'opinion  publique  nous  désignera  comme 
partisans  ae  l'ancien  despotisme. 

«  Les  commissaires  de   la   Convention 

nationale  f 

c(  Sif/né  :  Maiqnet,  L.  Makibon-Mon- 

TAUT,   P.-A.    SOUBBANY.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  après  en  avoir  ordonné  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Ba»lre(l).  Je  demande  qu*il  soit  établi  des 
comités  de  Salut  public  dans  tous  les  dépar- 
t^'ments. 

Ilrcnrd.  Ces  comités  déjà  existent,  il  suf- 
firait de  les  organiser.  Je  propose  que  ceux 
d^s  comités  de  salut  public  existants,  insti- 
tués provisoirement  par  les  représentants 
commissaires,  et  par  les  autorités  constituées, 
soient  maintenus,  à  la  charge  de  correspon- 
dre avec  le  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention, lequel  aéra  chariré  de  présenter  l'or- 
ganisation de  tous  les  comités  de  Salut  pu- 
blic, dont  un  dans  chaque  département. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  de  salut  public  établis  dans  les  dé- 
partements de  la  Républioiue,  soit  par  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  soit 
par  les  autorités  constituées,  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sont 
provisoirement  maintenus,  sous  la  condition 
de  référer  de  toutes  leurs  opérations  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  de  Salut  public 
de  la  Convention  nationale. 

((  Benvoie  à  son  comité  de  Salut  public 
pour  lui  présenter  un  mode  d'organisation.  » 


(1)  G6lt«  discussion,  motirée  par  la  letire  des  com- 
missaires Maicnet,  Maribon-Montaut  et  Soabrany,  est 
empmntée  au  Mercure  universel,  tome  88,  page  60,  S*  co- 
lonne. 

(S)  ColiecHon  Baudouin,  tome  30,  page  31  et  Procès- 
verbaux  îc  la  Convention,  tome  13,  page  7S. 


Elle  Liaeoste  (1).  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Convention,  une 
somme  de  566  livres,  que  des  vrais  républi- 
cains, des  hommes  pleins  de  courage  et  aéner- 
gie,  les  habitante  oe  la  ville  de  Thenan,  m'ont 
remise  comme  don  patriotique,  au  cours  de 
ma  mission  dans  le  département  du  Lot  et  de 
la  Dordogne.  après  avoir  déià  fourni  à  leurs 
frais  une  innnité  d'objets  d'éçiuipement  à  nos 
braves  défenseurs.  (Applaudissements,) 

Je  dépose  encore  6  croix  de  Saint-Louis, 
dont  une  offerte  par  Gilles  Dunoc,  officier  de 
gendarmerie,  résidant  à  Périgueux,  excellent 
républicain.  (Âppla udissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

PonlalB-Crrandlprey ,  secrétaire^  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assembla  : 

12^  Lettre  du  conseil  qénéral  de  la  commune 
de  Paris  (2),  par  laquelle  il  sollicite  un  décret 
qui  désigne  sur  quels  fonds  doit  être  prise  la 
solde  de  40  sols  par  jour  accordée  aux  volon- 
taireB  trop  peu  fortunés  pour  faire  le  sacri- 
fice de  leur  journée. 

Ponllain  -  Grandpre  j ,  secrétaire ,  ob- 
serve que  la  réponse  à  cette  lettre  est  dans  le 
décret  qui  organise  la  sarde  soldée  de  Paris  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  présenter, 
sous  trois  jours,  l'aperçu  des  dépenses  de  son 
entretien. 

Collai  d'Herbals  répond  que  ce  n'est  pas 
seulement  de  la  solde  de  la  force  décrétée  qu'il 
s'agit,  mais  plutôt  de  tous  les  citoyens  peu 
aisés,  actuellement  en  réquisition  à  Paris  et 
même  dans  toute  la  République. 

Liëonard  Baurdon  demande  qu'il  soit  fait 
un  rapport  séance  tenante  sur  cet  objet. 

Collot  d*Herbol«  propose  que  ce  rapport, 
ainsi  que  la  discussion  sur  l'organisation 
d'une  Karde  soldée  pour  toutes  les  villes  de  la 
République,  soit  ajourné  à  samedi  prochain. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé par  Collot  d'Herbois  et  renvoie,  en  at- 
tendant, la  lettre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  au  comité  des  finances  pour 
on  faire  un  prompt  rapport.) 

13**  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du 
général  Brunet,  commandant  en  chef  de  P ar- 
mée d'Italie,  datée  de  l'Escarenne,  le  24  mai, 
et  contenant  des  détails  sur  des  avantages 
remportés  par  les  troupes  de  la  République, 
les  21  et  22  mai,  à  Rora  et  à  Isora  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

((  Suivant  mes  ordres,  citoyen  ministre,  le 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  74. 

(2)  Celte  lettre  et  la  discussion  qai  raccompagne  son  t 
empruntées  au  Mercure  universel,  tome  28,  page  01, 
!'•  colonne  et  à  1'  Auditeur  national,  n»  451,  pa^  «. 
—  Voy.  également  le  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  13,  page  76. 

(S)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  det  4 
et  8  juin  1795.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  13,  page  77. 
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P-.-i'-L.  il.  ]^  thzz.  1&  C::i"r*nti 
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•   f'.  .V  X:*J5  zrr2i^T-:zL£  à  rinsuuit  oae  1 
ô'  .Sa:r.i-CitlT.  Elle  nous  apprend  qv'îL 
•-J  ur.  xxiiba*.  Tr.:rr  1rs  patriotes  et  les 
ifaLÛi.   O'-LX-ci,  supérieure  en  foroCy 
j  :!LV&n:azr.  L'armée  de  Charrier      aat 
T*^*:  'i*:  4  là-en!?  appartenant  aux  v     1 
Qt-,  1  Avejron.  On  nous  inrite  de  px  j 

â*r\  m  jni'.ivr.â. 

<  T-'irifAr-p  Charrier  fait  la  gnerve  dans 
proprfr  pay*.  il  «^n  t>jnnait  ezacconent  lapon* 
tioD,  oe  qui  lui  donne  l'avantaffe.  H  eak,  de 
p]ij<:,  accori.pafrnë  de  beaucoup  de  déaartean 
fif.  l'armée  cie  ligne  et  d'un  grand  nombra  d'ë- 
rriitrrés  int^-lligents  dans  Tart  de  la  gnem. 
Hen voyez* nous  donc  au  pluB  toi  des  anaea  ci 
des  vivrefs. 

n^a  Convention  renvoie  cette  lettre  an  eo- 

rnité  de  Salut  public.) 

r  n  t  d^itutai  io  n  de»  A  m  érica  in$  lihreê^  com- 
pfjt^f  en  grande  jHiriie  de  (lenê  de  coulemr  (8), 

s«r  prZ-'ientç  à  la  barre. 


fi,  Ut  Jaurnal  de  Perlei,  n"  SS8,  paf»43, 
du  Jour,  n*  Gë,  ptfe  S67,  l'*  eolonne.  — 
baux  de  la  CotipentioUf  tome  13,  pafd  18. 

it'i  Auditeur  national^  o'  257,  pafe  7,  • 
uuivenelt  toma  i8,  page  62,  S*  coloDsefi 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pifc  TI. 
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L'oratenr  de  la  députation,  après  avoir  sol- 
licité, pour  ses  camarades  et  pour  lui,  la  fa- 
veur de  dé&Ier  devant  l'ABSemblée,  rappelle 
aux  représentants  qu'ils  ont  été  appelés  pour 
faire  le  bonheur  d'une  grande  nation,  pour 
jeter  les  fondements  de  la  liberté  du  monde  et 
pour  faire  que  de  tous  les  peuples  il  n'y  en 
ait  plus  qu'un.  Il  offre,  au  nom  de  ses  conci- 
toyenB,  un  drapeau  tricolore,  dont  la  devise 
exprime  l'horreur  qu'ils  ont  vouée  à.  la  tyran- 
nie et  à  l'anarchie,  et  dépose  sur  le  bureau 
une  adresse  présentée  au  nom  des  nègres  dé- 
tenus en  esclavage  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique. 

L«  Préai4«iit  accepte  le  drapeau  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  la  faveur  de  défiler 
devant  la  Convention. 

(Ih  traversent  la  »alle  au  son  d'une  muiiqtie 
militaire.  L'étendard  tricolore  est  porté  de- 
vant eux  :  un  blanc,  un  mulâtre  et  un  noir 
y  tant  peinlt  debout,  arm^i  d'une  pique  tur- 
montée  (Twt  bonnet  de  la  liberté.  On  lit  sur 
l'étendard  cette  intcription  :  «  Notre  union 
fera  notre  force.  »  Parmi  les  pétitionnaire»  se 
trouve  une  femme  de  couleur,  âgée  de  II4  ans; 
elle  marche  appuyée  au  bra*  de  deux  péti- 
tionnaire». A  »on  arrivée  devant  le  bureau, 
l'orateur  de  la  députation  déclare  qu'elle  se 
nomme  Jeanne  Odo  et  qu'elle  est  née  au  Port- 
au-Prince.  —  L'Assemblée  rend  un  hommage 
respectueux  à  la  vieilleise,  en  se  levant  tout 
entière,  et  le  Président,  en  signe  de  vénéra- 
tion, lui  donne  le  baiser  fraternel.) 

ftrësttire  (I).  Lorsque,  dans  l'Assemblée 
constituante  un  vieillard  de  120  ans  vint  du 
Jura  la  remercier  à  la  barre  d'avoir  brisé  le 
joug  féodal,  souB  lequel  la  tête  de  ses  frères 
avait  été  si  longtemps  courbée.  rAssemblée, 

{lar  respect  pour  ce  citoyen  vénérable,  s'est 
evée  tout  entière.  Vous  avez  imité  ce  beau 
mouvement  :  le  respect  pour  la  vieillesse  est 
une  vertu  qui,  mère  de  toutes  les  autres,  ne 
vops  est  point  étrangère.  Je  demande  que  le 
procès-verbal  fasse  mention  de  ce  mouvement. 
J'ai  une  autre  demande  à  soumettre  à  votre 
humanité  et  à  votre  philosophie.  Il  existe  en- 
core une  aristocratie,  celle  de  la  peau  :  plus 
frands  que  vos  prédécesseurs,  dont  les  décrets 
ont,  pour  ainsi  dire,  consacrée,  vous  la  ferez 
disparaître.  J'espère  bien  que  la  Convention 
nationale  appliquera  les  principes  d'égalité 
à  nos  frères  des  colonies,  qui  ne  diffèrent  de 
nous  que  par  la  couleur;  j'espère  que  cette  pé- 
tition déposée  sur  votre  bureau,  dont  la  lec- 
ture serait  trop  longue  à  cette  heure,  ne  res- 
tera païî  enfouie,  comme  tant  d'autres,  dans 
un  comité,  et  qu'incessamment  on  vous  fera 
un  rapport  sur  lequel  vous  prononcerez  la 
liberté  des  noirs. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités réunis  des  colonies  et  de  législation 
Sour  en  faire  un  rapport  incessamment.  — 
lie  décrète  en  outre  la  mention  honorable 
des  faite,  qui  se  sont  passés  en  séance,  au  pro- 
cès-verbal.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Ârcis  se  présente  à  la  barre. 

[\)  Moniteur  universel,  1"  aeinestmle  1793,  page  6SI, 
3'  calMiiie,  M  Journal  des  Débals  il  des  DétreU,  b-  960, 


L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  ; 

<i  Citoyens  représentants, 

('  La  section  des  Arcis  qui,  la  première,  a 
demandé  la  punition  des  traîtres  qui  sont 
parmi  vous,  vient  vous  dire  son  dernier  mot. 
Punir  des  mandataires  parjures,  envoyer  au 
supplice  les  assassins  de  la  République  est  un 
devoir  sacré.  La  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
souillée  par  le  sang  des  traîtres,  s'il  est  versé 
sur'  l'échafaud  ;  au  contraire,  elle  se  lave  do 
sa  vieille  faiblesse,  elle  donne  à  sa  gloire  un 
nouveau  lustre  et  prouve  qu'elle  veut  sincère- 
ment la  liberté  et  qu'elle  est  Jigne  d'en  jouir. 
Nos  frères  des  départements  diront,  en  appre- 
nant l'arrestation  des  mandataires  crimi- 
nels :  ir  Qrftces  soient  rendues  aux  Parisiens. 
La  nation  outragée,  pillée,  assassinée,  va 
enfin  punir  solennellement  les  forfaits  de  ses 
agents.  »  Le  lieu  du  délit,  citoyens,  doit  voir 
la  punition  des  criminels  ;  la  ville  de  Paris 
saura  la  réserver  k  la  loi.  Décrétez  donc,  légis- 
lateurs, que  chaque  département  enverra 
iians  délai  un  juge  pour  prononcer  sur  le  sort 
des  mandataires  infidèles.  Décrétez  d'accusa- 
tion tous  ces  monstres  qui  ont  bu  le  sanf^  du 
peuple;  prononcez,  que  tardez-vousl  Un  jour 
de  retard  peut  perdre  la  République.  Si  vous 
différez,  levez  la  tête  et  voyez  l'orage  qui 
gronde  de  toutes  parts  et  qui  menace  la 
France.  Couvrez-vous  de  lauriers,  il  en  est 
temps  encore  ;  couvrez-en  la  République  ; 
soyez  fermes;  point  de  capitulation;  la  li- 
berté ou  la  mort  :  voilà  le  voeu  de  la  section 
des  Arcia.  »  (Applnudissements  des  tribunes.) 


portée  dès  aujourd'hui  à  la  Convention  na- 
tionale et  a  nommé  pour  cet  efFet  25  de  ses 
membres. 

<<  Fait  à  l'asBcmblée  générale,  le  2  juin  1793, 
l'an  II  do  la  République  française. 

«  Sir/ué  :  RiUBEKT,  secrétaire.  » 

L«  Président  |2).  Les  décrets  de  la  Con- 
vention doivent  vous  être  connus,  vous  devez 
respecter  leur  exécution.  Les  autorités  de 
Paris  ont  dénoncé  plusieurs  de  nos  collègues; 
la  Convention  a  renvoyé  les  dénonciations  et 
les  pièces  à  l'appui  h.  son  comité  de  Salut  pu- 
blic: elle  ne  prononcera  rien  qu'elle  n'ait  en- 
tendu le  rapport;  elle  sera  ferme  dans  sa 
marche,  rassurez-vous  sur  sa  justice.  La  Con- 
vention vous  invite  à  sa  séance. 

Boyer-FonfrèJe  demande  l'insertion  de 
cette  adresse  au  Bultelin  et  son  envoi  aux 
départements. 

Phlltppeitux.  Je  m'y  oppose.  On  ne  doit 
insérer  au  Bulletin  que  les  pièces  auxquelles 
l'Assemblée  donne  son  approbation.  Or,  je 
déclare  franchement  que  la  pétition  contient 
quelques  expressions  que  nous  ne  devons  pas 
opprouver. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Àrekises  natioitalei.  Carton  C  158,  chemisa  Sie, 


5ft  [CoavtBIivn  utioBtle.]    ARCHIVES  PARLEHËKT AIRES.    |a  juin  17M.} 

Cadtwy  propote  de  dëcr^tsr  que  les  ci- 
toyena  qui  ae  préaeateront  à  la  barre  pour 
faire  dca  pétitions,  relatives  à  ceux  des  dépu- 
tés qui  sont  mis  en  état  d'arrestation,  seront 
renvoyés  au  comité  de  Salut  public  pour  j 
être  entendus. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


Un  membre,  au  nom  du  eomtti  tSagneul- 
ture,  eoumet  à  la  discussion  la  tuite  du  projet 
de  décret  tvr  le  partage  de»  bien»  eomrtUt- 
nau<t  (1). 

Quelques  amendements  et  diftérenta  artioles 
sont  aiioptée.  —  Pluaioura  artioles  addition- 
nch  sont  proposés.  —  La  Convention  natio- 
nale Irs  renvoie,  ainsi  que  les  articles  du  pro- 
jet non  décrétés,  au  comité  d'agriculture  et 
le  charge  de  présenter,  dans  la  séance  de  de- 
main, une  série  d'articles  qui  serve  de  com- 
plément k  la  loi  sur  le  partage  des  bieni  corn- 
Riunauz. 


Suit  1<>  texte  des  articles  décrétés  d 
séances  des  S  et  4  juin  (9). 


i  les 


îîs; 


ti  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait 

§ar  tâto  d'habitant  domicilié,  de  tout  &g«  et 
e  tout  sexe,  absent  ou  présent. 


<c  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront 
aucun  droit  au  partage. 

Art.  3. 
«  Sera  réputé  habitant  tout  citoyan  fran- 
domiciné  dans  In  commune  un  an  avant 
lur  (te  laproiiiulgntion  de  la  )oi  du  11  août 
1762,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an 
avant  cette  époque  pour  aller  s'établir  dans 
une  autre  commune. 

Art.  4. 

«  î,c«  fermiers,  métayers,  valets  de  labour, 
domcsticiups,  et  généralement  tous  citoyens, 
auront  droit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  exigées  pour  âtrc  réputés 
habitants. 

Alt.  5. 

Cl  Tout  citoyi-n  est  crnsé  domicilié  dans  le 
lieu  où  il  a  son  habitation,  et  y  aura  droit  au 
partage. 


"  Les  pires  ut  hktcs  iouiront  de  la  portion 
qui  écherra  à  leurs  entants  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'Age  de  U  ans. 


la  oonttrration  de  U  portion  qui  Uur  Mierra 

en  partage. 

Art.  S. 

«  Les  corpa  municipaux  sont  spécialement 
chargés  de  veiller,  en  oons  pferes  de  familla,  à 
l'entretien  et  &  la  conservation  des  portloni 
qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  sont  TOUJi 
a  la  défense  de  la  République. 

Art.  S. 

(I  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant, 
n'aura  point  droit  au  partage,  lorsqu'il  aura 
usé  du  droit  de  triage,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  XXT  de  l'ordonnance  de  1660, 
quand  même  il  aurait  disposé  de  sa  portion 
en  faveur  des  particuliers  non  seigneurs. 


i<  Chaque  habitant  jouira,  en  toute  pro- 
priété, de  la  portion  qui  lui  écherra  dans  la 
partage. 

Art.  11. 

H  II  ne  pourra  en  disposer  pendant  lea  nx 

années  qui  suivront  la  promulgation  da  la 

Sirésente  loi,  et  la  vente  qu'il  en  pourrait 
kire  sera  regardée  oomme  nulle  et  non  ara- 
nue. 

Art.  18. 

(I  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  ta  par- 
tage. 

Art.  13. 

<'  Tout  acte  ou  usag«  qui  fixerait  une  ma- 
nière de  procéder  au  partage  des  biens  oom- 
munaux  ou  patrimoniaux  différente  de  callt 
portén  par  le  présent  décret,  sera  regardée 
oomme  nulle  et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé 
au  partage  dam  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  14. 

Il  La  portion  de  communal  qui  écherra  à 
chaque  citoyen,  dans  le  partage,  ne  pourra 
être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pendant  lea 
dix  ans  qui  suivront  ladite  promnlntion, 
excepté  pour  le  paiement  des  oontri&ntiona 
patriotiques.  » 

La  sdanoe  est  levée  à  6  heures  du  aolr. 


CONVENTION  NATIONALE 
Sfanre  du  mercredi  ,f  juin  IW5. 


■I  Les  tuteurs  nu  persnt 
tretien  des  orphelins,  vt 


H)t^oeit-itrbaiix  de  la  Coni«ntioH,Kni«  13, paeaT 
Veyci  cMeiH»,  séuies  du  3  jain  IW,  pin  18,  le  m» 
■Dcnearaeiit  d«  celle  diMuuioa. 

(>|  BuUtH»  4e  U  CmwmHm  de  I  Jala  17». 


tin. 


PRÉBiDxifCE   DX   uallabhA,   Prénâent. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  dn  ma- 

n, 

M^aallc,  leeritaire,  donne  lecture  dtt  f^k^ 
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eès-verbal  de  la  tiatice  du  lundi  S  jttin 
nos  (1). 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Un  membre  (2)  :  Le  14  mara  dernier,  la 
Convention  a  décrété  que  30  communes,  nou- 
vellement réunies  k  la  France,  compose- 
raient le  5°  district  du  département  du  Bas- 
Rhin.  Le  district  de  Wissembourg  a  en  quel- 
que aorte  annulé  ce  décret  par  un  arrêté  du 
6  mai  dernier  qui  réunit  les  30  communes  à 
celles  déjà  comprises  dans  son  arrondisse- 
ment. Je  demande  à  la  Convention  de  casser 
cet  arrêté;  je  lui  propose,  en  outre,  le  ren- 
voi de  ma  proposition  au  comité  de  Salut 
public  pour  en  faire  un  rapport  séanoe  te- 
nante et  prendre  des  mesures  pour  la 
prompte  organisation  de  ces  communes. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 
«  La  Convention  nationale  a  renvoyé  au 
comité  de  Salut  public  la  proposition  faite 

gar  l|un  de  ses  membres,  de  casser  une  déli- 
ération  du  district  de  Wissembourg,  du  6 
du  mois  de  mai  dernier,  contraire  au  décret 
du  14  mars  précédent,  pour  en  faire  un  rap- 
port séance  tenante  et  prendre  des  mesures 
pour  la  prompte  organisation  des  30  com- 
munes réunies  à  la  République,  et  formant 
le  district  de  Landau.  » 

LaLaiial  propose  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Espert,  député  du  département  de 
i'Ariège,  sera  adjoint  aux  représentants  du 
peuple  français  près  l'armée  des  Pyrénéca- 
Urientales  (4). 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Un  membre  d*t  comité  des  dépêches  donne 
lecture  des  lettres,  adresse  et  pétitions  sui- 
vantes : 

V  Lettre  dee  administrât cnm  du  déparie.- 
vtent  du  Gard  (5),  par  laquelle  ils  font  pas- 
ser  à  la  Convention  deux  arrêtés  qu'ils  ont 
pris,  l'un  le  37  et  l'autre  le  28  mai,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  ot  prévenir  les  troubles 
ejui  auraient  pu  arriver  à  Nîmns. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2°  Lettre  des  membres  du  ronieil  nénéral 
de  la  commune  des  Sables  d'Olonne  (6),  par 
laquelle  ils  écrivent  que,  sa-na  le  patriotisme 
et  l'intelligence  des  citoyens  Niou  et  Gan- 
din, leur  ville  serait  entre  les  mains  des  re- 
belles. Ils  demandent  que  ces  représentants 
soient  conservés  quelques  mois  encore  pour 
veiller  à  la  sécurité  de  ce  pays. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

S"  Lettre,  des  représentants  Oillet  et  Mer- 
fin  (de  Douai),  commissaires  près  formée  des 


(t)  Procèt-verbaux  de  la  ConvenlioH,  lame  13,  page  79. 
(1)  le  Point  dH  Jour,  n*  6H,  pue  S69,  S*  colonne. 

(3)  Collection  Uaudouia,  tome  30,  page  33,  ot  Procit- 
verlMiUC  de  la  CMitenlian,  loms  13,  page  79. 

(4)  Procès-verbaux  ûe  la  Convention,  toma  13,  page  79. 
(H  Le  Peint  itu  Jour,  w  M,  pafe  110,  1"  colonne. 

.    6)  Mtmn  mfwrtïl,  ton*  98,  page  71,  S<  coIobh. 


côtes  de  Brest,  par  laquelle  iU  rendent 
compte  à  la  Convention  de  tout  oe  qu'ils  ont 
fait  dans  cette  partie  de  la  Ilépublique;  cette 

lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

H  Vannes,  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

"  Citoyens  nos  collègues, 

i<  Xous  vous  adressons  ci-joint  le  compte 
do  nos  opérations  dans  le  département  de  la 
Loire-Iniéricure.  Nos  collègues  Sevestre  et 
Cavagnac  ont  concouru  avec  nous  et  ce  n'est 
qu'à  notre  départ  de  Nantes  que  nous  nous 
sommes  divisés;  ils  ont  pris  la  route  de  Brest 
et  nous  celle  des  côtes  depuis  Nantes  jusqu'à 
Lorient.  Nous  nous  proposons  de  nous  rendre 
demain  ou  après  à  Belle-Isle-en-Mcr,  pour  vi- 
siter ce  poste  important  et  en  assurer  la  dé- 
fense. Le  général  Canclaux  noua  y  accompa- 

<i  La  tranquillité  qui  paraissait  entière- 
ment rétablie  dans  le  département  du  Mor- 
bihan vient  d'y  être  menacée  de  nouveau  par 
un  rassemblement,  peu  considérable  à  la  vé- 
rité, de  rebelles  et  de  fanatiques  dans  les  en- 
virons de  la  malheureuse  ville  de  Rochefort. 
Heureusement  des  mesures  vigoureuses  ont 
été  prises  à  l'instant  pour  le  dissiper  et  elles 
ont  eu  un  succès  complet,  avant  mSme  l'ar- 
rivée d'une  compagnie  du  21*  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  que  nous  avions  requise 
d'Hennebont.  Le  nommé  Chevalier,  aide  de 
camp  de  Montméjan,  chef  des  révoltés  dans 
cette  partie  et  plup  féroeo  que  son  barbare 
maître,  a  été  fait  priaonnii<r,  et  demain  la 
guillotine  fera  justice.  Mathurin,  l'un  des 
principaux  officiers  de  Montméjan,  a  été  tué. 
Un  poursuit  actuellement  Montméjan  lui- 
même  et  l'on  espère  le  prendre  ou  le  tuer  à 
son  tour.  En  attendant,  l'administration  du 
département  du  Morbihan  a  pris  un  arrêté 
pour  ordonner  la  démolition  de  sa  maison  et 
nous  avons  approuvé  cette  mesure  comme  très 
propre  à  en  imposer  aux  malveillants. 

ic  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 

Il  Signé  :  Gillxt  ;  Mehlin.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4"  Lettre  du  citoyen  Isoar  (2).  II  réclame 
contre  le  fait  avancé  par  Barbaroux,  à  sa- 
voir qu'il  avait  été  trouvé  dans  sa  maison  à 
Marseille,  une  grande  quantité  d'argenterie 
volée  dans  les  églises. 

<[  Je  lia  dans  les  papiers  publics,  dit-il,  que 
Barbaroux  a  avancé  a  la  tribune  que  j'avais 
chez  moi  54  marcs  d'argent,  provenant  de 
l'argenterie  des  églises  (3).  Je  réponds  à  cette 
calomnie,  qu'à  la  vérité  il  y  a  de  l'argenterie 
chez  moi,  consistant  en  couverts,  vaisselle  et 
chandeliers,  mais  j'affirme  que  cotte  argen- 


(1)  Archives  du  ministèrf  de  ta  guerre.  Knaée  des 
Cdteg  de  Brest,  (iurton  N  S/l*-,''"'»  "*  *.  •'  Prœit- 
verbaux  de  la  Oini'enlion.  page  S"). 

(I)  U  Point  du  Jour,  n-  6tl,  page  169,  f  eolonna. 

(3)  Voy.  ÂroMves  parlet»enlaires,  I-  aérie,  loma  65, 
atanee  do  I"  juin  1793,  le*  obMrvatlon»  da  Barbaraux 
•a  rtfNHiu  au  rapport  de  Boisset  et  de  Moyae-Bayla. 
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terie  appartient  au  citoren  Tourneau  père, 
qui  dans  un  moment  d  alarme  l'a  déposée 
chez  moi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Pinton,  maréchal  de 
camp  à  l'armée  de»  Batiei-Pyrévéei  (1).  Il 
adresse  à  la  Convention  une  lettre  écrite  par 
lui  aux  oommisBaircB  de  la  Convention  prèe 
cette  armée,  et  une  déclaration  de  la  légion 
des  Montagnes,  qui  constate  que  le  citoyen 
Pinson,  son  fr&re,  chef  des  Miquelets,  n'a  pas 
trahi  sa  patrie,  lors  de  l'attaque  du  camp  do 
Sarre  par  les  Espagnols,  comme  le  disaient 
les  commissaires,  et  qu'il  est  mort  glorieuse- 
ment en  combattant  pour  la  patrie.  II  finit 
par  supplier  la  Convention  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  fr&re,  lieutenant-colonel  com- 
mandant la  légion  des  montagnes  des  Pj'ré- 
nées,  de  déclarer  que  ce  citoyen,  mort  glo- 
rieusement à  son  poste,  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  mention  honorable  en  soit  faite 
au  Bulletin. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public) 

6°  Lettre  de*  ndmiiiiêtrnleiir»  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  (8)  pour  demander  des 
armes  afin  de  courir  sus  aux  brigands. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

7°  Lettre  du  procureur  géjiéral  tyndie  du 
département  de  la  Manche  (3),  par  laquelle 
il  adresse  l'exemplaire  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  département,  relatifs  la  levée  de 
4,BT1  hommes  pour  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

S*  Lettre  det  admiiiigtrfileiiri  du  départe- 
ment du  Gard  (4),  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  copie  des  dépêches  qu'ils 
ont  reçues  du  district  de  Saint-Hippolyte. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

9"  Lrtfrf  d,,  memhreg  du  romeil  général  de 
la  eommune  d'Ave mn  (6),  par  laquelle  ils 
envow-nt  copie  d'une  lettre  qu  ils  ont  écrite  à 
la  municipalité  de  Chimay,  par  laquelle  ils 
désavouant  la  conduite  que  quelques  Fran- 
çais ont  tenue  dans  leur  municipalité. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

10"  Lettre  du  citoyen  Dufrirhe-Valii-/,  par 
laquelle  il  fait  savoir  qu'il  a  été  informé 
hier  soir  que  le  comité  de  Salut  public  devait 


W  Proeèt-t/trbaKC  île  la  Convention,  tome  13,  pagi  80. 
(31  Pr^dt'WKbnu  âe  la  Ouvrai (n.toiiw  13,p(|a  RI. 
ji)  Pneii-»ertatutdflê  CmvciiKm,  tama  13,  pue  81. 
ifi)  PrMèt-9trhtmx à*  U  CtatnUt», Un»  13,  pap  Bl. 


Eropoier  une  amnistie  en  faveur  des  SS  mem- 
res  détenus,  et  des  10  membres  de  la  com- 
mission des  Douze  :  il  demande  d'être  jugé; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

II  Paris,  le  6  juin, 
l'an  II  de  la  Bepublique  française. 

«  Citoyen  Président,  on  m'ap^irit  hier  an 
soir,  et  cette  nouvelle  m'a  ravi  le  sommeil 
pendant  la  nuit,  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic devait  proposer  aujourd'hui  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  une  amnistie 
pour  vos  22  collègues  détenus  et  pour  Ica 
10  membres  de  la  commission  des  Douze.  Je 
ne  puis  croire  que  tel  soit  le  plan  du  oomité; 
car  ce  serait  la  plus  horrible  des  perfidies,  la 
lAcheté  la  plus  insigne;  ce  serait,  après  avoir 
attenté  à  notre  liberté,  le  projet  do  nous  ôter 
l'honneur.  Cependant  il  vient  de  se  passer 
des  choses  si  étranges  qu'on  doit  penser  qu'il 
n'y  a  plus  rien  d'impossible;  il  est  donc  de 
mon  devoir  do  m'expli((uer  d'avance  sur  le 
prétendu  projet  du  comité.  Eh  bien,  citoyen 
Président,  je  déclaré  h,  mes  commettants,  à  la 
Convention  nationale,  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope, que  ie  repousse  avec  horreur  l'amnistie 
qu  on  vouurait  m'ofFrir. 

"  Si  la  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  et  m'avoir 
accordé  la  parole  pour  ma  défense,  ne  per- 
siste pas  dans  son  décret  qui  déclare  oalom- 
nicuse  la  dénonciation  des  sections  de  Paris, 
et  ne  sévit  avec  une  majesté  digne  d'elle 
contre  mes  lâches  assassins,  je  demande 
qu'on  me  juge;  il  me  semble  impossible  de  se 
refuser  à  une  réclamation  de  ce  genre,  je 
vous  prie  d'en  donner  connaissanoe  k  l'As- 
semblée. 

«  Siffné  :  DUFBICHB-VAJ.azi.    u 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande,  mais  ordonne  le  renroi  an 
comité  de  Salut  public.) 

11°  Lettre  de  Bertrand  de  la  Nosdinière, 
membre  de  la  eommiêeion  det  Douze,  par  la< 
quelle  il  demande  à  être  mis  en  liberté, 
attendu  qu'il  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
Boyer  -  Fonf  rède  et  Saint  -  Martin,  n'ayant 
signé  aucun  mandat  d'arrêt;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (i)  : 

«  Paris,  &  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  RépuDiique  française. 


n  Citoyens  n 


s  collègue 


"  Comme  mon  crime  n'est  que  d'avoir  été 
membre  de  la  commission  des  Douze,  comme 
je  n'ai  exécuté  que  le  décret  de  la  Conven- 
tion, étant  membre  de  la  commission  et 
comme,  enfin,  je  n'ai  délibéré  sur  aucun  man- 
dat, je  me  demande  pourquoi  je  suis  retenu 
prisonnier,  alors  que  Baint-Martin  et  Boyer- 


(1)  Journal  de*  IMImU  et  det  /MreU.n-iBl,  pafsSS, 
Bt  Prtett-verbMmx  4e  la  ConweHtUm,  tema  13,  paie  H, 

(1)  Mereure  unitarul,  loma  18,  pap  7S,  1"  ooImiiw, 
■t  PnUt-wtrtUE  4t  la  Camrentton,  %am»  U,  psp  St. 
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Fonfrède,  qui  en  étaient  également  et  qui 
pourraient  affirmer  le  fait,  ne  sont  point 
arrêtés.  Je  crois  qu'on  devrait  lever  Tarres- 
tation  qui  est  sur  moi. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 

LiAuie-Deperret.  Je  demande  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  sa  lâcheté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  vérifier  les  faits.) 

12®  Lettre  des  admini&trateurs  du  district 
de  Thionville  (î),  par  laquelle  ils  font  parve- 
nir l'offrande  patriotique  de  5  liquidations 
de  maîtrises  de  traiteurs  de  cette  ville,  faites 
par  les  citoyens  Bragon,  Schveister,  Reyhen, 
Franque  et  Hitzel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

13"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Pro- 
vins (2),  par  laquelle  ils  se  plaijçnent  des 
obstacles  que  Ton  apporte  à  la  circulation 
des  subsistances,  et  particulièrement  à  Dijon 
et  villages  circonvoisins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Con- 
seil exécutif.) 

14®  Lettre  des  représentants  Levasseur  et 
Anthoine,  commissaires  de  la  Convention 
près  r armée  de  la  Moselle  (3),  du  31  mai  der- 
nier, par  laquelle  ils  écrivent  qu'ils  ont 
trouvé  144  malheureux,  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  dans  les  prisons  militaires.  Ils  ont 
annoncé  a  130  qu'ils  étaient  libres  d'après  le 
décret  du  11  mai.  Ils  ont  autorisé  le  comman- 
dant de  la  place  à  faire  passer  des  déserteurs 
autrichiens  et  prussiens  dans  les  armées  du 
Midi.  Ils  joignent  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le 
30  mai.  Ils  forment  diverses  demandes  pour 
assurer  la  santé  des  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  rintérieur.) 

15"  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire et  du  ^procureur  général  syndic  du  dé- 
partement au  Calvados  (4),  par  laquelle  ils 
écrivent  que  les  membres  du  conseil  général 
du  département  sont  absents.  Ils  demandent 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  adminis- 
tratives et  les  fonctions  judiciaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

16®   Lettre  de  Bouchotte^   ministre  de   la 

Îmerre  (6),  par  laquelle  il  fait  passer  une 
ettre  du  citoyen  Clément,  capitaine  de  gen- 
darmerie, par  laquelle  il  demande  que  l'on 
indique  le  mode  de  formation  d'un  corps  de 
300  hommes  de  cavalerie,  levés  par  le  départe- 


Il)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  81. 
(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  82. 

(3)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  82. 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  ïlecueil  des  Actfs 
et  de  la  Correspondance  du  Comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  82. 

(5)  PrûcèS'9erbaux  de  la  Conventiim^  tome  13,  page  82. 


ment  de  la  Nièvre,  pour  marcher  contre  les 
brigands  de  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

17®  Lettre  de  Bouchotte.  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  fait  passer  des 
observations  sur  les  inconvénients  nombreux 
que  présente  le  mode  de  nomination  établi 
pour  les  places  d'officiers  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  l'intérieur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

18°  Lettre  du  représentait  Du  Bois  Du  Bais 
commissaire  à  V  armée  du  Nord  y  datée  de 
Mauheuge,  SI  mai  (2).  par  laquelle  il  rend 
un  compte  très  satisfaisant  de  l'armée  et 
du  camp  sous  Maubeuge.  Quant  à  la  garni- 
son de  cette  place,  il  s^  trouve  beaucoup  de 
bataillons  qui  manquent  d'habillement  et 
d'équipement.  Il  donne  les  plus  grands  élo- 
ges au  républicanisme  des  magistrats  et  des 
citoyens  de  cette  ville. 

Il  recommande  à  la  Convention  nationale 
le  brave  Devréchin,  lieutenant-colonel  com- 
mandant les  chasseurs  du  Hainaut.  habitant 
de  Mons,  surnommé  le  requin  des  Autri- 
chiens. Il  y  a  deux  jours  qu^l  a  été  chercher 
chez  eux  plusieurs  voitures  de  sel  dont  la 
ville  avait  besoin.  Il  ne  fallut  que  le  lui  in- 
diquer. Il  fit  son  expédition  sans  perdre  un 
seul  homme  et  repoussa  encore  l'ennemi  gui 
avait  voulu  le  troubler  dans  son  entreprise. 
Il  réclame  pour  lui  le  grade  de  chef  de  bri- 
gade, et  le  grade  de  général  de  brigade  pour 
le  brave  Courdeville,  lieutenant-colonel  du 
74®  régiment  d'infanterie,  aussi  recommanda- 
ble  par  son  patriotisme  que  par  ses  longs 
services  et  son  énergie  militaire. 

ÇLsi  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  et  du  zèle  de  la  garni- 
son de  Maubeuge,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  des  pièces  au  pouvoir  exécutif.) 

19®  Lettre  du  représento/tit  Guermeur^  com- 
missaire de  la  Convention  dans  le  Finistère 
et  le  Morbihan  (3),  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  que  la  veuve  du  citoyen  Buisson 
a  déposé  à  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Quimperlé  un  habillement  com- 
plet de  garde  national,  un  sabre,  une  che- 
mise, deux  paires  de  bas,  un  col,  un  mou- 
choir, une  paire  de  guêtres,  deux  paires  de 
souliers,  une  paire  de  boucles  uniformes, 
pour  être  remis  à  celui  des  citoyens  de  Quim- 
perlé qui  se  sera  le  plus  distingué  contre  les 
ennemis,  soit'  de  l'intérieur,  soit  de  l'exté- 
rieur. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (4)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  82. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  4 
et  5  juin  1793.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Re- 
cueil des  Actes  et  de  la  Correspondance  du  Comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  des  4  et  5  Juin  1793. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  281^  diemiae  515^ 
pièce  n*  26. 


|Coii*«ntioa  nitiontU.)    ARCHIVES  PAALËUlvNTAlItËS.    [S  juia  1703.] 


.1  extrait  de»  reyiUrei  det  procèB-verbaux 
de»  léanees  de  la  toeiété  dei  Amis  de  ï»  *»- 
berlf.  et  de  l'égalité  des  vrais  repvbti- 
eaint. 

Stance  du  22  mai  1793, 
l'an  n  de  la  République  française. 

Présidence  du  citoyen  Horellon. 

«  Apris  la  lecture  dos  papiers  nouvel  le  s,  le 
citoyen  Guermcur,  digne  représentant  du 
peuple,  commissaire  des  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistcrc  et  membi-e  de  cette 
Booiét^,  a  témoigné  t-n  peu  de  mots  et  d  une 
manière  très  touehantu  ses  vifs  regrets  sur 
la  mort  du  citoyen  Buisson,  recommandable 
par  ses  vertus  civiques  et  moralee  et  a  an- 
noncé que  la  citoyenne  Buisson,  son  épouse, 
quoique  accablée  tous  le  poids  de  sa  douleur, 
avait  néanmoins  suspendu  le  cours  de  se» 
larmes  pour  lui  adreseer  une  lettre  dont  il 
ft  donné  lecture.  Elle  était  oonQue  en  ces 
termes  :  „  ,  ■   ■ 

Il  Je  prie  le  citoyen  Guermcur  de  vouloir 
H  bien  déposer  aujourd'hui  aux  Amis  de  la 
Il  Constitution  un  sabre,  un  habit,  un  oha- 
«  peau,  veste  et  culotte,  une  ohcniiso,  deux 
«  paires  de  bus,  un  col,  un  mouchoir,  une 
<<  paire  do  guêtres,  deux  paires  de  souliers. 
Il  une  paire  de  boucles  d'uniforme,  celles  do 
«  col  et  de  jarretières.  Je  désire  que  cet  ha- 
II  billenient  complet  et  lu  sabre,  en  quittant 
Il  un  lëlé  républicain,  passe  dans  les  mains 
H  du  premier  défenseur  de  la  patrie,  habi- 
I.  tant  cetU-  vilk',  qui  se  sera  le  plus  distin- 
II  gué  soit  dans  les  armées  de  l'intérieur  ou 
Il  de  l'extérieur  ;  ce  qui  iiio  donne  l'espoir 
Il  que  ce  petit  cadeau  sers  accepté  avec  plai 
II  Hir  d'un  bon  républicain,  c'est  d'on  lairi 


«  L'AsBemblée  sensible  à  cet  acte  de  géné- 
rosité de  la  part  de  la  citoyenne  Buisson 
dont  le  civisme  est  depuis  longtemps  connu  y 
a  vivement  applaudi  et  en  acceptant  son  don 
présenté  par  le  citoyen  Guermeur,  elle  a  ar- 
rêté que  mention  honorable  en  serait  faite 
au  proct'S-verlial,  que  sa  lettre  y  eerait  insé- 
rée et  que  copie  de  l'un  et  de  1  autre  lui  se- 
rait adVeHsé*!  par  les  citoyens  Decourbes  et 
Cuni,  chargés  de  lui  voter  en  son  nom  les 
plus  amples  l'einereiements  et  de  lui  faire 
connaître  l'étendue  de  ses  sentiments  il  son 
égard  ;  que  pareille  copie  «crait  éRalement 
donnée  bu  citoyen  Guermeur  pour  Ptre  par 
lui  comiimniquée  à  la  Com'ention  ;  enfin  que 
ce  dépôt  sacré  ri'sterait  aux  mainn  de  ta  mu- 
nicipalité jusqu'il  ee  qu'il  Boit  dimné  au 
citoyen  di'  Quimpeilé  qui  aura  le  plus  mé- 
rité de  la  patrie. 

Il  Fait  it  anèti-  nu  li<'ii  des  séances  lesdits 
jmir  l't  an  que  dessus. 

uSifflut:  HORELLOS,  |>r('j((/(7j(;DAVEAU, 
necri  luire. 
•r  l'iiiir  rn/iir  cfiii forme  à  Poriffiiiaf, 
Il  tHiriié  :  DAVSAtr,  tecrétaire.  » 

iLa  Con\-ention  décrite  la  mention  hono- 
ile  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


iCC  Lettre  dea  adminiilrateurê  du  diëtriel 
d'Orthex,   département  det  BaMiet-Pyrénâeê, 

par  laquelle  ils  rendent  oompte  d«a  ooni  pa- 
triotiques faits  par  leurs  adniimstréa  ;  ootta 

lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Orthez,  le  S4  mai  1?9S, 
l'an  II  do  la  République  {ran^aiss. 

u  Citoyens  représentants, 

«  Absolument  étrangers  à  l'indiSéreiioe  et 
&  l'anathic,  jaloux  de  faire  connaître  quels 
sont  les  sentiments  de  quelques  communei  du 
district  et  particulièrement  de  celle  d'Or- 
thei  :  sûrs  du  civisme  de  nos  administrés  et 
républicains  dans  l'&mc,  nous  nous  empres- 
sons de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
le  tableau  des  dons  faits  par  l'administration 
du  district,  la  commune  et  munitnpalité 
d'Orthez,  celle  de  Départ,  Castetis,  Balan- 
BUn,  Ozcux,  Bonnut,  Baint-Boès,  Lahootan, 
le  tribunal  du  district  et  de  la  société  patrio- 
tique de  cette  ville.  Peu  favorisés  delà  for- 
tune, nos  administrés  n'ont  écouta  que  les 
sentiments  du  leur  cœur  et  se  sont  livres  ai'ee 
eniprcBsemcnt  il  l'irupulaion  de  leurs  âmes 
généreuses  et  républicaini's.  Ils  ont  dit  :  <i  I<b 
patrie  a  des  besoins,  volons  à  son  secours  »  et 
aussitôt  des  offrandes  patriotiques  do  aom- 
breuscs  compagnies  ont  été  données  à  la  Ré- 
publique. Ces  dons  consistent  en  4,007  1.  17  a. 
en  assignats,  310  Hv.  12  s.  en  numéraira, 
1&4  chemises,  lfl4  paires  de  souliers,  38  mou- 
choirs, 74  cols,  816  paires  de  bas,  41  habita 
d'uniforme,  31  épaulettes  en  or,  89  contre- 
épaulettes  en  or,  une  épéc  avec  son  baudrier, 
2  paires  de  guêtres,  S  bonnets  de  police,  8  ba- 
gues en  or,  2  serviettes,  1  culotte  de  tricot 
et  1  veste  d'uniforme.  La  majeure  partie  de 
ces  dons  a  été  envoyée  au  3*  batailloQ 
du  département  des  Basse  s -Pyrénées,  après 
i^oir  employé  nartie  des  assignats  et  dU 
numéraire  à  acncter  des  souliers  dont  ils 
man()unient  absolument.  En  conséquenco, 
il  lui  en  a  été  remis  29t  paires  et  il  va  lui 
en  être  remis  encore,  sur  aoo  qui  se  font,  une 
centaine  de  paires  et  les  200  paires  restan- 
tes vont  être  envoyées  au  1*  batailloD. 
T^  reste  dea  effets  a  été  envoyé  en  nature  au 
3"  bataillon,  cunformcmcnt  au  vœu  des  do- 
nateurs. 

'I  Les  ptrcB  et  mères  des  enfants  qui  se  loot 
dévoués  ji  la  patrie  et  qui  sont  dans  le  be- 
soin ont  également  eu  leur  part  do  ces  som- 
mes. 11  leur  a  été  compté  ccllo  do  1,800  livrée. 

ri  Le  nombre  des  défenseurs  que  le  district 
a  fourni  peut  être  porté  à  1,900  hommes  ati 
moins,  et  la  ville  d  Orthex  seule  en  a  fourni 
plus  de  lOi).  Quant  au  recrutement,  nous  pou- 
vons vous  annoncer  avec  plai.'iir  qu'il  touclie 
à  sa  fin. 

H  Voici  le  moment  de  rappeler  le  don  de 
In  société  patriotique  qui  est  extrait  de  ceux 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir.  Il  se 
rapporte  à  l'année  dernière,  pendant  le  mois 
de  juillet.  Cette  société,  composée  de  60  jeu- 
ne» gens  qui  n'avaient  rien  k  leur  disposition, 
prit  sur  son  absolu  nécessaire  et  donna  à  la 


jl)  ArcMret  iiilionalf.  ilsrton  r,  a.'i7,  chaniM  SIB, 
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fiatrie  une  somme  de  1,TB5  livres,  somme  qui 
ut  versée  dans  ta  caisse  de  l'extraordinaire 
§ar  les  soins  du  citoyen  Larrouy,  receveur  du 
ialrict  qui  en  eut  un  réc^isse  du  citoyen 
Amelot^ 

H  Vous  trouverez  juste,  citoyens  représen- 
tants, de  faire  oonnattre  la  valeur  de  nos 
dons,  et  vous  penserei  que  nous  avons  acquis 
des  droits  à  la  reoon naissance  de  la  patrie. 


(<La  Oonvention  décrète  la,  mention  honora- 
ble et  l'ÎDsertioD  au  Bulletin.) 

Carra  donne  leoture  d'une  lettre  à  lui 
adretsé*  par  le  pritident  de  la  tociété  dei 
Amig  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  com- 
mune de  I-ia  Colle,  en  vue  d'offrir  pour  la  pa- 
trie un  don  de  IIS  liv.  4  s.  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (l)  : 

u  La  Colle,  le  18  mai  1793, 
l'an  n  de  la  République  franoiaise. 

«  Citoyen, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité  de  la  oommune  de  La  Colle,  district  de 
Saint-Paul,  département  du  Var  (2),  fait  un 
don  à  rAsBemblée  de  la  somme  de  11%  liv  9  ■., 
savoir  ;  87  liv.  IB  h.  en  assignats  et  M  1.  14  s. 
en  argent  pour  l'habillement  des  volontaires 
de  nos  armées.  Comme  président,  j'ai  été 
chargé  par  elle  de  vous  les  faire  passer  ;  vous 
les  recevrez  par  la  poste.  Je  voua  prie  de 
faire  hommage  &  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
société,  de  ce  faible  don  et  de  lui  exprimer 
que  l'union,  la  fraternité  et  le  patriotisme 
le  plus  ardent  sont  gravés  dans  nos  cœurs 
pour  la  cause  générale  et  que  nos  glaives  de- 
meurent suspendus  pour  frapper  quioonque 
oserait  arrêter  la  marche  ou  porter  la  plus 
légère  atteinte  h.  notre  Révolution  qui  fera 
l'admiration  de  toutes  les  générations  fu- 
tures. 

II  Kotre  société  voua  prie  de  mentionner 
dana  votre  journal  le  don  qu'elle  fait  et  en- 
core que  notre  commune,  quoique  ne  renfer- 
mant que  1,400  Ames,  a  actuellement  dana  les 
armées  110  combattants. 

•'  Je  suis  fraternellement 

n  Le  préttdenl  de»  Âmit  de  la  Wierté 
et  de  Végalité  de  la  commune  de 
La  Colle, 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

B«rll«r,  au  nom  du  comité  de  Ugtaîation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 


1*  Û,  «t  PraUt-verbau»  Se  le  CotivetUlDn,  tome  IS, 
pif*  63.  Vcy.  égalanupt  la  HtnAMr  lutivertel,  1"  »•• 
nMtre  de  lT83,ptg«  683,  3*  colonne. 


cret  tendant  à  traduire  devant  le  tribunal  ex- 
traordinaire Fierre-Mauriee  Collinet,  pré- 
venu de  manauvre»  et  correspondances  con- 
tre-révolutionnaires; le  projet  de  décret  est 
oinai  oon^u  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
Pierre-Maurice  Collinet,.  prévenu  de  manoeu- 
vres et  oorrespondanoes  contre-révolutionnoî- 
rea,  sera  traduit  et  la  procédure  envoyée  au 
tribunal  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 

10  mars  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Berllcr,  au  nom  du  comité  de  lêgitlation, 
fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de 
décret  »ur  une  réclamation  de  la  famille  Le- 
eointre,  de  VeriaiUet,  touchant  la  prétendue 
émigration  de  Jean-Robert  Leeointre  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  à  décider  si  l'absence 
de  Jean-Rooert  Leeointre  le  frappe  de  la  qua- 
lité d'émigré,  ou  si,  plus  vraisemblablement, 
Privé  de  la  vie,  il  a  transmis  à  sa  famille 
exercice  des  actions  que  le  droit  commun  ac- 
corde aux  parents  de  l'individu  qui  dispa- 
raît et  se  perd  sans  laisser  aucune  trace  de 
son  existence. 

Le  département  de  Beine-et-Oise  a  déjà,  lo 

11  février  1793,  exprimé  sort  opinion  favora- 
ble à  la  réclamation  ;  maia,  ne  pouvant  sup- 
pléer à  la  loi,  il  a  renvoyé  au  conseil  exécu- 
tif le  soin  de  statuer  ou  faire  statuer  par  la 
Convention  sur  cette  afiaire  aingulifcre. 

Frappé  du  concours  des  circonstances  qui 
la  tirent  de  la  clasao  ordinaire,  le  Conseil 
exécutif  avait  lui-même  ordonné,  le  2B  fé- 
vrier, un  aurais  dont  l'effet  a  été  révoqué  par 
la  loi  du  28  mars. 

En  cet  état,  citoyens,  c'est  à  vous,  et  à  vous 
seuls  qu'il  appartient  de  prononcer  d'après 
les  faits  dont  Tcxpoaitioa  sommaire  va  voua 
être  faite. 

Jean-Robert  Leeointre,  citoyen  de  Versail- 
les, ne  dans  la  classe  honnête  que  d'insolentes 
castes  appelaient  tiers-état,  n'en  avait  perdu 
ni  le  caractère,  ni  lea  mœurs,  pour  avoir  été 
attaché  à  la  maison  du  ci-devant  roi,  par  le 
titre  subalterne  de  chef  du  gobelet.  A  l'époque 
de  la  Révolution,  une  charge  de  président  au 
grenier  à  ael  était  la  seule  fonction  qu'il 
remplît  ;  depuis  ce  temps,  il  en  avait  été  rem- 
boursé. 

Dans  oet  état  de  médiocrité,  il  devait  trou- 
ver le  bonheur  ;  mais  une  mauvaise  organi- 
aation  empoisonnait  sa  vie. 

Dès  l'année  1782,  il  avait  tenté  de  a'en  dé- 
livrer :  il  fallut,  alors,  pour  étouffer  oe  fu- 
neate  dessein,  forcer  la  retraite  ofa,  dcpuia 
plusieurs  jours,  il  restait  privé  d'alimenta  ; 
oe  fait  est  constaté  par  des  procès-verbaux. 

Plus  maniaque  quinaensé,  moina  fou  que 
mélancolique,  aa  famille  ne  &t  point  pronon- 
cer son  interdiction,  et  peut-être  même  eût- 
elle  échoué  dans  un  pareil  projet. 

Ses  accès  de  mélancolie  reprirent  un  carac- 
tère trèa  grave,  dans  le  mois  de  janvier  et 

tl — !—    ,.t™     ni...: i-ii _.,>J'i    i„;„„-i 
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lettres  qu'il  écrivait 


[Ij  Collection  Baudouin,  tomo  30,  pa^o  33,  «t  Proeèl- 
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alors  au  citoyen  chargé  de  la  conduite  de  ses 
affaires,  sont  marquées  au  coin  de  la  plus 
noire  mélancolie  :  il  écrivait,  le  9lS  janvier, 
qu'il  n'avait  pas  la  tête  à  lui,  et  ne  dormait 
ni  jour  ni  nuit.  Lie  31  du  même  mois,  il  résis- 
tait à  une  proposition  de  voyager,  en  disant 
qu'il  le  ferait,  si  cela  pouvait  lui  donner  la 
santé  et  lui  faire  perdre  ces  dégoûts  de  la  vie 
qui  le  suivaient  partout.  Le  22  février,  qu'il 
ne  connaissait  jnus  rien  aux  affaires,  et  en 
avait  la  tête  fatiguée. 

C'est  bien  peu  cje  temps  après,  c'est  le 
2  mars  suivant,  qu'il  sortit  de  son  domicile, 
pour  n'y  plus  rentrer. 

Il  avait  annoncé  à  sa  domestique  (celle>ci 
en  a  déposé),  qu'il  allait  souper  cnez  sa  belle- 
sœur  :  il  n'y  a  pas  paru,  il  n'a  été  vu  nulle 
part  :  quel  chemin  a-t-il  tenu  ?  où  s'est-il  ar- 
rêté /  est  ce  une  forêt^  est-ce  l'onde  qu'il  faut 
interroger  sur  ce  point  ?  Rien  ne  fut  alors 
connu,  rien  ne  l'est  encore  à  cet  égard  aujour- 
d'hui. 

Une  circonstance  dont  le  récit  n'est  pas  in- 
différent, c'est  qu'av&nt  de  sortir  de  chez  lui, 
il  y  avait  déposé  sa  montre,  ses  clefs  et  son 
portefeuille. 

La  famille  Lecointrc.  instruite  de  cet  évé- 
nement, en  conçut  de  1  inquiétude  ;  mais  elle 
ne  requit  pas  sur-le-champ  la  justice.  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  qu'après  une  dis- 
parition soudaine,  J.-llobert  Lecointre  était 
rpntré  chez  lui^  ce  pouvait  n'être  qu'un  ver- 
tige semblable  a  plusieurs  autres  ;  on  ne  vou- 
lait rien  précipiter. 

C'est  ainsi  qu'une  quinzaine  se  passa  en- 
tièrement en  recherches  inutiles,  après  les- 
({uellcs  on  requît  Je  juge  de  paix  de  faire  une 
perquisition  qui  fut  peu  de  temps  après  sui- 
vie d'un  inventaire,  d'une  création  de  cura- 
teur à  l'absent,  et  dos  autres  formalités  pres- 
crites en  pareil  cas. 

Mais  une  circonstance  remarquable,  cVst 
u'entrc  autres  choses,  l'on  trouva  au  domicile 
e  l'absent  do   la  vaisselle  plate  et  montée 

Sour  2,045  liv  10  s.;  40  jetons  d'argent,  3  mé- 
ailles  d'or,  27  louis  on  or,  dont  2  doubles  ; 
82  écus  de  6  livres,  2,6(X)  livres  en  assignats,  et 
209  liv.  10  s.  de  billets  patriotiques,  objets 
qu'un  émigrant  n'eût  pas  oublies. 

Jean-Robert  Lecointrc  passait  donc  pour 
être  sorti  de  la  vie  :  c'était  ainsi  que  sa  fa- 
mille «'était  saisie  do  Tadministration  de  ses 
biens  ;  et  rien  ne  semblait  devoir  troubler  cet 
ordro  provisoire  de  choses,  lorsqu'un  homme 
do  cette  famille,  mii,  lui-même,  avait  concouru 
à  la  proct'duro,  uénonça  aux  corps  adminis- 
tratifs l'absonct^  d<»  son  frère,  comme  une 
émigration  donnant  cnivcturo  aux  effets  de 
la  loi. 

L<'6  menaces  do  ctUo  dénonciation  étaient 
à  l'avance  consignéos  dans  une  lettre  de  J.- 
B.  Lecointrc,  on  date  du  17  sept<en^re  1792. 
où  il  annonçait  co  projet  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  rien  dans  la  jHirt  qui  lui  revenait 
légitimement  de  la  succession  do  Jean-Ro- 
bert. 

Si  l'on  en  croit  les  autres  membres  do  cette 
famille,  le  simple  refus  de  se  prêter  à  dos  me- 
sures quo  l'honnototé  réprouvait,  fut  la  cause 
unique  d<*  cette»,  dénonciation. 

Nous  ne  dirons  pas  inde  midi  lahes  ;  le  co- 
mité n'a  pas  cru  devoir  pénétrer  dans  ces  ac- 
tes particuliers  de  la  famille  Leoointre  :  les 
motifs  de  J.-B.  Lecointre  pourraient  ep  toute 
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supposition  sortir  des  règles  ordinaires  dei 
procédés,  sans  atténuer  la  dénonciation.  Il 
faut  donc  l'examiner,  abstraction  faite  de  la 
source  d'où  elle  émane. 

Eh  bien  !  après  avoir  dénié  la  débilité  des 
organes  de  son  frère,  le  dénonciateur  a  pré- 
senté un  raisonnement  gui  peut  se  résumer 
ainsi  :  Il  n'est  pas  prouvé  que  Jean-Bobert 
Lecointre  soit  mort  ;  donc  il  est  vivant  :  il 
n'est  pas  établi  qu'il  soit  ici  ou  là  ;  donc  il  est 
émigré.  A  ces  arguments  de  droit,  il  en  a 
ajouté  un  de  fait,  c'est  aue  son  frère  n'était 
pas  le  partisan  de  la  Révolution  ;  et  c'est  à 
cela  qu  il  attribue  les  expressions  mélanco- 
liques de  ses  lettres. 

À  cette  dernière  objection,  la  famille  Le- 
cointre a  répondu  que  Jean-Robert  avait,  soit 
dans  la  garde  nationale,  soit  ailleurs,  rempli 
tous  ses  devoirs  de  citoyen  ;  que  ses  dons  pa- 
triotiques, que  l'exactitude  avec  la(}uelle  il 
avait  toujours  acquitté  ses  contributions 
ordinaires,  démentaient  l'allégation  d'inci- 
visme ;  qu  enfin,  celui-là  ne  pouvait  pas  être 
un  mauvais  citoyen,  et  bien  moins  un  homme 
atteint  du  désir  d'émigrer,  qui,  dans  le  mois 
de  février  même,  et  peu  avant  sa  dispari- 
tion, avait  placé  sur  l'Ëtat  un  capital  de 
25,000  livres,  et  prêté  dans  le  même  temps  une 
somme  de  7,000  livres  à  un  particulier,  selon 
que  le  tout  se  trouvait  constaté  par  ac1>es  et 
billets. 

Votre  comité  a  trouvé  et  sans  doute  vous 
trouverez  avec  lui  cette  réponse  tranchante. 

Que  reste-t-il  donc  ?  des  présomptions  de 
droit,  c'est-à-dire  des  présomptions  vasues, 
contre  les  plus  fortes  présomptions  de  fait  : 
c'est  en  cet  état  que  vous  avez  à  prononcer. 

Citoyens,  tout  semble  attester  ici  que  le 
moment  où  Jean-Robert  Lecointre  quitta  son 
domicile,  précéda  de  très  près  celui  où  l'on 
dut  cesser  de  le  compter  parmi  les  vivants. 

L'on  ne  connaît  pas,  il  est  vrai,  la  petite 
portion  de  terrain  qui  récèle  sa  dépouille 
mortelle  ;  mais  que  signifient  sa  montre,  ses 
clefs  et  son  portefeuille,  soigneusement  dépo- 
sés chez  lui  à  l'instant  de  sa  sortie?  Qu'an- 
noncent les  lettres  qu'il  écrivait  à  cette  même 
époque  ?  Enfin,  n'était-ce  pas  le  même  homme 
qui,  quelques  années  auparavant,  avait  été 
violemment  arraché  à  la  mort  qu'il  cherchait 
dès  lors  à  se  donner. 

Et  l'on  voudrait  le  faire  considérer  comme 
omipré  !  Mais  ici  se  présentent  d'autres  ré- 
flexions :  l'hommo  qui  émij^re  laisse-t-il  donc 
son  or,  son  argent,  ses  assignats?  Place-t-il, 
peu  de  temps  avant  son  départ,  et  surtout  sur 
des  caisses  publiques,  des  sommes  considéra- 
bles? 

Ici  tous  les  calculs  de  la  raison  humaine 
seraient  en  défaut;  et,  s'il  était  possible  qu'en 
do  pareilles  circonstances,  Jean-Robert  Le- 
cointre eût  quitté  le  territoire  français  sans 
passeport  qui  l'approchât  de  la  frontièr« 
(car  il  est  vérifié  qu'il  ne  lui  en  a  point  été  dé- 
livré), peut-être  encore  aurait-il  droit  au  se- 
cours de  la  loi,  comme  un  homme  évidemment 
en  démence. 

Ce  n'est  pas  cependant  oo  que  votre  comité 
vous  proposera  ;  si  quelques  renseignements 
étaient  donnés,  qui  fissent  présumer  son  exis- 
tence ailleurs  que  sur  le  territoire  français, 
il  serait  juste  que  la  nation  se  ressaisit  de  ses 
droits  ;  mais  hors  de  ce  cas,  à  qui  la  provi- 
sion  doit-elle  appartenir,  de  la  nation  ou  de 
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la  famille,  lors  surtout  que  cette  dernière  ap- 
pelée à  la  recueillir  i)ar  la  notoriété  publi- 
3ue,  en  a  joui,  et  en  jouirait  encore  sans  la 
énoneiation  qui  a  forcé  les  corps  adminis- 
tratifs à  des  demandes  commandées  par  la 
lettre,  mais  désavouées  par  l'esprit  de  la  loi  1 
Citoyens,  votre  comité  se  borne  à  ces  ré- 
flexions ;  le  mémoire  imprimé  de  la  famille 
Lecointre.  accompagné  des  pièces  justificati- 
ves, suppléera  aux  plus  amples  détails  ;  mais 
vous  êtes  justes,  et  vos  lois  contre  les  émigrés 
n'ont  pas  voulu  atteindre  les  citoyens  que 
l'on  ne  peut  moralement  présumer  tels.  Pro- 
noncez donc  sans  (fx^inte  d'affaiblir  les  prin- 
cipes. Il  ne  se  présentera  pas  une  seconde  es- 
pèce semblable  à  celle-ci  ;  et,  quand  la  ïnêmo 
justice  s'étendrait  à  plusieurs,  vous  devriez 
toujours  l'appliquer  ici. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  La  Convenlion  nationale  déclare  que  Jean- 
llobcrt  Lecointre  n'est  point  réputé  émigré; 
en  conséciucnce,  décrète  que  mainlevée  de- 
meure faite  à  sa  famille,  de  toutes  poursuites 
commencées  au  nom  de  la  nation,  en  séquestre 
de  ses  biens  et  revenus,  et  que  tous  payeurs, 
locataires  et  autres  débiteurs  quelconques  du- 
dit  Jean-Robert  Lecointre,  seront  tenus  de  se 
libérer  entre  les  mains  du  curateur-séquestre 
à  son  abs<*nce,  sans  que  ledit  curateur  soit 
astreint  à  représenter  d'autres  certificats  de 
résidence  que  ceux  qui  lui  seront  personnels; 
le  tout  néanmoins  sans  préjudice  des  droits 
et  actions  de  la  nation,  dans  le  cas  oii  des  cir- 
constances nouvelles  rétabliraient  la  présomp- 
tion d'émigration,  écartée  en  ce  moment  par 
des  faits  presque  équivalents  à  l'évidence.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  Jean- 
Robert  Lecointre  n'est  point  répute  émigré; 
autorise  les  héritiers  présomptifs  dudit  Le- 
cointre à  se  mettre  en  possession  des  biens  qui 
lui  appartenaient,  sous  la  caution  des  fonds, 
inventaire  préalablement  fait. 

«  Ordonne  qu'après  ledit  inventaire,  le  cu- 
rateur-séquestre à  l'absence  dudit  Lecointre 
rendra  compte,  et  remettra  es  mains  des  hé- 
ritiers présomptifs  dudit  Lecointre  tous  les 
titres,  denieis  et  objets  mobiliers,  dont  il  est 
dépositaire. 

«  Fait  mainlevée  auxdits  héritiers  de  toutes 
saisies,  oppositions  et  poursuites,  faites  au 
nom  de  fa  nation,  sous  prétexte  d'émigra- 
tion. 

«  Le  tout  néanmoins  sans  préjudice  des 
droits  cl  actions  de  la  nation  aans  le  cas  où 
des  circonstances  nouvelles  rétabliraient  la 
présomption  d'émigration,  écartée  eii  ce  mo- 
ment par  des  faits  équivalents  à  l'évidence.  » 

Charles  Delacroix ,  au  nom  des  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
accélérer  le  paiement  des  dettes  exinihles  des 
municipalités,  qui  ont  obtenu  des  décrets  d'à- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  33,  eiProcèi' 
verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  84. 

!«•  BÉRIB.  T.LXVI. 


liénation  de  biens  nationaux,  par  le  moyen 
du  produit  du  seizième  bénéfice  qui  leur  est 
accordé  et  qui  a  été  spécialement  affecté  au 
paiement  de  toutes  ces  dettes;  le  projet  do 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  désirant  accé- 
lérer le  paiement  des  dettes  exigibles  des  mu- 
nicipalités qui  ont  obtenu  des  décrets  d'alié- 
nation des  biens  nationaux,  sur  le  produit  du 
seizième  de  bénéfice  qui  leur  est  accordé,  et  qui 
a  été  spécialeinent  affecté  à  l'extinction  de 
toutes  leurs  dettes  par  les  décrets  des  6  août 
1791,  et  17  novembre  1792;  apiiès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  d'alié- 
nation, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«•. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  payer  par  la  Trésorerie  nationale,  sous 
sa  responsabilité,  et  dans  la  forme  établie  par 
le  décret  du  25  mars  dernier,  le  montant  des 
dettes  exigibles  actuellement,  contractées  par 
les  municipalités  aliénataires  des  biens  na- 
tionaux, d  après  les  états  desdites  dettes  qui 
auront  été  formés,  vérifiés,  et  à  lui  envoyés, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2  du  décret 
du  17  novembre  dernier  ;  et  ce,  seulement  ius- 

3u'à  la  concurrence  du  montant  du  seizième 
e  bénéfice  dû  auxdites  municipalités  dans  les 
f)aiements  effectués  sur  le  prix  des  biens  qui 
eur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins  prélevé 
sur  ledit  seizième  le  montant  des  avances  et 
fournitures  faites  par  le  Trésor  public  aux 
municipalités. 

Art.  2. 

«  A  l'égard  des  dettes  constituées  desdites 
municipalités  et  de  celles  exiçjibles  à  terme, 
et  des  avances  qu'elles  pourraient  demander, 
même  pour  solder  d'autant  leurs  dettes  exigi- 
bles actuellement,  le  paiement  n'en  pourra 
être  fait  que  lorsou'il  aura  été  autorisé  par 
un  décret  rendu  d'après  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  4  au  décret  du  17  novembre 
dernier. 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  pourront  comprendre 
dans  l'état  de  leurs  dettes  ci-dessus  mentionné, 
les  dépenses  locales  qu'elles  ont  faites  jus- 
qu'au 1«'  janvier  dernier  ;  mais,  à  compter  de 
cette  époque,  ces  dépenses  seront  payées  avec 
les  sous  additionnels  qui  leur  sont  attribués. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  auxquelles  il  a  été 
fourni  quelque  somme  sur  le  seizième  de  béné- 
fice, seront  tenues  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi qu'elles  en  ont  fait,  et  d'appliquer  la 
somme  qui  peut  leur  en  rester,  au  paiement 
de  tout  ou  partie  de  leurs  dettes  exigibles,  ex- 
clusivement à  toute  autre  destination.  Ce 
compte  vérifié  par  le  district,  et  visé  par  le 
département,  sera  envoyé  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  ainsi  que  celui  pres- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  34,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  85. 
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crit  par  l'article  10  de  la  loi  du  17  novembre 
17B2. 


Il  Ne  pourront,  les  miinicîpaliWB,  toucher 
aucune  Bomiite  aur  le  Bcizième  do  bcnéâce  qui 
leur  eat  attribué,  même  pour  le  paiement  de 
leurs  dettes  exigibles,  qu  en  renonçant  au  bé- 
néfice du  décret  du  5  août  1791,  et  en  rappor- 
tant, à  cet  effet,  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune,  visée  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

Art.  6. 

II  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  novembre 
dernier,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
celles  ci-dessuB  prescrites,  continueront  à  être 
exécutées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

€liftrle«  Del«er«ix,  au  nom  du  comité 
éPaliénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  aiitorUer  l'admi- 
nistrafeur  des  dotiiaines  nationaux  à  faire 
graver  au  trait  leiiUmeiU,  et  d'aprèt  le  plan 
gfiitral  de  In  rilU  de  l'tirit  tlrctêè  //ar  le  ci- 
toyen- Verniqiicf,  !fs  plans  jmrtuiilters  de 
tarif  hs  ijraiiih  tt'ifi/is/einfHt*  existant  dan» 
Vétenilur  de  rrlle  rille  et  piirlie»  udjncenU»  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Il  La  Convenliun  nationale,  ouï  lo  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.    1". 

i<  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  faire  graver  au  trait  Mulcment, 
et  d'après  le  pl.in  Kenéral  de  la  ville  de  Paris, 
dressé  par  le  citoyen  Verniquct  sur  l'échelle 
d'une  demi  1  .  .         ■ 

liers  de  tout  ___  „_ 

naux  existants  dans  l'étendue  de  cette  ville  et 
parties  adjaci^ntes,  en  distinguant  les  pro- 
priétés particulières  rrui  s'y  trouveraient  en- 
clavées ou  qui  les  tHjrdcraicnt,  et  avec  l'indi- 
cation des  rues  aboutissantes. 


Art.  3. 

<i  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
délivrera  des  exemplaires  de  ctB  plans  aux 
arti.stcs  ijui  se  soumettront  à  propoHcr,  dans 
un  délai  détei'miné,  la  division  et  Ir-H  percés 
qui  peuvi'nt  accroitri-  la  valeur  de  ces  éfablis- 
seiiifuts.  l'n  facilitiT  la  vente;  le  tout  li  la 
charge,  par  Icsdils  artiati-s,  de  donner  l'esti- 
mation ili'  cliacun  di'N  lots,  ft  de  ko  conformer 
aux  alifjncments  <iui  seront  donnés  par  la 
commission  de  la  municipalité  chargée  des 
travaux  publics  dans  la  ville  de  Paris,  et  aux 
autres  condition»  qui  pourraient  être  déter- 
miniK^R  par  des  motifs  d'utilité  publique. 

Art.  3. 

'1  Los  artÎKtes  dont  les  plans  auront  été 
adoptés  ensuite  de  l'avis  des  corps  adminis- 


tratifs, recevront  une  indemnité  qui  sera  ré- 
glée de  concert  entre  l'administrateur  dei  do- 
maines nationaux,  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

Art.  4. 

u  Aucun  projet  de  division  ne  pourra  au 
surplus  s'exécuter  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  des  1'^  et  4  avril  <ier- 
niers,  dans  ce  qui  n'y  aura  pas  été  dérogé  par 
le  présent  décret. 

Art.  5^ 

11  La  Trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  une 
somme  de  12,000  livres  pour  pourvoir  aux 
frais  de  gravure  et  à  tous  autres  relatifs  à  la- 
dite opération.  Ladite  somme  sera  compriae 
au  chapitre  des  frais  de  vente  des  domaines 
nationaux,  et  l'administrateur  justifiera  de 
l'emploi. 

Art.  6. 

«  Les  planches  qui  auront  servi  à  graver 
les  plans  particuliers  des  grands  emplace- 
ments, seront  déposées  à  l'administration  dee 
domaines  nationaux. 

Art.  7. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, après  s'être  concerté  à  cet  effet  aveo  la 
municipalité  et  le  département  de  Paris,  met- 
tra sous  les  yeux  de  la  Convention,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'état  des  maisons  nationale* 
a  la  vente  desquelles  il  sera  convenable  de 
procéder  en  raison  de  leur  situation  et  de  la 
nécessité  où  l'on  pourrait  être  de  les  démolir, 
pour  faciliter  la  division  des  grandes  pro- 
priétés. " 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Hanre  (1).  La  Convention  en  ordonnant 
9ua  les  pétitions  et  adresses  relatives  aux 
événements  qui  se  sont  passéa  oes  jours  der- 
niers, seraient  insérées  dans  le  Bulletin,  a  eu 
pour  but  d'empêcher  les  journaux  qui  aoQt 
l'écho  des  méchants,  de  les  dénaturer.  Cepen- 
dant les  personnes  qui  sont  chargées  de  cette 
besogne,  n'en  ont  rien  fait.  Je  voudrais  qu'cllei 
fussent  plus  exactes  à  exécuter  vos  décrète  et 
à  s'acquitter  du  travail  qui  leur  est  confié. 

Dealecl-Penléeenlanl.  Je  dénonee  à  mon 
tour,  le  comité  révolutionnaire  de  la  loiiimune 
de  Paris,  cette  institution  monstrueuse.  I Mur- 
murex).  Je  le  dénonce  comme  arrêtant,  déca- 
chetant les  lettres,  suspendant  les  journaux, 
comprimant  la  liberté  des  opinions.  Ainsi  la 
commune  de  Bennes  m'avait  fait  passer  une 
adresse  qu'elle  envoyait  à  la  Convention  pour 
lui  faire  connaître  l'estime  qu'elle  conserve 
pour  un  de  nos  collègues  (2),  victime  en  ce 
moment  d'une  conspiration.  (XouvraiM  mur- 
muret.)  hii  paquet  a  été  décacheté,  et  cette 


(1)  Le»  d^iioDciatîoni  de  Hsiire  et  de  Poiitèeoulant 
soni  empTuntéCB  au  Mimileur  uniwriel.  I-'  semeslrs  de 
HflS,  paie  MU,  1"  eolnnnc,  au  Juarnal  de*  Ikfbatt  et  étt 
D^ereli,  n'  261 .  paie  SI,  «t  a»  Uereure  nait-ertel,  tome  tt, 
psf«  ^^,  l"  coloaoa. 

(3)  LaiijaiDtis. 
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autorité  monstrueuse,  je  le  répète,  qui  bien- 
tôt nous  dominera,  y  a  fait  appo3er  un  autre 
cachet,  portant  ces  mots  :  dévolution  du 
31  inai,  comme  si  Ton  pouvait  nommer  ainsi 
une  sédition...  Œurmures  prolongés  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Je  reclame  justice  contre  ce  comité.  Je  de- 
mande que  la  Convention,  si  elle  n'ose  pour  le 
moment  Je  casser,  ordonne  au  moins  à  son  co- 
mité de  Salut  public  de  faire  respecter  le  se- 
cret des  lettres  et  la  circulation  des  journaux. 
Je  supplie  mes  collègues  d'avoir  le  courage  de 
ne  pas  rapporter  le  décret  qu'ils  ont  rendu  à 
cet  égard. 

Un  membre  :  Le  comité  de  correspondance 
ne  doit  pas  être  accusé  d'inexactitude  ;  il  n'a 
pas  inséré  dans  le  Bulletin  toutes  les  péti- 
tions, parce  que  la  Convention,  les  ayant  ren- 
voyées au  comité  de  Salut  public,  le  comité  de 
correspondance  n'a  pu  les  avoir. 

U71  oratid  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour. 

Thibaalt.  Je  demande  la  parole  pour  des 
faits. 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  au  71  am  des  comités  des  fiiuinces 
et  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  met- 
tre à  la  disposition  du  nUnistre  de  V intérieur 
une  somme  d'un  million  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  dépôts  de  mendicité  qui  existent 
dans  divers  départements  de  la  République; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  réunis^  décrète  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  d^in  million  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  dépôts  de  mendicité  qui  existent 
dans  divers  départements  de  la  Képublique, 
depuis  le  V  avril  dernier,  jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1794.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

C^harles  Delaeralx,  au  nom  du  comité 
d^ aliénation,  présente  les  articles  additionnels 
au  décret  rendu  sur  la  vente  des  immeubles 
des  émigrés  (2). 

(Après  une  courte  discussion,  la  question 
préalable  est  invoquée  et  adoptée.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  lois 
relatives  à  l'administration  des  forêts  et  bois 
nationaux  auront  lewr  exécution  à  V égard  des 
bois  provenant  des  émigrés  (3). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  fouilles  de  salpêtre  pendant 
la  durée  de  la  présente  guerre;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  36,  eiProcès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  H9. 

(2)  Le  Point  du  Jour,   n«  68,  page  270,  2*  Golonne, 
•t  ProcèS'Vtrbuux  de  lu  Convention,  tome  13,  page  89. 

(3)  ProcèS'Verèaux  de  lu  Convention,  tome  13,  page  89. 

(4)  CoUeciion  Banéouin,  tome  30,  page  37,  et  Procès- 
verbaux  de  la  ConvefUion,  tome  13,  page  89. 


<c  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ^ 

Art.  l**. 

c<  Les  salpêtriers  auxquels  il  aura  été  déli- 
vré des  commissions,  pourront  faire,  pendant 
la  durée  de  la  présente  guerre,  des  fouilles  de 
salpêtre  dans  les  caves,  celliers,  granges,  écu- 
ries, bergeries,  remises,  colombiers  et  autres 
lieux  couverts,  qui  ne  servent  pas  de  loge- 
ments personnels. 

Art.  2. 

<c  Ces  fouilles  seront  faites  sous  la  surveil- 
lance des  municipalités,  de  la  manière  la  plus 
expéditive  et  la  moins  incommode  aux  pro^ 
priétaires,  et  sans  pouvoir  nuire  à  la  solidité 
des  murs  et  des  bâtiments. 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  et  les  corps  administra- 
tifs favoriseront  les  fouilles  de  salpêtre  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Nul 
citoyen  ne  pourra  apporter  d'obstacle  aux 
fouilles  ni  à  l'enlèvement  des  matériaux  sal- 
pêtres, provenant  des  démolitions.  Le  pro- 
priétaire ne  pourra  exiger,  dans  aucun  cas, 
d'autre  prix  des  matériaux  ou  terres  salpê- 
trées,  que  leur  remplacement  en  matériaux 
ou  terres  non  salpêtrées. 

Art.  4. 

«  Les  salpêtriers  seront  tenus  de  rétablir 
dans  le  même  état,  et  avant  de  les  quitter,  les 
lieux  desquels  ils  auront  enlevé  les  terres  sal- 
pêtrées. 

Art.  6.  • 

«  Les  difficultés  oui  pourraient  s'élever  sur 
la  réparation  des  dégâts  ou  le  remplacement 
des  matériaux,  seront  terminées  à  l'amiable 
par  les  municipalités.  En  cas  de  recours,  il  y 
sera  statué  définitivement  par  le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  et 
d'après  les  observations  et  estimations  des  mu- 
nicipalités. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  rap- 
port de  l'affaire  d'Orléans  sera  fait  demain 
à  midi  (1). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ramel-lVagaret,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  contribution  mobilière  et 
le  mode  d'après  lequel  elle  devra  être  répar- 
tie (2). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  81. 

(2)  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  arriver  à 
retrouver  ce  projet  de  décret.  Le  Mercure  universel 
seul  en  parle  et  voici  ce  qu'il  en  dit  dans  son  tome  28, 

fiage  74,  l***  colonne  :  a  Ramel,  après  avoir  développé 
es  bases  d'un  projet  présenté  par  lui  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  propose  que  la  contribu- 
tion soit  prélevée  en  raison  de  la  population  et  que 
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ThnrUt.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décroît,  parce  qu'il  repose  sur 
uno  nouvelle  base.  En  effot,  on  veut  fixer  Ja 
contribution  mobilière  sur  la  population  ;  c4 
cependant  il  est  dos  contrées  très  peuplées  et 
où  il  y  a  peu  de  richesses. 

J'observe  d'ailleurs  que  nous  ne  devons  pas 
nous  occuper  d'un  plan  très  susceptible  de  dis;- 
cussion,  tandis  qu'il  est  beaucoup  d'objets  qui 
méritent  toute  1  attention  de  rÀssHcmblée.  Je 
demande  donc  que  ce  projet  soit  écarté,  que 
le  comité  soit  invité  à  vous  en  soumettre  un 
autre,  baso  sur  la  justice  et  l'égalité,  et  que 
vous  ajourniez  le  tout  jusqu'après  le  travail 
sur  la  Constitution. 

Chabot.  J'attaque  aussi  le  projet  présenté 
par  le  rapporteur  du  comit-é  de«  finances.  Il 
no  nie  semble  pas  propre  à  faire  porter  le 
îoids  des  contributions  de  manière  à  soulager 
e  pauvre.  Qu'est-ce  que  la  contribution?  C'est 
o  droit  que  la  société  se  réserve  sur  les  pro- 
priétés qu'elle  garantit.  Ce  n'est  pas  l'homme 
oui  doit  une  contribution,  c'est  la  piopriété  ; 
1  homme  pa^'o  la  p-ienne,  en  s'armant  pour  la 
défense  d'*  la  patrie. 

Elablis.st'7.  donc  en  principe  que  vous  ne  grè- 
ver«'Z  pas  l'artisan  qui  vit  de  son  industrie  ; 
proclame/,  que.  vous  imposerez,  non  les  reve- 
nus, mais  les  propriétés  ;  en  les  chargeant  de 
cMintributions  progressives,  vous  refroidirez 
chez  \o  riche  h»  désir  toujours  renaissant 
d'au.-rm<'iitvr  s<\s  propriétés,  sans  éteindre  chez 
Tanisan  Tard- lu*  de  l'industrie  ;  c'est  sur  de 
t^'lKs  l»a.scs  (ju'i  st  fondé  un  travail  (pie  j'ai  li- 
vré à  l'impression  d^'puis  longtemps,  et  dont 
je  vous  ferai  h'cture. 

l'hAleift  et  plusieurs  autrca  tnemhrrf<  :  L'a- 
journonu'H'  î  nous  demandons  l'ajournement 
du  pvo.ÏPt. 

(La  r'i.iî\>'ntion  déeiète  l'ajourncmL-nt  du 
])roj«'t   prés<'nté    par   Rainel-Nogaret.) 

f  n  nu  inhrr  (1)  :  Je  d'^niande  que  le  comité 
di's  finano's  soit  tenu  d'ox«iminer  la  question 
d|'  savoir  s'il  doit  l'xister  une  contribution  mo- 
i)ilièîv. 

P"Ut»'*tn'  conviendrait-il  de  la  remplacer 
par  un  nouveau  système  d'enregistivmont  ot 
d^*  timbre,  ft  par  des  lois  cjui  atteignissent 
plus  immédiatement  lî's  richos.ses  mobilières. 

llamel-IVociiret-  J'observe  (jue,  sans  con- 
tribution mobilièro  il  sera  impossible  d'établir 
l'impôt  prijgressif,  ni  la  subvention  de  la 
guerre. 

(La  T'onrcntion  déerèt<'  que  tous  les  mem^ 
brts  qui  ont  des  vu^-w  ou  des  projets  de  décret 
relatifs  à  la  ( ontribution  uiobilière,  se  retire- 
ront au  eorniié  pour  y  di.s('iït<»r  et  y  communi- 
quer leurs  travaux  et  leurs  plans.) 

Jean-Bon-.Sainl-AiicIr^  demande  que  le 
comité  soit  chargé  d'examiner  la  grande  ques- 


rimpôt  ruul«*  .sur  ceux  qui  ODt  ;JUO  livres  ilc  revenu  lio 
leur  iiiiiuMrio.  » 

Li  iliscu^NJon  qui  s'enf.vo  sur  rajounienicnt  île  ce 

SruiPt  est  eoipruutéo  au  Moniteur  uuivertH^  t*'  Minostre 
e  tTÎW,  pa.'o  GH3,  3-  colonne. 

.  ;i  .V<»Mr7<'iir«y/firr<W,  !•' semestre  (Je  17U3.  page  683, 
t'»coloniic.  et  l^rocH-verbanx  ëe  la  Conveniion,  tome  13, 
page  91. 


tion  de  l'impôt  en  nature  pour  la  contributÎQi 
foncière  (1). 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Bayer-FoDfrède  (2).  Je  réclame  d'abord 
l'exécution  d'un  décret  rendu  deux  foie  par 
l'Assemblée,  qui  ordonne  que  dans  trois  jours, 
et  c'est  aujourd'hui  le  quatrième,  le  comité  de 
Salut  public  fera  un  rapport  sur  nos  collègues 
mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  pièces  an- 
noncées à  cette  barre  par  Lhullier  et  Hassen- 
fratz  seraient  lues  à  la  tribune;  mais  je  fond« 
ensuite  ma  demande  sur  un  autre  motif  :  si 
l'arrestation  d'un  magistrat  du  peuple  a  pro- 
duit dans  Paris  une  sorte  d'insurrection,  ne 
craignez-vous  pas  que  l'arrestation  des  repré- 
sentants du  peuple  n'en  produise  une  vérita- 
ble dans  la  République  tout  entière.  (Mur- 
mures,) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ils 
trahissaient  la  patrie. 

Philippeaux.  Vous  êtes  un  ennemi  de  la 

tranquillité  publique. 

Les  vwmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

Lievassenr  (Sarthe).  Il  est  déjà  las  de  voir 
régner  le  calme  dans  l'Assemblée,  il  faut  qu'il 
vienne  encore  la  troubler. 

Iloyer-Fonfrède.  Si  vous  étiez  arrêté,  vous 
qui  m'interrompez  et  que  je  parlasse  pour 
vous,  comme  ie  le  ferais,  serais-je  un  ennemi 
de  la  tranquillité  \ 

Au  reste,  de  deux  choses  l'une:  ou  les  pièces 
annoncées  ont  été  déposées  et  alors  pourquoi 
ne  pas  h^s  lire,  ou  elles  ne  l'ont  pas  été,  et 
alors  pense-ton  que  nos  collègues  puissent 
être  soumis  aux  caprices  de  leurs  accusateurs  1 

Eh  bien,  moi,  qui  suis  resté  dans  cette  As- 
semblée pour  défendre  quelques-uns  de  mes 
collègues,  de  la  probité  desquels  je  suis  sûr, 
si  les  pièces  ne  sont  point  produites,  j'invo- 
querai contre  les  accusateurs  la  peine  du 
talion.   (Murmures.) 

Peut-on  m'interrompre,  quand  je  vous  prie 
d'ompêcher  la  guerre  civile;  car  déjà  (et  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  le  dire),  si  des  citovens 
armés  sont  venus  vous  demander  le  décret 
d'arrestation  contre  plusieurs  représentants, 
d'autres  citoyens  français  usant  du  môme 
droit,  viennent,  aussi  armés,  réclamer  leur 
liberté.  ( Xoureftux  murmures.) 

Dans  ce  moment  je  ne  fais  que  de  simples 
propositions  :  que  le  comité  fasse  son  rapport 
ou  (|Uo  l'A.ssemblée  décrète  qu'elle  n'en  enten- 
dra point. 

t'habol.  Je  ne  sais  pas  si  les  Bordelais,  car 
ce  sont  ceux  dont  veut  parler  Fonfrède... 


Boyer-F^nfrède.  Je  vous  dirai  quels  sont 
ces  bons  Français. 

Chabot.  J'ignore  si  ceux  qui  viennent  ar- 
més pour  demander  la  liberté  des  représen- 
tants du  peuple,  ont  su.  par  un  esprit  pro- 
phétique, leur  arrestation,  et  on  cela  ils 
auraient  été  trompés,  car  tous  ne  le  sont  pas. 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  IIU.'),  page  683, 
1'*  colonne. 

(t)  l.A  discussion  provoquée  par  la  motion  de  lloysr- 
Fonfréde  est  empruntée  au  Moniteur  universel,  i"  sa- 
mestro  de  IIOS,  page  683,  1^  colonne,  et  à  l'Auditeur  uth 
J  tional^  n*  258,  pages  5  et  6. 
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lo  Mais  ce  que  je  gaïa  certainement,  c'est  qu'il 
a  existé  un  complot  libertictde  que  je  m'en- 
gage à  dûvoiler.  Il  me  semble  même  que  Fon- 
frède  vient  d'y  ajouter  une  preuve.  On  ne 
■peut  nier  qu'il  ait  existé,  puisqu'il  est  ren- 
fermé dans  cette  lettre  affichée  à  Bordeaux 
et  dans  toute  la  République,  dans  laquelle 
on  demande  une  force  armée  pour  ae  débar- 
rasser de  ceux  qui  se  trouvent  désignés  dans 
la  lettre  de  Barbaroux;  les  Basirn,  les  Hoviïre, 
les  Legendre,  et  en  qu'on  appelle  les  agita- 
teurs de  la  Montagne.  Mais  puiEC|ue  nous 
avons  la  pais  par  la  seule  arrestation,  nous 
voulons  prouver  à  nos  ennemis  que  nous  ne 
voulons  point  leur  tête,  mais  la  liberté. 

B«f  er-Fonfrtdc.  Demandez  donc  leur  tète, 
ou  réclamez  l'ordre  du  jour. 

llDasayer.  J'insiste  pour  le  rapport. 

Maar«.  Oui,  car  je  ne  reconnais  pas  de 
Convention  ici  tant  que  les  membres  que  la 
force  armée  en  a  arrachés  n'y  seront  point 
rentrés. 


Carrau.  Oui,  si  nous  sommes  tranquilles, 
elle  sera  faite  dans  un  mois.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  le  décret. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
■lamel-iVoiçfflrel,  au  nom  du  eumité  des 
Avances,  soumet  à  la  discussion  la  tuite  du 
projet  de  dffrrt  nur  l'-g  moyens  propre»  à 
diminuer  la  masse  des  assirjnnts  en  ctrcrila- 
tion  (1). 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires.  1"  sério,  tomo  63, 
eiance  du  Ï3  avril  1"93,  page  Wl,  lo  rapport  de  Raniel- 
Nogaret  sur  cet  objït,  et  lome  6i,  siancc  Au  9  mai  l'SS, 
paps  .latj,  une  pramjère  ilisciissioii  du  projet  de  décret 
et  l'adoptiuii  de  t'articio  1"  mudiliû. 

Daa»  les  divers  journaux  la  disciisaion  h  laquelle  ce 
projet  de  décret  a  donné  lieu  est  eilrémement  confuse 
etsominairo.  [I  semble  bien  qu'OMsIiii  ait  pris  la  parole 
avant  Hallamié  pour  présenter  et  Taire  adopter  plu- 
sieurs articles  retatih  nux  ancieits  comptable',  Daus  le 
doute,  nous  suivons  la  version  du  Procès -vi'rbal  et  nous 
(ions  bornons  i.  insérer  en  note  le  compte  rendu  em- 
prunté aux  journaux. 

Lo  MaaiUur  (vendredi  7  juin  1793.  n-  \58.  pnge  63.1) 
et  le  Journal  des  Di'bats  et  Ih'crels  (juin  1703,  n-  Sfil, 
page  6S)  se  bornetil  k  reproduire  lo  texte  du  décret 
adopte  sur  la  motiou  d'UsscIin.  Les  autres  jaurnaui 
donnent  les  détails  suivants  : 


BaMel,  au  nom  du  comité  des  finance»,  pn^sento  ui 
projet  de  déeret  sur  les  moyens  de  diniitiutr  ta  massi 


SECTION  II 

Liquidation  des  créance*  et  comptes  arrUrét. 

'  Art.  1".  Le  bureau  de  comptabilité  traDiDieltra 
le  l"  et  le  15  de  cbaiine  mois  k  la  Convention  nationale, 
l'état  des  comptes  qui  lui  ont  été  remis  el  des  sommes 
dont  il  aura  déclaro  les  comptables  reliquatAires .  • 

L'arlielo  S  est  rejeté. 

Osaella  propose  celui-ci  : 

€  Art.  S.  Les  scellés  seront  à  l'iastant  apposés,  t  la 


Le  Prëaldeat  Mallarmé  quitte  le  fauteuil 
pour  parler  sur  le  projet  de  décret. 

Dnrand-Halllaae ,  secrétaire,  oecupc  le 
fauteuil. 


diligence  des  prcieureurs  syniHtcs  des  dcpartemenls,  sur 
les  caissrs  et  p.npicrs  do  tous  les  fermiers  généraui,  re- 
ceveurs (jcnêraux  et  particuliers  des  Unaiices,  receveurs 
ou  rèiris'eurs  des  domaines,  el  de  lous  les  comptables, 
lréso^ic^^,  caissiers  ou  recevcors  di;s  deniers  publies 
qui  D'oiit  pBS  rendu  leurs  comptes,  ou  qui  n'ont  pas 
payé  ta  montant  de  leur  débet,  conformémeot  à  la  loi. 

<  An.  3.  Tout  comptables  et  llquidatairos  du  dépar- 
tement de  Paris  verseront  .'i  l'instant  leurs  débets  n  la 
Tréiorario  nationaU'.  et  ceux  des  autres  départements 
à  la  caisse  des  receveurs  d'enregistrement  de  leur  dis- 
trict. A  l'égard  des  papiers,  li  s  autorités  constituées 
distingueroul,  lors  des  scellés,  p-ir  uns  perquisition 
exacte,  ceux  qui  pourraient  étro  suspects,  d'avec  ceux 
qui  seraient  purement  relatifs  à  la  comptabilité  Las 
jiapiars  suspects  seront  adressés  au  comité  de  Si'iroté 
générale;  et  ceux  relatifs  k  la  comptabilité  seront  remis 
au  comité  de  l'examen  dot  comptes, 

I  Art.  1.  L'aj-eut  du  Trésor  public  sera  mandé  demain 
A  la  barre  de  la  Convention  nationale  pour  rendre  compte 
des  poursuites  qu'il  a  d(i  faire  pour  la  rocliercho  dei 
deniers  publics. 

•  Art.  5.  Le  comité  de  Sûreté  générale  est  chargé  de 
prendre  sur-lc-cbamp  toules  les  mesu^.^s  nécessaires 
pour  assurer  l'eiéculion  du  prosent  déciel.  ■ 

Mallarmé  demande  In  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité.  Il  présente  un  autre  projet  de  décret 
qui  sera  imprimé,  ainsi  que  ceux  des  dilTéreiils  membres. 


Compte  rendu  du  PnEHiEn  ji 


6  juin  1793,  page  ï"l,  1"  coloané). 

Ramel,  aa  nom  du  comilé  des  /inaiicet,  se  pré^^nte 
k  la  tribune  pour  mettre  à  lu  discussion  lo  projet  de 
décret  tendant  à  diminuer  l;i  masse   des  assiguals  en 

Thariot  et  Ckabot  demandent  successivement  la 
question  préalable  sur  ce  projet  do  décret. 

Hallarmé,  après  un  Ion)  discours  préliminaire,  pré- 
sente un  autre  projet  de  décret,  dont  l'impresiioD  est 
décrétée. 

La  Contention  nationale,  sur  la  motion  d'Osselta, 
rend  un  décret  relatif  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, ou  rii^isseurs  des  domaines,  pour  la  reddtuoo  de 
leurs  compies. 


Ramel  a  fait  adopter  un   projet  de  décret  sur  tes 

moyens  d'accélérer  la   rentrée  de  ce  qui  est  dû  à  la 
République  par  les  divers  comptables. 

OsM«1In  a  demandé  que  l'agent  du  Trésor  public  fût 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  îles  démarcbes 
fnites  pour  presser  la  rentrée  des  créances  de  la  Répu- 
blique. Il  a  demandé  encore  nue  ceux  des  fermiers  gé- 
néraux qui  n'auraient  pas  rendu  leurs  conipies  défluitifi 
au  i"  Janvier,  terme  fatal  déterminé  par  i*  loi,  fussent 
assujettis  à  une  amende  de  1,000  livres  pour  chaque  Jour 
de  retard  et  que  les  scellés  fussent  apposés  sur  leurs 

OaaellD  a  motivé  ces  différentes  mesures  sur  la  né- 
cessité de  déjouer  les  iateiitions  perfides  des  ci-deT«nt 
tetroiers  généraux,  qui  forment  un  moyen  liscal  contre- 
révolutionnaire  et  Buudoient  des  agents  destinés  k  se- 
conder l'exécution  de  leurs  projets. 

Les  propositions  d'Osselin  ont  élé  adoptées  et,  sur 
celle  de  Thariot,  le  comilé  do  Sûreté  générale  est  tenu 
da  prendre  inr-le-cbamp  toutes  tes  mesures  prépara- 
toires pour  l'exécution. 
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HMlInmé.  CitoyciiB  dl,  la  question  qui 
s'agite  dans  ce  moment  est  des  plus  impor- 
tantt^'s;  tendant  à  diminuer  la  masse  des  asai- 
gnat»  en  circulation,  clic  est  liée  à  la  fortune 
publique  et  à  celle  de  tous  Ica  citoyens.  On 
vous  a  présenté  quatre  mesurca  propres  à 
remplir  la  diminution  des  assignats,  qui  est 
demandée  de  toute  part. 

Déjà  vous  en  avcx  adopté  deux,  savoir  :  la 
rentrée  prorhaine  flea  eoiilribufiong  ft  la  li- 
qvidiifinn  prompte  de  tonte»  le»  cri/ince»  et 

Vous  vous  occupe;;  maintenant  du  troisième 
moyen  qui  vous  est  indiqué,  de  la  liii«idation 
de  la  dette  (iiibli.'jiie  arriérée  et  exif/Jhle,  et 
-'■     -  >  udiiiffiim  en  paitment  de  biens  w«- 


Ik 


rcidn 


Je  vais  essayer,  citoyens,  de  vous  démon- 
trer que  cette  troisième  mesure  est  injuste, 
et  que.  BOUS  tous  Ica  rapports  de  la  politique 
et  de  la  morale,  vous  devcï  la  rejeter.  Pour 
mettre  de  l'ordre,  de  la  clarté  dans  la  dis- 
cussion, je  vous  donnerai  successivement  lec- 
ture de  chaque  article,  et  je  les  réfuterai  de 
même. 

Art.  7. 

1°  La  valeur  donnée  en  paiement  de  ces 
sortes  de  créances  me  parait  contraire  à  la 
loi,  qui  ordonne  d'une  manii^rc  |(énérale  et 
uniforme,  l'acquittenjcnt  de  l'arriéré,  quels 
que  soient  la  nature  et  le  montant  de  la 
créance  :  il  faudrait  donc  faire  abroger  la 
première  loi,  avant  de  s'occuper  d'autres  dis- 
positions, dans  le  cas  où  l'on  estimerait  la 
niesuri'  pr()posée,  connue  une  de  celles  que 
l'empii-  des  circonstances  commande  pour 
réduire  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

2*  Tri'S  certainement  les  créanciers  payes 
de  la  manière  proposée  se  plaindront  très 


L  lie  fairt 


runircr  l*s  créances  a 


ravail  ïvrii  inipriiiu-  pour  km  di 
Ltmpli-  renita  <tii  Julh^ïl 


■«■ael.  UN  naiM  itu  eomiti'  det  llnanret,  pnàcnla  iiii 
lonir  projet  il«  di«R.t  sui'  1m  muyfiia  |>ruprcs  k  ilîmi- 
Diier  In  iiii-.»'  <tos  iisnijciints  en  iirculaliiiii. 

La  <;uiivi!iitii'ii  iiniJdimle,  ■'un>i<léraiit  qiM  le  siliil  du 
peii|itr,  riiilùrtil  ilu  l'Eial  cl  l'aiualU>raii«n  d.-t  liii.i[i.'i-a 
lui  r.uiuiii»ii.J<'rit  du  fdirc  uxnKi'  du  t.iii-<  le*  iiinieiis 
pn>prM  à  faire  bai'^ser  lu  pria  iIr*  tubsjtiancM  ri'  ile-i 
aatrM  obfi>ij  de  niiihiinmatinu;  rjui'  lanr  auKRiDiitaiiuii 
kUfCi-Mlvi;  l'st  l'i'lfet  tl'iiite  triip  (rrniidi'  loaase  ilai  si|[iiui 
npn''!iplil.ilir>  lUiK  «Il  cirrululiull;«t  que  juiiir  fuire  L-ei- 
■•r  lui  iuniDti'iiirDbt  ifili  an  iv>ultclll,  le  moyen  la  plm 
•fliciica  en  de  dulruire  la  eiiuso  i|ui  li»  a  pruduiia, 
•dopia  le»  'teiix  pruniii-rex  si'.'lioiii  de  rc  prujui. 

I.une  IraitP  ilii  moda  de  la  rentrée  dv*  i-unlhliulioTis; 
l'autre,  du  medc  de  la  lii]iii-tatinn  des  rrêaiires  et 
compte*  arriêrei.  U  ruste  ei^t  il  la  Ji.i'iiB>|oir,  il  cit 
probable  que  raj^iurneinenl  on  sera  nrduaiié. 

OmwIIb  pmHlc d"  iclte  iwc-istuii  jioiir d-iiiniider  iiiia 
laa  i»-«tlé>  Miitiiit  à  l'iDittaiit  apponca  aiir  lei  ruitsjs  et 
papier*  di'  luii«  rermiers  |[>'u<''r.-iax,  m'etenrn  p'U-'niui 
•Ipartirulii'rs  dm  liiiaaccs,  rereitiirs  »ti  reniiscur»  des 
duôiaiiirp  d  tuiix  c<iai|ilal>leii.  trésorier*,  en issieri  et  re- 
Mveim  lie  dénier»  pnlilii'»,  sou»  •gnelijue  dEUuiniiuiliou 
que  ce  Jutt.ijiii  h'niil  piiirit  rendu  leur»  l'umiilei, on  qui 
n'uiil  piiiiit  payé  la  iiioiitaut  du  teurt  iJÂel^  conf  irnii- 
■UaDi  a  1.1  loi.  ,Ui'cri'ti'.) 

(1)  l-r, 


omÈrement  de  la  différence  à  leur  préjudie» 
qui  résultera  de  cette  manière  de  les  rembour- 
ser et  ces  plaintes  seront  peut-être  d'autant 
mieux  fondées  riu'il  est  présumable  qu'elles 
auront  pour  objet  des  sommes  exi^bles  ap- 
partenant à  une  multitude  d'individus  pen 
aisés,  qui,  sans  doute,  ont  fait  depuis  long- 
temps des  démarches  pour  obtenir  leur  rem- 
boursement, et  dont  la  liquidation  se  trouve 
arriérée  sans  ciu'ii  y  ait  eu  de  leur  faute.  Les 
mfmes  individus  auront  encore  le  droit  de 
dire  que  des  sommes  considérables  ont  fbi 
remboursées  à  des  créanciers  fortunés,  qui 
ont  été  assez  heureux  pour  éprouver  peu  on 

fioint  d'obstacles  dans  la  marche  de  lear 
iquidation,  ou  qui  ont  pu  par  des  moyens 
quelconques,    obtenir   des  faveurs   de   préié- 

«  Le  paiement  de  toutes  les  créances  de 
l'arriére,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  fait  en  reconnais- 
sances de  finances  et  non  en  assignats.  Lea 
pourront  faire  déduire  le  montant 
s  liquidées  en  autant  de  reconnais- 
sances qu'ils  trouveront  convenable,  pourvu 
que  ce  no  soit  pas  une  soiiimc  moindre  de 
1,000  livres.  » 

Art.  8. 

Ce  qiii  rendra  la  position  des  créanciers 
dont  il  s'agit  plus  aoulonreusc,  ce  qui  va 
faire  jeter  les  hauta  cris  et  réduire  au  déses- 
poir une  foule  de  malheureux  créanciers, 
c'est  la  non-attribution  d'intérêts  aux  quit^ 
tances  d«  finance  qu'on  les  forcera  de  prendre 
en  remboursement  de  oc  qui  leur  est  aû  }  c'est 
l'eitipire  de  leurs  besoins  qui  ne  leur  laissera 
pas  souvent  l'option  de  faire  usage  de  leur 
créance,  de  la  iiianiére  (jui  leur  serait  la  plus 
utile  :  c'est  la  difficulté  aussi,  dans  la  sup- 
position contraire,  de  trouver  des  biens  na- 
tionaux pour  «ne  somme  correspondante  au 
montant  des  quittances  de  finances  ;  c'est  enfin 
l'obligation  pour  ces  créanciers  de  vendre* 

[lour  ce  qu'on  voudra  leur  donner,  des  va- 
eurs  représentatives  de  toutes  ou  de  partie 
de  leurs  propriétt's,  des  valeurs  qui  ne  leur 
rapporteront  rien,  dont  la  circulation  pour 
eux  «;ra  nulle,  et  dont  la  somme  serait  sans 
doute  utile  à  leur  existence,  à  celle  do  leur 
famille. 

'1  II  ne  sera  attaché  aucun  intt'rêt  aux 
reconnaissances  de  finance  r  celui  qui  a  Aë 
attribué  aux  reconnaissances  déjà  délivrées, 
cessera  d'ovoir  lieu  h  comptt-r  de  ce  jour,  n 

Art.  g. 
Le  droit  d'enregistrement  auquel  seront  as- 
sujetties les  quittances  d*  financfl  cédées  ou 
transportées,  pourra  bien  diminuer  l'agio* 
tage  de  ces  sortes  d'effets  ;  mais  oett*'  forma- 
lité sera  encore  pour  l'acnuéreur,  qui  ne  peut 
être  qu'un  spéculateur  adroit,  une  raison  de 
plus  pour  infirmer  la  valeur  réelle  de  la  iiuit- 

On  ne  manquera  pas  non  plus  de  nv'ttrc  en 
considération,  au  préjudice  du  premier  pro- 

Sriétaire,  la  nécessite  pour  l'acquéreur  d'en 
lire  emploi  d'une  seule  manière. 
"  Les  reconnaissances  de  finance  contien- 
dront la  mention  du  décret  en  exécution  da- 
auel  elles  seront  délivrées,  et  de  ta  créance 
ont  elles  font  partie,  si  cette  créance  a  été 
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divisée,  le  nom  liu  créancier  auquel  elIeB  se- 
ront délivrées.  Elles  seront  visées  sans  frais 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  délivrance 
par  le  percepteur  du  droit  d'enregistrement; 
elles  pourront  être  cédées  et  transportées  ; 
mais,  en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  autres  eSete  au 
porteur.  » 

Art.  10. 
«  Les  quittances  de  finances  émises  ou  à 
fournir,  avec  les  quittances  de  finance,  une 
somme  égale  en  numéraire  ou  en  assignats, 
pour  être  employée  en  acquisition  de  biens 
nationaux,  achèvera  de  désespérer  les  créan- 
ciers que  1  on  veut  forcer  de  prendre  des  quit- 
tances de  finance  en  remboursement  de  leur 
dû,  et  le  triomphe  des  hommes  riches  en  aux- 
mentera  dans  fa  même  proportion,  puiaqu'ila 
feront  nécessairement  la  loi  aux  propriétai- 
res originaires,  obligés  à  la  vente  de  ces  quit- 

«  Les  qiiitances  de  finance  émises  ou  à 
émettre  seront  reçues  pour  le  capital  qu'elles 
représentent,  en  {Paiement  des  biens  natio- 
naux vendus  postérieurement  à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  à  la  charge  par  les 
adjudicataires  de  payer  en  même  temps,  en 
assignats  ou  en  numéraire,  une  somme  égale 
à  la  valeur  remise  en  reconnaissance  de  û- 

Art.  II. 

L'option  offerte  par  cet  article  aux  por- 
teurs de  quittances  de  finance,  d'acquérir  des 
rentes  sur  l'Etat,  n'est  certainement  pas  faite 
pour  tenter  ces  propriétaires,  même  dans  la 
circonstance  oii  les  changes  seraient  au  pair, 
à  plus  forte  raison  quand  ces  changes  sont 
aussi  désavantageux,  et  qu'on  n'aperçoit  plus 
de  terme  oii  ils  puissent  s'améliorer. 

Je  trouve  l'injustice  la  plus  démesurée  de 
proposer  du  per])étuel  à  2  1/2  0/0,  et  du  via- 
ger à  5  0/0,  à  câtc  des  intérêts  doubles  dont 
jouissent  les  autres  effets  à  parité  de  capi- 
taux :  et  à  qui  encore  cette  proposition  es'f^ 
elle  faite?  à  des  individus  qui  éprouvent  des 
retards,  depuis  plusieurs  années,  pour  le 
remboursement  de  créances  formées  de  gagea, 
de  salaires,  de  fournitures,  d'avances  ou  de 
capitaux  pour  finances  d'office. 

Ces  individus  forment-ils  donc  une  classo 
proscrite  oui  ne  mérite  aucun  égard?  et  leur 
situation,  nien  loin  d'ajouter  à  Pintérêt  dont 
ils  paraissent  dignes,  les  rendrait^elle  au  con- 
traire tellement  coupables,  qu'on  imaginât 
qu'ils  mériteraient  grâce,  plutôt  que  justice? 
non,  certainement  :  ce  n'est  pas  là  l'intention 
de  la  Convention  nationale. 

Eh  bien,  je  demande  qu'on  ne  frappe  pas 
d'une  sorte  d'anathème  les  propriétés  de  ces 
individus. 

1  Les  porteurs  de  quittances  de  finance  qui 
préféreront  acquérir  des  rentes  sur  l'Etat 
pourront,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  à  l'égard  de  celles  qui 
ont  été  déjà  délivrées,  et  dans  le  même  délai 

fiour  les  autres,  à  dater  du  jour  du  décret  de 
iquidation,  les  faire  constituer  en  perpétuel 
sur  le  pied  de  5  0/0.  Les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  sont  autorisés  à  leur  dé- 
livrer tous  les  contrats  néceseaires  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  tous  les  quinte  jours  au 
comité  dee  finances,  u 


Art.  18. 

Ce  n'était  donc  pas  assez  d'atténuer  ainsi 
des  capitaux  de  même  nature  que  ceux  que 
l'on  a  remboursés  en  entier  sans  difficulté  et 
il  y  a  longtemps;  ce  n'était  pas  assez  de  frap- 
per ces  capitaux  de  l'obligation  d'en  faire 
emploi  au  cré  des  débiteurs,  ou  de  les  trans- 
porter à  vil  prix. 

Il  fallait  même  qu'après  un  délai  prescrit, 
ces  capitaux  fussent  déclarés  nuls  et  de  nulle 
valeur.  C'est  ce  qui  s'appelle  mettre  le  feu  à 
la  maison,  et  ensuite  jeter  de  l'huile  pour  ar- 
rêter l'incendie. 


de  finance  seront  re- 


dant  l'année  qui — —  „ 

décret,  à  l'égard  de  colles  qui  ont  été  ou  dû 
être  délivrées;  et  à  la  date  du  décret  de  liqui- 
dation, à  l'égard  de  celles  qui  le  seront  à 
l'avenir  :  ce  délai  passé,  elles  seront  nulles  et 
de  nulle  valeur,  » 

Art.  13. 

■C«t  article  présente  un  procédé  qui  ne 
s'écarte  pas  autant  que  les  autres  des  prin- 
cipes de  justice;  ce  n'est  point  une  ooliga- 
tion,  c'est  seulement  une  invitation  que  Ion 
est  le  maître  d'accepter  ou  de  refuser,  et  qui 
ne  gène  en  rien  les  propriétaires. 

iFest  possible  que  ce  mode  d'acquisition  de 
biens  nationaux  ait  quelques  succès;  mab, 
pour  le  rendre  plus  certain,  et  le  rapprocher 
en  même  temps  de  ses  calculs  les  mieux  méri- 
tés, je  voudrais  que  la  Convention  nationale 
consentit  l'admission  des  capitaux  constitués 
Dour  la  somme  exprimée  au  contrat,  avec 
d'autant  plus  de  raison  q^ue  Pierre  ayant 
placé  10,000  livres,  pour  jouir  de  500  livres  de 
rente,  ce  n'est  pas  sa  faute  si  le  gouver- 
nement, mettant  la  main  dans  sa  poche,  en 
retire  ensuite,  et  chaque  année,  une  portion 
quelconque.  Voudrait-on  toujours  dire  que 
les  traités  entre  les  particuliers  et  l'Etat 
sont  moins  sacrés  que  ceus  de  particulier  à 
particulier?  Dans  tout  état  de  cause,  ce  n'est 
pas  au  débiteur  à  faire  la  loi,  à  moins  qu'il 
ne  soit  déclaré  en  faillite  ouverte;  et  nous 
sommes  bien  éloignés  d'une  semblable  catas- 
trophe. 

«  Les  créanciers  de  la  dette  constituée  en 
perpétuel,  qui  voudront  acquérir  des  biens 
nationaux,  pourront  pareillement,  sur  le  prix 
des  ventes  concertées  postérieurement  a  la 
publication   du   présent  décret,    émettre    en 

Salement  leurs  contrats  sur  l'Etat,  à  raison 
u  capital  calculé  sur  le  denier  20  de  l'intérêt 
qu'ils  produisent,  déduction  faite  des  rete- 
nues, à  la  charge  de  fournir  en  même  temps, 
en  assignats,  ou  en  numéraire,  une  somme 
double  de  celle  qui  en  aura  été  remise  en  con- 
trats. » 

Art.  15. 

Il  n'est  pas  facile  de  saisir  le  sens  d'une 
partie  de  cet  article,  qui  dit  que  le  montant 
des  contrats  remis  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux ne  pourra  excéder  200  millions  en 
capital,  calculés  sur  10  millions  de  rente. 

Il  Les  contrats  remis  en  paiement  des  biens 
nationaux  seront  liquidés  en  la  forme  accou- 
tumée; lea  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
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tionalo  en  tiendront  un  registre  particulier  : 
le  montant  no  pourra  excéder  200  millions  en 
capital  calculés  sur  10  millions  de  rente.  » 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  a  voulu  pro- 
poser une  extinction  de  rentes  jusqu'à  con- 
currence de  10  millions. 

Le  calcul  est  simple  pour  le  capital  de 
200  millions  à  5  0,0  :  alors  l'insertion  de  l'ar- 
ticle était  inutile.  Ou  l'on  a  entendu  que  les 
capitaux  admis  en  paiement  de  biens  natio- 
naux, calculés  sur  le  dernier  20  de  l'intérêt 
(ju'ils  produisent,  déduction  faite  des  rete- 
nues, seraient  reçus  jusqu'à  concurrence  d'un 
produit  net  de  10  millions  de  rente.  Dans  ce 
cas,  ces  capitaux  s'élèveront  nécessairement 
au-des.-us  de  200  millions. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  sur  o^t  article  que 
porte  la  grande  difficulté  pour  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose. 

Après  avoir  discuté  le  projet  qui  vous  est 
présenté  sur  les  moyens  propres  à  diminuer 
la  masse  des  assignats  en  circulation,  j'oserai 
hasarder  quchiues  observations  sur  le  même 
sujet. 

Plus  les  Assemblées  constituante,  législa- 
tive et  conventionnelle,  ont  mis  à  la  fois  d'as- 
signats en  circulation,  plus  les  corps  admi- 
nistratifs ont  fait  d'efforts  pour  élever  le 
prix  des  domaines  nationaux,  et  plus  on  a 
fait  monter  les  effets  publics,  mais  aucun  de 
ces  avantages  n'a  été  légitime;  car  tous  ont 
été  l'effet  ou  des  craintes  de  ceux  à  qui  on  a 
délivré  la  nouvelle  monnaie  en  paiement,  ou 
de  la  nécessité  pour  eux  de  réaliser  cette 
monnaie  d'une  seule  manière. 

L'expérience  n'a  rendu  cette  vérité  que 
trop  sensible,  puisque  à  mesure  que  la  créa- 
tion des  assignats  est  devenue  supérieure  en 
opinion,  à  la  valeur  présumée  de  leur  hypo- 
thèque; dès  cet  instant,  dis- je,  chacun  pou- 
vant concevoir  du  moins  l'imiuiétude  qu  une 
partU*  de  ce  papier  monnaie  portât  à  faux,  a 
eu  d'abord  la  plus  grande  peur  de  rester  en 
définitive  propriétaire  de  cette  partie;  et  il 
en  est  résulté  un  tel  empressement  de  réaliser 
une  pareille  monnaie,  que  tous  les  objets 
d'échange  se  sont  successivement  élevés  à  un 
prix  deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que 
leur  juste  valeur. 

Il  v  a  toujours  drux  points  de  comparai- 
son dans  h's  march«*s  :  la  chose  ifu'on  achète 
et  la  chose  qu'on  donne  en  naiemi*nt;  et  plus 
la  vah'ur  de  cette  (l<M'nièn»  oaisso  dans  1  opi- 
nion, plus  la  valeur  de  l'autre  doit  augmen- 
ter. 

Si  l'on  mo  disait  que  le  prix  des  billets- 
monnaie  ne  pouvait  jamais  être  estimé  au- 
dossus  du  cours  où  on  pouvait  les  convertir 
en  argrnt  sur  la  place,  cotte  observation  ne 
serait  pas  juste:  car  le  e(»urs  dont  on  devrait 
parler  n'aurait  et/'  applicable  ({u'aux  tran- 
sactions liniit/vM,  occasionnées  par  la  circu- 
lation journalière  des  dépenses.  Sans  doute 
il  n'y  avait  pas  de  défense  de  chercher  à  con- 
vertir des  canitaux  en  numéraire  effectif,  et 
la  loi  qui  a  (léclaré  l'argent  marchandise  en 
a  été  la  preuve  et  le  véhicule;  mais  il  était 
nioralem<*nt  impossible  d'effectuer  ce  projet 
sans  un  danger  imminent,  non  .«eulement  à 
cause  de  la  haussa'  sensible  du  prix  de  l'ar- 
gent, mais  aussi  à  cause  des  ris^iues  person- 
nels en  se  livrant  à  une  pareille  spéculation; 
cVtait  donc  une  véritable  fiction  que  de 
prendre  le  cours  des  assignats  sur  la  plaoo 
pour  la  mesure  du  préjudice  occasionne  aux 


personnes  qui  ont  été  forcées  de  recevoir  ces 
billets  en  paiement  de  leurs  créances  sur 
l'Etat,  ou  aux  particuliers  autorisés  à  s'ac- 
quitter de  cette  manière. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  observa- 
tions que,  si  dans  les  émissions  d'assignats, 
on  avait  pu  borner  ses  vues  à  hausser  le  prix 
des  biens  nationaux,  on  aurait  pu  alors  mul- 
tiplier, sans  retenue,  cette  monnaie;  car  plus 
elle  eût  abondé,  plus  il  y  aurait  eu  de  con- 
currence entre  ceux  qui  auraient  cherché  à 
s'en  défaire,  pour  acquérir  en  échange  des 
biens  irréels.  Mais,  puisque  d'un  côté,  on 
ne  s'est  pas  fait  un  scrupule  de  rabaisser 
soi-même  trop  fortement  la  valeur  de  la  mon- 
naie que  l'on  a  donnée  en  paiement,  puisque 
de  l'autre,  on  ne  s'est  pas  fait  non  plus  un 
scrupule  de  profiter  des  mesures  qui  étaient 
l'effet  de  la  nécessité  où  chacun  se  trouvait 
de  se  précipiter  vers  la  seule  issue  ouverte  au 
papier-monnaie,  dont  les  créanciers  de  l'Etat 
et  les  créanciers  de  ces  créancii'rs  ont  été  con- 
traints de  se  contenter;  puisc^iie  enfin  la  Révo- 
lution nous  a  amenés  au  point  de  centupler 
tout  à  coup  nos  dépenses,  d'affaiblir  dans  la 
même  proportion  la  somme  de  nos  ressources 
et  de  nos  moyens,  alors  il  est  devenu  impos- 
sible d'apporter  à  l'émission  des  assignats 
une  sage  mesure. 

Que  peut-on,  que  doit-on  faire  maintenant? 
C'est  ce  que  je  vais  tâcher  d'examiner  ;  et 
si  je  me  trompe,  citoyens,  ce  sera  de  bonne 
foi.  Nos  assignats  n'ont  point  cours  hors  du 
territoire  de  la  République;  ils  sont  donc 
concentrés  et  réunis  dans  l'enceinte  de  ce  ter- 
ritoire; et  la  totalité  des  émissions,  si  on  en 
excepte  la  portion  brûlée  provenant  d'acqui- 
sitions de  biens  nationaux,  est  disséminée 
dans  les  départements. 

Lorsqu'une  nation  est  obligée  à  des  dé- 
penses extraordinaires  de  beaucoup  supé- 
rieures à  ses  revenus  fixes  et  ordinaires,  il 
faut  nécessairement  (ju'elle  ait  recours  à  des 
moyens  extraordinaires,  comme  une  augmen- 
tation proportionnée  des  contributions,  ou 
des  emprunts  momentanés,  ou  des  signes  re- 
j)résentatifs  d'une  valeur  réelle,  pour  sûreté 
desquels  signes,  la  nation  affecte  et  aliène 
une  partie  égale  de  sa  propriété. 

îci,  pour  l'acquittement  des  dépenses  ex- 
traordinaires, à  l'exception  de  la  contribu- 
tion   patriotique,    on    n'a   eu   recours,    ni    à 
des  contributions  extraordinaires,  ni  à  des 
emprunts,   mais  bien  à   des   sigiu's   portant 
hypothèque.    Tant  que  ces   signes  ont  paru 
dans  un  certain  équilibn»  avec  le  gage  qui  les 
garantissait,  la  confiance  dans  ces  signes  a 
eu  un  point  d'appui,  et  h'  crédit  s'est  main- 
tenu dans  des  bornes  raisonnables;  mais  à 
mesure  (lue  les  besoins  ont  augmenté,  à  me- 
sure ces  signes  ont  été  multipliés;  h  mesuro 
(jue  ces  siçcnes  ont  été  multipliés,  à  nii'suro 
aussi  le  pivot  de  la  confiance  a  paru  avoir 
moins  de  fixité,  et  c'est  ainsi  ou»'  la  valeur 
représentative  du  signe  a  baisse  dans  le  fait 
et  dans  l'opinion  aux  yeux  du  créancier.  Il 
est  même  probable  que  l'aceroisst^T.'K'nt  de  dis- 
crédit continuera  de  marcher  en   raison   de 
la  difficulté,   peut-être  même   l'impossibilité 
de  calculer  et  de  connaître  h'  moment  où  il 
sera  possible  de  s'arrêter. 

Il  n'en  siérait  pas  de  même  si,  dès  cet  ins- 
tant, il  ne  s'agissait  plus  que  de  pourvoir 
aux  dépenses  ordinaires  de  la  lîépublique; 
car  alors  les  contributions  ordinaires,  moyen- 
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nant  quelques  bonifications,  étant  correspon- 
dantes à  ces  dépenses,  et  tout  citoyen  devant 
fournir  son  contingent  dans  le  rôle  de  ces 
contributions,  on  n'aurait  plus  à  s'occuper 
que  de  la  libération  de  la  dette  extraordi- 
naire, et  tel  est  le  nom  que  je  crois  devoir 
donner  à  la  quantité  des  assignats  mis  en 
circulation  au  delà  de  1,500  millions  à  peu 
près,  auxquels  on  évaluait  notre  numéraire 
effectif. 

Mais  au  lieu  d'être  en  état  de  songer  à  l'ex- 
tinction de  cette  dette  extraordinaire,  cha- 
que jour  nous  oblige  à  l'augmenter,  tandis 
que  les  moyens  d'extinction  restent  constam- 
ment les  mêmes;  bien  loin  de  là,  indépendam- 
ment de  la  défaveur  qu'éprouvent  nos  assi- 
gnats par  leur  trop  nombreuse  émission,  cette 
défaveur  a  pour  cause  le  goût  pour  les  acqui- 
sitions de  biens  nationaux,  qui  diminue  en 
raison  de  la  criminelle  espérance  que  l'aris- 
tocratie et  le  fanatisme  cherchent  à  entre- 
tenir et  n'entretiennent  que  trop  réellement 
au  sujet  d'une  contre-révolution  qui  remet- 
trait entre  les  mains  des  anciens  proprié- 
taires, des  biens,  dont  la  perte  pour  eux  est 
la  plus  légère  punition  due  aux  crimes  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables. 

Les  effets  de  cette  criminelle  espérance  se 
font  plus  particulièrement  sentir  par  les 
accapareurs  des  matières  et  denrées  ae  toute 
nature;  et  c'est  ainsi  qu'il  est  notoire  que  les 
grands  propriétaires  et  les  capitalistes  s'ef- 
forcent de  transformer  les  assignats. 

Ce  genre  de  fraude  a  même  acciuis  d'autant 
plus  de  consistance  que,  maigre  le  cri  uni- 
versel, il  reste  impuni,  et  que  ceux  qui  l'exer- 
cent avec  une  barbarie  effrénée,  s'étayent  hau- 
tement du  principe  qui  promet  le  repos  et  le 
maintien  des  propriétés,  sans  songer  que  ce 
principe  sacre  et  inviolable  dans  les  temps 
d'ordre  et  de  paix,  ne  peut  avoir  une  appli- 
cation illimitée,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de 
la  patrie. 

Qui  sont  ceux,  citoyens,  qui  souffrent  le 
plus  du  discrédit  des  assignats?  Ce  n'est  pas 
le  commerçant  qui  vend  en  raison  du  prix  de 
ses  achats;  ce  n  est  pas  non  plus  l'artisan,  le 
journalier,  dont  la  somme  cfe  salaire  a  suivi 
la  progression  du  discrédit;  ce  ne  sont  pas 
non  plus  les  cultivateurs,  ni  les  proprié- 
taires, qui  profitent  de  notre  position  mal- 
heureuse pour  échanger  à  un  prix  excessif 
une  partie  de  leurs  récoltes,  et  en  grossis- 
sent leurs  capitaux;  mais  ce  sont  les  citoyens 
dont  les  facultés  pécuniaires  et  les  moyens 
d'exister,  quel  qu'ait  été  le  prix  des  denrées 
et  des  matières,  n'ont  pas  éprouvé  la  varia- 
tion et  la  hausse  de  ces  matières  et  de  ces 
denrées  ;  c'est  surtout  la  nation  obligée  à 
nourrir  et  entretenir  plus  de  500,000  citoyens 
au  delà  de  la  classe  des  indigents,  obligée  en- 
core à  des  achats  considérables  en  tout  genre, 
et  dont  les  sacrifices  aussi  immenses  que  né- 
cessaires ne  sauraient  atteindre  ni  cette  va- 
riation ni  cette  hausse. 

Cependant  malgré  cette  prodigieuse  quan- 
tité de  bras  enlevés  à  l'agriculture,  le  sol  de 
la  République  ne  s'est  point  reposé;  il  a  con- 
tinué de  payer  chaque  année  son  tribut  ordi- 
naire, tribut  qui  a  toujours  été  plus  que  suf- 
fisant pour  l'existence  de  tous  ^s  Français. 
Cependant  encore  les  matières  et  les  den- 
rées n'augmentent  pas  de  prix  dans  la  terre 
ni  les  magasins,  leur  pénurie  n'est  donc  que 
factice  ;  et  leur  excessive  cherté  est  le  fruit 


de  la  malveillance  la  plus  perfide  :  eh  bien,  il 
faut  faire  cesser  et  cette  pénurie  et  cette  mal- 
veillance, et  la  Convention  nationale  y  par- 
viendra sur-le-champ  par  une  loi  sévère  sans 
doute,  mais  indispensable,  qui  fixera  dans 
les  divers  départements  sur  le  taux  moyen 
des  mercuriales  des  marchés  depuis  le  l**"  mai 
1791,  le  maximum  du  prix  de  toutes  les  ma- 
tières et  denrées  territoriales  et  de  première 
nécessité,  et  cette  fixation  ne  sera  pas,  comme 
on  le  craint  peut-être,  un  travail  de  si  lon- 
gue durée,  puisque  les  denrées  et  matières 
de  première  nécessité  peuvent  se  réduire  à 
une  douzaine  d'articles.  Cette  mesure  aussi 
sage  que  vigoureuse  établira  tout  à  coup  un 
rapport  de  justice  entre  la  chose  vendue  et 
la  chose  donnée  en  échange  ;  au  même  mo- 
ment encore,  les  nouvelles  émissions  d'assi- 
gnats pour  soutenir  la  guerre,  n'auront  pas 
besoin  d'être  aussi  considérables,  et  ce  sera 
déjà  un  premier  pas  salutaire  de  fait  pour 
le  retour  de  la  confiance  et  le  rétablissement 
de  l'ordre. 

Ajoutons  que  par  cette  mesure,  les  égoïstes, 
les  capitalistes,  les  monopoleurs,  les  accapa- 
reurs fieront  dans  l'obligation  forcée  de  se 
montrer  à  nu  et  de  vider  leurs  magasins 
dans  la  crainte  des  peines  sévères  que  la  loi 
ne  manquerait  pas  de  décerner  contre  eux. 
Ajoutons  encore  que  ces  hommes  barbares 
n'ayant  plus  pour  leurs  capitaux  la  ressource 
de  les  convertir  en  matières  et  en  denrées,  ne 

f)ouvant  plus  enfouir  ces  capitaux,  et  ne  vou- 
ant plus  qu'ils  deviennent  pour  eux  un 
titre  ae  proscription,  viendront  bientôt  à  ca- 
pituler, et  se  rendront  petit  à  petit,  adjudi- 
cataires de  biens  nationaux.  Voilà^  citoyens, 
le  premier  moyen  qui  se  présente  a  ma  pen- 
sée. Je  considère  ensuite  (luc  les  premières 
omissions  d'assignats  n'avaient  que  deux 
causes  :  le  nivellement  des  dépenses  de  l'Etat 
avec  ses  revenus,  et  l'amortissement  de  plu- 
sieurs créances,  afin  de  diminuer  d'autant 
la  dette  publique.  Certainement  pour  rem- 
plir ce  double  objet,  la  nation  avait  une  très 
grande  latitude  ;  mais  bientôt  la  scène  a 
changé  ;  les  dépenses  extraordinaires  n'ont 
plus  été  composées  uniquement  de  l'acquit- 
tement de  l'arriéré  des  départements  et  du 
remboursement  de  ce  grand  nombre  ae  créan- 
ces, suite  de  la  suppression  de  la  féodalité 
et  de  la  vénalité  des  offices.  Ces  dépenses  ex- 
traordinaires se  sont  accrues  par  les  som- 
mes devenues  nécessaires  pour  seconder  effi- 
cacement les  efforts  tendant  à  repousser  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

A  cette  époque  et  notamment  depuis  le  mois 
d'avril  1792,  l'Assemblée  législative  ne  pou- 
vant calculer  la  durée  de  la  guerre  déclarée 
contre  la  liberté  des  Français,  ne  pouvant 
apprécier  non  plus  jusqu'où  elle  serait  obli- 
gée de  porter  les  avances  aux  divers  dépar- 
tements, elle  aurait  dû  agir  avec  prévoyance, 
et  ne  point  s'exposer  à  épuiser  la  source  des 
richesses  nationales  dont  elle  ne  connaissait 
d'ailleurs  le  montant  que  par  des  approxi- 
mations et  des  données  nypothétiques. 

A  la  même  époque,  la  prudence  exigeait 
donc  que  le  corps  législatif  n'employât  nos  ri- 
chesses extraordinaires  qu'aux  dépenses  de 
la  guerre  ;  et  c'était  le  moment  de  s'arrêter 
sur  tout  remboursement  de  créances,  jusqu'à 
ce  que  les  affaires  venant  à  prendre  une  force, 
on  eût  pu  compter  avec  soi-même,  connaître 
la  situation  et  fixer  d'après  des  résultats  po- 
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sitifs  la  mesure  de  justice  à  exercer  envers  ses 
créanciers. 

Ce  procédé  bien  simple,  et  qu'adopte  qui- 
conque aime  1  ordre  dans  ses  anaires,  eût  été 
celui  d'un  économe  sage,  vigilant,  qui  pré- 
fère avec  raison  employer  son  superflu  à  la  re- 
construction d'édifices  qui  tombent  en  ruines. 
Slutôt  que  de  s'occuper  d'une  dette  dont  il 
épend  ae  lui  de  différer  la  libération. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  l'arriéré  des 
départ<;inents,  que  l'engagement  des  droits 
féodaux,  que  la  finance  d'offices  supprimés, 
que  les  capitaux  et  divers  emprunts  rem- 
boursables à  époque  fixe,  formaient  autant 
de  chapitres  d'une  dette  rigoureusement  exi; 
gible  :  je  conviens  de  cela  ;  je  conviens  aussi 
que,  d'après  la  bienfaisante  déclaration  qui 
a  mis  tous  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
sauvegarde  dc^la  nation,  celle-ci  remplissait 
le  devoir  sacr'e  de  maintenir  cette  déclara- 
tion, lorsque  les  moyens  en  étaient  en  son 
pouvoir,  et  que  ces  moyens  résultaient  d'un 
excédent  dont  les  circonstances  ne  comman- 
daient pas  alors  un  plus  digne  et  plus  juste 
emploi. 

Mais  je  le  répète,  dos  le  moment  oii  d'au- 
tres dépenses  devenues  plus  urgentes,  des  dé- 
penses qui  avaient  pour  objet  le  salut  de  la 
France  entière,  dos  dépenses  dont  le  mon- 
tant et  la  durée  étaient  incalculables  ;  dès 
le  moment,  dis-je,  où  ces  dépenses  manifes- 
taient la  nécessité  pour  le  Corps  législatif, 
de  tonir  soigneusement  en  réserve  le  produit 
des  bions  nationaux,  seule  ressource  extra- 
ordinaire pour  faire  face  h  ces  dépenses,  il 
ne  devait  plus  être  question  de  8ong<*r  à  l'ac- 
quit t*'mf*nt  de  la  dette  publique,  jusqu'au  re- 
tour do  la  lumière,  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Au  lieu  de  cette  conduite  réfléchie  et  salu- 
taire, ]*'  Corps  législatif  ost  tombé  dans  quel- 
ques erreurs  facilos  à  éviter,  et  a  commis 
plusieurs  fautes  faciles  à  prévenir. 

D'abord  c'était  une  erreur  de  supposer 
que  la  guerre  offt^nsive  dont  rAssemblee  lé- 
gislative attendait  avec  empressement  la  dé- 
claration contre  les  ennomis  du  dehors,  se- 
rait facilement  dans  peu  suivie  de  la  défaite 
de  ces  ennemis. 

(''était  une  erreur  d'imaginer  i\uc  l'aris- 
tocratie, que  le  fanât isuM'  bientôt  détruits, 
nt;  pourraient  plus  fomcnt<*r  de  divisions  au 
detfanH.  ni  s«'Cond«*r  h^s  forces  des  puissances 
coalisées  du  dehors. 

C  était  une  erreur  d'espérer  que,  tout  à 
Ci)up  et  siiDultanéiiieiit,  le  feu  sacré  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  embraserait  tous  les 
hommes  r|ui  couvraient  le  U.M-ritoire  de  la 
France,  rt  les  engagerait  à  se  réunir,  pour 
ne  pluh  former  qu'un  moyen  de  fai.sceaux  et 

de  pensée  H. 

f'V'tait  une  «-rreur  de  eroire  que  dans  un 
Cfjuri  int'TvalJi*,  tous  les  biens  nationaux 
pnsKira:«'nt  entri*  ji-s  main*^  cle  nouveaux 
proprjétîiire  ,  i-i  (pp-  <|ue!ijU«'H  mois  sufft- 
rai*-nt  p<Mitétn-  pour  la  liquidation  des 
bi'*fi*i  d'--  émijfr«'s.  opération  qui  demande  {r 
currriil  *-t.  I  i-x«'im<'n  Je  tant  de  titres,  la  réu- 
nion de  tant  d  in*4truetionH  particulierifH,  in- 
dépendante») de  toutes  ofrs  foriiKfs  dont  on  a 
cependant  besoin  de  faire  précéder  la  jouis 
sancf?  du  produit  ou  la  venU*  de  atn  biena. 

A  tout4;fi  ces  <;rrf.'uni,  je  pou  rr aii  encore 
ajouter  œllo  d'avoir  comipié  «ur  TemproMM;- 


ment  des  acquéreurs  de  biens  nstionatuc  : 
c'était  une  grande  faute  d'accorder  de  ai 
longues  années  pour  payer  le  montant  de 
l'adjudication  de  ces  biens  et  de  continuer, 
comme  elle  l'a  fait,  la  marche  du  rembour- 
sement des  créances. 

•Le  nouveau  mode  de  ce  remboursement  a 
bien  produit  quelque  effet  :  c'est-à-dire  <iue 
la  portion  de  ces  remboursements,   réalisée 

f>ar  des  reconnaissances  de  liquidation,  a 
aissé,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  un  peu 
plus  de  fonds  disponibles,  mais  encore  cette 
mesure  a-t-elle  été  partielle,  et  a  excité  des 
plaint(>s  par  la  manière  de  traiter  un  créan- 
cier différemment  qu'avec  un  autre. 

Dans  une  direction  quelconque,  où  toutes 
les  dettes  sont  de  même  nature,  et  où  une 
portion  seulement  de  ces  dettes  neut  être 
éteinte,  le  marc  la  livre  y  est  le  régulateur  du 
remboursement. 

Dans  une  direction  encore,  lorsque  l'état 
des  choses  ne  permet  qu'une  libération  par- 
tielle, à  laquelle  ne  pourraient  pas  partici- 
per tous  les  créanciers  de  la  même  classe,  on 
se  donne  bien  de  garde  de  proposer  cette  li- 
bération :  et  si  les  premières  rentrées  de 
l'actif  ne  donnent  que  la  faculté  de  payer 
l'intérêt  des  capitaux  tous  les  créanciers  re- 
çoivent les  intérêts  réglés  à  un  taux  uni- 
forme, jusqu'à  ce  que  d'autres  rentrées  suc- 
cessives et  plus  considérables  permettent  des 
remboursements. 

Ici,  au  contraire,  on  a  établi  une  différence 
entre  les  créanciers  de  même  nature  ;  on  a 
encore  établi  une  différence  entre  les  por- 
tions d'une  même  créance,  soit  qu'elle  ap- 
partînt à  un  seul  individu,  soit  qu'elle  ap- 
partînt à  plusieurs  :  et  certes  ce  calcul 
n'était  pas  basé  sur  la  justice,  qui  veut  qu'un 
débiteur  soit  au  moins  de  lionne  foi,  et  qu*il 
n'ait  pas  le  droit  de  faire  la  loi  à  l'avantage 
de  (juehiues  créanciers,  au  préjudice  de  Ta 
masse  entière. 

Je  reviens  a  la  question,  et  je  propose  que 
le  remboursement  des  créances,  a  la  réserve 
de  celles  provenant  pour  marchandises  ou 
fournitures  faites  à  ceux  (lue  la  nation  re- 
présente, soit  suspendu  ;  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  ne  sont  point  encore  liquidées,  on 
s'occupe  le  plus  prochainement  possible  de 
leur  liquidation,  et  qu'il  soit  délivré  en  paie- 
ment dos  ciuittances  ou  reconnaissances  por- 
tant intérêt  à  4  ()/(). 

Qu'à  l'égard  des  créances  déjà  liquidées, 
autres  que  celles  ci -dessus  énoncées,  mais  en- 
core non  remboursée»,  les  bordereaux,  re- 
connaissanccB  ou  autres  valeurs,  provisoire- 
ment données  en  échange,  portent  également 
l'intérêt  à  4  0/0,  et  que  les  intérêts  courent,  & 
compter  du  premier  janvier  dernier. 

Quant  aux  capitaux  non  constitués,  pro- 
venant d'emprunt  remboursable  à  époque 
fixf,  Hoit  avec  accroissement  de  primes  ou 
d'intérêts,  soit  sans  accroissement,  le  rem- 
lK)ursenient  en  restera  aussi  suspendu  ;  seule- 
ment les  tirages  par  la  voie  du  sort,  suivant 
les  édits  de  création,  continueront  d'être 
faits,  tant  pour  conserver  l'ordre  du  rem- 
boursement, lorsqu'il  pourra  être  effectué^ 
que  pour  constater  les  primes  et  autres  ae- 
croissenu'nts,  dont  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent être  susceptibles,  et  dont  il  sera  tenu 
compte  aux  porteurs,  tant  primitifs  que 
Hionnaires. 
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Telle  est  la  première  partie  de  ma  seconde 
proposition. 

La  seconde  également  fondée  en  justice  et 
en  raison,  également  basée  sur  l'empire  des 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances, 
a  pour  objet  d'assimiler  toute  la  dette  pu- 
blique constituée,  à  un  taux  d'intérêt  uni- 
forme, c'est-à-dire  à  5  0/0  :  cette  uniformité 
devient  même  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  besoins  en  font  une  loi,  et  que  toute  dis- 
tinction entre  une  créance  et  une  autre 
créance  de  la  nation,  doit  cesser  pour  tou- 
jours. 

Si  l'on  m'oppose  que  cette  proposition  est 
une  violation  de  propriétés,  une  atteinte  à 
un  revenu  dont  on  n'a  fait  l'acquisition  que 
parce  qu'alors  on  a  pu  croire  à  la  foi  d'en- 
gagements solennels  qui  ont  dû  garantir  la 
quotité  périodique  de  ce  revenu; 

Je  réponds  que,  sans  doute,  il  serait  infi- 
niment plus  doux,  infiniment  plus  satisfai- 
sant de  proposer  un  moyen  de  supprimer  les 
réductions  dont,  depuis  quarante  ans  ont  été 
frappées  les  rentes;*  mais  qu'aujourd'hui  la 
nation  est  dans  la  fâcheuse  et  pénible  obliga- 
tion de  réclamer  de  chaque  citoyen  un  con- 
tingent pour  le  salut  de  la  patrie  ;  que  quand 
il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  on  est  bien 
embarrassé  dans  le  choix  des  moyens,  et  que 
les  moins  onéreux,  ceux  qui  frappent  sur  la 
classe  la  plus  aisée  de  ces  citoyens,  méritent 
une  prompte  adoption. 

Je  réponds  aussi  qu'une  grande  partie  de 
ces  rentes  ou  intérêts  annuels  est  le  résultat 
de  reconstitutions  opérées  moyennant  les  ca- 
pitaux achetés  sur  la  place  à  un  taux  toujours 
§  lus  ou  moins  au-dessous  du  prix,  et  qu'en 
ernière  analyse,  les  acquéreurs  de  ces  recons- 
titutions conserveront  encore  pour  la  plupart 
un  produit  équivalent  au  denier  20  des  capi- 
taux par  eux  payés. 

Je  réponds  enfin  que  tous  les  propriétaires 
de  tous  les  effets  ci-devant  au  porteur,  que 
les  propriétaires  de  capitaux  constitués  sont 
presque  tous  des  citoyens  qui  ont  employé  leur 
superflu  en  acquisitions  d'intérêts  ou  de  ren- 
tes, et  que  les  sacrifices  indispensables  du 
moment  doivent  peser  plus  particulièrement 
sur  ces  citoyens. 

Préféreraient-ils  à  ces  sacrifices  la  perte  de 
leur  liberté,  qui  serait  bientôt  suivie  de  celle 
de  leur  fortune?  J'augure  trop  bien  de  leur 
patriotisme  pour  ne  pas  compter  sur  leur 
résignation  parfaite  :  si  je  me  trompais,  j'au- 
rais encore  plus  de  raison  de  demander  contre 
eux  Tcffet  cfe  cette  seconde  partie  Je  ma  pro- 
position. 

Sur  le  mode  de  son  exécution,  je  n'entends 
pas  toucher  à  la  faculté  consentie  en  1786,  et 
confirmée  depuis  en  faveur  des  reconstitu- 
tions, lesquelles  pourront  continuer  d'avoir 
lieu,  comme  par  le  passé  ;  mais  je  demande 
qu'à  l'éçard  des  cessions  et  transports  des  ef- 
fets ci-cfevant  au  porteur,  le  droit  d'enregis- 
trement soit  fixé  à  20  sols,  au  lieu  de  10  sols 
pour  100  livres  de  capital  ;  et  cette  démarche 
est  encore  dans  les  règles  de  l'uniformité, 
puisque  les  cessions  et  transports  par  voie  de 
reconstitution  paient  un  droit  d  enregistre- 
ment de  20  sols  pour  100  livres  de  capital. 

Je  conçois  combien  sacrée,  combien  inviola- 
ble est  la  dette  publique  qui  a  pour  objet  les 
jrentes  viagères  et  les  récompenses  nationales;  | 
et  je  regrette  bien  sincèi-ement  de  ne  pouvoir  I 
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me  dispenser  de  les  comprendre  dans  ma  pro- 
position. 

Si,  à  l'égard  des  rentes  viagères,  je  sais 
u'une  partie  assez  considérable  appartient  à 
es  célioataires,  à  des  citoyens  mariés,  sans 
enfants,  à  des  égoïstes,  et  à  ces  individus  qui 
comptent  pour  rien  tout  ce  qui  est  au  delà  du 
terme  de  leur  existence,  en  revanche,  je 
n'ignore  pas  non  plus,  et  j'ai  grand  soin  de 
ne  pas  oublier  qu'une  grande  partie  de  ces 
rentes  est  le  fruit  d'un  pécule  modique  dans 
sa  quotité,  d'une  industrie  laborieuse,  acquise 
à  force  de  succès  et  de  privation,  devenue  la 
ressource  unique  d'une  pénible  existence  dans 
un  âge  où  les  infirmités  rendent  les  secours  de 
plus  en  plus  nécessaires. 

Aussi  est-ce  en  faveur  de  cette  classe  de  ren- 
tiers viagers,  que  j'ai  déclaré  que  la  conser- 
vation de  leurs  moyens  d'existence  était  une 
dette  sacrée,  une  dette  que  la  nation^  par  la 
loi  la  plus  solennelle,  devait  garantir  à  ja- 
mais et  pour  toujours  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. 

Je  proposerais  de  consacrer  de  nouveau  et 
de  la  manière  la  plus  authentique,  l'irrévo- 
cable engagement  de  satisfaire^  sous  la  res- 
ponsabilité collective  de  la  Eepublique,  au 
paiement  des  rentes  viagères,  dont  le  produit 
annuel  sur  une  seule  tête  serait  au-dessous  de 
2,000  livres,  et  de  3,000  livres  sur  plusieurs 
têtes. 

Quant  aux  rentes  viagères,  dont  le  produit 
sur  une  seule  tête  sera  de  2,000  livres  et  au- 
dessus,  soit  par  l'effet  d'une  seule  constitution, 
soit  par  Tenet  de  plusieurs,  je  demande  que 
le  produit  annuel  de  chacune  d'elles,  à  quel- 
que taux  qu'il  se  porte,  soit  frappé  de  la  rete- 
nue du  dixième. 

A  l'égard  des  pensions,  comme  les  lois  du 
22  août  1791  et  du  31  juillet  1791  expriment 
suffisamment  la  sévérité  des  calculs  d'après 
lesquels  ces  pensions  ont  été  ou  seront  éta- 
blies, ie  proposerai  seulement,  à  l'égard  de 
celles  de  1,000  livres  et  au-dessus,  la  réduction 
du  vingtième  sur  la  somme  présente  ou  future 
de  liquidation. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition  :  elle 
a  pour  objet  une  nouvelle  contribution  patrio- 
tique. 

Au  moment  oii  la  première  fut  proposée  en 
1789,  il  n'était  question  que  d'un  secours  ex- 
traordinaire pour  couvrir  une  dépense  ex- 
traordinaire et  momentanée.  On  donna  alors 
en  espérance  que  bientôt,  au  moyen  des  ré- 
formes promises  par  l'Assemblée  constituante, 
tant  à  l'égard  des  revenus  qu'à  l'égard  des 
dépenses,  l'équilibre  serait  rétabli  entre  les 
revenus  et  les  dépenses,  et  qu'un  nouvel  ordre 
de  choses,  reposant  sur  des  bases  invariables, 
assurerait  en  même  temps  des  ressources. 

J'avais  une  troisième  proposition  à  faire 
tendant  à  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation  ;  elle  avait  pour  objet  une  nou- 
velle contribution  patriotique  ;  mais  elle  se 
trouve  comprise  dans  le  décret  du  20  mai,  qui 
ordonne  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur 
les  riches. 

Quant  à  la  vente  des  annuités  nationales 
qui  vous  est  proposée,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
puisse  être  contestée. 

C'est  là  un  moyen  prompt  et  sûr  de  provo- 
quer la  rentrée  a' une  somme  assez  considéra- 
ble d'assignats. 
La  nation  offre  pour  cela  une  valeur  réelle» 
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un  fonds  à  elle  appartenant,  un  fonds  dont 
l'hypothèque  est  constante  ;  la  nation  est  la 
maîtresse  d'en  disposer  ;  personne  n'est  forcé 
à  se  rendre  acquéreur  ;  la  propriété  acquise 
emporte  également  un  intérêt  certain  ;  alors 
tout  est  dans  Tordre  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale. 

Je  passe  au  projet  de  décret  rédigé  d'après 
les  développements  que  je  viens  de  faire. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  Les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  présenteront,  dans  un  bref  dé- 
lai, la  série  des  mati(*res,  denrées  territoriales 
de  première  nécessité,  tant  de  celles  dont  la 
consommation  est  de  riçueur  pour  tout  indi- 
vidu, ij[ue  de  celles  qui  doivent  servir  aux  ap- 
provisionnements indispensables  des  armées 
de  la  République. 


tricts  et  d'après  les  observations  des  munici- 
palités, s'occuperont  des  mesures  nécessaires 
pour  fixer  le  maximum  au-dessus  duquel  le 


f)rix  des  matières  et  denrées  comprises  d 
adite  série,  ne  pourra  s'élever  d'ici  au  l*'  j 


dans 
an- 


vier  1791. 


Art.  3.  Ce  maximum  sera  formé  du  taux 
moyen  résultant  du  tableau  dos  mercuriales 
des  marchés  du  département  depuis  le  1"  mai 
1791  jusqu'au  1"  mai  1793. 


Art.  4.  Les  mesures,  les  formalités,  les  obli- 
itions  r"spectivos  et  les  i)eines  ordonnées 
ar  la  loi  au  2  du  prosi'nt  mois,  concernant 


gâtions   respect i vos  et   los   i)eines  ordonnées 

f)ar  la  loi  au  2  du  prosrnt  mois,  concernant 
es  subsistances,   seront  applicables  à  l'exé- 


cution de  l'article  précédent,  sans  cependant 
rien  changer  au  mode  prescrit  par  ladite  loi, 
pour  le  maximum  des  grains. 


JAqvidtition  de  la  dttte  pvhïifjur^  soif  arriéré 
exitfihle,  soit  coustituf,  et  son  admission  en 
paiement  des  biens  nationaux  à  tendre. 

Art.  ^^  L(;  paiement  de  toutes  les  créances 
de  l'arriéré,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  encore  été  remises,  sc»ra  fait  en  reconnais- 
sanctîs  de  finance  et  non  en  assignats.  Les 
créanciers  pourront  faire  diviser  le  montant 
des  sommos  li(|uidées  ou  à  li(juid<'r  en  autant 
de  rt'connaisKances  qu'ils  trouveront  conve- 
nabh',  pouvu  que  c<»  ne  soit  pas  une  somme 
moindre  dr  1,(KX)  livres. 

Art.  2.  II  si'ra  attaché  aux  reconnaissances 
do  financo  à  exj)édier  un  intérêt  de  5  0/0,  cpii 
commonc.ra  à  courir  de  la  dato  de  leur  expé- 
dition ;  celui  nui  a  été  attribué  aux  reconnais- 
sances déjà  délivrées  sera  conservé  sur  le 
même  taux. 

Art.  3.  lies  roconnaissancrs  de  finance  con- 
tiondront  la  montion  du  décret  en  exécution 
dmiuel  elles  seront  délivrées,  et  de  la  créance 
dont  elles  font  partie  ;  si  wtte  créance  a  été 
déliyré<»  elles  seront  visées  sans  frais,  dans  le 
délai  de  huit  jours  de  la  délivrance,  par  le 
percepteur  du  droit  d'enregistrement  :  elles 
pourront  être  cédées  et  transportées  j  mais,  en 
ce  casy  elles  seront  soumises  au  droit  d*enre- 


gistrement,  à  raison  de  20  sols  pour  100  livres 
e  capital. 

Art.  4.  Les  reconnaissances  de  finance  émi- 
ses ou  à  émettre,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
seront  reçues  pour  le  capital  qu'elles  repré- 
sentent, en  paiement  de  biens  nationaux. 

Art.  5.  Les  créanciers  de  la  nation  auxquels 
il  aura  été  remis  en  paiement  des  reconnais- 
sances de  finance  seront  autorisés  à  rembour- 
ser en  même  valeur  leurs  créanciers  person- 
nels ;  et  ceux-ci,  comme  les  créanciers  de  la 
nation,  jouiront  de  l'intérêt  à  5  0/0. 

Art.  6.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  1"  les  créances  do  l'arriéré  justifiées 
et  reconnues  être  causées  pour  salaires,  main- 
d'œuvre  et  avances  par  divers  fournisseurs  ; 
et  le  paiement  continuera  d'en  être  fait  en 
assignats  comme  antérieurement  au  présent 
décret. 

Art.  7.  Sont  encore  exceptées  des  disposi- 
tions de  l'article  1"  les  créances  arriérées  et 
exigibles,  dont  le  montant  composé,  soit  d'une 
seule  partie,  soit  de  plusieurs  réunies,  et  ap- 
partenant au  même  créancier,  ne  s'élèverait 
pas  à  un  principal  de  1,000  livres,  et  le  paie- 
ment en  assignats  sera  fait. 

Art.  8.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  sans 
exception,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et 
la  création,  à  qiielque  denier  qu'elles  aient 
été  constituées,  dont  le  produit  net  et  annuel 
se  trouve  supérieur  à  l'intérêt  au  denier  25  de 
capital,  sont  réduites  à  4  0/0. 

Art.  9.  On  soumet  à  la  même  réduction  de 
4  0/0  l'intérêt  annuel,  tant  du  capital  origi- 
naire que  des  primes,  et  accroissements  gra- 
duels échus  ou  à  échoir,  d'après  les  édita  de 
création  de  tous  les  effets  au  porteur  assujet- 
tis au  droit  d'enregistrement  du  mois  de... 

Art.  10.  Le  paiement  des  rentes  constituées 
en  perpétuel,  celui  de  l'intérêt  des  effets  au 
porteur,  seront  effectués  dans  la  proportion 
réglée  par  les  deux  précédents  articles,  aux 
mêmes  époques  que  par  le  passé,  et  à  la 
charge  des  mêmes  formalités. 

Art.  11.  Les  créanciers^  soit  do  la  dette  cons- 
tituée en  perpétuel,  soit  dir  celles  représen- 
tées par  les  effets  au  porteur,  continueront 
do  jouir  do  la  faculté  de  reconstitution,  ces- 
sions et  transports,  aux  clauses  et  conditions 
déterminées  antérieurement  au  présent  dé- 
cret ;  mais  le  droit  d'onregist»ement  pour  les 
cessions  et  transports  ci-devant  ï\x(^  à  10  0/0 
de  capital,  sera  ae  20  sous  aussi  pour  cent. 

Art.  12.  Les  créanciers  dénommés  en  l'ar- 
ticle ci-dessus,  qui  voudront  acquérir  des 
biens  nationaux,  pourront,  dans  le  délai  et 
pour  les  sommes  qui  leur  seront  convenables, 
remettre  en  paiement  de  ceux  desdits  biens 
invendus  à  la  date  du  présent  déen^t,  les  ti- 
tres de  leurs  créances,  à  raison  du  capital 
exprimé,  tant  aux  contrats  qu'aux  effets  au 
porteur,  soit  que  postérieurement  à  la  créa- 
tion desdits  titres,  les  intérêts  y  attachés 
aient  été  conservés  sur  le  pied  du  taux  ori- 
ginaire, soit  que  ces  intérêts  aient  éprouvé 
une  diminution  ou  réduction  quelconque,  à 
la  charge  par  lesdits  créanciers  de  fournir, 
en  même  temps,  en  assignats  ou  en  numé» 


[ConroDtioD  naiiouale-l    ARCHIVES  PARLEHENTAIBES.    [S  juin  1193.] 


raïrc,  une  somme  double  de  celle  qui  aura  été 
remise  on  contrats  flu  efEcU  au  porteur,  à 
la  charge  encore  du  complètement  en  une 
seule  fois  et  dans  !a  quinzaine  du  montant 
des  adjudications. 

Art,  13.  Les  contrats  remis  en  paiement  de 
biens  nationaux  seront  liquidés  eu  la  forme 
accoutumée,  et  pour  les  capitaux  y  exprimés; 
les  commisBaires  de  la  Trésorerie  nationale 
en  tiendront  un  registre  particulier  et  un  au- 
tre registre  pour  les  effets  au  pottcur. 

Art.  14.  Les  créanciers  do  la  dette  publique 
constituée  en  icntes  viagères,  dont  le  revenu 
réel  et  annuel,  par  le  moyen  desdites  rentes, 
sera  au-dessous  de  2,C0Û  livres,  sur  une  seule 
tête,  et  de  3,000  livres  sur  plusieurs  tètes,  soit 
que  la  somme  au-dessous  de  ces  2  et  3,000  li- 
vres résulte  d'un«  seule  constitution,  soit 
q^u'elle  soit  le  cumul  de  plusieurs  constitu- 
tions ;  les  créanciers  de  la  nation  sous  le  titi  e 
des  pensionnaires  de  l'Etat,  et  qui  ont  ob- 
tenu ou  obtiendront  une  récompense  natio- 
nale «t  annuelle  au-dessous  des  1,000  livres, 
sont  confirmés  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  Ilépubliquc,  et  Ictjr  créance  considérée 
comme  un  engagement  sacré  et  inviolable, 
conséquemment  affranchie  à  toujours  de  re- 
tenue quelconque. 

Art.  15,  Les  créanciers  pour  rentes  viagères 
do  2,000  livres  net  et  au-dessus,  sur  une  seule 
tête,  et  de  3,000  livres  aussi  net  sur  plusieurs 
têtes,  provenant  d'une  ou  de  plusieurs  consti- 
tutions réunies,  quel  que  soit  l'âee  des  créan- 
ciers, sont  assujettis  à  la  retenue  aun  dixième, 
à  compter  du  1"  janvier  1793.  Les  _créanc;a 

fiour  réc-— r 
iquider  pour  la  .     , 

dessus,  seront  sujettes  a.  la  retenue  d'un  ving- 
tième, à  compter  de  la  même  époque. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'im- 
pression du  discours  et  du  projet  de  décret  de 
Mallarmé,  pour  être  distribué  demain.  Elle 
décrète  que  le  comité  des  finances  le  discu- 
tera vendredi  prochain  et  que  tous  h.s  mem- 
bres qui  ont  des  vues  à  proposer  s'y  réuniront 
à  l'effet  de  concerter  le  projet  le  plus  propre 
à  atteindre  ce  but.  Elle  ajourne  ensuite  la 
discussion  à  samedi.) 

Sur  la  proposition  d'OHaelln,  la  Oonvcn- 
tion  nationale  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
■    «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  T 

Art.  1". 

[<  Les  scclléB  seront  à  l'instant  apposés,  à 
la  requête  et  diligence  des  procureurs  syn- 
dics de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique, sur  les  caisses  et  papiers  d«  tous  les 
ci-devant  fermiers  généraux,  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finance.s,  receveurs 
ou  régisseurs  des  domaines,  et  de  tous  les 
comptables,  trésoriers,  caissiers  ou  receveurs 
des  deniers  publics,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  qui  n'ont  point  rendu  leurs 
commîtes,  ou  qui  n'ont  pas  payé  le  montant 
de  leurs  débets  conformément  a  la  loi. 


Art.  2. 

te  II  sera  fait  inventaire  et  description 
exacte  de  toutes  les  sommes  en  numéraire  ou 

assignats  qui  se  trouveront  dans  les  caisses 
des  comptables  énoncés  en  l'article  1"  :  les- 
dites  sommes  seront,  à  l'instant,  versées,  sa- 
voir, celles  qui  seront  inventoriées  dans  les 
caisses  du  département  de  Paris,  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  et  celles  qui  seront  invento- 
riées dans  les  autres  départements,  dans  les 
caisses  des  receveurs  du  district  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  3. 

<•  Lesdits  inventaires  seront  faits,  savoir, 
dans  le  département  de  Paris,  par  les  juges 
de  paix,  en  présence  d'un  membre  du  bureau 
de  comptabilité  ;  et  dans  tes  autres  départe- 
ments, par  les  juges  de  paix  en  présence  d'un 
membre  du  directoire  du  département  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  4. 

Cl  II  sera  fait  perquisition,  lors  des  scellés, 
do  ceux  des  papiers  qui  pourraient  être  sus- 
pects; et  s'il  s  en  trouve,  ils  seront  adressés 
sans  délai  au  comité  de  Sûreté  générale. 


u  L'agent  du  Trésor  public  est  mandé  pour 
rendre  compte,  demain,  à  midi,  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale,  des  poursuites  qu'il 
n  dû  faire  pour  la  rentrée  des  deniers  publics. 


Il  Seront  exceptées  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  toutes  les  caisses  des  receveurs 
actuellement  en  exercice. 

Art.  7. 

(<  La  commission  établie  par  les  anciens 
fermiers  généraux  pour  rendre  les  comptes 
de  la  ferme  générale,  est  supprimée.  Les  scel- 
lés seront  à  l'instant  apposés  sur  la  caisse 
et  sur  les  registres  et  papiers  de  cette  com- 
mission. Les  comptables  particuliers  qui 
n'ont_  pas  encore  remis  leurs  comptes  et  dé- 
bets à  cette  commission  compteront  de  clerc 
à  maître  devant  le  bureau  de  cpmptabilité, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  8. 

n  Le  comité  de  Sûreté  générale  est  chargé 
de  prendre  sur-le-champ  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  » 


1'  Lettre  du  citoyen  Mennesson,  député  deg 
Ârdeniifs,  par  laquelle  il  donne  sa  démission 
de  député  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archive»  Hal.'oaalfi,  Rarlaa  C  157,  chemiia  StO. 
pièce  n*  *,et  ProcÈt-verbauxiitla  Convention,  lomelS, 
pBg«  92. 
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[Convention  nationale.]    ÂRGUIYES  PARLEMËNTAIUËS.    [o  juin  i7»3.] 


«  Paris,  le  5  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c<  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  sais  point  résister  à  ropinion  :  j*ai 
toujours  eu  pour  principe  de  ne  me  détermi- 
ner que  par  le  motif  de  la  plus  grande  utilité 
publique,  convaincu  que,  sans  la  confiance  la 
plus  entière,  il  est  impossible  aux  législa- 
teurs d'opérer  le  bien.  Je  profite  du  moment 
oii  mon  suppléant  se  trouve  ici  ï)our  lui  cé- 
der une  place  (jue  le  mauvais  état  de  ma 
santé  m'oblige  de  quitter  et  qu'il  pourra  rem- 
plir avec  plus  de  moyens  que  moi.  Veuillez 
bien,  citoyen  Président,  fane  part  de  cette 
détermination  à  l'Assemblée  conventionnelle. 

((  Signé  :  Mennesson,  ex-député  dit  dé- 
partenunt  des  Ardennes.  » 

(La  Convention  reçoit  la  démission  et  ren- 
voie à  son  comité  de  division  Texamen  des 
pouvoirs  du  suppléant.) 

2®  Lettre  d\nie  députatioii  des  citoyens  de 
la  section  de  Bon-Conseil  pour  demander  à  la 
Convention  son  admission  à  la  barre  ;  cette 
lettre  est  ainai  conçue  (1)  : 

«  Ce  5  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

u  Les  députés  de  la  section  de  Bon-Conseil 
vous  prient  de  vouloir  bien  les  faire  admettre 
à  la  barre  pour  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale une  adressi'  de  félicitations  sur  les 
mesures  de  salut  public  qu'elle  a  prises. 

«  Sitjné  :  Griot,  président,  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3«  Lettre  des  volontaires  du  1*^  bataillon  de 
la  Haute-Garonne,  par  la<iuolle  ils  transmet- 
tent un  don  patrioti<iuo  do  2,637  liv.  10  s.  et 
envoient  copie  d'une  adresse  à  leurs  frères 
d'armes;  la  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

€<  Au  camp  de  Castillon,  le  14  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

i(  Citoyens  représentants, 

«  Quoique  notre  fidélité  ne  soit  pas  dou- 
teuse, nous  aimons  à  venir  vous  réitérer  nos 

serments. 

«  Agréez  l'hommage  des  sentiments  qui 
nous  ont  dicté  l'adresse  h.  nos  frères  d'armes 
dont  nous  joignons  ici  la  copie. 

«  Depuis  longt4*mps  nous  avons  offert  à  la 
Républicjue  nos  bras  et  nos  vies;  ce  dévoue- 
ment qui»  rien  ne  saurait  ébranler  augmen- 
tera le  prix  du  d<m  pécuniaire  que  nous  dé- 
posons dans  vos  mains  :  c'est  la  somme  de 
2,637  liv.  10  s. 


(1)  Archives  inUionaliS,  Carton  C  â.%8,  chemise  5i8, 
pièce  n«  16,  et  Procès- ver hau.r  de  la  Convention,  tome  \^, 
paf;e  02. 

\%)  Archives  nationale;  Carton  C  It57,  chemiso  515, 
pièce  n«  24,  et  Frocéi'verbaMX ie  la  Convention,  tome  13, 
pa^iK». 


c(  Il  est  un  seul  ennemi  que  noua  pourrions 
redouter,  c'est  la  discorde  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale;  qu'elle  se  hâte  d'anéantir 
ces  divisions  déplorables  en  nous  donnant 
un  gouvernement,  et  des  lois  que  nous  nous 
trouverons  heureux  de  sceller  de  notre  sang. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  voloti" 
taire»  du  r^  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne, 

n  Signé  :  DuPUY,  chef  de  bataillon  :  DiJON* 
clief  de  bataillon  ;  Molinieb,  volontaire  p 
Brévoles,  lieutenant  ;  Hoquet,  adjudant- 
major;  lUoAL,  capitaine;  Petit  lieute^ 
nant'y  Casse,  cezpor^//;  Alart;  Mazadx  ; 
Hadons;  Gibrau,  volontaires;  Lafont, 
sous-lieutenant  ;  Vialet. 

Le  J"  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  à  ses 
frères  d^armes  (1). 

f(  Chers  camarades, 

«  Un  traître,  couvert  de  sang  français 
vpTsé  par  ses  perfidies,  engraissé  des  trésors 
dérobes  par  ses  mains  sacrilèges,  est  passé 
dans  les  rangs  ennemis  :  il  avait  déjà  sacrifié 
d'immenses  richesses  à  une  expédition,  fruit 
de  ses  ambitieux  projets:  au  même  instant 
toutes  les  parties  de  la  ^République  ont  été 
comme  enlacées  dans  une  chaîne  de  trahisons. 
L'odieux  nom  de  roi  a  été  proféré;  des  bri- 
gands, dignes  soutiens  d'une  telle  cause,  ont 
porté  dans  divers  départements  les  horreurs 
du  pillage  :  les  caisses  publiques  sont  deve- 
nues leur  proie.  Pour  exterminer  ces  scélé- 
rats, il  a  fallu  de  nouvelles  armées. 

«  Ainsi  la  France,  luttant  d'une  main 
contre  l'Europe,  se  sert  de  l'autre  pour  écra- 
ser ces  factions  intestines.  Cependant  les  ma- 
nœuvres de  la  cupidité,  se  joignant  encore  à 
ces  fléaux,  tendent  à  avilir  le  sisne  des  va- 
leurs nationales  :  le  Trésor  public,  obligé 
d'acheter  du  numéraire,  achève,  par  ses  im- 
menses opérations,  de  détruire  la  balance  ; 
il  est  obligé  de  discréditer  ses  propres  ri- 
chesses pour  se  procurer  du  métal  en  échange. 
Tous  les  agents  qu'il  emploie  semblent  se 
concerter  pour  sa  ruine.  Los  abus  d^une 
énorme  déprédation  menacent  d'épuiser  nos 
ressourct^s. 

«  Dans  ces  circonstances,  la  Convention  na- 
tionale se  décide  à  porter  la  hache  à  la  ra- 
cine du  mal;  elle  décrète  que  le  prêt  des 
troupes  sera  fait  en  assignats. 

«  Si  nous  ne  sommes  qu*un  ramas  de  mer- 
cenaires (lui  ne  se  battent  que  pour  un  vil 
intérêt,  la  Convention  a  eu  tort  :  si  nous 
sommes  des  hommes  dont  le  courage  et  la  fidé- 
lité aient  de  plus  purs  mobiles,  ses  résolu- 
tions seront  couronnées  par  le  succès. 

«  C'est  à  ce  derni<»r  sentiment,  chers  cama- 
rades, que  nous  aimons  à  nous  livrer;  nous 
relisons  dans  vos  âmes  ce  que  nous  trouvons 
empreint  dans  les  nôtres;  non,  nous  ne  som- 
mes pas  des  soldats  à  vendre:  nous  n'appar- 
t^^nons  pas  à  celui  qui  mettra  le  prix  le  plus 
fort  à  nos  services.  Nous  combattons  animés 
par  le  saint  amour  de  la  patrie  ;  du  pain  et 
du  fer  nous  suffisent. 


(1)  Bulletin  4e  la  Convention  du  5  juin  1183. 
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«  S'il  en  était  autrement,  si  nous  n'étions 
soldats  que  pour  notre  pays,  nous  vous  Ta- 
vouerons  avec  franchise,  ni  le  nouveau  mode 
de  solde,  ni  l'ancien  ne  nous  auraient  paru 
proportionnés  à  nos  sacrifices;  tous  les  tré- 
sors du  monde  ne  nous  paieraient  pas  une 
goutte  de  sang,  un  seul  moment  de  danger. 
Quel  dédommagement  pécuniaire  pourrait- 
on  offrir  à  des  hommes  qui  courent  à  la  mort  ? 
Qu'on  adresse  tout  au  plus  ces  absurdes  pro- 
positions à  ces  êtres  féroces  et  avilis,  accou- 
tumés à  s'entre-déchirer  à  la  voix  de  leurs 
maîtres.  J^ais  à  nous  qui  ne  portons  les  armes 
auc  pour  notre  défense,  celle  de  nos  parents, 
ae  nos  amis,  il  n'est  pas  besoin  d'autres  mo- 
.  tifs  pour  exciter  notre  zèle;  et  quels  autres 
seraient  plus  sacrés?  quels  autrea  pourraient 
seulement  entrer  en  balance  avec  eux? 

«  Sans  doute  il  ne  suffirait  pas,  pour 
vaincre,  de  ces  généreux  transports,  si  nos 
forces  physiques  n'étaient  pas  soutenues  ; 
mais  voyez  aussi  avec  quelle  munificence  la 
nation  pourvoit  à  ces  besoins.  Le  pain  qu'elle 
fournit  à  ses  défenseurs  présente  une  nour- 
riture agréable  et  saine.  Elle  prodigue  ses 
trésors  pour  nous  entretenir  dans  l'abon- 
dance, a  l'instant  même  où  dans  diverses 
parties  de  la  République  on  redoute  le  fléau 
de  la  disette.  Votre  solde,  quoique  changée 
par  des  circonstances  impérieuses,  est  encore 
au-dessus  de  celle  qui  devait  autrefois  être 
versée  dans  les  mains  du  soldat.  Des  lois 
humaines  et  douces  ont  remplacé  ce  code  ab- 
surde qui  vous  abreuvait  d'humiliations,  et 
qui  vous  soumettait,  pour  le  plus  léger  pré- 
texte, à  des  châtiments  honteux. 

«  Vous  qui  servîtes  jadis  sous  des  rois, 
dites-nous  si  l'avarice  et  la  rapacité  des  cours 
concevaient  des  sollicitudes  sur  le  sort  du  sol- 
dat ;  si  les  plus  odieuses  spéculations  exercées 
sur  vos  suDsistances,  ne  les  rendaient  pas 
souvent  le  rebut  des  plus  vils  animaux;  si 
une  déprédation  aussi  avide  qu'industrieuse 
dans  ses  formes  multipliées  ne  détournait 
pas  la  modicjue  rétribution  qui  vous  était 
promise;  et  alors  qu'aviez- vous  pour  prix  de 
tant  de  contraintes  et  de  dégoûts?  Poursui- 
vis par  l'opinion  publique  qui  ne  voyait  en 
vous  que  les  instruments  du  despote,  ceux 
dont  vous  étiez  employés  à  river  les  fers  sou- 
riaient à  tous  les  maux  qui  vous  accablaient. 

«  Un  secret  mépris  flétrissait  ce  métier  des 
armes  aussi  souvent  tournées  contre  des  con- 
citoyens que  contre  des  ennemis.  Auiour- 
d'hui  vous  êtes  devenus  les  défenseurs  d'une 
patrie,  au  lieu  de  rester  les  satellites  de 
quelques  courtisans  :  c'est  à  nos  communs 
efforts  qu'est  remis  le  sort  d'une  grande  na- 
tion; c'est  la  cause  de  tous  les  hommes  que 
nous  sommes  chargés  de  défendre  contre  eux- 
mêmes;  c'est  chez  les  Français  que  se  sont  ré- 
fugiées les  dernières  espérances  de  la  liberté 
et  du  bonheur  universel. 

«  Seraient-ils  moins  courageux  en  combat- 
tant pour  des  objets  si  grands,  si  sacrés, 
qu'ils  ne  l'étaient  d'un  roi?  Non  :  ils  n'ont 
point  perdu  leur  vertu  guerrière  :  chaque 
jour,  du  haut  de  ces  rochers,  en  vain  l'en- 
nemi fait  pleuvoir  les  blessures  et  la  mort; 
rien  ne  vous  est  inaccessible;  tous  les  obs- 
tacles s'aplanissent  devant  votre  intrépi- 
dité. Associerez- vous,  par  un  mélange  hon- 
teux, à  tant  de  qualités  brillantes,  les  plus 
ignobles    penchants?    Affronteriez-vous    les 


dangers  avec  héroïsme,  et  ne  sauriez-vous  pas 
supporter  quelques  privations  passagères? 

«  Elles  seront  cTiminuées,  n'en  doutez 
point,  par  les  soins  du  général  :  il  prendra 
des  moyens  que  lui  suggérera  l'attachement 
qu'il  vous  porte  v  ne  rendez  pas  vous-mêmes 
ses  efforts  infructueux  par  une  obstination 
rebelle.  Pourriez  -  vous  former  de  justes 
plaintes  contre  un  discrédit  dont  vous  seriez 
les  principaux  auteurs  ? 

«  S'il  est  dans  l'armée  des  hommes  qui  per- 
sistent dans  un  coupable  refus,  ils  sont  éga- 
rés ou  coupables.  Eeunissons-nous  pour  éclai- 
rer les  uns  :  ils  reviendront  de  leur  erreur; 
mais  annonçons  aux  autres  que,  quel  que  soit 
leur  nombre,  ils  n'intimideront  pas  les  dé- 
fenseurs des  lois;  que  nous  serons  aussi  obsti- 
nés dans  notre  patriotisme,  qu'eux  dans  cette 
longue  aristocratie  qu'ils  s'efforcent  en  vain 
de  déguiser. 

«  Esclaves,  si  vous  voulez  absolument  des 
chaînes,  si  1  abjection  de  vos  sentiments  vous 
rend  la  liberté  trop  pénible  à  supporter,  pas- 
sez chez  nos  ennemis  :  délivrez-nous  de  votre 
sinistre  présence  ;  courez  chercher  des  lieux 
où  soient  encore  en  honneur  toutes  ces  basses 
affections  de  la  servitude  dans  lesquelles 
votre  âme  a  perdu  toute  son  énergie;  vous 
n'êtes  pas  faits  pour  respirer  plus  longtemps 
parmi  nous  :  allez,  le  jour  de  votre  défection 
sera  cour  nous  un  jour  de  triomphe.  C'est 
une  victoire  pour  des  hommes  libres  que  de 
voir  purger  leurs  rangs  des  lâches  qui  y  sont 
encore  semés. 

«  Nous  aimons  à  le  penser,  ils  sont  peu 
nombreux.  L'armée  d'Italie  voudra  irrévoca- 
blement le  maintien  de  la  République;  elle 
prononcera  sa  résolution  avec  fermeté;  les 
guerriers  qui  la  composent  n'iront  pas  ma- 
chinalement au  combat,  mais  ils  y  seront 
poussés  par  leur  ardent  amour  pour  la  li- 
berté. Plus  de  sentiments  d'indécision,  plus 
d'inertie.  Déclarons  en  termes  exprès  que 
nous  ne  voulons  plus  de  royauté  ni  aucune 
institution  qui  pût  en  rappeler  le  moindre 
souvenir;  manifestons  à  la  (jonvention  natio- 
nale notre  dévouement  inébranlable;  appre- 
nons  à  nos  ennemis  qu'ils  ne  peuvent  nous 
vaincre,  même  par  des  trahisons,  et  que  c'est 
pour  jamais  que  nous  avons  brisé  le  sceptre 
de  la  tyrannie. 

«  Au  camp  de  Castillon,  ce  14  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c<  Les  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  i®'  bataillon  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne, 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  adresse,  dont  elle  a  interrompu  les  prin- 
cipaux passages  par  de  vifs  applaudisse- 
ments; elle  en  ordonne  la  mention  nonorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (1)  rend  compte  de  la  conduire 
civique  de  la  commune  de  rernes.  Elle  a  ou- 
vert une  souscription  volontaire  pour  un 
achat  de  j^rains  pour  fournir  la  classe  indi- 
gente; elfë  a  fourni  7  hommes  en  sus  du 
contingent  qui  lui  était  assigné  dans  le  der- 
nier recrutement.  Elle  a  donné  22  gibernes  et 
100  paires  de  souliers. 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  92, 


80 


[CoDvenlioD  Dationala.]    ARCHIVES    PARLEMENTA  IKES.    [5  juin  l 


3.) 


(La  Convontion  nationale  décrète  la  men- 
tion honorabk  de  la  conduite  de  la  communo 
de  Pci-nes  et  l'insertion  au  tiulhlin.) 

Ualland,  tin  nom  du  roiiiité  tlci  ti^etf/Jiat» 
et  nioiineiieg,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  df.  décret  tendant  à  diimniier  iiices- 
tammrnt  In  maii»e  des  atsiijnata  en  circula- 
tion par  certaines  faei/iléi  accordées  aux  ci- 
foyenx  qui  acliiteront  les  créances  de  la  na- 
tion; il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  par  votre  décret  du  3  février  der- 
nier vous  avez  charcé  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la 
circulation. 

C'est  pour  remplir  votre  vœu  à  cet  égard, 
que  je  vais  soumettre  b,  vos  iuniieres  et  a 
votre  sagesse  quelques  rt'flexions  suivies  d'un 
projet  de  décret. 

Vous  avez  reconnu  nue  la  masse  des  assi- 
gnats qui  sont  actuellement  en  circulation 
cflt  trop  gronde  el  que  c'est  là  une  des  causes 

[irincipaïi'S  de  la  cherté  excessive  de  toutes 
es  choses  nécessaires  à  la  vie. 

D'ailleurs  vous  avez  reçu  de  toutes  parts 
des  rëc  la  mations  sur  cet  objet  digne  de  votre 
attention  et  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Cependant  il  v  a  t 
prétendent  que 
sont  pas  trop  abondants. 

Ils  disent  que  le  numéraire  qui  circulait 
en  Frano-  sous  l'ancien  régime,  se  montait  à 
environ  2  milliards  MW  millions,  outre  les 
billets  de  la  Caisse  d'i'sconn>te  et  autres  effets 
qui  tenaient  lieu  de  monnaie. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire 
en  circulation;  que,  par  conséquent  il  faut 
le  remplacer  par  une  masse  aussi  considé- 
rable (l'assignats  qui  doit  être  au  moins  de 
2  milliards  600  millions  attendu  que  la 
Francf-  est  beaucoup  agrandie.  , 

Mais  leur  erreur  vient  de  oe  qu'ils  n'ob- 
servent pas  que  chacun  s'empressant  de  se  dé- 
faire de  ses  assignats,  au  lieu  que  beaucoup 
de  personnes  entassaient  et  gardaient  long- 
temps le  numéraire  il  en  résulte  nécessaire- 
m<'nt  i|u'un  milliard  en  papier  monnaie  pa- 
raît ''t  représente  plus,  par  son  activité  dans 
la  circulation,  que  2  milliards  en  espèces. 

En  sicond  lieu  il  est  faux  qu'il  n'y  ait  plus 
de  numéraire  en  circulation,  piiiSMu'il  en 
soit  di-s  sommes  considérables  du  Trésor  pu- 
blic pour  une  partie  de  la  solil<<  de  nos  armées 
et  pi>ur  d'autres  dépenses  indispi'UKables,  et 
que  len  négociants  en  emploient  encore  beau- 
eou|>  da'ns  leurs  opératiuns  commerciales  av.e 
le»  étrangers. 

Or,  il  circule  déjà  environ  2  milliards 
'100  millions  en  assignats; et  quand  li'sBOO  mil- 
lions créés  nouvi'lleiiM-nt  seront  émis,  il  y  i-n 
aura  <Ians  la  circulation  plus  de  3  milliards, 
n'in  riirnpris  hi  fiinj-,  si  vous  ne  vous  Iiât.-i! 
de    prendre   des    mesures  efficaces   pour   en 
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faire  rentrer  et  brûlej  une  grande  quantité. 

Personne  ne  doit  donc  plus  douter  qu'il  est 
instant  de  retirer  beaucoup  d'assignats  de  la 
circulation  et  même  tous  oeuK  des  anciennes 
créations;  sauf  à  en  remplacer  une  partie 
par  de  nouveaux  qui  soient  h  l'abri  des  oob- 
t  refacteurs. 

Au  reste,  leur  discrédit,  leur  engorgement, 
leur  stagnation  forcée  dans  les  mains  des  ca- 
pltalist^'s,  le  prix  exorbitant  de  tous  Ica  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  prouvent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  possibles  leur  grande 
surabondance  dans  In  circulation. 

En  vain  dirait-on  que  ces  capitalistes 
peuvent  acheter  des  biens  nationaux,  ou  prê- 
ter leurs  assignats  aux  acquéreurs  desdita 
biens  cour  se  libérer. 

Je  réfute  octte  objection  frivole,  en  répon- 
dant qu'il  y  a  beaucoup  ue  départements  oti 
il  ne  reste  plus  ou  presque  point  de  biena 
nationaux  à  vi^ndre,  excepté  ceux  des  émigréa 

aui  ne  sont  pas  encore  rais  en  vente;  que 
'ailleurs  tous  les  citoyens  n'en  trouven.t_pas 
qui  leur  conviennent;  et  qu'enfin  la  crainte 
que  les  uialveillants  inspirent  aux  acqué- 
reurs, les  empêche  d'anticiper  les  termes  des 
paienients  du  prix  de  leurs  acquisitions,  et 
plusieuis  préfèrent  garder  leuis  asitigiiats 
infructueusement.  Ainsi  donc  ils  sont  fort 
éloignés  de  faire  des  emprunts  pour  se  libé- 
rer d'avance. 

Quelques  citoj'ens  pensent  que  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  assignats  <-n  circulation, 
sera  nuisible  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
que  plus  cette  monnaie  sera  abondante  et  s* 
valeur  affaiblie,  plus  on  s'empressera  d'ao- 
<iuérir  des  biens  nationaux  pour  remployer, 
et  plus  leur  prix  s'élèvera  au  profit  de  la 
nation. 

Mais  ce  systèn;e  séduisant,  oui  est  bon  jus- 
qu'à un  certain  point,  serait  libcrticide,  dé- 
sastreux et  contre -révolutionna  ire,  s'il  était 
porté  trop  loin. 

L'expérience  le  prouve  déjà  bien  évidem- 
ment. L'excès  est  toujours  préjudiciable  et 
très  funeste  ;  i!  y  a  des  bornes  qu'il  ne  faut 
pas  outrepasser  dans  l'usage  mèn:c  des  choaoa 
1rs  plus  utiles,  et  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  pas  faire  enchérir  les  biens  nationaux 

fiar  un  moyen  aussi  pernicieux,  qui  causerait 
11  ruine  des  deux  tiers  des  citoyens,  avec  la 
misère  la  plus  affreuse,  et  qui  anéantirait  la 
fortune  publique  et  notre  indépendance. 

Au  surplus,  l'on  peut  prendre  des  mesures 
■"■'■'""""  a  faire  rentrer   le  papier-monnaîe 
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temps  la  vente  dos 
nationaux  ;  telles  sont  presque  toutes 
celles  que  votre  couiité  va  vous  proposer. 

Il  est  incontestable  que  la  multiplicité  des 
assignats,  l'empressement  de  chacun  à  s'en 
défaire,  la  facilité  de  s'en  procurer  par  em- 
prunt, la  grande  disproportion  entre  ces 
signe*  et  les  objets  qu  ils  représentent,  ont 
tell-ment  diminué  leur  valeur  relative,  qu'ils 
sont  en  <]uelque  sorte  discrédités  et  paralysés. 

.Aussitôt  qu'ils  ont  excédé  le  besoin  du  com- 
merce et  des  échanges,  ils  n'ont  pins  trouvé 
de  débouchés  suffisamment,  et  se  sont  entassés 
dans  b.-'aucoiip  de  mains,  sans  qu'on  pût  les 
faire  fructifier  ou  les  réaliser  autrement 
qu'en  les  employant  à  acheter  des  choses  qui 
ont  une  valeur  réelle  en  cIlcs-mêmeH  et  qui 
peuvent  se  garder  longtemps  sans  péricliter  ; 
c'est  oc  qui  a  donné  lieu  aux  accaparements  d* 
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certaines  denrées  et  marcbandisee,  qui  ont  em- 
pêché beaucoup  de  gêna  de  rendre  oeiles  qu'ils 
possèdent,  et  qui  ont  fait  hausser  le  prix,  de 
même  que  la  valeur  du  numéraire. 

Et  certes,  citoyens,  si  l'on  ne  diminuait  pas 
incessamment  la  masse  des  assignats  qui  cir- 
culent, ils  se  discréditeraient  de  plus  en  plus 
par  les  nouvelles  émisBiona  que  nécessitent  les 
circonstances.  La  nation  se  trouverait  bientôt 
presque  sans  ressources  pour  faire  la  guerre 
aux  tyrans  ;  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  augmenterait  encore  davantage,  aiosi 

aue  le  nombre  des  malheureux  et  des  ennemis 
e  la  Révolution  ;  la  classe  indigente  serait 
dans  l'impossibilité  de  vivre  du  iruit  de  son 
travail;  les  inquiétudes  et  les  plaintes  s'ac- 
croîtraient et  feraient  naître  des  mouvements 
populaires,  et  des  insurrections  d'autant  plus 
dangereuses  pour  la  liberté,  que  les  factieux, 
les  agitateurs,  les  royalistes,  les  ambitieux 
ft  les  aristocrates  de  toutes  espèces,  profite- 
raient des  mécontentements  et  de  la'  misère 
du  peuple  pour  porter  le  désordre  et  l'anar- 
chie à  son  comble,  lui  faire  regretter  l'ancien 
régime,  lui  inspirer  la  haine  du  nouveau  et 
opérer  une  contre -révolution. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  de 
faire  rentrer  et  brûler  sans  délai  autant  d'as- 
signats qu'il  sera  possible. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  pour  opérer  cet  effet  salutaire. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  diffé- 
rents projets  qui  lui  ont  été  présentés  à  cet 
égard,  et  après  en  avoir  pesé  tous  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  a  cru  devoir  en 
réunir  plusieurs  (des  moyen»),  afin  qu'il  s'en 
trouvât  do  convenables  pour  tout  le  monde  ; 
que  l'un  supplé&t  à  l'insuffisance  de  l'autre, 
et  qu'ils  produisissent  le  succès  que  vous  dc- 

II  vous  propose  de  décréter  premièrement 
la  vente  de  ce  qui  est  dû  h.  la  nation  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  ca- 
pital qu'intérêts  échus,  avec  subrogation  en 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et 
sous  sa  garantie  formelle,  en  faveur  des  ci 
toyens  qui  en  avanceront  le  montant  en  assi- 
gnats, lesquels  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
manière  ordinaire. 

Si  la  nation  y  j 
trouvera  une  doul 
nution  que  cela  opérera 
ânité  d'objets  qu'elle  est  obligée  d'acheter  fort 
chèrement,  et  dans  le  crédit  et  la  confiance 
qui  en  résulteront  pour  son  papier  monnaie, 
outre  le  rétablissement  du  commerce  et  le  sou- 
lagement de  la  classe  indigente.  Deux  au- 
tres avantages  qui  résulteront  cnoore  de  ce 
décret,  c'est  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux se  hâteront  de  se  libérer,  pour  éviter  le 
changement  de  créanciers,  et  que  les  citoyens 
^ui  achèteront  ces  créances  nationales,  seront 
intéressés  au  soutien  de  la  Révolution. 
L'on  objecte  qu'il  ne  se  présentera  peut-être 

f;uèr«  d'acheteurs.  Mais  cette  obj  ection  tombe, 
orsque  l'on  considère  que,  d'un  côté,  les  capi- 


e  trouvent  plus  assez  d  empi 

teuTS  Boivables  pour  faire  valoir  leurs  £)nds, 
et  qui  ont  beaucoup  d'assignats  en  stagna- 
tion, seront  bien  aises  de  pouvoir  les  placer 
d'une  manière  aussi  sûre  et  avantageuse,  bous 
la  triple  garantie  de  la  nation  entière,  du 
bifin  affecu  spécialement  à  la  créance,  et  de 
l'acquéreur,  qui  est  responsable  du  montant 
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de  l'adjudication,  à  moins  qu'elle  ne  soit  an- 
nulée. D'un  autre  côté,  ces  capitalistes,  en 
contribuant  ainsi  à  diminuer  la  masse  des 
assignats  qui  circulent,  augmenteront  la  va- 
leur relative  de  cette  monnaie,  et  feront  bais- 
ser le  prix  des  denrées  et  autres  marchan- 
dises, dont  la  cherté  augmente  beaucoup  leurs 
dépenses  annuelles  ;  ils  doubleront  de  cette 
sorte  la  valeur  des  intérêts  de  leurs  capitaux; 
ils  contribueront  encore  à  faire  reparaître 
bientôt  le  numéraire  dans  la  circulation,  et 
auront  l'espérance  d'être  remboursés  en  es- 

Ce  qui  peut  faire  douter  de  la  réussit«  de 
ce  moyen,  c'est  la  faculté  accordée  aux  acqué- 
reurs, de  se  libérer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos, parce  qu'elle  rend  incertaine  la  durée  du 
placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  existe  de  droit  dans  tou- 
tes les  obligations  ordinaires,  malgré  toutes 
causes  pronibitivea.  L'on  peut  seulement  y 
assujettir  le  débiteur  à  un  avertissement  préa- 
lable, à  une  époque  fixée. 

D'ailleurs,  comme  la  plus  grande  partie 
des  créances  nationales,  dont  ii  s'agit,  sont 
divisées  en  douze  paiements  annuels,  ceux  qui 
voudront  placer  leurs  assignats  pour  long- 
tenms,  achèteront  les  paiements  les  plus  re- 
culés d'une  ou  plusieurs  desdites  créances,  h, 
leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitalistes  aimeront  peut- 
être  mieux  prêter  leurs  fonds  aux  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  pour  payer  le  prix  de 
leurs  acquisitions,  ou  les  employer  eux-mêmes 
à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  h,  cela  que  les  acquéreurs  n'ont 
aucun  intérêt  d'emprunter  à  fi  0/0  pour  se 
libérer  avant  les  termes  à  eux  fixés,  et  qulls 
se  garderont  bien  de  le  faire;  et  si  c'était 
à  4  O/o,  ou  à  moins,  alors  les  prêteurs  y  per- 
draient; et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  n  au- 
raient ni  l'hypothèque,  ni  le  privilège  que  la 
nation  seule  peut  leur  céder  sur  Tes  biens 
qu'elle  a  vendus,  et  dont  le  prix  ne  lui  est  pas 
encore  payé. 

Je  réfute  la  seconde  partie  de  l'objection  en 
ajoutant  ciue  tous  les  capitalistes  ne  peuvent 
employer  leurs  assignats  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  puisque,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  il  ^  a  beaucoup  de  départements  où  il 
n'en  existe  plus,  ou  très  peu  à  vendre,  excepté 
ceux  des  émigrés  qui  ne  sont  pas  encore  mia 
en  vente,  et  que  chacun  n'en  trouve  pas  qui 
lui  soient  convenables. 

Au  surplus,  les  biens  ne  rapportent  ordi- 
nairement que  2  1/2  ou  3  0/0,  tandis  que  la 
mesure  en  question  leur  offre  un  produit  an- 
nuel de  5  0/0;  et  qu'ils  pourraient  également 
employer  en  acquisitions  ou  paiements  de 
biens  nationaux,  les  créances  qu'ils  auraient 
achetées  de  la  nation. 

L'oncraint  que  la  vente  des  créances,  dont 
il  s'aijit,  n'embarrasse  la  comptabilité  dans 
les  finances,  par  rapijort  au  grand  nombre 
d'acquéreurs  et  de  paiements,  et  que  les  ad- 
ministrations et  les  receveurs  de  districts  no 
commettent  des  erreurs,  en  constatant,  lors 
de  la  vente  desdites  créances,  leur  montant, 
et  les  intérêts  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  dans 

les  comptes,  ni  plus  de  paiements  à  faire, 

qu'il   nen  existe   actuellement,   puisque   les 

opérations  seront  toujours  les  m^es. 

Et  en  effet,  peu  importe  que  ce  soient  les 
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acquéreurs  qui  paient,  ou  que  œ  soient  d'au- 
tres citoyens  à  leur  place;  cela  n'apporte  au- 
cun obstacle  dans  les  comptes;  u  ne  faut 
prendre  ni  plus  ni  moins  de  précautions. 

Il  en  est  de  même  à  Tégard  d'une  autre  ob- 
jection que  Ton  fait,  résultant  de  la  nullité 
de  certaines  adjudications  de  biens  natio- 
naux. 

Car,  dans  ce  cas  de  nullité  qui  arrive  peu, 
la  nation  rembourserait  le  montant  de  la 
créance  vendue,  comme  elle  serait  tenue  de 
rembourser  à  Tacquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
acompte  du  prix  de  son  acquisition;  ou  nien 
celui  qui  aurait  acheté  cette  créance,  en  choi- 
sirait une  autre  de  même  somme,  qui  lui  se- 
rait cédée  à  l'instant  s'il  le  jugeait  à  propos. 

Cette  première  mesure  est  donc  bonne  et 
admissible  d'autant  plus  que  sa  non-réussite 
ne  présente  aucun  inconvénient. 

Deuxième  moyen. 

Pour  assurer,  d'une  manière  certaine,  la 
rentrée  prompte  d'une  partie  des  assignats, 
et  pour  engager  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, à  se  libérer  le  plus  tôt  possible  envers 
la  nation,  et  à  prévenir  la  vente  de  leurs  obli- 
gations, ainsi  que  les  embarras  et  les  diffi- 
cultés que  cette  vente  pourrait  occasionner, 
votre  comité  vous  propose  encore  de  décréter  : 
1°  qu'il  leur  sera  fait  une  remise  de  3  0/0  du 
capital,  lorsqu'ils  paieront  avant  l'échéance 
du  dernier  teruie,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent; 2^  qu'ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
intérêt,  pour  le  temps  qui  restera  à  écouler 
jusqu'ttudit  terme;  3°  que  néanmqins  cette  re- 
mise n  aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre  pro- 
chain, afin  qu'ils  se  hâtent  d'en  profiter. 

Ce  léger  sacrifice  épargnerait  oientôt  à  la 
nation  des  sommes  considérables  ;  parce  qu  en 
opérant  la  diminution  de  la  masse  des  assi- 
gnats, il  opérerait  infailliblement  celle  de 
tout  ce  qu'elle  est  obligée  d'acheter. 

Troisième  moyen. 

Pour  donner  lieu,  à  ceux  jqui  ne  voudront 
point  achet(^r  de  créances,  ni  de  biens  natio- 
naux, de  placer  aussi  leurs  assignats  d'une 
manière  sûre  et  avantageuse,  votre  comité 
vous  propose  en  troisième  lieu,  d'autoriser 
les  directoires  de  districts,  à  donner  sans 
frais,  dos  reconnaissances  nationales,  en  la 
forme  qui  sera  prescrite,  portant  intérêt  à 
5  0.0,  sans  retenue,  à  quiconque  versera  en 
papier  monnaie,  pour  être  annulée  et  brûlée, 
une  somme  de  600  livres  ou  au-dessus,  dans 
la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur  son 
reçu;  lesquels  intérêts  seraient  payés  exaote- 
iii«*nt,  chaque  année,  par  ce  receveur,  sur  la 
quittance  du  créancier,  qui  serait  visée  par 
le  directoire  du  district,  et  reçue  en  compte 
par  la  Trésorerie  nationale. 

I^s  intérêts  se  trouveraient  compensés  par 
cfîux  que  produit  le  prix  des  biens  nationaux 
vendus.  Ainsi,  le  sacrifice  qu'occasionnerait 
cette  mesure  serait  le  même,  ni  plus  ni  moins, 
que  celui  qu'^'ntraînerait  la  vente  de  ce  qui 
est  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Ces  reconnaissances  auraient  la  même  hy- 
pothèque que  les  assignats  qu'elles  représen- 
teraient, et  seraient  remboursables  en  assi- 
gnats nouveaux,  ou,  s'il  était  possible,  en  nu-  I 


méraire,  au  terme  q^ui  aurait  été  déterminé 
par  la  personne  qui  aurait  ainsi  versé  ses 
fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  reoonnais- 
sance  aurait  été  stipulée  :  elles  pourraient 
aussi  être  employées  en  acquisitions  et  paie- 
ments de  biens  nationaux,  et  seraient  faits 
triples,  dont  une  pour  le  créancier,  une  pour 
le  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  la  troisième  resterait  au  secrétariat  du 
district. 

Ces  mêmes  reconnaissances  auraient  l'avan- 
tage des  assignats,  pour  faire  vendre  et  en- 
chérir les  biens  nationaux,  et  elles  n'en  au- 
raient pas  les  inconvénients  dans  la  circula- 
tion, puisqu'elles  n'auraient  pas  cours  de 
monnaie,  et  qu'elles  ne  seraient  point  sujettes 
à  la  contrefaçon.  Ce  moyen,  qui  parait  d'abord 
être  un  emprunt,  n'en  est  pourtant  pas  un 
proprement  dit.  Car,  ce  n'est  qu'un  échange 
a  faire,  de  vieux  assignats  contre  des  nou- 
veaux plus  parfaits,  pour  déjouer  les  contre- 
facteurs; ce  qui  n'atténuerait  aucunement  les 
ressources  de  la  nation.  Mais  conmie  cet 
échange  ne  s'effectuerait  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  cela  opérerait  incessam- 
ment une  diminution  salutaire  dans  la  masse 
énorme  du  papier  monnaie  qui  circule,  et 
qui  en  acquerrait  plus  de  confiance. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  immanquablement  un 
grand  nombre  desdites  reconnaissances  qui 
seraient  employées  en  acquisitions  de  biens 
nationaux,  et  qui  par  conséquent  ne  ramène- 
raient aucun  assignat  dans  la  circulation. 

Elles  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'agiotage, 
puisqu'elles  ne  seraient  pas  stipulées  paya- 
bles au  porteur.  Elles  ne  pourraient  donc 
produire  que  des  effets  satisfaisants. 

Quatrièwe  moyen. 

Pour  aojBélérer  la  vente  des  créances  et  des 
biens  nationaux,  en  augmentant  le  nombre 
des  acheteurs,  et  pour  diminuer  les  émissions 
d'assignats,  votre  comité  vous  propose  enfin 
de  décréter  (jue  les  dettes  exigibles  de  la 
nation  qui  n  excèdent  pas  10,000  livres,  et 
qui  sont  les  seules  qui  soient  remboursables 
actuel lementj  seront  payées  immédiatement 
aprrs  leur  liquidation  en  une  ou  plusieurs 
quittancées  de  finances  au  gré  du' créancier, 
portant  intérêt  à  4  0/0  à  son  profit,  hypothé- 
(iué<^s  sur  les  biens  nationaux  comme  les  as- 
signats, et  employablos  en  acquisitions  des- 
dits biens,  ou  des  créances  sur  les  acquéreurs, 
losiiuels  intérêts  seraient  acquittés  tous  les 
ans  par  le  receveur  du  district  dudit  créan- 
cier, sur  la  quittance  de  ce  dernier;  et  il  en 
serait  tenu  compte  à  ce  receveur,  en  produi- 
sant cette  quittance  vérifiée  par  le  directoire 
du  district. 

Ces  quittances  de  finances  diminueraient 
les  émissions  d'assignate  de  6  millions  par 
mois,  et  seraient  même  plus  avantageuses  en 
proportion,  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux, que  le  papier  monnaie,  sans  en  avoir 
les  inconvoniente. 

Ceux  qui  les  recevraient  de  la  nation  en 
paiement  de  ce  qu'elle  leur  doit,  ne  seraient 
pas  fondés  à  s'en  plaindre  vu  que  les  intérêts 
leur  seraient  payés  annuellement  au  chef-lieu 
de  leur  district,  et  qu'ils  pourraient  les  con« 
vrrtir  en  biens  nationaux,  ou  en  créances  sur 
les  acquéreurs  qui  leur  en  paieraient  le  nm»- 
tant;  et  que  d'ailleurs  il  leur  serait  fadls  de» 
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se  libérer,  le  cas  échéant,  m6inc  envera  plu- 
sieurs créanciers,  en  prenant  pluaieurs  des- 
dites  quittances  de  finances  convenables. 

Elles  ne  favoriseraient  pas  l'agiotage,  at- 
tendu q_u'elles  ne  pourraient  passer  en  d'au- 
tres mains,  que  par  hérédité,  ou  par  une  ces- 
sion formelle. 

Voua  concevez,  citoyens,  que  cette  dernière 
mesure  présente  aussi  de  grands  avantages  et 
concilie  les  principes  de  la  justice  avec  l'in- 
térêt national. 

Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  défendre 
la  vente  du  numéraire,  et  d'accélérer  celle  des 
biens  nationaux  et  de  ceux  des  émigrés,  ainsi 
que  la  rentrée  de  toutes  les  oontriDutions  «t 
créances  arriérées;  parce  que  o'est  l'objet 
d'autres  décrets  particuliers  qui  n'entrent 
point  dans  iua  tAobe  ;  mais  11  faut  encore  se 
garder  de  les  rendre. 

Votre  comité  pense  i^u'en  adoptant  sans  dé- 
lai les  moyens  qu'il  vient  de  vous  proposer, 
voua  diminuerez  promptement  la  masse  énor- 
me des  assignat»;  vous  en  empêcherez  la  oon- 
trefacon  ;  car  ils  rentreront  si  vite,  pour  être 
brûlés,  qu'en  changeant  leur  forme  à  chaque 
création,  ils  se  trouveront  souvent  renouvelés 
et  que  les  oontrefaoteurs  n'auront  plus  assez 
de  temps  pour  «n  bien  faire  des  faux,  et  les 
débiter  ;  voua  accréditerez  cette  monnaie  fio- 
tive:  vous  ferez  cesser  la  perte  ainsi  que 
l'agiotage,  et  reparaître  le  numéraire;  vous 
rétablirez  la  confiance  et  la  tranquillité  pu- 
blique; vous  ranimerez  le  commerce;  le  prix 
lie  toutes  les  denrées  et  autres  marchandises 
baissera  incessamment;  vous  économiserez  le 
trésor  national  ;  vous  détruirez  jrs  accapa- 
rements ;  l'on  jouira  bientôt  de  l'abondance, 
les  citoyens  seront  plus  heureux;  la  classe  in- 
digente sera  très  soulagée;  la  Révolution  et 
la  République  s'affermiront;  vous  augmente- 
rez le  nombre  de  ses  vrais  amts;  et  le  rè^nc 
des  lois  succédera  au  désordre  et  à  l'anarchie  : 
ce  qui  contribuera  beaucoup  au  salut  de  la 

Cito^rens,  c'est  d'après  toutei  cm  considéra- 
tions importantes  que  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  BS  DÉCRET. 

li  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantogeux  et 
sûr,  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  6  0/0,  sans  retenue,  avec 
respérance  d'être  remboursés  en  espèces  ;  vou 
lanî  d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la 
masse  ainsi  oue  les  émissions,  et  en  hÂter  la 
rentrée  et  le  orûlement,  pour  en  empêcher  la 
contrefaçon,  faire  cesser  leur  perte,  l'agio- 
ta^e,  reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le 

§rix  de  tous  les  objets  nécessaires  h  la  vie, 
écrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  If 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies : 

X  Art.  1".  Les  créances  de  la  nation,  affec- 
tées sur  les  biens  nationaux,  dont  elles  sont 
le  prix,  seront  vendues.  En  conséauence,  tous 
les  citoyens  qui  veulent  en  acquérir  se  pré- 
senteront au  directoire  du  district,  qui  pos- 
sède les  titres  des  créances  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer; lequel,  de  concert  aveo  sod  reoeveur, 
constatera  &  l'instant  et  en  leur  présence,  le 


montant  do  celles  qu'ils  auront  choisies,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  échus. 

<c  Art.  2.  Ils  délivreront  ce  montant  au  re- 
ceveur; et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le 
reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  ces- 
.uion  de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la  nation,  par 
les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  ac- 
quises, tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus 
<!t  à  échoir,  à  5  0/0,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits,  hypothèques  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  do  fa  nation  entière; 
ut  les  annuités  ou  obligations  y  relatives,  s'il 
y  en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

11  Art.  3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
notifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débi- 
teur, à  la  diligence  du  procureur  syndic,  par 
la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  oessionnaire. 

Il  Art.  4.  Pour  donner  lieu  de  placer  le  pa- 
pier-monnaie pour  autant  de  temps  qu  on 
voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits 
capitaux,  attendu  que  lesdites  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiements  annuels;  cha- 
que citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la 
partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  mieux;  mais  alors  l'acheteur  touchera 
sa  part  ehv7.  !p  receveur  du  district,  lorsque 
le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  débiteur; 
auquel,  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier 
la  cession;  et  le  receveur  la  mentionnera  sur 
ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  la 
créance,  afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à 
la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la 
portion  vendue. 

i<  Art.  5.  Les  cessionnaircs  pourront  rétro- 
céder leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  en  paiement  des  biens  natio- 
naux; et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques 
rétrocessions,  en  avertira,  sans  délai,  le  pro- 
cureur syndic  de  son  district,  qui  les  notinera 
le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  ces- 
sion leur  a  été  notifiée. 


des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par 
la  nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites 
par  les  lois,  relativement  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le  procu- 
reur syndic  ainsi  que  les  membres  du  diree- 
toire  du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet 
égard,  chacun  en  oe  qui  les  concerne,  dès  que 
le  créancier  le  demandera. 

II  Art.  7.  Il  sera  fait  une  remise  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  de  3  0/0  du  capi- 
tal (1),  lorsqu'ils  paieront  avant  l'étdtéance 
du  dernier  terme,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun  in- 
térêt pour  le  temps  qui  restera  à  écouler,  jus- 


(I)  ).•  rsppurttnr  pann*  i|ii«  ni  l'un  èlanilnit  rette  fa- 
veur Jt  I0U9  ccui  qui  paieraient  ane  ou  iiliisicun  an- 
Buitéi  d'HvaDce,  pourvu  que  l'anticipation  fiU  au  moins 
de  six  mois,  ce  moyon  ferait  rentrer  beaucoup  plus 
d'sMignsts  qu'en  1»  rsElreiïiiaDt  ;  et  qu*  ti  on  na  lui 
donne  pai  cstl*  iloaiaB,  il  fout  que  la  rnaîu  foit  iv 
S  0/D,  pour  bien  réunir.  (Noie  de  BaUand.) 
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qu'audit  terme  ;  laquelle  remise  néanmoins 
n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre  prochain. 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  districts  donne- 
ront, sans  retard  et  sans  frais,  des  reconnais- 
sances nationales,  suivant  le  modèle  ci- joint, 
portant  intérêt  à  5  0/0,  sans  retenue,  à  qui- 
conque versera,  pour  en  obtenir,  une  somme 
de  600  livres  ou  plus  forte,  en  papier  monnaie, 
dans  la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur 
son  reçu  :  lesquels  intérêts  seront  payés  exac- 
tement, chaque  année,  par  le  receveur,  sur  la 
Quittance  du  créancier,  qui  sera  visée  par  le 
irectoire  du  district,  et  reçue  en  compte  par 
la  Trésorerie  nationale. 

u  Art.  9.  Ces  reconnaissances  auront  la 
même  hypothèque  que  les  assignats  qu'elles  re- 
présenteront, et  seront  remboursables  en  assi- 
gnats de  nouvelles  créations,  ou,  s'il  est  pos- 
sible, en  numéraire,  au  terme  qui  aura  été  dé- 
terminé par  la  personne  qui  aura  ainsi  versé 
S06  fonds,  et  au  profit  de  laauelle  la  reconnais^ 
sance  aura  été  stipulée  ;  elles  pourront  aussi 
être  employées  en  acquisitions  et  paiements 
de  biens  nationaux,  et  seront  faites  triples, 
dont  une  pour  le  créancier,  une  pour  le  com- 
missaire do  la  caisse  nationale,  et  la  troisième 
restera  au  secrétariat  du  district. 

((  Art.  10.  Les  assignats  provenant  des 
venli's  ou  des  reconnaissances  dont  il  s'agit, 
seront  annulés  et  brûlés  en  la  manière  ordi- 
naire. 

«  Art.  11.  Celles  des  dettes  de  la  nation, 
qui  sont  remboursables  actuellement,  seront 
payées  immédiatement  après  leur  liquidation, 
en  une  ou  plusieurs  quittances  de  finances,  au 
gré  du  créancier,  portant  intérêt  à  4  0/0,  à 
son  profit,  hypothéquées  sur  les  biens  natio- 
naux, comme  les  assignats,  et  emplovables  en 
acquisitions  desdits  biens,  ou  des  créances  ci- 
devant  mentionnées  ;  lesquels  intérêts  seront 
acquittés  tous  les  ans,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dudit  créancier  sur  la  quittance  de  ce 
dernier  ;  et  il  en  sera  tenu  compte  au  rece- 
veur, en  produisant  cette  quittance,  vérifiée 
par  le  directoire  du  distiict.  » 

Jxi  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termet)  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantageux 
et  sûr  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  5  0/0,  sans  retenue,  avec 
l'espérance  d'être  remboursés  en  espèces  ;  vou- 
lant d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la 
masse,  et  en  hâter  la  rentrée  et  le  brûlement, 
pour  en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser 
leur  perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numé- 
raire, et  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  ré- 
eossaires  à  la  vie,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

((  Ijes  créances  de  la  nation,  affectées  sur  les 
biens  nationaux  dont  elles  tont  le  prix,  se- 


'1   CoUeetion  Baudouin,  tome  30,  pafa  S7,  et  Proeèi' 
rerbaujf  de  to  Convention,  toina  tS,  paffa  M. 


ront  vendues.  En  conséquence,  tous  lei  ci- 
toyens qui  veulent  en  acquérir,  se  présente- 
ront au  directoire  du  district,  qui  possède  les 
titres  des  créances  qu'ils  peuvent  désirer  ;  le- 
quel, de  concert  avec  son  receveur,  constatera 
à  l'instant  et  en  leur  présence,  le  montant  de 
celles  gu'ils  auront  choisies,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts  échus,  en  soustrayant  des  an- 
nuités les  intéiêts  à  échoir. 

Art.  2. 

«  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur  ;  et 
aussitôt  qu'ils  en  produiront  le  reçu,  le  direc- 
toire du  district  leur  fera  cession  ae  tout  ce 
qui  reste  dû  à  la  nation,  par  les  titres  des 
créances  qu'ils  auront  ainsi  acquises,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à 
5  0/0  sans  retenues,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits,  hypothècjues  et  privilèges  j  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière^  et 
les  annuités  ou  obligations  y  relatives,  s'il  y 
en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

Art.  3, 

«  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  expédi- 
tion du  procès-verbal  d'ad indication  des  biens 
affectés  a  la  créance  venclue,  et  sera  notifiée 
incessamment  et  sans  frais  au  débiteur,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic,  par  la  voie 
de  la  municipalité  du  lieu  du  aomiciie  dudit 
débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains  du 
oessionnaire. 

Art.  4. 

«  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  pla- 
cer ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu'on  vou- 
dra, et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits  ca- 
pitaux, attendu  que  lesdites  créances  sont  di- 
visées en  plusieurs  paiements  annuels  ;  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie 
qui  est  payable  au  terme  qui  lui  convient  le 
mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa  part 
chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paie- 
ment en  aura  été  fait  par  le  débiteur  ;  auquel, 
dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier  la  ces- 
sion; et  le  receveur  la  mentionnera  sur  ses  re- 
/^istres,  en  marge  de  l'article  de  la  créance, 
afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à  la  caisse 
nationale  les  assignats  dus  pour  la  portion 
vendue. 

Art.  5. 

«  Les  oessionnaires  pourront  rétrocéder 
leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  jugeront 
à  propos,  en  paiement  des  biens  nationaux  ; 
et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques  rétro- 
cessions, en  avertira,  sans  délai,  le  procureur- 
syndic  cie  son  district,  qui  les  notifiera  le  pins 
lût  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession  leur  a 
été  notifiée. 

Art.  6. 

c(  Lorsque  lesdits  oessionnaires  se  tronye» 
ront  dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites  con- 
tre les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  jiation, 
ils  suivront  les  formes  prescrites  par  les  loî^ 
relativement  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ;  et  pour  cet  effet,  le  procurear-sgmdic, 
ainsi  que  les  membres  du  airectoixe  du  dit* 
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se  libérer,  lo  cas  échéant,  mËmc  envers  plu-  | 
sieurs  créanciers,  en  prenant  plusieurs  dee- 
dites  quittances  de  ânances  convenables. 

Elles  ne  favoriseraient  pas  l'agiotage,  a^ 
tendu  q^u'clles  ne  pourraient  passer  en  d'au- 
tres mains,  que  par  hérédité,  ou  par  une  ces- 
sion formelle. 

Vous  concovei,  citoyens,  que  cette  dernière 
mesure  présente  aussi  de  grands  avantages  et 
concilie  les  principes  de  la  justice  avec  l'in- 
térêt national. 

Je  ne  parle  pas  de  !a  nécessité  de  défendre 
la  vente  du  numéraire,  et  d'aooélérer  celle  des 
biens  nationaux  et  de  oeux  des  émigrés,  ainsi 
que  la  rentrée  de  toutes  les  oontrÎDutions  et 
créances  arriérées;  parce  que  c'est  l'objet 
d'autres  décrets  particuliers  qui  n'entrent 
point  dans  ma  t&ôhe  j  mais  il  faut  encore  se 
garder  de  les  rendre. 

Votre  comité  pense  qu'en  adoptant  sans  dé- 
lai les  moyens  qu'il  vient  de  vous  proposer, 
vous  diminuerez  promptement  la  masse  énor- 
me des  assignats;  vous  en  empêcheres  la  con- 
trefaçon ;  car  ils  rentreront  si  vite,  pour  être 
brûlés,  qu'en  changeant  leur  forme  à  chaque 
création,  ils  se  trouveront  souvent  renouvelés 
et  que  les  contrefaoteun  n'auront  plus  assez 
de  temps  pour  en  bien  faire  des  faux,  et  les 
débiter  ;  vous  accréditerez  oette  monnaie  fic- 
tive; voua  ferez  cesser  la  perte  ainsi  que 
l'agiotage,  et  reparaitre  le  numéraire;  vous 
rétablirez  la  confiance  et  la  tranquillité  pu- 
blique; vous  ranimerez  le  commerce;  le  prix 
de  toutes  les  denrées  et  autres  marchandises 
baissera  incessamment;  vous  économiserez  le 
trésor  national  ;  vous  détruirez  les  accapa- 
rements ;  l'on  jouira  bientôt  de  l'abondanoe, 
les  citoyens  seront  plus  heureux;  la  classe  in- 
digente sera  très  soulagée;  la  Révolution  et 
la  République  s'affermiront;  vous  augmente- 
rez le  nombre  de  ses  vrais  amis;  et  le  rè^ne 
des  lois  succédera  au  désordre  et  k  l'anarchie  ; 
ce  qui  contribuera  beaucoup  au  salut  de  la 

Citoyens,  c'est  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions importantes  que  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DK  DÉCRET. 

u  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantageux  et 
sûr,  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  6  0/0,  sans  retenue,  avec 
l'espérance  d'éti-e  remboursés  en  espèces  ;  vou- 
lant d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la 
masse  ainsi  que  les  émissions,  et  en  h&ter  la 
rentrée  et  le  orûlemcnt,  pour  en  empêcher  la 
contrefaçon,  faire  cesser  leur  perte,  l'agio- 
tage, reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le 
prix  de  tous  les  objets  nécessaires  k  la  vie, 
décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies : 

ic  Art.  1".  Les  créances  de  la  nation,  afEec- 
téea  sur  les  biens  nationaux,  dont  elles  sont 
le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous 
les  citoyens  qui  veulent  en  acquérir  se  pré- 
senteront au  directoire  du  district,  qui  pos- 
sède les  titres  des  créances  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer; lequel,  de  concert  avec  son  r«oeTeur. 
constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence,  le 


montant  de  oelles  qu'ils  auront  choisies,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  échus. 

K  Art.  S.  Ils  délivreront  ce  montant  au  re- 
ceveur; et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le 
reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  ces- 
sion de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la  nation,  par 
les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  ac- 
quises, tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus 
et  à  échoir,  à  B  0/0,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits,  hypothèques  et  privîlfegea  y  atta- 
chés, BOUS  la  garantie  de  la  nation  entière; 
lit  les  annuités  ou  obligations  y  relatives,  s'il 
y  en  a,  leur  seront  remisea  incontinent. 

ce  Art.  3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
□otifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débi- 
teur, à  la  diligence  du  procureur  syndic,  par 
la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 


<'  Art.  4.  Pour  donner  lieu  de  placer  le  pa- 
pier-monnaie pour  autant  de  temps  quon 
voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits 
capitaux,  attendu  que  lesdites  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiementa  annuels;  cha- 
que citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la 
partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  mieux;  mais  alors  l'acheteur  touchera 
sa  part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque 
le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  débiteur; 
auquel,  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier 
la  cession;  et  le  receveur  la  mentionnera  sur 
ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  t>i 
créance,  afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à 
la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la 
portion  vendue. 

u  Art.  6.  Les  ccasionnaires  pourront  rétro- 
céder leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  en  paiement  des  biens  natio- 
naux; et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques 
rétrocessions,  en  avertira,  sans  délai,  le  pro- 
cureur syndic  de  son  district,  qui  les  notifiera 
le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  ces- 
sion leur  a  été  notifiée. 

H  Art.  6.  Lorsque  lesditfi  oessionnaircs  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exercer  des  pour- 
BUites  contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par 
la  nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites 
par  les  lois,  relativement  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux;  et  pour  oet  effet,  le  procu- 
reur syndic  ainsi  que  les  membres  du  direc- 
toire du  district,  seront  tenus  d'agir  à  eet 
égard,  chacun  en  oe  qui  les  concerne,  dès  que 
le  créancier  le  demandera. 

«  Art.  7.  Il  sera  fait  une  remise  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  de  3  OA)  du  capi- 
tal (1),  lorsqu'ils  paieront  avant  l'échéance 
du  dernier  terme,  la  totalité  df  ce  qu'ils  doi- 
vent et  ils  ne  seront  tenus  de  pnyer  aucun  in- 
térêt pour  le  temps  qui  restera  à  écouler,  jus- 


jt)  l.e  r«pp(irt«ar  ptnti»  que  si  l'un  étsnilnit  tettt  fa- 
veur il  tou9  ccui  qui  paieraient  une  uu  pliisiGur*  an- 
nuitéi  d'avance,  pourvu  que  ! 'au  i  ici  pat  ion  fi'tl  au  moini 
de  six  moi»,  co  moyen  ferait  rentrer  beaucoup  plus 
d'suipiats  qu'ea  In  rvstrciïnant  ;  et  que  %i  ou  no  lui 
donne  pai  csU*  Atondue,  il  faut  qus  la  reai«i  soit  dr 
5  0/0,  pour  bien  r£ui*ir.  (Note  ie  AtJItud.) 
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tuiu*  n«tioh«t<at,  Miir«nt  .'«  tand':]'.  ù-j'.int,  ! 
jf'irLKht  (dOî/'-t  «  .',  '. '),  **Mi  r^Vriu*;,  A  'joi-   ■ 

<l«  U0)iirr-n'ii  piuK  f'irU,  '^n  pApi«r  ui'iimAS^, 

')»»«  )s  i^iMo  d'un  tff^.-i-.'tt  li-.  dinXTirt,  aar  ; 

viti  r*^»  )  l'ri^fU'ilK  iriKir^M  »^rorit  p»)'^s  exac-  j 

(•■rri'irit,  rfiV|u<i  knn<<:,  p«r  1^  kckv^ut,  sur  Ift  ^ 

'jiiit.iAKf]*-  -lu  i-.rtunf.fH,  '|i»i  •'rra  viai*  p«r  la  , 
ilitii^itf  'lu  (Jintrird,  fX  Tf^i  <:n  ditojit':  pftr 

"  Af<.  It,  f.''K  r'r^iiritmtKHAii':':)!  aurrjnt  la 
luhin--  tiy(('iUi'f|ii'-  ijiv  l'u  unitiitatr,  i)ii'*11»:b  re- 
[I r ' Mil td: fini,  i-t  h'T'int  rcmlK^urKablcK  en  aiwi- 
ii;iatK  (Ji  tmuviUin  i-.ritnù'tiin,  ou,  ii'il  i-nl  futs- 
■ilili',  'H  fiiini^rairi-,  au  Unm:  '|ui  aura  i't<;  d^< 
Uiuiiiii  par  la  p'^rMuui'-  fiui  aura  airmi  vnrnù 
r.'«  fori'lo,  •  I  AU  pi'.fit  .].■  la'iu/'Iln  la  tf.cnnaiti 
nan''^  aura  ''t/  htipiilw-  ;  tiVii  pourront  aussi 
Hfp  »:iaftl'tyi-i-H  •■»  Ar'|uuiilionH  i-t  paicntriitii 
•!•■  Im-tiH  fiati»nnuk,  H  Miront  faiUH  tripl':!i. 
fl'Kit.  u(i<-  iMiiir  \i-  rrf-MH-fr,  un<:  pf»ur  k  cont- 
iNiMiairi-  (!<■  la  l'aiiMi^  iinlionali-,  et  la  troisiënK 
r<->.ti'rn  au  H'-<-ri'-Larînt  du  diKtrîvt. 
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iHJKnat 


I  provenant  des 
un  dimt  il  B'aKil. 
U  inanièru  ordi- 


"  Art,  II.  Ci'llt-H  drH  drtU'H  di>  la  nation, 
i|iii  wint  r«-nilK>iirHaliI<-H  aducllenuint,  seront 
pnyA'R  ]inn»'diati' ruent  ap^^H  leur  liquidation, 
eu  une  ou  jiluiii<  iim  (jiiiltnnivH  dn  financcii,  au 
Krt'  ilu  i-r^anrit'i-,  portant  inUirct  à  4  0/0,  à 
HOU  piiiril.  Iiyiiol lii'r|u(''i-N  niir  Ifii  biens  natio 
rijiii  1 ,  <  ouinu'  IcH  aHjiiKtialH,  et  rmplny aille»  en 
ai'iuK'ilioim  .lendrls  lii.-nB.  i.u  de»  cr^anci»  oi- 
ili'vnPil  iiii'tili'iniii't's  :  Ii'hi|1i<-Ih  inti'n'tii  luri'ont 
«'■luittrn  l'iim  liH  nuK,  )inr  îi-  rcmvfur  dn  din 
'"  i|iiittftin-<'  d^  " 
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z  ennsénaeatt,  toa  1m  O- 

v,j':^\  '^^:  t^u^:ïî  en  acquérir,  me  pnKDte- 
T'itLt  au  àirH:soi;«  d::  cistrin.  qui  poaaède  lei 
titr^  dta  crtaaœs  q-j  :lâ  p^aTcnt  dèôier  ;  k- 
'(Uel,  d«  iXiTi'xr'.  aT<ec  m::  7«<¥reur,  constatera 
a  !  instant  «t  en  l^-^r  ft-Mace.  îe  moataat  de 
celliï'  'fu  ils  auront  cEoiii«,  tant  en  capital 
qu'«n  întÀrêts  échui.  rn  aonstrarant  des  an- 
uaitM  ks  intéicii  a  e>:h->ir. 

Art.  ï. 

•'  II»  délivreront  ce  montant  au  recevenr  ;et 
aussitôt  qu'ils  «D  produiront  le  reçu,  le  direc- 
toire du  district  leur  f«ra  cession  de  tout  ce 
qui  reste  dû  à  la  nation,  par  les  titres  des 
créances  qu'iU  auront  ainsi  acquisea,  tant  en 
principal  qu'en  intéiéts  échus  et  à  échoir,  à 
S  0/0  sans  retenues,  avec  subrogation  en  tons 
les  droit»,  liypoihéques  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière  ;  et 
lea  annuités  ou  obligations  y  relatives  b*u  J 
«n  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

Art.  3. 


tion  du  procès. verbal  d'adjudication  des  C 

affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera  notififa 
inocstiamœrnt  et  sans  fiais  au  débiteur,  à  la 
diligence  du  procureur- syndic,  par  la  voie 
(le  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  dndit 
débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains  dn 
K'ssionnaire. 

Art.  4. 

Il  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  pla- 
cer ses  fonds  pour  autant  de  tempe  qu'on  vou- 
dra, et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits  ca- 
pitaux, attendu  que  lefldites  créances  sont  di- 
viiiées  en  plusicum  paiements  annuels  ;  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie 
qui  l'Ht  paya)il<;  au  terme  qui  lui  convient  le 
mieux  ;  main  alors  l'acheteur  touchera  sa  part 
ebnx  II)  receveur  du  district,  lorsque  le  paie- 
mnntcn  aura  l'ié  fait  par  le  débiteur  ;  au<]uel, 
'Inns  m  ras,  il  iicra  inutile  de  notifier  la  ces- 
r  Ion;  il.  le  receveur  la  mentionnera  sur  ses  re- 

lïir'H,  eu  marge  du  l'article  de  la  créanoe, 
•'lin  r|ii  il  n'nuiiiile  et  ne  verse  pas  à  la  caisu 

>:vii'iiiii1''  k-u  a><>iKii'ilh  ilufl  pour  la  portion 


Alt.  6. 

ionnainii  nourront  rétrocéder 
ï  la  uatinn,  lorsqu'ils  le  jugeront 
i  des  biens  nationaux; 
1  reçu  quelques  rétt«- 
Jls  délai,  le  procureur- 
|ui  les  notifiera  le  pins 
'~  li  la  cession  leur  a 
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trict,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard,  chacun 
«n  ce  qui  le  concerne,  dÈa  que  le  créancier  lo 
demandera. 


(I  II  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  qui  voudront  se  libérer  avant  l'é- 
(diéance  des  termes,  une  prime  de  1/S  0/0 
pour  chaque  année  d  anticipation  des  obliga- 
tions par  eux  contractées,  et  ils  ne  seront  te^ 
nus  de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui 
restera  à  écouler,  jusqu'auxâits  termes  :  cette 
prime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre 
prodiain. 


«  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont 
il  s'agit,  eeront  annulés  et  brûlés  en  la  ms- 
nière  ordinaire.  » 


B  (J),  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hliû  fait  observer  que  Bréard,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, Delmas  étant  malade  et  Lindet  envoyé 
en  commission,  il  seraft  peut-être  bon,  dans 
les  circonstances  actuelles,  de  pourvoir  au 
complètement  de  ce  comité.  II  propose,  en  oon- 
séquenoe,  de  nommer  le  citoyen  Berlier  en 
remplacement  de  Bréard,  et  d'adjoindre  au 
comité  les  5  memlores  qui  ont  été  nommés  pour 
présenter  un  projet  de  Constitution. 

(La  Convention  décrète  que  Berlier  rem- 
placera le  citoyen  Bréard  au  comité  de  Salut 
public,  et  adjoint  au  comité  les  S  membres 
qui  ont  été  nommés  pour  présenter  un  projet 
de  Constitution.) 

B«rèr«,  aunom  du  comité  de  Salutpublie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  tuneoir  a  l'exécution  du  décret  du 
$  avril  dernier,  relatif  à  rarrettatioit  du  com- 
mandant en  chef  Faoli  et  du  procureur  gé- 
néral Myndie  de  Corse;  il  s'exprime  ainsi  (8)  : 

Citoyens,  la  Convention  avait  décrété  que 
le  général  raoli,  commandant  en  Corse,  serait 
traduit  k  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Votre  comité  a  pensé,  qu'en  raison 
des  circonstances  actuelles  et  surtout  au  mo- 
ment oii  une  flotte  espagnole  semble  menacer 
cette  île,  il  serait  peut-être  préférable  de 


00  point  le  rapport  qui  vous  sera  envoyé  psJ- 
les  citoyens  Antiboul  et  Bô,  vos  nouveaux 
commissaires.  II  a  cru  qu'il  valait  mieux  sur- 
seoir à  l'exécution  du  décret  d'arrestation 
rrndu  le  2  avril  dernier,  et  il  m'a  chargé  de 
vous  lire  le  projet  de  décret  qui  suit  (3)  : 

«  La  Conve-ntion  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, considérant  qu'en  envoyant  dans  le  dé- 
Sartement  de  Corse  des  forces  pour  la  défense 
es  points  maritimes  et  pour  ««nbattre  les  en- 
nemis de  la  République,  elle  a  nommé  S  nou- 
veaux   commissaires    pour    se    réunir    aux 


(1)  AtdiUitr  mUtooal,  w  SS9.  pa|e  3,  et  Proci9-vtT- 
hnw  ie  ta  Cunention,  tome  13,  pags  98. 
(3)  CtlUelin  BtuOimiK,  tome  90,  ps(e  39. 


3  commissaires  qui  sont  dans  ce  département, 
surseoit  à  l'exécution  du  décret  d'arrestation 
rendu  le  2  avril  dernier  contre  le  comman- 
dant en  chef  et  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département,  lusqu'après  le  rapport  qui 
sera  envoyé  par  les  nouveaux  commissaires 
Antiboul  et  Bô,  représentants  du  peuple  dans 
l'île  de  Corse.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Barère  (1)  annonce  que  demain  le  comité 
de  Salut  public  fera  un  rapport  sur  les  au- 
torités constituées  de  Paris  ;  celui  sur  les  dé- 
putés mis  en  arrestation  ne  pourra  être  fait 
de  quelques  jours,  vu  que  plusieurs  pièces  à 
leur  charge  n'ont  point  encore  pu  être  re- 
mises au  comité. 

La  séance  est  levée  k  5  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  6  juin  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  UALLARUÉ,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
JbIIcb  {de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 


1"  Lettre  de  Bouchot  te,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  appointements  échus  des 
officiers  et  soldats  blesses,  venus  k  Paria  pour 
se  faire  guérir,  qui  ne  peuvent  communiquer 
avec  leurs  bataillons  assiégés  dans  diverses 
places  de  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  31  mai  179S, 
l'an  II  de  la  République  française. 

11  Citoyen  Président, 

11  Je  viens  solliciter  de  la  Convention  un 
décret  de  circonstance  et  sur  lequel  il  importe 
qu'elle  prenne  une  prompte  détermination. 

11  Des  officiers  blessés,  venus  à  Paris  pour 
se  faire  guérir,  ont  des  besoins;  ils  demandent 
le  paiement  de  leurs  appointements  échus; 
on  ne  peut  pas  les  renvoyer  aux  états  de  revue 
de  leurs  bataillons  qui  se  trouvent  enfermés 
dans  Condé  ou  dans  d'autres  places  avec  les- 
quelles la  correspondance  est  interceptbo  par 
les  esclaves  armés. 

<i  Je  ne  suis  autorisé  par  aucune  loi  à  les 
faire  paj^er  à  Paris  et  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  attachés,  avec  raison,  aux 
formes  de  comptabilité  qui  opèrent  leur  dé- 
charge, se  refusent  à  acquitter  mes  ordres  à 
cet  égard. 

Il  II  convient  et  je  prie  la  Convention  de  dé- 
créter que  la  "Trésorerie  nationale  paiera  va- 


Il)  Mottilenr  univertel,  1"  iomesirs  de  1193,  (i«g*  683, 
3'  colonse. 

(8)  ArclHves  naUotultt,  Carton  C.  Un,  cb«mi'p  Gtl, 
pièce  n*  S3,ei,  Procit-verbaux de  ta  C»iitentim,Vtmet3, 
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sitifs  la  mesure  de  justice  à  exercer  envers  ses 
créanciers. 

Ce  procédé  bien  simple,  et  qu'adopte  qui- 
conque aime  Tordre  dans  ses  anaires,  eût  été 
celui  d'un  économe  sage,  vigilant,  qui  pré- 
fère avec  raison  employer  son  superflu  à  la  re- 
construction d'édifices  qui  tombent  en  ruines. 
Slutôt  que  de  s'occuper  d'une  dette  dont  il 
épend  de  lui  de  différer  la  libération. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  l'arriéré  des 
départements,  que  l'engagement  des  droits 
féodaux,  que  la  finance  d'offices  supprimés, 
que  les  capitaux  et  divers  emprunts  rem- 
boursables à  époque  fixe,  formaient  autant 
de  chapitres  d'une  dette  rigoureusement  exi- 
gible :  je  conviens  de  cela  ;  je  conviens  aussi 
que,  d'après  la  bienfaisante  déclaration  qui 
a  mis  tous  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
sauvegarde  de^la  nation,  celle-ci  remplissait 
le  devoir  sacré  de  maintenir  cette  déclara- 
tion, lorsque  les  moyens  en  étaient  en  son 
pouvoir,  et  que  ces  moyens  résultaient  d'un 
excédent  dont  les  circonstances  ne  comman- 
daient pas  alors  un  plus  digne  et  plus  juste 
emploi. 

Mais  je  le  répète,  dès  le  moment  où  d'au- 
tres dépenses  devenues  plus  urgentes,  des  dé- 
penses qui  avaient  pour  objet  le  salut  de  la 
France  entière,  des  dépenses  dont  le  mon- 
tant et  la  durée  étaient  incalculables  ;  dès 
le  moment,  dis-je,  où  ces  dépenses  manifes- 
taient la  nécessité  pour  le  Corps  législatif, 
de  tenir  soigneusement  en  réserve  le  produit 
des  biens  nationaux,  seule  ressource  extra- 
ordinaire pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il 
ne  devait  plus  être  question  de  songor  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  publique,  jusqu'au  re- 
tour de  la  lumière,  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Au  lieu  de  cette  conduite  réfléchie  et  salu- 
taire, 1<»  Corps  législatif  ost  tombé  dans  quel- 
ques erreurs  faciles  à  éviter,  et  a  commis 
plusieurR  fautos  faciles  à  prévenir. 

D'abord  c'était  une  erreur  de  supposer 
que  la  guerre  offensive  dont  l'Assoniblée  lé- 
gislative attendait  avec  empressement  la  dé- 
claration contre  los  ennemis  du  dehors,  se- 
rait facilement  dans  peu  suivie  de  la  défaite 
dt'  ces  ennemis. 

C'était  une  erreur  d'imaginer  que  Taris- 
tocratie,  que  le  fanatisme  bientôt  détruits, 
ne  pourraient  plus  fomenter  de  divisions  au 
detli'ins,  ni  seconder  les  forces  des  puissances 
coalisées  du  dehors. 

C'était  une  orreur  d'espérer  (jue,  tout  à 
c<mp  et  simultanément,  le  feu  sacré  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  embraserait  tous  les 
hommes  qui  couvraient  le  territoire  de  la 
Franco,  et  les  engagerait  à  se  réunir,  pour 
ne  plus  former  «lu'un  moyen  de  faisceaux  et 
de  pensées. 

C'était  une  erreur  de  croire  que  dans  un 
court  intervalle,  tous  les  biens  nationaux 
passi'raieiit  entre  les  mains  de  nouveaux 
propriétaires,  et  que  (lueloues  mois  suffi- 
raient peut  être  pour  la  liquidation  des 
biens  d«'s  émigrés,  opération  (|ui  d<'inande  le 
cumul  et  l'examen  de  tant  de  titres,  la  réu- 
nion de  tant  d'instructions  particulières,  in- 
dépendantes de  toutes  ces  formes  dont  on  a 
cependant  besoin  de  faire  précéder  la  jouis- 
sance du  produit  ou  la  vente  de  ces  biens. 

A  toutes  ces  erreurs,  je  pourrais  encore 
ajouter  celle  d'avoir  compté  sur  l'empresse- 


ment des  acquéreurs  de  biens  nationaux  : 
c'était  une  grande  faute  d'accorder  de  ai 
longues  années  pour  {)ayer  le  montant  de 
l'adjudication  de  ces  biens  et  de  continuer, 
comme  elle  l'a  fait,  la  marche  du  rembour- 
sement des  créances. 

.Le  nouveau  mode  de  ce  remboursement  a 
bien  produit  quelque  effet  :  c'est-à-dire  que 
la  portion  de  ces  remboursements,   réalisée 

f)ar  des  reconnaissances  de  liquidation,  a 
aissé,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  un  peu 
plus  de  fonds  disponibles,  mais  encore  cette 
mesure  a-t-ellc  été  i^artielle,  et  a  excité  des 
plaintes  par  la  manière  de  traiter  un  créan* 
cier  différemment  qu'avec  un  autre. 

Dans  une  direction  quelconque,  où  toutes 
les  dettes  sont  de  même  nature,  et  où  une 
jportion  seulement  de  ces  dettes  ueut  être 
éteinte,  le  marc  la  livre,  est  le  régulateur  du 
remboursement. 

Dans  une  direction  encore,  lorsque  l'état 
des  choses  ne  permet  qu'une  libération  par- 
tielle, à  laquelle  ne  pourraient  pas  partici- 
per tous  les  créanciers  de  la  même  classe,  on 
se  donne  bien  de  garde  de  proposer  cette  li- 
bération :  et  si  les  premières  rentrées  de 
l'actif  ne  donnent  que  la  faculté  de  payer 
l'intérêt  des  capitaux  tous  les  créanciers  re- 
çoivent les  intérêts  réglés  à  un  taux  uni- 
forine,  jusqu'à  ce  que  d'autres  rentrées  suc- 
cessives et  plus  considérables  permettent  des 
remboursements. 

Ici,  au  contraire,  on  a  établi  une  différence 
entre  les  créanciers  de  même  nature  ;  on  a 


partînt  à  plusieurs  :  et  certes  ce  calcul 
n'était  pas  basé  sur  la  justice,  qui  veut  qu'un 
débiteur  soit  au  moins  de  lx)nno  foi,  et  qu41 
n'ait  pas  le  droit  de  faire  la  loi  à  l'avantage 
de  (luehiues  créanciers,  au  préjudice  de  Ta 
masse  entière. 

Je  reviens  à  la  (luestion,  et  je  propose  que 
le  remboursem(*nt  des  créances,  à  la  réserve 
de  ctîlles  provenant  pour  marchandises  ou 
fournitures  faites  à  ceux  cjue  la  nation  re- 
présente, soit  suspendu  ;  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  ne  sont  point  encore  liquidées,  on 
s'occup<'  le  plus  prochainement  possible  de 
leur  liquidation,  et  qu'il  soit  délivré  en  paie- 
ment des  (luittances  ou  reconnaissances  por- 
tant intérêt  à  l  0/0. 

Qu'à  l'égard  des  créances  déjà  liquidées, 
autres  <iue  celles  ci -dessus  énoncées,  mais  en- 
core non  remboursées,  les  bordereaux,  re- 
connaissances ou  autres  valeurs,  provisoire- 
ment données  en  échange,  port<?nt  également 
l'intérêt  à  4  0,0,  et  que  les  intérêts  courent,  à 
compter  du  premier  janvier  dernier. 

Quant  aux  capitaux  non  constitués,  pro- 
venant d'emprunt  remboursable  à  époque 
fixe,  soit  avec  accroissement  de.  primes  ou 
d'intérêts,  soit  sans  accroissement,  le  rem- 
boursement en  restera  aussi  suspendu  ;  seule- 
ment les  tirages  par  la  voie  du  sort,  suivant 
les  édits  de  création,  continueront  d'être 
faits,  tant  pour  conserver  l'ordre  du  rem- 
boursement, lorsqu'il  pourra  être  effectué» 
que  pour  constater  les  primes  et  autres  ac- 
croissements, dont  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent être  susceptibles,  et  dont  il  sera  tenu 
compte  aux  porteurs,  tant  primitifs  que  cea» 
sionnaires. 
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Telle  est  la  première  partie  de  ma  seconde 
proposition. 

La  seconde  également  fondée  en  justice  et 
en  raison,  également  basée  sur  l'empire  des 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances, 
a  pour  objet  d'assimiler  toute  la  dette  pu- 
blique constituée,  à  un  taux  d'intérêt  uni- 
forme, c'est-à-dire  à  5  0/0  :  cette  uniformité 
devient  même  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  besoins  en  font  une  loi,  et  que  toute  dis- 
tinction entre  une  créance  et  une  autre 
créance  de  la  nation,  doit  cesser  pour  tou- 
jours. 

Si  l'on  m'oppose  que  cette  proposition  est 
une  violation  de  propriétés,  une  atteinte  à 
un  revenu  dont  on  n'a  fait  l'acquisition  que 
parce  qu'alors  on  a  pu  croire  à  la  foi  d'en- 
gagements solennels  qui  ont  dû  garantir  la 
quotité  périodique  de  ce  revenu; 

Je  réponds  que,  sans  doute,  il  serait  infi- 
niment plus  doux,  infiniment  plus  satisfai- 
sant de  proposer  un  moyen  de  supprimer  les 
réductions  dont,  depuis  cjuarante  ans  ont  été 
frappées  les  rentes;'  mais  qu'aujourd'hui  la 
nation  est  dans  la  fâcheuse  et  pénible  obliga- 
tion de  réclamer  de  chaque  citoyen  un  con- 
tingent pour  le  salut  de  la  patrie  ;  que  quand 
il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  on  est  bien 
embarrassé  dans  le  choix  des  moyens,  et  que 
les  moins  onéreux,  ceux  qui  frappent  sur  la 
classe  la  plus  aisée  de  ces  citoyens,  méritent 
une  prompte  adoption. 

Je  réponds  aussi  qu'une  grande  partie  de 
ces  rentes  ou  intérêts  annuels  est  le  résultat 
de  reconstitutions  opérées  moyennant  les  ca- 
pitaux achetés  sur  la  place  à  un  taux  toujours 
glus  ou  moins  au-dessous  du  prix,  et  qu'en 
ernière  analyse,  les  acquéreurs  de  ces  recons- 
titutions conserveront  encore  pour  la  plupart 
un  produit  équiv^alent  au  denier  20  des  capi- 
taux par  eux  payés. 

Je  réponds  enfin  que  tous  les  propriétaires 
de  tous  les  effets  ci-devant  au  porteur,  que 
les  propriétaires  de  capitaux  constitués  sont 
presque  tous  des  citoyens  qui  ont  employé  leur 
superflu  en  acquisitions  d'intérêts  ou  de  ren- 
tes, et  que  les  sacrifices  indispensables  du 
moment  doivent  peser  plus  particulièrement 
sur  ces  citoyens. 

Préféreraient-ils  à  ces  sacrifices  la  perte  de 
leur  liberté,  qui  serait  bientôt  suivie  de  celle 
de  leur  fortune?  J'augure  trop  bien  de  leur 
patriotisme  pour  ne  pas  compter  sur  leur 
résignation  parfaite  :  si  je  me  trompais,  j'au- 
rais encore  plus  de  raison  de  demander  contre 
eux  ïeSct  de  cette  seconde  partie  Je  ma  pro- 
position. 

Sur  le  mode  de  son  exécution,  je  n'entends 
pas  toucher  à  la  faculté  consentie  en  1786,  et 
confirmée  depuis  en  faveur  des  reconstitu- 
tions, lesquelles  pourront  continuer  d'avoir 
lieu,  comme  par  le  passé  ;  mais  je  demande 
qu'à  l'égard  des  cessions  et  transports  des  ef- 
fets ci-devant  au  porteur,  le  droit  d'enregis- 
trement soit  fixé  à  20  sols,  au  lieu  de  10  sols 
pour  100  livres  de  capital  ;  et  cette  démarche 
est  encore  dans  les  règles  de  l'uniformité, 
puisque  les  cessions  et  transports  par  voie  de 
reconstitution  paient  un  droit  d  enregistre- 
ment de  20  sols  pour  100  livres  de  capital. 

Je  conçois  combien  sacrée,  combien  inviola- 
ble est  la  dette  publique  qui  a  pour  objet  les 
rentes  viagères  et  les  récompenses  nationales; 
et  je  regrette  bien  sincèrement  de  ne  pouvoir  I 
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me  dispenser  de  les  comprendre  dans  ma  pro- 
position. 

Si,  à  l'égard  des  rentes  viagères,  je  sais 
u'une  partie  assez  considérable  appartient  à 
es  cclioataires,  à  des  citoyens  mariés,  sans 
enfants,  à  des  égoïstes,  et  à  ces  individus  qui 
comptent  pour  rien  tout  ce  qui  est  au  delà  du 
terme  de  leur  existence,  en  revanche,  je 
n'ignore  pas  non  plus,  et  j'ai  grand  soin  de 
ne  pas  oublier  qu'une  grande  partie  de  ces 
rentes  est  le  fruit  d'un  pécule  modique  dans 
sa  quotité,  d'une  industrie  laborieuse,  acquise 
à  force  de  succès  et  de  privation,  devenue  la 
ressource  unique  d'une  pénible  existence  dans 
un  âge  où  les  infirmités  rendent  les  secours  de 
plus  en  plus  nécessaires. 

Aussi  est-ce  en  faveur  de  cette  classe  de  ren- 
tiers viagers,  que  j'ai  déclaré  que  la  conser- 
vation de  leurs  moyens  d'existence  était  une 
dette  sacrée,  une  dette  que  la  nation^  par  la 
loi  la  plus  solennelle,  devait  garantir  à  ja- 
mais et  pour  toujours  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. 

Je  proposerais  do  consacrer  de  nouveau  et 
de  la  manière  la  plus  authentique,  l'irrévo- 
cable engagement  de  satisfaire,  sous  la  res- 
ponsabilité collective  de  la  llépublique,  au 
paiement  des  rentes  viagères,  dont  le  produit 
annuel  sur  une  seule  tête  serait  au-dessous  de 
2,000  livres,  et  de  3,000  livres  sur  plusieurs 
têtes. 

Quant  aux  rentes  viagères,  dont  le  produit 
sur  une  seule  tête  sera  de  2,000  livres  et  au- 
dessus,  soit  par  l'effet  d'une  seule  constitution, 
soit  par  relïct  de  plusieurs,  je  demande  que 
le  produit  annuel  de  chacune  d'elles,  à  quel- 
que taux  qu'il  se  porte,  soit  frappé  de  la  rete- 
nue du  dixième. 

A  l'égard  des  pensions,  comme  les  lois  du 
22  août  1791  et  du  31  juillet  1791  expriment 
suffisamment  la  sévérité  des  calculs  d'après 
lesquels  ces  pensions  ont  été  ou  seront  éta- 
blies, io  proposerai  seulement,  à  l'égard  de 
celles  ae  1,000  livres  et  au-dessus,  la  réduction 
du  vingtième  sur  la  somme  présente  ou  future 
de  liquidation. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition  :  elle 
a  pour  objet  une  nouvelle  contribution  patrio- 
tique. 

Au  moment  où  la  première  fut  proposée  en 
1789,  il  n'était  question  que  d'un  secours  ex- 
traordinaire pour  couvrir  une  dépense  ex- 
traordinaire et  momentanée.  On  donna  alors 
en  espérance  que  bientôt,  au  moyen  des  ré- 
formes promises  par  l'Assemblée  constituante, 
tant  à  l'égard  des  revenus  qu'à  l'égard  des 
dépenses,  l'équilibre  serait  rétabli  entre  les 
revenus  et  les  dépenses,  et  qu'un  nouvel  ordre 
de  choses,  reposant  sur  dos  bases  invariables, 
assurerait  en  même  temps  des  ressources. 

J'avais  une  troisième  proposition  à  faire 
tendant  à  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation  ;  elle  avait  pour  objet  une  nou- 
velle contribution  patriotique  ;  mais  elle  se 
trouve  comprise  dans  le  décret  du  20  mai,  qui 
ordonne  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur 
les  riches. 

Quant  à  la  vente  des  annuités  nationales 
qui  vous  est  proposée,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
puisse  être  contestée. 

C'est  là  un  moyen  prompt  et  sûr  de  provo- 
quer la  rentrée  d'une  somme  assez  considéra- 
ble d'assignats. 
La  nation  offre  pour  cela  une  valeur  réelle^ 
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un  fonds  à  elle  appartenant,  un  fonds  dont 
l'hypothèque  est  constante  ;  la  nation  est  la 
maîtresse  d'en  disposer  ;  personne  n'est  forcé 
à  se  rendre  acquéreur  ;  la  propriété  acquise 
emporte  également  un  intérêt  certain  ;  alors 
tout  est  dans  Tordre  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale. 

Je  passe  au  projet  de  décret  rédigé  d'après 
les  développements  que  je  viens  de  faire. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  Les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  présenteront,  dans  un  bref  dé- 
lai, la  série  des  matières,  denrées  territoriales 
de  première  nécessité,  tant  de  celles  dont  la 
consommation  est  de  rigueur  pour  tout  indi- 
vidu, que  de  celles  qui  doivent  servir  aux  ap- 
provisionnements indispensables  des  armées 
de  la  République. 

Art.  2.  Immédiatement  après  l'adoption  et 
la  connaissance  donnée  de  cette  série,  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  des  dis- 
tricts et  d'après  les  observations  des  munici- 
palités, s'occuperont  des  mesures  nécessaires 
pour  fixer  \^  maximum  au-dessus  duquel  le 

f>rix  dos  matières  et  denrées  comprises  dans 
adite  série,  ne  pourra  s'élever  d'ici  au  1*'  jan- 
vier 1791. 

Art.  3.  Ce  maximum  sera  formé  du  taux 
moyen  résultant  du  tableau  dos  mercuriales 
des  marchés  du  département  depuis  le  !•'  mai 
1791  jusqu'au  !•'  mai  1793. 

Art.  4.  Les  mesures,  les  formalités,  les  obli- 
gations r'"spectivpR  et  les  peines  ordonnées 
f)ar  la  loi  du  2  du  présont  iiiois,  concernant 
es  subsistances,  seront  applicables  à  l'exé- 
cution de  l'article  précédent,  sans  cependant 
rien  changer  au  mode  prescrit  par  ladite  loi, 
pour  le  maximum  des  grains. 


JAqvidation  de  la  d*ti€  jnthlif/iie,  soit  arriéré 
exif/ihlf,  soit  constitué^  et  son  admission  en 
paiement  des  biens  nationaux  à  tendre. 

Art.  V\  Le  paiement  de  toutes  les  créances 
de  l'arriéré,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  encore  été  remises,  sera  fait  en  reconnais- 
sances de  finance  et  non  en  assignats.  Les 
créanciers  pourront  faire  diviser  le  montant 
des  somm<'s  li(iiiidées  ou  à  liijuider  en  autant 
de  reconnaissances  qu'ils  trouveront  conve- 
nable, pouvu  (lue  ce  ne  soit  pas  une  somme 
moindre  dt;  l,(X)i)  livres. 

Art.  2.  Il  »i»ra  attaché  aux  reconnaissances 
d<'  finance  à  exi)édier  un  inU»rêt  de  5  O/'O,  (jui 
commenc»-ra  à  courir  de  la  date  de  leur  expé- 
dition ;  celui  quia  été  attribué  aux  reconnais- 
sances déjà  délivrées  sera  conservé  sur  le 
même  taux. 

Art.  3.  I>»s  reconnaissances  de  finance  con- 
tiendront la  mention  du  décret  en  exécution 
duquel  elles  seront  délivrées,  et  de  la  créance 
dont  elles  font  partie  ;  si  cette  créance  a  été 
délivrée  elles  seront  visées  sans  frais,  dans  le 
délai  de  huit  jours  de  la  délivrance,  par  le 
percepteur  du  droit  d'enregistrement  :  elles 
pourront  être  cédées  et  transportées  :  mais,  en 
ce  cas^  elles  seront  soumises  au  droit  d*enre- 


gistrement,  à  raison  de  20  sols  pour  100  livres 
e  capital. 

Art.  4.  Les  reconnaissances  de  finance  émi- 
ses ou  à  émettre,  quel  qu'en  soit  le  montant^ 
seront  reçues  pour  le  capital  qu'elles  repré- 
sentent, en  paiement  de  biens  nationaux. 

Art.  5.  Les  créanciers  de  la  nation  auxquels 
il  aura  été  remis  en  paiement  des  reconnais- 
sances de  finance  seront  autorisés  à  rembour- 
ser en  même  valeur  leurs  créanciers  person- 
nels ;  et  ceux-ci,  comme  les  créanciers  de  la 
nation,  jouiront  de  l'intérêt  à  5  0/0. 

Art.  6.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  1®'  les  créances  do  l'arriéré  justifiées 
et  reconnues  être  causées  pour  salaires,  main- 
d'œuvre  et  avances  par  divers  fournisseurs  ; 
et  le  paiement  continuera  d'en  être  fait  en 
assignats  comme  antérieurement  au  présent 
décret. 

Art.  7.  Sont  encore  exceptées  des  disposi- 
tions de  l'article  1"  les  créances  arriérées  et 
exigibles,  dont  le  montant  composé,  soit  d*une 
seule  partie,  soit  de  plusieurs  réunies,  et  ap- 
partenant au  même  créancier,  ne  s'élèverait 
pas  à  un  principal  de  1,000  livres,  et  le  paie- 
ment en  assignats  sera  fait. 

Art.  8.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  sans 
exception,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et 
la  création,  à  quelque  denier  qu'elles  aient 
été  constituées,  dont  le  produit  net  et  annuel 
se  trouve  supérieur  à  l'intérêt  au  denier  25  de 
capital,  sont  réduites  à  4  0/0. 

Art.  9.  On  soumot  à  la  même  réduction  de 
4  0/0  l'intérêt  annuel,  tant  du  capital  origi- 
naire que  des  primes,  et  accroissements  gra- 
duels échus  ou  à  échoir,  d'après  les  édiis  do 
création  de  tous  les  effets  au  porteur  assujet- 
tis au  droit  d'enregistrement  du  mois  de... 

Art.  10.  Le  paiement  des  rentes  constituées 
en  perpétuel,  celui  do  l'intérêt  des  effets  au 
porteur,  seront  effectués  dans  la  proportion 
réglée  par  les  deux  précédents  articles,  aux 
mêmes  époques  que  par  h\  passé,  et  à  la 
charge  des  mêmes  formalités. 

Art.  11.  Les  créanciers^  soit  d»  la  dette  cons- 
tituée en  perpétuel,  soit  dc^  celles  représen- 
tées par  les  effets  au  porteur,  continueront 
de  jouir  de  la  faculté  de  reconstitution,  ces- 
sions et  transports,  aux  clauses  et  conditions 
déterminées  antérieurement  au  présent  dé- 
cret ;  mais  le  droit  d'enregistrement  pour  les 
cessions  et  transports  ci-devant  fixé  à  10  0/0 
de  capital,  sera  de  20  sous  aussi  pour  cent. 

Art.  12.  Les  créanciers  dénommé»  en  l'ar- 
ticle ci -dessus,  qui  voudi-ont  acquérir  des 
biens  nationaux,  pourront,  dans  le  délai  et 
pour  les  sommes  qui  leur  seront  convenables, 
remettre  en  paiement  de  ceux  desdits  biens 
invendus  à  la  date  du  présent  décroît,  les  ti- 
tres de  leurs  créances,  à  raison  du  capital 
exprimé,  tant  aux  contrats  qu'aux  effets  au 
porteur,  soit  que  postérieurement  à  la  créa- 
tion desdits  titres,  les  intérêts  y  attachés 
aient  été  conservés  sur  le  pied  du  taux  ori- 
ginaire, soit  que  ces  intérêts  aient  éprouvé 
une  diminution  ou  réduction  quelconque,  à 
la  charge  par  lesdits  créanciers  de  fourniri 
en  même  temps,  en  assignats  ou  en  numé* 
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rairc,  une  somme  double  de  ocllc  qui  aura  été 
remise  en  contrats  au  effets  au  porteur,  b. 
la  chargée  encore  du  complètement  en  une 
seule  fois  et  dans  la  quinzaine  du  montant 
des  adjudications. 

Art.  13.  Les  contrats  remis  en  paiement  de 
biens  nationaux  seront  liquidés  en  la  forme 
accoutumée,  et  pour  les  capitaux  y  exprimés; 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
en  tiendront  un  registre  particulier  et  un  au- 
tre registre  pour  les  effets  au  poiteur. 

Art.  14.  Les  créanciers  de  la  dette  publique 
constituée  en  icntcs  viagères,  dont  le  revenu 
réel  et  annuel,  par  le  mofcn  desdites  rentes, 
sera  au-dessous  de  2,000  livres,  sur  une  seule 
tête,  et  de  3,000  livres  sur  plusieurs  tètes,  soit 
que  la  somme  au-dessous  de  ces  2  et  3,000  li- 
vres résulte  d'une  seule  constitution,  soit 
qu'elle  soit  le  cumul  de  plusieurs  constitu- 
tions ;  les  créanciers  de  !a  nation  sous  le  titje 
des  pensionnaires  de  l'Etat,  et  qui  ont  ob- 
tenu ou  obtiendront  une  récompense  natio- 
nale et  annuelle  au-dessous  des  1,000  livres, 
sont  confirmés  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  Itépubliquc,  et  Iciji  créance  considérée 
comme  un  engagcnieot  sacré  et  inviolable, 
conséquemment  affranchie  à  toujours  de  re- 
tenue quelconque. 

Art.  15.  Les  créanciers  pour  rentes  viagèrea 
de  2,000  livres  net  et  au-dessus,  sur  une  seule 
tête,  et  de  3,000  livres  aussi  net  sur  plusieurs 
tètes,  provenant  d'une  ou  de  plusieurs  consti- 
tutions réunies,  quel  que  soit  l'âEe  des  créan- 
ciers, sont  assujettisàla  retenue  d'un  dixième, 
à  compter  du  1"  janvier  1793.   Les  créanc-a 

fiour  récompenses  nationales,  liquidées  ou  à 
iquider  pour  la  somme  de  l,0CO  livres  et  au- 
dessus,  seront  sujettes  à  la  retenue  d'un  ving- 
tième, à  compter  de  la  n-,ême  époque. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'im- 
pression du  discours  et  du  projet  de  décret  de 
Mallarmé,  pour  être  distribué  demain.  Eilc 
décrète  que  le  comité  des  finances  le  disen- 
tera vendredi  prochain  et  que  tous  les  mem- 
bres qui  ont  des  vues  à  proposer  s'y  réuniront 
à  l'effet  de  concerter  le  projet  le  plus  propre 
à  atteindre  ce  but.  Elle  ajourne  ensuite  la 
discussion  à  samedi.) 

Sur  la  proposition  d'OsBclin,  la  Conven~ 
tion  nationale  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

Brète  ce  qui 

Art.  1". 

<i  Les  scellés  seront  à  l'instant  apposés,  à 
ja  lequête.  et  diligence  des  procureurs  syn- 
dics de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique, sur  les  caisses  et  papiers  de  tous  les 
ci-devant  fermiers  généraux,  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  receveurs 
ou  régisseurs  des  domaines^  et  de  tous  les 
comptables,  trésoriers,  caissiers  ou  receveurs 
des  deniers  publics,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  qui  n'ont  point  rendu  leurs 
comptes,  ou  qui  n'ont  pas  payé  le  montant 
de  leurs  débets  conformément  a  la  loi. 


Art.  2. 

Il  11  sera  fait  inventaire  et  description 
exacte  de  toutes  les  sommes  en  numéraire  ou 
assignats  qui  se  trouveront  dans  les  caisses 
des  comptables  énoncés  en  l'article  1"  :  lea- 
dites  sommes  seront,  à  l'instant,  versées,  sa- 
voir, celles  qui  seront  inventoriées  dans  les 
caisses  du  département  de  Paria,  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  et  celles  qui  seront  invento- 
riées  dans  les  autres  départements,  dans  les 
caisses  des  receveurs  du  district  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  3. 

fl  Lesdits  inventaires  seront  faits  savoir, 
dans  le  département  de  Paris,  par  les  juges 
de  paix,  en  présence  d'un  membre  du  bureau 
de  comptabilité  ;  et  dans  les  autres  départe- 
ments, par  les  juges  de  paix  en  présence  d'un 
membre  du  directoire  du  département  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  4. 

"  H  sera  fait  perquisition,  lors  des  scellés, 
de  ceux  des  papiers  qui  pourraient  Être  •""■ 
pccts  ;  et  s'il  s'entrouve,  ils  seront  adtct 
sans  délai  au  comité  de  Sûreté  générale. 


«  L'agent  du  Trésor  public  est  mandé  pour 
rendie  compte,  demain,  à  midi,  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale,  des  poursuites  ou'il 
a  dû  faire  pour  la  rentrée  des  deniers  publics. 


ic  Seront  exceptées  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  toutes  les  caisses  dos  receveurs 
actuellement  en  exercice. 

Art.  7. 

Il  La  commission  établie  par  les  anciens 
fermiers  généraux  pour  rendre  les  comptes 
de  la  fermegénéralc,  est  supijriméo.  Les  scel- 
lés seront  à  l'instant  apposés  sur  la  caisse 
et  sur  les  registres  et  papiers  de  cette  com- 
mission. Les  comptables  particuliers  qui 
n'ont  pas  encore  remis  leurs  comptes  et  dé- 
bets à  cette  commission  comptciont  de  clerc 
à  maître  devant  le  bureau  de  cpmptabilité, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  8. 

i<  Lo  comité  de  Sûreté  générale  est  chargé 
de  prendre  sur-le-champ  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  n 

IHéanlIe,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivanteB  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Menneeson,  député  ifeg 
Ardennes,  par  laquelle  il  donne  sa  démission 
de  député  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

(1)  Archives  nalioiialei.  Carton  C  ISl,  ebemiie  5iO. 
pièce  a*  t,et  Procit-verbaHxdelaComention,  tome  13. 

ptge  sa. 
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«  Paris,  le  5  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  sais  point  résister  à  Topinion  :  j'ai 
toujours  eu  pour  principe  de  ne  me  détermi- 
ner que  par  le  motif  de  la  plus  granc^  utiliW 
publique,  convaincu  que,  sans  la  confiance  la 
plus  entière,  il  est  impossible  aux  législa- 
teurs d'opérer  le  bien.  Je  profite  du  moment 
où  mon  suppléant  se  trouve  ici  i)our  lui  cé- 
der une  place  que  le  mauvais  état  de  ma 
santé  m'oblige  de  quitter  et  qu'il  pourra  rem- 
plir avec  plus  de  moytjns  que  moi.  Veuillez 
bien,  citoyen  Président,  faire  part  de  cette 
détermination  à  l'Assemblée  conventionnelle. 

«  Signé  :  Mennesson,  ex-(fépiité  du  dé- 
partenunt  des  Ardennes,  » 

(La  Convention  reçoit  la  démission  et  ren- 
voie à  son  comité  de  division  Texamen  des 
pouvoirs  du  suppléant.) 

2«  Lettre  d'une  dépuiation  des  citoyens  de 
la  section  de  Bon-Conseil  pour  demander  à  la 
Convention  son  admission  à  la  barre  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Ce  5  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Les  députés  de  la  soction  de  Bon-Conseil 
vous  prient  de  vouloir  bien  les  faire  admettre 
à  la  barre  pour  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale une  adres8t>  de  félicitations  sur  les 
mesures  de  salut  public  qu'elle  a  prises. 

«  iStV/«e  .•  Griot,  président.  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3°  Lfttre  des  volonfairts  du  i«^  bataillon  de 
la  liaiitf -Garonne,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent un  don  patrioti<iuc  de  2,037  liv.  10  s.  et 
envoient  copie  d'une  adresse  à  leurs  frères 
d'armes;  la  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Au  camp  de  Castillon,  le  14  mai  1793, 
l'an  11  d«î  la  République  française. 

et  Citoyens  représentants, 

«  Quoique  notre  fidélité  ne  soit  pas  dou- 
teuse, nous  aimons  à  vt'nir  vous  réitérer  nos 
serments. 

«  Agrét'Z  rhommage  des  sentiments  <|Ui 
nous  ont  dicté  l'adresse  à  nos  frères  d'armes 
dont  nous  joignons  ici  la  copie. 

M  Depuis  longt^-mps  nous  avons  offert  à  la 
RépubH(|ue  nos  bras  «'t  nos  vies;  ce  dévoue- 
ment (lUe  rien  n«*  saurait  ébranler  augmen- 
tera le  prix  du  don  pécuniaire  <|ue  nous  dé- 
posons dans  vos  mains  :  c'est  la  somme  de 
2,637  liv.  10  s. 


«  Il  est  un  seul  ennemi  que  nous  pourrions 
redouter,  c'est  la  discorde  au  sein  de  la  Con- 
vention  nationale;  qu'elle  se  hâte  d'anéantir 
ces  divisions  déplorables  en  nous  donnant 
un  gouvernement,  et  des  lois  que  nous  noua 
trouverons  heureux  de  sceller  de  notre  sang. 

«  Les  officierSy  sous-ofûciers  et  volon- 
taire» du  r^  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne, 

»  Signé  :  Dupuy,  chef  de  bataillon  :  DiJONv 
chef  de  bataillon;  Molinier,  volontaire  i 
Brévoles,  lieutenant  ;  Roquet,  adjudant- 
major  ;  IUgal,  capitaine;  Petit  lieute^^ 
nant\  Casse,  capor^//;  Alary;  Mazadb  ; 
Hadons;  Gibrau,  volontaires;  Lafont, 
sous-lieutenant  ;  Vialet. 

Le  i"  bataillon  des  volontaires  nationatun  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  à  ses 
frères  d'armes  (1). 


(Il  Archives  wUwiiaits,  Carton  C  iVi.  ohcmÎM  5i8, 
pièce  !!•  IG,  t\  VrovH' verbaux  de  la  Coiurution,  tome  1."^ 

[t)  Archives  maiionales.  Carton  C  i37,  chemise  515, 
pièco  II*  24,  et  Froc^s-verlfaHxdelti  CoHventiott,  tome  13, 
page  95. 


«  Chers  camarades, 

«  Un  traître,  couvert  de  sang  français 
versé  par  ses  perfidies,  engraissé  des  trésors 
dérobes  par  ses  mains  sacrilèges,  est  passé 
dans  les  rangs  ennemis  :  il  avait  déjà  sacrifié 
d'immenses  richesses  à  une  expédition,  fruit 
de  ses  ambitieux  projets:  au  même  instant 
toutes  les  parties  de  la  République  ont  été 
comme  enlacées  dans  une  chaîne  de  trahisons. 
L'odieux  nom  de  roi  a  été  proféré;  des  bri- 
gands, dignes  soutiens  d'une  telle  cause,  ont 
porté  dans  divers  départements  les  horreurs 
du  pillage  :  les  caisses  publiques  sont  deve- 
nues leur  proie.  Pour  exterminer  ces  scélé- 
rats, il  a  fallu  de  nouvelles  armées. 

«  Ainsi  la  Franco,  luttant  d'une  main 
contre  l'Europe,  se  sert  de  l'autre  pour  écra- 
ser CCS  factions  intestines.  Cependant  les  ma- 
nœuvres de  la  cupidité,  se  joignant  encore  à 
ces  fléaux,  tendent  à  avilir  le  signe  des  va- 
leurs nationales  :  le  Trésor  public,  obligé 
d'acheter  du  numéraire,  achève,  par  ses  im- 
niens<'s  opérations,  de  détruire  la  balance; 
il  est  obligé  de  discréditer  ses  propres  ri- 
chesses pour  se  procurer  du  métal  en  échange. 
Tous  les  agents  qu'il  emploie  ^.^mblent  se 
concerter  pour  sa  ruine.  Los  abus  d'une 
énorme  déprédation  menacent  d'épuiser  nos 
ressources. 

«  Dans  ces  circonstances,  la  Convention  na- 
tionah^  se  décide  à  porter  la  hache  à  la  ra- 
cine du  mal;  elle  décrète  fjue  le  prêt  des 
troupes  sera  fait  en  assignats. 

«  Si  nous  ne  sommes  qu'un  ramas  de  mer- 
cenaires (|ui  ne  se  battent  que  pour  un  vil 
intérêt,  la  Convention  a  eu  tort  :  si  noua 
sommes  des  hommes  dont  le  courage  et  la  fidé- 
lité aient  de  plus  purs  mobiles,  ses  résolu- 
tions seront  couronnées  par  le  succès. 

«  C'est  à  ce  dernier  sentiment,  chers  cama- 
rades, que  nous  aimons  à  nous  livrer;  nous 
relisons  dans  vos  âmes  c*»  que  nous  trouvons 
empreint  dans  les  nôtres;  non,  nous  ne  som- 
mes pas  drs  soldats  à  vendre;  nous  n'appar- 
tenons pas  à  celui  qui  mettra  le  prix  le  plus 
fort  à  nos  servioes.  Nous  combattons  animés 
par  le  saint  amour  de  la  patrie  ;  du  pain  et 
du  fer  nous  suffisent. 


(1)  Bulletin  de  la  Conveniiw  du  5  juin  1193. 
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«  S'il  eu  était  autrement,  ai  noua  n'étions 
aoldatfl  que  pour  notre  paya,  noue  vous  l'a- 
vouerona  av«c  franchise,  ni  te  nouveau  mode 
de  solde,  ni  l'ancien  ne  nous  auraient  paru 
proportionnés  à  nos  sacrifices;  tous  les  tré- 
sors du  monde  ne  nous  paieraient  pas  une 
goutte  de  eang,  un  seul  mument  de  danger. 
Quel  dédommagement  pécuniaire  pourrait- 
on  offrir  à  des  hommes  qui  courent  à  la  mort  i 
Qu'on  adresse  tout  au  plus  ces  absurdes  pro- 
positions à  ces  êtres  féroces  et  avilis,  accou- 
tumés à  B'entre-déchir«r  à  la  voix  de  leurs 
maîtres.  Mais  à  nous  qui  ne  portons  les  armes 

aue  pour  notre  défense,  celle  de  nos  parents, 
e  nos  amis,  il  n'est  pas  besoin  d'autres  mo' 
,  tifs  pour  exciter  notre  zèle;  et  quels  autres 
seraient  plus  sacrés?  quels  autres  pourraient 
seulement  entrer  en  balance  avec  eux  1 

a  Bans  doute  il  ne  suffirait  pas,  pour 
vaincre,  de  ces  généreux  transports,  si  nos 
forces  physiques  n'étaient  pas  soutenues  ; 
mais  voyez  aussi  avec  quelle  munificence  la 
nation  pourvoit  à  ces  besoins.  Le  pain  qu'elle 
fournit  à  ses  défenseurs  présente  une  nour- 
riture agréable  et  saine.  Elle  prodigue  ses 
trésors  pour  nous  entretenir  dans  l'abon- 
dance, a  l'instant  même  où  dans  diverses 
parties  de  la  République  on  redoute  le  fléau 
de  la  disette.  Votre  solde,  quoique  changée 
par  des  circonstances  impérieuses,  est  encore 
au-dessus  de  celle  qui  devait  autrefois  être 
versée  dans  les  mains  du  soldat.  Des  lois 
humaines  et  douces  ont  remplacé  ce  code  ab- 
surde qui  vous  abreuvait  d'humiliations,  et 
qui  vous  soumettait,  pour  le  plus  léger  pré- 
texte, à  des  ch&timents  honteux. 

Il  Voua  qui  servîtes  jadis  sous  des  rois, 
dites-nous  si  l'avarice  et  la  rapacité  des  cours 
concevaient  des  sollicitudes  sur  le  sort  du  sol- 
dat ;  si  les  plus  odieuses  spéculations  exercées 
sur  vos  subsistances,  ne  les  rendaient  pas 
souvent  le  rebut  des  plus  vils  animaux;  si 
une  déprédation  aussi  avide  qu'industrieuse 
dans  ses  formes  multipliées  ne  détournait 
pas  la  modique  rétribution  qui  vous  était 
promise;  et  alors  qu'avicz-vous  pour  prix  de 
tant  de  contraintes  et  de  dégoûta  î  Poursui- 
vis par  l'opinion  publique  qui  ne  voyait  en 
vous  que  les  instruments  du  despote,  ceux 
dont  vous  étiez  employés  k  river  les  fers  sou- 
riaient à  tous  les  maux  qui  voua  accablaient. 

«  Un  secret  mépris  flétrissait  ce  métier  des 
armes  aussi  souvent  tournées  contre  des  con- 
citoyens que  contre  des  ennemis.  Aujour- 
d'hui vous  êtes  devenus  les  défenseurs  d'une 
patrie,  au  lieu  de  reater  les  satellites  de 
quelques  courtisans  :  c'est  à  nos  communs 
efforts  qu'est  remis  le  sort  d'une  grande  na- 
tion; c'est  la  cause  de  tous  les  hommes  que 
nous  sommes  chargés  de  défendre  contre  eux- 
mêmes;  c'est  chez  les  Français  que  se  sont  ré- 
fugiées les  dernières  espérances  de  la  liberté 
et  du  bonheur  universel. 

1'  Seraient-ils  moins  courageux  en  combat- 
tant pour  des  objets  si  grands,  si  sacrés, 
qu'ils  ne  l'étaient  d'un  roil  Non  ;  ils  n'ont 
point  perdu  leur  vertu  guerrière  :  chaque 
jour,  du  haut  de  ces  rochers,  en  vain  l'en- 
nemi fait  pleuvoir  les  blessures  et  la  mort; 
rien  no  vous  est  inaccessiblei  tous  les  obs- 
tacles s'aplanissent  devant  votre  intrépi- 
dité. Associerez-vous,  par  un  mélange  hon- 
teux, à  tant  de  qualités  brillantes,  les  plus 
ignobles    penchants  t    AfEronteriez-vous    les 


dangers  avec  héroïsme,  et  ne  sauricz-vous  pas 
supporter  quelques  privations  passagères? 

<i  Elles  seront  (fiminuécs,  n'en  doutez 
point,  par  les  soins  du  général  :  il  prendra 
des  moyens  que  lui  suggérera  l'attachement 
qu'il  vous  porte  >  ne  rendez  pas  vous-mêmes 
ses  efforts  infructueux  par  une  obstination 
rebelle.     Pourriez  -  vous     former     de     justes 

filaintes  contre  un  discrédit  dont  vous  seriez 
es  principaux  auteurs) 

II  S'il  est  dans  l'armée  des  hommes  qui  per- 
sistent dans  un  coupable  refus,  ils  sont  éga- 
rés ou  coupables.  Kéunissons-nous  pour  éclai- 
rer les  uns  :  ils  reviendront  de  leur  erreur; 
mais  annonçons  aux  autres  que,  quel  que  aoit 
leur  nombre,  ils  n'intimideront  pas  les  dé- 
fenseurs des  lois;  que  nous  serons  aussi  obsti- 
nés dans  notre  patriotisme,  qu'eux  dans  cette 
longue  aristocratie  qu'ils  s'efforcent  en  vain 
de  déguiser. 

11  Esclaves,  si  vous  voulez  absolument  des 
chaînes,  si  I  abjection  de  vos  sentiments  vous 
rend  la  liberté  trop  pénible  à  supporter,  pas- 
sez chez  nos  ennemis  :  délivrez-nous  de  votre 
sinistre  présence;  courez  chercher  des  lieux 
où  soient  encore  en  honneur  toutes  ces  basses 
affections  de  la  servitude  dans  icsqueiles 
votre  âme  a  perdu  toute  son  énergie;  voua 
n'êtes  pas  faits  pour  respirer  p!uâ  longtemps 
parmi  nous  ;  allez,  le  jour  de  votre  défection 
sera  pour  nous  un  jour  de  triomphe.  C'est 
une  victoire  pour  des  hommes  libres  que  do 
voir  purger  leurs  rangs  des  lâches  qui  y  sont 
encore  semés. 

"  Nous  aimons  à  le  penser,  ils  sont  peu 
nombreux.  L'armée  d'Italie  voudra  irrévoca- 
blement le  maintien  de  la  République:  elle 
prononcera  sa  résolution  avec  fermeté;  les 
guerriers  qui  la  composent  n'iront  pas  ma- 
chinalement au  combat,  mais  ila  y  seront 
Eouasés  par  leur  ardent  amour  pour  la  li- 
erté.  Plus  de  sentiments  d'indécision,  plus 
d'inertie.  Déclarons  en  termes  exprès  que 
nous  ne  voulons  plus  de  royauté  ni  aucune 
institution  qui  pût  en  rappeler  le  moindre 
souvenir;  manifestons  à  la  Convention  natio- 
nale notre  dévouement  inébranlable;  appre- 
nons à  nos  ennemis  qu'ils  ne  peuvent  nous 
vaincre,  même  par  des  trahisona,  et  que  c'est 
pour  jamais  que  nous  avons  brisé  le  sceptre 
de  la  tyrannie. 

11  Au  camp  de  Castillon,  ce  14  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Il  ies  officiers,  soug-offi,eiers  et  volon- 
tairet  du  1"  bataillon  du  dépar- 
tement de  la  Baufe-Garonne. 
(La    Convention    décrète    l'impression    de 
cette  adresse,  dont  elle  a  interrompu  les  prin- 
cipaux  passages   par   de   vifs   applaudisse- 
ments; elle  en  ordonne  la  mention  nonorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (1)  rend  compte  de  la  conduîle 
civique  do  la  commune  de  Pernes.  Elle  a  ou- 
vert une  souscription  volontaire  pour  un 
achat  de  grains  pour  fournir  ta  classe  indi- 
gente; elle  a  fourni  7  hommes  en  sus  du 
contingent  qui  lui  était  assigné  dans  le  der- 
nier recrutement.  Elle  a  donné  22  gibernes  et 
100  paires  de  souliers. 


(Ij  ProciM-verbaux  de  la  Convention,  I 


»0 


[C( 


uationslB.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [5  juin  1793.) 


(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  ttc  la  conduite  de  la  cou 
de  Pcrnes  et  l'insertion  au  JiulUtin.) 

Dallaiid,  au  nom  du  comité  tîes  eissif/iiufe 
et  monnaift,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  lie.  drrrtt  tendant  à  ditninutr  ùieei- 
Baiiimenl  Iti  mame  de»  atsîi/natt  tn  cireidn- 
tion  par  rertaiiies  facilités  accordée»  aux  ci- 
tnyms  ijiii  arhileroiil  le»  créances  de  la  na- 
tion; il  s'exprime  ainsi  (IJ  : 

Citoycna,  par  votre  décret  du  3  février  der- 
nier vous  avez  chargé  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la 
circulation. 

C'est  pour  remplir  votre  vœu  à  cet  égard, 
que  je  vais  soumettre  à  vos  lumiÈres  et  à 
votro  sagesse  quelques  ri'flcaions  suivies  d'un 
projet  de  décret. 

Vous  avez  reconnu  que  la  masse  des  assi- 
gnats qui  sont  actuellement  en  circulation 
est  trop  grande  et  que  c'est  là  une  des  causes 

[irincipaTes  de  la  ciierté  excessive  de  toutes 
es  choses  nécessaires  à  la  vie. 

D'ailleurs  vous  avez  reçu  de  toutes  parts 
des  réclamations  sur  cet  oDJct  digne  de  votre 
attention  et  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Cependant  il  y  a  encore  des  citoyens  qui 
prct<'ndent  que  les  signes  représentatifs  ne 
sont  pas  trop  abondants. 

Ils  disent  que  le  numéraire  qui  circulait 
en  Frnno<'  sous  l'ancien  régime,  se  montait  à 
environ  -2  milliards  500  millions,  outre  les 
billets  df  la  Caisse  d'escom[)te  et  autres  effets 
qui  tenaient  lieu  de  monnaie. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire 
en  circulation;  que,  par  conséquent  il  faut 
le  remplacer  par  une  masse  aussi  considé- 
rable d'assignats  qui  doit  être  au  moins  de 
2  milliards  500  millions  attendu  que  la 
France  est  beaucoup  agrandie.  , 

Mais  li'ur  erreur  vient  de  oe  qu'ils  n'oh- 
si-rvint  pas  que  cliacun  s'empressant  de  se  dé- 
fairi-  di-  s<<s  assignats,  au  lii'U  que  beaucoup 
d''  personnes  entassaiimt  et  gardaient  long- 
temps le  nuiiiérnire  il  en  résulte  ntci'ssaire- 
n!<-nt  qu'un  milliard  en  papier  monnaie  pa- 
rait ''t  repréM'nte  plus,  par  son  activité  dans 
la  circulation,  que  2  milliards  en  espèces. 

Eu  siTond  lieu  il  est  faux  qu'il  n'y  ait  plus 
de  nuuiéraire  en  circulation,  puisiju'il  en 
sort  i1i-s  souLiiies  considérables  du  Trésor  pu- 
blic pour  une  p.irtie  de  la  sold-  de  nos  armées 
et  pour  d'autres  drpeii.ses  indisjii'nKabli-s,  et 
que  les  néfrociants  i-n  emploient  encore  beau- 
coup dii'ns  leurs  opérations  commerciales  avec 
les  étrangers. 

(Jr,  il  circule  déjà  environ  2  milliards 
IfO  millions  en  assignat^jet  quand  l.-s  WK)  mil- 
lions créés  nouvel letiient  seront  étuis,  il  y  m 
aura  dans  la  circulation  plus  «le  :i  milliards, 
niiii  rumpn»  lu  f/iiij;  si  vous  ne  vous  hht-7. 
d.;    prendri-    des    mesures   efficaces    pour    en 
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faire  rentrer  et  brûlej'  une  grande  quantité. 

Personne  ne  doit  donc  plus  douter  qu'il  est 
instant  de  retirer  beaucoup  d'assignats  de  la 
circulation  et  même  tous  ceux  des  anciennes 
créations;  sauf  à  en  remplacer  une  partie 
par  de  nouveaux  qui  soient  à  l'abri  dea  ooa- 
trcfacteurs. 

Au  reste,  leur  discrédit,  leur  engorgement, 
leur  stagnation  forcée  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes, le  prix  exorbitant  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  prouvent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  possibles  l«ur  grands 
surabondance  dans  la  circulation. 

En  vain  dirait-on  que  ces  capitaliatea 
peuvent  acheter  des  biens  nationaux,  ou  prê- 
ter leurs  assignats  aux  acquéreurs  desditt 
biens  pour  se  libérer. 

Je  réfute  cette  objection  frivole,  en  répon- 
dant qu'il  y  a  beaucoup  uc  dcpartemcnta  où 
il  ne  reste  plus  ou  presque  point  de  biens 
nationaux  à  vendre,  excepté  ceux  des  émigrés 

3ui  ne  sont  pas  encore  mis  en  vente;  que 
'ailleurs  tous  les  citoyens  n'en  trouvent  pas 
qui  leur  conviennent;  et  qu'enfin  la  craints 
que  lus  malveillants  inspirent  aux  acqué- 
reiirs,  les  empêche  d'anticiper  les  termes  des 
paiements  du  prix  de  leurs  acquisitions,  et 
plusieuis  préfèrent  garder  leu.s  assignats 
infructueusement.  Ainsi  donc  ils  sont  fort 
éloignés  de  faire  des  emprunts  pour  se  libé- 
rer d'avance. 

Quelques  citoyens  pensent  que  la  diminu' 
tion  de  la  inusse  des  assignats  en  circulatioDi 
sera  nuisible  à  la  vente  des  Mena  nationaux, 
[[Ile  plus  cette  monnaie  sera  abondante  et  sa 
valeur  alTaiblte,  plus  on  s'empressera  d'ao- 
ijuérir  des  biens  nationaux  pour  l'employer, 
et  plus  leur  prix  s'élèvera  au  profit  de  la 
nation. 

Mais  co  8ystèn:c  séduisant,  oui  est  bon  jus- 
qu'à un  certain  point,  serait  liberticide,  dé- 
sastreux et  contre-révolutionnaire,  s'il  était 
porté  trop  loin. 

L'expérience  lo  prouve  déjà  bien  évidom- 
nient.  L'excès  est  toujours  préjudiciable  et 
très  funeste  ;  il  y  a  des  bornes  qu'il  ne  faut 

Cas  outrepasser  dans  l'usage  mên.c  des  cboM» 
■s  plus  utiles,  et  lo  Convention  ne  veut  sans 
doute  pas  taire  enchérir  les  biens  nationaux 
par  un  moyen  aussi  pernicieux,  qui  causerait 
la  ruine  des  deux  tiei-s  des  citoyens,  avec  la 
misère  la  plus  alTreuse.  et  qui  anéantirait  la 
fortune  publique  et  notre  indépindance. 

Au  surplus,  l'on  peut  prendre  des  mesures 
propres  a  faire  rentrer  le  papii^r- monnaie 
et  il  faire  valoir  en  mémo  temps  la  vento  des 
biens  nationaux  ;  t^-lles  sont  presque  toutes 
ci'lles  que  votre  comité  va  vous  proposer. 

Il  est  incontestable  que  la  multiplicité  des 
assignats,  l'empressement  de  chacun  à  s'en 
défaire,  la  facilité  de  s'en  procurer  par  em- 
prunt, la  grande  disproportion  entre  ces 
signal»  et  les  objets  qu  ils  représentent,  ont 
tcll-'iiient  diminué  leur  valeur  relative,  qu'ils 
sont  en  f|iielqiie  sorte  discrédités  et  paralyses. 

Aussitôt  qu'ils  ont  excédé  le  besoin  du  coin- 
mirée  et  des  échanges,  ils  n'ont  plus  trouvé 
d''  débouchés  suffisamment,  et  se  sont  entassés 
dans  b.-aueoup  de  mains,  sans  qu'on  pût  les 
faire  fructifier  ou  les  réaliser  autrement 
qu'en  les  employant  à  acheter  des  choses  qui 
ont  une  valeur  réelle  en  elles-mêmes  et  qui 
peuvent  se  garder  longtemps  saoB  péricliter  ; 
o'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  acoaparementa  de 
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certaines  denrées  et  marohandiBes,  qui  ont  em- 
pêché beaucoup  de  gens  de  vendre  oellei  qu'ila 
posBèdent,  et  qui  ont  fait  hausser  le  prix,  de 
même  que  la  valeur  du  numéraire. 

Et  certes,  citoyens,  si  l'on  ne  dimiQUait  pas 
incessamment  la  masse  des  assignats  qui  cir- 
culent, ils  se  discréditeraient  de  plus  en  plus 
par  les  nouvelles  émissions  que  nécessitent  les 
circonstances.  La  nation  se  trouverait  bientôt 
presque  sans  ressources  pour  faire  la  guerre 
aux  tyrans  ;  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  augmenterait  encore  davantage,  ainsi 

aue  le  nombre  des  malheureux  et  des  ennemis 
e  la  Révolution  ;  la  claMe  indigente  serait 
dans  l'impossibilité  de  vivre  du  fruit  de  son 
travail;  les  inquiétudes  et  les  plaintes  s'ac- 
croitraient  et  feraient  naître  des  mouvemcntti 
populaires,  et  des  insurrections  d'autant  plus 
dangereuses  pour  la  liberté,  que  les  factieux, 
les  agitateurs,  les  royalistes,  les  ambitieux 
et  les  aristocrates  de  toutes  espèces, .  profite- 
raient des  mécontente  ai  ents  et  de  la'  misëre 
du  peuple  pour  porter  le  désordre  et  l'anar- 
chie à  soQ  comble,  lui  faire  regretter  l'ancien 
régime,  lui  inspirer  la  haine  du  nouveau  et 
opérer  une  contre- révolution. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  de 
faire  rentrer  et  brûler  sans  délai  autant  d'as- 
signats qu'il  sera  possible. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  pour  opérer  cet  eâet  salutaire. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  difEé- 
ronts  projeta  qui  lui  ont  été  présentés  à  cet 
égard,  et  après  en  avoir  pesé  tous  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  a  cru  devoir  en 
réunir  plusieurs  (des  moyens),  afin  qu'il  s'en 
trouvât  de  convenables  pour  tout  le  monde  ; 
que  l'un  supnléÂt  à  l'insuffisance  de  l'autre, 
et  qu'ils  produisissent  le  succès  que  vous  de- 
sirez. 

Il  vous  propose  de  décréter  premièrement 
la  vente  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  ca- 
pital qu'intérêts  échus,  avec  subrogation  en 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et 
sous  sa  garantie  formelle,  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  en  avanceront  le  montant  en  assi- 
gnats, lesquels  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
manière  ordinaire. 

Si  la  nation  y  perd  quelques  intérêts,  elle 
trouvera  une  double  indemnité  dans  la  dimi- 
nution que  cela  opérera  sur  le  prix  d'une  in- 
finité d'objets  qu'elle  est  obligée  d'acheter  fort 
chèrement,  et  dans  le  crédit  et  la  confiance 
qui  en  résulteront  pour  son  papier  monnaie, 
outre  le  rétablissement  du  commerce  et  le  sou- 
lagement de  la  classe  indigente.  Deux  au- 
tres avantagea  qui  résulteront  encore  de  ce 
décret,  c'est  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux se  hâteront  de  se  libérer,  pour  éviter  le  , 
changement  de  créanciers,  et  que  les  citoyens 
qui  achèteront  ces  créances  nationales,  seront 
intéressés  au  soutien  de  la  Révolution. 

L'on  objecte  qu'il  ne  ae  présentera  peut-être 
guère  d'acheteurs.  Mais  cette  objection  tombe, 
lorsque  l'on  considère  que,  d'un  côté,  les  capi- 
talistes qui  ne  trouvent  plus  asse;;  demprun- 
teurs  Bolvables  pour  faire  valoir  leurs  utnds, 
et  qui  ont  beaucoup  d'assignats  en  stagna- 
tion, seront  bien  aises  de  pouvoir  les  placer 
d'une  manière  aussi  sûre  et  avantageuse,  sous 
la  triple  garanti«  de  la  nation  entière,  du 
bien  affecté  sp^i&lcment  à  la  créance,  et  de 
l'acquéreur,  qui  est  responsable  du  montant 
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de  l'adjudication,  à  moins  qu'elle  ne  soit  an- 
nulée. D'un  autre  côté,  ces  canitalistes,  en 
contribuant  ainsi  à  diminuer  la  masse  des 
assignats  qui  circulent,  augmenteront  la  va- 
leur relative  de  cette  monnaie,  et  feront  bais- 
ser le  prix  des  denrées  et  autres  marchan- 
dises, dont  la  cherté  augmente  beaucoup  leurs 
dépenses  annuelles  ;  ils  doubleront  de  cette 
sorte  la  valeur  des  intérêts  do  leurs  capitaux; 
ils  contribueront  encore  à  faire  reparaître 
bientôt  le  numéraire  dans  la  circulation,  et 
auront  l'espérance  d'être  remboursés  en  es- 
pèces. 

Ce  qui  peut  faire  douter  de  la  réussite  de 
ce  moyen,  c'est  la  faculté  accordée  aux  acqué- 
reurs, de  se  libérer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos, parce  qu'elle  rend  incertaine  la  durée  du 
placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  existe  de  droit  dans  tou- 
tes les  obligations  ordinaires,  malgré  toutes 
ciauses  prohibitives.  L'on  peut  seulement  y 
assujettir  lo  débiteur  à  un  avertissement  préa- 
lable, à  une  époque  fixée. 

D'ailleurs,  comme  la  plus  grande  partie 
des  créances  nationales,  dont  il  s'agit,  sont 
divisées  en  douze  paiements  annuels,  ceux  qui 
vaudront  placer  leurs  assignats  pour  long- 
temps, achèteront  les  paiements  les  plus  re- 
culés d'une  ou  plusieurs  desdites  créances,  à 
leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitalistes  aimeront  peut- 
être  mieux  prêter  leurs  fonds  aux  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  pour  payer  le  prix  de 
leurs  acquisitions,  ou  les  employer  eux-mêmes 
à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  à  cela  que  les  acquéreurs  n'ont 
aucun  intérêt  d'emprunter  à  6  0/0  pour  se 
libérer  avant  les  termes  à  eux  fixés,  et  qulls 

garderont  bien  de  le  faire;  et  si  c'était 


raient  ni  l'hypothèque,  ni  le  privilège  que  la 
nation  seule  peut  leur  céder  sur  Tes  biens 
qu'elle  a  vendus,  et  dont  le  prix  ne  lui  est  pas 
encore  payé. 

Je  réfute  la  seconde  partie  de  l'objection  en 
ajoutant  aue  tous  les  capitalistes  ne  peuvent 
employer  leurs  assignats  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  puisque,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  il  y  a  beaucoup  de  départements  où  il 
n'en  existe  plus,  ou  très  peu  a  vendre,  excepté 
ceux  des  émigrés  nui  ne  sont  pas  encore  mis 
en  vente,  et  que  chacun  n'en  trouve  pas  qui 
lui  soient  convenables. 

Au  surplus,  les  biens  ne  rapportent  ordi- 
nairement que  2  1/2  ou  3  0/0,  tandis  que  la 
mesure  en  question  leur  offre  un  produit  an- 
nuel de  5  0/0;  et  qu'ils  pourraient  également 
employer  en  acquisitions  ou  paiements  de 
biens  nationaux,  les  créances  qu'ils  auraient 
achetées  de  la  nation. 

L'on  craint  que  la  vente  des  créances,  dont 
il  s'agit,  n'embarrasse  la  comptabilité  dans 
les  finances,  par  rapport  au  grand  nombre 
d'acguéreurs  et  de  paiements,  et  que  les  ad- 
ministrations et  les  receveurs  de  districts  ne 
commettent  des  erreurs,  en  constatant,  lors 
de  la  vente  desdites  créances,  leur  montant, 
et  les  intérêts  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  dans 
les  comptes,  ni  plus  de  paiements  à  faire, 
qu'il  n  en  existe  actuellement,  puisque  les 
opérations  seront  toujours  les  m^es. 

Et  en  effet,  peu  importe  que  oe  soient  Us 
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acquéreurs  qui  paient,  ou  que  oe  soient  d'au- 
tres citoyens  k  leur  plaoe;  cela  n'apporte  au- 
cun obstacle  dans  les  oomptea;  il  ne  faut 
prendre  ni  plus  ni  moinfi  de  précautions. 

Il  en  «st  de  même  À  l'égnra  d'une  autre  ob- 
jection que  l'on  fait,  résultant  de  la  nullité 
de  certainea  adjudications  de  biens  natio- 
naux. 

Car,  dans  ce  cas  de  nullité  qui  arrive  peu, 
la  nation  rembourserait  le  montant  de  la 
créance  vendue,  comme  elle  serait  tenue  de 
rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
acompte  du  prix  de  son  acquisition;  ou  liien 
celui  qui  aurait  acheté  cette  créance,  en  choi- 
sirait une  autre  de  même  somme,  qui  lui  se- 
rait cédée  à  l'instant  s'il  le  jugeait  à  propos. 

Cotte  première  mesure  est  donc  bonne  et 
admissible  d'autant  plus  Que  sa  non-réitssito 
ne  présente  aucun  inconvénient. 

JJeitxiime  moyen. 

Pour  assurer,  d'une  manière  oertainc.  In 
rentrée  prompte  d'une  partie  des  asaignatu, 
et  pour  engager  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
nbux,  à  se  libérer  le  plus  tôt  possible  envers 
la  nation,  et  à  prévenir  la  vente  de  leurs  obli- 
gations, ainsi  que  les  embarras  et  les  diffi- 
cultés que  cette  vi'nte  pourrait  occasionner, 
votre  comité  vous  propose  encore  de  décréter  i 
V  qu'il  leur  st;ra  fait  une  remise  de  3  D/0  du 
capital,  Jorifju'ilfl  paieront  avant  l'échéance 
du  drrniiT  f^riue,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent; '£'  qu'ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
intérêt,  pour  le  temps  qui  restera  à  écouliT 
jusqu'audit  terme;  '.i'  que  néanmoins  cette  re- 
mise n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre  pro- 
chain, afin  qu'ils  se  n&tont  d'en  profiter. 

Ce  léBer  sacriGcc  épargnerait  bientôt  à  la 
nation  des  sommes  considérables  ;  parce  qu'en 
opérant  la  diminution  de  la  masse  des  assi- 
gnats, il  opérerait  infailliblement  celle  de 
tout  ce  qu'elle  est  obligée  d'acheter. 

Troi»ihiie  moyfn. 

Pour  donner  lieu,  à  ceux  <|ui  ne  voudront 
point  acliet^T  do  créances,  ni  de  biens  natio- 
naux, lie  placer  auHsi  leurs  assignats  d'une 
manière  sure  et  avantageuse,  votre  comité 
vous  propose  en  troisième  lieu,  d'autoriser 
les  directoires  dft  districts,  à  donner  sans 
frais,  des  reconnaissances  nAtionales.  en  la 
forme  qui  sera  prescrite,  portant  intérêt  à 
â  (II»,  sans  n'ti-nue,  à  quiconque  versera  en 
papier  monnaie,  pour  Etre  annulée  et  brûlée, 
une  somme  de  KIO  livres  ou  au-dessus,  dan» 
la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur  son 
nçu;  lesquels  intérMs  seraii-nt  payés  exacte- 
ment, chamte  annt'-e,  par  ce  receveur,  sur  la 
quittance  du  créancier,  ijui  serait  visii;  par 
le  directoire  du  di.itrict,  et  reçue  en  compte 
par  la  Trésorerie  nationale. 
Le»  intérêts  se  trouveraient  compensés  par 
des  biens  nationaux 
,  le  sacrifîoc  qu'occasionnerait 
cette  mesure  serait  lp  m^tn^,  ni  plus  ni  nioin", 
que  celui  qu'entraim-rait  la  vente  de  ce  qui 
est  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Cet  reconnainana>i  auraient  la  même  hy-  i 
pouic<|ue  que  \n  aisi^atM  qu'ellee  représen- 
teraient, et  seraient  rcmboarBables  en  assi- 
gnat! Dou^-oaux,  ou,  s'il  ritait  pooslble,  «s  ou-  I 


méraire,  au  terme  q^ui  aurait  été  déterminn 
par  la  personne  qui  aurait  ainsi  versé  ses 

fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  reoonnois- 
sance  aurait  été  stipulée  :  elles  pourraient 
aussi  être  employées  en  acquisitions  et  paie- 
ments de  biens  nationaux,  ot  seraient  iaiU 
triples,  dont  une  pour  le  créancier,  une  pour 
lo  commissaire  ae,  la  Trésorerie  nationale, 
et  la  troisième  resterait  au  secrétariat  du 
district. 

Ces  mêmes  reconnaissances  auraient  l'avan- 
tage des  assignats,  pour  faire  vendre  et  en- 
chérir les  biens  nationaux,  et  elles  n'en  au- 
raient pas  les  inoonvénienta  dans  la  circula- 
tion, puisqu'elles  n'auraient  pas  cours  de 
monnaie,  et  qu'elles  ne  seraient  point  sujettes 
à  la  contrefaçon.  Ce  moyen,  qui  parait  d'abord 
être  un  emprunt,  n'en  est  pourtant  pas  un 
proprement  dit.  Car,  oo  n'est  qu'un  eohan^ 
à  faire,  de  vieux  assignats  contre  des  nou- 
veaux plus  parfaits,  pour  déjouer  les  contre- 
facteurs; ce  qui  n'atténuerait  aucunement  les 
ressources  de  la  nation.  Mais  comme  oet 
échange  no  s'effectuerait  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  cela  opérerait  inceesam- 
nient  une  diminution  salutaire  dans  la  masse 
énorme  du  papier  monnaie  qui  ciroule,  et 
qui  en  acquerrait  plus  de  confiance. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  immanquablement  un 
grand  nombre  desditea  reconnaissances  qui 
seraient  employées  en  acquisitions  ds  biens 
nationaux,  et  qui  par  conséquent  ne  ramène- 
raient aucun  assignat  dans  la  circulation. 

Elles  ne  donneraient  pas  lieu  a  l'agiotage, 
puisqu'elles  ne  seraient  pas  stipulées  paya- 
bles au  porteur.  Elles  ne  pourraient  donc 
produire  que  dos  effets  satisfaisonts. 

Quatrième  moyen. 

Pour  accélérer  la  vente  dos  créances  et  des 
biens  nationaux,  en  augmentant  le  nombn 
des  acheteurs,  et  pour  diminuer  les  émissions 
d'assignats,  votre  comité  vous  propose  enfin 
de  décréter  que  les  dettes  exigibles  de  la 
nation  qui  n  excèdent  pas  10,000  livrée,  et 
qui  sont  les  seules  qui  soient  remboursulea 
actuellement,  seront  payées  immédiatement 
apri's  K'ur  liquidation  en  «ne  ou  plusieurs 
quittances  de  finances  au  gré  du' créancier, 
portant  intérêt  à  4  0/0  à  son  profit,  hypothé- 
<iué<a  sur  les  biens  nationaux  comme  lea  aa- 
siRnats,  et  employables  en  acquisitions  dei- 
(tila  biens,  ou  des  créances  sur  les  acquéreurs, 
li'squcls  intérêts  seraient  acquittés  toua  les 
ans  par  le  receveur  du  district  dudit  créan- 
cier, sur  la  quittance  de  oe  dernier;  et  il  en 
serait  tenu  compte  k  ce  receveur,  en  produi- 
sant cette  quittance  vérifiée  par  le  directoire 
du  district. 

Ces  quittances  de  finances  diminueraient 
les  émissions  d'assignats  de  6  millions  par 
mois,  et  seraient  même  plus  avantageuses  en 
proportion,  pour  la  vente  des  biens  nati<»- 
naux,  que  lo  papier  monnaie,  sans  en  avoir 
les  inconvénients. 

Ceux  qui  les  recevraient  de  la  nation  en 
paiement  de  ce  qu'elle  leur  doit,  ne  seraient 
pas  fondés  h.  s'en  plaindre  vu  que  les  intérêts 
leur  seraient  ^ayés  annuellement  au  chef-lien 
lie  leur  district,  et  qu'ils  pourraient  les  con- 
vertir en  biens  nationaux,  on  en  oréanoes  aur 
les  acquéreurs  qui  leur  en  paieraient  le  mnt- 
tant;  et  <)iie  d'ailleun  il  leur  serait  facile  d»- 
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e  libérer,  le  cas  échéant,  même  envers  plu- 
ieurs  créanciers,  en  prenant  plusieurs  des- 
lites  quittances  de  financée  convenablea. 

Elles  ne  favoriseraient  pas  l'agiotage,  at- 
«ndu  qu'elles  ne  pourraient  passer  en  d'au- 
.res  mains,  que  par  hérédité,  ou  par  une  ccb- 
ion  formelle. 

Vous  concevez,  citoyens,  que  cette  derni&rfi 
nesurc  présenta  aussi  de  srands  avantagea  et 
«nciiie  les  principes  de  Ta  justice  avec  l'in- 
érêt  national. 

Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  défendre 
a  vente  du  numéraire,  et  d'accélérer  celle  des 
)iens  nationaux  et  de  ceux  des  émisrés,  ainsi 
|ue  la  rentrée  de  toutes  tes  oontributiona  et 
iréanoes  arriérées;  parce  que  c'est  l'objet 
l'autres  décrets  particuliers  qui  n'entrent 
joint  dans  ma  tflobe  ;  mais  il  faut  encore  se 
garder  de  les  rendre. 

Votre  oomité  pense  qu'en  adoptant  sans  dé- 
lai les  moyens  qu'il  vient  de  vous  proposer, 
tous  diminuerez  promptement  la  masse  éner- 
gie des  assignats;  tous  en  empêcherez  la  oon- 
trefaçon  ;  car  ils  rentreront  si  vite,  pour  être 
arûlés,  qu'en  changeant  leur  forme  à  chaque 
3réation,  ils  se  trouveront  souvent  renouvelés 
it  que  les  contrefacteurs  n'auront  plus  assez 
de  temps  pour  en  bien  faire  des  faux,  et  les 
débiter  ;  vous  accréditeres  cette  monnaie  fie- 
tivej  vous  ferez  cesser  la  perte  ainsi  que 
l'agiotage,  et  reparaître  le  numéraire;  vous 
rétablirez  la  confiance  et  la  tranquillité  pu- 
blique; vous  ranimerez  le  commerce:  le  prix 
de  toutes  les  denrées  et  autres  marchandises 
baissera  incessamment;  vous  économiserez  le 
trésor  national  ;  vous  détruirez  les  accapa- 
rements ;  l'on  jouira  bientôt  de  l'abondance, 
les  citoyens  seront  plus  heureux;  la  classe  in- 
digente sera  très  soulagée;  la  Eévolution  et 
la  République  s'affermiront;  vous  augmente- 
rez le  nombre  de  ses  vrais  amis;  et  le  règçne 
des  lois  Euccédera  nu  désordre  et  è,  l'anarchie  : 
ce  qui  contribuera  beouooup  au  salut  de  la 
patrie. 

Citoyens,  c'est  d'après  toutes  ces  conHiderOr 
tioni  importantes  que  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  OK  DÉCHET. 

i<  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantageux  et 
sûr,  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  6  0/0,  sans  retenue,  avec 
l'espérance  d'éti'e  remboursés  en  espèces  ;  vou- 
lant d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la 
masse  ainsi  QUe  les  émissions,  et  en  hâter  la 
rentrée  et  le  brûlement,  pour  en  empêcher  la 
contrefaçon,  faire  cesser  leur  perte,,  l'agio- 
tage, reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le 
§riz  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie, 
écréte  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 

II  Art.  l".  Les  créances  de  la  nation,  affec- 
tées sur  les  biens  nationaux,  dont  elles  sont 
le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous 
les  oitoyeSB  qui  veulent  en  acquérir  ae  pré- 
atnterônb  mi  directoire  du  district,  qui  pos- 
sède les  titret  des  créances  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer; lequel,  de  concert  aveo  sod  receveur, 
constatera  k  l'instant  et  en  leur  présenoe,  le 


montant  de  celles  qu'ils  auront  choisies,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  échue. 

i<  Art.  2.  Ils  délivreront  ce  montant  au  re- 
ceveur; et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le 
reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  ces- 
sion de  tout  oe  qui  reste  dû  à  la  nation,  par 
les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  ac- 
quises, tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus 
f!t  à  échoir,  à  5  D/0,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits,  hypothiKjues  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière; 
et  les  annuités  ou  obligations  y  i-etatives,  s'il 
V  en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 


«  Art.  3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
aotifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débi- 
teur, k  la  diligence  du  procureur  syndic,  par 
la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  cessionnaire. 

11  Art,  4,  Pour  donner  lieu  de  pleoer  le  pa- 
pier-monnaie pour  autant  de  temps  quon 
voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  oea  petits 
capitaux,  attendu  que  lesditos  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiementa  annuels;  cha- 
que citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la 
partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  mieux;  maie  alors  l'acheteur  touchera 
sa  part  chez  k  receveur  du  district.  lorsque 
le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  débiteur; 
auquel,  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier 
la  cession;  et  le  receveur  la  mentionnera  sur 
ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  la 
créance,  afin  qu'il  n'aonule  et  ne  verse  pas  à 
la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la 
portion  vendue. 

H  Art.  5.  Les  oessionnaires  pourront  rétro- 
céder kurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  en  paiement  des  biens  natio- 
naux; et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques 
rétrocessions,  en  avertira,  sans  délai,  le  pro- 
cureur syndic  de  son  district,  qui  les  notifiera 
le  plus  tAt  possible  aux  débiteurs,  si  la  ces- 
sion leur  a  été  notifiée. 

Il  Art.  6.  Lorsque  lesdits  oessionnaires  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exercer  des  pour- 
suites contre  tes  débiteurs  À  eux  délégués  par 
la  nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites 
par  les  lois,  relativement  aux  acquéreurs  de 
oiens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le  procu' 
reur  syndic  ainsi  que  les  membres  du  direc- 
toire  du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet 
égard,  chacun  en  oe  qui  les  concerne,  dès  que 
'       '      le  demandera. 


11  Art.  7.  Il  sera  fait  une  remise  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  de  3  0/0  du  capi- 
tal (1),  lorsqu'ils  paieront  avant  l'échéance 
du  dernier  terme,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun  in- 
térêt pour  le  temps  qui  restera  à  écouler,  jus- 


{!)  I.«  rspportiar  patiM  que  «j  l'on  ètanilnil  relt«  fn- 
Teur  h  tous  ceui  qui  paieraient  une  ou  pliisioun  an- 
nuitéi  d'sTaiica.  pourvu  qoe  l'an lictpal ion  liU  nu  moins 
de  six  mois,  ce  mojon  Terait  rentrer  beaucoup  plus 
d'usifntts  qu'«fl  lo  restrciiriiant  ;  et  qu«  li  «a  ne  lui 
donne  pa»  c«lte  éloodue,  i|  fout  qu«  lo  reniu  mhI  dv 
S  0/0,  pour  bien  riu*sir.  (Note  ie  Baitimi.) 
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qu'audit  terme  ;  laquelle  remise  néanmoins 
n*aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre  prochain. 

u  Art.  8.  Les  directoires  de  districts  donne- 
ront, sans  retard  et  sans  frais,  des  reconnais- 
sances nationales,  suivant  le  modèle  ci-joint, 
portant  intérêt  à  5  0/0,  sans  retenue,  a  qui- 
conque versera,  pour  en  obtenir,  une  somme 
de  500  livres  ou  plus  forte,  en  papier  monnaie, 
dans  la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur 
son  reçu  :  lesquels  intérêts  seront  payés  exac- 
tement, cnaque  année,  par  le  receveur,  sur  la 
auittanoe  du  créancier,  qui  sera  visée  par  le 
irectoirc  du  district,  et  reçue  en  compte  par 
la  Trésorerie  nationale. 

<c  Art.  9.  Ces  reconnaisuanccs  auront  la 
même  hypothèque  que  les  assignats  qu'elles  re- 
présenteront, et  seront  remboursables  en  assi- 
gnats de  nouvelles  créations,  oUj  s'il  est  pos- 
sible, en  numéraire,  au  terme  qui  aura  été  dé- 
terminé par  la  personne  qui  aura  ainsi  versé 
sets  fonds,  et  au  profit  de  laouelle  la  reconnais^ 
sancc  aura  été  stipulée  ;  elles  pourront  aussi 
être  employées  en  acquisitions  et  paiements 
de  biens  nationaux,  et  seront  faites  triples, 
dont  une  pour  le  créancier,  une  pour  le  com- 
missaire cie  la  caisse  nationale,  et  la  troisième 
restera  au  secrétariat  du  district. 

((  Art.  10.  Les  assignats  provenant  des 
ventes  ou  des  reconnaissances  dont  il  s*agit, 
Keront  annulés  et  brûlas  en  la  manière  ordi- 
naire. 

((Art.  11.  Celles  des  dettes  de  la  nation, 
qui  sont  remboursables  actuellement,  seront 
payées  immédiatement  après  leur  liquidation, 
en  une  ou  plusieurs  quittances  de  finances,  au 
gré  du  créancier,  portant  intérêt  à  4  0/0,  à 
son  profit,  hypotheciuées  sur  les  biens  natio- 
naux, comme  les  assignats,  et  cmplovables  en 
acr|uisitions  desdits  bien.<i,  ou  des  créances  ci- 
devant  mentionnées  ;  lesquels  intérêts  seront 
acquittés  tous  les  ans,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dudit  créancier  sur  la  quittance  de  ce 
dernier  ;  et  il  en  .s<>ra  tenu  compte  au  rece- 
veur, en  produisant  cette  quittance,  vérifiée 
par  le  directoire  du  distiict.  » 

Ijc  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
ler  aux  citoy<*nH  un  moyen  très  avantiigeux 
et  sûr  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  r»  0,0,  sans  retenue,  avec 
respérano'  d'être  remboursés  en  espèces  ;  vou- 
lant d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la 
masse,  et  en  hàtcr  la  rentrée  et  le  brûlement, 

Î)riur  en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser 
eur  perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numé- 
raire, et  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  ré- 
ressaires  à  la  vi*;,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
dflerète  ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

M  I>'S  créance  àr  \a  nation,  affr»':t'î*'B  sur  les 
bif'ns  nationaux  dont  elles  sont  le  prix,  le- 


ront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  ci- 
toyens qui  veulent  en  acquérir,  se  préaeiite- 
ront  au  directoire  du  district,  qui  possède  les 
titres  des  créances  qu'ils  peuvent  désirer  ;  k- 
^uel,  de  concert  avec  son  receveur,  constatera 
à  l'instant  et  en  leur  présence,  le  montant  de 
celles  qu'ils  auront  choisies,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts  échus,  en  soustrayant  des  an- 
nuités les  intéiêts  à  échoir. 

Art.  2. 

<(  Ils  délivreront  ce  montant  au  receTcur  ;  et 
aussitôt  qu'ils  en  produiront  le  reçu,  le  direc- 
toire du  district  leur  fera  cession  ae  tout  ce 
qui  reste  dû  à  la  nation,  par  les  titres  des 
créances  qu'ils  auront  ainsi  acquises,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à 
5  0/0  sans  retenues,  avec  subrogation  en  tous 
les  droite,  hypothèques  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière  ;  et 
les  annuités  ou  obligations  y  relatives,  s'il  y 
en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

Art.  3. 

a  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  expédi- 
tion du  procès-verbal  d'adjudication  des  biens 
affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera  notifiée 
incessamment  et  sans  frais  au  débiteur,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic,  par  la  voie 
de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  dudit 
débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains  du 
cessionnaire. 

Art.  4. 

((  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  pla- 
cer ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu'on  vou- 
dra, et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits  ca- 
pitaux, attendu  que  lefidites  créances  sont  di- 
visées en  plusieurs  paiements  annuels  ;  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie 
qui  est  pajrable  au  terme  qui  lui  convient  le 
mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa  part 
chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paie- 
ment en  aura  été  fait  par  le  débiteur  ;  auquel, 
dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier  la  ces- 
sion;  et  le  receveur  la  mentionnera  sur  ses  re- 
;:istre8,  en  marge  de  l'article  de  la  créance, 
afin  <|u'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à  la  caisse 
nationale  les  assignats  dus  pour  la  portion 
vendue. 

Art.  6. 

((  Les  ccssionnaires  pourront  rétrocéder 
leurs  droits  à  la  nation,  lors(]^u'ils  le  jugeront 
a  propos,  en  pai(>ment  des  biens  nationaux  ; 
et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques  rétro- 
cessions, en  avertira,  sans  délai,  le  procureur- 
syndic  de  son  district,  qui  les  notifiera  le  plus 
lût  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession  leur  a 
été  notifiée. 

Art.  6. 

((  Lorsque  lesdits  oessionnaires  se  trouve- 
ront dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites  con- 
tre les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation, 
ils  suivront  les  formes  prescrites  par  les  loi^ 
relativement  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ;  et  pour  cet  effet,  le  procureur-midic, 
ainsi  que  les  membres  du  airectoixe  du  dis- 
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trict,  seront  tenus  d'agir  à  oet  égsrd,  obacun 
«n  ce  qui  le  concerne,  dès  que  le  créancier  h 
demandera. 

Art.  7. 

'<  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  bieng 
nationaux,  qui  voudront  se  libérer  avant  l'é-^ 
chéance  des  termes,  une  prime  de  1/B  0/ù 
pour  chaque  année  d  anticipation  des  obtiga~ 
tiona  par  eux  contractées,  et  ils  ne  seront  te- 
nus de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui 
restera  à  écouler,  jusqu'auxaits  termes  :  oett« 
prime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre 
proi^ain. 

Art.  8. 

<i  Les  assignats  provenant  dea  ventes  dont 
il  s'agit,  seront  annulés  et  brûlés  en  ta  ms- 
nîËre  ordinaire,  n 

Barére  (1),  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie, fait  observer  que  Bréard,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public,  ajant  donné  sa  démis- 
sion, Delmas  étant  malade  et  Lindet  envoyé 
en  commission,  il  aerart  peut-être  bon,  dans 
les  circonstances  actuelleB,  de  pourvoir  au 
complètement  de  ce  comité.  Il  propose,  en  con- 
séquence, de  nommer  le  citoyen  Bcrlier  en 
remplacement  de  Bréard,  et  d'adjoindre  au 
comité  les  6  membres  qui  ont  été  nommés  pour 
présenter  un  projet  de  Constitution. 

(La  Convention  décrète  que  Berlier  rem- 
placera le  citoyen  Bréard  au  comité  de  Salut 
public,  et  adjoint  au  comité  les  fi  membres 
qui  ont  été  nommés  pour  présenter  un  projet 
de  Constitution.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salutpublie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  êurteoir  a  l'exéeution  du  décret  du 
t  avril  dernier,  relatif  à  rarreitation  du  com- 
mandant en  ekef  Paoli  et  du  procureur  gé- 
néral tyndic  de  Corie;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  Convention  avait  décrété  que 
le  général  Paoli,  commandant  en  Corse,  serait 
traduit  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Votre  comité  a  pensé,  qu'en  raison 
des  circonstanoett  actuelles  et  surtout  au  mo- 
ment où  une  flotte  espagnole  semble  menacer 
cette  tie,  il  serait  peut-être  préférable  de  ra- 
ce  général  à  son  devoir  par  des  voies 


de 


iciliation  ou  du  moins  d'attendre  b 


les  citoyens  Ântiboul  et  Bô,  vos  nouveaux 
commissaires.  Il  a  cru  qu'il  valait  mieux  sur- 
seoir à  l'exécution  du  décret  d'arrestation 
rendu  le  2  avril  dernier,  et  il  m'a  chargé  de 
vous  lire  le  projet  de  décret  qui  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, considérant  qu'en  envoyant  dans  le  dé- 
Sartement  de  Corse  des  forces  pour  la  défense 
es  points  maritimes  et  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  Itépublique,  elle  a  nommé  8  nou- 
veaux   commissaires    pour    se    réunir    aux 


1*  Sl(9,  page  î,  et  Proeit-ver- 
>roe  13,  ptfo  95. 

(3)  Anàiteiàr  nattevat,  n*  fSi.  pa(e  3,  et  Prwit-ver- 
bm*  île  U  CmvaUlan,  tome  13,  pag«  M. 

(3)  CtUtetion  SnrdMrfM,  tome  30,  page  39. 


3  commissaires  qui  sont  dans  ce  département, 
surseoit  à  l'exécution  du  décret  d'arrestation 
rendu  le  2  avril  dernier  contre  le  comman- 
dant en  chef  et  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département,   lusqu'après  le  rapport  qui 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Barëre  (I)  annonce  que  demain  le  comité 
de  Salut  public  fera  un  rapport  sur  les  au- 
torités constituées  de  Paris  ;  celui  sur  les  dé- 
putés mis  en  arrestation  ne  pourra  être  fait 
de  quelques  jours,  vu  que  plusieurs  pièces  à 
leur  charge  n'ont  point  encore  pu  être  re- 
mises au  comité. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  6  juin  1793. 

PBÉSIDBNCE  DE  UALLABU£,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Jalicn  (de  Touloute),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  appointements  échus  des 
officiers  et  soldats  blesses,  venus  à  Paris  pour 
se  faire  guérir,  qui  ne  peuvent  communiquer 
avec  leurs  bataillons  assiégés  dans  diverses 
places  de  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (S)  : 

»  Paris,  31  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

"  Citoyen  Président, 

u  Je  viens  solliciter  de  la  Convention  un 
décret  de  circonstance  et  sur  lequel  il  importe 
qu'elle  prenne  une  prompte  détermination. 

<i  Des  officiers  blessés,  venus  à  Paris  pour 
se  faire  guérir,  ont  des  besoins;  ils  demandent 
le  paiement  de  leurs  appointements  échus  ; 
on  ne  peut  pas  les  renvoyer  aux  états  de  revue 
de  leurs  bataillons  qui  se  trouvent  enfermés 
dans  Condé  ou  dans  d'autres  places  avec  les- 
quelles la  correspondance  est  intercepti-.>  par 
les  esclaves  armés, 

11  Je  ne  suis  autorisé  par  aucune  loi  à  les 
[aire  payer  à  Paris  et  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  attachés,  avec  raison,  aux 
Formes  de  comptabilité  qui  opèrent  leur  dé- 
charge, se  refusent  à  acquitter  mes  ordres  à 
cet  égard. 

«  Il  convient  et  je  prie  la  Convention  de  dé- 
créter que  la  "Trésorerie  nationale  paiera  va- 


Il)  Moniteur  univer*el,  1"  MmeMre  de  1*793,  page  683, 
3'  colonne. 

(1}  ArcMee*  nalioMUt,  Carton  C  Vn,  cbemire  Bll. 
pitce  n*  a,  ti  Preeit-verbaux  de  IaCai»entlon,toiiiel3, 
pagePS. 
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lablement  les  sonimes  que  je  ferai  ordoonan- 
oer  pour  venir  au  Becoura  des  officiers  et  sol- 
dats bleues  ou  qui  auront  des  besoioB  urgente, 
dûment  justifiés,  toutes  les  fois  qu'il  inc  sera 
dén'ontré  qu'ils  ne  sont  absents  de  leur  corps 
que  pour  cause  légitime  et  qu'ils  nont  dans 
l'impoisibiIit(i  d'en  obtenir  leur  solde. 

Il  Cette  décision,  je  le  rép&te,  est  urgente  et 
la  Convention  pèsera  dans  sa  sagesse  à  quel 
point  les  circonstances  l'invitrnt  h  prendre 
en  considération  cette  mesure  ndoessaire. 

•I  hf  jninûtrF  de  la  gitfrre., 
"  aifiné  :  J.  Boucbottk.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  est  autorisé  à  faire  payer  les  offi- 
ciL-r{<  l't  soldats  blessés,  ou  qui  ont  dos  besoins 
urgents,  do  leurs  appointements  échus,  et  ve- 
nus à  Paris  pour  se  faire  guérir  de  leurs  bies- 
Riires,  et  dont  les  états  de  revue  de  leurs  batail- 
lons se  trouvent  renfermés  dans  Condé  ou 
dans  d'autres  places  avec  lesquelles  la  corres- 
j>ondance  est  interceptée  par  les  satellites  ar- 
més des  despotes  étrangers.) 

2''  Lettre  dit  ritouen  Vauant,  proeureitr  de 
la  rommvne  de  Sedan,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  une  adresse  du  eonieil 
l/fiiéral  dr  la  rommvne  de  Sedan,  de  In  société 
réjiublicaitie  et  de  lovs  les  Saris-Cvlotte»  de 
ladite  fille  pour  dénoncer  à  la  Convention  la 
conduite  incivique  des  administrateurs  des 
Ardennos  et  demander  vengeance  contre  eux  ; 
l'adrcBse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Sedan,  30  mai,  l'an  II 
de  la  Hépttblique  française  une  et  indivisible. 

II  Représentants  du  peuple  frangais, 

n  Les  citoyens  de  Sedan,  profondément  in- 
dignés de  la  conduite  des  administrateurs  des 
Ardennes,    réclament    vengeance    auprès    de 

i<  Ces  hommes,  dignes  successeurs  de  ceux 
qui,  au  mois  d'août  dernier,  ont  été  baiser  les 
pieds  du  trnître  La  Fayi^tte,  fait  emprisonner 
trois  de  vos  prédécesseurs  et  défenou  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  déclarait  déchu  du 
trône  le  dernier  tyran  de  la  France,  se  sont 
■ans  doute  promis  de  déshonorer  encore  le 
département  des  Ardennes.  en  mettant  leur 
volonté  liberticide  À  la  place  de  celle  du  bon 
peuple  de  cett«  contrée. 

Il  Ils  viennent  de  vous  dépêcher  quatre  d'en- 
tre eux  pour  vous  demander  la  destruction 
d'un  comité  de  surveillance  établi  à  f^edan 

Car  vos  oollègiies,  «'Ile  du  comité  de  salut  pu- 
lic  i^u'ilsont  institué  à  MéKières,  et  pour  ca- 
lomnier auprès  de  vous,  de  la  manière  la  plus 
infAme  et  fa  plus  Iftche,  les  quatre  représen- 


■I  Législateurs,  défiez-vous  de  cette  trame  li- 
berticide ;  mettci-vous  en  garde  contre  ces  im- 
posteurs, et  attendes  que  vos  coll&gues  vous 
aient  donné  tous   les  éolairclsscmenta   dont 


vous  avei  besoin  pour  prononcer  avec 
et  confondre  l'iniquité. 

<i  Voulez-vous  savoir  pourquoi  les  adminû- 
tratcurs  du  département  des  Ardennei  ont 
juré  la  perte  du  comité  de  surveillance  établi 
Il  Bedaul  C'est  parce  qu'il  travaille  sans  reU- 
che  à  éclairer  fa  conduite  tortueuse  de  cette 
administration  pour  vous  la  dénoncer  ;  O^Wt 
parce  que  ce  comité  a  fait  arrêter  des  prUnt 
réfractaires  que  l'administration  du  déftx- 
tement  laissait  en  liberté,  au  mépris  dei  loïl, 
et  dont  elle  ne  pouvait  ignorer  ni  la  résideiioe 
ni  la  conduite  séditieuse  et  oontre-révolQtlon- 
mire  ;  c'est  parce  que  le  comité  a  fait  abattre 
dans  la  ville  où  siège  l'administration  dei  mo- 
uumento  de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité,  hu 
1.  squeU  elle  fermait  soigneusement  les  yeux. 
nu  mépris  de  la  loi  :  c'est  parce  que  le  comité 
a  fait  porter  à  tous  les  citoyens  ds  U éxiferes  et 
de  Gbarleville  la  cocarde  nationale  qui  pa- 
raissait y  être  tombée  dans  l'oubli,  et  que  oeUe 
action  patriotique  reprochait  à  1  adminûtolr 
tion  du  département  son  mépris  pour  la  loi 
sévère  du  3  avril  dernier-  oest  enfin  parce 
que  l'œil  vigilant  du  comité  de  surTeillaDW 
est  pour  l'administration  un  soleil  qai  telaire 
tous  ses  pas,  et  que  vos  collègues,  les  représen- 
tants du  peuple,  ont  Sté  à  ces  tntendantê  du 
nouveau  régime  le  veto  qu'ils  leur  avaient 
donné  sur  tes  actions  du  comité  de  surveil- 
lance et  par  l'usage  duquel  ces  administra* 
teurs  en  paralysaient  toutes  les  mesures. 

■<  Législateurs,  voulez-vous  savoir  pourquoi 
les  administrateurs  du  département  ont  juri 
la  perte  du  comité  de  salut  public  t  C'est  que 
M  comité  par  son  énergie  lui  repro<d]e  son 
indolence  et  sa  Iftcheté  ;  c'est  parce  qu'il  lui 
a  reproché  de  mettre  du  retard  dans  l'envoi 
des  lois  aux  districts,  et  d'assassiner  pat  œ 
moyen  l'esprit  publie  ;  c'est  parce  (^ue  le  co- 
mité veut  établir  à  Mézières  une  société  popu- 
laire pour  républicaniser  les  esprite,  réohaut- 
fer  les  âmes  et  aiguillonner  par  sa  surveil- 
lance la  conduite  des  administrateurs  ;  tftxt 
parce  que  le  comité  a  pris  sur  lui  d'inviter  les 
municipalités  de  Mézières  et  de  Cbarleville  à 
faire  porter  aux  femmes  de  ces  deux  cité*  des 
cocorcles  tricolores,  au  lieu  des  cocardes  oon- 
tre-révolutionn aires  que  l'on  voyait  de  toutes 

g  arts,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  qu'à 
oblentz  et  sur  les  bords  de  la  Vendée  ;  ^eit 
enfin  parcn  que  les  administrateurs  qui  fai- 
saient partie  du  comité  de  salut  publio  ont 
été  exclus,  par  les  représentants  du  peuple,  de 
ce  comité  dont  ils  paralysaient  l'énergie  ré- 
publicaine. 

«  Nous  ignorons  jusqu'il  présent  sur  qneli 
motifs  est  fondée  la  dénonciation  portée  à 
votre  barre  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement ;  mais  nous  jurons  tous  que  ce  ne  peut 
être  qu'un  tisau  d'infâmes  calomnies. 

«  Kl! présentants,  l'arrivée  de  vos  collèguM 
dans  cette  ville  a  été  signalée  par  la  ioie  la 
plus  pure,  par  ks  cris  de  Vive  la  Béptthlique, 
vive  l't  Canvenlion  nationale.  Tous  les  ci- 
toyens se  sont  empressés  de  serrer  dans  leurs 
bras  les  pères  de  la  patrie  ;  des  larmes  d'atten- 
drissement ont  coufé...  1  Le  patriotisme  a  pris 
un  nouvel  essor;  la  société  populaire  a  doublé 
d'énergie  ;  des  fêtes  civiques  ont  été  célébrées  ; 
des  cbants  d'allégresse  ont  monté  jusqu'aux 
cieuxl...  Vos  collègues,  dspuia  qu'ils  font 
leur  résidence  ici,  n^ont  cessé  de  travailler  à 
la  sûreté  des  frontiires,  à  l'ortanisation  dei 
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oontingentA,  à  i'épuremeiit  des  corps  militai- 
res (1),  à  t 'approvisionnement  des  places  et 
des  armées.  lia  ont  souvent  passé  des  nuits 
entières  pour  veiller  au  salut  de  la  Uépubli- 
que,  ils  ne  se  sont  point  donné  de  relâche,  que 
le  salut  de  lapatrie  n'eût  été  complète  ment  as- 
suré ici.  Et  cependant  de  vils  calomniateurs, 
do  vils  amis  de  la  royauté,  des  lâches  qui,  dans 
l'occaaion,  tendraient  te  oou  à  rÂutnchien 

fiour  recevoir  le  oollii^r  de  l'esclavage,  travail- 
ont  dans  l'ombre  à  détruire  la  réputation  des 
représentants  du  peuple,  à  renverser  leur  ou- 
vrage, à  empêcher  l'effet  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  le  salut  commun  I  On  ose  aller 
vous  dire  qu'à  leur  arrivée  dans  oe  départe- 
ment, vos  collègues  ont  eu  regret  d'y  voir  la 
paix  et  l'union,  et  ont  cherché  à  y  faire  ger- 
mer l'anarchie!... 

«  Législateurs,  la  municipalité  de  Sedan, 
la  société  populaire,  et  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  vous  demandent  vengeance  éclatante 
de  cette  atrocité  contrer  évolution  uaire.  Noua 
vous  demandons  tous  la  conservation  du  co- 
mité de  surveillance  et  de  celui  de  salut 
public  pour  déjouer  la  coalition  des  aristo- 
crates du  dedans  avec  les  émigrés  qui  bordent 
notre  frontière,  et  pour  sauver  la  République. 
Nous  vous  demandons  de  réparer  l'injure 
faite  aux  représentants  du  peuple  qui  sont 
parmi  nous  :  nous  vous  déclarons  que  Senti, 
Delaporle,  ueviUr  et  Milhaud  possèdent  no- 
tre confiance,  notre  estime  et  notre  amour. 
Kous  vous  jurons  enfin  que  nos  poignards 
sont  levés  pour  exterminer  les  scélérata  qui 
oseraient  dans  la  suite  attenter,  soit  à  leur 
réputation,  soit  à  leurs  personnes  sacrées. 

(Suivent  les  signat-urea  de»  membre»  du  eoti' 
ieil  général  de  M  commune,  de  la  société  ré- 
mihfieaine  et  celle»  de  toiu  le»  Sam-Culottet 
df.  Sedan.) 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  Sedan, 

membre  du  comité  de  salut  public  établi  a 

Mézières,  et  de  la  société  des  Amjs  de  la  Ité- 

publîque,  une  et  indivisible,  séante  à  Sedan. 

«  Signé  :  Vabbant.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  Sûreté  générale.) 

li«  Pr^sldcRl  (2)  fait  appel  d'anciens  se- 
ciétaîres  pour  occuper  le  bureau  dans  l'ab- 
sence de  quelqucs-nns  des  secrétaires  en  acti- 
vité. 

Jallen  (de  Toulouse),  secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées k  l'Assemblée  : 


(I)  1t  ne  s'agit  point  ici,  coDimc  l'ont  prétendu  Ut 
i-'eniltantlnt,  tes  Moâ^antini,  U*  Ariilocralet  et  Us 
IloijalUUi  pour  lii^ir  loa  esprits  ei  diviwr  le»  ciloyeni, 
des  cbsngemRnta  faits  depuii  peu  dans  la  ^arde  natioDale 
lie  iSetiaii.  G»  chaD^monls  étsieut  dccmmJns,  mai» 
quoique  l'intrigue  ait  pr«vulu  dans  le  cliuii  de  certain* 
sujets,  quoique  dciu:  on  irois  Fayéliites  aient  encore  èt« 
conserves  et  que  d'eicelloiili  Soiis-Guluttos  soient  reilea- 
cenjus  dans  des  rangs  inlérieiirs,  la  nouri'llc  Ëlectïixi, 
en  lénérai,  aété  bonne,  car  des  Sa  d  a- Culottes  ont  rem- 
placé des  Saus^iilolt«s.  Aiusi  nous  déclarons  que  t» 
païaag»,  que  l'on  a  pris  tant  de  peine  à  faire  inter- 
préter, D'Mt  relatif  qu'à  la  destitution  faite  <le  cbets 
militairM  dans  ce  quoa  appelait  si-davoot  Irmipei  it 
Ugnt. 
(SJ  Pr^eèt-wrHux  4e  la  CeHwenthn,  toBe  19,  p.  W. 


3°  Lettre  de  BouckoUe  (1),  miniêtre  de  In 
guerre,  tendant  à  obt«nir  que  la  brigade  de 
gendarmerie  nationale  en  résidence  à  Pantin, 
soit  maintenue  dans  ce  lieu,  malgré  les  dis- 
positions de  la  loi  du  S9  avril  1792,  qui  l'a 
placée  à  Montmartre. 

(La  Oonvention  renvoie  ta  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

4°  Deux  lettres  des  représentant»  LevasKiir 
(Meurlhe),  Maignet,  Soubrany  et  Maribon- 
Moiitaut,  comimssaires  à  rarniée  de  la  Mo- 
selle, datées  de  Metz,  le  S  juin,  l'une  sur  une 
§rise  d'armes  considérable  faite  au  château 
u  prince  de  Nassau-Sarrebrùck,  l'autre  sur 
les  défenseurs  de  la  patrie  malades  à  l'hôpi- 
tal de  Metz. 

Suit  un  extrait  de  la  première  de  ces  let- 
tres (2)  : 

"  lia  font  part  à  la  Convention  que  l'on  a 
trouvé  tout  récemment  dans  la  maison  du 
prince  de  Nassau- Sa rrebrûck,  9fi0  fusils,  plus 
de  500  gibernes.  ISO  lames  de  sabres,  une  cer- 
taine quantité  de  poudre,  de  boulets,  de 
plomb,  etc.  ;  que  tous  ces  objets  ont  été  con- 
duite au  camp  de  Forbach,  et  sont  actuelle- 
ment entre  tes  mains  de  nos  volontaires.  Ils 
enverront  incessamment  l'inventaire  de  tout 
ce  qui  a  été  saisi  cheï  le  prince  de  Nassau  et 
la  comtesse  de  Lapayène,  à  Sarrebriick  et  à 
Bliacastet.  Le  premier  nous  donnera  annuel- 
lement au  moins  un  million  de  revenu. 

c<  Ils  font  connaître  une  nouvelle  demande 
de  fonds  do  ta  part  des  régisseurs  des  sub- 
sistances militaires,  et  de  nouvelles  plaintes 
do  la  part  des  voituriers.  Pourquoi  donCj  di- 
sent-ifs, ce  combat  continuel  entre  l'adminis- 
tration des  subsistances  et  la  Trésorerie  natio- 
nale? Ils  dénoncent  le  gaspillage  qui  a  lieu 
à  l'égard  des  voituriers,  et  qui  prouve  la  né- 
cessité de  porter  l'oeil  le  plus  sévère  dans  t'ad- 
miniatration  des  subsistances.   i> 

(La  Oonvention  renvoie  ces  lettres  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  ea  faire  un  prompt 
rapport.) 

6°  Lettre  des  représentant»  Courtois,  Le- 
sai/e-Senault  et  Delbre!,  enmmittaire*  à  fat' 
inée  du  Nord,  datée  de  Douai  le  1"  juin  (3), 
par  laquelle  ils  instruisent  la  Convention 
nationale  qu'un  incendie  s'est  manifesté  k 
l'abbaye  des  Prés  de  Douai  par  la  négligenœ 
des  volontaires  du  B*  bataillon  de  la  réserve, 
qu'on  laissait  impunément  faire  du  feu  dans 
les  corridors  près  de  grands  amas  de  paille, 
sur  lesquels  la  plupart  d'entre  eux  cou- 
chaient. Lea  deux  tiers  de  l'édifice  sont  con- 
sumés. On  évalue  la  perte  à  100,000  livrea 
sans  y  comprendre  lea  effets  appartenant  anx 
volontaires. 


(1)  Procès-verbaux  delà  ConieHliou,  tome  13,  p.  99. 

iSj  llullelin  de  la  Convention  du  6  juin  1193.  el  Pro- 
cis-ve.rbanx  de  ta  Coaiienlion,  Lonie  (3,  page  90.  —  Ces 
lettres  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  Correspondances  du  comité  de  Salut  public  do 
n.  Aniard. 

|3{  ISulUtin  de  la  Coitveulion  du  6  juin  1193,  h  Pto- 
cèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  1.^,  page  99.  — 
Cette  Uttre  n'«t  pas  meotionDde  dans  le  Recueil  ies 
Aelet  et  Correipinianeei  d»  comité  de  Saint  public 
lie  il.  .^ulard. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

&'  Lettre  de  Clavicre,  ministre  de»  eontri- 
butioni  publi^tiei  (1),  par  laquelle  il  envois^ 
n  la  ConventioD  plusieurs  oxemplairca  dr^ 
l'état  de  situation  nu  1"  juin  présent  mois, 
d«  la  confection  dea  rôles  de  la  contribution 
foncière  de  1792,  dans  les  83  départements  de 
la  République. 

(I^a  Conrention  renvoie  la  lettre  au  oomitù 
des  finances.) 

T  Adrette  de»  autorité»  eon»tittiiei  civile^ 
et  militaire*  et  des  citoyen'  libres  de  la  eoni- 
mune  d^  Vaienee,  dé/iartement  de  ta  lirôme, 

Kour  inviter  la  Convention  à  s'occuper  d'une 
inne  Constitution  républicaine  et  à  mettre 
fin  aux  dissensions  qui  rëftnont  dans  son  sein; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

«  Valence.  le  28  mai  1T93, 
l'an  II  de  la  République  française. 

"  Citoyens  législateurs, 

"  Appelles  à  présenter  au  peuple  fiançait 
une  Constitution  qui  doit  fixer  ses  destinées, 
n'étcs-vous  plus  pénétrés  du  caractère  au- 
guste dont  vous  Ites  revêtus,  ou  sa  volonté 
puissante  dont  vous  êtes  l'organe  ne  peut-elle 
se  faire  entendre  et  dominer  les  factions  qui 
veulent  régnerl...  Les  orateurs  invoquent  à 
votre  tribune  l'opinion  du  peuple.  Eh  bien,  ils 
vont  oonnatti'c  nos  pensées  et  si  nous  avons 
tardé  de  les  manifester,  nos  Ames  ne  sont  que 
plus  pénétrées  des  vérités  que  vous  devtz  écou- 
ter en  silence. 

«  La  volonté  du  peuple,  législateuis  fut 
une  ;  quand  il  proclama  sa  liberté,  il  vous 
confia  son  vœu  pour  former  sur  cett«  base  le 
contrat  social  qui  doit  ress^rer  ses  parties, 
augmenter  sa  force  et  assurer  son  bonbeur. 
Cest  dans  le  recueillement  que  vous  devez 
concevoir  les  éléments  de  cet  important  ou 
V rage  ;  vous  devez  en  discuter  les  princlpoR 
ilnns  le  calme  et  ne  les  décrétnr  qu'après  vouk 
être  éclairés  dea  méditations  dont  l^-s  hommes 
pensants  vous  appoitent  le  tribut.  Alors,  lé- 
gislateurs, la  sagesse  dictera  vos  résolutiona 
puisqu'elles  seront  le  résultat  de  l'union  de 
vos  cœurs...  Ah  I  cessez  donc  des  luttes  qui 
ont  changé  le  sanctuaire  des  lois  en  arène  de 
Kladmteurs.  Pourquoi  vous  attaquer  avec  des 
dénunii nations  qui  deviendraient  parmi  noui 
dea  cria  de  guerre  civile  si.  loin  des  foyers  de 
corruption,  noua  pouvions  être  séduits?  — 
Nous  ne  voulons  attacher  aux  mots  de  plaine 
et  d.'  montagno  que  les  aignificaliona  puisées 
dans  la  nature  ;  nous  ne  voulons  point  alté- 
rer les  doiiws  afTections  qu'elles  font  naître  ; 
au  pied  des  Alpes,  n..s  p-nsées  s'éifvont  k 
I  asp.'çt  de  ses  monta  »ii  la  liberté  nnciuit 
pour  la  France.  Nos  plaines  nous  offrent  un 
apectaclc  aussi  consolant  :  de  riches  nioiasons 
les  couvrent  et  bientôt  elles  seront  la  récom- 
penw  des  travaux  dea  habitants  des  campa- 


fl)  Proett-terbaux  rfc  In  Conrentinn.  t-.ni,-  13.  p   kki. 

(S!  Arehire»  naiioMUf*.  (Urton  C  8IW,  eh«n>t«Sâl. 

'       im     "  '^*^''""*""'  **  I*  C9«w«H«,  ton*  13. 


gnes.  Kon,  non,  nous  ne  pourrons  jamaii 
associer  k  ces  idées  celles  de  vos  divisions  in- 
testines. Imitez-nous  et  proscrivei  tout  û- 
gnal  de  parti  ;  ses  noms  de  seotee  qui  ne  h- 
raient  que  ridicules,  si  dea  ambitieux  ne  les 
eussent  rendues  redoutables  ;  rappeleE-voiu 
que  Cromwell  se  servit  des  aplanitteurg  pour 
parvenir  à  la  tyrannie  ;  ou  ils  furent  bux- 
mêmes  domptés  par  ce  cnef  audacieux   au 

Sied  duquel  ils  furent  forcés  de  d^oser  le 
>nnet  rouge,  emblème  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  adopté.  Vous  le  savez,  après  que  les 
Bataves  eurent  secoué  le  joug  espagnol,  oe  fu- 
rent des  nobles  qui  les  premiers  prirent  le 
nom  hypocrite  de  gueux  et  se  revêtirent  d'une 
besace.  Ils  séduisirent  par  là  les  hommes  siin- 
ples,  firent  servir  le  peuple  à  leur  vengeanoe 
et  lui  imposèrent  bientôt  après  un  gouverne- 
ment aristocratique.  Bans  les  capona  du  ri- 
vage, Vandernott  n'eut  jamais  arrêté,  dans 
la  dernière  révolution  du  Brabant,  la  propa- 
gation des  principes  philosophiques  ;  mais 
aurions-nous  besoin^  législateurs,  de  voua  ci- 
ter ses  exemples,  si  nous  voulions  analyser 
la  cause  de  nos  propres  malheurs.  Nous  vou- 
lons vous  occuper  des  remèdes  à  y  porter  ; 
abattez  sans  délai  sans  ajournement,  la  tête 
hideuse  de  l'anarchie  naissante  ;  présentes-la 
comme  une  nouvelle  méduse  aux  nommes  qui 
voudraient  attaquer  la  représentation  natio- 
nale ;  À  sa  vue,  ils  resteront  immobiles  et  ne 
pourront  accomplir  leurs  projets  libertioides. 
Vous  êtes  pour  nous  l'arche  sainte  :  anathème 
à  celui  qui  y  portera  une  main  sacrilège! 

(<  Législateurs,  si  une  impulsion  révolu- 
tionnaire a  procuré  au  corps  politique  une 
crise  salutaire  il  pourrait  succomber  sous 
de  nouvelles  secousses.  Consolidez  la  Révolu- 
tion. Travaillez  sans  rel&che  k  la  Constitution 
que  les  dominateurs  ne  veulent  pas.  Associei 
aux  principes  philosophiques  la  praticabilité 
sans  laquelle  les  lois  sont  de  voines  théories; 
combinez  les  intérêts  d'un  peuple  agrioole, 
avec  les  besoins  wnaissants  d'une  nation  in- 
dustrieuse ;  que  les  fruits  de  la  terre  soient 
Sarantis  aux  cultivateurs  laborieux  qui  la 
crtiltsent;  que  le  commerçant  puisse  les  ré- 
pandre à  son  tour  et  dédoniraairer  par  son  in- 
dustrie les  lieux  où  elle  a  été  moins  géné- 
reuse... Ah!  tournez  quelquefois  vos  regards 
vers  cette  terre  heureuse  oti  la  liberté  pros- 

S Ère  sous  les  lois  de  la  raison;  les  législatems 
u  Nouveau -M  on  de  n'entretiennent  pas  dans 
leur  sein  des  germes  do  division,  ils  furent 
toujtmrs  unis  pour  triompher  de  la  tyran- 
nie. Philadelphie  ne  chercha  point  à  dominer 
le  congrès  oti  les  sages  de  la  nation  rédi- 
geaient le  code  de  ses  lois.  Que  Paris  vous 
respecte  égslement  ;  cette  cité  ne  peut  s'enor- 
Kueillir  ijue  des  liommngi's  plus  considéra- 
bles que  sa  puissance  lui  permet  do  vous 
présenter.  Si  ses  habitants  voulaient  faire  va- 
loir en  qu'ils  ont  fait  pour  nous,  nous  pour- 
rions leur  rappeler  que  nous  snriinws  Ipï  file 
aînés  de  la  liberté  et  que  pour  prix  de  nos 
efforts  nous  ne  vous  demandons  (|ue  la  protec- 
tion des  lois.  Il  est  temps  d'arrêter  l'impétuo- 
.silé  des  flots  tumultueux  qui  ln'nrtent  votre 
"■nceinlo  :  oue  celui  qui  vous  préside,  comme 
le  maître  de  l'Olympe,  fasse  trembler  d'un 
tigno  les  hommes  criminels  ou  séduits  qui 
osent,  dans  les  tribunes,  insulter  à  la  majeaté 
du  peuple  que  tous  représentez.  C'est  de  là 
que  les  puissances  étrangères  déchirent  la 
sein  de  notre  patrie;  pourriez-Toot  i — 
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notre  liberté  ai  TOUs-mËmes  tous  n'Stes  pas 
libKBl 

<i  Voici  8ur  quoi  nous  tous  proposons  et 
invitons,  au  nom  de  la  patrie,  k  délibérer  : 

«  1°  Qu'il  soit  infligé  une  peine  à  quiconque 
emploiera  les  dénominations  qui  signalent  les 
partis  : 

Il  2°  Que  l'Assemblée  fasse  ÎQBcrire  au  Pro- 
cès-verbal et  dans  te  Bulletin  le  nom  de  celui 
de  ses  mcmbi'es  qui  troublera  ses  délibérations 
et,  en  cas  de  récidive,  déclarez-le  néditieux  ; 

Il  3°  Que  tout  signe  d'approbation  et  d'im- 
probation  de  la  part  des  tribunes  soit  rigou- 
reusement interdît  et  qu'il  soit  puni  sur-le- 
champ  par  l'évacuation  de  celte  dans  la- 
quelle il  se  sera  manifesté  ; 

"  4"  Que  la  Convention  déclare  à  la  France, 
si  elle  est  libre  dans  ses  délibérations...  Si 
elle  est  libre,  qu'elle  se  Mte  de  resserrer  le 
lien  social  par  la  proclamation  d'une  Cons- 
titution républicaine. 

Il  Les  auloriiéi  constituiez  civiles  et 
militaire*  et  les  citoyens  libret  de  la 
ville  de  Valence,  ehef-lieii  du  dépar- 
tement de  la  JJrôme. 

»  Signé  :  Mengbbt,  président    du  dé//arie- 
ment:  Cbaponnb,  administrateur   du  dé- 

Îartejnent  ;  Deulot,  administrateur  ; 
IloUQUEt,  officier  municipal:  Sucry, 
fominiieairt  des  guerres;  RouOERON,  no- 
table ;  Deyxz,  maire;  Charlon,  notable; 
RoTAMEZ  :  Lamy;  Billiet,  administra- 
teur du  département;  (iEMILLON,  commis- 
saire de  police;  Ubrcier  ;  Bernard,  ad- 
ministrateur; Barbiac,  adminiêlratettr  ; 
Bébenoer;  Allié;  Bénibtant;  Alexan- 
dre HOMIEU,  vice-procureur  général  »yn- 
dic  du  département;  ClbveaC,  notable; 
CoTTE,  notable;  Constantin;  Rolland; 
Charuonhel,  nofab/f ,- Janbt,  administra 
tetir;  Bërenoer  cadet:  Monclan  cadet; 
Robin;  Gakcin,  architecte;  Bonnet  :  Cou- 
turier ;    FODRBETTE  ;      AlLIEK  ;     VeENET 

père;  Pêrot;  Chiroux;  Dupoy  ;  Lom- 
bard ;  BouDiLLON  cadet  :  Ouirbuaud.  le 
jeune;  Cbabert,  administrateur  du  dis- 
trict ;  Desbibeb,  officier  municipal; 
Faurb  ;  Bafin  ;  Baron;  Blacbb  ;  Bioaty  ; 
Chaklon,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict; LivotJ;  Aboocd;  Valette;  Re- 
BOCLET  fils;  Avky;  TR^CLL1ER;  Carbon; 
Lasberrb  ;  CotiRioL;  Martin,  aefjnrii(>- 
(ru(eur  ,*  Vionat;  Savahy  ;  Aubebt;  Oa- 
CHON;  Chatanier;  GaddY;  Beroier  ca- 
det, administrateur  ;  Caudeiron,  admi- 
nietrateur  du  département;  LoNQ,  admi- 
nistrateur. Constant;  Urosset,  adju- 
dant géntral;  Perkiotat,  administra- 
teur ;  UardelLk,  officier  municipal;  Ja- 
NOO  ;  Vionon;  administrateur  et  juge; 
Claudb,  notable;  Vauqbanel,  notable; 
ROSBEL,  juge  du  tribunal  civil;  RoUZIER  ; 
Soullier  ;  Pbkrin  ,  mciiire  épiscnpal; 
PaYau;  Laicbebt,  administrateur  du  dé- 
partement; Faukb,  administrateur  ;  y  1- 
GNON;  GbÉOOIHE,  Curé;  VlAL  ;  DoTUaSAT, 

notable  ;  Rayuond  ,  vicaire  é/iiscopal  ; 
Grégoire,  vicaire  épiseopal;  Roubsil- 
uc,  juge  ;  Delacoub,  vicaire  épiseopal  ; 
UaiOROM,  vicaire  épiseopal;  Chancsl, 
administrateur  du  département;  Arghi- 
HABD;  Pihbt;  Oinbt;  Dadhont,  o/jfci'er 
municipal  itti  Bbssé,  notable  ;  VzviUjtr 


m 

rat;  Martin  (lEn^,  noto6/e;  AjhaY;  Hu- 
qon;  Baithont  ;  Babbisr;  Richard;  Fé- 
riée, directeur  des  messageries  ;  Vallon 
aîné;  Barbier  cadet,  officier  municipal  ; 
Port,  directeur  des  postes;  Grégoire, 
notable;  P.  B.  Delhorub  ;  Bret,  itnpri- 
meur;  Détanoek,  Richard  curfe(  ;  Bar- 
bier fils  aîné,  capitaine;  Lengz,  sous-lieu- 
tenant de  grenadiers. 

(La  Convention  applaudit  aux  sentiments 
énergiques  que  renferme  cette  adresse  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

■'•ullaln-GraMdprty  (1)  propose  de  décré- 
ter que  les  comités  présenteront  demain  le  ta- 
bleau de  ceux  de  leuis  membres  qui  resteot, 
et  de  ceux  qui  doivent  sortir,  afin  que  dans  la 
même  séance  on  puisse  procéder  par  moitié 
à  leur  renouvellement. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

La  Revel Ile re-l'^ peaux.  Je  demande.  Pré- 
sident, que  vous  fassiez  lire  une  lettre  que 
vous  avez  reçue  des  administrateurs  de  la 
ville  d'Angers  (2). 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire.  Il  s'agit 
d'une  lettre  ries  citoyens  Despenjoh  tt  Cou- 
radin,  députée  extraordinaires  de  la  com- 
mune d'Angers  (3)  qui  demandent  leur  ad- 
à  la  barre. 


Le  Président  observe  qu'il  a  été  rendu  un 
décret  portant  que  toutes  les  lettres  et  péti- 
tions relatives  aux  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation seront  renvoyées  au  comité  de  Salut 
public. 


L«  Revelli^re-liépcaux.  Ain-.  _ 
toyens  de  Paris  seront  seuls  entendi 
France  le  sait. 


les 


Daal<^«l-l*ontéf«ulnnl.  Je  demande  qu'au- 
cun citoyen  des  départements  ne  puisse  être 
admis  à  la  barre,  à  l'exception  de  la  commune 

et  des  sections  de  Paris. 

4HMf  «oiar.  Et  pourquoi  donc  un  décret  t 
Avec  du  canon  on  fait  ce  qu'on  veut  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
renvoie  les  pétitionnaires  à  dimanche)   (4). 

Julien  fde  Toulouse, \  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  ; 

9°  Lettre  de»  citoyennes  veuves  Le  Uag,  Col- 
let, Berry,  Barré  et  Christo,  domiciltées  à 
Ivry-sur-Seine,  pour  transmettre  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  20  livres;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (5)  : 


[I)  Proeès-rerbaa.r  de  la  rnijiYnliou,  lome  13,  p.  IPO, 
et  Mercure  uniivrsel,  tome  liS,  page  H5,  V  colonne, 
(ï)  Cette  ùiMunsioii  lur  Ja  lettre  des  drpuiêt  eilnior- 
rrAitKcri  est   tmpruniée   an 


Joiino. 

[Vi  Frocti-verbaitx  itela  Cniifi'ulio».  ioniel3,p.-igo  lUO. 

(i)  Voj.  ci-aprM,  meius  sèanes,  page  113,  l'admistioii 
ds  c«i  iléputé*. 

(S)  Archive*  iMttonale*,  Carton  C  IBl,  chemiie  BIT, 
II*  1,  et  Proeit-verbaax  de  la  Centention,  lomo  13,  p.  101. 
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(I  Citoyen  Président  et  légialateura, 

••  Ne  pouvaut  prendre  les  armes  pour  voler 
à  la  défeose  de  notre  patrie  à  cause  de  notre 
caducité,  nous  noue  empreasona  de  venir 
dans  le  sein  de  cette  auguste  ABscmblée  pour 
voua  supplier  d'agréer  l'offrande  que  notre 
pouvoir,  proportionné  à  notre  travail  comme 
journalières  et  chefs  de  famille,  ne  peut  por- 
ter au  delù  de  la  aouime  de  SO  livres,  compria 
le  don  de  16  livres  de  la  citoyenne  Chnsto, 
ouvri^re  en  linge,  audit  Ivry.  Ce  sacrifice  est 
dcHtiué  pour  secourir  et  suppléer  aux  dé- 
penscs  de  nos  frères  d'armes  qui  ont  juré  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République  française  dont  vous 
êtes  les  dignes  reprém^ntanta.  C'eat  là,  ci- 
toyens, tout  ce  que  peuvent  faire  des  infor- 
tunées. 

r-Seinf, 

«  î^iijnr  ;  Veuve  Fraubouso  Lï  Hoy,  âgéf  de 
63  atm  ;  vauve  Collbt,  64  a-ni  ;  veuve 
Bï;riit.  SS  an»;  Madeleine  Badë,  femme 
Badé,  .}\«jm  ;  citoyciim-  CnRlflTO,  S7  «ne.  « 

(Ln  Convention  décrMc  In  mention  liono- 
lahle  ft  ordonne  l'insertion  de  cttle  lettre  au 
linlhUn.) 

10"  Lftire  du  proruriiir  syndic  du  dixiriri 
ilf  Lfiuvhe,  par  laquelle  il  offre  un  don  pa- 
triotique au  nom  de  la  commune  de  Pernes, 
département  dea  Bouches-du-Rhône;  e.-ttc 
lettre  eat  oinsi  conçue  (1)  ; 

«  Carpentras,  le  SA  mai  1793, 
l'an  II  de  la  Ri'publique  frani;aisc. 

<<  Keprésentanta, 

"  La  commune  de  Pernes,  dans  le  district 
de  Louvèïe,  vient  d'adresser  à  l'administra- 
tion de  ce  district  inn  paires  de  souliers  en 
don  patriotique.  Je  réclame  pour  elle  la  raen- 
lionlionorablequ'ellcméiileà  plusieurs  titits. 
Vous  vous  faites  un  devoir  de  consigner  dans 
V[>H  bulletins  les  dona  qui  sont  fait«  a.  la  pa- 
irie l.n  commune  de  Pernea  verra  avec  plai- 
sir que  la  Convention  a  été  instruite  de  ce- 
lui qu'elle  vient  de  faire. 


Il"  Lettre  du  dti.yi n  Fmire,  dt/iuti  de  la 
Sfijie-Inférieure,  qui  sollicite  un  congé  de 
trois  semaines;  cette  bltre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


(l|  krckii-ft  nationale*,  Curtoii  C  SSI,  cbamite  SU, 
II-  i  cl  Pniefi-tirbaitr  de  ta  tlanienli"»,  ti-me  1.1,  p.  101. 

,;i)  Arehivtt  nùtionaUê,  Carton  C  151,  chtaiM  6iti, 
pièca  n^  B.  —  Pour  U  diieuuiM,  vorea  b  Point  4a 
Jour,  n*  M,  paye  973,  et  h  Merenre  anirtrul,  lome  M, 
p«fB  %\  *•  eolonnt. 


l'an  II  de  la  Képublique  frangaÏM. 
H  Citoyen  Préaident, 

«  Un  devoir,  le  plus  doux  à  la  paternité, 
l'établissement  du  dernier  de  mes  enfanti  ei 
les  arrangements  qu'il  néoessitc,  me  forcent 


J'ai  d'autant  plua  de  raison  d'eapérer 

que  la  Convention  m'accordera  cette  faveur, 
que  ^B  vais  dans  une  ville  maritime  où  l'en- 
nemi se  présente  fréquemment  sur  aea  radea 
l't  où  ^  pourrais  être  de  quelque  utilité  ai 
le  comité  de  Salut  publie  le  désirait. 

<<  Au  reste,  j'ai  satisfait  à  la  loi  en  affi- 
chant les  raiaons  qui  m'obligent  à  m'absenter. 
Il  •'■ligné  !  Fattbb,  dipvti  du  dépar- 
tement de  to  Seine- 
l  nférievre.    » 

Plusieur»  mtnibrea  :  L'ordre  du  jour. 

|j«  CarpcBtler.  La  patrie  est  en  danger, 
nous  sommes  à  notre  poste,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  demander  un  congé.  A  la  veille 
d'une  bataille,  un  soldat  no  peut  quitter  son 
poste.  Pour  le  bien  de  la  Bépublique,  nous 
devons  y  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner. 
Je  demande  que  tous  les  membres  abaenta 
pour  congé  soient  tenus  de  se  rendre  inces- 
samment a  leur  poste  et  qu'aucun  de  nous  ne 
puisse  s'absenter  que  par  commission.     - 

H*yre-liaplaDefae.  Je  propose  ésalement 
qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  congé  jusqu'à 
I  achèvement  de  la  Constitution. 

(La  Convention  adopte  ces  difEérentea  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

i<  La  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  membres  absents  par  congé  seront  te- 
nus de  se  rendre  incessamment  à  leur  poste, 
rt  qu'aucun  membre  ne  pourra  s'absenter  que 

Sar  commisaion,  iusqua  l'achèvement  de  la 
onstitution,  et  cnarge  le  comité  des  décrets 
du  rappel  des  membres  abaenta  pnr  congé.  » 
JbIIcb  ide  2'iiu!i/u»t),  eerrétaire,  poursuit  la 
lecture  dea  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyri'.s  à  l'Assemblée  : 

12^  Lettre  du  eitoyeii  Oamon,  député  de 
VArdrehe,  qui  sollicite  un  congé  da  quince 
jours  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

n  Le  5  juin  ITJW, 
l'un  II  de  la  Uépubli'iue  française. 

Il  Citoyens  niea  collègues, 

«  ITn  père  et  une  mère  vieillards  et  inârmca 
m'appellent  à  leur  secours  :  les  fanatiques 
de  la  Lozère  menacent  leurs  propriétés  et 
leurs  personnes.  Ils  avaient  pour  consola- 
ti'urH  un  frère  et  un  fila:  le  premier  est  mort 
il  y  a  peu  de  jours  en  conduisant  un  batail- 


(1)  OiUettion  Baudouin,  tome  30,  pi^c  i\.  et  Proeèt- 
rerèau.e  ilt  lu  ComtHUon,  iom«  13.  ps|»  lOi. 

|1)  Arekiwet  tutionaiet.  Carton  C  ■Uil,  cliainlsa  SiO, 
pi^a  n*  5,  «I  Protèt-verbaux  dt  la  LontitnlioH,  loma  13, 
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Ion  à  l'armée  des  Âlpêi;  le  aeoond  combat  à  la 
frontière  pour  la  liberté,  Je  leur  rute  seul. 
Je  demande  à  voler  auprès  d'eux  en  ces  mo- 
ments de  crise.  J'ai  consacré  des  années  au 
service  de  ma  patrie;  ma  piété  filiale  réclamr 
quinze  jours,  et  c'est  pour  remplir  le  plus 
sacré  des  devoirs  que  je  sollicite  un  congé 
pour  ce  court  espace  de  temps. 

.11  Signé  :  Qauon,  député  de  l'Ardèche.  i> 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

13°  Lettre  du  procureur  général  tundic  du 
département  de  l'Hérault,  en  date  de  Mont- 

Sellier,  SB  mm,  par  laquelle  il  annonce  qu'à 
t  nouvelle  de  l'insurrection  de  la  LozËre,  le 
district  de  Lodâve  s'est  empressé  de  faire  par- 
tir pour  Milhau  2fi&  hommes  choisis  dans  la 
garde  nationale. 

Il  ajoute  (l)  : 

<i  De  notre  côté,  nous  allons  faire  partir 
une  compagnie  de  canonniers  qui  sont  à  Cette 
avec  deux  canons,  et  sans  diminuer  en  rien 
les  forces  destinées  pour  nos  frontiÈ^rcs.  Vous 
avone  requis  les  gendarmes  revenus  de  l'ar- 
mée au  nombre  de  50,  avec  un  pareil  nombre 
de  cavalerie.  Nous  avons  cru  aussi  que 
90  gardes  walonnes,  déserteurs  de  l'armée 
d'Espagne,  qui  étaient  en  ce  moment  à  la  ci- 
tadelle de  Uontpelticr,  nous  présentaient  un 
secours  que  nous  devions  saisir  avec  empres- 
sement. Noue  les  avons  en  conséquence  for- 
més en  compagnie,  et  ces  différentes  troupes 
vont  ee  mettre  en  marche  pour  joindre  In 
garde  nationale  de  Lodéve,  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Tondut,  officier  de  la 
gendarmerie  nationale. 

<i  J'ai  fait  part  de  ces  dispositions  à  l'ad- 
ministration du  département  du  Oard,  afin 
que,  mesurant  ses  démarches  sur  celles  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  il  puisse  coopérer 
activement,  et  avec  te  plus  grand  succès,  k 
dissiper  tous  les  complots  de  nos  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre.) 

14"  Lettre  des  reprénentants  Buroy,  Ferry, 
Saustmann  et  Evainpi,  commiêtairet  de  la 
Convention  à  l'armée  du  Rhin,  datéi:  dr  Wit- 
ientboitrg,  S2  mai  (8).  Ils  se  plaignent  de  ce 
qu'on  n^  point  répondu  aux  diSérentes  de- 
mandes qu'ils  ont  tait^s  pour  les  besoins  de 
l'armée.  Ils  annoncent  que  leur  collègue 
Haussmann  va  se  rendre  auprès  de  la  Con- 
vention, pour  lui  exposer  leurs  plaintes, 
leurs  demandes  et  leurs  opérations.  Ils  ajou- 
tent :  «  Notre  avant-garde  a  chassé  hier  l'en- 
nemi de  plusieurs  villagefl;  comme  ils  ont  fui, 
l'action  n'a  pas  été  sanglante.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

15"  Tjftlre  de»  adminintmleum  du  départe- 
ment de»  Souche»-d U'RTiânr  (3)  ;  ils  adressent 

11}  BuUttin  tff  la  C6ttt>mii«n  du  6  jnîn  170.^.  txPro- 
eèi-verbaux  àê  la  Convention,  loms  13,  pâtre  tOl. 

01  BvItrlAi  de  la  Convention  du  6  juin  1793,  ot  Pro- 
eit-vefbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pafe  101.  — 
Cttta  lettrt  a'Mt  p>i  mentionoé*  dnoi  le  Recneil  de» 
Àett»  «I  CarreoendmcM  du  otmiU  de  Salul  fntlie  de 
H.  Autwtl. 

(S)  Pnêit^rHn*  de  U  CmttulUH,  tpme  13,  pn>40i. 


une  copie  des  procès-verbaux  relatifs  aux  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  &  Bonnieux  à  l'occa- 
sion du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  cee  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

16"  Lettre  de»  reprétentant»  Ferry  et  Loui», 
romminmireu  près  Pannée  du  Rhin,  par  la- 
quelle ils  informent  la  Convention  que  le  dé- 
partement du  Doubs,  indépendamment  des 
20  hommes  fournis  au  delà  de  son  contingent, 
a  encore  pourvu  à  l'organisation  de  deux 
compagnies  de  canonnière  volontaires,  mon- 
tant à  200  hommes;  oette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (l)  : 

«  Strasbourg,  3  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

"  Citoyen  Préaident, 

Il  Nous  vous  invitons  à  faire  connaître  à 
la  Convention  nationale  qu'indépendamment 
de  fiO  hommes  fournis  par  le  département  du 
Doubs,  au  delà  de  son  contingent  pour  le  re- 
crutement des  différents  corps  de  l'armée,  il 
a  encore  pourvu  à  l'organisation  de  deux 
compagnies  de  canonniera  volontaires  mon- 
tant à  SÛO  hommes  qui,  depuis  plus  de  six  se- 
maines, s'exercent  aux  manœuvres  de  l'ar- 
tillerie. 

Il  Tous  sont  parvenus  à  leur  destination, 

garfaitement  armés,  habillés  et  équipés  et 
rdlent  d'impatience  de  faire  connaître  aux 
ennemis  de  la  République  ce  que  peuvent  ses 
vertueux  défenseurs. 

11  Les  adminjstratctirs  du  département  an- 
noncent que  contre  toute  attente  si  quelques- 
uns  de  ces  citoyens  étaient  assee  Iflchea  pour 
abandonner  leurs  drapeaux,  ils  ne  trouve- 
raient aucun  asile  dans  leurs  municipalités. 

H  Les  reprétenfant»  du  peuple  envoyé» 
près  l'armée  du  Rhin, 
11  Signé  :  Fkhet,  Louia.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

17*  Lettre  des  adminisfrnteiirs  du  départe- 
ment de  PI»ère,  datée  de  Grenoble.  Si  mai  (2), 
par  laquelle  ils  conjurent  la  Convention  d'é- 
touffer les  haines  personnelles  et  de  donner 
à  la  Tténubliquc  une  Constitution  digne  d'un 
peuple  libre.  Ils  joignent  à  leur  adresse  une 
délibération  portant  que  deux  commissaires 
pris  dans  leur  sein  se  rendront  à  Lyon,  au- 
près des  représentants  du  peuple  que  la  Con- 
vention y  a  délégués,  à  l'effet  de  conocrter 
avec  eux  collectivement  ou  séparément  les 
mesures  propres  à  rendre  le  calme  à  cette 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  Archire»  nationales.  Cnrion  AFii,  n*  247.  dos- 
ïisr  1109,  pièce  n*  6.  —  D'.iDré^  Aiilard.  Acte»  du  co- 
mit/  de  Saliil  puMIc  (lonio  IV,  paia  431),  ocito  Uttre 
Bit  daièe  ds  SfrMhonr?,  9  juin  :  d'iipréi  le  lialtetin,  de 
Strasbourg,  S  juin.  Sur  le  trite  original  des  Archive» 
nitUontle».  lu  miinlièing  du  mois  ne  (i^ure  pus  et  le 
chiffre  9  y  •  étJ  ajouiê  au  craroti.  —  Voy.  Proeitver- 
baux  de  la  ConviuMon,  tome  13,  pa^  101. 

(>)  BuUelin  de  ta  Coimentian  du  6  juin  17<H,  et  Proeit- 
HrtWfw  de  la  CMuniMm,  terne  13,  pif*  lOC. 


9â 


(Co., 
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18"  Lettre  dit  procureur  général  syndic  du 
d^Mrtement  del'Ardècke  (1),  par  laquelle  il 
adresse  l'exemplaire  d'un  arrêté  pris  par  le 
conseil  général  d'administration,  relatif  à 
l'insurrection  qui  rient  de  se  manifester  dans 
le  département  de  la  Lozère, 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

19°  Lettre  des  citoyens  He.ntz  et  Ijaporle, 
rommiêfaire»  de  ta  Convention  prêt  Varmée. 
de»  Ard^nneê,  par  laquelle  ils  préviennent  la 
Convention  que  leur  sant^  est  trfea  altérée  et 
nécesaite  leur  rappel;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Sedan,  2  juin  1763, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Notre  santé  est  tellement  altérée  qu'il 
nous  est  impossible  de  remplir  les  fonctions 
extrêmement  nénibles  qui  nous  occupent  de- 
puis le  mois  de  février  dernier  d'abord  à  la 
visite  des  places  frontières  et  ensuite  près  de 
l'armée  des  Ardennes;  nous  vous  prions  de 
nous  rappeler  sur-lo-cîiamp  à  la  Convention 
et  d'envoyer  nos  successeurs.   Nous  écrivons 

Ear  le  même  courrier  au  comité  de  Salut  pu- 
lic  pour  qu'il  vous  en  présente. 

«  LrK  repréxeniant»  du  pe%ipJe  envoyât 
prè»  Vitrnife  de»  Ardennei, 
i<  Siijné  :  Hentz,  Laporte.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

20"  Lettre  des  membres  du  rontell  exèrvtif 
vrovtsoirr  (3),  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  copie  d'un  mémoire,  ou  exposé 
de  la  conduite  du  conseil,  relatif  aux  troiAles 
arrivés  dans  la  ci-devant  Bretagne,  la  Vendée 
et  les  déparU'nicnta  limitrophes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  nu  co- 
mit'-  de  Salut  public.) 

_  21"  Lettre  de  Marat,  par  laquelle  il  appelle 
l'attention  de  la  Convention  sur  l'état  actuel 
df!  Marseille,  de  Grenoble  et  de  Lyon,  oii  la 


(Il  Aiulilfur  natiiiual,  ii-  ±19,  jmu»  3.  m  l'rotfsitr- 
Imujr  (/(■  ta  lUmrenliau.  Iiirnc  i:i,  \:»ft  \Wt. 

Viil'mrfi  irrlniux  ilf  la  i:"Hreiili«n,Unae  13,(in|:i;  Vii, 
ri  Architfi  ualieuiilrt.  I'.(irlun  AFii  ilS.  Honiii-r  •iQli, 
piéra  11'  M.  Voir  <  t'al'iiK'rit  la  Jftlre  <)tic  res  mi^incs 
riiinnitSMirrs  min  FM'rciil  nm  mrmbrcH  ilu  cùmtî^  rie 
Saint  pubtie  •Anhirci  Huliimaii-i,  llnrtoii  AFu  Hi 
•li»!'irrïaTt,  giitr 3|i. 

■  Sedan,  In  i  juin  1193, 
l'an  II  ifs  la  HirpMbliigae  friDcni». 

■  Citiijreii*  oui  mllf^iie*, 
•  Ni>u<  «'riri'iii  \  1.1  Ci>uvaDlj<iu  pniir  qiiVlle  iioiis 
tlnnn'  il»  iui:rrs<<»>ir!<  iiic»  ilu  l'armec  dci  Anlcnnrn  : 
iiMii»    coinmei    *ilriiii>'i.   Si .m  vous  priont  delctilési- 
piier  It  ji'ui  K-l  poisibla. 

*  Lfi  Tfpriieiitantt  du  ptapU,  turegH 
prit  l'armât  iei  Anlmnet. 
•  Slgn/  :  lUiiTZ,  Lafosti.  • 
(3)  Pneti-vtrbaux  4eU  CoNiraKM,  tonts  I3,pa|e  l(M. 


oontre-révolutloD  s'établit;  cette  lettra  eit 
ainsi  conçue  (1)  : 

II  Paris,  le  4  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

"  Citoyen  Président, 

(I  La  oontre-révolution  vient  d'être  opérée 
à  Marseille,  h.  Lyon,  à  Grenoble.  Lee  enne- 
mis de  la  liberté  ne  se  sont  pas  contentés  de 
faire  périr  un  grand  nombre  de  patriotes  ; 
ils  ont  jeté  dans  les  cachots  les  plus  eélés  de 
ceux  qui  ont  échajipé  à  la  mort.  Ce  nrait  le 
comble  de  l'atrocite  de  laisser  dans  les  fera 
ces  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demanda  que 
leur  relaxation  soit  décrétée  à  l'instant.  Bi 
le  droit  de  faire  cette  motion  m'est  contesté, 
à  raison  de  ma  suspension  volontair»  et  mo- 
mentanée, je  prie  quelqu'un  de  mes  coUëgiiei 
de  la  Uontsgne  de  ta  faire  en  mon  nom. 
«  Sio'"*  ■  Mabat.  » 

Jalien  ide  Touîouie),  secrétaire,  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  Salut 
public. 

Tbnri»!  appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  que  le  comité  do  Salut  publie  est  saisi 
de  l'examen  de  toutes  les  pièces  relatives  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille. 

D'autres   membres   réclament   l'ordre    du 
jour. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  de  Uarat 

au  comité  de  Salut  pjiblic.) 

llauttSMaan,  eommiseaire  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  du  Rhin  (S),  fait  connaître  à 
l'Assemblée  un  arrêté  pris  par  les  commis- 
saires à  la  même  armée.  Il  porte  que  lui, 
Haussmann,    se  transportera  à   Stra^ourg 

Sjur  examiner  la  comptabilité  du  citoyen 
alinias,  qu'il  fera  ordonnancer  toutes  les 
sommes  déprnsées  ;  que  de  là  il  se  transpor- 
tera à  Pans  pour  faire  connaître  à  la  Con- 
vention la  conduite  de  l'administration  des 
vivres  et  les  manceuvres  auxquelles  on  a  re- 
cours pour  la  fourniture  des  armées. 

Il  expose,  en  outre,  les  différentes  dépenses 
qui  ont  été  faites  pour  les  besoins  de  1  armée 
et  les  sommes  dont  on  a  encore  besoin  ;  il  de- 
mande enfin  que  ces  différents  objets  soient 
renvoyés  au  comité  de  Salut  public. 

nanaH-Keiiarrl.  Les  changements  que  fait 
le  ministre  de  ta  guerre  sont  cause  des  re- 
tards qu'éprouvent  les  armées.  Le  ministre 
Boucliotte  vient  encore  de  destituer  12  des 
employés  à  l'administration  des  subsistances 
et  les  remplacer  par  des  eene  qui  n'y  con- 
naissent Routtc.  Je  demande  que  l'adminis- 
tration des  Nubsistances  reste  sur  le  même 
pied  qu'elle  était  au  1"'  mai  jusqu'à  ce  qu'il 
pn  soit  autrement  ordonné. 


(1)  Audilear  natimaî.  n*  %%»,  paRe  .1,  al  ^rmiteur 
tmiifTsrl.  1"  «rmestro  de  Vi'iS.  page  690.  l"  colonna. 
Pour  la  diieiiMÎon,  voyei  le  Point  du  Jour,  n-  69, 
p-ige  Ï73,  1"  Goluane. 

m  Ladiscuuian  «iir  l'admiiiiBtr&tion  du  lubiiitan- 
CM,  provoquée  par  !•  iliiconri  ri'Hau«ininnn  et  a  la- 

Ïiielle  prennCDt  part  Ramel-Mogmrel,  Delmas,  Le|[endr«, 
réard  et  plusifun  sulrM  membrai  ail  tmpruntét  au 
Mercure  wnitenel,  lome  M,  pa(e  89,  S*  eulonoa.  C'mi 
la  laal  Journal  qni  as  donna  un  ecmpto  raedu  détaillé. 
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Delna».  La  plupart  de  ceux  qui  sont  dans 
les  administrations  sont  des  gens  que  Ton  a 
ramassés  dans  les  tripots,  dans  les  biribis,  la 

Ïdupart  fripons,  presque  tous  ignorants.  Je 
es  ai  vus  parcourant  les  marcnés,  accai)a- 
rant  les  grains,  gaspillant  le  trésor  natio- 
nal par  la  manière  dont  ils  s'y  prennent.  Ils 
achètent  du  foin,  y  mêlent  de  mauvaises 
marchandises,  et  les  chevaux  ne  peuvent  le 
consommer.  Je  demande  que  Ton  nomme  un 
ministre  pour  l'administration  des  vivres. 

Un  membre  :  Tantôt  c'est  au  charretier, 
tantôt  au  corclonnier,  tantôt  au  tailleur  que 
vous  vous  en  prenez  :  N'avez-vous  donc  pas 
le  ministre  qui  est  responsable?  Remontez  à 
la  source  du  mal. 

Un  membre  de  la  commission  des  marchés 
déclare  que  l'administration  des  vivres  a 
apporté  le  tableau  signé,  contenant  tout  ce 
qui  a  été  fourni  pour  l'armée  du  Rhin.  Selon 
tous  les  rapports  cette  armée  est  approvi- 
sionnée pour  huit  mois. 

Haassmann  dément  le  fait. 

Lie  Président  rappelle  les  propositions. 

LiOiii»  Liegendre  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Ramel-No- 
garet. 

Brëard  demande  Tajournement  de  la  pro- 
position de  Ramel-Nogaret  ;  il  veut  que  l'on 
entende  le  ministre  sur  les  motifs  qui  l'ont 
porté  à  suspendre  12  membres  de  l'adminis- 
tration des  subsistances. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte,  dans  trois  jours, 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  suspendre 
12  membres  de  l'administration  des  subsis- 
tances.) 

Un  memJbre  j[l)  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  de  faire  imprimer  la  liste  de  ceux 
qui  composent  cette  administration  ;  on  y 
reconnaîtra  des  aristocrates. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Amar  (2)  propose  de  renvoyer  à  Texamen 
des  comitéis  militaire,  des  finances  et  de  la 
commission  des  marchés  les  questions  sui- 
vantes : 

1®  S'il  ne  serait  pas  utile  d'avoir  un  mi- 
nistre chargé  des  subsistances  et  des  fourni- 
tures de  l'armée  ; 

2^  Que  les  mêmes  comités  examinent  de 
quelle  manière  il  convient  d'organiser  une 
ou  plusieurs  compagnies  chargées  des  sub- 
sistances et  des  fournitures  des  armées  tant 
de  terre  que  de  mer. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Amar.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

22**  Lettre  des  citoyens  Despenjolz  et  Coura- 
diuj  députés  extraordinaires  d'Angers  qui 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  90,  %•  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Crniventian^  tome  13,  page  103. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  page  90,  S*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  ConventUm^  tome  13,  page  103. 


insistent  auprès  de  l'Assemblée  pour  obte- 
nir leur  admission  à  la  barre  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  6  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

c<  Les  habitants  de  la  ville  d'Angers,  les 
réfugiés  de  quatre  districts  envahis  par  les 
révoltés,  se  sont  moins  occupés  de  leur  pro- 
pre salut  que  du  salut  de  la  République.  Ils 
ont  consigné  leur  vœu  dans  une  adresse  à  la 
Convention  nationale.  Chargés  de  la  lui  pré- 
senter, nous  avons  demandé  à  être  admis 
aujourd'hui  à  la  barre  ;  avec  quelle  surprise 
n'avons-nous  pas  appris  qne  la  Convention 
avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  notre  de- 
mande; n'existe-t-il  pas  un  décret  qui  dé- 
signe les  ieudis  et  les  dimanches  pour  l'ad- 
mission des  députations  ?  Quelques-uns  de 
ceux  qui  se  sont  opi)osés  à  notre  admission, 
connaissaient-ils  déjà  le  vœu  de  nos  commet- 
tants?  Qu'on  l'écoute,  ce  vœu,  il  sera  temps 
alors  de  le  juger.  Serait-ce  à  l'égard  des  dé- 
partements que  le  droit  de  pétition  serait 
méconnu,  tandis  que  les  sections  de  Paris  en 
auraient  l'exercice  par  privilège  1  Nouvelle- 
ment encore  Danton  l'a  défendu  à  leur  égard, 
ce  droit  sacré,  st  elles  ont  été  entendues.  Ci- 
toyen Président,  on  se  bat  dans  nos  foyers. 
Déjà  nos  frères  que  nous  avons  quittés  nous 
appellent;  il  nous  tarde  de  retourner  par- 
tager leurs  dangers.  Que  la  Convention  na- 
tionale nous  entende,  que  nous  no  déchirions 
pas  le  cœur  de  nos  commettants  en  leur  di- 
sant que  vous  les  avez  repoussés  et  surtout 
qu'ils  ne  s'imaginent  pas  qu'aux  yeux  de 
la  Convention  nationale  le  vœu  du  peuple  des 
départements  n'est  rien  lorsaue  quelques  ci- 
toyens de  Paris  ont  émis  le  leur. 

«  Signé    :    Despenjolz  ; 

COURADIN.     » 

(La  Convention  décrète  que  les  deux  com- 
missaires seront  entendus  sans  aucun  re- 
tard.) 

Les  citoyens  Couradin  et  Despenjolz,  dé- 
putés par  les  citoyens  d* Angers,  sont  admis 
à  la  barre. 

Uun  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  des  citoyens  de  la  commune  d'An- 
gers légalement  réunis  dans  leurs  sections  : 

«  Les  citoyens  de  la  commune  d'Angers,  lé- 
galement réunis  dans  leurs  assemblées  de 
sections,  ont  oublié  les  calamités  qui  pèsent 
sur  leur  tête,  pour  s'occuper  des  périls  qui 
environnent  la  représentation  nationale,  et 
qui  menacent  la  cause  de  la  liberte.  Placés 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  civile,  ils  n'ont 
que  trop  ressenti  les  cruels  effete  de  vos  divi- 
sions. Depuis  trois  mois,  ils  sont  aux  prises 
avec  le  fanatisme  et  la  révolte  \  depuis  trois 
mois,  ils  versent  leur  sang  soit  dans  leurs 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  5i28, 
pièce  n*  17  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  103.  —  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  89,  la 
précédente  lettre  des  délégués  Gouradio  et  Despenjols, 

(S)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  650.  —  Procès- 
verbaux  de  la  C<m»ention^  tome  13,  page  103. 


M 


[r^DranlioD  Daliaiula.j    ARCHIVES  PABLEUIÏMAlIt ES.    |e  juin  IISS.] 


foyers,  soit  sur  les  rives  de  la  Lotrej  Boit 
chez  l«urs  frères  des  autres  départemcuts. 
UaiB  quand  d'une  part,  et  pour  le  maiution 
de  la  EOUTeraincié  nationali^,  ils  Bacrifiaient 
tout,  et  leur  fortune  et  leur  repos,  et  leur 
vie;  d'un  autre  côté  leur  indignation  s'en- 
flammait en  voyant  presque  toutes  les  sec- 
tions d'une  ville  à  qui  le  peuple  a  confié  le 
dépôt  sacre  de  ses  représentants,  appeler, 
sur  plusieurs  d'entre  voua,  la  hache  de  la 
proscription  ;  en  voyant  les  massacreurs  do 
septembre,  les  oonspirateurs  du  10  inart,  en- 
lever des  applaudissements  et  des  triomphes 
qui  ne  sont  dus  «u'à  U  vertu,  et  rëgner  seuls 
aujourd'hui  sur  le  chaos  anarchique,  qui  est 
leur  ouvrage. 

«  Etait-oe  donc  pour  vous  mettre  sous  le 
couteau  d'une  poignée  de  scélérate,  que  voua 
fûtes  envoyés,  par  le  peuple  français,  dans 
cette  cité  qui,  jusqu'afors  avait  bien  mérité 
de  la  patriel  Etait-ce  pour  voir  vos  senti- 
ments et  vos  intentions  constamment  enchaî- 
nés, qu'il  se  reposa  momentanément  sur  vous 
de  l'expression  de  son  voeu  ?  Et  quand  ce 
même  peuple  vous  établit  les  dépositaires  de 
sa  puissance,  pouvait-il  croire  que  vous  mé- 
connaîtriez asseï  la  force  dimt  vous  êtes  ar- 
més, pour  nVn  point  écraser  les  reptiles  qui 
vous  persécutent  dans  la  carrière  où  la  na- 
tion vous  a  lancés,  et  où  elle  a  juré  de  vous 
soutenir  t 

<t  Représentants,  quel  était  l'objet  do  votre 
mission?  Pouveî-vous  vous  flatter  de  l'avoir 
rempli  (  Lorsque  le  peuple  voua  envoya,  il 
vous  dit  :  nHâteï-vousdt'  me  donner  uncCons- 
titution  qui  ^■nI^vc  aux  factieux  de  tous  les 
partis  leurs  criiiiiiii'Ues  i-spcranccs;  uni.'  Cons- 
titution qui  rallie  tous  les  Français  autour 
dv!  la  patrie  ;  et  cette  Constitution  si  long- 
temps attendue,  est  à  peine  ébauchée  ;  et  huit 
mois  se  Kont  écoulés  dans  les  plus  oiseux  dé- 
bats et  dans  les  luttes  les  plus  scandaleuses.  i> 

l'hiiirurf  nitmOrcx  :  Ck  jHint  les  royalist<'S 
et  les  calomniateurs  de  L'aris  qui  ont  iirovo- 
r|ué  cette  lutte  du  patriotisme  contre  les  at- 
taques de  l'aristocratie. 

L'orateur  e/c  la  dipiiUifiiiii  iioitniiil  :  a  Le 
peuple  vous  dit  :  «  Organisj^i  un  gouverne- 
ment stable  et  vigoureux  n,  et  il  n'existe  point 
de  gouvernement;  et  un  simulacre  de  pouvoir 
exécutif,  recevant  l'impulsion  combinée  di's 
rois  coalitiés  et  des  factieux  du  dedans,  a 
nbaudonni-  nos  finana-s  à  la  plas  désastreuse 
dilapidation:  il  a  laissé  s'anéantir  la  ntnrJne 
nationale  :  il  a  négliKé  la  défense  de  nos 
frontières  ;  il  a  éludé  l'exécution  de  vus  dé- 
crets les  plus  importants  :  il  a  foiiit'nt«  par 
sa  coupabli'  inertie  la  guerre  civilo.  qui  em- 
brase les  département»  de  l'Ouest.  Le  peuple 
vous  dit  :  »  Vengez-moi  de  ces  hommes  perfides 
qui  ne  se  disent  mes  amis  que  pour  me  trom- 
per... )i 

Lf*  intiiu»  lurnilim  :...  et  de  ceux  qui  prc- 
iiaicut  le  masque  du  patriotisme,  tandis 
qu'ils  négociaient  avec  la  Cour. 

1,'nriiti  111-  t/i  la  tli'iniliiliun  :  »...  et  pour  s'é- 
lever il  la  faveur  de  ma  confiante  sécurité, 
sur  les  ruines  de  l'ancien  despotisme  ;  et  les 
aparchistes  respirent  encore!  Et  le  génie  de 
la  liberté  Toit  ohoaue  joar,  avec  effroi,  leurs 
triomphM  paiTiciaw  !  Xe  peuple  vous  dit  : 
«  RempUsKx  nne  grandt  tAma  «n  MablisMitt 


une  éducation  vraiment  nationale  ;  »  et  les 
jeunes  citoyens  sont  depuis  quatre  ans,  aaoi 
guides,  sans  instruction,  livrés  à  toute  l'io' 
conséquence  de  leur  &go  et  à  la  séduction  dea 
méchants.  Enfin  le  peuple  vous  dit  :  «  Ja 
veux  être  libre  ;  mais  je  veux  que  ma  liberté 
me  soit  salutaire  et  glorieuse,  je  veux  qu'elle 
s'appuie  sur  des  lois  conformée  a  la  saine  mo< 
raie,  et  qui  instruisent  les  âmes  à  la  vertu,  n 
Répondez,  qu'avez-vous  fait  pour  la  liberté, 
pour  le  bonheur  du  peuple  1  Uroyes-vous  qu'il 
suffise  d'avoir  abattu  la  tête  du  tyran  I 
Croyez-vouB  qu'il  soit  plus  facile  et  moina 
funeste  d'ajourner  sans  cesse  le  salut  public, 
que  de  déposer  vos  haines  et  vos  fureurs  f 

«  O  représentants  !  Le  p<'uplc  français  pour- 
ra-t-il  jamais  oublier  toutes  les  scènes  hon- 
teuses qui  ont  souillé  'votre  session  1  Oubliera- 
t-il  jamais  cette  séance  impie  du  17  maiî  Ton- 
I  dis  qu'au  sein  d'une  société,  devenue  l'antre 
de  l'anarchie,  après  avoir  été  le  temple  de  la 
liberté,  les  motions  les  plus  atroces  provo- 
quent votre  dissolution...  <> 

Vil  nrtni-d  nombre  de  menibret  (ittr  la  Mon- 
tagne) ;  C'est  faux  ! 

L'orattur  Jt  lad' piittilion  ;  "  ...  tandis  qu'à 
la  mairie,  un  complot  aCreux  se  trame  contre 
plusieurs  d'entre  vous;  tandis  que  des  femmes, 
satellites  aveugles  de  Pitt  et  de  Cobourg,  fer- 
ment insolemment  l'entrée  de  vos  tribunes  aux 
Français  des  départements,  tes  factieux  aciiè- 
vent  de  se  démasquer.  Furieux  de  voir  un 
homme  de  bien  anranchi  des  fers  de  leur 
tyrannie,  ils  élèvent,  contre  un  décret  rendu 
à  la  majorité,  le  vdo  de  leurs  horribles  voci- 
férations ;  et,  dans  leur  frénétique  audace, 
la  France,  la  France  entière  les  entend  s'i- 
crier  :  Point  de  Conttitution,  maii  Rappel 
nominal.  Et  c'est  ainsi  que  la  iiatric  est  im- 
molée par  ci-ux-là  mSmea  qu'elle  avait  char- 
gés de  sa  régénét'f^ion. 

II  Quels  attentats  ^jIus  funestes  encore  ne 
présage  pas  ce  dernier  attentat  de  l'anar- 
ehie?  Et  combion  nos  craintes  doivent  s'oc- 
croitre,  combien  les  maux  de  la  République 
peuvent  s'étendre  et  s'unvenimer  chaque  jour 
par  la  conduite  do  quelques-uns  do  vos  com- 
missaires dans  les  départements?  Nous  n'exa- 
minerons p.is  si,  entraînés  par  la  forée  des 
eîrconslancfH,  vnu!>  avez  pu  déléguer  à  un  seul, 
ou  mémo  à  plusieurs  de  vous,  es  immensea 
pouvoirs,  dont  la  nation  n'avait  entendu  M- 
vélir  que  le  corps  enlii-f  de  ses  rep  ré  sentants. 
Mais,  au  moins,  n'avez-vous  dû  les  confier, 
ces  pouvoirs,  qu'à  des  hommes  d'une  doctrine 
et  (Pline  moralité  eprouvéï's.  Et  comment  ar- 
rive-t  il  que  plusieurs  de  ceux  4  qui  vous  Ica 
avez  déléKuéf!,  semblent  avoir  été  désignas  à 
votre  choix  par  le  despotisme  lui-même  pour 
dégrader  aux  yeux  des  citoyens  la  reprcsen- 
lation  nationale,  et  pour  leur  faire  naïr  la 
libiTté,  si  jamais  le  peuple  franc  pouvait  re- 
grett'pr  ses  chaînes  ? 

Il  Calomnier  les  patriotes  les  plus  intègres 
et  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté; 
avilir  et  menaner  les  autorités  constituées,  les 
plus  fermes  k  leur  poste,  et  les  plus  attachées 
a  leurs  devoirs;  enchaîner  la  lilierté  de  la 
iiresHR  ;  jeter  le  brandon  de  discorde  parmi 
les  citoyens  ;  exercer  des  actes  arbitraires 
qu'aurait  à  peine  osé  se  permettre  le  despo- 
tinne  royal  ;  prétendre  étouffer  la  voix  pu- 
blique par  l'arrêt  tranchant  et  dictatortalda 
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leur  opinion  individuelle  1  Représentants, 
c'est  ainsi  qu'ils  accomplissent  leur  mission. 
Hâtee-vous  ;  rappelez  ces  dangereux  procon- 
suls. 

<(  Faites-vous  aussi  rendre  compte  de  cette 
foule  de  commissaires  du  conseil  exécutif,  qui 
inondent  nos  armées  et  nos  départements. 
Examinez,  surtout,  si  un  ministre  seul,  bien 
plus,  si  le  simple  adjoint  d'un  ministre,  a  pu 
conférer  à  ces  commissaires  des  pouvoirs 
indéfinis,  que  lui-même  n'a  pas.  Faites-vous 
représenter  la  liste  de  ces  prétendus  institu- 
teurs des  peuples^  de  ces  surveillants  des  ar- 
mées, et  vous  frémirez  d'indignation,  en  re- 
connaissant, dans  un  grand  nombre,  des 
hommes  justement  abhorrés,  comme  les  cor- 
rupteurs des  mceurs  et  de  l'opinion  publique. 
Eh  quoi!  l'infâme  conspiration  de  Dumou- 
riez  existerait-elle  encore?  Serait-ce  encore 
see  agents  dont  on  infecte  tous  les  points  de 
la  République?  Et,  parce  que  quelques  bri- 
gands l'ont  juré,  la  France  entière  se  verra- 
telle  successivement  vouée  à  l'anéantissement 
de  toutes  les  lois,  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile  et  au  fléau  de  la  tyrannie  ! 

«  Citoyens,  il  est  temps  enfin  que  la  nation 
prononce  entre  les  partis  qui  vous  déchirent  ; 
il  est  temps  de  savoir  si  une  turbulente  mi- 
norité doit  asservir  la  majorité  ;  si  des  tri- 
bunes séditieuses  continueront  d'insulter  les 
mandataires  du  peuple.  Il  est  temps  de  savoir 
si  une  ambitieuse  municipalité  continuera  de 
rivaliser  avec  }a  Convention  ;  si  l'or  de  la 
République  sera  éternellement  prodigué  à  une 
commune  qui  n'a  pas  le  courage  de  veiller  au 
dépôt  qui  lui  a  été  confié.  Il  est  temps  enfin  de 
connaître  si  cet  axiome  fondamental  de  notre 
gouvernement  :  La  Répuhli(iue  une  et  indivi- 
sible ne  renferme  qu'un  vain  mot.  ou  si  tous 
les  départements  auront  une  égale  influence 
dans  la  balance  politique. 

«  Représentants,  ayez  le  courage  de  le  dire  : 
vous  sentez-vous  capables  de  répondre  au  vœu 
du  peuple?  Nous  voulons  la  fin  de  vos  divi- 
sions ;  nous  voulons  que  vous  soyez  libres  ; 
nous  voulons  que  l'hydre  de  l'anarchie  soit 
terrassée  :  nous  voulons  la  liberté;  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  nous 
voulons  une  Constitution  répuolicaine.  Si, 
courbés  sous  le  joug  d'une  audacieuse  et  cri- 
minelle faction,  la  force  et  le  pouvoir  vous 
manquent  pour  consommer  ce  grand  ouvrage, 
il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  sauver  la  chose 
publique.  Ce  moyen  est  terrible,  mais  le  peu- 
ple l'emploiera  ;  le  peuple  qui,  avant  tout, 
veut  se  sauver  et  vous  sauver.  Il  ira  lui- 
même,  en  masse,  dicter  sa  volonté  ;  lui-même, 
il  ira  vous  soustraire  à  la  tyrannie  des  cen- 
tumvirs,  pour  vous  porter  en  des  lieux  où  la 
représentation  nationale  sera  enfin  respec- 
tée. (Violentes  protestations  sur  la  Montagne 
et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Cette  adresse  est  faite 
à  Paris. 

Ijoais  Ije^endre.  C'est  une  suite  du  com- 
plot qui  avait  pour  objet  de  perdre  Paris. 

Voratewr  de  la  dèmitation  :  Cette  adresse 
a  été  arrêtée  par  les  citoyens  de  la  com- 
mune d'Angers,  légalement  assemblés  dans  les 
9  sections  oui  la  composent,  le  80  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.  Elle  est 
revêtue  des  signatures  des  patriotes  irrépro- 


chables qui  ont  versé  leur  sang  en  combattant 
le  fanatisme  et  le  royalisme,  voici  d'ailleurs 
les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  remis  pour  nous 
accréditer  auprès  de  vous  : 

«  Du  môme  jour,  les  citoyens  réfugiés  des 
districts  d'Angers,  de  Montglône,  de  Cholet 
et  de  Vihiers,  se  sont  réunis  dans  la  salle  élec- 
torale, après  en  avoir  prévenu  la  municipa- 
lité. Ces  respectables  patriotes,  qui  ont  versé 
leur  sanff  pour  la  défense  de  la  République, 
et  dont  les  foyers,  les  propriétés  et  les  fa- 
milles sont  maintenant  au  pouvoir  des  re- 
belles, ont  témoigné  qu'ils  avaient  une  égale 
horreur  et  pour  l'aristocratie  sacerdotale  et 
nobiliaire  et  pour  les  fauteurs  de  Tanarchic. 
Ils  se  sont  empressés  d'adhérer  à  l'adresse  des 
citoyens  de  la  ville  d'Angers. 

M  Les  citoyens  Couradin  et  Despenjolz  ont 
été  nommés  pour  porter  la  présente  adresse 
à  la  Convention  nationale.  >» 

UoixLteur  dénose  sur  lo  bureau  la  pétition 
et  les  feuilles  ^adhésion  qui  y  sont  jointes. 

Eic  l^rësident  (1).  Des  mouvements  contre- 
révolutionnaires  ont  lieu  dans  votre  dépar- 
tement, la  Convention  a  pris  des  mesures  pour 
arrêter  les  désordres  de  ces  fanatiques.  Votre 
sollicitude  vous  amène  à  la  barre  de  la  Con- 
vention ;  vous  avez  été  alarmé  sur  sa  liberté  : 
la  Convention  a  cru  devoir  au  peuple  souve- 
rain... 

{De  violents  murmures  s'clèvenf  sur  hi  Mon- 
tagne au  point  de  couvrir  la  voix  du  Prési- 
dent.) 


in- 


Plusieurs  inemhres  demandent  que  les  i 
terruptcurs  soient  rappelés  à  l'ordre. 

lie  Présideat  continue.  Les  citoyens  dont 
vous  nous  avez  parlé  ne  sont  point  sous  la 
hache  des  prescripteurs  ;  ils  sont  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  et  de  la  loyauté  des  Pari- 
siens, qui  ont  offert  des  otages  qu'on  a  re- 
fusés. 

Vous  vous  plaignez  de  quelques-uns  des  com- 
missaires que  la  Convention  a  cru  devoir  en- 
voyer dans  les  départements  ;  elle  examinera 
leur  conduite,  réparera  les  erreurs  qu'ils  ont 

gu  commettre,  et  rendra  justice  à  tous.  La 
onvention  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  cette  adresse. 

Thnriot  (2).  Je  suis  bien  loin  de  croire  que 
la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée 
exprime  le  vœu  du  département,  comme  on 
vous  1  a  annoncé.  Cette  pétition  a  été  faite  à 
Fans  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  toutes  les 
signatures  ont  été  recueillies  sur  des  feuilles 
volantes,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  au  bas  de 
la  pétition  qui  forme  un  cahier  distinct  et 
séparé  des«  feuilles  où  sont  apposées  les  signa- 
tures. (Applaudissements.) 

Sans  doute  ou'à  Angers  il  y  a  de  bons  pa- 
triotes, mais  il  y  en  a  aussi  des  rebelles  aux 
lois  ;  il  y  a  des  hommes  qui,  en  criant  contre 

7  ^^^^®  civile,  l'allument  davantage.  (Ap- 
plaudissements.) Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 


(I)  Moniteur  universel,  f  semestre  de  1793,  paire  685 

{±)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  pago  685. 
3«  colonne.  '^*        ' 
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quo  ceux  qui  veulent  T union  et  la  fraternité 
entre  tous  les  Français,  ne  viennent  pas  ici 
calomnier  une  cité  qui  a  trois  fois  sauve  la 
liberté.  (Vifs  applaudisse menta  sur  la  Mon- 
tatjne  et  dans  les  tribunes.)  Ceux  qui  n'aiment 
pas  la  royauté  ne  viennent  pas  accuser  ceux 
qui  ont  renversé  le  trône.  (Mêmes  applaudis- 
sements.) Ceux  à  qui  les  journées  du  14  juil- 
let et  du  10  août  sont  chères,  ne  viennent  pas 
insulter  les  hommes  qui  les  ont  faites.  (Ap- 
plaudissements.) Ou  je  me  tronipq  bien,  ou 
si  j'avais  à  calculer  dans  le  sens  de  oeux  qui 
ne  veulent  pas  la  llépubliçiue  une  et  indivi- 
sible, mais  le  fédéralisme,  je  dirais  :  «  Il  faut 
que  la  Convention  quitte  Paris,  qui  efst  le 
foyer  des  lumières,  le  centre  du  patriotisme.  » 
Cette  idée  ne  me  parait  jjas  venir  de  la  ville 
d'Angers.  La  pétition  qui  vous  a  été  lue  n'a 
pas  été  faite  dans  cette  ville,  mais  à  Paris, 
l)ar  les  intrigants,  qui  cherchent  tous  les 
moj'ons  d'opprimer  le  patriotisme  et  l'enthou- 
siasme répuolicain,  pour  préparer  lo  triom- 
phe des  contre  -  révolutionnaires,  p.ir  ces 
nommes  dont  l'ambition  déçue  s*est  tournée 
contre  la  cause  sacroe  qu'ils  avaient  d'abord 
paru  défendre.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  l'impression  de  l'adresse. 

Lia  Revelllère-Lëpeanx.  Je  demande  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  virmbres  :  Non,  non, 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention,  ap|•^8  quelques  débats, 
adopte  l'ordre  du  jour  réclamé  par  Thuriot.) 

Le  citoyen  Joncph  Le  Bon,  député  extraor- 
dinaire de  la  Lonimunr  d^Arras,  est  admis  à  la 
barre. 

II  donne  lecture  do  l'adresse  suivante  (1)  : 


« 


l\t'prés4:ntauts  du  peuple. 


«  La  République  une  et  indivisible,  la  li- 
berté, l'égalitc,  le  lx)nhour  du  peuple,  voilà 
lo  précis  do  vos  devoirs  ;  en  voici  le  dévelop- 
pement. 

«  Vous  avez,  à  l'aurore  de  notre  existence, 
décrété  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique; un  asMîntiment  universel  a  suivi  votre 
décret.  Vous  avez  senti  sans  doute  alors  toute 
la  forc4;  de  ces  mots,  unité  et  indivisibilité  et 
tout  l'effet  (lui  devait  en  résulter,  vous  avez 
senti  (lue  o»'t  empire  immense  ne  pouvait  sub- 
sister que  i)ar  cette  unité  et  cette  indivisibi- 
lité ;  vous  avez  senti  que  votre  devoir,  était 
d'(^n  être  le  modèle  ,  avez- vous  rempli  oc  de- 
voir/ Avez  vous  maintenu  parmi  vous  cette 
précieuse  unité  ?  N'av«'z  vous  aucun  n' proche 
a  vous  faire  à  c<'t  égard?  Nous  n'attendons 
)aH  votre  réponse,  elh>  (>st  tracée  dans  tous 
l'S  orages  <jui  se  sont  élevrs  sur  votre  horizon 
et  nue  vous  auri<'z  pu  conjurer  si  vous  l'aviez 
voulu  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  appe- 
santirons pas  sur  le  passé,  des  regrets  amers 
seraient  inutiles  ;  nous  no  vous  rappelons 
vos  faute»  que  pour  vous  aider  ;i  les  réparer, 
il  en  est  temps  encore.  Oui,  nous  sommes  loin 
do  vous  décourager,  la  patrie  est  en  péril, 
mais  il  vous  reste  tous  les  moyens  de  la  sau- 
ver ;  que  le  lieu  de  vos  séances  cesse  d'être  une 


I. 


r.  .\rrhiirx  natiuuairt,  Garion  C  !!58.  chemine  521, 
pièce  11*  15,  cl  VrocH'VerbûHxdela  Convention^  tome  M, 
page  !U3. 


arèno  de  gladiateurs,  qu'il  s'y  établisse  une 
lutte,  nous  y  consentons,  mais  que  ce  ne  soit 
pas  celle  des  passions,  que  ce  soit  celle  de  l'a- 
mour du  bien  public.  Discutez  entre  vous,  nous 
le  voulons  bien^  disputez  à  qui  servira  mieux 
le  peuple,  à  qui  contribuera  plus  efficacement 
à  son  bonheur.  Discutez  d'exactitude  et  de 
vigilance,  qu'on  ne  voie  plus  à  l'ouverture  de 
vos  séances  vos  bancs  déserts,  et  que  les  intri- 
gants ne  puissent  plus  profiter  de  ce  moment 
pour  faire  rapporter  des  décrets  que  la  sa- 
gesse a  prononcés,  ou  quelquefois  que  le  pa- 
triotisme a  arracnés.  Nous  ne  vous  deman- 
dons que  cette  tranquillité  qui  deviendrait 
fumiste.  Nous  savons  que  l'amour  de  la  patrie 
est  ingénieux,  qu'il  multiplie  les  moyens,  et 
que  quelquefois  il  arrive  au  même  but  par  des 
voies  différentes  :  que  vos  discussions  soient 
donc  animées.  Qui  pourrait  parler  des  grands 
intérêts  de  la  République  sans  se  sentir  vol- 
canisé  ?  niais  que  les  exhalaisons  de  vos  âmes 
embrasées  se  réunissent  toujours  dans  un 
même  foyer,  et  qu'une  flamme  pure  en  soit 
l'heureux  résultat.  S'il  est  parmi  vous  des 
conspirateurs,  des  eniiemis  publics,  point 
d'indulgenoe  :  l'indulgence  serait  une  lâcheté, 
(luand  elle  pourrait  compromettre  le  salut  de 
la  patrie,  ne  les  souffrez  pas  plus  longtemps  ; 
livrez-les  au  glaive  de  la  loi  :  que  la  vengeance 
nationale  s'appesantisse  sur  eux  et  en  purge 
la  terre  de  la  liberté,  ou  ciue,  sortis  purifiés 
de  cette  grande  épreuve,  ils  se  délivrent  du 
soupçon  (lui  les  poursuit  et  Us  déshonore. 

«  Achevez  de  construire  l'édifice  de  notre  li- 
berté; elle  s'élève  majestueusement  cette  co- 
lonne qui  doit  être  inébranlable,  elle  est  as- 
sise sur  d<'S  nionceaux  de  chaînes  et  sur  les 
débris  du  trône,  elle  est  cimentée  du  sang  d'un 
tvran,  elle  domine  sur  les  nations,  et  elle 
s  aperçoit  des  extrémités  de  l'univers;-  mais 
elle  n'est  encore  qu'une  colonne  tronquée,  il 
lui  manque  son  complément:  c'est  à  vous  de  le 
poser,  c'est  à  vous  de  placer  la  dernière  pierre 
de  cette  colonne,  c'est  à  vous  de  dire  aux  na- 
tions :  «  L'œuvre  est  achevée,  prosternez-vous, 
esclaves,  et  relevez- vous,  hommes  libres;  pro- 
fitez du  bienfait  que  nous  avons  procuré  à 
l'univers  ;  laissez  tomber  vos  fers  brisés  et 
soyez  ce  que  nous  sommes,  les  ennemis  des 
tyrans,  et  les  amis,  les  protecteurs  et  les  dé- 
fens<uirs  de  tout  co  qui  ne  l'est  pas.  » 

«  Nous  ne  vous  demandons  pas,  représen- 
tants, cette  égalité  chimérique  de  fortune  qui 
ne  peut  exister  que  dans  les  délires  d'une 
imagination  erronée,  et  que  vous  avez  jus- 
trment  proscrite;  mais  nous  vous  demandons 
C'tl<*  égalité  de  droits  qui  nivelle  tous  les 
hommes  aux  yeux  de  la  loi;  nous  vous  deman- 
dons cette  é/jjalité  de  tous  les  moyens  qui  ne 
dép<*nd<iit  ni  de  la  nature  ni  du  hasard,  nous 
vous  demandons  cette  égalité  proportionnelle 
t|ui  fait  supporter  les  dépenses,  non  en  raison 
simple  des  facultés,  mais  en  raison  composée 
des  facultés  et  des  b<^soins.  Vous  avez  décrété 
1  •  grand  principe  de  l'impôt  progressif,  que 
tard,  z  vous  donc  à  le  mettre  à  exécution? 
Rappelez  vous  qu'à  chaque  instant  que  vous 
différez,  un  morceau  de  pain  nécessaire  à  la 
subsistance  du  pauvre  est  arraché  de  sa  main, 
tandis  que  le  riche, en  perdant  des  jouissances 
inutiles,  obtient  l'avantage  de  mieux  j^oûter 
celles  qui  lui  restent,  et  (Tévitcr  la  satiété,  le 
pire  de  tous  les  maux  de  l'égoïste.  Faites  dono 
ce  que  nous  attendons  de  vous,  que  le  superflu 
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libère  la  nation  avant  qu'on  touche  au  né- 
cessaire; que  plus  ce  superflu  a  de  l'extension, 
plus  il  soit  vigoureusement  atteint,  et  vous 
exercerez  ainsi  cette  justice  distributive  in- 
connue jusqu'à  vous  et  à  laquelle  vous  aurez 
eu  les  premiers  la  gloire  d'atteindre.  Vos 
élans  sont  quelquefois  sublimes;  mais,  repré- 
sentants, ce  ne  sont  que  des  élans,  on  croirait 
que  c^?s  efforts  généreux  vous  fatiguent,  et 
que  vous  retomoez  aussitôt  dans  Paffaissc- 
ment.  Vous  avez  décrété  le  partage  des  biens 
communaux  entre  les  citoyens  peu  aisés.  Vous 
avez  décrété  un  emprunt  forcé  d'un  milliard 
sur  les  riches;  vous  avez  décrété  qu'une  force 
armée  serait  organisée  aux  dépens  de  ces 
riches.  Eh  bien,  ce  partage,  cet  emprunt,  cette 
force  armée  n  existent  encore  que  dans  vos 
procès-verbaux;  quelles  mesures  avez-vous  pri- 
ses pour  l'exécution  ?  Nous  attendons  le  mode 
et  ce  mode  n'arrive  pas.  Réveillez-vous  donc 
de  cet  assoupissement;  vous  avez,  nous  le  sa- 
vons, des  travaux  immenses;  mais  quels  sont 
les  plus  pressants,  ne  sont-ce  pas  ceux  qui 
peuvent  contribuer  au  bonheur  du  peuple? 

M  II  l'attend,  le  peuple,  ce  bonheur;  il  l'attend 
de  vous,  et  il  n'en  jouit  pas  encore.  Vous  fré- 
miriez si  nous  vous  tracions  le  tableau  de  ses 
maux,  mais  vous  les  connaissez,  et  sans  doute 
vous  allez  les  réparer;  déjà  vous  avez  com- 
mencé à  le  faire;  le  31  mai  sera  sans  doute  un 
lour  mémorable  dans  les  fastes  de  la  Révo- 
lution; sans  doute,  à  dater  de  cette  époque 
heureuse,  vous  allez  marcher  d'un  pas  ferme 
dans  la  route  que  vous  n'auriez  jamais  dû 
quitter.  Vous  vous  êtes,  dans  ce  grand  jour^ 
montrés  dignes  de  l'importante  mission  qui 
vous  est  confiée;  vous  avez  du  moins  indiqué 
que  vous  vouliez  vous  en  rendre  dignes;  vous 
avez  rendu  justice  aux  citoyens  de  cette  im- 
mense cité  si  souvent  calomniée  dans  votre 
sein,  vous  avez  déclaré  cjue  les  sections  de 
Paris  avaient  bien  mérite  de  la  patrie;  oui, 
sans  doute,  elles  ont  bien  mérité  cfe  la  patrie, 
quand  elles  sont  venues  vous  rappeler  à  des 
devoirs  que  vous  paraissiez  oublier,  quand 
elles  sont  venues,  presque  dans  votre  sein, 
vous  dénoncer  l'intrigue  et  Taristocratie^ 
quand  elles  sont  venues  dessiller  vos  yeux  qui 
paraissaient  couverts  d'un  nuage  épais,  quand 
elles  sont  venues  faire  ce  que  la  France  en- 
tière aurait  été  obligée  de  faire  et  n'aurait 
fait  qu'avec  plus  d'éclat  et  de  danger.  (Ap- 
2)îa  udissemen  (s.) 

«  Vous  avez  sagement  décrété  que  le  comité 
do  Salut  public  s'occuperait  de  suivre  la 
trame  des  complots  qui  avaient  été  dénoncés 
à  votre  barre  dans  cette  séance  :  que  ce  comité 
remplisse  cette  importante  mission;  elle  est 
nécessaire.  Que  la  Convention  nationale  soit 
purgée  de  tout  ce  qui  l'obstrue,  et  elle  s'avan- 
cera majestueusement  dans  l'immense  car- 
rière qui  lui  est  ouverte. 

«  Vous  avez  supprimé  une  commission,  de- 
venue suspecte  des  son  origine,  une  commis- 
sion qui  a  marqué  ses  premiers  pas  par  des 
actes  de  despotisme,  et  qui  a  perdu  la  con- 
fiance sans  laquelle  on  ne  peut  opérer  le  bien 
au  milieu  d'un  peuple  libre,  vous  avez  par  ce 
fait  abattu  l'intrigue  qui  avait  fait  rapporter, 
dans  la  séance  du  28,  le  décret  rendu  le  27, 
contre  cette  commission  ;  vous  avez,  en  fai- 
sant apposer  les  'scellés  sur  les  papiers  de 
la  commission,  pris  des  précautions  prudentes 
pour  connaître  les  motifs  qui  avaient  dirigé 
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ses  opérations,  et  vous  avez  aussi  rempli  ce 
que  vous  deviez  et  à  ceux  de  vos  collègues  qui 
la  composaient,  et  à  la  République  entière. 

<(  Vous  avez  enfin  décrété  que  le  10  août,  ce 
jour  qui  a  amené  le  complément  de  la  Révo- 
lution, ce  jour  où  le  premier  coup  a  été  porté 
au  tyran,  ce  jour  qui  fera  trembler  tous  les 
despotes  tant  qu'il  en  existera  sur  la  face  de 
l'univers;  vous  avez  décrété  que  de  toutes  les 
parties  de  la  République,  les  citoyens,  les 
vrais  citoyens  de  la  République  française 
viendraient  se  donner,  sur  les  ruines  de  la 
Bastille  et  du  trône,  le  baiser  fraternel,  ce 
baiser  si  doux  pour  nous,  si  affreux  pour  les 
tyrans,  qui,  à  cet  instant  fatal  pour  eux,  sen- 
tiront chanceler  leurs  trônes,  et  leurs  scep- 
tres s'échapper  de  leurs  mains. 

«  Que  vous  reste-t-il  à  faire,  représentants  1 
A  soutenir  ce  que  vous  avez  commencé  le 
31  mai,  à  vous  montrer  toujours  dignes  de 
vos  fonctions,  à  nous  donner  cette  Constitu- 
tion que  nous  demandons,  que  nous  voulons; 
mais  que  nous  voulons  parfaite,  aussi  par- 
faite que  peut  l'être  un  ouvrage  sorti  des 
mains  des  hommes.  Occupez-vous-en  de  cette 
Constitution,  occupez-vous-en  sérieusement, 
profondément.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  nous 
la  faut  dans  un  mois,  dans  deux  mois;  nous 
ne  fixons  pas  de  terme,  mais  nous  vous  di- 
sons qu'il  nous  la  faut.  Nous  vous  disons  que 
nous  voulons  voir  que  vous  vous  en  occupez; 
et  plus  vous  mettrez  de  soins,  plus  vous  y  tra- 
vaillerez avec  intérêt,  avec  l'intérêt  que  doit 
vous  inspirer  un  ouvrage  qui  influera  sur  les 
destins  de  l'Europe  et  de  la  postérité,  plus 
nous  nous  féliciterons  d'avoir  mis  en  vous 
toute  notre  confiance. 

«  Si  vous  ne  répondiez  pas  à  cette  confiance, 
si  vous  reveniez  à  des  erreurs  que  vous  parais- 
sez avoir  adjurées;  si  vous  négligiez  de  i-emplir 
notre  attente,  si  nous  voyions  crouler  entre 
vos  mains  tout  l'édifice  de  notre  bonheur;  si 
par  votre  faute  la  liberté  se  trouvait  perdue 
et  anéantie,  quel  supplice  assez  affreux  pour- 
rait vous  être  prépare.  Ah  !  il  n'en  serait  qu'un 
qui  pourrait  vous  convenir.  Le  plus  cruel  de 
tous,  parce  qu'il  est  le  plus  long,  le  remords, 
oui,  vous  devriez  être  condamnés  à  vivre,  et 
à  vivre  longtemps  sur  cette  terre  que  vous 
étiez  destinés  à  rendre  libre  et  qui  vous  de- 
vrait son  esclavage;  vous  verriez  autour  de 
vous  des  hommes  qui  devaient  marcher  la 
tête  haute  et  fouler  aux  pieds  les  chaînes  que 
leurs  ancêtres  ont  portées,  courbés  sous  le 
poids  de  ces  fers,  et  n'osant  lever  les  yeux  vers 
ce  ciel  qui  ne  couvrirait  plus  que  des  escla- 
ves, vous  entendriez  des  soupirs  et  ils  reten- 
tiraient dans  vos  cœurs  ulcérés,  vous  verriez 
couler  des  larmes,  des  larmes  brûlantes  et 
amères,  elles  couleraient  sur  vous,  elles  s'at- 
tacheraient à  vous,  ot  comme  un  autre  feu 
grégeois,  vous  consumeraient  dans  la  raj^e  et 
le  désespoir.  Où  fui  riez-vous  ?  Quel  désert 
quel  endroit  pourricz-vous  ne  pas  vous  dire  : 
quel  endroit  pourriez-vous  ne  pas  vous  dire, 
25  millions  d  hommes  avaient  secoué  le  joug 
des  tyrans,  il  leur  manquait  une  Constitu- 
tion, j'étais  appelé  pour  la  leur  donner,  leur 
bonheur  dépendait  de  moi,  la  raison,  la  jus- 
tice, la  vérité  devaient  me  seconder,  me  gui- 
der dans  cette  carrière,  je  n'ai  écouté  que  mes 
passions,  au  lieu  d'achever  l'édifice,  j'ai  ren- 
versé ce  qui  avait  tant  coûté  à  construire,  je 
ne  vois  autour  de  moi  que  du  sang,  que  des 
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cadavres,  que  dos  larmes,  que  des  esclaves, 
que  le  plus  alïrcux  désespoir,  et  je  ne  peux  me 
le  dissimuler.  cVst  mon  ouvrage. 

<c  Ah  !  roprëstîntants,  jetez  les  yeux  sur  cettr^ 
épouvantable  p<*r8ppctive,  évitez  oc  malheur, 
n'écoutez  qiie  J'inlérét  public,  déclarez  la 
guerre  à  toutes  oi's  passions,  à  toutes  ces 
cruellos  passions  ennemies  de  votre  bonheur 
et  du  nôtre,  embrassez  la  statue  de  la  liberté, 
tenez-vous-y  d'une  main  ferme,  tandis  que  de 
l'autre  vous  nous  dispenserez  ces  lois  oui  doi- 
vent affermir  la  liberté  et  l'égalité  aans  la 
République  française,  une  et  indivisiJDle. 

«  Cette  adresse,  rédigée  par  la  société  des 
Amis  de  la  République  d'Arras,  a  été  adoptée 
par  l«s  administrateurs  du  département  du 
Fas-de-Calais,  par  ceux  du  district  d'Arras, 
par  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  par  les  citoyens  de  ladite  ville, 
réunis  en  assemblée  générale  des  s<»ctions,  les 
3  et  4  juin  1793,  Tan  II  de  la  République 
française.    (Appiaudiasewf'Nts.) 

ce  Sitju('  :  Joseph  Le  Bon.  » 

Le  l^réMidraC  (T.  Vous  venez  d'exprimer 
des  vœux  que  partaient  tous  les  bons  citoyens. 
Nous  touchons  à  1  époque  houreus<»  où  tout 
esprit  de  parti  sera  étouffé,  oii  tous  voudront 
une  Constitution,  in  République  une  et  indi- 
visible, et  le  bonheur  du  peuple.  La  Conven- 
tion vous  invite  aux  honn«"urs  de  la  séance. 

Phi.^irin  A  wrwhrrs  demandent  Timpression 
do  cetto  adressî*. 

(La  Conventitm  ordonne  l'impression  et  Tin- 
fiertion  dans  le  /inUrfiti^  de  l'adresse  de  la 
coinniune  d'Arras.) 

Cn  mtiuhre  (2)  propose,  par  artirlr  <tiUJ\- 
tioiinfl,  tni  drcrcf  fur  1r  parfagr  fh^  hic  nu 
eowwfninf.r,  que  lorsciue  l'on  procédera  au 
partag'"*  des  communaux,  on  réserve  une  place 
de  communal  propr»^  à  wrvir  de  cinn^tière  aux 
Tillag*'.^,  bourgs  et  villes  dont  le  communal  est 
mis  on  partage,  <'t  que  los  cimeti<^res  des 
villes,  bourgs  et  villages  qui  entourent  les 
églises  desdits  lieux  soient  convertis  en  com- 
munal à  partager  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  ser- 
vent plus  à  rrnt»»rrem«^nt  des  morts. 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Sur  la  motion  d'uti  mrwhrt^  la  Convention 
Tend  It'  fitmf  n  ni  rouf  pnrtnvf  qit^if  xent  xm/*- 
Fix  à  ht  rrn  ntt  th  fa  ftrmv  de  la  Affifwainon 
(Pas-de-Calais)  (3)  : 

«  Ln  Conveiiticm  nationale*  renvoie  au  co- 
mité d'aliénation,  pour  en  faire  son  rjipport 
BOUS  le  plus  bref  délai,  la  pétition  des  citoyens 
Labhé  et  Prévost,  et  ordonne  qu*il  sera  sursis, 
justiu'anrès  le  rapport,  à  la  revente  de  la 
ferme  (le  la  Malmaison,  situcV  au  village  de 
X^apelle,  (ordonnée  par  la  proclamation  du 
Cons4Mlex«H;ulif  du  12  avril  dernier,  ainsi  qu'à 
Vrxécntinn  du  jugen^ent  rendu  en  dernier 
ress(»rL  par  le  tribunal  du  district  de  Mon- 
treuil,  séant  h  Hesdin,  le  28  mai  dernier,  qui 
enjoint  au  citoyen  Delgery,  occupant  cette 


(W  1ilonit<*ur  miivrrsel^  t*'  temMtrc  de  179.1,  {M^re  685, 
9*  rolminc. 

(t)  Prfici^M'ifrl^tiiLr  de  la  CHHveniiAm,  tome  1,3,  p.  103. 

(3)  CfiUectioH  liauéouik*  toiiie  M,  pa^ra  41,  ei  Proc^t- 
verbaux  Oc  la  CoHvenlion,  tume  13,  page  104. 


ferme,  de  laisser  et  quitler  les  lieux  en  dedMis 
quinzaine.  » 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publùjue  fait  un  rapiiort  et  présente  un  prth 
jet  de  décret  pour  punir  de  deux  années  de 
fers  quiconque  dégradera  le  a  monuments  des 
arts  dépenaant  des  propriétés  nationales;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  les  monuments  des  beauz-Mia 
qui  emb(?llissent  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments nationaux,  reçoivent  tous  les  jours  les 
outrages  de  l'aristocratie  (2);  les  chefs-d'œu- 
vre sont  pris,  brisés  ou  mutilés  ;  les  arts  pleu- 
rent ces  pertes  irréparables.  Il  est  temps  que 
la  Convention  arrête  ces  funestes  excès  :  déjà 
elle  a  adopté  (3)  une  mesure  de  rigeur  pour 
la  conservation  des  morceaux  précieux  de 
sculpture  qui  décorent  le  jardin  national  des 
Tuileries.  Le  comité  d'instruction  vous  pro- 
pose de  général ist»r  votre  décret  et  de  l'étendre 
a  toutes  les  propriétés  nationales  :  elles  ap- 
partiennent à  tous  l(^s  citoyens  en  ^néral  ; 
elles  ne  sont  à  aucun  d'eux  on  particulier  ; 
c'est  donc,  les  droits  de  la  cité  entière  à  la 
main,  (|Ue  je  vous  demande  de  protéger  les 
arts  contre  les  nouvelles  pertes  dont  ils  sont 
menacés.  Je  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
la  peine  d<»  deux  ans  de  fers  contre  quiconque 
dégradera  les  rnonuments  des  arts  dépen- 
dant des  propriétés  nationales.  » 

(La  Conv4mtion  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Sur  la  motion  de  IbohmuIu  (5)  la  Conven- 
tion i*i»nd  le  décret  xuirnnt  qui  accorde  un 
arcours  provisoire  de  3f>U  lirres  à  la  veuve 
Maçon  (6)  : 

«  La  (\>nvention  nationale  décrète  qQ*il 
sera  accordé  un  secours  provisoire  de  300  li- 
vres à  la  veuve  Maçon,  mère  de  12  enfants, 
dont  11  sont  enrôlés  dans  divers  bataillons 
pour  la  défense  de  la  République  le  12*  in- 
firme, et  dont  le  mari  a  péri  h  la  Bastille,  ce 
qui  est  authentiquement  certifié  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  des  Bouches-dn- 
Rhone.  La  citoyenne  Maçon  recevra  ladite 
somme  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret.  » 


(ti  NoHitCHr  (lu  7  juin  1793,  pn^e  <>84,  l*^*  colonne. 

iï!i  l>an<(  son  liyro  :  ICrpoMi'  nommnire  ties  trivams 
de  Joseph  iMknnai,  publié  en  IH^tH,  I^kanal  a  reproAsil 
l'p.  l.'t)  ce  r.ipp4>rt,  nuquci  il  donne  \inr  crrenr  la  éMi 
ilu  i  juin.  Ei\  le  rôimprimnnt,  il  a  substitua  aux  noti  : 
«  les  oulr.\j(rs  de  raristocrntic  i>  (|n('  donne  le  ManUemS't 
rpii\-ri  :  u  IfS  outrnvcs  du  vaiidalisnio  ».  (Note  de 
M.  J.  (luiUnmne.  —  l*rncH-rerhaux  du  comité  tTinS"' 
trmtinu  publique,  l(»mï»  I,  p.i(f«  478). 

(3  l^k.niiL  en  reproi luisant  ce  rapport  dans  }%  Hvn 
HK'niiiMiiK'  ritlessits,  a  intercale  à  cet  endroit  cf«s  iBols  : 
c  »nr  inmi  rapport  s.  Or,  le  diVret  du  13  avril,  ■iiuil 
L.)kAn.il  fait  nlluf  ii>n,  fui  rendu  sur  la  motion  de  Sery^gl, 

Sarlant  an   nom   des  in»|MN*4furs  de  la  salle,  {fiote  éê 
F.  J.  (inillanme.  —  Proct^x-rerhaNx  du  comité  ifàif" 
IrHcfioH  pHhh'tfHC,  loroe  I,  pau*»  47H'i. 

fit  l'ntt^t^rfrimfuc  de  h  Conrentitm,  tome  13,  p.  lOk 
et  iUtUertioH  Hand^niH,  mmo  .10,  pa^^  42. 
(.%)  Journal  des  mHmts  et  de^  luhrets,  n*  Itt, 
(6)  CollecliQu  Hiiodauin,  lomo  30,  p«fre  it^  «I 
verbaux  de  la  i^oHceultou^  tooie  13,  page  IM, 
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Tharl*4  (1).  On  va  procéder  k  la  nomina- 
tiop  des  jugjpB  du  tribun»!  extraordiDaire, 
établi  à  Fans.  Jo  demande  que  ces  juges  ne 
puissent  être  parents,  «u  degré  de  cous' 
germains,  des  membres  de  la  Convention. 

'(La  Convention  nationale  décrÈte  que  les 
jugea  et  les  jurés  du  tribunal  criminel  révo- 
lutionnaire, établi  à  Paj-is  par  décret  du 
11  mars  dernier  ,  ne  pourront.  Être  pafents 
et  alliés  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, jusqu'au  degré  de  cousiu-germàin  inclu- 
sivement.) 

DeferaiMX  (S^.  La  Convention  a  nommé 
mon  frère  l'un  des  juges  de  ce  tribunal,  dans 
la  première  élection.  Je  dcniande  que  le  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu  sur  la  proposition 
ds  Thuriot,  soit  exécuté  pour  le  passé  comme 
pour  l'avenir. 

Un  Tiieinhre.  La  loi  ne  devant  point  avoir 
d'effet  rétroactif  forcé,  je  demande,  moi,  (jue 
les  juges  nommés  dans  la  première  élection 
soient  simplement  libres  de  se  récuser. 

(La  Convention  décrète  cette  dernière  pro- 

Un  membre  (3)  observe  que  les  objets  d'exé- 
cution confiés  par  la  loi  au  comité  des  domai- 
nes rend  insuffisant  ic  nombre  des  membres 
qui  le  composent. 

(La  Convention  nationale  a  porté  à  20  le 
nombre  des  membres  qui  composeront  à  l'ave- 
nir le  comité  des  domaines. 

JIfllien  {de  Touloute^,  leerétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Boyaval,  dépvté 
da  département  tîu  -Nord  (4),  qui  sollicite  un 
congé  motivé  sur  la  nécessite  ou  il  est  d'ame- 
ner promptement  à  Paris  ses  enfants  menacés 
de  la  fureur  de  l'ennemi. 

(La  Convention  accorde  le  congé  et  charge 
Boyaval  de  se  procurer  dans  les  environs  de 
Maubcuee  tous  les  renseignements  qu'il  croira 
convenables  sur  la  situation  de  l'année,  pour 
en  rendre  compte  au  comité  de  Salut  public.) 
Un  membre  (5)  :  Dans  le  nombre  des  nou- 
veaux jurés  qui  doivent  remplacer  les  jurés 
actuels  du  tribunal  révolutionnaire,  il  s'en 
trouve  un,  nommé  Coiiroellç,  maire  de...  J'af- 
firme que  ce  maire,  autrefois  juge  dans  le  dé- 
Sartement  de  Mayenne- et-Loire,  fut  suspendu 
e  ses  fonctions  et  qu'il  a  le  preuiier  placardé 
su  coin  des  rues  d'une  ville  les  noms  de  Du- 
moiiricz  et  de  La  Fayette.  Je  demande  qu'il 
soit  rayé  de  la  liste  des  nouveaux  jurés. 

S  Lia  Convention  décrète  que  le  citoyen  Cour- 
e  sera  rayé  de  la  liste  des  cnndidata  pour 
former  le  jury  du  tribunal  criminel. 

Un  autre  membre  (fi)  observe  gu'H  n'y  a 


ft)  Monitf m- anireriel,  l"  scanstn  4e  n»3,  pageSSt, 

l**  COlODUO. 

Çt)  fn)eè*-verlMnixHelaCongriiHm,totnt  IS,  p.  1D3. 
[t)  l'rMiii'eeHim.rilela  V,iiiiremH«ii,  toma  13,  p.  lOS. 
(S)  Journal  4n  Oékitl*  et  an  ib'ertU,  n*  MS,  p.  10. 
(B)  ProeH-ver^n^  ée  (a  C^xitntim^,  tamte  tS,  p.  10». 


(La  Convention  renvoie  pour  cet  dijet  le 
scrutin  au  lendemain.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  det  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  remplacer  par  d'autres  emblè- 
iiiei  les  tête»  de  Brjitiis,  Cnton  et  Publicoîa 
qui.  aux  terme»  dn  décret  du  S3  mai  dernier, 
devaient  remplaeer  la  léle  de  Loui»  XVI  tur 
les  coupures  d'asgii/iials  de  5(J  sols,  15  et  10  soi»; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


«  Les  têtes  de  Bru  tus,  Catoa  et  Publicola,  qui, 
aux  termes  des  articles  4,  6  et  6  du  décret  du 
23  mai  dernier,  devaient  remplacer  la  tète  de 
Louis  XVI  sur  les  couçures  de  50  sols,  15  et 
10  sols,  E«ront  remplacces,  dans  les  assignats 
de  la  Justice  tenant  en 
pieds  les  attributs  du 
commerce  et  une  corne  d'abondance  ;  et  dans 
ceux  de  10  sols,  par  l'emblème  de  la  force,  te- 
nant une  ir~ 


Art.  2. 

«  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats sont  autorisés  à  faire  commencer  l'im- 
pression des  assignats  de  10  livres  sur  les 
235  rames  de  papier  qui  sont  aux  Archives,  n 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret teiidaiit  à  accorder  à  In  section  de  JUon- 
treiiil  une  somme  de  GI',UO0  lirrts,  en  se  cot%- 
foTinant,  pour  le  retnèouriement  dam  le  moi», 
aux  danses  et  conditions  réglées  pour  les  aii- 
tre-i  sections  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

11  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  ânanoes,  autorise  la  section 
de  Montrcuil  à  se  faire  compter,  à  titre  de 
prêt,  par  ie  caissier  général  des  impositions 
de  1791  et  1792  de  la  ville  de  Paris,  la  eamme 
de  60,000  livres,  en  se  oonf  ormant^  pour  le  rem- 
boursement dans  le  mois,  aux  clause*  et  con- 
ditions réglées  k  l'égard  des  autres  soetions.  >> 

(La  CouveDtion  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  an  projet  de  dé- 
cret tendant  à  aiutoriser  la  muniapaiité  de 
Tulle  «  emprunter  «»c  êotnme  de  45,000  livres 
l>our  »e  procurer  dea  tvbsistanoes  :  le  projet 
de  décret  est  ainsi  oonçu  (3)  : 

Il  La  Convention  nationale,  ouî  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  autorise  la  muni- 
cipalité de  Tulle,  au  département  de  la  Cor- 
riae,  h  prendre  chei  le  receveur  de  son  dis- 
trict, sur  les  contributions  de  1791  et  1792,  la 


(1)  CollecHô»  Asudwn'N,  tout  .30,  paga  U,  «1  Prteil- 
verbaux  êe  ta  CwirviItM,  io«m  IS,  page  It'S. 

{*)  CfUêction  fiaadwii*,  toma  M),  pace  Ut,  at  Promit' 
tertaux  Me  la  ContwflM,  tune  tS.  pags  106. 

(3]  OHteelivn  Smuknii»,  Mm»  30,  pa«a  44.  et  ProtH- 
vm-iaax  4t  in  CnremliiM.  terne  13,  pa^e  MS. 
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somme  de  45,000  livres  pour  se  procurer  des 
BubHÎstanoes  ;  à  la  charge  de  remboursement 
dana  le  mois  d'octobre  prochain,  au  moyeu  du 
produit  de  la  revente  ;  et  en  cas  de  drfieit,  par 
addition  à  l'impôt  progressif  de  1TS3,  suivant 
le  mode  (jui  sera  incessamment  décrété.  >i 
(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 
Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  la  guerre  fera,  dans  deux  jours,  un 
rapport  sur  les  diFférentea  observations  du 
ministre  de  la  guerre,  relativement  à  la  loi  de 
l'organisation  de  la  gendarmerie. 
(Lb  Convention  adopte  cette  proposition.) 
RaBcl-X«garet ,  au  nom  du  comité  tien 
finance»,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  teiidntit  à  aiilorixer  le  départe- 
ment de  la  f/aiite-Loire  à  prélever  sur  le  re- 
eouvrement  des  eontrihutionn  directe»  de  1791 
et  179S,  l'emprunt  de  ^0,0W  livres  qu'il  pouvait 
contracter  fii  i-ertu  du  décret  du  I4  mars  der- 
nier ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  le  prêt  de  la  somme  de  40,000  Hv. 
accordé  au  département  de  la  Haute-Loire 
par  le  décret  du  14  mars  dernier,  n'ayant  pu 
être  effectué  sur  les  fonds  qui  y  étaient  aasi- 

f;néB,  le  même  département  est  autorisé  à  pré- 
ever  et  retenir,  sur  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  des  années  1791  et  1792,  la 
même  somme  de  40,000  livres  pour  être  em- 
ployée au  soutien  des  manufactures  diidit  dé- 
Sartement,  et  au  soula^enii'nt  de  la  classe  in- 
igente  des  ouvriers,  à  la  charge  d'en  faire 
le  remboursement  à  la  trésorerie  nationale, 
par  quart,  au  moyen  des  sols  additionnels 
aux  contributions  des  années  1T93,  1794,  1795 
et  1796.  » 

(La  Convention  adopte  oc  projet  de  décret.) 

L'agent  général  tlu  Tréfor  public,  mandé  à 
ta  barre,  obtient  la  parole. 

II  n'exprime  ainsi  (3)  : 

Législateurs,  je  viens,  en  obéissant  au  dé- 
cret que  vous  avez  rendu,  rendre  compte  à  la 
Convention  des  poursuites  que  i'ai  clù  faire 
pour  le  recouvrement  des  déniera  publics. 

I.^s  créances  nationales  sont  divisées  en 
deux  classes. 

La  première  est  ci'lle  des  débiteurs  compta- 
bles ;  les  poursuites  qui  leur  sont  relatives 
ont  ébi  faites  jxir  l'agent  du  Trésor  public 
jusqu'au  11  août  1792. 

A  o'tto  époque  un  décret  en  a  chargé  les 
procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments et  les  commissaires  de  la  comptabilité, 

La  seconde  classe  est  celle  des  débiteurs  di- 
rects. Les  rentrées  de  ce  genre  sont  «n  pleine 
activité.  Plusieurs  des  débiteurs  ont  payé, 
d*autreH  paient  actuellement,  d'autres  enfin 
ont  obtenu  des  délais  qui  ne  sont  pas  encore 
expirés.  Mais  ce  qui  retarde  les  paiements, 
c'est  qu'il  est  une   multitude  d'affaires  qui 


(11  l'roeii-rerhiHJ  ilr  la CoHmilion,  tome i3,pxxeli>a. 

(t)  Cellrclion  llauJouin,  Inma  30.  pigo  t4.  et  l'roctt- 
verbawx  de  ta  CoiiifalieM,  tome  13.  p>|a  106. 

(3}  Memiriir  unùtrul,  1"  Mucitra  ria  n»3,  ugs  68t, 
l"  càloDiM,  el  AMdiUnT  Hatioiul,  a' KO,  p*(e3.  —  V07. 
teslMnant  CoUeetta*  Uau^itlM,  toina  30,  paja  4S,  et 
fncit-ttrbaitx  de  la  CmtvaUin,  tous  13,  pi^s  iffl. 


tiennent  en  même  temps  à  la  comptabilité,  & 
l'administration  et  dont  la  solution  est  lon- 
gue et  difficile. 

J'ai  à  vous  faire  quelques  observations  sur 
le  mode  de  comptabilité  ;  je  prie  la  Conven- 
tion de  vouloir  bien  me  permettre  de  lea  faire 
à  un  de  ses  comités. 

Le  l*rëjiident  remercie  l'agent  général  du 
Trésor  et  lui  accorde  lea  honneurs  de  la  séance. 

RaBi«l-lV«g«rel  propose  de  faire  rendre 
ce  compte  au  comité  des  finances  qui  en  pré- 
sentera ensuite  un  rapport  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'a- 
gent du  Trésor  public,  entendu  à  la  barre^ 
rendra  compte  en  détail  des  diligences  par  lui 
faites  pour  assurer  la  rentrée  des  sommée 
dues  par  lea  comptables,  au  comité  des  finan- 
ces, qui  en  fera  incessamment  son  rapport  à 
la  Convention  nationale.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finaneet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  régler  les  taxe»  dues  aux  ex- 
pertx  pour  les  estimations  de.»  bien»  neUio- 
nauc  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  l". 

•I  Les  taxes  ducs  aux  experts,  pour  les  esti- 
mations des  biens  nationaux  faites,  ou  pour 
celles  qui  restent  à  faire,  ainsi  que  les  salaires 
dus  pour  frais  de  voiture,  transports,  et  au- 
tres relatifs  à  la  vente  desdits  biens,  seront  ré- 
glés définitivement,  si  fait  n'a  été,  par  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  de  oeux 
de  district,  en  ayant  égard  aux  localités  et  à 
la  nature  des  ouvrages  auxquels  ils  auront  été 
employés,  dérogeant  à  cet  effet  au  décret  du 
II  aoOt  dernier,  et  à  tous  autres  décrets  con- 
traires. 

Art.  8. 

«  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés 
à  employer  dans  les  comptes  qu'ils  doivent 
rendre  de  leur  gestion  sur  les  domaines  natio- 
naux pour  les  années  1790,  1791  et  1792,  le  mon- 
tant desdits  frais  et  taxes  ;  et,  sur  le  vu  du 
compte,  l'administrateur  des  domaines  natio- 
nau.Y  est  également  autorisé  à  délivrer  un 
mandat  sur  la  trésorerie  nationale  du  mon- 
tant des  sommes  dont  les  receveurs  seraient  en 
avance  pour  ces  objets,  n 

(La  Convcnliou  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I*«iillaln-Cirandprey,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  4  juin  1703. 

Jnlleii  ide  Toulnutr)  (2j.  Dans  le  procès- 
verbal  qui  vient  de  nons  être  lu  est  mentionné 
un  rapport  concernant  la  compagnie  Masson, 
à  la  suite  duquel  la  Convention  a  ciiargé  plu- 
sieurs de  ses  comités  d'examiner  les  marchés 
conclus  avec  cette  compagnie.  Je  demande  à 
dire  quelques  mots  sur  ce  point. 


(t!  CvUeaion  Batidouiat  tome  30,  pi(a  ts,  et  Pnett- 
uriaux  ie  ta  Couveutùt»,  loma  13,  pajn  ICT. 

(3)  Mercure  univeriel,  tome  StI,  par*  ^1  *"  Mlonse, 
•I  Journal  des  Dibdt»  et  des  OicnU,  n'  Ut,  pifS  tO. 
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Masaon  et  d'Ëspagnac  sont  causea  de  bien 
des  troubles,  et  les  plaintes  portées  contra  eux 
sont  nombreuBes  :  Pourtant  ils  ont  déployé  un 
80 in  excessif  et  une  activité  immense  dans  ie 


.  La 


chés  a  longtemps  discuté oet  objet,  elle  a  longue- 
ment examiné  leur  conduite,  elle  l'a  toujours 
trouvée  très  utile  à  la  République.  12,000 "hom- 
mes ont  été  envoyés  en  poste  dans  la  Vendée, 
c'est  par  leurs  soins  seuls  qu'ils  y  sont  parve- 
nus. i.e  décret  mentionné  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  4  accorde  4  millions  à  cette 
compagnie,  mais  à  quelles  conditions!  Je  le 
déclare,  si  je  n'étais  aussi  intimement  per- 
suadé que  je  le  suis  de  la  bonne  intention  de 
mes  collègues  pour  la  chose  publique,  jo  les 
soupçonnerais  de  vouloir  la  désorganisation 
de  nos  armées. 

Je  ne  considère  pas  les  personnes,  mais  je 
pèse  l'intérêt  de  la  Képuhlique,  j'envisage  le 
service  de  nos  approvisionnements  et  la  si- 
tuation de  nos  troupes.  Laissez  subsister  la 
compagnie  Masson,  et  puisque  le  comité  de 
Salut  public  a  seul  mission  pour  veiller  à 
notre  défense  extérieure,  laissez-le  seul  chargé 
de  vous  faire  dans  deux  jours  un  rapport  sur 
ce  point.  En  attendant,  afin  que  !e  service  des 
armées  n'éprouve  aucun  retard  nuisible,  je 
propose  de  décréter  que  ladite  compagnie 
continuera  à  faire  son  service  avec  le  même 
zèle  et  que  la  trésorerie  nationale  sera  tenue 
de  lui  compter  les  4  millions  qui  lui  ont  été 
accordés  dans  la  séanoe  du  4  courant. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions, 
puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal  du 
jeud  4  juin,  qu'a  présentée  Pou  11  a  in -Grand - 
prey.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  lendu  (1)  ; 

11  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  lui  fora,  boub  deux 
jours,  un  rapport  sur  les  marchés  de  la  com- 
pagnie Masson  et  d'Espagnac,  passés  le 
31  août  dernier,  pour  les  charrois  des  armées 
de  la  République  :  et  afin  que  le  service  des- 
dites  armées  n  éprouve  aucun  retard  nuisible 
au  succès  de  nos  armées,  la  Convention  dé- 
crète, en  outre,  que  ladite  compagnie  conti- 


i  fair. 

et  que  la  trésorerie  nationale 
'    '      mpter  les  4  millions  qui 


luic 


zèle, 
L  tenue  de 
i  ont  été  ac- 


'dés  dans  la  séance  du  4  courant.  » 
IIiiDicl-IV*g«ret  revient  sur  sa  proposi- 
tion et  propose  à  nouveau  de  décréter  çiue 
l'administration  des  subsistances  militaires 
conservera  provisoirement  l'organisation  et 
la  composition  qu'elle  avait  à  l'époque  du 
I"  mai,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Darand-MaillKiiP,  leerétaire,  demande  à 
donner   lecture  d'une   lettre  de.    Vergniaud, 
l'un    des    dé  pu  lés    mis    en.    état    d'arresta- 
tion {%). 


(!)  CoUectfoH  Baudouin,  tome  30,  page  t5,  cl  Proeèt- 
verbaux  de  la  Convention,  toms  13,  page  108. 

(3)  CeLie  ilUcusiion  tur  la  lellre  d«  Verguiaud  est 
smpninlàe  au  Moailear  anivertet,  1"  seniASlre  de  1703, 
page  BM,  f  eolomic:  au  Point  du  jour,  ii*  69,  p.  Ï73, 
S*  colonne,  et  A  l'Auditeur  national,  n*  SK>,  page  B. 


Plusieurs  membres  réclament  l'exécution 
d'un  décret  qui  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public,  de  tout  ce  qui  serait  relatif 
à  cette  affaire. 

D*alc!«tI-Pon(éc*nl«nl.  Très  certainement 
la  Convention  n'a  du,  car  il  y  aurait  oppres- 
sion, décréter  que  les  lettres  ne  seraient  pas 

l.evaaH«nr  (Sortlie).  D'après  un  décret,  le 
comité  de  Salut  public  est  nanti  de  cette 
affaire  ;  c'est  à  lui  que  ces  lettres  doivent 
être  renvoyées. 

Thnrial.  Les  membres  détenus  demandent 
que  le  rapport  qui  les  concerne  soit  fait; 
mais  la  commission  des  Douze  n'a  pas  m'@me 
remis  encore  au  comité  de  Salut  public  ses 
papiers.  Comment  faire  le  rapport  avant 
d'avoir  les  bases  sur  lesquelles  u  doit  être 
établi] 

Julien  {de  Toulouse^,  eecrétnire,  lit  le  dé- 
cret invoqué  qui  est  ainsi  conçu  (!)  : 

II  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  qui  se  présenteront  à  la  barre  pour 
faire  des  pétitions  relatives  à  ceux  des  dépu- 
tés qui  sont  en  état  d'arrestation,  seront  ren- 
voyés au  comité  de  Salut  public  pour  y  être 
entendus.  » 

n»nlect-PonIée*nliitil.  Que  demandent 
les  détenus  î  un  rapport,  après  lequel  la 
Convention  prononcera  ce  quelle  voudra. 

Plusieurs  membres  :  On  le  fera,  ce  rap- 
port. 

Donlcel-PuBléconlaHl.  C'est  possible,  mais 
j'affirme  qu'en  attendant,  l'Assemblée  ne 
peut,  sans  la  plus  grande  injustice,  refuser 
d'entendre  les  réclamations  d'un  accusé  :  le 
tyran  le  plus  féroce  et  le  plus  cruel  ne  se 
comporterait  pas  ajnsi.  Vos  coll6gues  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation,  d'après  plu- 
sieurs dénonciations  faites  ;  ils  demandent 
que  le  comité  de  Salut  public  constate  par 
un  rapport  leur  innocence  ou  leurs  crimes, 
ils  ne  font  que  réclamer  l'exécution  d'un  dé- 
cret ;  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  de  lire  leurs  lettres... 

I.cvassenr,  Bentnbole  et  plusieurs  autres 
membres    (sur    la    Montagne)    interrompent 

nanle«l-  Panlëconlanl.  Chercher  ait- on  à 
étouffer  ma  voix,  elle  prendra  de  nouvelles 
forces  et  je  défie  ceux  qui  murmurent  de  me 
répondre  autrement  que  par  un  décret  d'ar- 
restation. 

Je  disais  donc  :  les  autorités  constituées  de 
Paris  sont  venues  vous  dire  qu'elles  produi- 
raient les  preuves  à  l'appui  de  leurs  dénon- 
ciations. Eh  bien  !  le  comité  de  Salut  public 
les  a  réclamées.  Qu'cst-il  arrivé  ;  c'est  qu'au 
lieu  de  satisfaire  a  sa  demande,  le  procureur 
de  la  commune  a  répondu  que  c  était  une 
perfidie  et  que  puisqu  on  voulait  des  preuves, 
il  irait,  un  crayon  à  la  main,  dans  tous  les 
groupes  pour  y  recueillir  les  faits  dont  on 
accuse  journellement  les  prévenus.  {Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 


(I)  Voy.  ci-deasus,  i 
[e  ce  projet  de  dterei 


le  séance,  page  89,  l'adoplio 
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Citoyens,  on  ne  peut  dissimuler  que  cette 
manière  du  prouver  ne  soit  infâme.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  entende  à  cette  heure 
ta  lettre-  do  Vcrgniaud,  et  que  demain  midi, 
Boit  qu'il  ait  reçu  ou  non  les  prétendues 
piètre  que  les  autorités  constituées  de  Paris 
avaient  promis  de  lui  envoyer,  lo  comité  de 
Salut  publie  nous  fasse  son  rapport.  Je  de- 
mande qu'alors  on  n'i^toiifTe  pas  la  voix  de 
couji  qui  voudront  défendre  les  premiers  et 
accuser  les  autres.  Ghaumette  peut  dès  au- 
jourd'hui aller,  un  crayou  à  la  main,  dans 
tous  les  groupes  pour  y  recueillir  les  calom- 
nies qu'il  lui  plana;  pour  moi,  je  m'engage 
à  prouver  li-s  crimes  de  5  à  6  bandits  qui  dé- 
Bolent  Paris  depuis  trois  mois. 

Thuriot  drmande  la  parole;  let  murmure» 
et  In  cri»  de  lu  droite  i-touffent  longtemps 
ta  voix  ;  enfin  tl  parvient  à  ee  faire  entendre. 

Tharlvl.  Sans  doute,  et  je  pense  à  cet  égard 
comme  Doulcct,  lorsque  le  comité  de  Salut 
publie  fera  son  rapport  sur  les  32  membres 
détenus,  il  faudra  que  la  plus  grande  liberté 
d'opinion  règne  dans  cette  Assemblée  ;  la 
dénonciation  d'une  grande  conspiration  exige 
la  plus  grande  énertjie  et  la  liberté  la  plus 
entière.  Je  regarderais  comme  un  crime  le  si- 
lence des  tnembres  qui  auraient  à  éclairer 
rAssemblêe  ;  mais  co  nVst  pas  là  a.:  dont  il 
s'agit  en  ee  moment.  Voua  avez  rendu  plu- 
sieurs décrets  qui  ne  sont  pas  exécutés.  Par 
exemple,  vous  avez  décrété  que  les  papiers  de 
la  coiiiiiiisBion  des  Douze  seraient  inventoriés 
et  déposés  au  comité  de  Salut  publie  :  rien  n'a 
été  fait  il  cet  égard.  Comment  vouIcï-voub  qu<' 
1^  comité  de  Salut  public  fasse  son  travail, 
si  les  peraonnes  mêmes  qui  réclament  ne  se 
mettent  en  mesure }  Ordonnez  donc  le  trans- 
port au  comité  de  toutes  ces  pièces.  Mais 
voici  un  fait  qui  vous  convraincra  combien  il 
était  important  de  ne  pas  précipiter  votre 
jugement  dans  cette  affaire.  On  vient  de  sai- 
sir une  eorrespondance  de  Marseille,  par  la 
quelle,  dans  une  lettre  écrite  à  Barbaruux. 
on  ftnnon&'  (|u'on  dispose  à  Marseille  un 
bataillon  précisément  dans  le  même  esprit 
que  celui  qui  d<-vait  environner  la  Conven- 
tion pour  empècber  la  mort  du  tyran  ;  on 
ajoute  que  les  têtes  de  trois  députés  tombe- 
ront (1>. 

Si  mi  ne  voit  pas  dans  ce  systî-uie  une  con- 
juration sanguinaire,  ji:  dis  qu'on  n'a  pos 
d'idée  de  ce  qui  est  possible  à  des  scélérats 
qui  cherclient  .-i  enliaviT  la  révolution  d'un 
peuple,  l't  qu'cm  na  plus  d'imrreur  nour  le 
crime.  Cette  lettre,  adrensée  à  Bnrbaroux. 
n'est  (lu'un  trait  de  la  conjuration  et  du 
mouvement  contre-i-éviiliitionnaire  de  Mar- 
seille. {)n  vous  disait  que  le  tribunal  éli'M- 
dans  crtt<'  ville   n'était  «ju'un   tribunal    de 

Eolice  correetionnelle.  Rb  bien,  c'est  un  tri- 
unal  de  sang  qui  incarcère  arbitrairement 
tous  les  amis  Je  la  Révolution,  r|ui  ne  ju^c 
pas,  mais  qui  atisassine  les  patriotes. 

Si  vous  ne  donnez  à  votre  comité  de  Salut 
public  le  temps  de  vous  apporter  les  preu- 
ves qu'il  s'occupe  de  lecmillir  ;  si  vous  cou- 
pez, par  un  rapport  précipité,  les  fils  de  ces 
complots,  vous  asBassinez  la  République.   Il 


il)  Vujr.  riaprri  aux  «noaxcsde  U  usncB,  pii|«  119, 
la  eorrespoorfaiin  d»  lUrbaroux,  Imprimce  pir  ordr«  du 
Mmilé  ite  Salât  public. 


faut  savoir  pourquoi  cette  correspondMMQ 
sanguinaire  a  été  envoyée  à  Barbaronx:  ai 
voua  ne  voulez  pas  que  ces  faits  s'approMB- 
dissent,  je  vous  dirai  que  vous  cherehei  à 
sauver  le  crime.  (Âpplaudi»isement»  tur  la 
Montaiine  et  dam  le»  tribune».) 

Les  événements  de  Lyon  ont  les  laêroea  o- 
ractèrea  que  ceux  de  Marseille,  et  méritent 
aussi  d'être  approfondis.  Ne  vous  y  trom- 
pez pas,  c'est  à  Paris,  c'est  ici  qu'était  le 
loyer  de  cette  conjuration  qui  avait  pour 
objet  de  fédéraliser  la  République.  On  cos- 
naîtra  ces  hommes  qui,  avant  même  que  vous 
fussiez  assembles,  avaient  osé  avouer  et  pu- 
blier ce  système  destructeur  et  libertioide. 
Voua  chérissez  Roland;  eh  bien!  son  pre- 
mier rapport  avait  pour  but  de  faire  adopter 
ce  système  de  fédéralisme;  il  voulait  que 
les  départements  du  Midi  se  coalisaBaent 
pour  se  séparer  du  reste  de  la  France,  et  h 
gouverner  eux-iiiêiues.  Il  travaillait  dèt 
loTs  avec  ses  partisans,  à  la  dissolution  de  la 
République.  Il  ne  faut  pas  que  ces  crimti 
restent  irzipunis,  et  lorsque  nous  avons  en- 
ti'udu  dans  la  Convention  les  provocations 
qui  préparaient  l'exécution  de  ces  crimea, 
comment  peut-on  ne  pas  sentir  la  nécessite 
d'en  soumettre  les  poursuites  à  un  examen 
approfondi!  Comment  peut-on  proposer  do 
couper  tout  à  coup  le  £1  des  preuves  et  des 
reiiseigncuients  que  le  comité  de  Salut  publia 
est  occupé  à  réunir! 

Si  les  hommes  accusés  se  justifient,  alors 
notre  devoir  sera  de  proclamer  leur  inno- 
cence ;  mais  nous  presser  dans  notre  travail, 
ne  pas  vouloir  qu'on  rassemble  les  corres- 
pondances des  différents  départements,  c'est 
déclarer  qu'on  ne  veut  pas  nous  donner  les 
moyens  de  suivre  les  traces  de  la  conspira- 
tion. Repousser  par  cette  marche  précipitée 
les  preuves  de  conviction,  c'est  commettre  un 
ciiiiie  de  lèse-nation  ;  c'est  se  rendre  complice 
des  c<mxpirateurs,  c'est  mémo  déshonorer  les 
membres  accusés. 

Unurdon  <de  l'Ohe).  Les  preuves  de  ta  cons- 
piration existent  dans  les  registres  du  d^ 
parlement  du  Jura.  Il  faut  bien  donner  aa 
coEctité  de  Salut  public  le  temps  de  les  faire 

Thuriol.  Si,  lors  de  la  première  sccusar- 
tion,  les  accusés  n'avaient  pas  eu  le  privi- 
lège exclusif  de  la  parole,  s'ils  n'avaient  paa 
fait  eux-niêmes  le  décret  qui  ies  a  déclarés 
hommes  de  bien,  nous  n'en  serions  point  oJl 
nous  sommes.  Ces  faits  se  seraient  éclaircis, 
et  quand  le  crime  aurait  été  bien  démontra, 
le  glaive  de  la  loi  les  aurait  frappés.  Si,  au 
contraire,  leur  innocence  eût  été  constatée, 
vous  l'eussiez  librement  reconnue,  et  nos  di- 
visions auraient  cessé. 

Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  a  la  sa* 
gesse  du  comité  de  Salut  public.  Sans  doute, 
nous  sommes  en  état  de  calculer  le  temps 
nécessaire  pour  recevoir  les  correspondances 
des  départements,  pour  que  chaque  admi- 
nistration puis.se  faire  venir  les  pièces  de 
conviction  qu'elle  a  entre  les  mains.  Mais  il 
faut  donner  à  votre  comité  une  latitude 
telle  qu'il  puisse  se  procurer  dans  les  dépar- 
tements les  correspondances  criminelles  qui 
y  existent  ;  car  il  est  impossible  de  doqm- 
voir  que  sans  de  pareilles  correspond anoes 
et  sans  l'appui  des  hommes  que  nous  AinoU' 
QORs,  des  d^artements  se  fussent  permis  dea 
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actes  qui  annonçaient  ouvertement  un  sys; 
tème  de  fédéralisme,  lorsque  vous  aviez  si 
ënergiquement  manifesté  votre  volonté  de 
maintenir  Tindivisibilité  de  la  République. 
Je  reviens  à  la  question  particulière  qui 
vous  occupe.  Si  vous  lisiez  tous  les  jours  à 
-cette  tribune  les  lettres  des  32  députés  ar- 
rêtés, vous  perdriez  toutes  vos  séances  ;  et 
aprèa  vous  avoir  pendant  sept  mois  occu- 
pes de  disputes  et  de  déclamations,  ils  vous 
assiégeraient  de  plaintes  continuelles  pour 
vous  détourner  de  vos  travaux.  (Applaudis- 
sements, ) 

Monestler.  Qu'ils  nous  laissent  nous  occu- 
per de  la  chose  publique.  Je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

E*e  Pré»ideBt  consulte  TAsseinblée  et  pro- 
nonce qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  côté  droit  se  lève  tout  entier  et  réclame 
une  seconde  épreuve^  il  allègue  du  doute  dans 
la  délibération.  Le  président  renouvelle  Vé- 
preuve  (jui  c.<t  encore  douteune  ;  en  consé- 
quence il  ordonne  de  donner  lecture  de  la 
lettre  de  Yergniaud, 

Darand-Maillmie,  secrétaire,  fait  lecture 
de  cette  lettre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  6  juin  1793, 
Tan  II  de  la  Képublique  française. 

ce  Citoyen  Président, 

«  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, qui  devait  faire,  dans  trois  jours,  son 
rapport  sur  les  complots  dont  30  représen- 
tants du  peuple  ont  été  accuses,  soit  tenu  de 
le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce  rapport 
pour  la  Convention  elle-même,  qui  ne  peut 
tolérer  que  plusieurs  de  ses  membres  soient 
plus  longtemps  opprimés. 

«  Lhuillier  et  Hassenfratz,  et  les  hommes 
qui  sont  venus  avec  eux  reproduire  une  péti- 
tion déjà  jugée  calomnieuse,  ont  promis  les 
Ereuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations, 
'ils  les  produisent,  je  me  suis  mis  volontai- 
rement en  état  d'arrestation,  pour  offrir  ma 
tête  en  expiation  des  trahisons  dont  je  serai 
convaincu.  S'ils  n'en  produisent  pas,  je  de- 
mande à  mon  tour  qu'ils  aillent  à  Téchaf  aud  : 

V*  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention 
par  une  force  armée  qui,  ignorant  les» causes 
de  ce  mouvement,  a  failli,  par  excès  de  pa- 
triotisme, opérer  la  contre-révolution; 

2**  Pour  avoir  mis  à  la  tête  de  cette  armée 
un  commandant  qui  a  violé  la  liberté  de  la 
Convention  par  ses  consignes; 

3°  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l'arres- 
tation de  plusieurs  représentants  du  peuple, 
la  dispersion  d'un  grand  nombre  d'autres; 

4**  Pour  avoir,  par  l'impulsion  terrible 
donnée  au  peuple  de  Paris,  jeté  dans  tous  les 
départements  les  germes  des  discordes  les 
plus  funestes  et  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile ; 

5°  Enfin,  pour  avoir  retenu  à  Paris  les  ba- 
taillons qui  devaient  aller  dans  la  Vendée. 
{Bourdon,  Ces  bataillons  partent  à  mesure 
qu'on  leur  fait  délivrer  des  armes.) 


<(  Citoyens  mes  collègues,  je  m'en  rapporte 
à  vos  consciences.  Votre  décision  sera  jugée  à 
son  tour  par  la  nation  entière  et  par  la  pos- 
térité. 

<t  Signé  :  Veegniaud.  » 

Donicet-Pontëeoulant  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  Timpression  de  cette 
lettre  et  son  insertion  au  Bulletin. 

liOiils  Legeadre.  C'est  pour  que  ces  let- 
tres soient  mises  dans  les  journaux,  qu'on 
vous  les  envoie  ici. 

Thuriot.  C'est  pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile. 

Lonis  Legeiidre.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  ces  récriminations  calomnieuses. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour, 
et  renvoie  la  lettre  de  Vergniaud  au  comité 
de  Salut  public.) 

Un  me^nbre  monte  à  la  tribune  pour  pré- 
senter un  projïît  de  décret  tendant  à  régler  à 
nouveau  la  composition  des  1.200  millions 
d'assignats  créés  par  le  décret  au  7  mai  der- 
nier. 

Plusieurs  membres  (de  droite)  sortent  de  la 
salle. 

Benrilon  (de  rOise)  (1).  llemarquez  comme 
ce  côté  de  la  salle  s'évacue  (désignant  le  côté 
dr&it).  Ces  messieurs  sont  contents  d'avoir 
pu  jeter  tout  à  Theure  le  trouble  dans  l'As- 
semblée. Ils  s'intéressent  peu  aux  délibéra- 
tions importantes  dont  vous  vous  occupez  en 
ce  moment.  Depuis  l'arrestation  des  32,  nous 
espérions  être  tranquilles,  mais  ils  ont  en- 
core des  imitateurs.  Je  demande  qu'il  soit 
constaté  dans  le  procès-verbal,  que  ces  mes- 
sieurs du  côté  droit  ne  se  sont  rendus  en 
grand  nombre  à  la  séance  d'aujourd'hui,  que 
pour  nous  troubler,  et  que  la  preuve  qu  ils 
sont  pou  jaloux  de  faire  le  bien  public,  c'est 
qu'ils  se  sont  retirés  au  moment  même  où 
vous  avez  entamé  la  discussion  d'une  loi 
utile.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

r//?  inembre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  régler  à  nouveau  la-  compo- 
aifion  des  1,200  millions  d^assignats  créén  par 
le  décret  du  7  mai  dernier;  lé  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant, 
P  que  les  décrets  des  7  et  23  mai  dernier,  peu- 
vent induire  le  public  en  erreur  sur  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  et  ne  présen- 
tent pas  assez  clairement  la  distinction  à 
faire  entre  leur  création  et  leur  émission  ; 
considérant,  2*>  que  lors  du  décret  du  7  mai, 
qui  porte  une  création  de  1,200  raillions,  on  y 
a  compris  498,200,000  livres  qui  avaient  déjà 
été  créées,  mais  dont  l'émission  n'était  pas 
encore  décrétée,  en  sorte  que  cette  somme  de 
498,200,000  livres  restait  à  émettre  pour  com- 


(1)  MmiUtw  unitfêrtel,  1«'  semettra  de  1193,  pa|^  685, 
2*  eoloone. 


(1)  Moniteur  universel,  l*"-  semestre  de  l'SO,  page  685, 
2*  colonne,  et  Vrocès-verbùux  Ae  la  Convention,  lome  13, 
pa$re  117. 

{%)  Collection  Bandeuin,  tome  30,  pa^  46,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Conrenti^n,  tume  13,  paire  lOB. 
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pléter  los  créations  antérieures,  et  que  la 
somme  créée  par  le  décret  du  7  mai  ne  se 
trouve  réellement  que  de  701,800,000  livres,  au 
lieu  de  celle  de  1,200  millions  que  la  Conven- 
tion voulait  créer  ;  voulant  faire  disparaître 
les  équivoques  que  pourraient  présenter  los 
anciennes  rédactions,  et  donner  des  bases  fixes 
à  la  comptabilité  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  Il  sera  créé  1,200,000,000  livres  d'assignats, 
dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

Art.  2. 

«  Ces  assignats  seront  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication. 

Art.  3. 

<c  Ces  1,200,000,000  livres  d'assignats  seront 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

£n  assignats  de  400  livres....  600,000,000 

—  50   livres 200,000,000 

—  10  livres 248,200,000 

—  50   sols 75,000,000 

—  15   sols 40,000,000 

—  10  sols 36,800,000 

Total 1,200,000,000 

Art.  4. 

«  Le  papier  de  400  livres  et  50  livres,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
23  avril  dernier,  et  celui  qui  sera  fabriqué 
pour  compléter  chacune  des  émissions  de  400 
et  50  livrons  sera  imprimé  sous  les  mêmes 
dates,  et  par  continuation  de  série  des  assi- 
gnats de  100  et  50  livres  décrétés  les  21  no- 
vembre et  M  décembre  1792. 

Art.  5. 

«  L'archiviste  p«iss<M*a,  sans  délai,  les  mar- 
chés pour  la  fabrication  du  papier  iiéci'ssaire 
pour  la  présente  création.  Il  est  autorisé,  à 
cet  effft,  à  retirer  les  formes  des  archives,  et 
à  les  remettre  aux  divers  fabricants. 

Art.  6. 

c<  Le  nouveau  papier  des  assignats  de 
lu  livres  sera  dans  les  mêmt^s  dimensions  que 
le  précédent.  Il  porU»ra  dans  sa  pâte,  à 
gauche,  les  lettres  11.  P.  en  capitales  ro- 
maines, en  clair:  et  à  droite,  les  lettres  F.  11., 
aussi  en  capitahvs  romaines,  en  clair.  Le  tran- 
chefil  inférieur  de  chaque  assignat  portera 
deux  faisceaux  de  pitjues,  surmontés  du  bon- 
net de  la  liberté.  Ces  lignes  seront  dans  la 
pâte  du  papi<*r  en  clair. 


Art. 


4, 


«  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  ali- 
gnais sont  autorisés  à  se  servir  des  235  ra- 


mes de  papier  de  10  livres  ancien,  existant 
aux  archives. 

Art.  8. 

«  Le  papier  pour  les  assignats  de  50  sols 
sera  du  poids  de  16  à  18  livres  la  rame,  et 
dans  les  dimensions  de  celui  qui  a  servi  à  la 
confection  des  premiers  assignats  de  50  sols. 
Il  portera  dans  son  filigrane,  en  clair,  les 
lettres  R.  et  F.  en  majuscules  italiques,  liées 
ensemble.  Au-dessous  ae  ces  deux  lettres  sera 
le  nombre  50  sols  en  chiffres  arabes,  aussi  en 
clair.  Ce  filigrane  sera  inscrit  dans  un  oercle 
en  opaque. 

Art.  9. 

«  Les  légendes  de  date,  en  tête  de  oet  assi- 
gnat, seront  changées,  et  porteront  les  mots 
suivants,  en  caractères  italiques  :  Loi  du 
23  mai  1703,  Van  deuxième  de  la  République. 

Art.  10. 

((  Le  timbre  sec  brisé  de  cet  assignat,  por- 
tant la  tête  de  Louis  XVI y  sera  remplacé  par 
l'emblème  de  la  justice,  tenant  en  main  la 
balance  et  l'équerre. 

Art.  11. 

«  Le  papier  pour  les  assignats  de  15  sols 
sera  du  poids  de  19  à  21  livres  la  rame,  et 
dans  les  mêmes  dimensions  que  le  précédent; 
il  portera  dans  son  filigrane,  en  clair,  les 
deux  lettres  initiales  H.  F.  en  capitales  ro- 
maines, et  au-dessous  le  nombre  15  sols  en 
chiffres  arabes,  en  clair.  Ces  caractères  se- 
ront inscrits  dans  un  losange  en  opaque. 

Art.  12. 

«  Les  légendes  de  date  de  l'assignat  de 
15  sols  seront  remplacées  par  de  nouvelles  qui 
porteront  ces  mots  en  caractères  italiques  : 
Loi  du  23  mai  1703,  Van  deuxième'  de  l<i  uépu- 
blique. 

Art.  13. 

«  Les  deux  petits  ornements  carrés  en  tête 
de  l'assignat,  à  droite  et  à  gauche  du  mot 
quinze  js'o/x,  portant  l'écusson  de  France,  et 
ces  mots,  la  yation,  la  Loi  et  le  Roi  y  seront 
remplacés  par  deux  autres  ornements,  por- 
tant sur  des  hachures  ces  mots  en  petites  ca- 
pitales romaines,  à  gauche,  République  fran- 
çaise; et  à  droite,  une  et  indivisible. 

Art.  14. 

((  Le  timbre  sec  non  brisé  de  oet  assignat. 
portant  la  tête  de  Louis  AT/,  sera  remplace 
par  Tj^mblême  d<^  l'abondance  ;  à  ses  pieds 
seront  hs  attrilmts  du  commerce,  et  à  coté  1& 
corne  d'Amalthée. 

Art.  15. 

«  Le  papier  des  assignats  de  10  sols^sera  du 
poids  de  19  à  21  livres,  et  dans  les  mêmes  di- 
mensions que  le  précédent.  Le  filigrane  de  cet 
assignat  sera  composé  d'un  hexagone  en  opa- 
que, portant  dans  son  intérieur  les  deux.  Is4- 
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très  S.  F.  en  majuscules  italiques  aépardcs,  «t 
en  clair.  Au-dessous  de  ces  lettres  sera  le  nom- 
bre dix,  en  chi&rea  romains,  aussi  en  clair. 


Il  Les  légendes  de  date  de  cet  assignat  se- 
ront remplacées  par  de  nouvelles  qui  porte- 
ront ces  mots  :  Loi  du  23  mai  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République. 

Art.   17. 

«  Dans  le  triangle  sur  lequel  s'appuyent  les 
deux  figures  qui  tiennent  uuq  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté,  les  mots  la 
Nation,  la  loi  et  le  Roi,  placés  dans  chacun  des 
angles  du  triangle,  seront  remplacée  par  ces 
mots,  liberté,  sûreté,  égalité. 

Art.  18. 

•1  Le  timbre  sec  brisé  de  cet  assignat,  por- 
tant la  tête  de  Loui»  XVI,  sera  remplacé  par 
l'emblème  de  la  force,  tenant  une 


Art.  19, 

Il  La  Convention  nationale  rapporte  tous 
les  décrets  antérieurs  au  présent,  relatifs  à 
la  présente  création  de  1,200  millions,  et  dont 
les  dispo.sitions  contrarieraient  celles  énon- 
cées dans  les  articles  ci-dessus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Charles  PoKler,  <iu  nom  des  eomitca  de  li- 
quidation et  de  la  guerre  révnig,  fait  un  rap- 
port (l).et  présente  un  projet  de  décret  mir 
les  pett'iniix  de  retraite  à  nreorder  aux  mili- 
taires blessés  dans  le»  combats;  il  s'exprime 
ainsi  ; 

Citoyens  (2),  piésentcr  à  la  Convention  na- 
tionale un  projet  de  loi  dont  l'objet  soit  de 
donner  une  subsistance  assurée  aux  défen- 
seurs do  la  patrie,  qui,  dévoués  généreuse- 
ment à  son  service,  ont  couru  tous  les  hasards 
de  la  guerre,  ont  affronté  tous  les  dangers,  et 
sont  privés  par  des  blessures,  ou  de  continuer 
de  la  servir,  ou  de  se  procuier  eux-mêmes  les 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  c'est  rem- 
plir le  vœu  de  toute  la  nation,  c'est  acquit- 
ter une  dette  sacrée,  c'est  porter  dans  l'âme 
de  tous  les  militaires,  des  sentiments  de  dou. 
ceur,  de  confiance  et  d'encouragement,  c'est 
calmer  leurs  inquiétudes  sur  l'avenir. 

La  compagne  longue  et  sanglante  de  1792, 
celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  les  armées  immen- 
ses que  la  Bépublîque  est  obligée  d'entrete- 
nir sur  tous  les  points,  pour  résister  aux  ef- 
forts des  puissances  coalisées,  ne  nous  offri- 
ront, sans  doute,  que  trop  de  malheureuBes 
victimes  de  l'horreur  des  combats.  'Tous  les 


(1)  Bibliolhi'qus  de  la  Chambre  des  députéa  ;  Callec- 
Hon  Portiez  [de  COise),  tome  43,  n* .%;.  —  l'rocfs-ver- 
baux  de  la  CBuvenlioa,  Mme  13,  pags  113. 


LOii  qai  y  a  irsTaillé  avec  lui,  s'cat  rhsraè  de  U  pro- 
«r.  I^tte  it  Charte*  Pellier.) 


militaires  sont  les  enfants  chéris  de  la  pa- 
trie ;  ils  combattent  pour  sa  liberté,  elle  doit 
leur  ouvrir  généreusement  son  sein.  Ils  ont 
des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance 
nationale,  et  le  temps  que  les  représentants 
du  peuple  emploieront  à  leur  donner  des 
preuves  de  leur  sollicitude  paternelle,  hono- 
rera leurs  sentiments,  la  justice  et  l'huma- 
nité. 
Tous  les  jours  nous  avons  sous  lès  yeux  ces 

Ïectacles  de  douleur,  et  nous  en  gémissons. 
chaque  pas  nous  rencontrons  des  citoyens 
revêtus  de  l'uniforme  national,  sur  lesquels 
des  jambes  artificielles,  des  bras  enveloppés 
et  paralysés  appellent  notre  attention  :  sou- 
vent nous  avons  vu  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée de  braves  militaires  nous  exposer  leurs 
honorables  blessures,  s'en  enorgueillir,  parce 
qu'elles  sont  pour  eux  des  actes  de  gloire,  et 
ne  déplorer  leur  état  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d  autres  bras  à  offrir  à  la  République. 

Qui  pourrait  se  rappeler,  sans  la  plus 
douce  émotion,  la  scène  d'attendrissement  que 
fit  naître,  au  milieu  de  noua,  la  présence  du 
jeune  Laviyne  privé,  à  l'âge  de  19  ans,  de  ses 
deux  bras,  par  l'eSet  de  boulets  meurtriers, 
à  l'affaire  du  camp  de  Mauldel  Les  larmes 
qui  coulaient  de  ses  yeux,  tandis  qu'il  rece- 
vait la  couronne  civique  si  justement  méritée, 
pénétrèrent  l'Assemblée  delà  plus  douce  sen- 
sibilité ;  elles  étaient  l'expression  de  ses  re- 
grets de  ne  pouvoir  suivre  la  carrière  glo- 
rieuse qu'il  avait  commencée,  et  de  se  voir 
réduit,  si  jeune  encore,  à  une  inactivité  dou- 
loureuse. La  présence  des  bataillons  mar- 
chant aux  frontières,  et  jurant  devant  la  na- 
tion de  mourir,  ou  de  revenir  vainqueurs,  et 
qui  furent  témoins  de  cette  séance  mémo- 
rable, augmentait  la  douleur  de  ce  jeune 
guerrier  devenu  impotent,  a  ses  premiers  ex- 
Une  foule  de  militaires  estropiés  attendent 
leur  traitement,  et  c'est  pour  se  rendre  aux 
justns  empressements  de  la  Convention  na- 
tionale, que  les  comités  de  liquidation  et  de 
la  guerre  lui  présentent  un  projet  de  décret 
qu'elle  a  demandé  par  celui  du  15  mars,  et 
que  les  circonstances  rendent  intéressant,  et 
infiniment  nécessaire  sous  tous  les  rapports. 
Vos  comités  ont  cherché  à  proportionner  les 
secours  aux  besoins,  et  à  l'état  nlus  ou  moins 
pénible,  auquel  les  différentes  blessures  peu- 
vent expo.ser  ceux  qui  les  ont  reçues. 

Us  ont  pris  pour  bases  la  loi  générale  sur 
les  pensions  du  23  août  1790,  celle  du  16  mai 
1792  concernant  les  invalides,  les  décrets  du 
3  février  1T93  concernant  les  pensions  accor- 
dées aux  volontaires  nationaux  et  soldats  de 
troupe  de  ligne  grièvement  blessés,  et  du  23 
du  même  mois  concernant  l'organisation  de 
l'armée,  et  enfin  oclui  du  15  mars  concernant 
le  jeune  Liiviijiie. 

Les  officiera  et  soldats  de  toutes  armes,  pri- 
vés, par  la  perte  de  deux  de  leurs  membres, 
de  continuer  leurs  services  jusqu'au  temps  où 
ils  auraient  pu  prétendre  à  une  j)ension_de 
retraite,  ont  paru  mériter  le  même  traite- 
ment que  s'ils  eussent  acquis  le  temps  néces- 
saire pour  l'obtenir  :  puistjue  c'est  par  des  ac- 
cidents inattendus,  et  qu'ils  ne  peuvent  trop 
déplorer  eux-mêmes,  qu'ils  cessent  d'être 
utiles  ;  la  nation  leur  doit  la  même  récom- 
pense. Il  n'est  aucun  d'eux  qui  n'eût  préféré 
continuer  glorieusement  sa   carrière,  à  une 
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cessation  forcw,  quelque  honorable  qu'elle 
soit  d'ailleurs  ;  cet  état  exige  des  soins  do- 
mestiques plus  pressants,  plus  multipliés,  et 
plus  indispensaoks  :  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle on  a  pensé  devoir  procurer  aux  offi; 
ciers  d'un  grade  inférieur,  et  aux  soldats  qui 
se  trouveraient  dans  oe  cas,  un  traitement 
plus  considérable,  en  les  élevant  au  grade  do 
capitaine. 

Chacun  d'eux,  dans  le  nouveau  régime,  eût 
pu  y  prétendre,  et  parvenir  à  ce  grade.  Ce 


est  le  |$age  le  plus  certain  de  l'émulation,  du 
maintien  de  la  discipline,  de  la  soumission» 
aux  lois,  et  des  bonnes  mœurs. 

La  Convention  nationale  en  a  d'ailleurs 
elle-même  consacré  le  principe  par  son  dé- 
cret du  15  mars,  en  autorisant  le  ministre  de 
la  gue»re  à  accorde r  te  brcrrt  <lt  ntpitnine  au 
jeune  Laviffue,  en  décrétant  que  le  traitement 
qui  lui  serait  accordé  serait  n'fjlt  mir  le  nou- 
veau (frmie  qu^il  venait  tV obtenir^  (t  qu^il  aé- 
rait traité  comme  le  serait  un  capitaine  qui 
se  trouverait  t/ans  sa  malheureuse  position. 

Enfin,  le  cas  infiniment  malheureux  de  la 
perte  dr.  th  ux  membre:^  est  si  rare,  que  vos  co- 
mités ont  p<*nsé  que  ceux  qui  éprouvaient  un 
si  douloureux  accident,  méritaient  une  re- 
traite plus  distinguée  et  plus  avantageuse. 

Les  militaires  privés  entièrement  de  la  vue 
sont  présentés  sous  les  mêmes  rapports,  et  la 
retraite  que  les  comités  proposent  en  leur  fa- 
veur, est  ét;iblie  sur  les  mêmes  bases. 

Quant  aux  militaires  (|ui,  par  h^s  malheurs 
de  la  guerre,  n'ont  perdu  c\\\un  //(  /curs 
fuembn  ts  ou  qui  sans  en  avoir  été  privés,  en 
ont  penfu  Pusarfe^  ou  i\\i\  ont  u^u  des  hles- 
surcs  inetirabfes  et  qui  les  niet traient  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  ils  ont 
été  considérés  comme  devant  ètro  admis  h 
l'hôtel  national  des  Invalides,  ou  devoir  jouir 
de  la  p»'nsion  ciui  en  est  représentatif,  sui- 
vant l«  ur  grade.  Les  articles  qui  les  concer- 
nent sont  basés  sur  la  loi  du  14  mai  1792,  et 
sur  le  décret  du  8  février  1793. 

Ce  dernier  décret  ne  pri'.s«*ntait  que  des 
moyens  partiels  ;  C(?lui  (|ue  vos  comités  vous 
proposent  conipiond  des  vues  générales,  et 
sera  applicable  à  tous  les  cas. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  C(mvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lo  rtipiioit  de  ses  cimiilés  de  ]i<iuida- 
tion  et  de  la  guern*,  décrète  ce  (jui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  généraux,  officiers,  sous-of- 
ficiers, volontaires  et  soldats  de  toutes  les 
armes,  que  des  bU'ssures  graves,  résultant 
des  événrnientH  de  la  guiTre,  auront  mis  hors 
d'état  (le  continuer,  et  de  reprendre  leurs  ser- 
vices, ivrevront  des  pensions  de  n»traite,  sui- 
vant les  bases  déterminéî-s  par  les  aiticies  ci- 
i^près. 

«  Alt.  2.  Tous  U's  généraux  et  officiers  de 
uel(|ue  grade  (qu'ils  souMit,  y  compris  celui 
e  capitaine,  <|ui  auront  pertlu  */<  u.v  dt  h  urs 
ntrnibn A^  recevront,  à  titre  de  pension,  (piels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  ser- 
vices, la  totalité  de  leurs  appointements,  sans 
que  néanmoins  cette  pension  puisse  jamais 
excéder  la  aonune    de    10,000  iivre^^  oonfor- 


a 


mément  aux  articles  18  et  20  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

«  Art.  3.  Tous  lieutenants,  sous-lieute- 
nants, sous-officiers,  soldats  de  toutes  les  ar- 
mes, qui  auront  perdu  deux  de  leurs  mem- 
bres,  seront  élevés  au  grade  de  capitaine,  et 
recevront,  à  titre  de  pension,  la  totalité  du 
traitement  attaché  à  ce  grade. 

«  Art.  4.  Tous  les  généraux,  officiers  et  sol- 
dats, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui  au- 
ront perdu  totalement  /a  vue  par  suite  de 
blessures  reçues  à  la  guerre,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu 
deux  de  leurs  membres,  et  suivant  les  propor- 
tions énoncées  aux  deux  précédents  articles. 

«  Art.  5.  Ijes  officiers  généraux  qui  auront 
perdu  un  de  leurs  membres,  ou  qui  seront 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  par 
suite  do  bl<»ssures  reçues,  recevront,  à  titre  de 
pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps 
du  leurs  s<»r vices  effectifs,  la  moitié  du  trai- 
tement dont  ils  jouissaient,  sans  cependant 
(lue  cette  pension  puisse  excéder  ôjOfJO  livres; 
et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
officiers  généraux  se  trouv<'raient,  par  leurs 
services  effectifs,  et  par  leur  âge,  en  droit  de 
piéti'udre  à  une  pension  de  retraite,  ou  égale 
ou  excédant  la  somme  de  5,000  livres,  ils  joui- 
ront alors  :  1"  de  la  pension  à  laquelle  leur  âge 
<'t  le  temps  de  leurs  services  leur  donneront 
droit  de  prétendre,  suivant  la  loi  du  2â  août 
179<),  <'t  le  décret  du  22  février  1793;  2®  et  à 
titn?  de  supplément  de  pension,  de  la  xnoitié 
de  la  sonmie  excédante  pour  parvenir  au 
luarimum  de  10,00t)  livres  fixé  par  rartxcle  l*'. 

«  Art.  6.  Les  colonels,  lieut^înants-colonels, 
commandants  de  bataillon,  capitaines,  lieu- 
tenants, sous-lieutenants,  (fui  auront  perdu 
////  lit  hurs  t/Kihbrfs  à  la  guerre,  ou  qui,  par 
leurs  bh'ssures,  R;rront  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  servic<*s,  quels  que  soient  leur  A^ 
<'t  le  t<*mps  de  If^urs  servici^s,  seront  admissi- 
bles à  riiôtel  national  des  Invalides,  et  auront 
par  conséquent  la  faculté  d'opter  ou  Thôtel* 
ou  la  pension  (jui  le  représente,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  la  loi  du  16  mai  1792. 

«  Art.  7.  Tous  porte-drapeaux,  sous-offi- 
ciers et  soldats,  de  toutes  les  armes,  qui  au- 
ront perdu  un  de  h  urs  membres  à  la  guerre» 
ou  ({ui,  sans  avoir  perdu  un  de  leurs  membres 
s«'ront  privés  dr  Vuaatfc  de  deux,  ou  auront 
reçu  des  bltssiirfs  incunddt  s^  et  qui  les  met- 
traient hors  d'état  d»  pourvoir  à  leur  subeis- 
(ane-N  seront  élevés  au  firrade  de  sous-lieute- 
naut  ;  ils  seront  admissibles  à  l'hôtel  national 
d<*s  Invalides,  c*t  p<mrront  opter  entre  Thôtel 
et  la  pension  qui  le  représente,  au  grade  de 
sous-lieutenant,  suivant  le  même  article  14  de 
la  loi  du  16  mai  1792. 

<(  Art.  S.  Tous  sous-officiers  et  soldats  de 
tout-es  armes,  (]ui,  par  suite  de  blessures  re- 
çues, auront  perdu  (usuf/r  d'un  dr  hurs  mem^ 
htiA,  et  wront  mis  hors  d'état  de  continuer 
leur  s<'rvici\  .«seront  admissibles  à  Thôtel  na- 
tional des  Invalides,  s'il  y  a  des  places  va- 
cantis,  ou  recevront,  cour  indemnité,  une 
pension  de  20  sous  par  jour. 

a  Art.  9.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  armes,  reconnus  par  U»  prend 
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dents  artietes,  admiesiblee  à  l'hôtel  nstionat 
des  Invalides,  ou  à  U  pension  représentative, 
ne  pourront  j  être  admis  sans  avoir  produit 

un  certificat  du  chirurgien  des  armées,  visé 
par  les  chefs  do  leurs  corps  respectifs,  et  ap- 
prouvé par  le  général  de  rarmée,  qui  cons- 
tate que  leurs  bkssures  et  infirmités  résultent 
des  événements  de  !a  guerre,  et  sont  de  nature 
à  ne  pas  leur  perniettre  de  se  servir  d'un  ou 
de  deux  oiembres  affectés,  et  de  pourvoir  à 
leur  subsistance. 

I'  Art.  10.  Toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront  applicables  à  ceux  des  mi- 
litaires retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les 
départements,  et  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  qui  y  sont  prévus. 

«  Art.  11,  La  CMJvention  nationale  déroge 
à  toutes  les  lois  précédentes,  relativement  aux 
pensions  et  indemnités  accordées  aux  offi- 
cii^rs,  sous-officiers  et  soldats,  ou  volontaires 
blessés,  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  pré- 
sent décret,  et  les  maintient,  au  surplTis,  en 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

Il  Art.  12.  La  Convention  nationale  charge 
son  comité  de  la  marine  de  lui  présenter,  dans 
le  plus  court  délai,  le  mode  de  l'application 
de  c?tte  loi,  pour  faire  jouir  les  braves  ma- 
rins des  avantages  qu'elle  accorde  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  que  des  blessures  graves 
empêchent  de  continuer  leurs  services. 

Il  Art.  13.  La  Convention  nationale  charse 
ses  comités  des  finances  et  de  liquidation,  3e 
lui  présenter,  aussitôt  qne  les  circonstances 
le  permettront,  un  inodc  de  paiement  des  pen- 
sions, dans  les  chefs-lieux  de  district  de  la 
résidence  des  pensionnaires.  » 

Charlea  l*allirr,  riipiinrldir,  soumet  à  la 
discussion  les  différents  articles  du  projet. 

Sauf  une  légfcrc  rectification  de  détail  et 
qui  consiste  dans  l'addition  des  trois  mots  : 
en  te/iip»  de  ptiix  à  la  fin  de  l'article  2,  la 
Convention  adopte  sans  modifications  les 
9  premiers  articles. 

Divers  amendements  sont  présentés  sur 
l'article  10  qui  était  ainsi  conçu  :  (1) 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret 
seront  applicables  à  ceux  des  militaires  re- 
tirés soit  a  l'hôtel,  soit  dans  les  départements 
et  qui  se  trouveront  dans  k's  cas  qui  y  sont 
prévus.  )i 

La  Convention  décrète  que  : 

H  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  ceux  des  militaires  invalides 
retirés,  soit  k  i'hôtel,  soit  dans  les  départe- 
ment, qui  auront  reçu  leurs  blessures  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre  pour  la  liberté. 

Il  Quant  aux  autres  niiUtaires  invalides 
blessés  avant  cette  époque,  ils  ne  pourront 
s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant 
qu'ils  Fc  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1,  2,  3  et  4. 

H  Les  dispositions  énoncées  au  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  officiers  de  santé 
qoi  M  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 


ci  Les  veuves  des  militaires  estropiés  com- 
pris dans  les  articles  2,  3  et  4,  qui  justifieront 
n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  de- 
puis l'époque  des  blessures  reçues,  auront,  à 
titre  de  pension,  la  moitié  de  celles  dont  jouis- 
saient leurs  maris,  en  justifiant  néanmoins, 
dans  les  formes  prescrites  par  i'article  1"  du 
décret  du  4  de  ce  mois,  qu'elles  n'ont  pas  des 
moyens  suffisants  pour  subsister,  et  sans  qu'en 
aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  mille 


Enfin  sur  l'article  13,  Geninsieji  présente  un 
amendement  qui  a  pour  but  de  faire  décréter 
qu'à  compter  du  1"  juillet  prochain,  toutes 
les  pensions  militaires  et  autres  ci-devant  dé- 
crétées ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  seraient 
Payées  par  tes  receveurs  des  districts  dans 
arrondissement  desquels  les  pensionnaires 
ont  leur  résidence. 

La  Convention  adopte  cet  amendement,  qui 
est  appuyé  par  Jeaii-lian-Sniiit-âiidré  comma 
très  moral,  en  ce  Fens  qu'il  déjoue  les  calculs 
intéressés  d'un  grand  nombre  d'agioteurs, 
lesquels  sous  prétexte  de  faire  payer  les  pen- 
sions, gardaient  les  fonds  nu  détriment  des 
pensionnaires.  Elle  charge  ensuite  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  dans  la  hui- 
taine le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  i 

■<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation 
et  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  l". 

•I  Les  généraux,  officiers,  sous-officiers,  vo- 
lontaires et  soldats  de  toutes  armes,  que  des 
blessures  graves,  résultant  des  événements  de 
la  guerre,  auront  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer et  de  reprendre  leurs  servic^r-s,  recevront 
des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  dé- 
terminées par  les  articles  ci-après. 

Art.  2. 

u  Tous  les  généraux  et  officiers,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement,  qui  auront 
perdu  (hiij-  de  leurs  membres,  recevront,  à  ti- 
tre de  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  le 
temps  de  leurs  services,  la  totalité  des  appoin- 
tements attachés  à  ce  grade  en  temps  de  pais, 
sans  que  néanmoins  cette  pension  puisse  ja- 
mais excéder  la  somme  de  lO.OCO  livres,  con- 
formément aux  articles  18  et  20  de  la  loi  du 
22  août  1780. 


Art.  3. 

"  Tous  lieutenants,  sous-lieutenants,  aoua- 
officiers,  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  dei'x  de  leurs  membres,  seront 
élevés  au  f^rade  de  capitaine  honoraire,  et 
recevront,  a  titre  de  pension,  la  totalité  du 
traitement  attaché  à  ce  grade,  en  temps  de 
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Ar.  4. 

«  Tous  les  généraux,  officiers  et  soldats  de 
quelque  grade  qu'ils  soient,  qui  auront  perdu 
totalement  la  rue  par  suite  de  blessures  re- 
çues à  la  guerre,  seront  traités  de  la  même 
manière  que  ceux  qui  auront  perdu  t/eux  de 
leurs  mfiiihre.it,  et  suivant  les  proportions 
énoncées  aux  deux  précédents  articles. 

Art.  6. 

II  Les  officiers  généraux  qui  auront  perdu 
un  de  leurs  membres,  ou  qui  seront  hors  d'é- 
tat de  continuer  leurs  services,  par  suite  de 
blessures  reçues,  ou  infirmités  contractées  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront,  à  titre 
de  pension,  quels  nue  soient  leur  âge  et  le 
temps  de  leurs  services,  la  moitié  du  traite- 
ment dont  ils  jouissaient,  sans  cependant 
que  cette  pension  puisse  excéder  5,000  livres. 

Il  Et  néanmoins,  dans  le  cas  oii  quelques' 
uns  des  officiers  généroux  se  trouveraient, 
par  leurs  services  effectifs,  et  par  leur  ige, 
en  droit  de  prétendre  à  une  pension  de  re- 
traite,_  ou  éçalc  ou  excédant  la  somme  de 
5.000  livres,  ils  jouiront  alors,  1°  de  la  pen- 
sion à  laquelle  leur  âge  et  le  temps  de  leuri 
soivices  leur  donneront  droit  de  prétendre, 
suivant  la  loi  iln  22  août  1T90,  et  le  décret 
du  23  février  1T93  ;  2°  et  ii  titre  de  supplé- 
ment de  pension,  do  la  mnitié  de  la  somii:e 
exeédanto  pour  parvenir  nu  miirinmm  de 
10,000  livres  fixé  par  l'article  premier. 

Art.  6. 

11  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  com- 
mandants de  bataillons,  capitaines,  lieute- 
nants, sous-lieutenants,  qui  auront  perdu 
«M  lir  hurx  wemhms  à.  la  guerre,  ou  qui,  par 
leurs  blessures  ou  infirmités  contractées  par 
l'exereice  de  leurs  fonctions,  seront  bors  d'é- 
tat de  c.mlinuer  leurs  s<"rvicos,  quels  que 
soient  leur  âge,  et  le  temps  de  ces  scrvio's,  se- 
ront a(hnis.sililr.s  à  l'Hutel  national  des  Inva- 


lides, 
d'o>,t. 


article  M  de  la 


Art.  T. 

"  Tcius  porte  ilrnpi-aux,  koh.'î  officiers  et 
soldat.!,  di-  toutes  armes,  qui  auront  perdu 
un  lit  Inir'  111' mliiT.t  h  la  guerre,  ou  qui,  sans 
avoir  in'r<lii  un  di'  leurs  membres,  s^'ront  pri- 
vé.- ,lr  r „..,.,,  ,lr  ,hu,:  ou  auront  re<;ii  ,I,.K 
Uli'^iir,  .<  ii,r„nil,li  i  et  qui  les  mettraient  hors 
détnt  de  puurviiir  à  leur  subsistance,  siTont 
élevé.s  nu  f;rade  de  snus  lieutenant,  ils  seront 
adiiiisnibiis  à  l'HOlei  national  des  Invalide.". 
et  pinirrotiL  iii)ter  entre  l'HtMel  de  la  pension 
qui  le  reiirésente,  au  grade  de  sous  lieitte- 
nanl,  Kulvant  lu  iiiéme  article  M  de  la  loi  du 
10  mai  1702. 

Art.  fi. 

Il  Tous  sousofficiers  et  soldats  de  toutes 
annes,  ijui,  pur  suite  de  blessures  reçues,  au- 
ront jiirdii  l'w'iffe  d'un  de  Icun  lueudirr», 
et  seront  mis  hors  d'état  de  continuer  leur 


service,  seront  admissibles  à  l'Eàtel  des  Inva- 
lides, s'il  y  a  des  places- vacantes,  ou  rece- 
vront, pour  l'indemnité,  une  pcnsioa  de 
20  sous  par  jâur. 

Art.  9. 

i(  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  arnies^  reconnus  par  les  nrécédenta 
articles  admissibles  à  l'HôtcI  national  dei 
Invalides,  ou  à  la  pension  représentative,  ne 
pourront  y  être  admis  sans  avoir  produit 
un  certificat  du  chirurgien  des  armées,  visé 
par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  et 
approuvé  par  le  général  de  l'armée,  qui 
constate  que  leurs  blessures  et  infirmités  ré- 
sultent des  événements  de  la  guerre,  et  sont 
de  nature  à  no  pas  leur  permettre  de  se  ser- 
vir d'un  ou  de  deux  membres  affectés,  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

Art.    10. 

[1  Los  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  ceux  des  militaires  invalides 
retirés,  soit  à  l'Uotel,  doit  dans  les  départe- 
ments, qui  auront  reçu  leurs  blessures  aepuîs 
la  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. 

11  Quant  aux  autres  militaires  invalides 
blessés  avant  cette  époque,  ils  ne  pourront 
s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant 
qu'ils  60  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  2,  3  et  4. 

Art.    11. 

11  Les  dispositions  énoncées  au  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  officiers  de  sauté 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 


Art.    12. 

Il  Les  veuves  des  militaires  estropiés  com- 
pris dans  les  articles  2.  3  et  4,  qui  justifie- 
ront n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que 
depuis  répoipie  des  blessures  reçues,  auront, 
à  titre  de  pension,  la  moitié  de  celle  dont 
jiuisfiait  leur  mari,  en  jui-tifiant  néanmoins, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  1* 
du  décret  du  A  <le  ce  mots,  qu'elles  n'ont 
pas  de  moyens  suffisants  pour  subsister,  et 
sans  qu'en  aucun  cas  cette  pension  puisse  ex- 
céder 1,(XX)  livres. 

Art.    13. 

II  La  Convention  n.ilionalc  déroge  à  toutes 
les  lois  précédentes,  relativement  aux  pen- 
sions et  indeiiuiités  accordées  aux  officiers, 
sous-iilTiciers  et  soldats  ou  volontaires  bles- 
sés, en  tout  Cil  qui  csl.  contraire  au  présent 
décret,  et  les  maiiitienl,  au  surplus,  «n  tout 
ci:  qui  n'j-  e.st  pas  dérogé. 

Art.    M. 

■I  \.!\  Convention  nationale  charge  sou  co- 
mité de  la  marine  de  lui  prcBcnter,  dans  le 
plus  court  délai,  le  mode  d'application  du 
présent  décret  aux  officiers  et  soldats  de  la 
marine,  pour  les  faire  jouir  des  avantués 
qu'il  accorde  aux  défenseurs  do  la  patna, 
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e; 


que  des  hleasurea  graves  empêchent  de  con- 
tinuer leurs  Bervioes. 

Art.    15. 

(1  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
coniçtor  du  1"  juillet  prochain,  toutes  les 
pensions  mititairea  et  autres  ci-devant  dé- 
crétées, et  qui  le  sei-ont  à  l'avenir,  seront 
Payées  par  les  receveurs  des  districts  dans 
arronaisscmcnt  desquels  les  pensionnaires 
ont  leur  résidence.  Elle  charge  le  comité  des 
finances  de  lui  présenter  dans  la  huitaine  le 
mode  d'exécution  du  présent  décret.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  :  1°  à  supprimer  tout  les 
eomitts  révolutionnaires  de  surveillance, 
autres  que  ccvx  établis  contre  les  étrangers; 
3°  à  la  nomination  d'un  commandant  séné- 
rai  et  d'un  état-niaior  de  la  ijarde  nationale 
parisienne  ;  3°  à  Ûenvoi  dans  les  départe- 
ments, d'ot<ujet  choisis  parmi  les  membres 
de  la  Convention  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  mouvement  qui  s'est  fait  à  Pa- 
ria te  31  mai  u'était  pas  indigne  des  regards 
du    législateur    Tévolutionnaire.    La   morale 

ublique  n'avait  pas  à  pleurer  sur  ses  effets. 

la  protection  spéciale  aonnée  aux  personnes 
et  aux  propriétés,  au  sein  de  l'anarchie,  a 
moralise  en  quelque  sorte  ce  premier  mouve- 
ment, dans  lequel  les  patriotes  ont  vu  d'a- 
bord deux  motifs  :  le  premier,  la  nécessité  de 
faire  taire  dans  l'Assemblée  des  représentants 
la  voix  discordante  de  tous  les  partis,  pour 
ne  faire  entendre  que  la  voix  de  la  patrie  dé- 
chirée et  malheureuse;  le  second,  de  faire 
cesser  le  système  qui  tendait  k  séparer  d'opi- 
nion une  grande  cité  dépositaire  des  pou- 
voirs nationaux,  et  les  autres  départements 
de  la  République. 

Mais  qui  oserait  apprécier  encore  les  suites 
de  ce  mouvement!  Qui  est-ce  qui  parmi  noua 
en  connaît  les  rapports  secrets  et  les  motifs 
réels!  Je  dirai  seulement  que  les  faits  inopi- 
nés d'un  jour  trop  mémorable  ont  affligé  les 
cœurs  des  hommes  libres,  sans  les  avoir  dé- 
couragés ni  ébranlés.  A  la  hauteur  ou  la  rai- 
son a  placé  le  peuple  français,  il  jugera  sai- 
nement les  objets;  il  distinguera  bien  ce  qui 
est  national  de  ce  qui  appartient  aux  pas- 
sions particufières  ;  il  ne  confondra  pas  ce 
qui  est  révolutionnaire  avec  les  projeta  si- 
nistres qu'on  peut  couvrir  de  ce  mot  impor- 
tant. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  donner  le 
change  à  l'opinion  publique  dans  tous  tes 
partis.  .Les  députés  au  peuple  assureront  le 
triomphe  de  la  République  au  milieu  de  ces 
oscillations  forcées  ;  ils  ont  été  calmes  dans 
un  moment  difficile  :  leur  vertu  généreuse  et 
tranquille  a  conjuré  l'orage,  et  ce  calme  est 
te  signe  assuré  de  leur  courage  et  la  caution 
de  leurs  succès. 

Le  comité  de  Salut  public  a  présenté  à 
l'Assemblée  une  proclamation  le  I"  juin  ; 
il  a  cette  conscience  intime  qu'il  a  publié, 
dans  ce  premier  moment,  la  vérité.   Son  si- 


lence, depuis  cette  époque,  a  dû  être  entendu 
par  vous  et  par  la  nation  entière.  La  journée 
du  2  juin  a  fait  sur  quelques  esprits,  et  peut 
avoir  fait  sur  des  citoyens  éloignés,  une  im- 
pression dont  votre  fermeté  ne  doit  pas 
craindre  les  suites  ;  mais  i!  faut  du  moins 
les  prévenir.  Là  où  les  amia  ardents  de  la 
liberté  n'ont  vu  qu'une  erreur  de  la  force, 
les  citoyens  alarmes  ont  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  les  droits  du  peuple. 

Noua  sommes  encore  trop  près  de  ces  événe- 
ments pour  en  juger  l'objet,  les  moyens  et  les 
conséquences.  La  nation  connaîtra  toute  ta 
fermeté  de  ses  mandataires  ;  les  opinions 
vraies  ou  fausses  sur  la  liberté  se  montreront 
enfin  ;  des  faits  altérés  par  toutes  les  passions 
se  dégageront  bientôt  de  ce  limon  impur  qui 
s'y  mêle  dans  les  mouvements  révolution- 
naires ;  et  au  lieu  d'ajouter  une  calamité  à 
une  calamité,  votre  sagesse  tirera  encore  de 
cette  crise  imprévue  des  moyens  de  bonheur, 
des  motifs  d'union  et  l'indivisibilité  de  la  Ké- 
publique. 

Le  comité  de  Salut  public  a  dû  apprécier 
tes  événements,  et  se  tracer  une  route  au  mi- 
lieu de  ces  faita  populaires  et  des  projets  par- 
ticuliers; i]  a  dû  épier  tes  passions,  écouter  les 
partis,  surveiller  les  actes  étrangers  au  mou- 
vement, peser  les  intérêts  qui  s'en  rappro- 
chaient, comme  ceux  qui  voulaient  s'en  ser- 
vir, et  profiter  des  circonstances. 

Il  a  vu  un  mécanisme  révolutionnaire  sem- 
blable à  celui  qui  avait  brisé  le  trône  le 
10  août,  mais  ne  pouvant  briser  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  elle  repose  sur  25  millions 
d'hommes. 

Le  comité  a  pensé  que  le  ressort  de  la  sou- 
veraineté nationale,  comprimé  un  instant,  de- 
vait reprendre  toute  son  élasticité,  que  l'ordre 
devait  renaître  de  l'excès  des  maux,  que  te 
respect  dû  au  législateur  devait  s'établir  sur 
tes  ruines  du  système  d'avilissement  trop 
longtemps  toléré,  et  que  les  comités,  dits  révo- 
lutionnaires ,  devaient  disparaître ,  alors 
qu'ils  cessaient  d'être  utiles,  alors  qu'ils  pou- 
vaient nuire  à  ta  liberté  civile,  ou  attenter  à 
la  souveraineté  nationale. 

Dans  quelques  villes,  tes  comités  établis 
pour  la  surveillance  (les  étrangers  et  la' ré- 
pression des  stipendies  de  nos  ennemis,  ont 
servi  à  assouvir  des  haines  contre  des  ci- 
toyens. Dans  quelques  cités,  des  sections  ont 
cassé  ou  supprimé,  de  leur  propre  autorité, 
oes  comités  révolutionnaires.  Dana  d'autres 
sections  de  la  République,  ces  comités  ont 
exercé  le  droit  d'imposition;  ils  ont  établi  et 
exécuté  des  taxes  arbitraires.  Citoyens,  ce 
n'est  plus  là,  l'objet  de.  l'institution  que  vous 
avez  faite;  ce  ne  sont  plus  là  que  des  instru- 
ments d'anarchie  et  de  vengeance.  C'est  au  lé- 
gislateur, qui  veut  ramener  les  citoyens  à 
l'amour  de  la  véritable  puissance,  à  la  retirer 
de  CCS  mains  dangereuses,  dans  lesquelles  elle 
a  été  trop  longtemps  disséminée. 

Si  votre  commission  des  Douze  a,  été  sup- 
primée pour  avoir  fait  craindre  des  atteintes 
a  la  liberté  civile,  le  même  sort  doit  être  ré- 
servé aux  comités  de  surveillanoe,  appelée  ré- 
volutionnaires, et  qui  sont  établis  dans  toute 
la  République.  Il  est  temps  de  fonder  la  liberté 
sur  ses  véritables  bases.  Kous  allons  faire  Ift 
Constitution;  qu'elle  trouve  donc  Isa  <  ■^ 

les  volontés  des  citoyens  rusur^,  p: 
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Citoyens,  on  ne  peut  dissimuler  que  cotte 
manière  do  prouver  ne  soit  infime.  Je  de- 
mande donc  (]ue  l'on  entende  à  cette  heure 
1%  lettre  de  Vergniaud,  et  que  demain  midi, 
Boit  qu'il  ait  reçu  uu  non  lea  prétcndueB 
pièces  C|Ue  les  nutoritcs  constituées  de  Paris 
avaient  promis  de  lui  envoyer,  le  comité  de 
6atut  puhUc  nous  fasse  son  rapport.  Je  de- 
mande fju'alors  on  n'étouffe  pas  la  voix  do 
ceux  qui  voudront  défendre  lea  premiers  et 
accuser  les  autres.  Chaumctte  peut  d£:s  au- 
jourd'hui aller,  un  crayou  à  la  main,  dans 
tous  les  groupes  pour  y  recueillir  les  calom- 
nies qu'il  lui  plaira  ;  pour  moi,  je  m'engage 
à  prouver  les  crimes  de  5  à  6  handîts  qui  dé- 
Bolcnt  Paris  depuis  trois  mois. 

Thvriot  demande  la  parole;  Ut  murmures 
et  Ifi  fris  de  la  droitr  l'tovfjeat  loiii/fempi 
m  voix  ;  enfin  il  parvient  à  ne  faire  entendre. 

Tharlol.  Sans  doute,  et  je  pense  à  cet  égard 
comme  Doulcet,  lorsque  le  comité  de  Salut 
public  fera  son  rapport  sur  les  32  membres 
détenus,  il  faudra  que  la  plus  grande  liberté 
d'opinion  règne  dans  cette  AsBcmblée  ;  la 
dénonciation  d'une  grande  conspiration  exige 
la  plus  grande  énergie  et  la  liberté  la  pluii 
cntièie.  Je  regarderais  comme  un  crime  le  si- 
lence des  menihres  qui  auraient  à  éclairer 
l'AsBemblée  ;  mais  ce  nVst  part  là  ce  dont  il 
s'agit  en  ce  moment.  Vous  aveu  rendu  plu- 
sieurs décrets  qui  ne  sont  pas  exécutéH.  ii'ar 
exemple,  vous  avez  décrété  que  les  papiers  de 
la  coiumissîon  des  Douze  seraient  inventoriée 
et  déposés  nu  comité  do  Salut  public  :  rien  n'a 
été  fait  il  cet  égnrd.  Cojnnient  voulez-vous  quo 
}".  comité  de  Salut  public  fasse  son  travail, 
ai  les  personnes  mêmes  qui  réclament  ne  se 
mettent  en  mesure  ?  Ordonnez  donc  le  trans- 
port au  comité  de  toutes  ces  pièces.  Mais 
voici  un  fait  qui  vous  convrnincra  combien  il 
était  important  de  ne  pas  précipiter  votre 
jugement  dans  cette  affaire.  On  vient  de  sai- 
sir une  correspondanci-  de  Marseille,  par  la 
quelle,  dans  une  lettre  écrite  h.  Barbaroux, 
on  annonc  qu'on  di^ipone  à  Marseille  un 
bataillon  précisément  dans  le  mfmp  esprit 
que  celui  qui  devait  environner  la  Conven- 
tion pour  eTiipêcher  In  mort  du  tyran  ;  on 
ajoute  (jue  les  tètes  de  trois  députes  tombe- 
ront (1). 

Si  iiii  ne  voit  pas  dans  ce  systhue  une  con- 
juration sanguinaire,  je  dis  qu'on  n'a  pan 
d'idée  de  ce  qui  est  possible  à  des  scélérats 
qui  cherchent  à  entraver  la  révolution  d'un 
peuple,  et  qu'on  n'a  plus  d'horreur  oour  le 
crime.  Crtte  lettre.  adreRs<''e  à  Barbaroux, 
n'iHt  (|u'un  trait  de  la  coniuratîon  et  du 
mouvement  contre-révolutionnaire  de  Mar- 
seille. On  voua  disait  que  le  tribunal  éli-n' 
dans  ci-tte  rille   n'était  qu'un   tribunal    de 

Eolice  corrrctionnelle.  Eh  bien,  c'est  un  tri- 
unal  de  sang  qui  incarct'-re  arbitrairement 
tous  les  niiiis  de  la  Révolution,  qui  ne  juge 
pas,  mais  (pii  assassine  les  patriotes. 

Si  vous  ne  donner  »  votre  comité  de  Salut 
public  le  temps  de  vous  apporter  les  preu- 
ves qu'il  s'occupe  de  recueillir  ;  si  vous  cou- 
per, par  un  rapport  précipité,  les  fils  de  ces 
complots,  vous  assassinez  la  Itépublique.  Il 


li)  Voj.  ciaprct  aux  ■DPaxeide  la  tcaoce,  pa(«  113, 
la  eomipondanee  da  Barbaroux,  1  aprimve  par  ordre  du 
oomiié  de  Salui  publie. 


faut  savoir  pourquoi  cette  corrcBpoDdaoce 
sanguinaire  a  été  envoyée  à  Barbaroux  :  lî 
vous  ne  voulez  pas  que  ces  faits  s'approroa- 
dissent,  je  vous  dirai  que  vous  cherchei  à 
sauver  le  crime.  (Ajiplaudiisemenft  mr  la 
Montaijne  et  dan»  lei  tribune».) 

Les  événements  de  Lyon  ont  les  mêmes  ca- 
ractères que  ceux  de  Marseille,  et  méritent 
aussi  d'être  approfondis.  Ne  tous  y  trom- 
pez pas,  c'est  à  Paris,  c'est  ici  qu'était  le 
foyer  de  cctto  conjuration  qui  avait  pour 
objet  de  fédéraliser  la  Itépublique.  On  con- 
naîtra ces  hommes  qui,  avant  même  que  tous 
fussiez  assembles,  avaient  osé  avouer  et  pn- 
blicT  ce  système  destructeur  et  libertîcide. 
Vous  chérissez  Holand  ;  eb  bien  !  son  pre- 
mier rapport  avait  pour  but  de  faire  adopter 
ce  systènjc  de  fédéralisme  ;  il  voulait  que 
les  départements  du  Midi  se  coaliaasaant 
pour  se  séparer  du  rente  de  la  France,  et  ae 
gouverner  eux-méiuea.  Il  travaillait  dèa 
lors  avec  ses  partisans,  à  la  disaolutioD  de  la 
Itépublique.  il  ne  faut  pas  que  ocb  orimca 
restent  impunis,  et  lorsque  nous  avone  en- 
tendu dans  la  Convention  les  provocations 
qui  préparaient  l'exécution  de  ces  crimes, 
comment  peut-on  ne  pas  sentir  la  nécessité 
d'en  soumettre  les  poursuites  à  un  examen 
approfondi  ?  Comment  peut-on  proposer  de 
couper  tout  à  coup  le  ui  des  preuves  et  de* 
renseignements  que  le  comité  de  Salut  publia 
est  occupé  à  réunir  î 

Si  les  hommes  accusés  se  justifient,  alors 
notre  devoir  sera  de  proclamer  leur  ijino- 
cence  ;  mais  nous  presser  dans  notre  travail, 
ne  pas  vouloir  qu'on  rassemble  les  corres- 
pondances des  dinérents  départements,  c'est 
déclarer  qu'on  ne  veut  pas  nous  donner  les 
moyens  de  suivre  les  traces  de  la  conapirs- 
tion.  Repousser  par  cette  marche  précipitée 
les  preuves  de  conviction,  c'est  commettre  an 
ciimc  de  lise-nation  ;  c'est  se  rendre  complice 
des  conspirateurs,  c'est  mémo  déshonorer  les 
membres  accusés. 

Oanrdan  (de  VOhe\.  Les  preuves  do  la  cons- 
piration existent  dans  les  reçistrcB  du  dé- 
partement du  Jura.  Il  faut  bien  donner  an 
comité  de  Salut  public  le  temps  de  les  tùie 

Tburlal.  Si,  lors  de  la  première  accusa- 
tion, tes  accusés  n'avaient  pas  eu  le  privir 
lègc  exclusif  de  la  parole,  s'ils  n'avaient  pat 
fait  eux-iuêmes  le  décret  qui  les  a  déclarés 
hommes  de  bien,  nous  n'en  serions  point  oii 
noua  sommes.  Les  faits  se  seraient  éclaireîa, 
et  quand  le  crime  aurait  été  bien  démontré, 
te  glaive  de  la  loi  Ii's  aurait  frappas.  Si,  an 
contraire,  leur  innocence  eût  étc  constatée, 
vous  l'eussiez  librement  reconnue,  et  nos  di- 
visions auraient  cessé. 

Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  à  la  at- 
grsse  du  comité  de  Salut  public  Sans  doutBi 
noua  sommes  en  état  de  calculer  le  temps 
nécessaire  pour  recevoir  les  correspondanocs 
des  départements,  pour  que  chaque  adiai' 
nistration  puisse  faire  venir  les  pièces  de 
conviction  qu'elle  a  entre  les  mains.  Mais  il 
faut  donner  h.  votre  comité  une  latitnds 
telle  qu'il  puisse  se  procurer  dans  lea  AépKt' 
tcmenta  les  correspondances  criminollga  qui 
7  existent  ;  car  il  est  imposBibla  de  aonts- 
voir  que  sans  de  pareilles  correspondMHSi 
et  sans  l'appui  des  hommes  que  nous  déno^ 
QOQs,  des  départements  se  fussent  permis  dM 
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actes  qui  annonçaient  ouvertement  un  sys; 
tème  de  fédéralisme,  lorsque  vous  aviez  si 
ënergiquement  manifesté  votre  volonté  de 
maintenir  Tindivisibilité  de  la  République. 
Je  reviens  à  la  question  particulière  qui 
vous  occupe.  Si  vous  lisiez  tous  les  jours  à 
cette  tribune  les  lettres  des  32  députés  ar- 
rêtés, vous  perdriez  toutes  vos  séances  ;  et 
après  vous  avoir  pendant  sept  mois  occu- 
pes de  disputes  et  de  déclamations,  ils  vous 
assiégeraient  de  plaintes  continuelles  pour 
vous  détourner  de  vos  travaux.  (Applaudis' 
cémenta*) 

Monestier.  Qu'ils  nous  laissent  nous  occu- 
per de  la  chose  publique.  Je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

E«e  l^ésld«Bt  consulte  TABsemblée  et  pro- 
nonce qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  côté  droit  se  lève  tout  entier  et  réclame 
une  seconde  épreuve,  il  allègue  du  doute  dans 
la  délibération.  Le  président  renouvelle  ré- 
preuve  (jui  cH  encore  douteuse;  en  consé- 
quence il  ordonne  de  donner  lecture  de  la 
lettre  de  Vergniaud. 

Dyrand-llaillaiie,  secrétaire,  fait  lecture 
de  cette  lettre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  6  juin  1793, 
Tan  II  de  la  Képubliquc  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, qui  devait  faire,  dans  trois  jours,  son 
rapport  sur  les  complots  dont  30  représen- 
tants du  peuple  ont  été  accusés,  soit  tenu  de 
le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce  rapport 
pour  la  Convention  elle-même,  qui  ne  peut 
tolérer  que  plusieurs  de  ses  membres  soient 
plus  longtemps  opprimés. 

«  Lhuillier  et  Hassenfratz,  et  les  hommes 
qui  sont  venus  avec  eux  reproduire  une  péti- 
tion déjà  jugée  calomnieuse,  ont  promis  les 
preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations. 
S'ils  les  produisent,  je  me  suis  mis  volontai- 
rement en  état  d'arrestation,  pour  offrir  ma 
tête  en  expiation  des  trahisons  dont  je  serai 
convaincu.  S'ils  n'en  produisent  pas,  je  de- 
mande à  mon  tour  qu'ils  aillent  à  Tcchafaud  : 

!•  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention 
par  une  force  armée  qui,  ignorant  les- causes 
de  ce  mouvement,  a  failli,  par  excès  de  pa- 
triotisme, opérer  la  contre-révolution; 

2"  Pour  avoir  mis  à  la  tête  de  cette  armée 
un  commandant  qui  a  violé  la  liberté  de  la 
Convention  par  ses  consignes; 

3**  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l'arres- 
tation de  plusieurs  représentants  du  peuple, 
la  dispersion  d'un  grand  nombre  d'autres; 

4°  Pour  avoir,  par  l'impulsion  terrible 
donnée  au  peuple  de  Paris,  jeté  dans  tous  les 
départements  les  germes  cios  discordes  les 
plus  funestes  et  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile ; 

5**  Enfin,  pour  avoir  retenu  à  Paris  les  ba- 
taillons qui  devaient  aller  dans  la  Vendée. 
(Bourdon.  Ces  bataillons  partent  à  mesure 
qu'on  leur  fait  délivrer  des  armes.) 


(I)  Moniteur  UHitfenel^  !•'  semestre  do  1*793,  page  685, 
9*  eoloDoe. 


«  Citoyens  mes  collègues,  je  m'en  rapporte 
à  vos  consciences.  Votre  décision  sera  jugée  à 
son  tour  par  la  nation  entière  et  par  la  pos* 
térité. 

<c  Signé  :  Vergniaud.  m 

Doolcet-Ponfëeoulant  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  Timpression  de  cette 
lettre  et  son  insertion  au  Bulletin. 

E«attls  Liegea4re.  C'est  pour  que  ces  let- 
tres soient  miees  dans  les  journaux,  qu'on 
vous  les  envoie  ici. 

Thuriot.  C'est  pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile. 

Ijonis  E«eg«Bdre.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  ces  récriminations  calomnieuses. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour, 
et  renvoie  la  lettre  de  Vergniaud  au  comité 
de  Salut  public.) 

Un  membre  monte  à  la  tribune  pour  pré- 
senter un  projet  de  décret  tendant  à  régler  à 
nouveau  la  composition  des  1.200  millions 
d'assignats  créés  par  le  décret  au  7  mai  der- 
nier. 

Plusieurs  mcnibrca  (de  droite)  sortent  de  la 
salle. 

Boardan  (de  lOise)  d).  Remarquez  comme 
ce  côté  de  la  salle  s'évacue  {désignant  le  côté 
droit).  Ces  messieurs  sont  contents  d'avoir 
pu  jeter  tout  à  l'heure  le  trouble  dans  TAs- 
semblée.  Ils  s'intéressent  peu  aux  délibéra- 
tions importantes  dont  vous  vous  occupez  en 
ce  moment.  Depuis  l'arrestation  des  32,  nous 
espérions  être  tranquilles,  mais  ils  ont  en- 
core des  imitateurs.  Je  demande  qu'il  soit 
constaté  dans  le  procès- verbal,  que  ces  mes- 
sieurs du  coté  droit  ne  se  sont  rendus  en 
grand  nombre  à  la  séance  d'aujourd'hui,  que 
pour  nous  troubler,  et  que  la  preuve  qu  ils 
sont  peu  jaloux  de  faire  le  bien  public,  c'est 
qu'ils  se  sont  retirés  au  moment  même  où 
vous  avez  entamé  la  discussion  d'une  loi 
utile.  (Vifs  apphiudifi^ements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Fn  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  régler  à  nouveau  la  compo- 
te if  ion  des  l,2fX)  millions  dWissignafs  créés  par 
le  décret  du  7  mai  dernier;  lé  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant, 
P  que  les  décrets  des  7  et  23  mai  dernier,  peu- 
vent induire  le  public  on  erreur  sur  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  et  ne  présen- 
tent pas  assez  clairement  la  distinction  à 
faire  entre  leur  création  et  leur  émission  ; 
considérant,  2*  cjue  lors  du  décret  du  7  mai, 
qui  porte  une  création  de  1,200  millions,  on  y 
a  compris  498,200,000  livres  qui  avaient  déjà 
été  créées,  mais  dont  l'émission  n'était  pas 
encore  décrétée,  en  sorte  que  cette  somme  de 
198,200,000  livres  restait  à  émettre  pour  com- 


(1)  Moniteur  universel,  V'  semestre  de  l'93,  page  G8^, 
2«  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  13, 
pa^e  117. 

{%  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  46,  et  Procès- 
verèaux  de  la  Conrentiên,  tone  13,  page  106. 
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plétcr  los  créations  antérieures,  et  que  la 
somme  créée  par  le  décret  du  7  mai  ne  se 
trouve  réellement  que  de  701,800,000  livres,  au 
lieu  de  celle  de  1,200  millions  que  la  Conven- 
tion voulait  créer  ;  voulant  faire  disparaître 
les  équivoques  que  pourraient  présenter  les 
anciennes  rédactions,  et  donner  des  bases  fixes 
à  la  comptabilité  ; 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V 

«  Il  sera  créé  1,200,000,000  livres  d'assignats, 
dans  les  fornies  ci-après  déterminées. 

Art.  2. 

u  Ces  assignats  seront  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication. 

Art.  3. 

<c  Ces  1,200,000,000  livres  d^assignats  seront 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

En  assignats  de  400  livres....  600,000,000 

—  50   livres 200,000,000 

—  10  livres 248,200,000 

—  60   sols 75,000,000 

—  15   sols 40,000,000 

—  10  sols 36,800,000 

Total 1,200,000,000 

Art.  4. 

«  Le  papier  de  400  livres  et  50  livres,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
23  avril  dernier,  et  celui  qui  sera  fabriqué 
pour  compléter  chacune  des  émissions  de  400 
et  50  livres  sera  imprimé  sous  les  mêmes 
dates,  ot  par  continuation  de  Béri<»  des  assi- 
gnats de  KK)  et  50  livres  décrétés  les  21  no- 
vembre et  14  décembre  1792. 

Art.  5. 

«  L'arcliivisl»'  passera,  sans  délai,  les  mar- 
chés pour  la  fabrication  du  papii'r  nécessaire 
pour  la  présente  création.  Il  est  autorisé,  à 
cet  eiïet,  il  retirer  les  formes  des  archives,  et 
à  les  remettre  aux  divers  fabricants. 

Art.  6. 

(«  Le  nouveau  papier  des  assignats  de 
10  livres  sera  dans  les  mêmes  dimensions  que 
le  précédent.  Il  port<?ra  dans  sa  pâte,  à 
gauche,  h's  lettres  11.  P.  en  capitales  ro- 
maines, en  clair;  et  à  droite»,  les  lettres  F.  H., 
aussi  en  eapitalf's  romaines,  en  clair.  Le  tran- 
chi'fil  inférieur  de  cha(]ue  assignat  portera 
deux  fai.sceaux  de  piques,  surmontés  du  bon- 
net de  la  liberté.  Ces  lignes  seront  dans  la 
pâte  du  papier  en  clair. 

Art.  7. 

«  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  ali- 
gnais sont  autorisés  à  se  servir  des  235  ra- 


I  mes  de  papier  de  10  livres  ancien,  existant 
aux  archives. 

Art.  8. 

((  Le  papier  pour  les  assignats  de  60  sols 
sera  du  poids  de  16  à  18  livres  la  rame,  et 
dans  les  dimensions  de  celui  qui  a  servi  à  la 
confection  des  premiers  assignats  do  50  sols. 
Il  portera  dans  son  filigrane,  en  clair,  les 
lettres  R.  et  F.  en  majuscules  italiques,  liées 
ensemble.  Au-dessous  de  ces  deux  lettres  sera 
le  nombre  50  sols  en  chiffres  arabes,  aussi  en 
clair.  Ce  filigrane  sera  inscrit  dans  un  cercle 
en  opaque. 

Art.  9. 

«  Les  légendes  de  date,  en  tête  de  oet  assi- 
gnat, seront  changées,  et  porteront  les  mota 
suivants,  en  caractères  italiques  :  Loi  du 
23  mai  1703,  Van  deuxième  de  la  République. 

Art.  10. 

«  Le  timbre  sec  brisé  de  cet  assignat,  por- 
tant la  tête  de  Louis  XVI y  sera  remplacé  par 
l'emblème  de  la  justice,  tenant  en  main  la 
balance  et  Téquerre. 

Art.  11. 

«  Le  papier  pour  les  assignats  de  15  sols 
sera  du  poids  de  19  à  21  livres  la  rame,  et 
dans  les  mêmes  dimensions  que  le  précédent; 
il  portera  dans  son  filigrane,  en  clair,  les 
deux  lettres  initiales  11.  F.  en  capitales  ro- 
maines, et  au-dessous  le  nombre  15  sols  en 
chiffres  arabes,  en  clair.  Ces  caractères  se- 
ront inscrits  dans  un  losange  en  opaque. 

Art.  12. 

((  Les  logend<>s  de  date  de  l'assignat  de 
15  sois  s<*ront  remplacées  par  d(î  nouvelles  qui 
porteront  o(»s  mots  en  caractères  italiques  : 
Loi  du  23  mai  1703,  Van  dtuxicme  de  la  Repu- 
hfique. 

Art.  13. 

«  Les  deux  petits  ornements  carrés  en  tête 
de  ra.ssignat,  à  droite  et  à  gauche  du  mot 
quinze  sols^  portant  l'écusson  de  France,  et 
ces  mots,  la  ^'ation,  la  Loi  H  le  Roi,  seront 
remplacés  par  deux  autres  ornements,  por- 
tant sur  des  hachures  ces  mots  en  petites  ca- 
pitales romaines,  à  gauche.  République  fran- 
çaise; et  à  droite,  une  et  indivisible. 

Art.  14. 

«  Le  timbre  sec  non  brisé  de  oet  assignat» 
portant  la  tête  de  Tjftuis  AT/,  sera  remplace 
pjir  l'emblème  de  l'abondance  ;  à  ses  pieds 
seront  hs  attributs  du  commerce,  et  à  coté  la 
corne  d'Amalthée. 

Art.  15. 

«  Le  papier  des  assignats  de  10  sols  sera  du 
poids  de  19  à  21  livres,  et  dans  les  mêmes  di- 
mensions que  le  précédent.  Ijc  filigrane  de  cet 
assignat  sera  composé  d'un  hexagone  en  opa- 
que, portant  dans  son  intérieur  les  deux  let- 
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très  R.  F.  en  majuacutes  italiques  eéparées,  et 
en  clair.  Au-dessous  de  ces  lettres  sera  le  nom- 
bre diic,  en  chiffres  romains,  aussi  en  clair. 


<i  Les  léeendea  de  date  de  cet  assignat  se- 
ront remplacées  par  de  nouvellea  qui  porte- 
ront ces  mots  r  Loi  du  23  mai  179S,  l'an 
deuxième  de  la  République. 

Art.    17. 

«  Dans  le  triangle  sur  lequel  s'appuyent  les 
deux  figures  qui  tiennent  une  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté,  les  mots  la 
Nation,  la  loi  et  le  Soi,  placés  dans  chacun  des 
angles  du  triangle,  seront  remplacés  par  ces 
mots,  liberté,  sûreté,  égalité. 

Art  18. 

Il  Le  timbre  mc  brisé  de  cet  assignat,  por- 
tant la  tête  do  Louis  XVI,  sera  remplacé  par 
l'emblème  de  la  force,  tenant  une  — 


Art.  19. 

H  La  Convention  nationale  rapporte  tous 
les  décrets  antérieurs  au  présent,  relatifs  à 
la  présente  création  de  1,200  millions,  et  dont 
les  dispositions  contrarieraient  celles  énon- 
cées dans  les  articles  ci-dessus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Charles  Polder,  au  nom  des  comités  de  li- 
quidation et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port (l),et  présente  un  projet  de  décret  sur 
leâ  pensions  de  retraite  à  accorder  iiux  niili- 
tairet  blessés  dans  les  combats  ;  il  s'exprime 

_  Citoyens  (2),  présenter  à  la  Convention  na. 
tionale  un  projet  de  loi  dont  l'objet  soit  (le 
donner  une  subsistance  assurée  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  qui,  dévoués  généreuse- 
ment à  son  service,  ont  couru  tous  les  hasards 
de  la  guerre,  ont  affronté  tous  les  dangers,  et 
sont  privés  par  des  blessures,  ou  de  continuer 
de  la  servir,  ou  de  se  procurer  cux-mèmea  les 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  c'est  rem- 
plir le  vœu  de  toute  la  nation,  c'est  acquit- 
ter une  dette  sacrée,  c'est  porter  dans  l'ârac 
de  tous  les  militaires,  des  sentiments  de  dou- 
ceur, de  confiance  et  d'eneouragenient,  c'est 
calmer  leurs  inquiétudes  sur  l'avenir. 

La  campagne  longue  et  sanglante  de  1792, 
celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  les  armées  immen- 
ses que  la  Bépublique  est  obligée  d'entrete- 
nir sur  tous  les  points,  pour  résister  aux  ef- 
forts des  puissances  coalisées,  ne  nous  offri- 
ront, sans  doute,  que  trop  de  malheureuses 
victimes  de  l'horreur  des  combats.  Tous  les 


baux  de  la  Convention,  lomo  13, 

(3)  Ce  projet  Je  Hécret  devait  être  pri'scnié  par  le 
citoyea  Silleri/,  membre  tlu  comilé  de  In  jfuiïrrc  :  nue 
iiiduposiiion  ne  lui  ayant  pns  pormis  de  le  Faire,  «t  ce 
rip^rt  ttant  urguiit,  un  uembre  du  comilé  de  lii|iii- 
dation  qniyairaTaillé  avec  lui,  s'est  rbarec  de  U  iiio- 
poMr.  (Itote  rfe  CAarles  PollSer.) 


militaires  sont  les  enfants  chéris  de  la  pa- 
trie ;  ils  combattent  polir  sa  liberté,  elle  doit 
leur  ouvrir  généreusement  son  aein.  Ils  ont 
des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance 
nationale,  et  le  temps  que  les  représentants 
du  peuple  empioieront  à  leur  donner  des 
preuves  de  leur  sollicitude  paternelle,  hono- 
rera leurs  sentiments,  la  justice  et  l'huma- 
nité. 

Tous  les  jours  nous  avons  sous  lès  yeux  ces 
spectacles  de  douleur,  et  nous  en  gémissons. 
A  chaque  pas  nous  rencontrons  des  citoyens 
revêtus  de  l'uniforme  national,  sur  lesquels 
des  jambes  artificielles,  des  bras  enveloppés 
et  paralysés  appellent  notre  attention  :  sou- 
vent nous  avons  vu  dans  le  sein  do  l'Assem- 
blée de  braves  militaires  nous  exposer  leurs 
honorables  blessures,  s'en  enorgueillir,  parce 
qu'elles  sont  pour  eux  des  actes  de  gloire,  et 
ne  déplorer  leur  état  que  parce  qu  ils  n'ont 
pas  d  autres  bras  i,  offrir  à  la  République. 

Qui  pourrait  se  rappeler,  sans  la  plus 
douce  émotion,  la  scène  (Tattendrisscment  que 
fit  naître,  au  milieu  de  nous,  la  présence  du 
jeune  Lavigne  privé,  à  l'âge  de  19  ans,  de  ses 
deux  bras,  par  l'effet  do  boulets  meurtriers, 
à  l'affaire  au  camp  de  Mauldel  Les  larmes 
qui  coulaient  de  ses  yeux,  tandis  qu'il  rece- 
vait la  couronne  civiciuc  si  justement  méritée, 
pénétrèrent  l'Assemblcc  de  la  plus  douce  sen- 
sibilité ;  elles  étaient  l'expression  de  ses  re- 
grets de  ne  pouvoir  suivre  la  carrière  glo- 
rieuse qu'il  avait  commencée,  et  de  se  voir 
réduit,  si  jeune  encore,  à  une  inactivité  dou- 
loureuse. La  présence  des  bataillons  mar- 
chant aux  frontières,  et  jurant  devant  la  na- 
tion de  mourir,  ou  de  revenir  vainqueurs,  et 
qui  furent  témoins  de  cette  séance  mémo- 
rable, augmentait  la  douleur  de  ce  jeune 
guerrier  devenu  impotent,  à  ses  premiers  ex- 
ploits. 

Une  foule  de  militaires  estropiés  attendent 
leur  traitement,  et  c'est  pour  se  rendre  aux 
justes  empressements  de  la  Convention  na- 
tionale, que  les  comités  de  liquidation  et  de 
la  guerre  lui  présentent  un  projet  de  décret 
qu'elle  a  demandé  par  celui  du  15  mars,  et 
(jue  les  circonstances  rendent  intéressant,  et 
infiniment  nécessaire  sous  tous  les  rapports. 

Vos  comités  ont  cherché  à  proportionner  les 
sceouis  aux  besoins,  et  à  l'état  nlus  ou  moins 
pénible,  auquel  les  différentes  blessures  peu- 
vent exposer  ceux  qui  les  ont  reçues. 

Ils  ont  pris  pour  bases  la  loi  générale  sur 
les  pensions  du  22  août  1790,  celle  du  16  mai 
1792  concernant  les  invalides,  les  décrets  du 
8  février  1793  concernant  les  pensions  accor- 
dées aux  volontaires  nationaux  et  soldats  de 
troupe  de  ligne  grièvement  blessés,  et  du  23 
du  même  mois  concernant  l'organn^ation  de 
l'année,  et  enfin  celui  du  15  mars  concernant 
le  jeune  Laviijiic. 

Les  officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  pri- 
vés, par  la  perte  de  deux  de  leurs  membi'cs, 
de  continuer  leurs  services  jusqu'au  temps  ait 
ils  auraient  pu  prétendre  à  une  pension  de 
retraite,  ont  paru  mériter  le  même  traite- 
ment que  s'ils  eussent  acquis  le  temps  néces- 
saire pour  l'obtenir  :  puisque  c'est  par  des  ac- 
cidents inattendus,  et  qu'ils  ne  peuvent  trop 
déplorer  eux-mêmes,  qu'ils  cessent  d'être 
utiles;  la  nation  leur  doit  la  même  récom- 
pense. Il  n'est  aucun  d'eux  qui  n'eût  préféré 
continuer  glorieusement   sa  carrière,  à  une 


[Convenlion  Miioaul*.]    AHGHITES  PARLE SENTAIRKS.     [6  Juin  tTM.] 


107 


articles,  admissibles  à  l'hôtel  national 

Talicies,  ou  à  la  peRHioD  représentative, 

irront  y  être  admis  sans  avoir  produit 

tificnt  du  chirurgien  d«  armées,  visé 

chefs  d<'  li'urs  corps  ri-spr-ctifs,  et  ap- 

par  11-  g(-ncral  de  l'armw',  qui  cons- 

\  leurs  bli'ssures  et  infinuitiis  résultent 

lonients  de  ta  guerre,  et  sont  de  nature 

)  leur  ppnm'ttre  de  se  servir  d'uD  ou 

membres  affectés,  et  de  pourvoir  à 

lista  nce. 

10.  Toutes  les  dispositions  du  pré- 
ct  seront  applicables  à  ceux  des  mi- 
etirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les 
ents,  et  (jui  se  trouveront  dans  les 

sont  prévus. 

1 1,  La  Convention  nationale  déroge 
•a  lois  précédentes,  relativement  aux 

i;t  indemnités  accordées  aux  offi- 
. -officiers  et  soldats,  ou  volontaires 
I  tout  ce  qui  cet  contraire  au  pré- 
t,  et  les  maintient,  au  surpl^is,  en 
i  n'y  est  pas  dérogé. 

î.  La  Convention  nationale  charge 
'  de  la  marine  de  lui  présenter,  dans 
lurt  délai,  le  mode  de  l'aiiplication 
loi,  pour  faire  jouir  les  braves  ma- 
tins  dis  avantagea  qu'elle  accorde  aux  défen- 
seurs d«  la  patrie,  que  des  blessures  graves 
«npèchent  de  continuer  leurs  services. 

a  Art.  13.  La  Convention  nationale  charge 
ses  comités  des  finances  et  de  liquidation,  de. 
lui  présenter,  aussitôt  que  li's  circonstances 
l«  permettront,  un  luode  de  paiement  des  pen- 
sions, dans  les  chefs-lieux  de  district  de  la 
résidence  des  pensionnaires.  » 

Charles  l'allier,  itit?iioiti m;  soumet  il  la 
discussion  les  différents  articles  du  projet. 

Sauf  une  légère  rectification  de  détail  et 
qui  consiste  dans  l'addition  des  trois  mots  : 
en  teinp»  de  jjiiijr  à  la  fin  de  l'article  2,  la 
Convention  adopte  sans  modifications  les 
9  premiers  articles. 

Divers  amendements  sont  présentés  sur 
l'article  10  qui  était  ainsi  conçu  :  (1) 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret 
seront  applicables  à  ceux  des  niilitaires  re- 
tirés soit  a  l'hôtel,  soit  dans  les  départements 
et  qui  se  trouveront  dans  loa  cas  qui  y  sont 
prévus,  i> 

La  Convention  décrète  que  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  ceux  des  militaires  invalides 
retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les  départe- 
ments, qui  auront  reçu  leurs  blessures  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre  pour  la  liberté. 

«  Quant  aux  autres  niilitaires  invalides 
blesses  avant  celte  époque,  ils  ne  pourront 
s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant 
qu'ils  Fc  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1,  2,  3  et -1. 

i(  Les  dispositions  énoncées  au  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  officiers  de  santé 
qni  M  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 
vus. 


<i  Les  veuves  des  militaires  estropiés  com- 
pris dans  les  articles  2,  3  et  4,  qui  justifieront 
n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  de- 
puis l'époque  des  blessures  reçues,  auront,  à 
titre  de  pension,  ta  moitié  de  celles  dont  jouis- 
saient leurs  maris,  en  justifiant  néanmoins, 
dans  les  formes  preBcritcB  par  l'article  1"  du 
décret  du  4  de  ce  mois,  qu  elles  n'ont  pas  des 
moyens  suffisants  pour  subsister,  et  sans  qu'en 
aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  mille 


Enfin  sur  l'article  13,  (îenis'ini  présente  un 
amendement  qui  a  pour  but  de  faire  décréter 
qu'à  compter  du  l"  juillet  prochain,  toutea 
les  pensions  militaires  et  autres  ci-devant  dé- 
crétées ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  seraient 
payées  par  les  receveurs  des  districts  dans 
î'arrondisBenu'nt  desquels  les  pensionnaires 
ont  leur  résidence. 

La  Convention  adopte  cet  amendement,  qui 
est  appuyé  par  Jfuii-Bon-S'iint-Aiidré  commo 
très  moral,  en  ce  sens  qu'il  déjoue  les  calculs 
intéressés  d'un  grand  nomhre  d'agioteurs, 
lesquels  sous  prétexte  de  faire  payer  les  pen- 
sions, gardaii'nt  les  fonds  au  détriment  des 
pensionnaires.  Elle  charge  ensuite  son  co- 
mité des  finances  de  lui  piettmter  dans  la  hui- 
taine le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 

Suit  le  texte  définitif  du  déovet  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  l'apport  de  ses  comités  de  liquidation 
et  de  la  guerre,  décrète  ce  t[ui  suit  : 

Art.  1". 

Il  Les  généraux,  officiers,  sou  a-officiers,  vo- 
lontaires et  soldats  de  toutes  arim-s,  que  des 
blessures  graves,  résultant  des  événements  de 
la  guerre,  auront  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer et  de  reprendre  leurs  servies,  recevront 
des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  dé- 
terminées par  les  articles  ci-après. 

Art.  2. 

('  Tous  les  généraux  et  officiers,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inelusivcment,  qui  auront 
perdu  ûeuj-  t/c  hurs  meiiihrfn,  rec(>vront,  à  ti- 
tre de  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la 
temps  de  leurs  services,  la  totalité  des  appoin- 
tements attachés  à  ce  grade  en  temps  de  paix, 
sans  que  néanmoins  cette  pension  puisse  ja- 
mais excéder  la  somme  de  lO.OCO  livres,  con- 
formément aux  articles  IS  et  20  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

Art.  3. 

Il  Tous  lieutenants,  sous-lieutenant»,  sous- 
officiers,  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  deux  de  leurs  membres,  seront 
élevés  au  grade  de  capitaine  honoraire,  et 
recevront,  a  titre  de  pension,  la  totalité  du 
traitement  attache  à  ce  grade,  en  temps  de 
paix. 
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cessation  forcée,  quelfiue  honorable  qu'elle 
soit  d'ailleurn;  cet  état  exigu  Jeu  soins  do- 
mestiques plus  prcssantB.  plus  multipliés,  et 
plus  indispensnbtfs  -  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle on  a  pensé  devoir  procurer  auK  offi- 
ciers d'un  grade  inférieur,  et  aux  soldats  qui 
RO  trouveraient  dana  ce  cas,  un  traitement 
plus  considérable,  en  It^s  ékvant  au  grade  de 
capitaine. 

Chacun  d'eux,  dans  le  nouveau  régime,  eût 
pn  y  prétendre,  et  parvenir  à  oe  grade.  Ce 
titra  eitt,  pour  rux,  une  aorte  de  rOeompcn^e 
morale,  qu'un  gouvernement  républicain  doit 
s'empri'sser  d'adopter  en  général,  puiiiqu'ell« 
efit  le  gage  le  ptua  certain  de  l'umulation,  du 
maintien  de  la  diGciplinc,  de  la  soumissioq 
aux  lois,  et  des  bonne»  mœurs. 

La  Convention  nationale  en  a  d'ailleurs 
elle-même  eonsacié  le  principe  par  son  dé- 
cret du  16  mars,  en  autorisant  le  ministre  de 
la  gue'-re  à  iiremiler  le  brt-rit  <le.  nipil/ihie  au 
jtvitf  Ltrii/iie.  en  décrétant  que  le  traitement 
qui  lui  lierait  accordé  "erait  riijlr  »iir  h  nou- 
veau !/ia<fe  qu'il  venait  il'obimir,  tt  qu'il  re- 
rail triiilr  eomnie  le  ternit  vu  rapitiiine  qui 
te  troiiuerait  ilnns  m  malkevrewe.  ponition. 

Enfin,  le  cas  infiniment  malheureux  de  la 
perte  du  'Imx  niembir»  eut  si  rare,  que  vos  co- 
mités ont  p(>nsé  que.  ceux  qui  éprouvaient  un 
si  douloureux  accident,  luéritaii'nt  une  re- 
traite plus  distinguée  et  plmt  avantageuse. 

Lex  niililaiiTs  privés  entièrement  de  la  vue 
sont  prêwnti's  sous  les  mêmes  rapports,  et  la 
retraite  quo  le.s  comités  propoKent  en  leur  fa- 
veur, est  éUibtii-  sur  Ich  mêmes  hases. 

Quant  aux  militaires  qui.  par  U-s  malheurs 
de  la  puerrc,  n'ont  perdu  qu'"»»  tli  liuru 
ttiemltnx,  ou  qui  sans  en  avoir  été  privés,  en 
ont  iierilu  Fu'iitje,  ou  (jui  ont  «■çu  des  hlet- 
ture*  inettmlilet  et  qui  les  mettraient  hors 
d'état  de  pourvoir  à.  leur  subsistance,  ils  ont 
été  considérés  comme  devant  être  admis  h. 
t'hûb-1  national  deH  Invalidex,  ou  devoir  jouir 
de  In  p.'nsion  (itii  en  est  représentative,  sui- 
vant l<'ur  grade.  Les  articles  qui  les  concer- 
nent sont  basés  sur  la  loi  du  14  mai  1792,  et 
sur  le  décret  du  8  février  1T93. 

Ce  iteinier  décret  ne  présentait  que  des 
moyens  partiels  ;  celui  que  vos  comités  vous 
proposent  coriipjend  des  vues  générales,  et 
sera  applicable  a.  tous  ks  cas. 

PROJET  t)E  DÉCRET. 

■I  I^  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapgxirt  di-  ses  comités  de  lic[uida- 
tion  et  de  la  guern-,  ilécièle  ce  qui  suit  : 

"  Art.  I'^  Les  généraux,  (ifficiers,  sons-of- 
ficiers, vo!..n(aires  it  .soldats  de  nmles  les 
armes,  que  des  lilessiirea  graves,  résultant 
des  évémments  de  la  guerre,  aunmt  mis  hors 
d'état  lie  cinlinuer,  et  de  reprendre  leurs  ser- 
vices, reei'vront  des  pi'nsions  de  retraite,  sui- 
vant les  bases  déterminées  par  les  articles  ci- 
^ri-s. 

<<  Alt.   2.   Tous  les  généraux  et  officiels  de 

auelquo  grade  qu'ils  soient,  y  compris  eelui 
e  capitaine,  qui  auront  perdu  <l<-ii.r  ài  li  iin 
membrt»,  recevront,  à  litre  d*-  pension,  quels 
que  soient  leur  âge  et  le  ti-ra{>s  de  leurs  ser- 
vices, la  totalité  de  leurs  appointements  


Il  Art.  3.  Tous  lieutenants,  aoua-lioute- 
nants,  sou.s-officiers,  soldats  de  toutes  les  ar- 
mes, qui  auront  perdu  deux  île  Inin  niem- 
hnn,  seront  élevés  au  grade  de  capitaine,  et 
recevront,  à  titre  de  pension,  la  totalité  du 
traitement  attaché  à  ce  grade. 

•1  Art,  4.  Tons  les  généraux,  officiers  et  sol- 
dats, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui  au- 
ront perdu  totalement  /(/  me  par  suite  de 
blessures  re;ues  il  la  guerre,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  m-iix  r^ui  auront  perdu 
deux  de  leurs  membres,  et  suivant  les  propor- 
tions énoncées  aux  deux  précédents  articles. 

<i  Art.  5.  Les  officiers  généraux  qui  auront 
perdu  tin  {le  leurs  mriiihrex,  ou  qui  seront 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  par 
suite  de  blessures  reçues,  recevront,  à  titre  de 
pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps 
de  leurs  s<'rviceH  effectifs,  la  moitié  du  trai- 
tement dont  ils  jouissaient,  sans  cependant 
que  cette  pension  puisse  excéder  :ï,WO  iivrti; 
et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
officiera  généraux  se  trouveraient,  par  leurs 
services  effectifs,  et  par  leur  âge,  en  droit  de 
jiiéti'ndre  à  une  pension  de  retraite,  ou  égale 
ou  excédant  la  somme  do  5.noO  livres,  ils  joui- 
ront alors  :  1°  de  la  pension  à  laquelle  leur  &g6 
<'t  In  tejiips  de  leurs  servie:'»  leur  donneroot 
droit  <'e  prétindre,  suivant  la  loi  du  23  aofkt 
ITiKi.  et  le  décret  du  2S  février  1793;  2"  et  à 
tilre  de  supplément  de  pension,  de  la  moitié 
de  la  somme  excédante  pour  parvenir  au 
maximum  de  10,01»  livres  fixé  par  l'article  1". 

«  Art.  6.  Les  colom-ls,  lieutenants-colonel^ 
comutandants  de  bataillon,  capitaines,  lieu- 
tenants, sous-Iieutena'nts,  qui  auront  perdu 
Kii  ili-  U  iiri  iiirmhrix  h.  la  guerre,  ou  qui,  pu 
leurs  lili'SKures,  if.Tont  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  servions,  quels  que  soient  leur  tifp 
et  le  tj'inps  di'  leurs  s<>rvic'S,  ser<mt  admiui- 
bles  à  riiôtel  national  di-s  Invalides,  et  auront 
par  conséquent  la  faculté  d'opter  ou  l'hôtel, 
ou  In  pension  (|ui  le  représente,  conforma 
ment  à  l'article  M  de  la  loi  du  16  mai  178B. 

<t  Art.  7.  Tous  porte-drapeaux^  sous-offi- 
ciers et  soldats,  de  toutes  les  armes,  qui  au- 
ront perdu  II»  lie  liiirt  mi'iiihi-fn  u,  la  guerre, 
ou  qui,  sans  avoir  perdu  un  de  h'urs  membre* 
si-ront  privés  ilr  l'fK'ff/r  île  <hiix.,  ou  auront 
Ti-^w  îles  hlrumnit  iiii-iinihlin,  et  oui  les  met- 
(inienl  hors  d'élat  d"  pourvoir  il  leur  subaia- 
tants',  seront  élevi'tî  an  Hr.ide  de  sous-licute- 
nniit  ;  ils  seront  admissil)I<>H  ù  l'hôtel  national 
d<'s  invalides,  i-t  pourront  opter  entre  l'hôtrl 
et  la  pension  qui  le  représente,  au  ({rade  de 
souK-lieutenant,  suivant  le  même  article  14  de 
la  loi  du  16  mai  1T92. 

"  Art.  1.  Tous  sous-offieieis  et  soldats  de 
toiitf's  armes,  qui,  par  suite  de  bkssuree  re- 
çues, auront  perdu  /'wni/r  i/'iin  i/t  h  un  num- 
hif.  et  si-ront  mis  hors  d'état  de  continuer 
leur  sf'i-vice,  seront  admissibles  à  l'hôtel  na- 
tional des  Invalides,  s'il  y  a  des  places  va* 
canti's,  ou  recevront,  pour  indemnité,  tuw 
pension  de  20  sous  par  jour. 

«  Art.  B.  Les  officiers,  sous-officiera  «t  uA* 
dats  de  toutes  armes,  reeoanns  par  1m  ptM- 


lOÏ 

ic  Les  veuves  des  militaires  rstropiés  com- 
pris dana  les  articles  2,  3  et  4,  qui  justifieront 
n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  de- 
puis l'époque  des  blessures  reçues,  auront,  à 
titre  de  pension,  la  moitié  de  celles  dont  jouis- 
aaient  leurs  maris,  en  justifiant  néanmoÏDB, 
dans  loB  formes  prescrites  par  l'article  1"  du 
décret  du  4  de  ce  mois,  quellfs  n'ont  pas  des 
moyens  suffisants  pour  subsister,  et  sans  qu'en 
aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  mille 
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dénia  articles,  admissibles  à  l'hôtel  national 
des  Invalides,  ou  à  la  pennion  représentative, 
ne  pourront  y  être  admis  sans  avoir  produit 
un  certificat  du  chirurgien  des  arméi^s,  visé 
par  les  chefs  de  li^urs  corps  respectifs,  et  ap- 
prouvé par  k'  général  de  l'armcc,  qui  cons- 
tate que  leurs  blessures  et  infirmités  résultent 
des  événements  de  la  guerre,  et  sont  de  nature 
à  ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  d'un  ou 
de  deux  membres  affectés,  et  de  pourvoir  à 
l«ar  sulMistancc. 

Il  Alt.  10.  Toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront  applicables  à  ceux  des  mi- 
litaires retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les 
départements,  et  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  qui  y  sont  prévus. 

«  Art.  H.  La  Convention  nationale  déroge 
à  toutes  les  lois  précédentes,  relativement  aux 
pensions  et  indemnités  accordées  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  ou  volontaires 
blessés,  en  tout  oe  qui  est  contraire  au  pré- 
sent décret,  et  les  maintient,  au  surpiTis,  en 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

«  Art.  IS.  La  Convention  nationale  charge 
son  comité  de  la  marine  de  lui  présent«r,  dans 
le  plus  court  délai,  le  mode  (Te  l'application 
de  Gptte  loi,  pour  faire  jouir  les  braves  ma- 
rins des  avantages  qu'elle  accorde  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  que  des  blessures  graves 
emptehent  de  continuer  le 


<<  Art.  13.  La  Convention  nationale  charge 
ses  comités  des  finances  et  de  liquidation,  de 
lui  présenter,  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  un  mode  de  paiement  des  pen- 
sions, dans  les  chefs-lieux  de  district  de  la 
résidence  des  pensionnaires.   » 

Charles  l'ollicr,  rni'jioitt  m;  soumet  à  la 
discussion  les  dtffért'nts  articles  du  projet. 

Sauf  une  légère  rectification  do  détail  ot 
qui  consiste  dans  l'addition  des  trois  mots  : 
en  Umpx  e/e  jMiir  a.  îa  fin  de  l'article  2,  la 
Convention  adopte  sans  modifications  les 
»  premiers  articles. 

Divers  amendements  sont  présentés  sur 
l'article  10  qui  était  ainsi  congu  :  (1) 

u  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret 
seront  applicables  à  ceux  des  militaires  re- 
tirés soit  a  l'hôtel,  soit  dans  les  départements 
et  qui  se  trouveront  dans  ks  cas  qui  y  sont 
prévus.  )) 

La  Convention  décrète  que  : 

«  Iji^s  dispo.sitions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  ceux  des  militaires  invalides 
retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les  dépnrti'- 
ments,  qui  auront  reçu  leurs  blessures  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre  pour  ta  liberté. 

«  Quant  aux  autres  militaires  invalides 
blessés  avant  ceiU;  époque,  ils  np  pourront 
s'en  appliquer  1rs  dispositions,  qu'autant 
qu'ils  fn  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1,  2,  3  et  4. 

«  Les  dispositions  énoncées  au  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  officiers  de  santé 
qni  ae  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 


(1)  Awéiteur  national,  n*  3.ï9,  pan  4,  et  Journal  ie         d)  CoUfcliun  Baudouin,  lome  30,  page  10.  et 
Pwrin,  B*  919,  page  S3.  [  Mrhaux  de  la  CBuvfnlion,  tome  13,  page  lit). 


Enfin  sur  l'article  13,  Oenissiim  présente  un 
amendement  qui  a  pour  but  de  faire  décréter 
qu'à  compter  du  I"  juillet  prochain,  toutes 
les  ptensions  militaires  et  autres  ci-devant  dé- 
crétées ou  qui  le  seront  h  l'avenir,  seraient 
payées  par  les  receveurs  des  districts  dans 
rarronciissenient  desquels  les  pensionnaires 
ont  leur  résidence. 

La  Convention  adopte  cet  amendement,  qui 
est  appuyé  par  Jean-Boii-Snint-Aiidré  comme 
très  moral,  en  ce  pens  qu'il  déjoue  les  calculs 
intéressés  d'un  grand  nombre  d'agioteurs, 
lesquels  BOUS  prétexte  de  faire  payer  les  pen- 
sions, gardaient  les  fonds  au  détriment  des 
pensionnaires.  Elle  ciiarge  ensuite  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  dans  la  hui- 
taine le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  s^"»  comités  de  liquidation 


et  de  la  guerre,  décrète 


!  qui 


iuit  : 


Art.  Y'. 


n  Lee  généraux,  officiers,  sous-officiers,  vo- 
lontaires et  soldats  de  toutes  arm<-s,  que  des 
blessures  graves,  résultant  des  événements  de 
la  giterre,  auront  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer et  de  reprendre  leurs  servies,  recevront 
des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  dé- 
terminées par  les  articles  ci-après. 

Art.  2. 
i<  Tous  les  généraux  et  officiers. 


perdu  dfii^  de  Unix  iiirniurrs^  recevront,  a  li- 
tre de  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la 
temps  cle  leurs  services,  la  totalité  des  appoin- 
tements attachés  n  ce  grade  en  temps  de  paix, 
sans  que  néanmoins  cette  pension  puisse  ia- 
mais  excé<ler  la  somme  de  lO.OCO  livre 
formémcnt  aux  articles  IS  et  30  de  la 
22  août  1T90. 


brrSj  recevront,  à  ti- 


•i  du 


Art.  3. 

n  Tous  lieutenants,  sous- lieu  tenants,  sous- 
officiers,  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  dfiij-  de  Iriim  membre»,  seront 
élevés  au  grade  de  capitaine  honoraire,  et 
recevront,  a  titre  de  pension,  la  totalité  du 
traitement  attaché  à  ce  grade,  en  temps  de 
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«  Tous  1«8  gëncraux,  officiers  et  soldats  de 
quelque  gr.tdc  qu'ils  soient,  qui  auront  perdu 
totalement  la  vue  par  suite  de  blessures  re- 
çues à  la  guerre,  seront  traités  do  la  même 
manière  que  ceux  qui  auront  perdu  <leiix  de 
leurt  uicinbres,  et  suivant  lus  proportions 
énoncées  aux  deux  précédents  articles. 

Art.  5. 

Il  Les  officiers  généraux  qui  auront  perdu 
«rt  de  leurs  membres,  ou  qui  seront  hors  d'é- 
tat de  continuer  leurs  services,  par  suite  de 
blessures  reçues,  ou  infirmités  contractées  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront,  à  titre 
de  pension,  quels  t^ue  soient  leur  âge  et  le 
lemps  de  leurs  services,  la  moitié  du  traite- 
ment dont  ils  jouissaient,  sans  cependant 
que  cette  pension  puisse  excéder  5,000  livres. 

n  Kt  néonmoins,  dans  le  cas  où  quclquce- 
nns  des  officiers  généraux  se  trouveraient, 
par  leurs  services  effectifs,  et  par  leur  âge, 
en  droit  de  prétendre  à  une  pension  de  re- 
traite, ou  égale  ou  excédant  la  somme  de 
5,000  livres,  ils  jouiront  alors,  l"  de  1»  pen- 
sion à  laquelle  leur  âge  et  le  temps  de  Icur^ 
seivices  leur  donneront  droit  de  prétendre, 
suivant  la  loi  du  29  août  1790,  et  le  décret 
du  23  février  1793  :  2°  et  à  titre  de  aupplc- 
mcnt  àc  p<>nsion,  de  la  moitié  de  la  somir.r 
excédante  pour  parvenir  au  niii.rimvm  de 
10,000  livres  fixé  par  l'article  premier. 

Art.  6. 

11  Los  colonels,  lieutenants-colonels,  com- 
mandants de  bataillons,  capitaines,  lieute- 
nants, sous-lieu  tenant  s,  qui  auront  perdu 
vn  de  Ifurx  iiifiiibreu  à  la  guerre,  ou  qui,  par 
leurs  blessiiires  ou  infirmités  contractées  par 
l'exercice  de  l<'urs  fonctions,  seront  hors  d'é- 
tat de  G<inLinuer  leurs  scrvicea,  quels  que 
soient  leur  Age,  et  le  temps  de  ces  servici'.s,  se- 
ront udmiKsiliIi's  à  l'Hôtel  national  di^s  Inva- 
lides, et  auront  par  conséijuent  la  faculté 
d'opter  ou  l'Hôtel,  ou  la  pension  <\\i\  li-  re- 
présente, cunfoiiiiémenL  ii  l'orticle  M  do  la 
loi  du  Kt  mai  17^2. 

Art.  T. 

"  Tiiua  porlc-ilrapenux,  sous-officicrs  et 
soldat:*,  di-  tinitrs  nmies,  qui  auront  perdu 

avoir  perdu  un  de  leurs  membres,  si'rimt  pri- 
vé.i  ilr  l'ii-ii'/r  dr  diii.r,  ou  auront  reçu  des 
blr»»H,.  <  luvuruldi  >  et  qui  les  mettraient  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  seront 
élevé»  nu  urade  i!e  sous  Iteul.nant,  ils  seront 
admissibIeH  à  l'Hùtel  national  des  Invalides, 
et  pourront  opter  entre  IHôtil  de  la  pension 
qui  le  représente,  au  grade  de  simK  liiute- 
naiit,  suivant  le  même  article  1  )  de  la  lui  du 


Il  Tous  sous  officiers  et  soldats  do  tontes 
armes,  qui,  par  suite  de  blessures  reçues,  au- 
ront perdu  fumut  d'au  de  leur»  meiabrtu, 
et  seront  mis  hors  d'état  de  continuer  leur 


Service,  seront  admissibles  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides, s'il  y  a  des  places- vacantes,  ou  rece- 
vront,   pour    l'indemnité,    une    pension    de 

20  sous  par  jdur. 


Il  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  armes,  reconntis  par  les  précédents 
articles  admissibles  à  l'Hôtel  national  des 
Invalides,  ou  à  la  pension  représentative,  ne 
pourront  y  être  admis  sans  avoir  produit 
un  certificat  du  chirurgien  des  armées,  visé 
par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  et 
approuvé  par  le  général  de  l'armée,  qui 
constate  que  leurs  blessures  et  infirmités  ré- 
sultent des  événements  do  la  guerre,  et  sont 
de  nature  à  ne  pas  leur  permettre  de  se  ser- 
vir d'un  ou  de  deux  membres  affectés,  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

Art.  10. 

»  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  ceux  des  militaires  invalides 
retirés,  soit  à  l'Hôtel,  doit  dans  les  départe- 
ments, qui  auront  reçu  leurs  blessures  depuis 
la  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. 

i<  Quant  aux  autres  militaires  invalides 
blessés  avant  cette  époque,  ils  ne  pourront 
s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant 
qu'ils  se  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  2,  3  et  4. 

Art.   II. 

Il  Les  dispositions  énoncées  au  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  officiers  de  santé 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 
vus. 

Art.    12. 

Il  I.x'8  veuves  des  militaires  estropiés  com- 
pris dans  Ira  articles  2,  3  et  4,  qui  justifie- 
ront n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  qu« 
depuis  l'époque  des  blessures  reçues,  auront, 
h.  titre  de  pension,  la  moitié  de  celle  dont 
jcuiï.'illit  leur  mari,  en  justifiant  néanmoins, 
dana  les  formes  prescrites  par  l'article  1" 
dn  décret  du  '1  de  ce  mois,  qu'elles  n'ont 
pas  de  moyens  suffisants  pour  subsister,  et 
sans  qu'en  aucun  cas  cette  pension  puisse  ex- 
céder 1,110(1  livres. 


Art.    13. 

«  La  Convention  nationale  déroge  à  toutes 
les  lois  précédentes,  relativement  aux  pen- 
sions et  indemnités  accordée»  aux  officiers, 
siHis-officierH  et  soldats  ou  volontaires  bles- 
sés, en  (ont  ce  qui  est  contraire  ou  présent 
décret,  et  les  maintient,  au  surplus,  en  tout 
ci;  qui  n'y  est  pa»  dér<igé. 

Art.    M. 

«  La  ConvenCion  nationale  cliarge  son  oo- 
mitc  de  la  marine  de  lui  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  le  mode  d'application  du 
prési'nt  décret  aux  officiers  et  soldats  de  la 
marine,  pour  les  faire  jouir  des  avantagea 
qu'il  accorde  aux  défenseurs  de  la  patru. 
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que  des  hlesaures  graves  empêchent  de  con- 
tinuer leurs  serviocB. 


«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  l"  juillet  prochain,  toutes  les 
pensions  militaires  et  autres  ci-devant  dé- 
crétées, et  qui  te  seront  à  l'avenir,  seront 
rayées  par  les  receveurs  des  districts  dans 
arrondissement  desquels  les  pensionnaires 
ont  leur  résidence.  Elle  charge  le  comité  des 
finances  de  lui  présenter  dans  la  huitaine  le 
mod«  d'exécution  du  présent  décret,  h 

llaràre,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  :  r  à  supprimer  tous  les 
comités  révolutionnaires  de  surveillance, 
autres  que  ceux  établi»  contre  les  étrangers; 
S'  à  la  nomination  d'un  commandant  géné- 
ral et  d'un  état-major  de  lu  garde  nalionnle 
parisienne;  $°  à  tenvoi  dans  les  départe- 
■inents,  d'otages  choisis  panai  les  membres 
de  la  Convention  ;  il  s'exprime  ainsi  :  ^ 

Citoyens,  ie  mouvement  qui  s'est  fait  à  Pa- 
ris le  31  mai  n'était  pas  indigne  des  regards 
du    législateur    révolutionnaire.    La   morale 

Îublique  n'avait  pas  à  pleurer  sur  ses  effets, 
a  protection  spéciale  donnée  aux  personnes 
et  aux  propriétés,  au  sein  de  l'anarchie,  a 
moralise  en  quelque  sorte  ce  premier  mouve- 
ment, dans  lequel  les  patriotes  ont  vu  d'a- 
bord deux  motifs  ;  le  premier,  la  nécessité  de 
faire  taire  dans  l'Assembrée  des  représentants 
la  voix  discordante  de  tous  les  partis,  pour 
ni)  faire  entendre  que  la  voix  de  la  patrie  dé- 
chirée et  malheureuse  ;  le  second,  de  faire 
cesser  le  système  qui  tendait  à  séparer  d'opi- 
nion une  grande  cité  dépositaire  des  pou- 
voirs nationaux,  et  les  autres  départements 
de  la  Bépublique. 

Mais  qui  oserait  apprécier  encore  les  suites 
de  ce  mouvement!  Qui  est-ce  qui  parmi  nous 
en  connaît  les  rapports  secrets  et  les  motifs 
réels?  Je  dirai  seulement  que  les  faits  inopi- 
nés d'un  jour  trop  mémorable  ont  affligé  les 
coeurs  des  hommes  libres,  sans  les  avoir  dé- 
couragés ni  ébranlés.  A  la  hauteur  oii  la  rai- 
son a  placé  le  peuple  français,  il  jugera  sai- 
nement les  objets  i  il  distinguera  bien  ce  qui 
est  national  de  ce  qui  appartient  aux  pas- 
sions particunères  ;  il  ne  confondra  pas  ce 
qui  est  révolutionnaire  avec  les  projets  si- 
nistres qu'on  peut  couvrir  de  ce  mot  impor- 
tant. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  donner  le 
change  à  l'opinion  publique  dans  tous  les 
partis.  iLes  députés  du  peuple  assureront  le 
triomphe  de  la  République  au  milieu  de  ces 
oscillations  forcées  ;  ils  ont  été  calmes  dans 
un  moment  difficile  :  leur  vertu  généreuse  et 
tranquille  a  conjuré  l'orage,  et  ce  calme  est 
le  signe  assuré  de  leur  courage  et  la  caution 
de  leurs  succès. 

Le  comité  de  Salut  public  a  présenté  à 
l'Assemblée  une  proclamation  le  1"  juin  ; 
il  a  cette  conscience  intime  qu'il  a  publié, 
dans  ce  premier  moment,  la  vérité.  Son  si- 
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lence,  depuis  cette  époque,  a  dû  être  entendu 
par  vous  et  par  la  nation  entière.  La  journée 
du  2  juin  a  fait  sur  quelques  esprits,  et  peut 
avoir  fait  sur  des  citoyens  éloignés,  une  im- 
pression dont  votre  fermeté  ne  doit  pas 
craindre  les  suites  ;  mais  il  faut  du  moins 
les  prévenir.  Là  oii  les  amis  ardents  de  la 
liberté  n'ont  vu  qu'une  erreur  de  la  force, 
les  citoyens  alarmes  ont  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  les  droits  du  peuple. 

Nous  sommes  encore  trop  près  de  ces  événe- 
ments pour  en  juger  l'objet,  les  moyens  et  les 
conséquences.  La  nation  connaîtra  toute  la 
fermeté  de  ses  mandataires  ;  les  opinions 
vraies  ou  fausses  sur  la  liberté  se  montreront 
enfin  ;  des  faits  altérés  par  toutes  les  passions 
se  dégageront  bientôt  de  ce  limon  impur  qui 
s'y  mêle  dans  les  mouvements  révolution- 
naires ;  et  au  lieu  d'ajouter  une  calamité  à 
une  calamité,  votre  sagesse  tirera  encore  de 
cette  crise  imprévue  des  moyens  de  bonheur, 
des  motifs  d'union  et  l'indivisibilité  de  la  Bé- 
publique. 

Le  comité  de  Salut  public  a  dû  apprécier 
les  événements,  et  se  tracer  une  route  au  mi- 
lieu de  ces  faits  populaires  et  des  projets  par- 
ticuliers; il  a  dd  épier  les  passions,  écouter  les 
partis,  surveiller  les  actes  étrangers  au  mou- 
vement, peser  les  intérêts  qui  s'en  rappro- 
chaient, comme  ceux  qui  voulaient  s'en  ser- 
vir, et  profiter  des  circonstances. 

Il  a  vu  un  mécanisme  révolutionnaire  sem- 
blable à  celui  qui  avait  brisé  le  trône  le 
10  août,  mais  ne  pouvant  briser  la  souverai- 
neté du  peuple  :  elle  repose  sur  25  millions 
d'hommes. 

Le  comité  a  pensé  que  le  ressort  de  la  sou- 
veraineté nationale,  comprimé  un  instant,  de- 
vait reprendre  toute  son  élasticité,  que  l'ordre 
devait  renaître  de  l'excès  des  maux,  que  le 
respect  dû  au  législateur  devait  s'établir  sur 
les  ruines  du  système  d'avilissement  trop 
longtemps  toléré,  et  que  les  comités,  dits  révo- 
lutionnaires ,  devaient  disparaître ,  alors 
qu'ils  cessaient  d'être  utiles,  alors  qu'ils  pou- 
vaient nuii*  à  la  liberté  civile,  ou  attenter  à 
la  souveraineté  nationale. 

Dans  quelques  villes,  les  comités  établis 
pour  la  EiiFveillance  des  étrangers  et  la'  ré- 
pression des  stipendiés  de  nos  ennemis,  ont 
servi  à  assouvir  des  haines  contre  des  ci- 
toyens. Dans  quelques  cités,  des  sections  ont 
cassé  ou  supprimé,  do  leur  propre  autorité, 
ces  comités  révolutionnaires.  Dana  d'autres 
sections  de  la  République,  ces  comités  ont 
exercé  le  droit  d'imposition;  ils  ont  établi  et 
exécuté  des  taxes  arbitraires.  Citoyens,  ce 
n'est  plus  là  l'objet  de.  l'institution  que  vous 
avez  faite;  ce  ne  sont  plus  là  que  des  instru- 
ments d'anarchie  et  de  vengeance.  C'est  au  lé- 
gislateur, qui  veut  ramener  les  citoyens  à 
l'amour  de  la  véritable  puissance,  à  la  retirer 
de  oes  mains  dangereuses,  dans  lesquelles  elle 
a  été  trop  longtemps  disséminée. 

Si  voti'c  commission  des  Doune  a  été  sup- 
primée pour  avoir  fait  craindre  des  atteintes 
a  la  liberté  civile,  le  même  sort  doit  être  ré- 
servé aux  comités  de  survcillanoe,  appelés  ré- 
volutionnaires, et  qui  sont  établis  «ans  toute 
la  République.  Il  est  temps  de  fonder  la  liberté 
sur  ses  véritables  bases.  Nous  allons  faire  la 
Constitution;  qu'elle  trouve  donc  les  cœurs  et 
les  volontés  des  citoyens  rassurés,  prêts  à  la 
recevoir. 
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La  suppression,  tel  est  le  sort  réservé  à  ces 
établissements  éphémères  qu'un  orage  a  créés, 
et  que  la  liberté  doit  détruire,  alors  qu'elle 
s'établit.  Où  seront  désormais  ks  autorités 
constituées,  qui  supporteront  à  côté  d'elles  ces 
comités  révolutionnaires  qui  viennent  éclipser 
à  leur  gré  les  volontés  paisibles  de  la  loi,  pour 
y  placer  des  volontés  qui  tendent  naturelle- 
ment à  l'arbitraire  et  à  la  violence  ? 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  République, 
c'est  vous  ;  le  véritable  comité  révolutionnaire 
de  Franco,  c'est  la  Convention;  non  cette  Con- 
vention divisée  en  partis,  se  déchirant  par 
des  opinions  contraires,  et  présentant  plutôt 
le  spectacle  de  gladiateurs  acharnés,  que  de 
législateurs  sages;  non,  cette  Convention  où  la 
triste  ambition  du  pouvoir,  la  soif  du  gou- 
vernMiient  et  le  désir  des  vengeances  particu- 
lici-es  a  tiop  longtemps  exagéré  les  haines  et 
multiplié  les  comliats,  fait  dout(;r  si  le  gouver- 
nement populaire  était  bon,  et  si  la  Répu- 
blifpie  serait  établie.  Le  véritable  comité  révo- 
lutionnaire, c'est  cette  Convention  une,  indi- 
visible comme  la  République  que  nous  avons 
fondée  ;  cette  Convention  délibérant  d'en- 
sembJe,  n'ayant  d'autres  discussions  que.  celles 
qui  tendant  à  l'améliorai  ion  de  la  loi,  ou  au 
perfectionnement  de  l'ordre  public;  cette  Con- 
vention où  l'on  ne  se  disputera  plus  que  de 
moyens  et  de  zèle  pour  adoucir  les  maux  du 
peuplf,  pour  lui  donner  des  lois  jifStes  et 
populair4*s  pour  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats, pour  préparer  l'industrie,  augmenter 
le  commerce,  et  encourager  l'agriculture. 

<r<*^t  vous  qui  éU's  le  véritable  instrument 
révolutionnaire,  et  vous  l'avez  trop  souvent 
oublié  ;  cVst  vous  qui  avez  perdu  de  vue  votre 
honorable  et  unique  mission,  œlle  de  faire 
une  guerre  vive  et  terrible  aux  tyrans  de  tout 
genre,  <'t  non  pas  à  vous-mêmes;  celle  de  faii>e 
une  Constitution,  et  non  pas  des  décrets  ou 
des  discours  ;  celle,  enfin,  de  faire  arriver  à 
tenn«'  l«i  plus  l)elle  des  révolutions,  celle  qui 
aura  pour  résultat  uihî  république  riche,  puis- 
sant<',  une  et  indivisible,  vi  sans  germe  de  fé- 
déralism«\ 

C'rsl  donc  à  la  Convention  à  ne  jamais 
deswndre  de  la  place  émincnte  où  la  puis- 
sancv'  nationale  I  a  établie  :  c'est  à  vous  a  di- 
rig<r  la  foict^  publi(iue,  pour  l'appliquer  non 
à  dvH  caprices  particuliers  on  à  cliis  projets  de 
paiti.  niui.s  aux  volontés  nationales.  Que  se- 
rait-Ci*  donc  «lu'une  Assembh'v  nationale  (]ui, 
placée  comme  un  dépôt  sacré  au  milieu  d'une 
d<'s  communes  di\  la  République,  ne  aérait 
ol.éie  (le  p'-rKonm',  verrait  à  »(»h  côtés  des 
autorités  sulK>rdonn(Vs  ne  paralysant  elles- 
mênit*s,  ou  paralysf's's  par  d<'S  mouveim^nts 
qu'elles  igiiorenl  ou  qu'ell^îs  tolèivnt  ?  Que  hc- 
rait  ce  <lone  qu'une  Asst^niblée  au  milieu  d'une 
force  publique,  à  la  merci  d'hommes  (|u'elle  ne 
connait  pas,  ou  aux  ordres  d'un  pouvoir  in- 
connu aux  lois  ' 

Qii«'  les  lois  soient  désormais  plus  fortes  que 
les  armes,  que  la  nation  soit  plus  puissante 
qu'une.  d<*  s<'S  «^étions,  et  que  dès  oe.  moment  la 
réquisition  de  la  forets  armée  soit  placée  dans 
vos  mains;  (lue  votre  réquisition  plus  éner- 

fique,  plus  pleino  de  toutes  U>s  autres,  les 
a.sse  cesser  à  l'instant.  CVst  à  ce  si^e  de  la 
puissau(N'-  lé.gitime  et  supivmc  que  la  France 
iTcon naîtra  ses  mandataires. 

En  retenant  tous  les  pouvoirs  que  la  Con- 
vention A  par  l'objet  de  son  établissement  et 


par  ses  mandats  illimités,  vous  vous  occupe- 
rez d'abord  de  l'état  de  Paris.  Depuis  long- 
temps l'opinion  y  est  tourmentée  en  sens  di- 
vers. Nous  ne  donnons  pas  plus  notre  assen- 
timent aux  excès  furieux  de  la  démagogie, 
qu'aux  combinaisons  artisées  du  moderan- 
tisme.  Il  ne  nous  faut  ni  les  syst^cs  qui  veu- 
lent tout  fédéraliscr,  ni  les  complots  qui  veu- 
lent tout  soumettre  aux  municipalités.  L'un 
et  l'autre  sont  également  destructifs  de  l'unité, 
de  l'indivisibilité  de  la  République.  II  faut 
donc  que  l'opinion  des  citoyens  se  prononce 
librement  ;  il  faut  que  ceux  qui  composent  la 
forœ  armée  choisissent  leur  chef,  et  que  dès 
demain  Paris  et  la  Convention  voient  quel  est 
le  commandant  général  en  qui  la  confiance 
éclairée  des  citoyens  remet  une  partie  des  des- 
tinées de  cette  belle  cité  que  nous  garderons 
tous  pour  la  liberté,  et  qui  nous  est  devenue 
plus  chère  depuis  qu'elle  est  l'objet  et  le  foyer 
des  vengeances,  dos  calomnies  et  des  complots. 

Le  renouvellement  de  l'état  major  est  aussi 
nécessaire  que  celui  du  chef.  Il  faut  que  la 
lutte  violente  des  partis  cesse  de  nous  frois- 
ser; il  faut  que  la  République  paraisse  et  que 
son  parti  seul  triomphe;  tous  les  auti^es»  par 
l'excès  même  de  leurs  vertus  civiques,  comme 
par  les  excès  de  leur  conduite  obscuve,  peu- 
vent nous  ramener  au  royalisme  ou  au  fédé- 
ralisme. 

Le  comité  a  pensé  que  dans  ce  moment  il 
devait  prendre  de  sages  mesures,  et  que  le» 
agitations,  les  tumultes  et  les  excès,  de  quel- 
que côté  qu'ils  soient,  ne  peuvent  servir  que 
les  ennemis  de  la  liberté. 

Il  a  considéré  combien  seront  grands  les 
avantages  d'une  marche  ferme,  mais  trau' 
quille  ;  c'est  par  une  sagesse  courageuse  oue 
nous  pouvons  rendre  à  la  République  tous  les 
événements  favorables,  profiter  des  fautes  de 
nos  r^nnemis  et  faire  triompher  l'unité  et  l'in- 
divisibilité. 

La  poste  a  été  arrêtée  et  l'alarme  générale 
pouvait  en  résulter;  le  comité  s'est  occupe  deux 
fois  de  rétablir  la  marche  ordinaire.  Il  vous 
propose  une  mesure  à  oe  sujet. 

l>»s  journaux  ont  été  arrêtés,  et  l'alarme 
générale  pouvait  encore  s'accroître  par  cette 
lacune  dans  les  nouvelles  publiques,  et  aussi- 
tôt nous  avons  cru  devoir  en  déférer  à  la  Con- 
vention assemblée.  Citoyens,  que  penseriez- 
yous  d'une  li Inerte  qui  dépendrait  de  quelques 
journaux?  (Qtu.hjues  murmures,) 

Que  devient  la  liberté  de  la  presse,  si  les 
productions  de  la  presse  ne  circulent  pas?  que 
<levi<'nt  le  droit  de  communiquer  sa  pensée,  si 
les  communications  sont  arrêtées?  que  devient 
le  droit  d'écrire  et  d'imprimer  son  opinion,  si 
l'imprimé  ne  peut  se  distribuer  ou  se  v«adie? 
La  police  du  €U'spotisnie  avait  de  ces  petits 
moyens  ;  voudrions-nous  imiter  les  tyrans, 
nous  (|ui  les  combattons? 

Il  faut  briser  ces  misérables  entraves  don- 
nées à  la  presse  et  aux  journaux.  Ce  n'«st  pas 
avec  des  entraves  et  des  contraintes  que  ron 
défend  la  cause  de  la  liberté.  (Vest  avec  du 
courage  et  de  bonnes  lois  que  les  calomnies  on 
les  err<»urs  des  journalistes  sont  sans  effet. 

Il  est  une  autre  mesure  que  le  comité  a  déjà 
indiquée  dans  un  de  st^s  rapports,  que  le  mi- 
nistre des  affaiivs  étran^èi'cs  a  souvent  ré- 
clamée, et  qu'il  est  instant  de  mettre  à  mréci» 
tion  :  c'est  l'expulsion  des  étrangers.  Toitt 
une  des  grandes  causes  de  nos  maux,  de  noa 
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divisions,  de  oes  mouvements  préparés,  de  ces 

convulsions  qui  fatiguent  la  liberté.  Si  cest 
Pitt  ou  Cobourg  qui  nous  agite,  qui  nous  cor- 
rompt; rompons  du  même  coup  tous  tea  fila 
de  cette  détestable  intrigue,  et  que  les  étran- 
gers disparaissent  du  acide  la  liberté  jusque, 
oe  qu'elle  soit  établie. 

Le  comité  doit  terminer  son  rapport  par 
quelques  faits  importants,  et  qui  doivent  être 
présents  à  vos  délibérations. 

L'affaire  de  Marseille  vous  sera  rapportée  ; 
les  renseignements  que  nous  avons  jusqu  à  ce 
jour  nous  font  penser  que  ce  n'est  pas  un  dé- 
sir de  fédéralisme  qui  1  a  produite. 

L'affaire  de  Lyon  se  présentait  sous  les  cou- 
leurs les  plus  alarmantes.  Il  y  eut  combat 
entre  la  municipalité  et  les  sections.  Il  paraît 
qae  c'est  la  municipalité  q,ui  a  donné  le  si- 
gnal du  combat;  elle  a  été  vaincue;  il  faut  dé- 
plorer le  i'ang  des  citoyens  qui  a  été  versé, 
mais  les  témoignages  réunis  de  deux  commis- 
saires de  la  Convention  et  des  administra^ 
teurs  annoncent  que  les  vainqueurs  n'ont  oessé 
de  crier  :  Vive  fa  liberté,  l'imité  et  Viniliviti- 
hilité  <fe  lu  Béiiiihliq-iir.  Deux  autres  de  vos 
commissaires  voient  cotte  affaire  sous  d'autres 
rapports.  Nous  en  mettrons  les  pièces  sous 
vos  yeux. 

Des  nouvelles  se  répandent  que  des  sup- 
pléants vont  s'assembler  à  Bourges,  d'après  le 
vœu  imprudent  et  impolitique  de  quelc^ues  dé- 
partements. C'est  à  votre  sagesse  et  a  votre 
fermeté  à  déjouer  cette  fatale  démarche  qu'on 
cherchera  sans  doute  à  couvrir  du  prétexta  de 
sauver  la  République;  mais  dont  nous  ferons 
rechercher  les  auteurs.  Dca  suppléants  vont 
s'assembler,  dit-on  !  mais  c'est  nous  qui  avons 
juré  do  la  sauver  et  qui  la  sauverons.  Les  sup- 
pléants ne  peuvent  paraître  que  sur  notre 

Des  bruits  multipliés  de  fédéralisme  le  long 
des  côtes  maritimes  sont  répandus.  L'intri- 
gue anglaise  s'acclimate  partout  ;  mais  la  li- 
berté a^  est  établie  avant  l'intrigue,  et  nous 
espérons  que  tous  les  projets  liberticidca 
avorteront. 

Quant  à  nos  collègues  mis  en  état  d'arres- 
tation, nous  avons  plusieurs  fois  demandé  dos 
actes  et  des  pièces  aux  autorités  constituées 
qui  les  avaient  dénoncés.  Voici  la  réponse 
reçue  hier  à  minuit,  de  la 


COMMUNE  DE  PARIS. 

«  Le  5  juin  1793,  l'an  IV"  de  la  liberté, 
le  I"  de  l'égalité. 

«  Citoyen  Président, 

R  Le  eonseil  général  nous  fait  parvenir  à 
l'instant  votre  lettre  de  ce  jonr,  adressée  aux 
citoyens  composant  la  commune  de  Paris, 
avec  charge  d'y  répondre. 

H  Lorsque  le  conseil  général  des  communes 
du  département  de  Pans  a  annoncé  k  la  Con- 
vention qu'il  existait  un  grand  complot,  des 
lettres  annonçaient  que  de»  troupes  de  plu- 
sieurs départements  allaient  marcher  sur 
Paris. 

«  Des  lettres  annonçaient  que  plusieurs  dé. 
partements,  du  Jura  et  environs,  se  réunis- 
saient pour  former  une  assemblée  nationale 
particulière. 

«  Ces  deux  faits  prouvent  d'une  manière 


incontestable  qu'il  existe  un  complot  pour 
former  une  nouvelle  assemblée,  dissoudre 
celle  qui  existe,  marcher  sur  Pana  et  anéan- 
tir cette  ville. 

"  L'existence  de  ce  complot  se  rencontre 
parfaitement  avec  les  vœux,  les  menaces  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  à  la  sollici- 
tation du  peuple  de  Paris,  spectateur  de  leur 
conduite.  À  l'instant  où  lo  décret  a  été  rendu, 
te  comité  central  révolutionnaire  s'est  occupe 
de  rassembler  tous  iea  faits  et  toutes  lea  piè- 
ces qui  provoquent  le  décret  d'accusation. 

i<  Les  mouvements  qui  ont  agité  œtte 
grande  ville  sont  cause  que  le  travail  n'a 
point  encore  été  achevé;  il  le  sera  sous  quel- 
ques jours,  et  adressé  de  suite  au  comité. 

•<  Il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  accor- 
der oe  délai  à  un  comité  accablé  d'un  travail 
immense  ;  et  sans  doute  les  députés  qui  pres- 
sent le  rapport,  ne  août  pas  ceux  qui  se  sont 
soustraits  a  l'exécution  du  décret  d'arresta- 
tion. 

u  Siytié  :  Marquet,  président.  » 

Toutes  les  mesures  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  jusqu'à  présent,  sont  pro- 
pres à  rétablir  l'ordre,  mais  dans  Paris  seu- 
lement et  autour  de  la  Convention  nationale; 
et  les  ébranlements  du  mouvement  qui,  di- 
manche, a  environné  la  représentation  natio- 
nale d'une  force  armée,  retentissent,  au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  dans  toute  l'étenduo 
de  la  République.  Paris  s'est  mis  debout; 
mais  la  France  entière  pourrait  se  mépren- 
dre et  se  mettre  debout  aussi  ;  et  voilà  ce 
Îj'ii  faut  éviter,  et  pour  la  France,  et  pour 
aris  ;  car  leurs  destinées  sont  inséparables. 

Hommes  de  la  Montagne,  vous  .ne  vous  êtes 
pas  placés  sans  doute  sur  ce  point'  élevé  pour 
vous  élever  au-dessus  de  la  vérité  ;  entendez 
donc  la  vérité  que  te  comité  m'a  chargé  do 
vous  présenter  ;  l'opinion  que  la  France  pren- 
dra, et  le  jugement  que  les  lois  do  la  Franco 
porteront  sur  les  inculpations  politiques  qui 

Sèsent  sur  les  membres  qui  sont  arrêtés,  sont 
es  choses  encore  incertaines.  C'est  à  la 
France,  c'est  à  la  République  tout  entière 
qu'appartient  un  tel  jugement.  Eh  bien  1  re- 
présentants, le  comité  vous  déclare  qu'en  at- 
tendant que  la  France  prononce  dans  un  si 
grand  procès,  il  ett  digne  de  votre  dévoue- 
ment de  lui  offrir,  de  lui  donner  une  espèce 
de  garantie  personncHe  des  otages. 

Quelque  persuadés  que  vous  soycK  que  la 
France,  juge  unique  et  souverain  de  cotte 
grande  cause,  ne  désavouera  pas  votre  juge- 
ment, vous  n'en  devei  pas  moins  pour  vous- 
mêmes,  et  pour  le  salut  de  la  patrie,  prendre 
cette  mesure.  Elle  est  juste,  elle  est  donc  né- 
cessaire ;  elle  a  de  la  grandeur,  elle  doit  donc 
vous  plaire.  Cette  mesure  est  généreuse  ;  elle 
est  donc  propre  à  toucher  une  nation  qui  peut 
se  croire  outragée,  mais  qui  est  magnanime. 
Députés,  citoyens,  hommes,  votre  comité  de 
Salut  public  ne  découvre  pas  d'autre  moyen 
de  sauver  la  France.  (A/i/ilnudisgenie/itt.) 

Danton  a  ouvert  le  premier  cet  avisi  ;  Cou- 
thon,  qui  a  demandé  le  décret  d'arrestation, 
se  présente  pour  aller  en  otage  à  Bordeaux. 

Tous  les  membres  de  votre  comité  s'offrent 
les  premiers  pour  être  les  nouveaux  garants 
de  la  justice  que  vous  devez  présenter  à  la 
nation  ;  et  ils  n'ont  qu'une  crainte,  c'est  que 
voua  ne  les  jugiez  pas  aaaez  dignes  de  la  pré- 
férence qu'ils  sollicitent. 


,.C"«:»ri.ii    uOi.du^t-        »  \.   TTîS  t  lAJ  •%  r\—  ^  -:  '_<  ;  j.  î":Kî. 


.>     -         '  .    :    ..:    ;-   :.»■■    :..:"    :  "•■:   i   i  Ji.- 
".a.'     *..  .  .>•'■::  il  !.">   ••■  i. 

^     ■       -       -    -—         -r  •  :     II»:  :  .5.     '    ^1    f-: 

^   :•    :  ■  :  :•:   ':  .:r  ■■■?  t:-'-!!- 


Zt'.-s  T^r^r^T-r    LLi   !f- ".l'r*    £•■:   1     -'-*-'*rJ»»y  âc  1a  Ré- 


«   JLn    t 


*>  -m  ^  •- 

'I  T.      -'    '    .il        "       •*         ■* 


•  ••••■  i  I    "    T       '""    "  ~ -i       •     • 


j.  '^T     r.    '.       i:s:'.nT:  s;-'«    :.r   -l  t^- 

t.  j  *.••  •^•.'  *•?       .      •  .  *T     fc~ 

•  :  1       T     r*  :  -    i  ^  :    '     .    .>  '  :zrz--   :  <  :.Li- 
!.■*'    .'TV    :  •>        '^    •<».:'■    •-»■    '        ?  L"'ijr'.>î    i. 
"i      '^      -•-•:••">  "^   *";  s  jv"  T    ;.Ti<   >* 

"'".-■..  .  .  .ris  :  :  '  ■  :  '  -  ".:*  îii^T  ■".•»  ^i- 
■  -^  '"*  •  >■.  -  ..^  1  •  ■•■•*^  :  u-T'i  >tt.f 
T    .  f  :  ,-\  -»       .  ^  ■  ^       >?*■■*■?  *^'C  -f  : 

s     .    .   s>-..  ^'.>    *  -s  T     .">:3.   .'■  :?  :''iLir»* 

->...■        ^   ■  *.  "        "JL      '     .'        "    >.T^-  '    i    '  k   T.'-**- 

•-  >  •   ir:  r,  -  1  i      ^  -       j»  .*■•.*  :   t.t  •   ;•'< 

.     .  ._,,.  ^.  ..V"-.-.»» 

»  —  ,^      -  *     rr      ■■  'i  -  ....  .       •^-       ^     —  -»    .,..v^ 

ji.  .  -•     ":.•-*•<-■■     •       o  '  "      ■  -  r:  t  "•■■  ■.>-*>.  - 

es.*-        l     .'  -     .>>  T  T  ■  ..5  T.T^     ;-■ 

.    ^       «    "-.  -    .     • '<   '    i'    "    *•        4.    T  J  ■       T.     7  ^f- 

:»       !%.*..        ■:.-■■■•<-"*     •   '^   "  f        :  -     '    r  .    ■^    •:   ' 

--  i      X.I .       i  y  ■  J.  -  "^ 

"  î  •-     -     -  ^     :    ,'    -^.      ,'    ••      i   :  tri. 

^  -^       .  ^     ■  .■     "      -   s  "^  :  .  ■       .1.  7< 
.      ^        ^     .     .     .       î:     T  -^        .    -  •    -       —  j.      -7 

.  -     .  -  ■      >^  r  .1   T    :  .  :.    :  .c 


.7  z^i^riz 


'it  la  Repu- 


:l  *.?   j-   .  1.  _   -  ~ 


jf--: 


A: 

T«''1T    7 
:    tJL-r 


..A  :-r 


•  .  '■' 


.^ 


da 


.J    SîiT'-     -Tir     i-~-*    1    f   iifir*** 


r.> 


•  . 


1    ».; 


.i 


1- 


1  .■  -  <*   : 


-•  .• 


t  * 


,  rvrr  T":- 


\      I 


.t: 


'.I 


".I   - 

t  ■ 

r'     sa. 


^  -    \  -•  .  X 


3  .-r^ 

i     Set- 


^     •»- 


'f.  »!•"■"'<• 


// 


«C'^         i. 


.tl 


'" 


%  ■ 


>  À 


t  •     ■» 

Il        • 


•  Il 

* 


^5^     »*'^'%"l^       Tl^T^Wt.  . 


[Gonventioii  naAionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  Juin  1793.] 


113 


il  a  déclaré  gu'arrivé  à  Paris  à  9  heures,  il 
se  rendait  directement  chez  le  citoyen  Bar- 
barouz,  député  à  la  Convention  nationale. 

«  Ce  courrier,  qui  a  déclaré  se  nommer  Au- 
bert,  de  Marseille,  a  été  consigné  à  un  gen- 
darme, chargé  de  le  conduire  dans  la  maison 
où  il  voudra  se  retirer,  et  de  veiller  à  sa  garde 
jusqu'à  ce  que  la  consigne  soit  levée. 

«  Les  citoyens  d«  garde  au  poste  des  Feuil- 
lants ont  été  invités  de  se  rendre  à  leur  poste 
avec  la  décharge  qui  leur  a  été  donnée. 

«  On  a  remis  aux  gendarmes  la  consigne  et 
la  garde  du  courrier  dont  ils  sont  respon- 
sables. 

a  Le  citoyen  Barbaroux  a  fait  l'ouverture 
des  paquets  à  son  adresse,  et  il  les  a  remis 
successivement  au  président,  qui  les  a  lus.  Il 
s'est  trouvé  une  lettre  adressée  au  citoyen 
Granet;  qui  lui  a  été  remise,  qu'il  a  ouverte 
et  remise  au  président,  qui  en  a  donné  lec- 
ture. Le  citoyen  Barbaroux  a  réclamé  la  fa- 
culté de  remettre  à  la  Convention  nationale 
les  paquets  adressés  à  la  Convention  ou  au 
président  :  ce  qui  a  été  approuvé. 

«  Plusieurs  membres  du  comité  de  surveil- 
lance ont  demandé  qu'il  soit  donné  une  se- 
conde lecture  de  plusieurs  des  lettres  adres- 
sées au  citoyen  Barbaroux. 

c(  Les  membres  de  la  députation  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ont  proposé  que  toute  la  cor- 
respondance, décachetée  et  lue,  soi1>  imprimée. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  arrêté  que  la 
correspondance  sera  imprimée  et  distribuée 
aux  membres  de  la  Convention  nationale, 
après  que  les  lettres  adressées  au  citoyen  Bar- 
baroux auront  été  par  lui  cotées  et  paraphées 
au  nombre  de  14,  et  la  lettre  du  citoyen  Granet 
par  lui  contresignée. 

«  Et  ont  signé  au  registre  :  les  citoyens  Cam- 
BON  ;  GuYTON  ;  Delmas  ;  Bbéabd  ;  Dan- 
ton; Delacroix;  Tbeilhabd;  Babèbe; 
Kobert  Lindet. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Cambon  fils  aîné,  » 

N«  1. 

«  Marseille,  le  27  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Georges  Maneut,  au  citoyen  Barbaroux, 
député  à  la  Convention  nationale, 

«  Votre  lettre  du...  courant,  mon  cher  ami, 
par  le  courrier  extraordinaire  dont  je  vous  ai 
déjà  accusé  la  réception,  m'a  fait  le  plus 

Î^rand  plaisir,  et  elle  en  a  fait  presqu'à  tout 
e  monde  ;  car  elle  a  promené  ae  section  en 
sectiQU. 

«  Je  vous  ai  expédié,  par  voie  indirecte, 
une  lettre  de  la  municipalité  :  comme  j'avais 
à  cœur  qu'elle  vous  parvînt  un  moment  plus 
tôt,  j'en  ai  hâté  le  départ  ;  je  souhaite  qu  elle 
vous  soit  parvenue  fidèlement  ;  car  il  me  tarde 
que  vous  appreniez  que  la  municipalité  vous 
rend  enfin  justice,  et  de  savoir  nos  monta- 

fnards  avec  un  pan  de  nez  :  non  que  j'aime 
me  venger,  mais  parce  que  je  suis  bien  aise 
qu'on  rende  à  César  ce  qui  est  à  César. 

<(  Dans  l'adresse  que  fait  la  municipalité 
à  la  Convention,  il  y  est  fait  mention  de  notre 
tribnnal  populaire,  et  la  perte  que  Marseille  ' 

1"»  BiBIS.  T.  L2;vi. 


et  la  République  feraient  s'il  était  supprimé. 
Si  vous  aimez  Marseille,  comme  je  n'en  doute 
pas,  faites-lui  donner  une  existence  légale, 
sauf  à  la  modifier,  ou  à  l'organiser  d'une  au- 
tre manière  :  d'ailleurs  nous  n'en  avons  pas 
d'autre,  puisque  tous  les  membres  du  tribunal 
criminel  du  département,  tous  gangrenés  de 
maratisme,  d'orléanisme,  tous  chefs  du  parti 
pillard,  sont  en  prison  ;  et  dans  cet  état  de 
choses,  comment  faire  sans  tribunal?  Péné- 
trez-vous bien  de  cett^  position,  et  agissez  en 
conséquence  ;  car  nous  serions  bien  mal,  si 
nous  n'avions  plus  un  tribunal  en  qui  le  peu- 
ple eût  sa  confiance.  Le  comité  général  des  sec- 
tions fait  passer  à  la  Convention  toutes  les 
preuves  pour  faire  voir  que  Moïse  Bayle  et 
Boisset  voulaient  absolument  la  guerre  ci- 
vile; entre  autres  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à 
Montélimar  le  14  du  courant,  qui  découvre 
toute  leur  scélératesse  :  un  exemplaire  vous 
en  sera  parvenu,  sous  le  pli  de  votre  ami  de 
la  rue  Keuve-des-Mathurins. 

«  J'ai  eu  le  plaisir  d'embrasser  l'appelant 
Rebecquy  le  19  courant  au  soir  ;  je  lui  ai  dit 
enfin  tout  ce  que  j'ai  su,  et  tout  ce  qu'inspire 
la  vertu  républicaine  :  puisse  cette  vertu  em- 
braser tous  les  Français  !  Nous  vous  avons 
appris  que  les  républicains  à  rebours,  Moïse 
Bayle  et  Boisset,  se  permettent  d'arrêter  à 
^Montélimar  les  courriers,  de  visiter  les  lettres 
et  de  retenir  celles  qui  contrarient  leurs  vues  ! 
Je  crains  donc,  avec  raison,  que  diverses  let- 
tres qae  je  vous  ai  écrites  à  droiture,  dans  ce 
dernier  temps,  n'aient  été  retenues.  Ce  fait  a 
été  attesté  par  la  déposition  des  courriers.  Un 
de  nos  officiers  municipaux,  Gerin,  qui  tou- 
iours  disait  que  nous  n'aurions  la  paix  que 
les  appelants  ne  fussent  tous  assassinés^  se 
trouve  actuellement  en  prison,  à  la  suite  sans 
doute  des  dépositions  faites  contre  lui.  Un 
autre  municipal.  Lézard,  s'est  brûlé  la  cer- 
velle hier,  étant  de  garde  auprès  d'Orléans  : 
cela  le  fera  croire  coupable,  mais  je  n'en  crois 
rien,  parce  aue  je  le  connaissais  pour  très  hon- 
nête, et  seulement  égaré  sur  le  compte  de  la 
fatale  montagne,  m'en  ayant  souvent  témoigné 
ses  regrets,  depuis  environ  vingt  jours.  En  ce 
moment  notre  municipalité  se  trouve  désor- 
ganisée, sans  espoir  de  lui  donner  aucune 
énergie  ;  car  les  notables  sont  en  général  bra- 
ves pens,  mais  anciens  montagnards^  et  peu 
éclairés,  ce  qui  me  met  en  grand  souci. 

«  Je  vous  salue  et  vous  embrasse  bien  fra- 
ternellement, 

c(  Signé  :  Georges  Maneut. 

<(  Paraphé,  Babbaboux.  » 

No  2. 

«  Marseille,  le  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  J'ai  appris,  mon  cher  Charles,  que  tu  te 
plaignais  de  mon  siknce,  mais  par  la  même 
cause  j'étais  réduit  à  me  plaindre  du  tien  ; 
nos  lettres,  mon  cher  ami,  ont  été  intercep- 
tées par  les  vils  suppôts  du  despote  que  tu  as 
dévoilé;  mais  son  despotisme  n'est  pas  à  crain- 
dre, puisque  nous  avons  dévoilé  aussi^  par 
notre  persévérance,  les  vils  agente  qui  lui  sont 
dévoues.  O  mon  ami,  çiue  de  peines,  que  de 
soins  pour  faire  revenir  le  peuple  de  ses  er- 
reurs!... A  combien  de  disgrâces  n'est-on  pas 

a 
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rxpofié  !  mais  en  faisant  son  devoir,  tùi  ou 
tard  on  co  reçoit  1g  prix  ! 

<i  Tu  touches  à  cet  heureux  instant  :  les  Rang 
de  bien,  les  vrais  républioains  te  portent  dans 
le  cœur,  et  les  gobe -mouche  h  rougisFicnt  au- 
jourd'hui de  t'avuii'  condamné  sans  preuves 
et  sans  raisons.  Il  noua  fallait  du  temps  pour 
éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais  amis,  et  comme 
je  te  le  dis,  avec  de  la  persévérance,  on  voit 
triumpber  la  vertu. 

«  Tu  sais  uuc  tous  le»  agitateurs  sont  arrê- 
tés. Je  veux  dire  les  principaux  meneurs  de  la 
faction  Philippe.  A  propos,  ce  dernier  n'est 
rien  moins  que  content;  il  parait  désirer  do 
s'évadtir,  sans  doute  pour  aller  joindre  ses  aa- 
tellitesqui  sont  en  insurrection  ii  Toulon;  mais 
nous  saurons  nous  y  oppoerr  :  oar  aujourd'hui 
ou  domain  il  doit  être  transfère  au  fort  Saint- 
Jean.  Tu  sais  sans  doute  que  les  infâmes  Bar- 
ras,  FréroH,  Pierre  BailU  sont  à  Toulon,  oîi 
ils  tiohent  do  persuader  le  peuple  que  nous 
sommes  en  contre- révolution.  Ces  monstres, 
redoutant  la  juste  vengeance  du  peuple,  pour- 
ront bien  faire  des  tentatives  pour  se  rendre 
maîtres  de  cetti'  place,  et  pour  nous  y  attirer 
des  ennemis  étrangers  ;  mais  ils  échoueront 
sans  doute  lorsque  le  peuple  pourra  Iv.a  juger 
par  leur  conduite.  Il  n'y  a  que  l'excts  des 
maux  et  des  dangers  que  lt:s  monstres  cher- 
chent à  mettre  à  exécution,  qui  puisse  fairo^ 
sortir  le  peuple  fiançais  de  l'apathie  dans  la- 
quelle il  est  livré.^  Tu  le  vois  ii  Paris  !  Que  or 
boa  peuple  a  besoin  d'être  mis  en  mouvement, 
et  qu'il  vai  encore  «ans  carocti'ie,  puis<iuc  les 
Marats  et  consorts  respirent  encore!  Fuisse 
te  ciel  rendre  bientôt  cottv  grande  nation  di- 
gne de  la  liberté  ! 

ce  J'ai  cmbraxsé  l'ami  Hcbccquy  avec  trans- 
port ;  mais,  hélas  I  ce  n'était  pas  mon  C/inrlr^.' 
mon  rhrr  Vhnrhal...  O  combien  j'ai  joui  à  la 
lecture  do  ta  dcrnirre,  que  des  démonstrations 
amioalea.  nue  les  élans  do  ton  sensible  oceur 
ODt  pénétre  le  mien  1...  que  de  oharm<'H  n'ai-ji' 
paa  trouvé  dans  les  déiicii'UM-s  larmes  que  j'ai 
répandues  sur  cotte  lettre  divine.  Tu  avais 
daigné  en  répandre  sur  les  sentiments  natu- 
rels que  tu  m'inspiras  dès  l'instant  que  je  te 
connus,  et  je  suis  bien  dédommagé  des  maux 
quo  j'ai  eu  à  aouRrir  pour  mon  ami,  pour  la 
patrie.  PuiHtjui-  ton  amitié  uie  reste,  elle  ne 
sera  point  un  vain  titre,  elle  m-ra  toujours  le 
charme  de  uia  vie  et  li-s  délices  de  mon  &mc. 

..  Juge  de  l'état  où  nous  étions  :  j.'  fus  ré 
duit  «  brûler  cctU"  charmante  Icttrr  1  prévenu 
par  un  ami  qu'une  des  miennes  <oii  je  m'exalte 
en  proi>os  eontn-  nos  [iH-iH'ursJ  était  «rrétéi' 
au  comité  secret,  et  que  l'on  me  soupçonnait 
d'en  être  l'autf'ur.  j<'  dus  itie  ti'nir  sur  le  qui- 
vive.  Ton  amitié  alors  était  un  mandat  de 
mort,  if  m'arrangeai  de  manière,  en  cas  de 
visite  nocturne,  h  pouvoir  tuer  ."i(i  dr  ces  as- 
■aiiins  avant  da  l'être  moi  rnême  :  les  iiiiiiaces 
ont  élé  vaini's,  ils  sunl  puNillanimes  l't  lâches. 
les  traîtres  qui  vendent  leur  patrie,  et  grâci's 
au  oiel  ou  aux  événements,  ils  sont  ti-rrassés 
et  oonnus! 

n  Je  te  répondis  le  même  jour  qu'à  Ion  imi- 
tation, je  n  écoutais  aucune  considération,  et 
que  je  voulais  aussi  servir  ma  patrie,  confor 
mément  aux  offres  que  tu  me  taisais  dans  ta 
lettre.  Les  scélérats  se  sont  bien  gardé  de  la 

eroduire  ;  le  patriotisme  vrai  et  soutenu  ne 
«r  plaît  pas.  Je  oomptaïa  lea  jours  et  les 


minutes,  où  je  recevrais  ta  répoose  pour  par- 
tir, et  i'avais  en  conséquence  loué  mon  local... 
Mais  1  interception  de  nos  tcttrea  eiit  cause  de 
tout  ;  il  faut  se  consoler  :  peut-être  seraï-JB 
assez  heureux  pour  voir  venir  le  moment  où  je 
pourrai  me  rapprocher  de  mon  bon  ami  Ohar- 
les.  Je  n'ai  plus  d'autres  désirs  à  former  que 
celui-là  :  car  je  croii,  que  toi  seul  m'attache  s 
cette  vie, 

»  J'ai  écrit  ii  Lccoq  en  réponse  à  sa  lettre  : 
je  le  priai  de  te  rappeler  de  faire  arrétement 
sur  l'ofâoo  du  perruquiiir  Code,  ou  Coda, 
d'Aix,  pour  la  somme  de  300  livres  que  i«  per- 
drai, SI  tu  n'as  pas  cette  bonté,  et  certaine- 
ment que  cette  somme  aurait  une  sainte  des- 
tination. En  conséquence,  tâche  de  aie  rendre 
ce  service,  si  tu  l'as  oublié. 

u  Le  cher  Ogé  est  bien  portant  :  nouB  le 
vîmes,  il  y  a  quelques  jours,  chez  tes  tontes; 
il  promet  beaucoup,  ce  cher  rejeton  de  mon 
ami;  il  semblait  distinguer  mon  attachement  : 
car  il  resta  avec  plaisir  une  heure  dons  mes 
bras,  il  me  fit  des  caresses  que  je  voudrais  pou- 
voir te  rendre.  Mais...  et  ma  chère  moman,  elle 
a  oublié  son  fils  cadet.  Elle  ne  m'a  écrit  qu'une 
fois  :  j'ai  à  la  vérité  demandé  ma  bonne  port 

S  car  je  suis  avantageux)  des  caresses  qu'elle 
ait  aux  bons  amis,  de  mSme  que  de  oelles  de 
tijon  Chnrk'B.  Dis  à  cette  bonne  amie  mille 
choses  de  ma  part  :  dis-lui  aussi  que  j'ai  été 
vivement  affecté  de  l'avoir  sue  malade.  J'es- 

5 ère  qu'elle  se  porte  bien  à  présent,  et  je  fais 
es  VŒUX  au  ciel  pour  sa  conservation.  Char- 
les sait  si  j'en  fais  pour  la  sienne,  puist^ue  je 
m'estimerais  heureux  de  conserver  sa  vie  aux 
dépens  de  la  mienne.  Adieu,  mon  bien-aîmé 
Charles  :  je  t'embrasse  de  cceur  et  d'Ame,  et 
suis  ton  affectionné  ami, 


i<  Je  vais  voir  Comine,  qui  m'a  promis  de 
faire  partir  ma  lettre  par  le  retour  du  cour- 
rier extraordinaire  :  j  espère  que  tu  me  dé- 
dommageras tout  dr  suite  du  sacrifice  que  j'ai 

été  obligé  de  me  faire, 

<r  Xofa.  Cette  lettre  est  du  citoyen  Faure, 
horlogrr  à  Marseille,  avec  lejiuc!  j'ai  servi  la 
liberté  depuis  les  premiers  jours  de  178».  et 
auquel  je  suis  particulièrement  attache,  à 
cause  de  ses  vertus  républicaines. 

«  Paris,  ce  2  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

c<  Sii/iir  :  Barbaroux.  b 

N"  a. 

"  L'h.vdre  de  l'anarchie  dans  laquelle  lei 
agitateurs  voulaient  nous  faire  tomoer,  mon 
cher  Bnrbnroux,  vient  de  disparaître  de  notre 
cité.  J'ai  concouru  de  tous  mes  effort»,  dans 
la  position  où  je  me  trouvais,  à  accélérer  cet 
heureux  événement;  mais,  portant  tout  le 
fardeau,  j'en  suis  aeenhlé,  et  j'ai  besoin  de 
t'iut-K  mes  forées  pour  tinir.  Te  voilà,  moB 
cher.  I  établi  dans  l'opinion  publique;  mon  si- 
lence a  dû  te  prouver  combien  je  gémissais. 

"  Adieu,  mon  bon  ami,  n'oublie  pas  que  je 
t'ai  toujours  aimé.  .Au  reste,  on  ma  fait  une 
injustice  sur  la  liquidation  de  mon  oÛee  : 
peut-on  réparer  cette  erreur?  J'imagine  qu'on 
aime  k  réparer  les  erreurs. 

t<  Voilà  Seytres,  de  m(me  que  |*>noinn 
maire,  rais  hors  d'acouBStion  par.ls  trihaail 
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populaire  :  mais  je  crains  contre  eux  l'opi- 
nion publique,  surtout  contre  le  dernier. 

«  Adieu,  je  t embrasse  et  suis  pour  la  vie 
tout  à  toi. 

«  Signé  :  Larquieb,  Substitut 

a  Réponse  pour  ma  liquidation, 
(c  Marseille,  le  28  mai  1703,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Paraphé  :  Barbaroux.  » 

N«  4. 

«  Marseille,  le  96  mai  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

u  Mon  très  cher  père, 

M  Je  m'empresse  avec  joie  de  vous  féliciter 
de  la  bonne  opinion  c[ue  Marseille  a  pour 
vous  et  pour  vos  opérations  '.justice  vient  enfin 
de  vous  être  rendue,  et  la  confiance  de  touto 
la  cit4  vient  de  vous  être  transmise;  la  lettre 
de  la  municipalité,  ainsi  que  l'adresse  de  la 
section  13,  dite  des  Grands-Carmes,  adhérée 
des  autres  sections  de  la  ville,  en  sont  des 
preuves  non  équivoques.  Vous  témoigner  la 
peine  que  j'ai  éprouvée  lorsque  les  méchants 
et  les  intrigants  ont  su  trouver  les  abomina- 
bles moyens  de  vous  perdre  dans  l'esprit  pu- 
blic, ce  serait  trop  entreprendre  :  je  me  bor- 
nerai seulement  à  vous  dire  que  leur  triomphe 
n'a  pas  été  de  longue  durée;  votre  gloire  et 
votre  réputation  n  en  sont  que  plus  consoli- 
dées. J'ose  me  flatter  que  ces  méchants  sont 
anéantis  pour  jamais,  et  que  vous  jouirez 
longtemps,  mon  cher  papa,  de  l'estime,  de  la 
considération  des  honnêtes  gens.  J'adresse,  à 
cet  effet,  des  vœux  au  Tout-Puissant,  pour 
qu'il  daigne  éclairer  le  peuple,  afin  qu'il 
sache  distinguer  la  vertu  avec  le  vice  :  s'ils 
sont  exaucés,  vous  serez  couvert  de  gloire  et 
mon  bonheur  sera  parfait. 

«  Veuillez  bien,  mon  cher  père,  faire  part 
de  ma  joie  à  M"*"  votre  mère,  que  je  salue 

bien. 

<(  Je  vous  ombrasse  du  meilleur  de  mon  oœur 
et  suis  pour  la  vie  votre  fille, 

«  Sif/né  :  Rose  Tbabuque. 

«  Je  vous  prie  en  grâce  de  me  faire  ré- 
ponse, et  de  me  l'adresser  sous  le  pli  de  la 
citoyenne  Reynicr,  concierge  de  la  maison 
commune  de  cette  ville  :  cette  concierge  vous 
salue  bien  ainsi  que  le  citoyen  Dellaye. 

«  Paraphé  :  Barbaroux.  » 

N*»  5. 

ce  Marseille,  le  17,  à  7  heures  du  soir. 

<(  Ma  chère  sœur,  je  reçois  en  ce  moment, 
par  le  courrier  extraordinaire,  ta  lettre  en 
date  du  13  et  du  n^  7,  ps^r  laquelle  tu  me  dis 
que  tu  as  été  chez  d'aimables  citoyennes  et 
nue  tu  aimes  la  compagnie  :  tant  mieux,  je 
t  en  fais  mon  compliment;  sois  sûre  qu'on  ne 
peut  pas  vivre  seul  :  la  liberté  et  légalité  por- 
tent d'elles-mêmes  à  la  société.  Mon  Dieu, 
dans  quelle  peine  tu  m'as  mise,  combien  de 
larmes  tu  nous  as  fait  verser,  te  croyant  ma- 
lade. Abl  ma  chère,  nos  yeux  depuis  long- 


temps ne  font  que  ce  métier,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  :  va,  dans  peu  tu  connaîtras  tous 
les  tourments  que  le  cœur  de  tes  sœurs  a  souf- 
ferts. Mais  tout  cela  tend  sur  la  fin  :  les  sec- 
tions nous  ont  sauvés.  Vive,  vive  à  jamais  la 
République  :  c'est  le  cri  de  tous  les  bons  ré- 
publicains de  Marseille;  ils  sont  nombreux, 
car  le  nombre  augmente  prodigieusement.  J'ai 
écrit  ce  matin  à  ton  fils,  à  l'adresse  du  quai 
Malaquais;  mais  on  m'avait  égaré  l'adresse, 
et  j'aj  oublié  d'y  mettre  hôtel  Bouillon,  Je 
crains  que  cette  lettre  ne  s'égare  :  tâche  de  dire 
à  ton  fils  de  prendre  des  mesures  avec  la  per- 
sonne pour  tâcher  d'avoir  oette  lettre;  je  t'as- 
sure (jue  ce  serait  un  chagrin  pour  moi,  si  elle 
venait  à  se  perdre;  avertis  ton  fils  qu'elle  est 
de  la  même  date  que  la  tienne.  Adieu^  le  cour- 
rier extraordinaire  me  presse  :  à  dimanche, 
mille  caresses  à  ton  fils.  Adieu,  je  t'aime  tant, 
que  les  expressions  me  manquent.  Ton  com- 
père est  bien,  il  t'embrasse.  Adieu. 

«  Paraphé  :  Barbaroux.  m 

N°  6. 

«  A  Marseille,  27  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


((  Citoyen  législateur, 

<c  J'ai  vu  avec  plaisir  l'arrivée  du  citoyen 
Rebecquy.  et  de  même  j'ai  vu  que  la  vérité  a 
été  dévoilée;  j'ai  couru  bien  des  dangers  de- 
puis que  vous  êtes  à  Paris:  mais  tous  les  piè- 
ges qu'on  nous  avait  tendus  sont  dévoilés  : 
vous  m'aviez  oublié  à  ce  que  Aubert  m'a  dit; 
mais  moi  je  n'ai  pas  oublié  de  vous  accorder 
ma  juste  confiance  :  je  ne  cesse  de  vous  prôner 
partout;  et  le  faisant,  je  rends  justice  à  la 
vérité;  j'en  atteste  les  citoyens  Blanc  de  Ber- 
tcau,  Georges  Masient  et  le  jpapa  Moraille 
et  tant  d'autres.  Je  vous  souhaite  une  parfaite 
santé  et  toute  sorte  de  contentement;  je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  je  suis  avec 
respect,  citoyen  législateur,  votre  très  humble 
serviteur, 

<(  Charabol  raînéy  notable. 

«  Paraphé  :  Barbaroux.  » 

N«  7. 

«  Marseille,  le  20  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  officiers  mumcijyaux  et  substitut  du 
pronireur  de  la  commune  de  Marseille,  à 
leurs  frères  et  amis  Charles  Barbaroux, 
Dupraty  Toussaint  Durand  et  Lause-De- 
prrrety  députés  du  département  des  Bou- 
che s-du-Bn  6  ne  à  la  Convention  nationale. 

«  Frères  et  amis, 

«  Nous  avons  reçu  avec  la  satisfaction  que 
causent  les  succt^s  du  patriotisme  vos  trois 
lettres  des  9  et  13  mai  courant,  par  lesquelles 
vous  nous^  envojjez  le  décret  portant  suspen- 
sion de  l'arrêté  pris  par  les  commissaires 
Moyse  Bayle  et  Boisset,  et  vous  nous  donnez 
connaissance  de  celui  qui  a  été  rendu  relati- 
vement à  la  réclamation  des  conservateurs 
de  la  santé  de  Marseille, 
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i(  Reoevez  nos  remeroiemeaU  siacères  pour 
tout  le  zèle  que  vous  avei  apporté  h,  l'expédi- 
tion d«  oes  deux  objets  très  importante  pour 
la  chose  publique. 

i(  Nous  vous  adressons  aujourd'hui  une 
lettre  de  la  municipalité  h  la  Convention  na- 
tionale, afin  de  l'instruire  de  la  situation  de 
Marseille^  et  des  efforts  nouveaux  que  les 
Marseillais  de  nss  mettent  en  uaage  pour 
abattre  le  monstre  de  l'anarchie,  et  pour  te- 
nir en  frein  les  ennemis  de  la  Révolution. 

■i  Teuillez,  frères  et  amis^  donner  à  cette 
affaire  toute  l'activité  possible. 

"  Nous  avons  écrit  avant-hier  une  lettre  au 
fidèle  et  estimable,  mais  cruellement  calomnié 
Barbarouz.  L'assurance  que  nous  lui  don- 
nons de  l'amitié  et  de  l'estime  de  Uarseille, 
pour  lui  et  pour  son  incorruptible  collègue 
Kébecquy,  mitigera  (nous  nous  plaisons  à  le 
penser)  une  crande  partie  des  peines  que  la 
Bcélératesce  de  nos  communs  ennemis  leur  a 
fait  souffrir. 

«  Ëçrivei-nous  bien  régulièrement,  frères 
et  amis,  et  soyi^z  sfirs  de  la  plus  exacte  réci- 
procité de  notre  part. 

ic  Fermes  à  notre  poste,  nous  saurons  gar- 
der nos  serments  ;  et  la  Republique  une  et  in- 
divisible, fondée  sur  les  bases  do  la  liberté  et 
de   régalité,   verra  mourir  pour  la  défense 
de  sa  cause  vos  frères  et  amis  qui  composent 
ta  municipalité  de  Marseille. 
'  Signé  :  Qeorges  Maneut;  J. -Antoine  Le- 
zabd;  J.-â.  Guindon  ;î/«,  A.  Houbièbe, 
o/ficieri  mutiicipaujr-;  Lakaouier  ,tubtti- 
tui;   Gayet:  Bahbieb;  Sekvel  plê;   A. 
Jsam:    Dufour;  H.    NoZAS;  Gdibande; 
Bodcanieb;  Chaussbbxau;  CHABBomi, 
iifficierê  municipaux.  « 

ic  Kous  joignons  à  cet  envoi  une  adresse 
que  nous  faisons  à  rAssembléc  nationale 
contre  Uarat  et  ses  complices.  Veuillez,  bien 
la  présenter  à  la  Convention  nationale,  a&n 
que  ta  France  entière  connaisse  nos  senti- 
ments à  l'égard  de  ces  inf&mes  suppôts  de 
l'anarchie.  " 

N-8. 
••  Marseille,  le  25  mai  1793, 
t'an  n  de  la  République  française. 

Il  Let  officiers  municipaux  et  tuhttiliit  du 
procureur  Je  la  comiiiuiie.  dr  iltirseillr, 
aux  eiloyeiiê  Cfiurlrg  Barbaroiix,  Dupriil, 
Tou-,ai„t  Ihinnid  >t  Ltni»e-JJrperret,  df- 
putfs  du  dfjinrtniiint  de»  Bourlifsdii- 
Rhônr  à  lu  Cotireiitiun  nulioniile. 

Frères  et  amis, 

"Les  circonittnnci'9  ayant  retardé  l'expé- 
dition du  cuurri'T  extraordinaire  qur  vous 
nous  avez  envoyé,  nous  profitons  de  son  re- 
tour pour  vous  apprendre  que  le  citoyen 
Mouraillc  n  i-té  mis  iiors  d'état  d'accusation, 
par  un  jugcmi'nt  oue  le  tribunal  populaire  a 
prononcé  Te  jour  d'hier. 

"  Vous  aw/.  déjà  été  informés  d'un  juge- 
nient  seroblabli'  r<<ndu  quelques  jours  aupa- 
ravant, par  le  même  tribunal,  concernant  le 
oitoTen  Bejrtres. 

Il  Vous  voyez  que  la  justice  triomphe,  et 
que  le»  uals  coupable*  subissent  le  sort  qu'ils 
ont  mwité. 

n  '7otre  estimable  collègue  Rcbecquy  est  ar- 


rivé il  y  a  trois  jours,  et  son  retour  à  Uar- 
seillB  a  causé  une  satisfaction  générale  ;  tous 
jugerez  facilement  de  celle  que  noua  aTon< 
éprouvée,  par  tous  les  maux  que  vos  calom- 
niateurs et  les  siens  nous  ont  fait  souffrir 
réciproquement. 

Il  Nous  avons  compté  2,000  livres  au  cour- 
rier Aut>ert  ;  Barharoux  pourra  se  faire  rem- 
bourser par  lui  des  600  livres  que  la  dépu- 
tation  a  avancées  lors  de  soq  départ  de  Pa- 
ris. 

II  Le  citoyen  Gouin,  agent  de  la  oommuoe, 
pourra  au  surplus  rembourser  lui-même  à  ce 
courrier,  à  la  demande  de  la  députation, 
tout  00  qu'il  aura  dû  dépenser  au  delà  de 
cette  somme,  pour  sou  voyage  vers  Marseille 
et  pour  son  retour  à  Paris. 

<•  Le  citoyen  Gouin  en  débitera  le  compte 
ds  la  commune,  ou  s'en  remboursera  sur  elle, 
s'il  ne  peut  attendre  la  rentrée  des  objets 
dont  le  soin  lui  est  conûé. 

••  La  pénurie  de  nos  finances  exige  l'ëoD- 
nomie  la  plus  exacte  dans  nos  dépenses  :  il 
est  donc  très  important  que  l'envoi  dun 
courrier  extraordinaire  ne  sait  délibéré  de 
part  et  d'autre  que  lorsqu'un  événement 
d'une  importance  majeure  le  commandera. 
Ce  n'est  point  que  celui  que  vous  nous  avet 
envoyé,  frères  et  amis,  ne  nous  ait  fait  le 
plus  grand  plaisir,  et  q^ue  nous  ne  dësirioni 
d'en  recevoir,  pour  ainsi  dire,  tous  les  jours; 
mais  notre  état  est  déplorable,  et  si  la  Con- 
vention nationale  ne  prononce  pas  sans  dé- 
lai d'une  manière  favorable  aux  diverses  de- 
mandes que  nous  avons  formées  pour  que  la 
nation  se  charge  de  nos  dettes  oommunalet, 
il  est  impossible  et  très  impossible  que  nous 
puissions  t«nir. 

<i  Nous  présenterons  sous  peu  un  nouvean 
mémoire  a  ce  sujet;  il  sera  recommandé  à 
votre  zèle,  et  vous  ne  pourrez  jamais  rendra 
à  Marseille  un  service  plus  important  que 
celui  d'en  obtenir  le  succès,  ou  tout  au  moins 
un  secours  provisoire  qui  nous  fournisse  les 
moyens  d'attendre  une  décision  définitive. 

Il  Nous  sommes  harcelés  sans  cesse  par  les 
prêteurs  de  Gènes  ;  et,  pour  leur  répondre 
d'une  manière  convenable,  nous  ne  savons 
plus  quels  termes  employer  :  ce  serait  en  vé- 
rité le  cas  de  dire  que  nous  ne  savons  plus 
de  quel  bois  faire  flèche. 

"  Dédomniagez-nouK,  frères  et  amis,  par 
li's  courriers  ordinaires,  du  silence  qu'tl  a 
fallu  garder  aussi  longtemps  avec  vona 
NoUH  relisons  niainti'nant  toutes  les  lettres 
de  Barbaroux,  nous  Ira  apprécions  entière- 
ment, et  nous  y  voyons  dans  toutes  le  patrio- 
tisme le  mieux  senti  ;  nous  y  remarquons 
surtout  la  générosité  avec  laquelle  il  a  ré- 
pondu à  tout4?s  les  calomnies  qu'on  a  débitées 
sur  son  compte,  et  qui  ne  font  que  relever 
aujourd'hui  les  vertus  civiques  de  tons  les 
députés  fidèles  à  la  cause  du  républicanisme. 

Il  Nous  avons  une  remarque  à  vous  faire, 
qui  au  surplus  ne  vous  surprendra  pas,  c'est 
que  les  commissaires  Bavle  et  Boisset,  dési- 
rant partir  de  Marseille  en  dernier  lieu, 
d'une  manière  vélocc  et  en  même  temps  com- 
mode, ont  eu  recours  aux  Bourboas-Orléani 
aui  leur  ont  fourni  la  voiture  de  Philippe. 
ela  ne  prouve  rien,  mais  cela  fait  présumer. 
"  Signé  :  Georges  Mahbut  :  Ossiir,  DurouB, 
Jean  CEASBoirii,  H.  ComouitDAX  ;  B.  Ko* 
ZÀX,  SiivBi  filt,  officier»  munieip^itB.  > 
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Il  ïfarseiUe,  le  28  mai   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Il  Le»  offieiert  municipaux  et  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Marseille, 
aux  citoyens  Charles  Barbarovx,  Duprat, 
Toussaint  Durand  et  I^use-Deperret,  dépu- 
tés du  département  des  Bouekes-du-Rh6ne 
à  la  Convention  nationale. 

«  Frères  et  amis, 

Il  Le  travail  ooDsidérable  auquel  ont 
donné  lieu  les  expéditiooB  du  comité  géné- 
ral des  32  sections  de  Marseille,  a  retardé 
jusqu'à  ce  jour  le  retour  de  votre  courrier 
extraordinaire  ;    nous    en    profitons    encore 

Sour  recommander  à  votre  zèle  deux  objets 
o  la  plus  grande  importance. 
«  Le    premier,    concerne    la    surveillance 
dont  les  trois  corps  administratifs  sont  char- 

Fés,  sous  une  responsabilité  très  pénible,  à 
égard  des  Bourbons.  Le  séjour  de  cette  fa- 
mille à  Marseille  est  un  fardeau  pour  nous 
d'un  poids  incalculable.  Quelle  obligation  ne 
vous  aurions-nous  pas,  frères  et  ami,  si  vous 
pouviez  déterminer  la  Convention  nationale 
à  nous  en  débarrasser  !  nous  croyons  la 
transférence  de  cette  famille,  d'autant  nlus 
nécessaire  dans  un  autre  lieu  do  la  Répu- 
bliçiue,  que  nous  regardons  son  voyage  à  Mar- 
seille comme  un  cadeau  qui  nous  a  été  fait 
par  la  Montagne.  Veuillec  agir  de  toutes  vos 
forces  à  l'effet  de  décharger  les  Marseillais 
d'une  aussi  lourde  responsabilité. 

«  Le  second  objet  est  celui  de  la  défense 
de  nos  côtes. 

«  Livrés,  comme  nous  le  sommes,  aux  fu- 
turs des  ennemis,  et  à  nos  propres  ressour- 
ces pour  nous  opposer  à.  leurs  tentatives, 
nous  n'avons  pas  dans  notre  ville  un  seul 
homme  capable  de  guider  et  de  oommander 
avec  succès  nos  braves  artilleurs. 

<i  II  est  indispensable  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nous  envoie  un  chef  artilleur,  mais 
vous  sentez  toute  la  délicatesse  du  choix  qu'il 
doit  faire  à  cet  égard. 

«  Nous  avons  un  pressant  besoin  d'une  ta- 
ble de  nrogression 'Calculée  pour  la  portée  de 
la  poudre  en  lançant  des  bombes.  !N^ous  avons 
des  géomètres  à  Marseille,  mais  les  tables 
nous  manc)uent  Vous  pourrez  en  trouver 
chez  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, et  plutôt  encore  à  l'Académie  des  scien- 
ces. 

•I  Ces  tables  ne  se  trouvent  pas  dans  l'en- 
cyclopédie, parce  qu'elles  sont  le  secret  de 
la  théorie  des  artilleurs. 

«  Veuillez,  frères  et  amis,  nous  en  faire  le 
plus  prompt  envoi,  et  solliciter  surtout  le 
choix  d'un  bon  directeur  pour  notre  artille- 
rie. 

•  iSt/Tfl^  ■' Qeorgea  Manbitt;  Dufoub;  Oibaud: 
F.  Psi&ÂCHX  pire:  J.  A.  Oijimdon;  Chaub- 
BiBXAc;  A.-J.  HouBiÈBS  :  Oatet:  Bou 
camiis;  Barbixr;  Chaseoni^;  Pxtit; 
Nokam;  B.  OoiraDUKDAK;  Gitibandb,  o/- 
ficiert  municipaux;  Labottiis,  substitut 
mvnieipel.  ■ 


«  Marseille,   le  26  mai   1793, 
l'an  II  de  la  Bépubhque  française. 

Il  Les  officiers  municipaux  et  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Marseille,  au 
citoyen   Charles   BarbarouJ^. 

Il  Nous  avons  remis,  frère  et  ami,  les  expé- 
ditions de  la  commune  au  courrier  Aubert. 

H  Vous  trouverez  dans  le  paquet  une  lettre 
de  la  municipalité  à  la  députation,  par  la- 
quelle  il  est  fait  mention  des  arrangements 
que  nous  avons  pris-  avec  ce  courrier,  et  de 
ceux  que  vous  pourrez  prendre  avec  le  ci- 
toyen Gouin,  pour  qu'Aubert  reçoive  à  Pa- 
ria la  solde  de  ce  qui  lui  reviendra,  et  pour 
que  vous  soyez  remboursé  des  600  livres  que 
vous  lui  avez  comptées  au  moment  de  sou  dé- 
part. 

•(  Aubert  réclame,  en  outre,  une  gratifica- 
tion pour  quelques  jours  qu  il  a  été  obligé 
d'attendre  À  Marseille. 

Il  Nous  avons  observé  qu'il  avait  été  voir 
ses  parents  à  Toulon,  et,  que  tout  calculé, 
son  retard  à  Marseille  se  réduit  à  quatre 
jours. 

<i  Vous  voudrez  bien  en  conséquence  le  gra- 
tifier relativement  à  ce  temps,  aune  manière 
Kroportionnée  à  son  zèle,  et  économique  pour 
i  commune  de  Marseille. 
"  Signé  :  Georges  Manedt  ;  Seeve  fils  ;  B.CoD- 
ooubdak;  F.  Peibachb  pire:  CsAUSSE- 
BEAIT;  DUFOPE,  officiers  municipaux-  " 


Il  Marseille,  le  22  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Il  Au  citoyen  Charles,   à  Paris. 

i<  Je  profite,  cher  ami,  du  retour  d' Aubert, 
pour  t  apprendre  mon  arrivée  chez  moi.  le 
21  au  soir,  en  compagnie  des  4  commissaires 

de  Nîmes,  comme  je  te  l'avais  annoncé  par 
ma  dernière  de  Nîmes.  J'y  ai  été  reçu  par  nos 
concitoyens  avec  toute  satisfaction. 

Il  Et  je  t'annonoe  que  j'ai  trouvé  en  prison, 
Maille  cadet,  Bicard,  Nicoulin,  Ouinan, 
Geria,  Pellen,  Barthélémy  père  et  fils,  Tour- 
nan,  et  une  douzaine  d'autres  chefs  ;  et  l'on 
nous  a  assuré  que  Yzouard,  de  l'Oratoire,  est 
aussi  arrêté,  La  conspiration  était  d'assas- 
siner tous  ceux  qui  possèdent  et  tous  les 
vrais  patriotes,  et  de  s  emparer  de  tous  leurs 
biens,  de  même  que  les  femmes  et  les  amis; 
et  voilà  cette  infernale  conspiration  déjouée  : 
et  je  t'assure  que  le  peuple  est  indigné  d'a- 
voir été  trompé  par  ces  scélérats,  et  qu'il  ne 
désire  que  le  moment  de  leur  voir  subir  le 
même  sort  des  Savons,  qui  ont  été  guilloti- 
nés ;  et  c'est  le  châtiment  qui  est  préparé  à 
tous  les  coupables.  Ainsi,  soyez  tranquilles, 
la  République  est  sauvée  ;  et  si  les  scélérats  se 
portaient  a  quelque  extrémité  envers  vous 
autres,  soyez  assurés  d'être  vengés,  et  que  je 
ne  survivrai  pas  de  même  que  tous  les  vrais 
républicains,  sans  les  avoir  exterminés,  ou 
périr. 

[I  Je  te  salue  de  même  que  ta  mère  et  tous 
les  vrais  r^ublicaina  ;  et  dis  h  Gorsas  de 
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m'envoycr  ses  numéros  sous   l'empreinte   de 
la  Convention.  Je  suis  le  républicain. 

«  Cette  lettre  eut  de  mon  ami  Rehtcquy, 

c(  SiffnV'  :  Barbaroux.  » 

N*»  12. 

«  Marseille,   le  27  mai  1793, 
Tan  n  do  la  République  française. 

((  Girard,  au  citoyen  Barbaroux. 

a  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  pro- 
grès rapides  que  la  bonne  cause  a  faits  à 
Marseille  depuis  notre  arrivée,  et  particu- 
lièrement depuis  que  les  deux  montagnards 
ont  paru  dans  cette  cité,  ou  plutôt  depuis 
ciu'ils  en  sont  parti,  persuadé  que  vous  êtes 
instruit  do  tout,  et  que  ce' dernier  courrier 
vous  mettra  encore  plus  au  niveau  des  aiïaires 
politiques  de  cette  ville.  Tâchez,  cher  Barba- 
roux, qu'on  lève  un  bataillon  pour  Paris  : 
je  vous  assure  que  je  me  vengerai  bien  de 
tous  les  mauvais  traitements  qu  ils  m'ont  fait 
essuyer  dans  ma  campagne^  et  jusque  dans 
mes  foyers  où  l'on  me  disait  sans  cesse  auc 
je  serais  lanterné,  et  personne  n'ose  plus 
m'en  parler;  mais  aujourd'hui  que  les  anar- 
chistes sont  dans  les  fers,  nous  publions  par- 
tout les  peines,  les  soins  que  vous  vous  êtes 
donnés  et  les  dangers  que  vous  avez  courus  ; 
nous  n'avons  pas  grande  peine  pour  cela, 
et  les  vrais  républicains  n'ont  jamais  pensé 
autrement,  mais  ils  n'osaient  pas  le  dire. 
Bien  mes  compliments  à  la  citoyenne  votre 
mère  ;  dites-lui  que  mon  épouse  l'embrasse 
mille  fois  :  bien  mes  compliments  au  citoyen 
Buzot  et  à  tous  vos  collègues.  Ne  m'oubliez 
pas,  surtout,  au  sujet  du  bataillon  que  j'es- 
père que  vous  ferez  lever  pour  Paris.  Sitôt 
la  proclamation,  sitôt  je  m'enrôle  ;  le  coquin 
d'Ardhouin  et  le  capitaine  des  canonniers 
vont  jouer  un  foutu  rôle  à  présent,  ainsi  que 
quelques  autres  anarchistes  que  nous  avions. 
Si  je  pouvais  aller  à  Paris,  gare  Legendre 
et  ses  deux  collègues  de  Lyon  ;  vous  savez 
de  quoi  ils  sont  capables,  les  montagnards; 
je  ne  vous  en  dis  pas  davantage. 

«  Je  vous  salue  bion  cordialement. 

u  Signé  :  Dominique  Girard,  sergent 
dr  2)ort,  t  x-commnndunt 
(ht  S*  bat  ni/ fan, 

N"  13. 

«  Marseille,  le  23  mai  1793,  l'an  II 
do  la  République,  et  Us  prt- 
III it  r»  jours  dr  la  libtrté  dés 
ojii /lions. 

«  Cher  ami,  il  m'est  enfin  permis  d<'  l'ap- 
peler ainsi,  et  ie  puis  aujourd'hui,  grâce  au 
raêoir  de  ht  ^)fai/u ,  te  parler  librement,  te 
donner  des  avis  utilestiui  to  mettront  à  même 
de  faire  fleurir  ta  patrie,  que  nos  ennemis 
avaient  juré  do  perdre. 

«  Extrêmement  pressé  par  le  défaut  de 
temps,  et  accablé  d  affaires,  je  ne  m'applique- 
rai pas  à  te  recréer  par  de  belles  phrases  ;  je 
vais  me  borner  à  te  tracer  des  faits  plus  cu- 
rieux^ plus  étonnants  les  uns  que  les  autres, 
et  qui  glaceront  d'effroi  lestoloni  de  la  mon- 
tagne. 


«  Notre  position  est  en  ce  moment  très  cri- 
tique, par  les  pièges  qui  nous  sont  tendus  par 
les  anarchistes  et  les  intrigants  expirants,  et  à 
la  veille  d'expirer  tous.  Les  sections  sont  en 
activité,  en  vigilance  continuelle  ;  rien  n'é- 
chappe à  l'œil  perçant  du  comité  général  des 
32  sections,  et  en  dépit  de  l'intrigue,  des  intri- 
gants, et  de  toute  la  clique  maratiney  Mar- 
seille sera  toute  la  fière  Marseille,  digne  sœur 
do  Rome,  la  République  enfin  une  et  indivi- 
sible. 

«  Les  Marat,  les  Danton,  les  Robespierre, 
les  Granet  et  consorts  ont  manqué  leur  ooup, 
quand  ils  nous  ont  envoyé  leur  infâme  patron, 
Orléans. 

«  J'oubliais  de  te  dire  que  le  sieur  Gerin,  dit 
Albert  Gerin^  officier  municipal,  est  aussi 
avec  les  autres  à  changer  d'air  au  palais. 

«  Jamais  spéculation  ne  fut  plus  bêtement 
combinée  ;  elle  est  digne  de  leur  auteur,  et 
l'encyclopédie  Granet  a  pour  la  première  fois 
écrit  vrai,  quand  il  a  dit.  Van  jjremder  du 
triomphe  de  Marseille;  mais  il  aurait  dû 
aussi  ajouter,  et  sans  doute  il  eût  mieux  fait, 
le  jyremier  jour  de  l'intrigue  dévoilée. 

«  Je  crains  toujours  que  le  fort  de  Notre- 
Dame  ne  devienne  pour  le  scélérat  Philippe 
la  Roche  tarpéïenne.  et  qu'il  aille  dans  la 
mer  engloutir  ses  foriaits. 

«  Ci- joint  deux  pièces  très  importantes  qui 
te  mettront  à  même  de  juger  de  tout,  et  à 
même  de  prévoir  bien  des  événements.  Je 
laisse  à  ta  saçe  amitié  le  soin  de  décider  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  les  voir  figurer  et  dans 
le  Moniteur^  et  les  chers  amis  Gorsas  et  Girep. 

«  Ces  pièces  sont  la  réfutation  de  la  sec- 
tion 24  de  l'arrêté  des  monstres  Bayle  et  Bois- 
set,  et  la  déposition  et  dénonciation  de  Sey- 
tres,  faite  au  tribunal  populaire. 


digne  compagnon  de  voyage  d'Isoard  de  l'O- 
ratoire ;  ce  dernier  est  le  président  du  comité 
secret  du  club,  et  réputé  le  mandarin  de  la 
bande. 

«  Hier  au  soir,  Lézard,  officier  municipal, 
(jui  était  de  service  au  fort  do  Notre-Dame,  a 
ju^é  à  propos  do  se  brûler  la  cervelle  ;  et,  par 
cft  aete  d  héroïsme,  ou  plutôt  par  ce  doux 
chAtiment,  s'érhapprr  au  rasoir  de  la  plaine; 
chacun  dit  qu'il  craignait  furieusement  Fair 
de  la  plaine  Saint -Michel. 

<(  Pierre  Trahan,  président  perpétuel  du 
comité  (le  eorn'spondance  du  cluu,  surchargé, 
aocalïlé  du  poids  de  ses  iniquités,  a  jugé  de- 
voij-  se  délivrer  de  ce  pesant  et  immonde  far- 
deau, en  se  précipitant  par  la  fenêtre  ;  celui-ci 
n'est  pas  mort,  et  l'on  espère  que,  grâce  aux 
soins  et  attentions  du  médecin  de  l'Hôtel- 
Dieu,  il  n'échappoia  pas  au  glaive  de  la  jus- 
tice. 

«  La  section  24  vient  de  faire  une  autre  su- 
perbe adresse  à  la  Convention  pour  demander 
les  pièces  nécessaires  au  jugement  de  siré  Or- 
léans,  la  punition  do  ce  traître,  celle  de  cm 
«onsorts  Marat,  Robespierre,  Danton  et  au- 
tres, avec  prière  que  tous  ces  monstna  aolMit 
jugés  par  le  tribunal  populaire  de  oettt  Tille, 
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ou  par  un  nouveau  que  la  nation  nommera  ad 
hoc,  £n  attendant  la  décision  de  rAssembléc 
nationale,  et  provisoirement,  Philippe  va  être 
traduit  dans  un  souterrain  du  loit  Saint- 
Jean^  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  comme 
criminel  de  haute  trahison.  Les  32  commis- 
saires des  sections  sont  chargés  de  présenter 
cette  adresse  à  la  barre,  et  autorisés  a  recueil- 
lir toutes  les  pièces.  On  se  flatte  que  tu  ne  né- 
gligeras rien  pour  les  leur  procurer,  et  don- 
ner à  tes  concitoyens  le  doux  spectacle  de  voir 
tomber  cette  chienne  do  tête. 

«  Pour  te  donner  une  juste  idée  de  Tesprit 
qui  dirige  Marseille,  voici  un  exemjplaire  de 
1  adresse  que  notre  municipalité  écrit  à  celle 
d'Auxerre.  —  Si  tu  as  été  avili,  méprisé,  ou 
plutôt  si  quelques  lâches  et  vils  intrigants  ont 
pu  te  dénigrer  dans  Tcsprit  de  tes  concitoyens, 
songe  qu'aujourd'hui,  on  te  rend  justice  i  et, 

u'en  dépit  des  envieux,  chacun  entonne  ce 

éllcieux  refrain  : 


l 


etc. 


Barbaroux  est  nostre  patrouQ  [bis), 
Deis  Marseillis  fa  la  counquette. 


«  Il  en  est  de  même  des  Girondins,  des  Bris- 
sotins.  Buzotins,  Louvetains  :  enfin  la  vertu, 
la  probité,  la  vérité,  la  justice  sont  reconnues, 
et  elles  seules  triomphent.  —  Salue  tous  les 
amis,  et  communique  à  tous  ces  pièces  ci- 
jointes.  —  Je  ne  nomme  personne,  car  je  les 
aime  tous.  —  Adieu.  Ëcris-moi,  courrier  par 
courrier,  envoie-moi  tous  les  écrits  intéres- 
sants, surtout  répétés^  pour  les  propager.  Je 
t'embrasse.  —  Adieu. 

«  Embrasse  ta  bonne  et  chère  mère,  que  je 
regarde  comme  la  mienne.  Dis  à  tous  les  amis 
nue  Rebecquy  est  arrivé,  et  que  ça  va  et  ça  ira. 
Adiou  :  toute  la  famille  t'embrasse. 

((  Signé  :  F.  Allemand  aîné.  » 

COUPLET  PATRIOTIQUE. 

Ah!  ça  ira, 
Ça  ira,  ça  ira, 
Tous  les  intrigants  à  la  guillotine; 

Ail!  ça  ira. 

Ça  ira,  ça  ira, 

Le  bon  citoyen  triomphera; 
L'homme  féroce  périra, 
La  paix  sur  nous  reposera. 

Ah!  ça  ira, 

Ça  ira,  ça  ira, 
Tous  les  intrigants  &  la  {guillotine; 

Ah!  ça  ira,  etc. 

La  voix  du  peuple  prévaudra, 
La  République  existera, 
Et  la  clique  maratine 
Sous  DOS  coups  expirera 
An!  ça  ira,  etc. 

Pour  le  patriote  Qorsas.  Nous  avons  chanté 
ce  couplet  au  Grand  Théâtre  et  aux  Variétés. 

N«  14. 

L.  Granet  aîné,  à  son  frère  et  bon  ami 
François  Granet,  saint. 

a  Je  profite  du  retour  du  courrier  extraor- 
dinaire, qui  sans  doute  annonce  la  sortie  du 
maire  aes  prisons,  pour  t'assurer  que  malgré 
tous  les  intrigants,  la  chose  publique  sera 
sauvée,  et  que  W  peuple  peut  sacrifier  quel- 


ques victimes,  mais  la  Républiaue  une,  indi- 
visible, sans  fédéralisme^  aura  lieu,  ou  il  n'y 
restera  à  sa  place  qu'un  tombeau. 

«  Marseille,  le  23  mai  1793,  Tan  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible  et 
sans  fédéralistne» 

«  Paraphé  :  F.  Granet,  w 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  7  juin  Î79S. 

piîisiDENCE  DE  DURAND-MAILLANE,  secrétaire^ 
ET  DE  MALLARMÉ,  Président. 

PRÉSIDENCE   DE   DURAND-MAILLANE,    secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

P«ullain-Grandprej,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudis 
30  mni  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  de  la  commission  des  dépêches 
donne  lecture  des  lettres,   adresses  et   péti 
tions  suivantes  : 

1®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment  de  la  Moselle,  datée  de  Metz,  le  6  juin, 
par  laquelle  ils  écrivent  qu'ils  ont  vu  avec 
douleur  que  le  général  Custine,  se  permet- 
tait, sur  le  compte  du  général  Houchard,  de« 
observations  qui  tendaient  à  diminuer  la  con- 
fiance qu'on  a  en  lui  (2). 

((  Lorsque  nous  avons  lu,  disent-ils,  le  Biel- 
le tin  du  22  du  mois  dernier,  nous  avons  vu 
avec  douleur  que  le  général  Custine,  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre,  se  permettait  sur  le  compte  du  géné- 
ral Houchard,  des  observations  et  des  com- 
mentaires qui  tendaient  à  diminuer  la  con- 
fiance qu'il  est  si  nécessaire  que  les  braves 
militaires,  qui  composent  son  armée,  conser- 
vent. Nous  avons  pensé  qu'accuser  d'incapa- 
cité un  citoyen  qui  a  fait  preuve  de  talent  et 
de  patriotisme,  c'est  commettre  une  calomnie 
qu'il  est  du  devoir  de  tout  patriote  de  répri- 
mer. Nous  avons,  en  conséquence,  pris  un  ar- 
rêté (3),  pour  vous  faire  connaître  notre  opi- 
nion sur  le  compte  du  général  Houchard  et 
la  confiance  que  nous  avons  dans  son  courage 
et  son  patriotisme.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

2^  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère,  par  laauelle  ils  annon- 
cent que  les  citoyens  de  leur  département  sont 
en  route  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  ProciH-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  118. 

(î)  Le  Point  du  Jour,  n»  70,  page  277,  1^»  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  118. 

(3J  Nous  n^ayons  pas  retrouTé  cet  arrêté. 

(4)  Archives  nationales^  Carton  G  258,  chemise  522, 
pièce  n*  1,  et  îiuUetin  de  la  Convention  dn  7  loin  1793. 
—  Oelte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-terbàl. 
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Il  Quimper,   Ig  30  mai   1T93, 
l'an  11  do  la  ttépublique  IrancaiM. 


«  L'appel  qiMi  vuuH  avez  fait  par  votre  dé- 
rrnt  du  ï'i  d«  ce  moin  aux  bons  cito};en8  de  la 
Itépulilique  a  été  L-nU^ndu  des  habitants  du 
KinintÈrn  :  iln  part«nt. 


•■  Siffné  :  Bakou  ;    yvee-Joseph  Li  Denuab, 

S  rendent  par  intérim;  BeeqeB  fil»;  Lb 
INNEC  :  MiEiENKE;  CuKV;  Bhichet; 
Denii  :  Uuii-LiER  ;  MoKVAN  :  Ualhanchb  ; 
l^ROUEB  ;  AyhIZ,  Kffrétnire  générai.  •• 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rank  et  ordonne  l'iiucrtion  de  cette  lettre  au 
Bu/Utin.) 

3°  L^ltrr  lU»  mr.tnbre»  eompoiavt  t'iuif-tn- 
hier  dm  autorité*  fonutitiiéet  de  la  fifle  du 
Puy,  thef-lieii  tlv  déjmrtfment  île  la  Hnute- 
Ijoirtr  (l)  par  loquelk  iU  adrcRsent  à  la  Con- 
vention pluaieurH  pilent  qui  constatent  que, 
le  31  mai,  il*  ont  t'-lé  inBtruîtn  que  le  29  au 
Hoir  un  i-orpn  du  3,000  hoinmeH  a  repris  Uar- 
vi-jiiIh,  et  tué  ou  lait  prisonnier  le  détache- 
ment di-H  rt^voltén  qui  en  formait  la  garnison. 
I^  mAnie  cnrpH  s'est  ensuite  porté  aur  Mende, 
pour.  conjuintriiii'nL  avec  l'Aimée  qui  venait 
de  Florae.  en  faire  l'attaque.  Larm^e  de 
Haint-Chély  est  également  partie  le  31  à 
'I  heuri'K  du  matin  pour  marcher  sur  Mende, 
et  celle  lU-  ]./anBo{{nc  a  dû  prendre  la  mémo 
route  ;  do  manière  que  Iph  révoltés  auront  été 
cernés  de  toutes  parts.  IjCB  administrateurs 
du  district  de  Saint-Chélv  atl:endaient  encore 
le  même  jour  des  n-nforts  du  Puy  de-DAuie 
et  du  Cantal,  qui  devaient  être  dirigés 
d'apr^s  les  ordres  iiu'ils  reei'vraient. 

Lrs  eorps  administratifs  du  Puy,  d'aprta 
la  leeture  d'une  lettre  de  leurs  commissaires, 
qui  leur  annonçaient  iiu'nii  moment  oii  les 
révolti'H  ('taient  entrés  dans  Mende,  un  avait 
illuminé  dans  celtr  ville,  qu'un  particulier 
leur  avait  fait  présent  de  (mis  quintaux  de 
poudre.  (|ue  l'armtlc  patriotique  avait  besoin 
de  fusils  ot  d'un  rhei.  ont  nommé  le  eîtoyen 
Brunet,  enmmisHaire  dei*  KUerres,  pour  com- 
mandant provisiiire  de  la  forée  armée  <lu  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  qui  marclui 
contre  le»  relN-lles. 

(1a  Ciuivenlinn  rrnvine  au  «Miiilé  de  H» 
lut  publie  la  lettre  des  niembn's  eomposant 
l'assemblée  des  autorités  ninstitiiéea  de  la 
ville  du   Puy.) 

■t"  Adrrmr  drt  mrmbrrt  dr  lu  mtri/tr  iiofi- 
1,11  rr  dr  SaintCriiirt  ,lr  r„Mal„t.  •Uiuirlr- 
mritl  du  f.'ard.  par  la<|u«lle  ils  demnn'l'nt  à 
ta  Conviution  <Ie  d..tiii<-r  une  Constitution  A 

la  Krnnti'  ei  il ettre  Au  nux  qm-relles  qui 

la  diviM'ul  :  elle  eM  niiiHJ  cmcue  <2)  : 


ttttrrtutis  4t  te  V.»ltrt»t^tm,  i<>m»  (.1,  psfe  M». 

ili  Krikirtt  uêlIéntUs,  f:*rt«n  C  iLIfi,  rhoiiitM  M<i, 
ftènn-W.  —  BtMtttHJftKCimrrmUm  Hiiljiiin  IIKI. 
—  C«li*  srfrtiw  n'Hl  pii  BirniiiiRn««  s»  Tn).'»!  leibsl. 


<i  Le  SO  mai   ITSa, 
l'on  II  de  la  République  frai 
••  Législateurs,  frères  et  amis. 
Il  Les  membres  de  la  société  populaire  de  la 
commune    de     Saint-Oeniez-de-Comolaa.    ^dé- 
partement du  Qard,  district  de  Pont-saint- 
Ksprit,  canton  de  Roquemaure,  dont  la  po- 

f)ulation  n'est  que  de  600  individus  y  compris 
es  femmes  et  les  enfants,  du  nombre  desquels 
72  sont  BouB  les  drapeaux  de  la  Bépubliqne, 
viennent  à  l'invitation  des  autres  sociétés  du 
département  leurs  affiliées,  vous  prier  de 
donner  k  vos  concitoyens  une  Constitution 
fondée  sur  les  droits  de  l'honmie,  qui  ramfane 
l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  République,  et 
qui  fasse  triompher  vos  lois  et  détruise  Panar- 
chie  qui  en  a  priB  la  place. 

('  Crest  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous 
voyons  des  hommes  faits  pour  se  cnérir  et 
s'estimer  se  haïr  et  se  craindre  autant  et  plus 
qu'ils  ne  détestent  lea  tyrans  ;  n'ëtes-vouB  pas, 
comme  nous,  les  zélateurs  de  la  République 
et  les  amis  de  la  justiceT  N'avei-vous  pas  les 
mSroes  périls  à  éviter  et  les  mgmes  ennemis 
à  combattre? 

Il  Législateurs,  écoutez  la  voix  de  vos  am- 
citoyens    campagnards    qui    ne    coQnaisae&t 

5 oint  l'intrigue,  qui  n'ont  jamais  su  lire  que 
ans  le  livre  simple  de  la  nature,  qui  n'ont 
pa»  à  se  reprocher,  comme  tant  d'autres  indi- 
vidus, d'avoir  excité  des  émeutes  et  des  dis- 
cordes, et  qui.  au  contraire,  ont  gémi  de  tou- 
tes les  scènes  d'horreur  qui  ont  ensanglanta 
nofl  cités. 

II  Nous  vivons  pour  la  liberté  et  l'éfialité  ; 
nous  voulons  la  République  une  etindiri- 
Kihte  que  vous  avez  décrétée,  et  nous  saurons 
périr  en  la  défendant  ;  ce  genre  de  mort  ne 
nouB  eSraie  poa,  étant  bien  convaincus  que 
mourir  pour  la  patrie  est  s'immortaliser. 

Il  Lei  membre*  de  In  toeiéti 
de.  Saint-Genift, 
<■  fUtiné  :  HÉRAUD,  prétident;  Gentb  ;  ChaTB; 
VALR1K0;    Arnaud;   Ouillarder;   Rol- 
land;  Dubakd;   Aillok  fih:    Bonnaus; 
Francuin  Trouas.  ■ 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralile  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  nii/letiii.) 

h"  l'élifiitii  dr  /ilufirurt  eitoyen*  (1).  par 
lai|uelle  ils  dt'mandent  le  rapport  du  oforet 
sur  les  bfttinM'nts  des  villes  hanséatiques. 

(La  O)nvention  renvoie  la  pétition  au  oo- 
mité  de  Salut  public) 

0'  I.rttrr  du  pnifiirrur  néiiéral  ryndie  du 
d'iinrtniuiit  du  l'yri'nri  f-Orientalfl,  daiée 
dr  l'i  riiiyiKiii.  2  juin,  par  laquelle  il  se  plaint 
de  ee  que  le  ministre  garde  le  plus  grand  si- 
lène- sur  U>ut4-s  les  demandes  qu  il  lui  a 
fait's. 

Il  ilimui'  l'iiHuile  le  détail  des  événements 
arrivés  dopuis  sa  tlépiVhe  du  30,  Le  bombar- 
dement de  Bellegnrde  se  ratitinue  avec  la  plus 
graiiile  ni-tivité.  L'ennemi  établit  une  batte- 
rie de  pi^eeN  de  18  <-t  de  24  qui  fait  le  plua 
■rand  effet.  \ji>  fortin  est  très  endommagé  et 
le  feu  ne  eessc  pas  un  instant  La  gamuon 


{l)l'neiftfrtnuéelaCMt¥iilUM,  MmsU,f.lU. 
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eat  bien  proaoaoée,  maia  lea  vivres  conuncn- 
oent  à  être  rares  dans  la  place,  et  il  n'y  eu  a 
pas  pour  pluB  de  vingt  jours  (1), 

Il  rend  compté  ensuite  d'un  événement  ar- 
rivé le  29  du  mois  dernier.  »  Le  général  com- 
mandant à  Perpignan  avait  fait  partir  le  26 
un  convoi  de  vivres  pour  ravitailler  le  fort 
de  la  Garde  à  Pratfi-de-Mollo  et  celui  des 
Bains,  ainsi  que  le  Mont  de  la  Liberté.  La  [par- 
tie du  convoi  destinée  pour  cette  dernière 
place,  y  fut  rendue  le  lendemain  à  4  heures 
de  l'après-midi.  La  neige  qui  tomba  pendant 
deux  jourB,  retarda  l'expédition  de  Prats-de- 
MoUo  ;  on  se  mit  en  marche  le  29  au  matin, 
après  avoir  passé  la  nuit  au  bivouac  :  à  cette 
époque  le  citoven  Yiennot  commandant  du 
détachement,  s  apergut  qu'il  avait  sous  ses  or- 
dres des  déBor^anisateurs  et  des  traîtres  qui 
cherchaient  k  jeter  le  découragement  dans  sa 
troupe,  il  leur  parla  avec  force,  et  parvint  à 
lui  faire  poursuivre  sa  route  jusqu'à  la  mon- 
tagne de  Saint-Quicheul,  qui  n'est  distante 
du  fort  de  Prats-de-Hollo  que  d'une  petite 
lieue,  il  ta  fit  rafraîchir  et  fit  les  disposi- 
tions militaires  qui  lui  parurent  les  plus  con- 
venables pour  le  succès..  Il  disposa  sa  troupe 
en  trois  colonnes,  et  conserva  quelques  forces 

Eour  soutenir  celle  du  centre  qui  devait  être 
L  plus  exposée  au  feu  de  l'ennemi,  tout  se 
mit  en  mouvement  à  la  fois.  Mais  quel  fut 
l'étonnement  des  officiers  et  de  l'état-major, 
lors^iu'ilB  s'afpercurent  i^ue  les  colonnes  de 
droite  et  de  Rauche  n'obéissaient  à  aucun  des 
ordres  donnes,  et  venaient  se  réunir  à  celle 
du  centre,  ce  qui  dérangeait  tout  le  plan. 
L'ennemi  en  pr^ta  et  fit  un  feu  très  vif,  au- 

auel  on  ne  riposta  que  par  quelques  fusilla- 
es.  Les  miquelets  se  débandèrent  ;  le  convoi 
ee  sépara  ;  et  les  détachements  de  Champagne 
et  de  Yermandois,  égarés  par  des  cliefs  per- 
fides, et  qui  vont  être  livrés  à  toute  la  ven- 
geance des  lois  donnèrent  l'exemple  du  dé- 
sordre, de  la  desobéissance  et  de  la  fuite.  On 
doit  les  plus  grands  éloges  à  la  colonne  du 
centre,  commandée  par  le  citoyen  Castagnet, 
et  composée  des  chasseurs  des  Pyrénées,  des 
volontaires  de  la  Gironde,  et  de  ceux  de  Cas- 
telnaudary.  Aucun  d'eux  n'a  abandonné  son 
poète  (applaudisiemente),  mais  te  général 
voyant  1  impossibilité  de  rallier  les  fuyards, 
et  de  réunir  le  convoi,  ordonna  la  retraite  il 
7  heures  du  soir.  Les  troupes  se  replièrent 
sur  le  village  de  Fy,  au  pîea  du  Cauigou  :  et 
la  majeure  partie  du  convoi  rentra  a  Ville- 
francbie. 

•<  La  perte  des  Espagnols  est  évaluée  à 
12  hommes  et  un  très  grand  nombre  de  bles- 
sés ;  nous  n'en  avons  perdu  que  6,  dont  un  est 
mort  de  fatigue.  Nous  avons  manqué  par  la 
perfidie  de  quelques  officiers,  une  occasion 
unique  qui  ne  se  présentera  peut-être  plus, 
de  ravitailler  deux  forts  importants,  et  nous 
avons  eu  la  douleur  de  voir  les  troupes  de  la 
République  se  replier  devant  un  ennemi  in- 
férieur en  nombre,  qu'il  leur  eût  été  très  aisé 
de  vaincre,  et  d'envelopper  même  sans  qu'il 
en  pût  échappé  un  seul,  si  l'opération  eût  été 


(l>  Le  premier  paragraphe  de  celle  lettre  esl  am- 
praoU  Ml  MoaiUur  aniveriel,  !•'  (emeitre  de  1193, 
page  SM,  3>  colonne,  et  la  tuile  su  BulUtin  ie  la  Corn- 
vemU&H  dH  1  jtiin  n9S.  —  Voy.  auiii  Pneit-verbnuc 
(k  la  Ohwwm,  tooM  is,  pBfe  119. 


sagement  exécutée.  Le  général  va,  dit-on, 
faire  un  grand  exemple.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  et  ordonne  la  mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  colonne  du 
centre.) 

7°  Lettre  des  repré»entantê  Pierre  Baille  et 
Seauvai»,  commissaires  à  l'armée  d'Italie^  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  copie  du 
compte  qu'ils  se  sont  fait  rendre  par  le  citoyen 
commissaire-auditeur  de  la  marine  au  port 
de  Toulon,  de  l'afTaire  du  nommé  Basterot, 
commandant  les  deux  frégates  la  Melpomène 
et  la  Minerve;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<i  Toulon,  le  29  mai  ITS3. 

Il  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale 
le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre 
par  le  citoyen  commissaire-auditeur  de  la  ma- 
rine au  port  de  Toulon,  de  l'affaire  du  nommé 
Bast«rot,  ci-devant  capitaine  commandant  de 
la  division  des  deux  frégates  la  Melpomène  et 
la  Mineri'e,  avec  l'extrait  du  jugement  pro- 
noncé contre  lui  et  deux  matelots  de  sa  divi- 
sion, sous  les  numéros  1,  2,  3  et  4.  Il  a  été 
exécuté  hier  à  mort  sur  la  grève  de  la  mer,  en 
présence  de  l'eacadre  et  du  port,  pour  cause 
de  désobéissance  formelle  et  volontaire  aux 
ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  conformé- 
ment à  l'article  36,  titre  II,  de  la  loi  du 
S9  août  1790,  et  pour  avoir  abandonné  te  com- 
mandement de  sa  division  dans  une  circons- 
tance critique,  suivant  l'article  3&  du  même 
titre  de  la  même  loi.  Un  pareil  exemple  de 

{'ustice,  en  même  temps  que  de  sévérité,  est 
lien  propre  à  contenir  tes  mal  intentionnés, 
et  à  entretenir  dans  tous  les  grades  de  notre 
marine,  si  célèbre  par  son  courage  et  son  in- 
tréçidité,  la  subordination  et  le  respect  pour 
les  lois,  sans  lesquelles  les  puissances  les  plus 
formidables  courent  à  leur  ruine. 

n  Signé  :  Baillb,  Bbacvus.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  ta  renvoie  au  comité  de 
Salut  public.) 

S"  Lettre  de  Dalharcule,  miniitre  de  la  ma- 
rine, par  laouelle  il  transmet  à  la  Convention 
copie  d'une  lettre  du  commandant  d'armes  de 
Brest,  où  il  est  rendu  compte  d'un  combat  en- 
tre la  frégate  la  Sémillante  et  une  frégate 
anglaise  de  40  canons,  qui,  malgré  la  supério- 
rité de  sa  force,  s'est  refusée  à  l'abordage  en 
prenant  la  fuite  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

«  Paris,  7  juin  1763. 
Il  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  une  lettre 

Sue   je    reçois   du    commandant    d'armes   de 
rest,  et  qui  rend  compte  d'un  combat  entre 


(1{  Bulletin  de  la  Conventitn  <lu  T  jiiiu  1193,  et  Pro- 
cèt-verbaux  de  ta  Convention,  tomei!,  pa^ca  119eil3u. 
—  Cette  lettre  ne  fi)^re  pas  duil-  le  Recueil  dei  Aciei  et 
Correipondanees  du  eomilé  de  Salut  public  dtk.Ka\àTd. 

li)BulUHndela  Coiivfi)iioiida1Jninl1»3,*ti>rM^ 
varbOMM  it  la  CmoMlian,  tom«  13,  pa|*  119. 
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la  frégate  française  la  Sémillante,  et  une  fré- 
gate anglaise  de  40  canons.  La  Convention  na- 
tionale, en  donnant  de  justes  regrets  aux 
braves  défenseurs  que  la  République  a  perdus 
dans  oe  combat,  verra  avec  plaisir  que  Ten- 
n<»mi,  malgré  la  supériorité  de  sa  force,  s'est 
refusé  à  Tabordago  et  qu'il  a  fui  après  avoir 
été  fort  maltraité. 

Lettre  du  commandant  d'armes  de  Brest  au 
ministre  de  la  marine,  datée  de  Brest,  le 
3  juin  1703, 

«  J'ai  riionncur  de  vous  rendre  compte  que 
la  frégate»  la  Sémillant t,  qui  avait  été  croi- 
ser sur  Finistère,  est  rentrée  hier  ici.  Le  ci- 
toyen Garreau,  enseigne  non  entretenu,  qui  la 
commande  aujourd'hui,  fait  rapport  que  le 
ii7  mai,  par  la  latitude  Nord  de  49  degrés 
12  minutes,  et  16  degrés  13  de  longitude  occi- 
dentale, ils  ont  vu,  à  une  heure  du  matin,  vent 
de  K.-N.-E.,  un  bâtiment  sous  le  vent,  courant 
à  bord  opposé  vers  S.-E.  ;  la  Sémillante,  qui 
courait  N.,  a  viré  de  bord  pour  l'observer. 
J/ayant  r<*connu  frégate  anglaise  de  40  ca- 
nons, le  lieul<'nant  Gaillard  l'a  attaqué  à  6  heu- 
res, et  aprrs  trois  quarts  d'heures  de  feu,  cot 
offici<'r  (Gaillard)  a  été  tué  d'un  couj)  dans  la 
poitrine.  L  officier  en  second,  Belloville,  prit 
alors  le  CGmmandemi»nt,  et  après  quelques  mi- 
nutes, il  fut  tué  aussi.  Garreau  ayant  pris  le 
commandement  et  voyant  que  plusieurs  coups 
de  ses  canons  se  perdai<'nt  inutilement,  s'ap- 
proclia  à  porté<»  de  pistolet  ;  alors  le  feu  de- 
vint ^lus  vif  jus(iu7i  9  heures  1/2,  moment  oîi 
la  Sémillante  t(»nta  d'aborder  l'anglais  qui  s'y 
refusa  en  serrant  au  vent  en  ralingue  ;  mais 
les  boulines  de  la  S/inifhuitf  venant  d'être 
couj>érs,  elle  ne  put  s^'i-rer  assez  près  l'ennemi 
dans  c 't  instant,  »*t  n'a  pu  exécuter  l'abor- 
dag(*  aucjuel  la  frégate  ennemie  se  refusa  net, 
en  faisant  wrvir  ce  (ju'elhi  avait  do  voiles  pour 
courir  à  l'Kst  et  (juitter  le  combat,  bien  mal- 
traitée sans  dout(\  trois  di»  ses  sabords  ne  pa- 
raissant qu'en  faire  un  et  son  gaillard  d  ar- 
ri»*re  tirs  fraeassé. 

M  La  St'inilînnfc  alors  son^^a  à  se  réparer, 
«t.  pour  y  procéder  hors  de  la  portée  des  croi- 
S(»urs  (lu'elli*  aurait  pu  r«'ncnntr<*r  en  forée, 
eli»'  e<»urut  un  pt-u  à  l'Oui'st,  d'où  la  situation 
<1«'  ses  mâts  l'a  obligée  de  rev(*nir  à  Brest  pour 
s'y  répart' r.  Cette  frégat«',  dont  ré(iui])aKe  a 
bravement  fait  son  deynir  sans  ss'  rebuter  de 
la  prrtc  de  drux  premiers  chefs,  a  eu  Vl  hom- 
nn'S  tu«'s  {*i  -JM  bh'ssés,  sa  mâture  et  s«'s  hau- 
bans endommagés. 

a  (îarrcau  observe  (lue  Tétiuinage  était  très 
aiïaibli  m  (piantité  diiommrs.  lors«iue  le  eom 
bat  a  l'U  liru  !.•  "11.  La  St  millantr  ayant  pris. 
1rs  "S.\  »'t   •-'.■),  diu.\  corsai rrs  angî.iis,  savoir, 
VArtif\  dr  Li\ fr|>«»ul.  dr  11  pièe;'s  en  batt<M"i«', 
dfint  "1  obus,  I  t   la  littzy^  de  Ji-rsry,  piTeét»  à 
l^  eantaw,  se  battant  à  9  |)ièc»*s  d'un  eûté,  cor 
v.'tt*'  d'uni"  bi'ile  foi  me.  Li»  commandant  Gail- 
lard a  l'xpédir  b's  pris^'R  pour  di's  ports  d»' 
Franei»,  «n  eoniiant  le  derîiiyr  à  la  conduite  de 
r.nii    sfe«ind,    n>immé    MamitK'au,    et    en    r--n 
\nyant    1.")  anglais  d<*  crtte  Btt:ij,  sur  un  na- 
\ire  portugais,  sous  h'ur  jïroiuesse  de  ne  ser- 


vir contre  la  République,   qu'ils  ne  soient 
échangés  contre  un  nomnre  égal  d'hommes. 

«  Je  vous  rendrai  un  compte  plus  détaillé 
de  la  conduite  des  officiers  et  équipage  dans 
oe  combat,  en  vous  adressant  en  même  temps 
la  liste  des  tués  et  des  blessés.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

9®  Lettre  du  représentant  Pétion,  par  la- 
quelle il  proteste  contre  la  mesure  proposée 
par  le  comité  do  Balut  public,  relativement 
aux  otages  à  envoyer  dans  les  départements  et 
demande  un  prompt  rapport  sur  les  députés 
arrêtés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Du  7  juin, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

H  La  République  est  en  deuil.  La  représen- 
tation nationale  a  été  violée,  son  intégrité 
n'existe  plus.  La  force  des  armes  a  arraché 
un  décret  dont  la  liberté  aura  longtemps  à 
gémir.  Il  est  temps  de  lever  cette  lettre  de  ca- 
chet qui  tient  vos  collègues  en  captivité.  Il  est 
temps,  pour  votre  honneur  et  pour  celui  de  la 
nation,  do  les  entendre.  Si  vous  gémissez  yous- 
mêmcs  dans  cet  état  d'oppression  qui  ne  vous 
permette  pas  d'être  justes  sans  danger,  décla- 
rez-le hautement.  Les  vains  palliatifs  ne  peu- 
vent plus  en  imposer  :  ils  ne  nous  ont  que  trop 
nui  jusqu'à  ce  jour,  et  ils  finiront  par  nous 
perdre,  si  on  continue  à  en  faire  usage. 

«  Je  viens  do  lire  une  proposition  du  co- 
mité de  Salut  public,  qui  décrète  une  pusilla- 
nimité honteuse,  et  qui  précipite  la  Conven- 
tion vers  une  dissolution  prompte  et  entière  : 
c'est  celle  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit 
envoyé  en  otage,  dans  les  départements,  un 
nombre  de.  députés  égal  à  celui  des  députés  ar- 
rêtés. 

c(  D'abord,  ce  n'est  pas  là  venger  l'outrage 
fait  à  la  représentation  nationale  ;  oe  n'est 
pas  là  poursuivre  le»  scélérats  qui  ont  tenté 
de  l'anéantir.  C'est  moins  condamner  les  ar- 
restations tyranniciues  des  représentants  du 
peuple,  que  chercher  à  en  prévenir  les  suites. 
Knnn,  c'est  doubler  les  inconvénients  au  lieu 
de  les  diminu-tM-  ;  c'est  paralyser  de  plus  en 
plus  la  représentation  nationale. 

«  Et  s'il  plaisait  aux  conspirateurs  d'exi- 
ger de  vous,  comme  ils  vous  en  ont  déjà  mc- 
np-eés  la  détention  de  tous  les  appelants!  For- 
cés d'obéir  à  cet  ordre,  dites-moi,  je  vous  prie, 
où  vous  trouveriez  le  nombre  d'otages  suffi- 
sant pour  envoyer  dans  li's  départements,  et 
ce  que  deviendrait  la  Convention  nationale. 

«<  Citoyen  Président,  je  demande  qu'avant 
tout  la  représentation  nationale  soit  rétablie 
dans  son  intéjjrité  ;  que  l'acte  arbitraire,  qui 
nous  a  éloignés  de  nos  fonctions,  plusieurs  de 
iiU'H  collègues  et  moi,  soit  anéanti.  Et  lorsque 
li's  ehos4's  auront  été  remises  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  jour  où  l'Assemblée,  pri- 
sonnière dans  le  lieu  de  s<'s  séances,  environ- 
née de  baïonnettes,  menacée  et  violentée,  a 
cédé  à  la  force  en  lançant  des  décrets  d'arres- 


m  Moniteur  fmnrrxW,  t*'  scmeiilrc  de  1793,  page  (KK) 
1"  l'ifiuiiue. 


\\)  Bibliothèque  nationale  :  l.b*\  n*  3059.  — 
vtrbauj^  de  la  Convention,  tome  13,  paye  f  tO, 
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tatioB;  si  des  dénonciationB  fondées»  si  des 
plaintes  légitimes  sont  faites  contre  quelques- 
uns  éoM  représentants  du  peuple  détenus  ou 
autres,  je  demande  qu'elles  soient  examinées 
et  discutées  dans  les  formes  que  la  Convention 
nationale  s'est  prescrites  pour  les  accusations 
de  ce  genre. 

<c  de  préalable  me  paraît  indispensable,  je 
ne  dis  pas  pour  ce  qui  m'est  personnel^  pour 
ce  qui  est  personnel  a  mes  compagnons  d  hon- 
neur et  d^nfortune,  mais  pour  rintérêt  pu- 
blic. Jusque-là^  citoyen  Président,  vous  n'em- 
pêcheres  jamais  qu'on  mette  en  question,  s'il 
existe  ou  non  une  Convention  nationale?  Si 
son  unité,  son  intégrité,  étant  attaquées  et 
détruites,  les  actes  qui  se  font  sont  nuls  ou 
valables?  Et  cette  idée  peut  entraîner  les  plue 
grands  malheurs. 

t(  Yotre  collègue, 

<(  Signé  :  Pétion.   » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

Basaai^B  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

!•  Lettre  de  Va<î joint  de  la  seconde  division 
du  ministre  de  la  guerre^  par  laquelle  il  fait 

§art  à  ce  représentant  d'un  don  patriotique 
e  la  société  républicaine  de  Tonneins  ;  elle 
est  ainsi  connue  (1)  : 

((  Paris,  26  mai  1793, 

^  Tan  II  de  la  Réçublique  français(\ 
(f  Citoyen  Boussion,  député, 

«  Je  viens  d'écrire  aux  administrateurs  dos 
transports  militaires  pour  qu'ils  aient  à  reti- 
rer une  futaille  contenant  différents  effets, 
qui  vous  a  été  adressée  et  qui  est  destiner  pour 
le  2*  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  à  Landau, 
de  la  part  de  la  société  républicaine  de  Ton- 
neins. département  de  Lot-et-Garonne.  Cette 
futaille  est  du  poids  de  285  livres  r-enferinant 
200  paires  de  guêtres,  200  paires  de  bas,  che- 
mises et  200  paires  de  souliers. 

«c  Je  leur  recommande  de  faire  parvenir 
promptement  ces  effets  à  leur  destination, 
comme  aussi  de  vous  rembourser  la  somme  de 
72  liv.  J6  s.  que  vous  avez  avancée  pour  payer 
les  frais  de  transport  de  la  futaille. 

«  Le  chef  de  la  seconde  di vision ^  auto- 
risé en  r  absence  de  V  ad  joint  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Signé  :  Gautier.  » 

£La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin,) 

SS*  Lettre  des  membres  composant  la  socitit 
patriotique  de  Clairac  (Lot-et-Garonne)^  par 
laquelle  ils  annoncent  que  cette  commune  a 
complété  son  contingent  et  qu'elle  envoie  un 
don  de  7,800  livres  pour  les  volontaires  du  Lot- 
et-Garonne  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(i)  Archives  nationales^  Carton  G  257,  chcmiie  517, 
pièce  n*6,  ei  Procès-verbaux  de  la  Cotivenlioiiy  tome  13, 
page  lao. 

(t)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  chemiie  528, 
^S«»B*21,  HFroeiS'VerPatus  dtla  Convention^  tome  10, 
psfe  itO. 


«  Clairac.  le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

u  C'est  un  sentiment  bien  cher  à  nos  cœurs, 
c'est  pour  nous  une  bien  douce  jouissance  que 
celle  de  pouvoir  vous  prier  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  marchant  toujours 
sur  la  ligne  des  vrais  principes,  les  Cleracois 
viennent  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  soumission  à  la  loi  et  de  leur  amour  pour 
la  chose  publique. 

«  Citoyens  législateurs,  à  peine  la  loi  du 
24  février  dernier,  qui  fixe  le  mode  pour  la 
levée  de  300,000  hommes  a-t-elle  été  proclamée 
que  les  officiers  municipaux,  en  présence  d'un 
commissaire  du  district  et  aes  troupes  assem- 
blées au  Champ-de-Mars,  que  nos  jeunes  ci- 
toyens, pleins  d'ardeur  et  de  courage,  ont 
quitté  leurs  rangs,  abandonné  leurs  postes 
pour  voler  au  bureau  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie.  Peu  de  moments  ont  suffi 
pour  clôturer  la  liste  glorieuse  de  nos  géné- 
reux défenseurs^  et  36  volontaires  formant  no- 
tre contingent,  indépendamment  de  22  autres 
qui  venaient  de  s'enrôler  pour  le  2*  batail- 
lon du  Lot-et-Garonne,^  et  29  matelots,  sont 
déjà  partis  ou  vont  partir  incessamment,  tous 
bien  résolus  de  vaincre  ou  périr. 

«  Citoyens  législateurs,  qu'il  était  touchant 
et  sublime  le  vif,  le  pur  aévouement  qu'ont 
manifesté  dans  cette  occasion  nos  jeunes  com- 
patriotes ;  mais  ce  çiui  ajoutait  au  charme  de 
cette  sc^ne  attendrissante,  c'était  de  voir  un 
peuple  généreux  et  bon,  un  peuple  qui  ne 
pouvant  (du  moins  encore)  partager  avec 
eux  la  gloire  des  combats  venait  se  presser 
autour  du  bureau,  et  txMidant  que  d'une  main 
il  déposait  sur  l'autel  de  la  patrie  le  faible 
hommage  de  sa  reconnaissance  de  l'autre  il 
essuyait  les  larmes  délicieuses  que  sa  sensibi- 
lité faisait  répandre. 

«  7,800  livres  ont  été  le  résultat  des  diverses 
offrandes  qui  furent  faites,  et  cette  somme 
consacrée  aux  volontaires  partants,  indépen- 
damment do  réquipcment  complot  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  recevront  de  leurs  conci- 
toyens, doit  leur  être  distribuée  dans  l'ordre 
proportionnel  de  leurs  besoins. 

«  Nous  finissons,  citoyens  législateurs,  en 
vous  priant  d'annoncer  encore  à  la  Conven- 
tion nationale  que  quelque  grande  que  soit  la 
joie  qu'a  pu  nous  procurer  le  succès  heureux 
de  notre  enrôlement,  il  s'en  faut  bien  qu'il 
nous  soit  possible  de  nous  livrer  complètement 
aux  douces  émotions  de  ce  sentiment,  et 
qu'elle  soi*;  parfaite.  Depuis  longtemps,  ci- 
toyens législateurs,  oui,  depuis  longtemps 
nous  gémissons  sous  le  poids  accablant  de  la 
douleur,  et  nos  cœurs  se  flétrissent  de  voir  la 
majesté  du  peuple  outragée  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois  par  ceux-là  mêmes  qui  de- 
vraient le  plus  la  faire  respecter  ;  et  nos  plus 
couraceux  défenseurs  forcés  de  flétrir  leur 
tête  altière  sous  l'empire  des  factieux. 

«  Législateurs,  jusqu'à  quand  le  crime 
triomphera-t-il  donc  de  la  vertu?  Jusqu'à 
quand  les  agitateurs  du  peuple,^  ces  hommes 
cruels  et  barbares,  ces  tigres  altérés  de  sang, 
ces  provocateurs  éternels  au  meurtre  et  au 
pillage  demeureront-ils  impunis  ?  Ah  !  re- 
présentants, la  patrie  estplus  en  danger  que 
jamais.  Le  vaisseau  de  l'Etat  est  assailli  par 


lit 
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la  pIuB  aSreuae  tempête  ;  voui  ét«&  le  patron, 
sauvai  la  Bépublic^ue,  sauvez-nous,  le  temps 
presse  ;  livrez  à  la  justice  les  perfides  auteurs 
des  journées  à  jamais  csécraDtes  du  i  et  du 
3  septembre  et  particulièrement  celui  qui 
s'en  avoue  insolemment  le  conseil  et  s'en  fait 
un  sujet  de  triomphe  ;  que  le  glaive  de  la  loi, 
déjà  suspendu  sur  leurs  têtes,  tombe  enfin 
et  nous  délivre  ;  alors,  législateurs,  oui, 
alors,  la  France,  purgée  de  ses  plus  cruels 
ennemis,  trouvera  et  plus  que  jamais  des 
hommes,  du  courage  et  du  fer  pour  vaincre 
les  tyrans  et  écraser  leurs  satellites. 

«  Noua  sommes  avec  respect,  citoyens  légis- 
lateurs, 

11  Le»  mfmhrei  rompotant  la  tofiété 
de$  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séant  à  Clairae, 


11  P.  S.  Nous  aurions  dû  joindre  ici  l'ex- 
trait de  deux  de  nos  procÈs-verbauz  relatifs 
aux  opérations  du  recrut«ment,  mais  le  temj;>s 
presse  trop,  et  nous  nous  bornons  à  voua  dire 
ici  :  1"  que,  sur  l'arrêté  du  département  qui 
réclame  aujourd'hui  26  nouveaux  volontaires 
pour  aller  au  secours  de  nos  frères  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,   il  s'en  est  trouvé  58 


Îiartir  ;  2*  que  tout  ce  qui  concerne  les  cnrô- 
ements  s'est  fait  en  f@tes  civiriues,  peut- 
Stre  plus  brillantes  ailleurs,  mais  certaine- 
ment pas  plus  dignes  d'un  peuple  républi- 
cain. 

Il  Ce  qui  inquiète  les  bons  citoyens,  c'est  la 
pénurie  universelle  d'armes,  d  Ici  aux  Py- 
rénées ;  si  la  Convention  n'envoie  pas  promp- 
tement  des  forces  suffisantes,  i!  est  impossi- 
ble de  répondre  des  conséquences  d'une 
invasion  prochaine,  car  on  aurait  beau  nous 
requérir,  noua  n'aurons  (du  moins  encore) 
à  opposer  à  nos  enncmin  i|u'um-  bonne  volonté 
pour  tes  combattre  et  des  mains  vides  d'ar- 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Jiulleti,,.) 

3"  L'Ilrr  tlf*  •if/ifurt  ttiiiiiirîiiauj:  rt  dri 
ritnyeii»  de  lu  coiiiiiiunr  de  Miramont,  par 
laquelle  ils  annoncent  n  la  Convention  qu'a- 
prrs  avoir  fourni  et  au  delà  de  leur  contin- 
gent, ils  envoient  un  don  patriotique  di' 
:i.OO<t  livres  pour  ji-s  volontaires  du  Lot-et- 
Garonne,  avpc  pronjesac  de  leur  continuer 
une  solde  ;  cette  lettre  est  ainxi  conçue  (1)  : 


I  Citoyen  Buussion, 


l'ai  vus  qu'à  mon  retour.  Depuis  oetta  épo- 
que vous  avez  couru  de  grands  riaqnu  ;  toiu 
avez  été  préservé  du  fer  dea  aaoaaaiiu.  La 
Bépuhlique,  dans  ce  moment  présent,  est  bien 
travaillée  de  tous  côtés.  1,'on  no  voit  que 
soulèvements  pour  empêcher  le  recrutemmL 
Cependant  il  s'effectue  peu  à  peu.  Notre  pe- 
tite ville  a  fait  des  merveiilei.  Les  habitants 
ont  fait  3,000  livres  et  17  volontaires,  au  lieu 
de  IS,  qu'il  était  assigné.  Nous  avons  été 
requis  pour  une  force  aépartementale  pour 
aller  apaiser  les  troubles  des  départements 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire -Intérieure.  Il 
nous  fallait  SA  hommes.  Dans  deux  heures, 
nous  en  eûmes  33  et  depuis  il  s'en  est  enrôlé 
&,  oe  qui  fait  38  hommes  ;  ce  qui  fait  daiu  huit 
jours,  dans  les  deux  enrôlements,  55  hommes, 
tous  de  bonne  volonté,  aucun  de  forcé. 

«  Comme  les  petites  villes  ont  leur  amour- 
propre  comme  les  grandes,  vous  m'obligeriet 
beaucoup,  si  vous  pouviez  le  faire  insérer 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 
Chaque  particulier  a  donné  son  uniforme  ; 
sur  les  3,000  livres  il  y  a  au  moins  1,500  livres 
qui  sont  promises  chaque  année,  tant  que  ta 
guerre  durera.  Vous  connaissez  notre  com- 
mune qui  n'a  qu'une  paroisse  et  vous  voyez 
que  les  habitants  sont  très  civiques  ;  s'il  n'é- 
tait pas  possible  de  les  présenter  à  la  Con- 
vention nationale,  faites -le  insérer  dans  les 
Annales  patriùliqveg  do  Mercier.  Voua  par- 
lerez au  nom  de  la  commune  de  Miramoot, 
district  de  Lauzun,  département  du  Lot-et- 
Oaronne.   Vous  m'obligerez  infiniment. 

«  Salut  et  fraternité, 

(1  Signé  :  Jean-Baptiete  BoinrsT, 
maire,   n 

«  l'.-,S.  Faitea  remettre  le  paquet  CÎ-ln- 
clus  à  Dupont. 

n  SiiiiiA  :  BotniiT.  • 

(La  Convention  décrète  ta  mention  hiODA- 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  BiiUeliu.) 

4"  Leire  de*  officiers  municipaux  et  des  et- 
toyrns  de  la  commune  de  Mont-Bahna,  par 
la<iuclic  ils  adressent  à  la  Convention  un  don 
patriotii'uc  de  S,800  livres  pour  les  volon- 
taires du  Lot-et-Qaronne  ;  cette  lettre  oat 
ainsi  conçue  (1)  : 

11  Mont-BahuB,  le  14  mai  179B, 
l'an  II  de  la  République  françuiae. 

11  Citoyen, 

«  Je  suis  chargé,  de  la  part  de  notre  com- 
mune, (!•■  vous  prier  d'annoncer  À  1«  Conven- 
tion que  le  conseil  général  faisait  l'offre  à  nos 
frères  d'armes  de  25  paires  ae  souliers  fabri- 
qués par  nos  cordonniers  qui  ont  fait  leur 
soumission  pour  100  paires.  Je  vous  apprends 
aussi  avec  bi-aucoup  de  satisfaction  que  je 
remplis  la  fonction  de  commiasaire  de  notre 
canton  pour  le  recrutement  avec  beaucoup 
d'agrément.  Nous  avons  rempli  notre  eou- 
tingent  dans  trois  heures  de  temps,  areo  U 
plus  grande   tranquillité.    Notre  r—'—    - 


•  Hl. 
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fourni  88  hommes  ;  nous  leur  avons  fait  un 
mdeau  de  100  livres  à  chacun,  malgré  la  mi- 
sère de  notre  pays.  Ce  sacrifice  s'est  fait, 
dans  notre  commune,  à  nos  défenseurs,  avec 
beaucoup  de  générosité,  malgré  la  grande 
disette  du  blé.  Je  puis  dire  qu'il  règne  la 

{>lu8  grande  tranquillité  et  suis,  très  cordia- 
ementy  cher  concitoyen. 

<(  Le  maire  de  Mont-BahuSf 
a  Signé  :  Cadot.  » 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

tt"  Lettre  des  membres  composant  la  société 
des  Amie  de  la  liberté  et  de  Végalitéy  séant 
à  Lamun,  i>ar  laquelle  ils  font  connaître 
qu'après  avoir  dépassé  son  contingent,  cette 
ooounune  envoie  un  don  patriotique  pour  les 
volontaires  du  Lot-et-Garonne  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lauzun,   17  mai   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Frère  et  ami, 

«  Votre  zèle  à  nous  écrire  et  à  nous  ins- 
truire des  événements,  malgré  notre  silence 
à  vous  répondre  nous  fait  sentir  combien  vos 
bontés  sont  grandes  et  combien  nous  devons 
y  être  reconnaissants.  Nous  le  sommes  autant 
qu'on  puisse  l'être  et  nous  vous  prions  de 
croire  Que,  malgré  notre  silence,  nos  senti- 
ments a'amitié  et  d'estime  pour  vous  sont 
toujours  les  mêmes  :  ils  sont  gravés  dans  nos 
cœurs  en  traits  ineffaçables. 

<c  Veuillez,  frère  et  ami,  continuer  à  nous 
aider  de  vos  lumières.  La  lecture  publique 
que  nous  faisons  de  vos  épitres  produit  le 
meilleur  efEet  sur  l'esprit  de  vos  concitoyens, 
et  c'est  avec  une  bien  douce  satisfaction  que 
nous  vous  disons  avoir  remarqué  qu'après 
la  lecture  de  vos  lettres  il  règne  sur  tous  les 
visages  un  air  de  gaieté  qu'avant  on  ne  sau- 
rait apercevoir. 

(c  Nous  vous  dirons  et  vous  ne  l'apprendrez 

§as  sans  intérêt  que  le  recrutement  s'est  fait 
ans  notre  district  avec  la  plus  grande  faci; 
lité  et  que  plusieurs  communes  ont  fourni 
en  sus  de  leur  contingent.  Les  dons  patrioti- 
ques ont  été  si  nombreux  que  nous  croyons 
que  la  plupart  des  communes  équiperont 
leurs  volontaires  sans  se  servir  des  fonds  de 
la  République. 

«c  Ce  jour  est  consacré  à  une  fête  civique 
que  la  société  a  provoquée.  La  réunion  des 
oorps  constitués  et  des  membres  de  la  société 
doit  se  faire  dans  le  prétoire  civil  afin  de 
prêter  serment  pour  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  RépubiiQue,  et  faire  des  offrandes  en 
faveur  de  nos  frères  d'armes.  Nous  vous  ins- 
truirons par  prochain  courrier  du  résultat 
de  cette  journée. 

M  Nous  avons  reçu  par  l'avant-dernier 
courrier  votre  lettre  dans  laquelle  était  un 
mandat  de  25  livres  sur  la  citoyenne  Bous- 


(i)  Arehivei  naiionaUs,  Carton  G  S58,  chemise  538» 
pièces  B**  24  et  25,  et  Procès-verbaux  de  IdÇonventicm^ 
tome  12,  pafe  120. 


sion  dont  vous  destinez  le  montant  aux  be- 
soins de  la  société. 

c(  Nous  vous  envoyons,  frère  et  ami,  une 
adresse  d'adhésion  au  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  a  condamné  le  tyran  à 
mort.  Nous  vous  prions  de  l'examiner  et  si 
vous  l'ajjdprouvez,  daignez  être  l'organe  de 
l'expression  de  nos  vœux. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de   Véyalité   séant   à   Lauzun. 

<(  Signé  :  DiJBBODiÉ,  président  ;  Du- 
PRAT^  secrétaire  ;  EoDié, 
secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  l'adresse  sui- 
vante par  laquelle  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Lauzun  aahère  au 
décret  qui  a  condamné  Louis  Capet  à  mort. 

«  Lauzun,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  jour  où  le  dernier  roi  des  Français 
expia  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois,  la 
justice  fut  satisfaite.  La  nature  et  l'huma- 
nité qu'il  outragea  trop  longtemps  furent 
vengées,  les  mânes  plaintifs  des  héros  de  la 
Révolution  furent  apaisés  et  la  liberté  qui 
jusqu'alors  n'avait  été  qu'une  vaine  ombre 
sans  effet,  et  guc  le  souffle  empesté  de  la 
tyrannie  allait  étouffer  dans  sa  naissance 
fut  à  jamais  sauvée.  Sous  tous  les  rapports, 
il  était  instant  que  Louis  pérît  ;  il  n'y  avait 
que  son  sang  qui  pût  cimenter  le  bonheur 
public;  il  en  tut  alors  cependant  qui,  dési- 
reux de  voir  faire  diversion  à  la  rigueur  des 
peines  à  infliger  à  ce  grand  coupable,  vou- 
lurent nous  effrayer  en  vous  représentant 
tous  les  despotes  armés  par  la  vengeance,  me; 
nacer  la  liberté  nationale,  et  il  en  est  parmi 
vous  à  qui  des  faiblesses  honteuses  firent  ou- 
blier que  la  liberté  infusée  dans  le  cœur 
des  Français  y  trouvait  un  asile,  dans  lequel 
on  ne  pouvait  ni  la  détruire  ni  l'atteindre. 

«  Pour  nous,  législateurs,  à  la  nouvelle 
de  notre  entier  affranchissement,  nous 
crûmes  voir  tous  les  rois  se  lever  à  la  voix 
sépulcrale  de  Louis^  les  appelant  à  la  ven- 
geance, et  lorque  l'événement  a  confirmé 
notre  prévoyance,  nous  venons  avec  courage 
applaudir  au  décret  qui  fit  tomber  la  tête  de 
Capet.  Nous  venons  vous  dire  avec  fierté  : 
Tous  les  despotes  sont  armés  pour  nous  asser- 
vir ;  tant  mieux  :  quel  que  soit  le  succès  de 
leurs  armes^  la  France  ne  peut  en  présager 
rien  de  sinistre,  ni  pour  sa  gloire,  ni  pour 
son  bonheur.  Prémunis  contre  les  attaques 
de  nos. ennemis,  armés  pour  la  conservation 
de  nos  droits,  associés  et  réunis  pour  le  sou- 
tien de  la  République,  nous  formerons  un 
colosse  effrayant  dont  toutes  les  forces  phy- 
siques, morales  et  politiques,  combinées, 
unies  et  liées  ensemble  défendront  et  proté- 
geront la  liberté  contre  les  attaques  de  nos 
ennemis  qui,  épouvantés,  désolés  et  disper- 
sés, viendront  mettre  bas  les  armes  devant 
la  puissance  nationale  et  s'enfuir  en  implo« 
rant  la  clémence  de  leurs  vainqueurs. 

ce  Mais  si  nos  espérances  sont  vaines,  si  l'a- 
vantage du  nombre  balance  celui  de  la  valeur, 
si  vaincus  nous  ne  pouvons  conserver  la  vie 


IM 
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(ju'au  péril  de  la  liberté,  balancer  serait  une 
liontr-  1  mourir  CHt  noi  rc  xldire. 

"  Ij/i  toc'èlK  th»  Amis  de  la  lihertt   it 
(le  Ci'ijnUtf.  fi'ant  à  lAïuzun. 


&'  Lfffie  de»  offic'n it  mvnieiiiniix  df  Mar- 
iiKutilr.  pour  fairo  connaître  lue  cx-ttr  ville  a 
dépasHé  Hon  contingent  dans  Ir  dernier  rccru- 
temcnl  et  a  maintenu  la  tran<|uillité  publique 
cjuc  des  iiialvi'itlantH  cherchaient  à  troubler; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 


"  (îitoyens  législatcurH, 

H  Nous  avons  employé  tous  les  moyens  que 
la  prudence  a  pu  nous  fournir  pour  mainte- 


avonK  t'-Lé  oxhck  heureux  jusqu'à  oo  moment 
dans  l'exercice  de  nus  fonctions  ci  nous  n'a- 
vons qu'à  nous  féliciter  de  la  conduite  du 
plus  grand  nombre  de  nus  concitoyens.  Sur 
ces  entrefaites,  la  loi  sur  \e  recrutement  nous 
est  parvenue;  nous  as»'niblâmes  nos  conci- 
toyens aiixifuiln  nous  fînicH  la  lecture  de  la  loi 
et  de  l'adrcsfiC  aux  Français,  bien  propre,  par 
les  puissants  motifs  qu'elle  contient,  à  ex- 
citer le  ;;èle  den  jcum-s  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Cependant  nous  avons  nu  la  douleur  de 
voir  la  loi  méconnue  pondant  quelques  ins- 
tante; une  parninse  entière  égarée  et  opi- 
niâtrn  dans  son  opinion  s'est  élevée  contre 
In  mode  nilopli!  par  l'aHsi-mbli'-e  et  ne  voulait 

Cnint  cont^urir  avec  li-s  autres  paroisses  de 
l  commune,  demandant  à  haute  voix  i]ue  la 
municipalité  et  U>  directoire  leur  donnassent 
rexemple  c-t  se  misa-nt  ii  liur  tëti^  Celte  in- 
HnlH)r<(i nation  noua  for^a  de  faire  arrêter  Ift 
plus  mutinn  et  de  chercher  à  découvrir  les  aii- 
t**urfi  du  trouble.  D'aprJ-s  une  information, 
nous  avons  mis  en  état  d'arrestutiim  deux  ci- 
toyens grii'veinent  inculpés  et  en  ctmformité 
d-  la  l'ii  du  ]  I  aoftt  1702;  nous  l'avons  envoya' 
au  directoire  du  district,  eclui-ci  au  direc- 
toir««  du  département  qui  a  dû  vous  la  faire 
parvi-nir;  f|Lielijuew  autres  renseignenxmts  que 
nous  avnnsi  voulu  prendre  ne  nous  ont  fourni 
aumin  fll  de  In  tianie  ourdie  dans  toute  la 
llépublhiue  par  le»  ennemis  de  la  Hévolu- 
tion  et  l<s  Hiiudoyés  defi  cabinets  de  Londres 
et  do  Vienne;  mnÎH  il  résulte  nue  le  complot 
était  général  et  que  1.-  projet  était  de  portiT 
le  trouble  partout,  et  d'euipécher  le  reerut»'- 
u>ent.  !>"  weond  recrutement  refiuis  en  vertu 
d'un  arrêté  du  tlépnrtement  s'est  fait  volon- 
tairement, de  manière  que  notre  commune  a 
f"urni  1!1  homme.a  an-dessus  de  non  contingent 
auquel  n'ont  jinirit  contribué  7  paroisses  de 
«nmpngn»dépi'ndantd'' la  municipalité.  Sii.i-ej; 


persuadés,  citoyens  législateurs,  que  dous  réu- 
nirons tous  nos  efforts  aûn  de  préserver  noi 
citoyens  des  excès  coupables  qui  affligent 
les  autres  contrées  de  la  ilépublique.  Recevei, 
en  conséquence,  notre  adhésion  à  tous  vM  dé- 
crets et  notre  dévouement  sans  hornei  à  la 
prospérité  de  la  chose  publique. 

Il  Nous  sommes  avec  des  sentiments  respec- 
tueux et  fraternels, 

..    le»» 


•  Signé  :  Coloubet,  citoyen  moire;  FizKUlX, 
officier  municipal:  CloUPBAdd,  officier 
inunieipal ;  Lesfikabse,  officier  muniei- 
pal  ;  Danois,  officier  municipal;  DxBPKT- 
Koux,  officier  iintnicipal ;  Bkb.e.rt,  officier 
municipal  ;  Couerboeai,  procureur  de  la 
commune;  Marlimkt  jeune,  teeréUure 
greffier.  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  lottre  AB 
BuU^tiv.) 

7°  Lettre  dei  membres  compomHt  la  société 
'hi,  Ami'  de  /a  liberté  et  <le  VégaHié  de  Saint- 
Barthélémy,  par  laquelle  ils  font  connaître 
que  cette  commune,  après  avoir  fourni  son 
contingent,  envoie  34  paires  do  souliers  pour 
les  volontaires  du  Lot-et-Garonne;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (})  : 

<i  Saint-Barthclemy,  le  29  m^t  1783, 
l'an  II  de  la  République  frangaÎM. 

"  Citoyen, 

Il  Noti-e  société  a  voté  une  adresw  à  la 
Convention  nationale  et  me  charge  de  vous 
la  transmettre  et  de  voua  prier  de  la  préosn- 
ter.  Elle  ost!  espérer  ainsi  que  moi  que  vous 
ne  trom-erex  pas  mauvais  qu'elle  s'adrenae  à 
vous,  pour  faire  connaître  aux  repréaentanta 
-*-  "■  nnllions  d'hommes  les  sentiments  rtou- 


blicains  qui  animent  la  société  de  Baint-Bar- 
fhélemy.  Je  suis  enchanté,  cher  citoyen,  qne 
cette  occasion  me  fournisse  celle  de  tous  re- 
nouveler ocHx  que  je  vous  ai  voués. 
Il  Je  suis  avec  fraternité, 

"  Siuiié  :  TEiiaiEE  (Séverin).  » 


.'  Saint  Barthélémy,  86  nui  17», 
l'an  II  de  la  Uépublique  française. 

<i  Citoyen»  législateurs, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Saint-Barthélemv,  chef-lieu  de 
eanlon,  district  do  Lnuzun,  département  dn 
Lot-et-Garonne,  vous  prévient  qu'elle  t»  in- 
cessamment faire  passer  21  paires  de  aoalien 
au  3'  halaillim  de  son  département  Jk  l'armée 
des  Pyrénées.  !,<■«  sacrifices  ne  coûtent  rien 
quanci  l'amour  de  la  patrie  les  commande. 


\\)ArehiMê  matUnaUt,  Carton  U  ISS,  cbcmtw  IIL 
pitre  n*  M,  «i  ProcH-verbaux  4e  ta  ConrrailMit^iM  Ut 
p.i|a  lU. 
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Oe  n'est  pas  la  seule  fois  que  notre  commune 
%  donné  des  marques  de  son  entier  dévoue- 
ment à  la  République  ;  dans  les  différentes 
levées,  elle  a  toujours  fourni  au-dessus  de 
son  contingent.  Lors  du  recrutement  pour  la 
Vendée,  le  laboureur  voulait  abandonner  sa 
oharrue,  l'artiste  son  atelier,  le  mari  sa  femme 
et  ses  enfants;  le  riche  secondait  des  senti- 
ments si  généreux  par  des  largesses  multi- 
pliées. Mais  le  défaut  d'armes  a  retenu  cap- 
tifs des  bras  si  dignes  de  terrasser  la  rébel- 
lion et  de  pulvériser  ses  détestables  étendards  1 
Législateurs,  TËurope  vous  observe,  la  France 
a  ooQstamment  les  yeux  fixés  sur  vous.  Eton- 
nex  la  première  et  rendez  heureuse  la  der- 
nière, le  bonheur  de  25  millions  dlionmaes, 
c'est  là  votre  mission,  ce  sont  là  vos  devoirs. 
Oubliez-vous  vous-mêmes  pour  ne  songer  qu'à 
notre  bonheur,  à  celui  d^  genre  humain,  vous 
le  devez,  citoyens,  ou  vous  ne  seriez  plus  di- 
gnes de  notre  connance.  Mettez  enfin  un  terme 
a  ces  scènes  déchirantes  aue  fomentent  parmi 
vous  les  ennemis  de  la  chose  publique;  péné- 
trez-vous  de  la  mission  qui  vous  est  déléguée 
et  soyez  certains  que  la  France  est  là,  pour 
soutenir  ses  droits  et  votre  ouvrage.  Le  be- 
soin le  plus  impérieux  de  tous  les  Français 
est  une  Constitution  nouvelle  fondée  sur  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous 
nous  la  devez,  cette  Constitution,  vous  nous 
l'avez  promise;  donnez-nous-la  au  plus  tôt, 
donnez-nous-la  digne  do  vous  et  digne  de  nous. 

<  Signé  :  Tessieb  Séverin,  secrétaire;  Du- 
BABBY,  ieerétaire;  Joly;  Tessieb  fila 
Chadois;  Vèbe;  Beau  fih  ;  Favabd 
Qbamon  ;  Vallabd  ;  Lageange  ;  Gibod 
Plauton  fils  ;  Mbynot  ;  Tessieb,  maire 
MoBEAu;  Guillaume;  Pasquatie  ;  Geb- 
BAUD  ;  Bouillon  ;  Manin  aîné;  Villate  ; 
Sabbat  ;  Boque  fils;  Seevaud;  Movbain; 
BouBiLHON  ;  PujoL  ;  Saint  -  Loubebt  ; 
RoQEB  ;  MoNFOBTON,  curé  de  Saint-Bar- 
thélémy, » 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  let- 
tres au  BvUetin.) 

8**  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle 
il  annonce  les  événements  survenus  en  Ven- 
dée, et  formule  le  souhait  de  marcher  au  plus 
vite  contre  les  rebelles,  faisant  connaître  que 
la  ville  d'Agen  vient  d'organiser  un  bataillon 
à  cet  effet  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Agen,  le  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens. 

«  Un  courrier  extraordinaire  nous  arrive 
de  8aint-Jean-d'Angé]y.  Les  rebelles  ont  réuni 
leurs  forces.  Ils  se  sont  portés  en  force  sur 
Fontenay-le-Peuplc  et  y  ont  eu  des  succès 
tr^  affligeants  pour  les  patriotes,  par  la  lâ- 
cheté de  la  gendarmerie  qui,  en  fuyant,  a  en- 
traîné la  déroute  la  plus  humiliante. 


((  Hâtons-nous  de  faire  partir  nos  volon- 
taires; hâtons-nous  de  porter  des  secours  à 
ces  malheureux  départements;  hâtons-nous 
de  détruire  ce  germe  des  guerres  civiles  qui 
est  sans  doute  entretenu  par  d*'.s  ennemis 
puissants  de  l'intérieur;  accélérons  la  forma- 
tion de  nos  francs-tireurs;  accélérons  leur  dé- 
part; ils  seront  d'une  grande  utilité  pour  le 
soutien  de  notre  liberté. 

«  Le  procureur  général  syn<Iic, 

H  Signé  :  Coutausse. 

«  P,'S,  Un  bataillon  vient  d'être  formé  et 
part  armé  de  piques  au  lieu  de  fusils  et,  de 
plus,  il  part  300  tirailleurs  armés  de  fusils  de 
chasse. 

<(  Signé  :  Coutausse.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 


é,  Président  y  monte  au  fauteuil  (1). 


présidence  de  mallabmé,  r réaident, 

lléaulle,  Secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Lot  (2),  par  laquelle  il  fait 
connaître  à  la  Convention  qu'après  avoir  dé- 
passé son  contingent  et  fourni  de  nombreux 
bataillons  aux  armées  de  la  République,  ce 
département  vient  encore  d'envoyer  de  nouvel- 
les troupes  contre  les  rebelles  de  la  Lozère. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  Eelc  et  du  patriotisme  du  départe- 
ment du  Lot.  ) 

.  2**  Lettre  du  citoyen  Lemaire,  em2)loyé  dans 
la  suite  des  hôpitaux  ambulants  de  V armée  du 
Rhin,  par  laquelle  il  fait  parvenir  un  don  pa- 
triotique de  5  livres  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Colmar,  ce  2  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 


« 


Citoyen  Président, 


u  En  vous  adressant  la  soumission  de  5  li- 
vres quo  j'ai  souscrite  pour  chaque  mois,  le 
21  avril  dernier,  tant  que  la  gu<'rre  durera, 
je  vous  soumets  aussi  la  douleur  dont  mon  âme 
est  pénétrée  de  savoir  de  mes  frères  qui  sont 
sur  les  frontières  pour  combattre  contre  les 
ennemis  de  la  République,  sans  armes,  et  sans 
vêtements,  tandis  qu'il  y  en  a  tant  dans  les 
hôpitaux  de  ceux  qui  sont  morts.  Je  vous  prie 
donc,  citoyen,  de  proposer  à  la  Convention 
nationale,  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
do  donner  des  ordres  à  cet  effet. 

«  En  habillant  et  armant  les  bras  vengeurs 


(1)  Arehivei  nationales.  Carton  G  258,  chemise  528, 
pîèee  n*  t6,  el  Procèa-verbaux  de  la  Omvention,  tome  13, 
page  ItO» 


{\)ProcèS'verhaH.v  de  la  Conrenl ion,  iome  13.  page  120. 

{"i) Procès-verbaux  delà  Conveu(iott,tomc  13, page  120. 

i:\)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  517, 
pièce  11*  A,  et  BulletUi  de  la  ConventUm  du  7  juin  1793. 
^  Cette  lettre  n*est  pas  mentionoée  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  7,  mais  le  don  patriotique  du  citoyen 
Lemaire  Ggura  au  bordereau  de  la  séance  du  8.  (Voir 
ProoU'VerhauJc  de  la  Convention,  tome  13^  page  147.) 
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de  ma  patrie,  vous  donnerez  satisfaction  aux 
vrais  républicains. 

«  Signé  :  Lemaire,  employé  dans  la  suite 
des  hôpitaux  ambulants  de 
l'armée  du  Rh  in,  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  du  représentant  André  Dumont, 
par  laquelle  il  transmet  un  don  patriotique 
de  son  frère,  Charles  Dûment,  premier  juré 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Charles  Dumont;  mon  frère,  premier  juré 
au  tribunal  révolutionnaire,  m  a  chargé  de 
déposer  sur  le  bureau  une  sonmie  de  700  livres, 
provenant  du  traitement  attaché  à  cette 
place.  En  me  la  remettant,  il  m'a  dit  : 

«  Quand  je  me  suis  rendu  au  poste  où  la 
Convention  nationale  m'avait  appelé,  je  ne 
m'attendais  point  à  y  recevoir  une  indemnité. 
Les  fonctions  terribles  que  j'ai  remplies  n^é- 
taicnt  pas  de  celles  qu'on  accepte  par  intérêt. 
J'ai  porté  au  tribunal  révolutionnaire  une 
Âme  droite  ;  j'en  sortirai  avec  une  conscience 
pure.  Je  ne  veux  point  do  salaire.  Que  celui 
qui  m'est  attribué  remonte  à  sa  source,  il  sera 
mieux  employé  à  soulager  les  veuves  et  les  en- 
fants des  braves  amis  de  la  liberté  qui  ont 
vf^rsé  leur  sang  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Dumont.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  Tinsortion  de  cette  lettre  au 
Bullrtin.) 

4"  Adrrsuf  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Nuits,  dé  par  ferment  de  la  Côte- 
d*Or  (2),  qui  font  un"  nouveau  don  patriotique 


(1)  Archives  nationales,  (larton  256,  chomiso  491, 
pièco  n*  38,  et  Procès -verbaux  de  la  Couvent  ion,  tome  13, 
page  121. 

(i>  Dullt'tinde  la  Convention  du  1  juin  l'93.  —  Nuii'i 
avons  doconvcrt  aux  Archives  nalionalo»  (canon  C.  257, 
rhemise  .*>17,  pièce  n*  3)  une  autre  adresse  de  la  société 
républicaine  de  la  ville  de  Nuits,  qui  contient  à  peu 
pn>s  les  mèmei  détails  que  celle  que  nous  insérons 
au  cours  de  la  séance  et  qui  doit  avoir  prérédo  cotte 
dernière  de  quelques  jours.  Le  Pn)rcs-verbnl  de  la 
Conrentioii  n*en  fait  pas  mention  et  c'est  pourqnoi  nous 
la  donnons  en  note  à  titre  de  curiosité  : 

«  Représentants  d'une  nation  généreuse, 

«  d'est  dans  votre  sein  que  lei  amis  de  l'humanité 
aimant  à  épancher  les  sentiments  qui  les  animent; 
c'est  la  comme  à  leur  rentre  que  se  rendent  de  tous  les 
points  de  THnipire,  ces  écoulements  de  bienfaisance  dont 
TOUS  r>tes  la  source. 

«  Nous  TOUS  annonçons  dune  avec  la  plus  douce  sa- 
tisfaction que  dans  notre  ville  le  patriotisme  est  à  la 
hauteur  des  circonstances  oii  se  trouve  la  République  : 
set  citoyens  s*cmpres8ent  à  Tenvi  de  soulager  l'indiifence, 
et  de  récompenser  le  mérita;  d'une  main  on  distribue 
des  couronnes;  da  Tantre,  on  console  la  veuve  et  Tor- 
pheltn.  Notre  souscription  est  à  peine  ouvtrte  et 
900  livret  sont  déjà  à  la  disposition  au  comité  de  bien- 
faitaaee.  Des  chemises,  des  bas,  dti  souliers  te  sont 
joiols  de  plus  avec  activité  et  dauz  tonoaiux  de  vin  de 


à  la  patrie.  Ils  offrent  100  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  en  annonçant  qu'ils  préparent 
un  second  envoi  de  bas,  chemises  et  soutiers. 

«  A  peine  ces  excellents  patriotes  ont-il  eu 
connaissance  de  la  conduite  héroïque  du  ba- 
taillon de  grenadiers  de  la  Côte-d'Or,  à  l'af- 
faire de  Saint-Amand,  qu'ils  se  sont  empres- 
sés de  lui  envoyer  un  tonneau  de  vin  de  leurs 
heureux  coteaux. 

«  Pareil  don  avait  été  fait  par  la  même  so- 
ciété au  l*'  bataillon  de  ce  département  après 
la  victoire  de  Jemmapes. 

((  Nulle  part  l'esprit  est  plus  à  la  hauteur 
des  circonstances.  La  renommée  avait  devancé 
le  citoyen  Garnier,  grenadier  du  2*  bataillon 
de  la  Uôte-d'Or,  gratifié  par  décret  de  la  Con- 
vention  d'une  récompense  militaire.  A  son 
passage  à  Nuits,  la  couronne  civique  lui  a  été 
décernée  par  la  municipalité,  et  ce  témoi- 
gnage d'estime  publique  a  été  accompagné  du 
don  d'une  paire  de  pistolets.  Le  maire,  en 
ornant  de  lauriers  le  front  de  ce  brave  volon- 
taire^ lui  a  rappelé  ce  mot  sublime  d'un  répu- 
blicain à  son  enfant,  couvert  comme  lui  dlio- 
norables  blessures.  «  Pourquoi  crains-tu,  mon 
fils^  de  boiter,  puisque  tu  ne  peux  faire  un  pas 
qui  ne  te  rappelle  ta  gloire  et  ta  patrie  que  tu 
as  vengéo.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
le  tin,) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  le  mode  de  remboursement 
des  cautionnements  des  employés  comptahiet 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  Le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 


nos  heureux  coteaux  vont  s'expédier  pour  les  soldats 
de  nos  bataillons,  à  qui  nous  avons  oèjà  adrettë  uiie 
lettre  de  félicitations  sur  leur  bonne  conduite. 

«  Nous  venons  de  couronner  le  citoyen  Garaier,  en 
lui  offrant  pour  prix  de  sa  valeur  une  paire  de  pitto- 
lots.  I^  présence  et  les  paroles  de  ce  brave  volontaire, 
de  notre  frère  François  Pierrat,  soldat  au  54*  réfioMOt, 

S  rivé,  par  une  blessure  reçue  à  Jcnim.ines,  do  Tusaire 
c  son  bras  gauche,  ont  inspiré  à  nos  jeunet  r^ubli* 
rains  le  même  déTOuement  pour  la  patrie.  Non,  DOQt 
osons  vous  l'assurer,  comme  eux  ils  ne  craindront  pat* 
\U  se  feront  même  un  honneur  d'être  mancbott  et  do 
boiter,  et  si  les  circonstances  l'cxiffent,  nouveaui  Gyaé* 
^'ires,  ils  réuniront  dans  le  membre  qno  le  fer  ou  le 
plomb  n*aura  point  atteint  tout  ce  qu*il  leur  restera  de 
vi<;ucur  pour  arrêter  et  repousser  ronnemi  de  nos 
fuycrs;  comme  lui  enfin,  ils  ne  cesseront  de  eombattn 
i|u'aprcs  aToir  cesse  de  vivre. 

«  Telle  est  notre  dette,  léxislatenrs,  une  prompte 
Constitution,  une  éducation  nationale,  voilà  la  vdtre. 

«  Nous  sommes,  dans  les  sentiments  de  l'anitè  et  de 
l'indivisibilité  républicaines. 

n  IjCs  membres  composant  la  socttltf  popuUiirt 
de  la  ville  de  Nuits,  le  2^4  mai  i79S,  tûm  il 
de  la  Hépublique  française. 

«  Signt^  :  Jaiivurd,  prt^sideni:  Daidelik; 
GiLLOTTE,  secrétmre. 

«  V.'S.  Nous  Tons  offrons  un  assignat  de  100  liTret 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Jacniard;  Daudeu!!  ;  Gillottb.  • 

(1)  CùUectiûn  BaMâouin,  tome  ,10,  page  RS,  et  Prôcêê 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  ISl. 
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de  son  ocHiiité  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  L'ét&t  des  cautionnements  fournis  par  les 
employés  comptaJbles  de  la  régie  des  poudres 
et  salpètTes,  en  vertu  de  Tarrêt  du  conseil  du 
29  jum  1776,  demeure  définitivement  arrêté  à 
la  forme  de  408,000  livres,  y  compris  le  cau- 
tionnement du  caissier  général,  montant  à 
60,000  livres. 

Art.  2. 

«  Lesdits  employés  seront  remboursés  du 
montant  de  leurs  cautionnements,  en  rappor- 
tant, V  leurs  récépissés  de  caisse;  2®  des  certi- 
ficat délivrés  par  les  régisseurs  des  poudres 
et  salpêtres,  constatant  qu'ils  ne  doivent  rien 
à  la  régie^  et  qu'ils  ont  fourni  les  cautionne- 
ments en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois 
par  la  loi  du  19  octobre  1791,  ou  qu'ils  ne  sont 
plus  employés  dans  la  régie  :  3**  enfin,  des  cer- 
tificats oe  non-opposition  délivrés,  tant  par  le 
caissier  général  de  la  régie,  que  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  ou  la  mainlevée  des 
oppositions,  sll  en  existe. 

Art.  3. 

«  L'article  4  du  décret  du  22  septembre  1791, 
relatif  au  remboursement  des  cautionnements 
fournis  par  les  employés  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générale,  sera  observé  à  Tégard  des  em- 
ployés de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
qui  ne  pourront,  en  conséquence,  obtenir  leur 
remboursement,  qu'en  justifiant  du  consente- 
ment de  ceux  au  profit  de  qui  il  aura  été 
inséré,  soit  dans  les  récépissés,  soit  sur  les  re- 
gistres de  la  régie  des  poudres,  des  déclara- 
tions des  sonmies  prêtées  auxdits  employés, 
ou  qu'en  rapportant  les  quittances  oonnées 
devant  notaires  par  lesdites  personnes. 

Art.  4. 

a  L'intérêt  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  de  la  régie  des  poudres,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  19  octobre  1791,  devait 
cesser  d'avoir  cours  au  l*'  janvier  1792,  leur 
sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  a  par- 
tir de  cette  époque  jusqu'au  1*  juillet  1793, 
on  jusqu'au  jour  où,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  ils  obtiendront  des  reconnaissances  de 
liquidation  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ZTn  membrey  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tiofif  fait  unrapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  remboursement  y  sous  perte 
du  quart  y  conformément  à  l'article  2$  du 
titre  II  du  décret  du  23  septembre  1790,  de  la 
finance  des  capitaines  réformés  par  la  nou- 
velle organisation  de  VarmêCy  des  capitaines 
de  rem/placement  ei  des  capitaines  dits  de  ré- 
forme; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire 
cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relati- 


(i)  CêUeetkn  Baudouin,  tome  dO,  page  53,  «t  Procès- 
verbaux  de  la  ConveniiMt  tome  13,  pagô  itS. 
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vement  à  l'exécution  de  l'article  17  du  titre  II 
du  décret  du  23  septembre  1790,  sanctionné  le 
29  octobre  suivant,  décrète  : 

Art.  l*'. 

«  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  ledit 
article  aux  capitaines  réformés  par  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée,  aux  capitaines 
de  remplacement  et  aux  capitaines  dits  de 
réforme,  pour  faire  connaître  leur  intention 
de  renoncer  à  être  remplacés  en  activité,  et 
d'être  en  conséquence  remboursés  de  leur 
finance  sans  perte  du  quart,  n'a  dû  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  où  la  publication  de 
la  loi  en  a  été  faite  à  la  tête  des  régiments  res- 
pectifs. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  lesdits  officiers  qui  se 
prétendront  en  droit  de  profiter  de  la  disposi- 
tion de  l'article  17  du  titre  II  du  décret  du 
23  septembre  1790,  seront  tenus  de  remettre 
au  bureau  de  la  liquidation  générale  un  certi- 
ficat du  ministre  de  la  guerre,  constatant  la 
date  de  leur  démission  et  colle  du  jour  où  la 
publication  a  été  faite  à  leur  corps. 

Art.  3. 

M  Les  capitaines  réformés  par  la  nouvelle 
organisation,  les  capitaines  de  remplacement 
et  les  capitaines  dits  de  réforme,  qui  n'ont  été 
remboursés  que  de  la  somme  portée  dans  leur 
brevet  de  retenue,  parce  que  leur  démission  se 
trouvait  postérieure  aux  trois  mois  qui  se 
sont  écoulés  depuis  le  29  octobre  1790,  date 
de  la  sanction  au  décret  du  23  septembre  pré- 
cédent, seront  admis  à  prouver  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée,  qu'ils  se  sont  démis  dans 
les  trois  mois,  à  partir  de  la  proclamation 
sus-énoncée,  à  la  tête  de  leur  régiment;  et  dans 
le  cas  où  cette  preuve  serait  acquise,  ils  auront 
droit  à  être  remboursés  sans  intervention  d'un 
nouveau  décret,  de  la  différence  qui  se  trou- 
vera entre  la  somme  portée  dans  leur  brevet 
de  retenue,  et  celle  qu'ils  auront  réellement 
payée  pbur  le  montant  de  leurs  finances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

LiC  Président  fait  connaître  que  les  ci- 
toyens Armand  et  Vanel,  députés  extraor- 
dinaires du  Cantal,  sollicitent  d'être  admis  à 
la  barre. 

Méanlle,  secrétaire,  donne  lecture  de  leur 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  7  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République   française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Les  députés  extraordinaires  du  départe- 
ment du  Cantal  demandent  à  être  admis  sur- 
le-champ  à  la  barre  de  la  Convention.  Il 
s'agit  de  sauver  un  département  qui  peut  être 
sous  peu  de  jours  la  proie  de  la  lamme  et  de 
la  guerre  civile.  Ne  différez  pas,  citoyen,  à 


(i)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  pièce  n*  20,  et 
Proeèi'perbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  121. 
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noua  admettre  ;  lea  moments  le  comptent  lors- 
qu'il s'agit  d'éteindre  un  incendie  qui  se  dé- 
veloppe avec  des  progrès  si  alarmants. 

«  Les  députés  extraordinaires  du  Cantal, 

«  Sifjtié  :  Armand  ;  Vanel.  » 

€*ollot  d'Ilerbois  (1).  Je  demande  qu*on 
entende  aussi  à  la  barre  un  jeune  citoyen  de 
Marseille,  qui  vient  réclamer  en  faveur  de 
son  père,  incarcéré  par  ordre  du  prétendu 
tribunal  populaire  établi  dans  cette  ville.  Il 
vient  vous  demander  que  son  père  soit  jugé 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Var.  Je  conveHis  cette  demande  en  motion,  et 
je  demande  que,  pour  soustraire  les  individus 
aux  poursuites  arbitraires  du  tribunal  de 
Marseille,  vous  décrétiez  que  tous  les  citoyens 
détenus  en  vertu  d'un  ordre  de  ce  tribunal, 
seront  transférés  pour  être  jugés  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Var. 

Thibault.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
législation  réunis,  pour  y  être  examinée  ;  car 
TOUS  ne  pouvez  pas  juger  sans  examen. 

Thvrlol.  Ce  sont  toujours  les  principes  qui 
doivent  déterminer  nos  décisions.  Noua  ibvons 
tous  la  conviction  qu'un  tribunal  qui  s'est 
formé  lui-même  n'est  pas  un  tribunal,  et  que 
SCS  jugements  sont  des  assassinats.  Vous  avez 
décrété  que  les  portes  du  tribunal  prétendu 
populaire  de  Marseille  seraient  fermées  ;  ce- 
pendant il  continue  de  juger  ;  il  lance  même 
des  mandats  d'arrêt  ;  il  a  fait  arrêter  une 
partie  des  membres   du   tribunal   criminel, 

§our  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  pren- 
re  contre  lui  des  mesures  légales.  C'est  ainsi 
2ue  des  hommes  refusent  ouvertement  d'obéir 
vos  lois.  Il  est  clair  qu'un  pareil  tribunal 
ne  peut  que  multipliSr  ses  crimes  ;  il  est  clair 
que  tous  les  citoyons  détenus  par  ordre  de  ce 
tribunal  ont  le  droit  de  provoquer  la  force 
pour  briser  les  portes  de  feurs  prisons.  Vous 
n'avez  qu'une  mesure  à  prendre  pour  sous- 
traire ces  individus  à  l'oppression  d'une  au- 
torité illégalement  établie.  Nous  ne  deman- 
dons pas  Pélargissement  de  tous  les  citoyens 
détenus,  car  il  peut  y  avoir  parmi  .eux  des 
coupables,  et  nous  ne  voulons  pas  avoir  à 
nous  reprocher  d'avoir  mis  en  circulation  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  vivre  dans  le  cer- 
cle social.  Il  faut  que  le  décret  demandé  soit 
exécuté  à  l'instant.  Je  demande  que  tous  les 
prisonniers  soient  transférés  dans  le  dépar- 
ti>ment  du  Var,  pour  être  jugés  par  le  tribu- 
nal criminel  de  ce  département. 

OcferMon.  Vous  devez  sans  doute  entendre 
avec  beaucoup  d'intérêt  de  pareilles  réclama- 
tions, mais  il  faut  aussi  consulter  l'intcrct  de 
la  chose  publia ue.  Voulez-vous  que  tous  les 
individus  arrêtes  dans  un  département  soient 
transférés  dans  le  département  voisin  pour 
y  être  juges?  Dans  oe  cas,  je  consens  à  la  de- 
mande qui  vient  de  vous  être  faite  :  sans 
doute  il  ne  faut  pas  q^e  les  citoyens  soient 
victimes  des  passions  et  des  haines  particu* 
Hères  ;  il  existe  dans  Marseille  un  esprit  de 
parti,  mais  aucune  localité  n  en  est  ezampte. 
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Je  demande  que  la  mesure  demAndée  pour  le 
département  des  Bouches-du-Bhône  soit  éten- 
due à  tous  les  départements. 

Chamboulai*.  £t  moi  aussi  j'invoque  les  prin- 
cipes développés  par  Thuriot.  Je  ne  connais 
pas  de  tyrannie  plus  affreuse  que  celle  aui 
fait  incarcérer  dfes  citoyens  contre  la  loi. 
Bans  doute  le  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille doit  être  puni,  s'il  a  commis  des  actes 
arbitraires  de  ce  genre  ;  mais  la  inôme  peine 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  autoritëi  coupa- 
bles de  cet  arbitraire.  Il  faut  que  votre  dé- 
cret s'étende  à  la  ville  de  Pans,  où  les  ci- 
toyens gémissent  des  arrestations  sans  nom- 
bre qui  se  font  chaque  jour  ?  Est-elle  plua  lé- 
galement constituée  cette  autorité  nouvelle, 
ce  comité  révolutionnaire  central  qui  vient 
de  s'élever  ici? 

Liovis  L<egeudre.  C*est  un  comité  de  sur- 
veillance nommé  par  les  sections,  et  non  un 
tribunal  qui  se  soit  arrogé  comme  à  Mar- 
seille le  droit  de  condamner  à  mort  les  ci- 
toyens. 

€3aiiibaal«H.  Ne  croyez  pas  que  ce  soient 
des  ci-devant  nobles,  des  gens  véritablanent 
suspects  qu'on  arrête,  ce  sont  des  ouvrien^ 
des  épiciers.  Je  demande  donc  qu'en  frap- 
pant le  tribunal  de  Marseille,  vous  f rappies 
aussi  les  autorités  prétendues  révolutionnai- 
res (Murmures),  dont  la  tyrannie  surpasse  de 
beaucoup  celle  des  Néron,  des  Caligula. 

Un  mewbre  :  Ainsi  parlaient  lee  M^ufj  et 
les  Casalèa. 

Thibault.  Je  vais  plus  loin.  Je  dëolare 
qu'il  efst  tels  membres  de  ce  comité  révolu- 
tionnaire qui  eux-mêmes  mériteraient  d'être 
incarcérés.  Il  renferme  des  banqueroutiers 
qui  s'y  sont  jetés  pour  être  à  Tabri  des  pour- 
suites de  leurs  créanciers,  et  des  briga&cb  qui 
se  sont  associés  à  d'autres  brigands  pour 
n'être  pas  pillés  par  eux.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Dcfermon. 

LiouIh  l^o|sondro.  On  veut  sans  cesse  con- 
fondre les  tribunaux  avec  les  comitéé  révolu- 
tionnaires. On  dit  que  le  comité  oaotr^  ré- 
volutionnaire établi  à  Paris,  a  fai^  arrêter 
des  individus  ;  oui,  mais  il  les  revoie  devant 
des  tribunaux  établis  par  la  loi,  au  lieu  que 
le  tribunal  prétendu  populaire  de  MAraoub 


lanoe  des  mandats  d'arrêt  et  Juge  cii  ^ 
temps  les  nersonnes  arrêtées.  Ce  tjwuaal  a 


pour  greffier  le  secrétaire  du  fameux 

pirateur  de  la  ci  devant  ProvcncCi  Boumi* 
nac.  Il  n'v  a  donc  pas  lieu  à  comparer  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Paris  avec  le  teibu- 
nal  de  Marseille,  d'ailleurs  celui-là  A  déposé 
hier  ses  pouvoirs  dans  les  mains  des  Autorités 
constituées.  J'appuie  donc  la  propoaition  m 
Thuriot. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  dl^ 
cussion  soit  fermée  et  qu'on  ajourne  tuulw 
ces  propositions  par  le  renvoi  aux  OMuitis 
de  Salut  public  et  de  législation  réusia. 

iy autres  membres  ;  La  division. 

La  Convention,  après^  avoir  MlMWHé 
I  ajournement  et  le  renvoi  de  la  pmilêrc  pio* 
position,  rend  le  décret  suivant  (1)  : 


(1)  ColUetioH  Bmté^uiH,  loms  ao.  pice  M.  ^ 
verbanx  ée  te  Cmisfa/foe,  tome  13,  paie  Ql. 
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Convention  nationale  décrète  que  tous 
jrenB  détenus  en  vertu  de  mandats  d'ar- 
ftUtreA  actes  émanés  du  tribunal  popu- 
Maraeille,  suspendu  par.  un  décret 
ayant  été  illégalement  établi,  seront 
s,  sans  délai,  dans  les  prisons  du  tri- 
uciminel  du  département  du  Yar,  pour 
logea  par  ce  tribunal»  conformément  à 


» 


ito^fis  Armand  et  Vanel^  députés  ex- 
itunres  du  Cantal^   sont  admis  à  la 

i  de  la  députation  (1).  Citoyens 

ita^  le»  brigands  ont  allumé  le  feu 
co  oivile  dans  le  département  de  la 
ju  i^  ses  ravages  ont  immolé  plusieurs 
s,  «v  menacent  tous  les  départements 
.  A  la  première  nouvelle  des  malheurs 
*&  frères,  les  citojrens  du  Cantal  ont 
Bura  forces  ;  les  jeunes  gens  d'Aurillac 
inscrits  pour  aller  combattre  :  s'enrô- 
rmer  et  partir  n'a  été  l'effet  que  d'un 
.  Ils  n'ont  laissé  que  les  vieillards, 
mes  et  les  enfants.  Pour  nous,  nous 
I  plus  que  des  bras  à  vous  offrir^  mais 
18  dont  la  vigueur  est  garantie  par 
îté  du  climat  et  la  frugalité  de  la  vie. 
-noua  des  armes  ;  nos  montagnes,  nos 
;  noa  forêts  offrent  partout  des  re- 
aux  malveillants.  L'Assemblée  a  déjà 
des  commissaires  :  donnez-nous  des 
et  noua  vous  donnons  l'assurance  que 
seront  repousses. 

D4    tion  se  trouve  jointe  une  adresse 
0€        liêtratifs^  de  la  société  popu- 

►  wiê  t^Tu^s  sections  de  la  ville  (PAuril' 
i  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Utogrens  représentants, 

iiie  notre  jeunesse  est  partie  à  la  nou- 

»  dangers  de  nos  frères  de  la  Lozère. 

Tona  fait  le  sacrifice  de  nos  enfants  à 

rie,  donnez-nous  des  armes  et  des  se- 

st  noua  sommes  prêts,  s'il  le  faut,  à  les 

à  nous  dévouer  tous,  et  à  nous  préci- 

a  masse  sur  les  révoltés. 

as  périrons  tous,   ou   nous  sortirons 

Ata  de  cette  lutte  insolente  de  l'aris- 

7  et  du  fanatisme.  Mais  que  la  patrie 

le  prix  de  notre  dévouement,  que 

mier  moment  ne  soit  pas  empoisonné 

crainte  d'avoir  répandu  notre  sang 

it  pour  la  liberté. 
Bocrinoe  de  la  vie  n'est  pas  pour  nous 

pénible  de  nos  sentiments  ;  et  dans 
iielle  incertitude,  le  plus  pénible  est 

la  confiance  et  le  courage  de  nos  soi- 
ns cesse  trompés  par  des  traître^  :  le 
iniMe  est  de  voir  les  généreux  déien- 
s  la  patrie  dans  le  dénuement  le  plus 
c,  tandis  qne  les  dilapidations  les  plus 
enaea  épuisent  toutes  les  ressources 
épublique  ;  le  plus  pénible  est  de  voir 
olution  qui  devait  faire  l'étonnemont 

>  les  siècles»  et  émanciper  le  genre  hu- 
tévienue  la  proie  des  intrigants  et  des 


c(  Le  plus  pénible  enfin  est  d'entendre  l'opi- 
nion publique  placer  la  cause,  de  tous  uqs 
maux  et  de  nos  déchirements  dans  le  sein 
même  de  la  Convention. 

c(  Au  nom  de  la  patrie,  qui  voua  accuse, 
abjurez  vos  divisions,  donnez-nous  une  Cons- 
titution libre  et  un  gouvernement  énergique  ; 
sauvez  la  liberté,  ou  vous  répondrez  à  rhu- 
manité  entière  de  tous  les  maux  que  le  des- 
potisme ou  l'anarchie  pourraient  verser  sur 
elle. 


UUtif  «lùWPMi,  l**  tomettrt  d«  1193,  pafs  4S8, 

M. 

Un  âêi&  Convention  da  8  Jailîet  1793. 


LiO  Préaldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Liaeoaie  {Contai)  (1).  Le  département  du 
Cantal  s'est  levé  pour  aller  combattre  les  re- 
belles ;  mais  il  manque  d'armes  et  d'appro- 
visionnements ;  le  pain  s'y  paie  11  sous  la 
livre,  et  on  craint  cfe  n'en  avoir  bientôt  plus. 
Je  demande  qu'on  donne  à  ce  département 
15,000  quintaux  de  blé  et  500,000  livres  de  se- 
secours  pécuniaires. 

Je  propose  également  de  décréter  que  le 
département  du  Cantal  et  la  ville  d'Aurillac 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

J'annonce  enfin  à  la  Convention  que  j'ai 
reçu  d'un  bon  républicain  une  lettre  dont 
pourtant  je  ne  garantis  point  l'authenticité» 
qui  m'informe  que  Charrier,  chef  des  révol- 
tés^ a  été  pris,  et  que  184  rebelles  ont  été 
guillotinés.   (Applaudissements.) 

Delcher  demande  qu'il  soit  décrété  que  les 
gardes  nationales  de  la  Haute-Loire  et  du 
Cantal  qui,  les  premiers,  avaient  attaqué  et 
vaincu  les  rebelles  de  la  Lozère,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

ThilMiult,  après  avoir  fait  sentir  combien 
il  était  instant  d'assurer  les  subsistances  du 
département  du  Cantal,  demande  que  la  pé- 
tition soit  renvoyée  aux  comités  de  Salut 
public  et  des  finances  pour  en  faire,  séance 
tenante,  le  rapport. 

(La  Convention  décrète  que  les  gardes  na- 
tionales de  la  Haute-Ijoire  et  du  Cantal, 
ainsi  que  la  ville  d'Aurillac  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  elle  r<»nvoio.  ensuite  la  pétition 
au  Conseil  exécutif  pour  les  subsistances,  au 
comité  des  finances  pour  les  secours  pécu- 
niaires et  au  comité  de  Salut  public  pour  les 
armes.) 

Jean-Boii-S^ai lit- André  (2).  On  se  plaint 
avec  raison  du  dénûment  d'armes.  Le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  qui  est  ravagé  par  les 
brigands,  a  ou  recours  aux  départements  du 
Cantal,  de  TAveyron  et  du  Lot  ;  partout  le 
même  dénûment  se  fait  sentir.  Je  doiDande  que 
le  comité  de  Salut  public  fasse  un  rapport 
sur  les  moyens  a'accelérer  les  fabrications  des 
manufactures  d'armes,  et  principalement  do 
celle  de  Tulle,  qui  est  à  portée  de  fournir 
aux  départements  ravagés,  et  qui  n'a  besoin 
que  d'être  vivifiée  par  des  encouragements. 


(i)  Les  nioliuns  do  Lacoste,  do  Delcher,  de  Thibault 
sont  ompruntéca  an  Moniteur  universel^'  i"  semestre 
de  1793,  pa^e  688, 1*^  colonne,  ci  au  Journal  des  Ih^tfats 
et  des  Décrets,  n«  «M,  pa^e  81. 

(2)  Pour  les  propositions  de  Jean- Bon-Saint- A»ndrc, 
Deferoion,  Pénièrês  et  Thuriot,  Toir  le  Moniteur  univer- 
sel^ 1"  semestre  de  1793,  page  688, 1"  colonne,  et  Proeèê- 
verbaux  de  là'CônvehtImy  tome  13,  pafe  lf6. 
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DrfcrMon  appuie  la  proposition,  mais  il 
demande  avant  tout,  étant  donné  que  le 
moyen    proposé    par    Jean-fion-Saint-André 

Pourrait  être  un  peu  long,  que  le  comité  de 
alut  public  soit  chargé  de  procurer  des 
armes  aux  départements  envahis  par  les  re- 
belles. 

Thnriot  propose  qu'il  soit  établi  à  Paris 
deux  manufactures  d'armes  pour  le  service 
de  la  République  et  de  renvoyer  au  comité  de 
Salut  public  pour  présenter,  sans  délai,  les 
moyens  propres  à  mettre  ces  manufactures 
dans  une  prompte  activité. 

Pënlères  objecte  la  cherté  des  denrées  et 
des  journées  de  travail  dans  cette  dernière 
ville. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pro- 
positions au  comité  de  Salut  public,  avec 
mission  de  présenter,  sous  huit  jours,  les 
moyens  qu'il  croit  propres  à  multiplier  les 
manufactures  d'armes  de  tout  genre,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements  qui  en 
sont  susceptibles.) 

Bréardi  (1)  observe  que  Paris  renferme  un 
grand  nombre  d'ouvriers  platineurs  ;  il  de- 
mande que  les  canons  non  employés  qui  se 
trouvent  dans  les  manufactures  soient  trans- 
férés à  Paris  pour  y  être  montés. 

(La  (Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Salut  public  pour  en  rendre 
compte.) 

OénUfllen  (2)  demande  l'établissement  d*u- 
sincB  dans  le  département  de  l'Isère  pour  l'ex- 
ploitation des  excellents  minéraux  qui  s'y 
trouvent  et  la  fabrication  de  fusils  et  de  ca- 
nons {>our  la  marine.  Il  propose,  à  cet  égard, 
l'acquisition  du  domaine  et  des  forges  d'Âl 
levard. 

(La  C/onvention  décrète  que  les  comités  de 
la  marine  et  des  finances  sont  chargés  de 
présenter  à  la  Convention  nationale,  bous 
nuit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'acquisi- 
tion du  domaine  et  forges  d'Allcvard,  dis- 
trict de  Grenoble,  département  de  l'Isère, 
pour  y  être  établi  des  fonderies  de  canons  et 
manufactures  d'armes.) 

IMéaHlIe,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

1®  Lettre  de  Jamen  Lylrn,  Antjlaxn  (3),  du 
3  de  ce  mois,  datée  à  Calais  ;  il'  demande  un 
passeport  pour  l'Anglrterre. 

(La  Convention  renvoie  In  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

2**  Lettre  des  (uiministrateurs  du  district 
de  Mantes  (4),  avec  un  état  des  dons  patrio- 
tiques et  effets  offerts  par  diverses  municipa- 
Utés  de  leur  arrondissement,  pour  secourir 


(1)  La  motion  de  Bréard  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  V  semesire  de  179.1,  paire  688.  !'•  colonne,  et 
aux  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toino  13,  page  li6. 

(I)  Moniieur  nnirersel,  l***  aemestre  de  1793.  pagA  688, 
i'*  colonne,  et  Procès-verHux  de  la  Convention,  tome  13, 


15 


196. 


S)  Proeèi'Mrèëtix  de  te  ConvmUiûn,  tomo  1.1,  page  195. 
(4)  Prûdê-werkëMm  éalM  Comfemiion,  toae  13,  pafe  199. 


les  volontaires  qui  combattent  aux  frontiè- 
res. 

iLa  Convention  décrète  la  mention  hono< 
Je  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  en  date  du  23  mai,  relative  à  des 
prises  faites  de  cargaisons  de  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  de  commerce  et 
do  marine.) 

4®  Lettre  des  administrateurs  du  déjfar- 
tentent  du  Bas-Bhin.  par  laquelle  ils  envoient 
l'état  du  résultat  ae  la  revue  du  bataillon 
de  l'Union,  destiné  à  marcher  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  * 

ce  Strasbourg,  le  1^  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  troubles  funestes  qui  désolent  quel; 
^ues  départements  de  l'Ouest  ayant  retenti 
jusqu'à  nous,  un  appel  a  été  fait  à  nos  con- 
citoyens, pour  voler  au  secours  des  contrées 
dévastées  par  les  rebelles.  Insensibles  au  dan- 
ger qui  les  presse  sur  une  frontière  bordée  de 
troupes  ennemies,  les  communes  de  notre  dé- 
partement, parmi  lesquelles  nous  avons  dis- 
tingué celles  de  Pfaffnoffen,  Barr.  Dorrlis- 
heim  et  Wassetonne,  se  sont  disputé  la  gloire 
d'étouffer  la  guerre  civile  et  de  sauver  la 
patrie  des  fureurs  du  fanatisme  et  de  l'aris- 
tocratie. 

ce  Dans  moins  de  huit  jours,  un  bataillon 
a  été  levé,  formé,  équipé,  armé,  habillé,  mis 
en  marche  ;  26  canonniers  et  autant  de  oa- 
valiors  s'y  sont  réunis.  Le  général  Sparre  y 
ioint  deux  pièces  de  canon  et  tout  l'atte- 
lage .de  campagne. 

u  Ceux  administrateurs  du  département, 
un  du  district,  un  de  la  municipalité  de 
Strasbourg,  le  procureur  syndic  du  district 
de  Barr  ont  donné  l'exemple  d'un  dévoue- 
ment au^-si  prononcé.  Tel  a  été  l'empresse- 
ment et  l'ardeur  de  nos  concitoyens  que  nous 
avons  été  obligés  d'arrêter  leur  enthousiasme 
et    de    renvoyer    dans    leurs   communes   un 

grand  nombre  d'excellents  républicains  qui 
rûlaicnt  tous  de  combattre  ou  de  périr  pour 
la  patrie.  Il  a  fallu  des  ordres  supérieurs 
pour  faire  rester  à  leurs  postes  les  citoyens 
André,  procureur  j^énéral  syndic  ;  Monnet, 
maire  ;  Jung,  officier  municipal,  et  Gallay, 
notable,  regrettant  de  ne  pouvoir  partager  les 
dangers  et  la  gloire  de  leurs  frères  ;^  d'an- 
tres sont  venus  déposer  entre  nos  mains  de 
nombreux  dons  patriotiques  destinés  an  sou- 
lagement et  à  la  subsistance  des  familles  pri« 
vées  momentanément  de  leur  unique  appui. 
Dos  communes  entières  ont  partagé  ce  soin 

f généreux  et  ont  versé  sur  l'autel  de  la  patrie 
e  produit  de  leurs  collectes. 

n  Le  seul  hommage  qu'un  peuple  vraimeiit 
libre  puisse  faire  à  son  pays,  cest  loraqn'il 


(1)  Procès-verbaux  de  lu  Conventien^tona  13»psfe  19L 
(9>  Archives  nationales^  Carton  G  9B9,  €bimàm  Mi 

pièM  n*  5.  ~  Procès-  verbaux  de  la  ConueiitlÊm^  tosM  %% 

paft  198. 
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avec  énergie  pour  combattre  d'une 

r  les  ennemis  du  dedans  et  ceux 

«  et  i^est  en  périssant,  s'il  le  faut, 

»ntenir  Tunité  de  la  République,  que 

îtants    du    Bas-Rhin   se   montreront 

les  temps  dignes  de  la  liberté  qu'ils 

iiise. 

joignons  ici  une  copie  de  la  dér- 
ivas du  bataillon  de  l'Union,  parti 
oe  mois. 

Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin,, 

Signé  :  RoBAT  ;  Kobnio  :  Greuhill  ; 
Babbixb,  secrétaire  général.   » 

e  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
): 

:  de  la  revue  passée  au  bataillon  de 
n  destiné  pour  marcher  à  la  Vendée, 
nai  au  matin  avant  son  départ, 

INFANTERIE 

OFTIOIEBS. 

Itat-major 6  «  qq 

>mpagnies 25  i 

SOUa-OFFICIEBS,  VOLONTAIRES 
BT  TAMBOURS. 

tat-maior 5 

ignie  de  canonnière 25 

npagnie 55 

ipagnie 23 

ipagnie 58  ;  .«i 

ipagnle 50 

magnie 64 

»agnie 52 

ipagnie 50 

apagnie 41   ^ 

»  effective  dû  bataillon 451 

CAVALERIE 

irs 3 

iers 23 

»e  effective  de  la  cavalerie 26 

ARTILLERIE 

es  de  campagne  ; 

ns; 
jretiers  ; 
irauz. 

EQUIPAGES 

gons; 

tiers  de  charrois  ; 
*retiers  ; 

aux  de  fourgons  ; 
aux  d'officiers. 

s  soussigné,  commissaire  des  guerres, 
le  présent  état  véritable  et  con- 


^sationalês.  Carton  G  aS8,  chtinîM  52i, 


»• 


forme  aux  contrôles  et  pièces  restées  entre 
nos  mains. 

c(  Strasbourg,  le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

c<  Signé  :  Nestor  Peiexjr. 

Collationné^ 

«     Signé  :  Baebier,   secrétaire 
général,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin,) 

5°  Lettre  du  citoyen  Fayan,  procureur  gé- 
général  syndic  du  département  de  la  Drôme, 
par  laquelle  il  transmet  :  V*  Varrêté  pris  par 
le  conseil  général  du  département  de  la 
Drame,  pour  organiser  une  force  armée  des- 
tinée à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Lo- 
zère ;  2®  une  lettre  du  commissaire  des  guerres 
Chauvety  dans  laquelle  oe  citoyen  rend  compte 
du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Romans 
et  du  bourg  de  l'Unité  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

«  Valence,   l*'  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Je  vous  adresse  l'extrait  de  l'arrêté  qu'a 

§ris  avant-hier  au  soir  le  conseil  général  du 
épartement  de  la  Drôme,  contenant  le  ta- 
bleau des  mesures  qu'il  s'est  empressé  d'adop- 
ter pour  mettre  sur-le-champ  en  activité  et  en 
route  une  force  armée  dirigée  vers  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  dont  une  partie  est  en 
proie  à  la  rébellion  des  contre-révolution- 
naires et  des  conspirateurs. 

«  J'y  joins  copie  de  la  lettre  que  vient  de 
m'adresser  le  commissaire  des  guerres  Chau- 
vet,  dans  laquelle  il  me  peint  avec  autant 
d'énergie  que  de  vérité  l'empressement  cou- 
rageux et  civique  qu'ont  manifesté  les  ci- 
toyens de  Romans  et  du  bourg  de  l'Unité 
pour  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  la 
Ix)zère.  Cet  exemple  sera  certainement  imité 
dans  toute  l'étendue  de  notre  département  : 
déjà  nos  braves  volontaires  se  trouvent  réu- 
nis dans  le  territoire  de  celui  de  l'Ardèche. 
La  petite  armée  marche  avec  armes,  ^muni- 
tions, artillerie,  bien  déterminée  à  anéantir 
les  rebelles  qui,  sans  doute^  n'auront  pas  at- 
tendu l'arrivée  des  forces  imposantes  qui  se 
déploient  de  toutes  parts,  pour  mettre  bas 
les  armes  et  rentrer  dans  le  devoir.  (A/^- 
ploAidissements.  ) 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  trans- 
mettre ces  détails  à  la  Convention  nationale. 

c<  Le     procureur    général    syndic     du 
aépartement  de  la  Drôme, 

c<  Signé  :  Payan.   » 

Suit  le  texte  des  deux  pièces  annoncées 
dans  cette  lettre  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  SftS,  chemise  522, 
pièces  n«"  S,  S  et  4.  —  Proeès-veroanx  delaCmventUm, 
\  tome  iS»  pâfs  1i5. 
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Art.  1» 

«  A  la  suite  du  présent,  le  tableau  nomina- 
tif des  municipalités  et  des  particuliers  de  ce 
district  qui  ont  fait  des  dons,  sera  transcrit 
sur  le  registre,  en  indiquant  la  quotité  et  la 
qualité  des  dons  qui  ont  été  déposés  en  ce  di- 
rectoire. 

Art.  2. 

u  La  somme  de  4,094  livres  en  assignats,  celle 
de  6  liv.  8  s.  en  numéraire,  et  celle  de  CQ  liv. 
2  s.  9  d.  en  billets  de  confiance,  qui  forment 
un  total  de  4,164  liv.  5  s.  3  d.  sera  versé  à  l'ins- 
tant par  le  secrétaire  de  ce  district,  dans  la 
caisse  du  receveur  qui  en  donnera  récépissé; 
les  dons  en  nature  resteront  déposés  en  ce  di- 
rectoire, à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 


Il 


Art.  8. 

«  Suivant  le  désir  des  communes,  œs  dons 
seront  distribués  aux  volontaires  et  soldats  de 
ligne  qui  en  sont  natifs  et  qui  servent  dans 
les  armées  de  la  République,  notamment  dans 
les  l*',  8*  et  3*  bataillons  de  l'Ain,  à  raison  de 
la  quotité  des  dons  faits  par  elles  et  des  be- 
soins desdits  volontaires  et  soldats  de  ligne. 

Art.  4. 

u  Extrait  du  présent  et  de  l'état  à  la  suite 
sera  envoyé  directement  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  ministre  de  la  guerre,  qui  de- 
meure prié  d'en  suivre  les  dispositions,  con- 
formément à  la  loi  du  23  mars  1793. 

«  Fait  à  Nantua  lesdits  jour  et  an 

«  Par  extrait^ 
«  Signé  :  YnnXASD,  secrétaire  général,  » 


Etat  des  sommes  offertes  par  différentes  municipalités  du  district  de  Nantua, 
pour  secourir  les  volontaires  nationaux  qui  combattent  sur  les  frontières 


NOMS  DBS    MLNIGIPAUTÉS 


MonUnget 

Lantenaf 

Ontirez 

MâiUoC 

VollogfuC 

Peyriat 

Granges  et  Buiiboin 

GoDdainlne-la-Ikiye 

Vieux  d'Izcnavi* 

Brenoil 

Injouz 

BcballoD 

GiroD 

Champdor 

Rolozon 

Groiisiat. 

Gharix 

Matopcloo 

Nopl 

Isernore 

Oyonnax 

BUblca 

Champfrominr 

Georraiftset 

Neypille» 

Laistard 

Apremond 

Nantua 

Champfrt>mier 

Crt'pial 

Samo|;iiai 

Hôtonni'M 

Saint-MartinHlii-Krctncs 

Crai 

Villof 

Sonlunnax  et  llf*yriat. . . 
Bouvoiii 

Montréal 

Nant«a,«ai^^.V'M^fi/ 

CheviUaril 

Surjoux 


EH  ASSIGlfATl 


1.  •.  d. 


100  > 

50  • 

50  » 

39  5 

33  9 

12  12 

16  01 

100  9 

150  • 

94  » 

27  15 

143  • 

124  12 

104  10 

36  5 

36  5 

60  13 

136  5 

46  5 

59  5 
200  * 

32  13 

IIS  » 

36  • 

60  • 
80  • 
6fl  10 

910  \j 
n  10 
10  • 
42  » 
"^l  10 

3:1  » 

35  S 

36  • 
56  » 
'.2   10 

219  15 
25  » 

2i»0  » 
16  4 


SOMMBS    OFFBBTBS 


KM    ABfiBHT 


1.    8.    d. 


w 

a 
» 


KM  Biuxrs 

DK  CORPIAMCa 


6    8» 


1.     8.     d. 


»  « 

4  10 

»  » 

»  • 

»  9 

9  9 

•  » 

m  9 

2  1 

5  16 
»  8 

n  7 

»  » 
m 
2 
1 

» 

12 

m 


» 
5 
8 

» 

1 

» 


4  11 

»  m 

m  t> 

I»  • 

»  » 

I»  m 

5  16 

u  I» 

»  • 

»  » 

m  m 

»  » 

4  1 

m  » 

»  13 

»  9 

M  » 

1  10 

u  » 

»  m 

m  m 

•  m 


63     2    9 


TOTAL 


6 
6 


I.    8.    d. 

100  » 
54  10 
M    » 

39    5 

35  » 
12  n 

16  10 
100    » 
153 
100 

28 
160 
142  12 
164  10 

38  15 

30  13 

60  13 
148    6 

46    S 

63  16 
200    » 

32  13 
115     » 

36  9 
60  9 
85  16 
68  10 

916    6 

17  10 
10  » 
42  » 
75  11 

371     » 

35  18 

36  9 
56  8 
74     » 

219  15 

35    » 

300    » 

18  4 


4,184    S     3 


J 
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Copie  de  la  ^iitance  du  citoyen  Molinard, 
reeeifeur  du  dûtriet  de  Nantua, 

«  Je  BOUBsignë,  receveur  du  district  de 
Nuikia,  reconnais  avoir  reçu  de  Charles  Yuil- 
l«rd,  secrétaire  en  chef  du  même  district,  la 
aonune  de  4,164  liv.  5  s.  3  d.,  savoir  : 
1*  4,004  liy.  3  B.  6  d.  en  assignats  ;  ^  6  liv.  8  s. 
en  monnaie  de  cuivre  ;  3®  63  liv.  2  s.  9  d.  en 
billeis  de  confiance  de  différentes  municipa- 
lités et  différents  départements;  ladite  somme 


provenant  de  différents  dons  faits  pour  la 

Suerre  par  les  municipalités  du  district  de 
fantua  dont  le  nom  est  inscrit  dans  Tétat  ci- 
dessus. 

«  A  Nantua,  le  31  1793,  Tan  II  de  la 

République  française. 

«  Siyné  :  Molinard. 

«  Pour  copie  conforme^ 

«  Signé  :  Vuillard,  secrétaire  général,  » 


III 
Dons  en  nature,  offerts  par  les  municipalités  et  le  tribunal  du  district  de  Nantua 


NOMS   DES  COMMUNES 

IT  COftPS  QUI  ONT  rOUBIfl  DBS  DONS 


Hatttiut. 


LtB  membres  composant  le  tribunal  do  district  de  Nantua 
el  le  commissaire  national 


GhâUUoiHle-Michaille,  Voovray,  Musinens  et  Arlod 


Corcelles. 


, 


NATURE  DES  DONS  OFFERTS 


1*  dix-sept  paires  de  souliers. 

3*  douze  paires  do  bas. 

3*  un  pantalon. 

4*  une  veste  sans  manches. 


Vin^t-qoitre  paires  de  souliers. 


1*  quarante-une  paires  de  souliers. 
3b  vingt-cinq  paires  de  guêtres  grises. 
3*  trois  paires  de  bas. 

Nota.  —  La  commune  de  Chàtillon  a  encore  remis 
aux  six  volontaires  qu'elle  ii  fournis  en  exécution  de  la 
loi  do  24  février  dernier  douze  paires  de  souliers  et 
six  paires  de  guêtres  de  toile. 


La  somme  de  quatre-vingt-onze  livres  cinq  sols  qu'elle 
a  envoyée  directement  aux  volontaires  du  5*'  bataillon 
de  l'Ain. 


(c  Pour  copie  conforme  au  registre, 
«  Signé  :  Vuillard,  secrétaire  général,  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  convité  des  péti- 
tionê  et  de  correspondance,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  approuvant  les 
mesures  prises  par  ce  comité  pour  V exécution 
du  décret  du  S  mai  relatif  à  t envoi  du  Bulle- 
tin de  la  Convention  et  chargeant  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  scUle  de  délivrer  des  man- 
dats pour  le  paiement  des  appointements  des 
commis  du  bureau  de  correspondcmce  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  pétitions 
et  corresponaance,  approuve  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  l'exécution  du  décret  du  3  mai, 
relatif  à  renvoi  du  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  charge  le  comité  d'inspection  de 
la  salle  de  délivrer  des  mandats  pour  le  paie- 
ment des  appointements  attribués  aux  com- 


mis du  bureau  de  correspondance,  suivant  leur 
nouvelle  organisation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fréeine,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rajjport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  refonte  des  assignats; 
il  s  exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  après  avoir  établi  l'ordre  et  la 
sûreté  dans  l'administration  qui  a  pour  objet 
la  confection  des  assignats,  il  vous  reste  en- 
core à  ordonner  la  refonte  de  tous  les  assi- 
gnats c^^ui  sont  en  circulation,  et  à  régler  de 
la  manière  la  plus  tranquillisante  le  service 
des  ateliers  qui  seront  chargés  de  fabriquer  le 
papier. 

Le  mauvais  choix  des  matières,  le  peu  de 
soin  qu'on  a  eu  jusqu'à  présent  d'introduire 
dans  la  fabrication  du  papier,  des  difficultés 
propres  à  rebuter  les  faussaires,  l'emploi  du 
papier  le  plus  commun,  de43  caractères  à  la 


(I)  CctteeHon  Baudouin,  tome  30,  pa^e  ftl,  ei  Procès- 
vertsmm  de  U  Coupsuticn,  tom«  13,  paye  IM. 


(1)  Dibliothôque  uatiouaie  :  L^*  n»  1853.  —  Biblio- 
thèque de  ia  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  [de 
rOiséi,  tome  504,  n*  55.  —  Procès^verbauit  de  la  Con- 
vention, tome  13,  pafo  12d. 


i;w 
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linio,  dcH  timhiTH  déf<>otueux  (cau»c8  funestei 
deH  eoiitrrfaçonB).  vour  démontrent  l'absolus 
n^cesflitë  d'une  reiontf^  g(;néralc  des  assignats. 
Votr<!  comité  n'occu^x;  depuis  longtemps  do 
cette  grande  mesure  de  salut  public,  il  s'est 
environné  des  lumiert'ii  et  des  talents  de  tous 
les  arlistcH,  et  tfous  imîu  il  vous  présentera  le 
résultat  h<>uroux  de  leurs  travaux. 

Mais  il  est  d'un  préalable  indispensable  que 
vous  prononciez  sur  la  ouest  ion  de  la  refonte 
et  sur  1rs  mosuros  d'exécution  que  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Il  Mirait  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails  pour  vous  prouver  que  la  refonte  des 
assignats  doit  avoir  lieu.  Aucun  de  vous  ne 
doute  ds  l'avantage  do  oetto  mesure,  il  ne  s'a- 
git plus  donc  que  de  s'occuper  du  mode  d'exé- 
cution. 

La  fabrication  du  papier-assignat  a  été  jus- 

3[u'à  présont  divisée  entre  4  ou  5  fabriques  dif- 
érentes  ;  chacune  de  ces  fabriques  a  été  sur- 
veillée par  un  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif à  posU)  fixe,  et  par  un  député  des  Assem- 
blées nationales  qui  était  relevé  au  bout  de 
quinzaine. 

Tous  ces  commissair(>s  avoueront  qu'ils  ont 
été  obligés  de  son  rapporter  à  la  probité  des 
fabricants,  et  d<;  leur  abandonner  la  confiance 
la  plus  ét4>ndue^  par  leur  insuffisance  de  sur- 
vieiller  à  la  fois  tous  les  at:'lierR  immenses 
qu'exigent  les  nombreux  procédés  de  la  fabri- 
cation du  papier.  Voici  quels  sont  ces  pro- 
oddés  :  le  papier  se  fait  avec  do  vieux  chinons 
triés  et  assortis  par  difTérentes  qualités,  ces 
chiffons  sont  jetés  sous  un  cylindre  garni  de 
lames  tranchantes,  qui,  à  raide  d'une  pla- 
tin<^  les  triture  et  les  réduit  au  degré  de  té- 
nuité nécessaire  pour  la  fabrication. 

CctUi  matière  passe  du  cylindre  dans  la 
Hall<^  d4»  fabrication,  où  d'»s  ouvriers  en  for- 
ment le  papier  dans  des  cuves  qui  sont  à  une 
certaine  distance  les  unes  des  autres,  son  vent 
épnrMNs  ou  masquées  par  des  séparations  qui 
ne  p^M-mettont  pas  de  voir  l'ensemble  de  oe 
travail. 

Ann^s  la  fabrication,  viennent  les  procédés 
de  fa  presHO  en  pâtes  blanches,  du  premier 
relevage  do  la  dessiccation  en  pages,  du  ra- 
masHage,  du  dépôt  du  collage,  du  second  rclc- 
vage,  (II*  la  dessiccation  des  papiers  en  colle, 
(h*  leur  ramassage  et  de  leur  dépôt  dans  les 
niaganiuH  d<'stinés  aux  papiers  collés,  lesquels 
proeédés  exigi-nt  tous  des  ateliers  aiftérents 
et  autant  de  transports. 

A  cette  main  d'œiivn*  succède  oelle  de  la 
première  miw»  ««n  presse,  de  la  préparation, 
du  comptage,  do  la  .seconde  pre.<:sion  du  numé- 
rotage*, du  hallage,  de  l'expédition  et  de  la 
refonte  des  feuifles  viciées,  lanuellf*  main- 
(l'o'uvre,  n'exige  pas  moins  d'ateliers  séparés 
ni  moins  do  transports. 

Lit  récit  de  00  procédés  qui  sVx/'Cutent  con- 
tinuellement et  pres<iue  tous  a  la  fois  dans  j 
les  papeteries,  suffit  .sans  douU'  pour  démon 
tror  l'i  m  puissance  où  gont  deux  ^miIk  commis- 
aaires  d'inspecter  un  travail  aussi  sérieux  et 
aussi  important  que  celui  de  la  fabrication  du 
papier,  et  la  pressante  nécessité  de  mettre  ce 
ï>reniier  travail  des  assignats  sous  une  sur- 
veillance assez  suivie,  pour  di^^ip^r  jusqu'au 
plus  léger  scrupule  d'inquiétude*.  Car  à  quels 
dangers  la  oonfianœ  sur  laquelle  on  s'est  re- 
posé à  cet  ëffard,  n'a-C<elle  pas  dû  exposer  la 
fortune  publique f  quels  abas  ne  se  lônt  pAS 


commis  par  certains  fabricants  dans  Vi 
cution  des  marchés?  Les  uns  ont  mêlé  dans 
leurs  matières  vertes  des  matières  fermentées, 
d'autres  n'ont  fait  relever  qu'une  partie  de 
leur  papier,  de  sorte  que  Ton  Toit  dans  la  oir* 
culation,  des  assignats  d'une  même  fabriquai 
dont  les  uns  ont  été  relevés  et  les  autres  ne  la 
sont  pas  du  tout.  Enfin  d'autres  sa  sont  dis- 
pensés de  faire  éplucher  leur  papier.  Tous  cet 
abus  n'auraient  pas  eu  lieu,  si  les  oommis* 
saires  avaient  pu  suffire  à  une  inspection  sou- 
tenue et  toujours  active. 

Ces  maux,  quoique  réels,  ne  sont  rien  en 
comparaison  de  ceux  qui  peuvent  résulter  de 
la  soustraction  de  feuilles  de  papier  dans  les 
différents  ateliers.  Il  faut  détruire  ces  maux 
jusque  dans  leur  racine,  et  le  seul  moyen  est 
de  porter  toute  la  fabrication  dans  une  seule 
manufacture,  il  sera  facile  alors  d'établir  une 
surveillance,  telle  qu'elle  aurait  dû  être  dans 
le  principe  ;  telle  enfin  qu'il  faut  l'opérer  au- 
jourd'hui pour  qu'elle  puisse  inspirer  le  de- 
gré de  confiance  qui  a  manqué  jusqu'à  présent 
aux  assignats  et  qui  seule  peut  en  assurer  li 
succès. 

Ces  considérations  alarmantes  seraient  bien 
propres  à  inspirer  l'idée  d'un  établissement 
national  de  papeterie  ;  mais  outre  que  Texpé* 
rience  a  trop  souvent  démontré  que  les  entre« 
prises  faites  pour  le  compte  d'un  gouverne* 
ment  ont  rarement  réussi,  c'est  qu'il  est  cer- 
tain que  les  assignats  ne  peuvent  avoir  qu'une 
durée  limitée,  alors  les  frais  immenses  qu'au-» 
rait  occasionnés  un  pareil  établissement^  se- 
raient une  dépense  bien  inutile  qu'on  aurait 
fait  faire  à  fa  République.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  plus  naturel  et  bien  moins 
onéreux  de  choisir  celui  des  fabricants  qui 
réunirait  le  plus  de  talents  dans  l'art  de  la 
papeterie,  et  de  lui  donner  la  fabrication  du 

gapier  des  assignats  sur  le  prix  fixé  par  des 
ommes  connaisseurs,  d'après  des  expériences 
faites  en  présence  de  vos  commissaires. 

Le  choix  de  la  fabrioue  une  fois  déterminé, 
il  ne  s'agira  plus  que  a'y  établir  un  tel  ordre 
de  surveillance,  qu'il  soit  de  toute  impossibi- 

i:*^    f : j^i. Z: j- 


brique,  une  garde  sûre,  dont  le  principal  Mr- 
vice  sera  d  entretenir  des  sentinelles  dans 
chaque  atelier,  où  il  ne  sera  ouvert  qu'une 
seule  porte  ;  la  consigne  sera  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  ouvrier  ne  puisse  détourner  du  pa- 
pier et  à  ce  qu'aucune  personne  étrangère  ne 
pénètre  dans  l'intérieur  des  ateliers* 

Cette  garde  sera  composée  d'un  certain 
nombre  a 'hommes  armés;  ces  hommes  seront 
de  plus  chargés  d'escorter  les  voitures  qui 
transportent  le  papier.  Car  depuis  que  la 
g<'ndariiierie.  a  été  envoyée»,  aux  frontières,  le 
service  est  absolument  négligé. 

Un  din^cteur  et  dos  commis  surveilleront 
tous  les  travaux;  ils  constateront  jour  par 
jour  la  quantité  de  rames  qui  auront  ét^  fa* 
briquées,  relevées,  oollées,  préparées  et  re- 
fondues, et  tiendront  un  journal  général  dé 
toutes  les  opérations  de  la  papeterie. 

Avec  un  nombre  d'employés  suttsatit,  sotti 
la  surveillance  de  deux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  avec  la  garde  oonti* 
nuelle  des  sentinelles,  on  sera  assuré  Qii*il 
ne  pourra  être  détourné  de  papier  et  dtt'Q  M 
se  commettra  pas  d'&bus  ddnh  sa  thhtmXmL 
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Lm  nkanufaotures  sont  BouYent  eiqpoêéeB  à 
de»  désertions  totales  de  la  jpiart  dès  ouyriôrt; 
on  préviendra  ces  accidents,  en  liant  les  ou- 
Ttien  uar  des  engagements  qu^ils  ûç  pour- 
ront enfreindre  et  en  leur  assurant  une  ffrati- 
ieftiion  à  l'expiration  du  terme.  On  s^atta- 
ehêra  par  oe  moyen  de  bons  sujets  et  on  sera 
ftiiiiré  par  leur  résidence  continuelle,  que  les 
prCM^es  particuliers  de  la  fabrication  des 
assignats  ne  seront  pas  divulgués  dans  d'au- 
tres fabriques  et  que  la  texture  des  nourelles 
formes  restera  absolument  ineonnue. 

O'est  d'après  ces  oonsidérations  que  votre 
oomité  des  assignats  et  monnaies  vous  pro- 
pdie  le  projet  de  décret  qui  suit  (1)  : 

(c  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats 
et  monnaiëSi  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

(c  Les  assignats  créés  et  émis  en  vertu  des 
déefets  des  Assemblées  nationales,  consti- 
tnantci  législative  et  de  la  Oonvention,  seront 
retirés  de  la  circulation  et  échangés  avec  des 
AÉsignats  qui  seront  nouvellement  fabriqués. 
Les  assignats  provenant  des  échangés,  seront 
annulés  au  moment  de  l'échange  et  brûlés  en 
la  manière  accoutumée. 

Art.  2. 

«  Le  papier  assignat  sera  d'une  nature  fa- 
cile à  le  distinguer  de  tous  les  autres  papiers, 
et  il  ne  sera  fabriqué  que  dans  une  seule  ma« 
nafacture. 

Art.  3. 

ci  La  fabrication  du  papier  sera  confiée  à 
Celui  des  fabricants  dont  le  papier  aura  mé* 
rite  la  préférence,  et  dont  les  établissements 
pônrront  suffire  aux  mesures  de  surveillance 
et  de  sûreté  qui  seront  ci-Après  désignéesi 

Art.  4. 

((  tl  sera  procédé  par  experts  choisis  par 
le  fabricant  et  par  rarchiviste,  en  présence 
de  deux  commissaires  de  la  Oonvention,  à  la 
fabrication  d'une  rame  de  chaque  nature  de 
papier,  les  experts  estimeront  la  valeur  des 
matières,  lé  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  le 
bénéfice  légalement  dû  au  fabricant.  Ils  dres- 
seront procès-verbal  de  leurs  opérations  sur 
lequel  rAssemblée  nationale  statuera  défini- 
uvement. 

Art.  5. 

<c  II  sera  établi  près  la  manufacture  desti- 
née à  la  fabrication  du  papier,  un  directeur 
et  le  nombre  des  commis  qu'il  serA  jugé  né- 
cessaire. 

Art.  6. 

«  Le  directeur  réglera  le  service  des  commis 
et  fera  tenir  à  chacun  d'eux,  un  registre,  sur 


-j. —-«_•«. 
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lequel  ils  constateront  jour  par  jour  la  quan- 
tité de  rAmes  qui  auront  été  fabriquées,  re^^ 
levées,  collées,  préparées  et  refondues,  sui^ 
vant  la  nature  de  l^telier  auquel  chacun  des 
commis  sera  attaché. 

Art.  7. 

«  Le  directeur  tiendra  un  journal  général 
de  toutes  les  opérations  de  la  papeterie,  la 
fabrication,  le  collage,  la  préparation,  la  re- 
fonte des  feuilles  viciées  et  autres  procédés 
y  seront  relatés  jour  par  jour,  d'après  les 
états  qui  lui  en  seront  remis  paroles  commis; 
il  tiendra,  en  outre,  un  livre  particulier  pour 
chaque  nature  de  papier  et  un  autre  livre 
d'expédition  et  d'envoi  du  papier  aux  archi- 
ves, etc. 

Art.  A. 

M  Le  directeur  et  ses  commis  logeront  et  vi- 
vront à  leurs  frais  dans  un  loffement  séparé 
du  fabricant,  ils  ne  pourront  habiter  m  vi*^ 
vre  avec  lui. 

Art.  9. 

c(  Les  travaux  de  la  fabrication  et  les  opé 
rations  du  directeur  et  do  ses  commis,  seront 
surveillés  par  deux  commissaires  de  TAssem- 
bléo   nationale  qui   seront  relevés   tous   les 
quinze  jours. 

Art.  10. 

<(  Les  ouvriers  q^ui  seront  employés  à  la  fa* 
brication  du  papier  assignat,  eontracteront 
avec  le  directeur  et  le  fabricant  l'engagement 
de  ne  sortir  de  la  fabriqué,  qu'après  l'entière 
fabrication  du  papier,  au  moyen  de  quoi  il 
leur  sera  accordé  une  gratification  d'après  le 
compte  rendu  par  les  commissaires  de  l'As- 
semolée  nationale,  le  directeur  et  le  fabri< 
oant. 

Art.  11. 

«  L'ouvrier  qui  s'évadera  pendant  le  cours 
de  cette  fabrication,  sera  poursuivi  et  mis  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  l'expiration  de  son 
engagement. 

Art.  12. 

a  Quiconque  détournera  dans  la  fabrique 
une  feuille  de  papier  assignat,  sera  puni  de 
six  ans  de  gêne:  celui  qui  introduira  dans  les 
ateliers  de  fabrication  des  compagnons  étran- 
gers ou  voyageurs  conn\is,  sous  la  dénomi» 
nation  de  pay^  ou  rente,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison. 

Art.  13. 

(I  II  sera  établi  près  de  la  fabrique,  une  garde 
armée  suffisante,  dont  le  service  intérieur  et 
extérieur  sera  réfçlé  par  les  deux  commissai- 
res de  la  Oonvention  et  le  directeur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

DÉMISSION  DE  DUPLANTiEB,  député  de  la 

Gironde. 

lléanlle,  secrétaire,  donne  lecture  à* une 
lettré  du  citoyen  Duplantier,  député  de  la 
Gironde,  ^Ar  lAqùelle  il  Annoncé  qUë  le  bruit 
se  répand  que  lÛ,dOÛ  hommes  de  son  départe- 
ment viennent  à  Paris  exiger  la  libené  àm 
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députés  détenuB.  Comme  il  n'a  été  le  com- 
plice d'suoune  faction,  il  offre  sa  démission; 
cette  lettre  est  ainsi  congue  (t)  : 

•<  Paria,  7  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

11  Comme  il  ae  répand  un  bruit  dans  Paris 
que  10,000  hommes  armés  de  mon  départe- 
ii^nt  sont  en  marche  pour  venir  réclamer  et 
exiger  la  liberté  des  députés  arrêtés,  je  dois 
déparer  à  la  Convention  qu'étranger  aux 
partis  dont  la  lutte  continuelle  a  retardé 
jusqu'à  présent  le  bonheur  de  la  H^ublinue 
et  peut,  si  elle  est  prolongée,  perdre  à  ja- 
mais la  liberté.  Je  ne  saurais  partager  l'es- 
nérance  de  ceux  qui  pourraient  penser  qu'il 
faut  une  gu«rre  civile  pour  sauver  la  patrie, 
moi  qui  ne  vois  le  salut  de  la  France  que  dans 
l'union  intime  de  toutes  ses  parties  et  de  tous 
les  esprits  et  dans  une  prompte  Constitution 
républicaine;  qu'ainsi,  n'ayant  été   le   corn- 

Sliee  de  nulle  faction,  je  ne  veux  être  le  jouet 
'aucune,  ni  qu'on  puisse  me  soupçonner 
d'être  dans  le  cas  de  devenir  le  représentant 
d'une  force  armée,  d'en  invoquer  ou  d'en  avoir 
k  mes  ordres;  toute  mon  ambition  se  rédui- 
sant à  l'avantage  de  pouvoir  cultiver  l'héri- 
tage de  mes  pères  aous  le  seul  empire  de  la 
lilwrté,  je  voua  prie  donc  de  faire  agréer  ma 
démission  à  l'Assemblée. 
11  Votre  collfcgue, 

<i  Signé  :  DuPLANTiXR,  député  à  la  Con- 
vention nationale  par  le  départe- 
ment de  ta  Gironde. 

D«««a  [Gironde)  (Si.  Le  citoyen  qui  a  eu  la 
faiblesse  d'àme  de  demander  sa  démission 
dans  un  instant  où  de  nouveaux  dangers 
viennent  assaillir  la  patrie,  a  l'&me  honnête 
et  pure,  mais  il  n'est  pas,  par  son  courage, 
au  niveau  des  difficiles  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées.  On  prétend  que  des  hommes  ar- 
més sont  psrtis  de  mon  département;  eh  bien  I 
citoyens,  j'ignon;  quelles  résolutions  pren- 
dront mrs  compatriotes  sur  les  événements 
étranges  dont  vous  avei  été  les  témoins,  t<t 
quelaues-uus  de  vous  les  victimes;  je  peDS(> 
que  leur  conduite  sera  le  résultat  libre  et 
spontané  de  leurs  sentiments;  mais  quel  que 
TOit  le  sort  que  l'avenir  me  prépare,  je  déclare 
formellement  que  je  les  représenterai  jusqu'au 
bout,  et  que  tant  que  ma  voix  sera  libre,  elle 
fera  entt-ndre  leurs  vceux  et  leurs  réclama- 
I  tons.  On  a  parlé  d'otages  à  envoyer  aux  dé- 
partements; je  désapprouve  cette  capitula- 
tion; mais  je  suis  prêt  pour  mon  compte  à  me 
constituer  en  otage,  pour  répondre  des  dé- 
marches do  mes  concitoyens;  je  ne  les  désa- 
vouerai jamais;  je  serai  toujours  digne  d'eux. 
Duplantier  n'est  qu'un  homme  faible;  je  de- 


)1)  Arckht*  MtiunaUt.  Caitoo  C  vr,.  chemiae  SiU, 
pièn  11'  f,  tl  fincit-vertmux  Ur  la  Canirnlivn,  tuinu  13, 
f^t»  11». 

[*)  La  diMUuion  provoqués  par  la  lattre  <l«  Duptaa- 
ticr  est  cmprusUs  au  Jbailfsr  Mntteriel,  t"  ramcatr* 
lie  1193,  pa|s  en,  l*>  eolMoa,  su  Ititnul  âet  DébUt  et 
en  DéerUi,  b>  >B3,  pap  M.  st  an  Mtnmre  wtiKrwl, 
uns  St,  psp  MB,  1"  eohMH. 


mande  ta  question  préalable  sur  la  demande 
qu'il  fait  de  sa  démission. 

l'aganel.  Il  est  important  de  détruire  les 
impressions  que  pourrait  faire  nattre  le  dis- 
cours du  préopinant.  Duplantier  n'est  point 
un  lAche  ;  il  n  a  point  voté  pour  l'appel,  il  a 
voté  pour  la  mort  du  tyran,  il  a  voté  dans 
toutes  les  occasions  comme  les  vrais  patrio- 
tes. 

Tharloi.  Je  suis  très  éloigné  de  croire  aux 
bruits  qu'on  cherche  à  faire  courir.  Les  ci- 
toyens de  la  Qironde  connaissent  les  prin- 
cipes, ils  ne  s'armeront  point  contre  la  loi. 
Si  quelques-uns  peuvent  céder  à  des  agita- 
tions perËdes,  la  grande  masse  ne  sera  point 
entraînée.  Ils  savent  très  bien  que  tous  les 
citoyens  ont  te  droit  de  provo(]ucr  la  puoi- 
tion  des  conspirateurs.  Ils  n'ignorent  pas 
que  dans  le  temple  do  la  justice,  c'est  &  elle 
seule  à  prononcer.  Je  demande  que  la  démis- 
sion soit  acceptée. 

Lacaac.  C'est  parce  que  les  citoyens  de  la 
Qironde  conDaîssent  leurs  principes,  qu'ils 
veulent  que  la  représentation  nationale  soit 
respectée,  que  ses  délibérations  soient  libres 
et  que  ses  décrets  ne  lui  soient  point  dictés 
par  la  force  armée. 

C,'«scReuv«.  Mon    collègue,  avec  une  âme 

Îure,  n'a  pas  pensé  qu'un  représentant  doit 
aire  dépendre  son  opinion  des  cris  des  tri- 
bunes, de  leurs  huées  ou  de  la  force  armée. 
B'il  ne  se  croit  plus  libre,  il  ne  remplit  plus  la 
tAofae  que  lui  ont  imposée  ses  commettants,  il 
doit  quitter  son  poste. 

(La  Convention  accepte  la  démission  do 
Duplantier.) 

■'aMxr-Ueprrrrl  ili.  Il  y  a  plusieurs  jours 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  passer  à 
la  Convention  les  réclamations  d  une  ci- 
toyenne enlevée  de  vive  force  de  son  asile,  et 
transférée  dans  les  prisons  de  l'Abbaye;  mais 
la  lettre  n'a  pas  été  lue.  Cette  personne  est 
la  citoyenne  Roland.  Je  demande...  (Mur- 
mure*.) 

Un  yriind  nanthre  de  membre»  (tur  la  Mon- 
tagne.) Non,  non  :  cet  objet  n'est  pas  du  res- 
sort de  la  Convention;  1  ordre  du  jour  1 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Méaulle,  teerituire,  donne  lecture  d'une 
Uttre  de  Birdïteau,  l'un  de»  député»  arrêté», 
dans  laquelle  il  expose  oue  les  départements 
ne  peuvent  rester  plus  longtemps  privés  de 
l'intégrité  de  leur  représentation,  et  demande 
d'être  présent  lors  de  la  discussion  du  rapport 
du  comité  de  Salut  public  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçus  (2)  : 

•I  Paris,  le  T  juin, 
l'an  II  de  la  Républitjue  française. 

■I  Citoyens  collègues, 
Il  On  dit  que  des  otages  s'offrent  à  nos  d^ 
partementa  pour  les  rassurer  sur  notre  sûreté. 


(l)MMf(ear  ssi««rtrf.  fcemetlni  delTVS.pacsflBS, 
S*  coliHiDs.  —  CelU  iolarfaulioii  de  Deparrst  as  ll|«n 
pai  au  procis-terbal. 

(91  Journal  ieiDétattet  te»  Décret»,  «•  US.paisa^ 
M  Pr9eè*-9trè*itx  de  is  Cms^iMm,  tons  l>,  pats  fIDi 
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J'obeerre  que  des  individus  ne  sont  rien  lors- 
qu'il 8*a|sit  de  prouver  à  nos  départements 
que  la  violation  de  l'intégrité  de  la  représen- 
tation nationale  ne  demeurera  pas  impunie. 
Pour  moi|  je  ne  veiyc  d'autres  otages  que  Tau- 
torité  nationale,  prête  à  me  condamner  si  je 
suis  coupable,  ou  a  me  venger  si  je  ne  suis  que 
la  Tiotime  des  calomnies  et  des  attentats  les 
plus  atroces  :  une  dénonciation  appuyée  par 
150,000  hommes  armés,  rassemblés  au  son  du 
tocsin  et  au  bruit  du  canon  d'alarme,  suppose 
Tezistenoe  des  preuves  les  plus  fortes  contre 
les  députés  dénoncés  ;  les  départements  ne 
peuvent  rester  plus  longtemps  privés  de  Tin- 
tégritë  de  leur  représentation.  Je  demande 
donc  le  rapport  le  plus  prompt^  ou  pour  prou- 
ver que  je  suis  coupable,  ou  pour  prouver  à 
toute  la  Képublique  que  mes  accusateurs  ont 
ccHnmis  le  crime  le  plus  inouï  contre  les  repré- 
sentants du  seul  souverain.  Je  demande  en- 
core d'être  présent  au  rapport. 

«  Votre  collègue, 

«  Signé  :  Bikotteau.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Mëaalle,  secrétuirCj  donne  ensuite  lecture 
d'une  lettre  des  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint-Flour,  datée  du  3  juin  1793^  au  citoyen 
Président  de  la  Convention^  par  laquelle  ils 
annoncent  que  les  brigands  au  département 
de  la  Lozère  sont  dissipés  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Dites  à  la  Convention  que  Tarmée  de  Tin- 
fÀme  Charrier,  forte  de  10,000  hommes,  à  sa 

gremière  apparition  a  été  dissipée  comme  le 
rouillard  du  matin,  et  que,  sans  les  préci- 
pices, les  bois  et  les  cavernes  qui  couvrent  la 
Lozère,  il  n'existerait  plus  un  seul  de  ces  bri- 

Sands.  Les  bataillons  du  Cantal  et  de  la 
[aute-Loire  qui  ont  fait  le  premier  noyau 
de  l'armée  patriote  ;  ceux  de  TArdèche,  de 
l'Aveyron  et  du  Gard,  avec  une  ég[ale  émula- 
tion de  zèle  et  de  bravoure,  ont  fait  une  bou- 
cherie de  ces  scélérats.  Citoyen  Président,  di- 
tes à  la  Convention  que,  si  les  commissaires 
des  divers  départements  près  l'armée  répu- 
blicaine de  la  Lozère  ne  se  fussent  empressés 
d'arrêter  et  contremander  les  patriotes,  Tar- 
mée  serait  aujourd'hui  forte  de  plus  de 
100,000  hommes. 

(c  II  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  vous 
peindre  les  délicieuses  larmes  que  nous  avons 
répandues  depuis  huit  jours,  en  voyant  l'en- 
thousiasme et  le  dévouement  généreux  de  tous 
nos  braves  frères  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Haute-Loire  qui  sont  passés  par  notre 
ville. 

«  Il  paraît,  d'après  les  dernières  lettres  de 
vos  commissaires  arrivées  oe  matin,  qu'on  a 
formé  un  corps  de  3  à  4,000  hommes  d'élite, 
pris  des  compagnies  de  la  Haute-Loire  et  du 
Dantal,  lesquels  suffiront  pour  chasser  les 
pelotons  de  bandits  et  achever  d'extirper  cette 
enjB^ance.  On  va  congédier  le  surplus  provi- 
soirement. Nous  avons  ramassé  assez  de  mu- 


(11  Proeèê'Perbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  130. 
—  BMiMffi  de  te  Convention  du  7  Juin  1793. 


I  nitions  et  même  d'armes  ;  la  viande  bonne  ou 
mauvaise  n'aurait  pas  manoué  :  mais  si  on 
eût  donné  le  temps  aux  bandits  de  lever  une 
forte  armée,  et  qu'il  eût  fallu  soutenir  une 
guerre  durable  comme  dans  la  Vendée,  il  était 
a  craindre  que  nous  eussions  succombé  faute 
de  pain.  Il  y  a  huit  jours  que  nous  n'avons 
dormi  et  presque  pas  mangé  ;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  abattus,  parce  que  nous  avons  la 
conscience  d'avoir  employé  toutes  nos  forces 
au  salut  de  la  République.  Nous  nous  référons 
aux  lettres  que  vous  recevrez  du  département 
de  la  Lozère,  réintégré  à  Mende,  pour  tous  les 
détails  ultérieurs.  Nous  prions  la  Convention 
de  jeter  un  instant  ses  regards  sur  le  départe- 
ment du  Cantal,  et  la  ville  de  Saint-Flour  en 
particulier,  qui  a  fait  toutes  sortes  de  sacri- 
fices, et  consommé  dans  huit  jours  tout  ce 
qu'elle  avait.  Qu'il  nous  vienne  du  pain,  ou 
il  faut  périr  avant  la  moisson  ! 

ce  Les  superbes  compagnies  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  sont  ici,  au  nombre  de  plus  de 
1,200,  retournent  demain  vers  Bribuoe,  pour 
de  là  intercepter  les  brigands  fuyards  qui 
pourraient  se  porter  dans  le  Forez  ou  vers 
Lyon,  car  nous  ne  doutons  pas  que  le  volcan 
qui  a  fait  une  éruption  dans  la  Lozère  ne 
communique  avec  tous  les  autres  foyers  con- 
tre-révolutionnaires de  la  République. 

«  Nous  avons  envojré  vers  Nasbinals,  lieu 
du  domicile  de  Charrier,  et  qui  est  situé  sur 
un  point  frontière  du  Cantal  et  de  l'Aveyron, 
un  détachement  de  400  hommes  ;  il  s'est  joint 
à  ce  détachement  d'autres  compagnies  de  l'A- 
veyron, qui  forment  un  camp  dans  les  mon- 
tagnes d'Aubrac  cour  intercepter  les  bandits 
voisins  de  Charrier  :  c'est  le  fanatisme  qui 
mène  tous  ces  misérables. 

«  Parmi  eux  il  y  a  un  grand  nombre  de  prê- 
tres réfractaires  aont  la  Lozère  a  été  toujours 
le  repaire  depuis  la  Révolution  ;  et,  connais- 
sant l'esprit  qui  domine  dans  ce  pays^  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  exister  politique- 
ment tel  qu'il  est. 

ce  Nous  désirerions^  citoyen  Président,  pou- 
voir concourir  à  éteindre  les  dissensions  af 
freuses  qui  travaillent  la  Convention,  avec 
autant  d'efficacité  qu'à  assoupir  l'incendie 
de  la  Lozère.  Nous  vous  le  disons  avec  dou- 
leur, mais  avec  fermeté  :  la  liberté  ne  périra 
pas  dans  le  Midi,  parce  que  nous  la  voulons, 
et  que  nous  ne  sommes  ni  riches,  ni  tout  à 
fait  pauvres  ;  mais  si  la  liberté  succombe  dans 
quelque  partie  de  la  France,  ce  sera  par  la 
faute  de  la  Convention.  Au  nom  de  la  patrie, 
nous  vous  en  conjurons,  sauvez  la  République, 
sauvez-vous  vous-mêmes. 

<(  Nous  vous  envoyons  la  suite  du  procès- 
verbal  de  nos  opérations  des  séances  des  29  et 
30  mai  dernier.  »> 

Suivent  les  signatures. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  des  administrateurs,  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Haute^Loire  et  du  Puy- 
de-Dôme  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

DefermoB  (1)  propose  de  renvoyer  à  ses 
comités  réunis  de^  Salut  public  et  de  marine 
la  question  relative  à  la  défense  faite  aux 


(1)  Mercure  univerteh  tome  28,  page  107.  i'*  colonne, 
I  et  ProcèS'Verbaux  de  Ut  Convention,  totte  13,  page  IM. 
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eortairn  d»  asnrir  sur  )m  TftiaMsux  portuit 
p&nllon  Dcntn,  détenniDéa  p»r  le  deoret  du 
B  mai  dernier,  eoncernant  w  oominerM  dei 
▼illei  anaéatiqiiM. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  lex 
comités  de  Salut  public  et  de  marine  réunis 
fergntj  dans  trois  jouri,  un  rapport  sur  In 
disposition  dei  prisea  faites  par  les  coriatre^ 
français  sur  le  commerce  des  villes  aoséati- 
qun.) 

jMB-BM-ttaint-A«4iré  'li.  Je  demande 
qwfl  le  ministre  de  l'intérieur  tous  rende 
compte  d'une  loi  très  négligée  jusqu'à  pré- 
sent, de  la  loi  sur  la  déportation  des  prâtres. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  concernant  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fractai res.  ) 

I'h  membre  (9)  :  Je  propose  à  la  Cqnvention 
de  décréter  que  le  comité  de  Sslut  public  don- 
nera les  ordres  nécuuairu  pour  qu'un  nam- 
bre  su  fusant  de  bàtimenta  de  tranaporl  soient 

f  réparés  sans  délai  dans  lesj>orte  de  la  Uépu- 
lique,  afin  que  la  déportation,  à  la  Guyane, 
des  prêtres  réfractaires,  puisse  être  effectuée. 

(I.a  Convention  ad.jpte  cette  proposition.) 

''»  autrt  membre  :  Je  demanda  la  déporta- 
l  un  de  tous  les  prêtres.  (Murmure*.) 

'■'burlal.  Je  propose  de  décréter  que  tout 
men^ire  qui  se  permettra,  dans  son  sein,  de  de- 
mander la  déportation  des  prêtres  qui  se  sont 
soumis  à  la  loi  et  sont  salariés  des  deniers  pu- 
blics, sera  envoyé  pour  huit  jour*  à  l'Abbaye. 
(l'i/i  applaudi 'fii'riKf.) 

(La  Convention  adopta  la  propoaidou  de 
Thuriot) 

l'hiiitart  membrfi  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  ouverte  aur  le  projet  présenté 
hier  par  le  comité  de  Balut  public  concernant 
\fn  événements  du  31  mai  (3). 

J«aB-K*M-Kalnl-AN4ré.  Le  projet  n'a 
été  distribué  aue  ce  matin,  et  beaucoup  de 
membres  ne  J  ont  pas  encore  reçu  :  je  de- 
mande, afin  d'avoir  le  temps  do  méditer  Ie« 
mesures  importantes  qu'il  renferme,  l'ajour- 
nement à  lundi. 

UaMlrel-l**Ntée*MlaNl,  Je  ne  m'oppose 
point  à  t'ajournement  :  mais  je  demande  que 
ce  soit  à  aemain,  afin  de  calmer  les  inquié- 
tudes des  citoyi-ns  <iui  veulent  l'unité  et  Vin- 
divisibilité  de  Iti  itéjiiublique.  La  sédition  du 
31  mai  est  une  preiuière  cause  de  fédéralisme; 
il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  il  faut  enfin  éclai- 
rer la  France. 


(  La  Couvent  il 
la  discus  ■  ■ 
public.) 


e  I.1I. 


n  ajourne  au  lendemain  midi 
rapport  du  comité  de  Salut 


B«Br4«a  (de  fOitei  '  1 1-  Ja  denunde  à  faire 
une  motion  d'ordre,  relative  k  la  refonte  des 
assignats.  J'ai  à  voua  proposer  une  laesura 
dont  l'elfet  sera  de  remplir  à  l'instant  l'em- 

Rrunt  forcé  que  vous  avez  décrété,  mais  il 
lut  l'adoptxr  ou  le  rejeter  séance  tenantei 
autrement  vous  donneriez  l'évail  à  l'agiotage, 
et  votre  objet  serait  manqué.  Je  demande  : 

l^Que  voua  abolissiez  l'intérêt  des  coupons, 
portions  de  coupons,  quittances,  boas,  réoé- 
pisséii,  reconnaissances  provisoires  et  défini- 
tives et  généralement  de  toutes  les  créances 
sur  l'Etat,  non  constituées  en  perpétuel  on  en 
viager  ; 

S'  Que  vous  déclariei  que  les  assignats  d'une 
valeur  au-dessus  de  400  livres  na  sont  plus 
iitonnaie  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  seront  regus, 
si  ce  n'eat  en  paiement  oc  biens  provenant  du 
clergé  et  des  émigrés.  Porter  oe  décret,  o'eat 
annuler  lea  gros  assignats  dans  letf  uiaios  du 
riche  et  de  l'agioteur.  Alors  votre  emprunt 
forcé  se  trouvera  rempli,  en  un  instant,  sans 
violence,  sans  difficulté,  sans  coup  férir  ;  voilà 
ce  que  j'avaia  à  vous  proposer. 

VerHicr.  Je  combats  la  proposition  de 
Bourdon.  Cette  mesure  serait  désaatreoee, 
parce  c|uc  l'on  ne  manquerait  pas  d'insinuer 
qu'après  avoir  démonétisé  les  assignats  de 
4G0  livres,  la  Convention  ne  tarderait  pas  à 
démonétiser  les  autres,  et  par  conséquent  la 
banqueroute  serait  cffectufe.  Elle  serait  inu- 
tilo,  paroc  que  les  gros  assignats  sont  entre 
les  mains  des  patriotes  qui  ont  confiance  dans 
cette  monnaie,  et  non  pas  chez  les  aristocrates 
qui  s'en  défont  tout  de  suite. 

L'orateur  ajoute  quelques  développements 
à  cette  opinion,  et  demande  la  qaestiOD  préa- 
lable sur  le  projet  de  Bourdon. 

ThHrial.  Cette  mesure  paralyserait  le  oom- 
nieroe  et  entraînerait  beaucoup  de  faiUitea 
J'observe,  en  eSat,  que  ai  à  la  fin  d'un  mois  un 
négooiant  ou  banquier  avait  100,000  écus 
à  payer,  s'il  n'a  que  des  aseignata  de  500  liv. 
ou  de  1,000  francs,  voua  le  forces  à  la  banon»- 
route  et  par  suite  tous  eeux  à  qui  it  doit 
payer. 

<La  Convention  prononoe  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  Bourdon.) 

L'it  Mtmhrt,  au  nom  du  comité  d'aarieul' 
tare,  souiuet  à  la  discussion  la  suite  du  pro- 
jet de  décret  tur  Je  ptirlaye  det  bien»  eom- 
(   mvn'iux  (2). 

(La  Convention  adopte  ploaieurs  artiéles 
dont  la  rédaction  eet  renvoyée  au  eomité  et 
la  lecture  à  la  prochaine  séance.) 

Buit  le  texte  daa  articles  décrétés  insérés 
dana  le  Bulletin  du  7  juin  1793. 

SECTtOV  iti. 
Art.  1". 
u  Le  partage  des  biens  conimunaas  lart 
facultatif. 


(i|  Tuste  calM  disca^sioa  sur  Ici  pritrci  rurractuirci 
•)t  cmpniiiiic  an  Merrmrê  MMireriel,  lomeM,  psfa  III, 
t»  tnlonns,  et  an  PrûeH'Wfbnux  4f  Je  L'MMMt>a, 
lunic  1.1,  pap  131. 

i3)  MMlUtr  aafperMi,  l*'itaiuc«trc  .îalin.paiafln^ 
f  col«Da«,ctPr»c^-avtau:^JaC«u>«((M,loaial3, 

Bsr  i». 


(l;JI»Hifi'ai-HaJimeM"MB)eiireda  17B3,papMi, 
S'  eo\<iiiDf,tiProet*-vertaiuàeUiCoHretttiom,tca»t3, 
pam  130. 

^)  Prwét-«er»av«  é«  U  CsarMlfva  du  TJiiIb  im. 
—  Lcj  journaux  de  l'epoiiua  ne  doui  fournÎBMat  aneaa 
reassignemant  sur  cetta  diacusaion.  Coït  poÔFqaoiaaas 
naos  borDOBi  à  intirar  Isa  artkls*  lUeréMs  psnw  éaw 
teBalleMBlla1Jila.|-IV3.  -  .  _ 
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Art  2. 

jours  après  Itk  publication  de  la 
ptésente  loi,  la  municipalité  dans  retendue 
w  Iftqiiille  eat  situé  It  bien  communal,  ou  à 
■m  défaut  l'administration  du  district  con- 
voqvOTA  tout  les  citoyens  a^fant  droit  au  par- 
lus,  duaa  la  forme  prescrite  pour  la  oonvo- 
Oiimi  des  assemblées  communales. 

Art.  3. 

o  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours 
lieu  «E  dimanche. 

Art.  i. 

ti  L'autmbléâ  des  habitante  sera  tenue  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  assembléos 
communales. 

Art.  5. 

«  Tont  individu  de  tout  sexe*  ayant  droit 
•n  partage»  et  Agé  de  91  ans,  aura  droit  d'y 
votôr. 

Art  e. 


c<  A  l'ouverture  de  raasemblëe,  un  com- 


la  présente  loi;  après  quoi  il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  président  et  d  un  secré- 
taire. 

Art  7. 

«  L'aeaemUée  formée,  elle  délibérera  d'a- 
bord ei  eue  doit  partager  ces  biens  commu- 
naux en  tout  ou  partie. 

Art.  8. 
«  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui 

OU  par  non. 

Art  9. 

tt  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage, 
le  partage  sera  décidé. 

Art.  10 

«  Après  cette  déterminations  la  délibéra- 
tion qui  portera  le  partage  ne  pourra  plue 
être  révoquée. 

Art  U. 

«  Jj'ataemblée  pourra  délibérer  la  vente 
on  raSerme  d'un  bien  oommunal  qui  ne 
pourrait  se  partager,  et  dont  la  jouissance 
m  commun  ne  serait  paa  utile  à  la  commune; 
*  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son 
effet  qu'après  avoir  été  autorisée  jpar  le  di- 
rectoire ou  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien 
communal  n'est  pas  susceptible  d'être  par- 
tages ou  si  l'intérêt  de  la  connnune  en  de- 
nanae  la  vente  ou  l'afferme. 

Art.  IS. 

ce  I/aiaimbléc  des  habitante  pourra  pareil- 
lement déterminer  qu'un  bien  communal  con- 


tinuera à  être  joui  en  commun  ;  et  dans  ce 
cas  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus 
utiles  pour  en  régler  la  jouissance  commune. 

Art  13. 

«  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis- 
sance en  commun  ne  pourra  être  révoquée 
pendant  l'espace  d'une  année. 

Art  14. 

f<  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera 
le  mode  de  jouissance,  sera  transmise  au  di- 
rectoire du  département  pour  y  être  auto- 
risée sur  Tavis  du  directoire  du  district. 

Art  16.* 

«  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitants 
aura  déterminé  la  jouissance  en  commun  de 
tout  ou  de  partie  d'un  communal,  les  pro- 

griétaires  non  habitants  qui  jouissaient  du 
roit  d'y  conduire  leurs  bestiaux  continue- 
ront d'en  jouir  comme  les  autres  habitants. 

Art  16. 

c<  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assem- 
blée procédera  a  la  nomination  de  trois  ex- 
perts pris  hors  de  la  commune,  dont  un  au 
moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs 
choisis  dans  i'assemnlée,  pour  eifectucr  le 
partage. 

Art  17. 

a  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 

Art  18. 

«  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opé- 
rations, le  dimanche  fixé  pour  sa  première 
séance,  elle  pourra  s'ajourner  au  dimanche 
suivant 

Art  19. 

«  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé 
en  double  original,  dont  un  sera  déposé  aux 
archives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles 
du  district. 

Art  20. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  con- 
viendra d'avance,  avec  les  experte  nommés, 
du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs 
opérations. 

Art  81. 

c<  Les  experte  procéderont  de  suite  au  par- 
tage et  à  ui  fixation  comparative  et  propor- 
tionnelle de  chaque  lot,  suivant  les  différentes 
qualités  du  sol,  avec  bornages  distinotifs. 

Art  22. 
ce  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  23. 

<(  Les  experts,  conjointement  avec  les  indi- 
cateurs, désigneront  préalablement  les  chc; 
mine  néceaaaires  pour  toutes  issues,  ainsi 
que  ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les 
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communications  intérieures  et  l'exploitation 
particulière  ;  iIb  désigneront  pareillement 
touB  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  antres  ob< 
jets  d'art  nécessaires  et  a'une  utilité  com- 
mune, afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  In 
masse  générale  à  partager. 

Art.  21. 

u  Lcsdits  experts  désigneront  pariiillement 
les  chemins  nécesHaircs  pour  parvenir  à  des 
mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus 
indispens^les  dans  quelques  lieux,  pour 
abreuver  les  bestiaux,  ou  pour  d'autri's  usages 
d'une  utilité  généralr. 

'  Art.  25. 

Il  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opé- 
rations en  double  original,  qu'ils  signeront, 
ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  et  l'au- 
tre à  celles  du  district. 


«  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs 
opérations  et  clos  leur  procès-verbal,  le  lot 
de  chacun  sera  tiré  au  sort. 


Il  £n  conséquence,  les  officiers  municipaux 
feront  proclamer,  huit  jours  &  l'avance,  le 
jour  du  tirage,  qui  eera  toujours  un  diman- 


«  Les  numéros  correspondants  à  chaque  lot 
seront  placés  dans  une  urne. 


«  L'appel  se  fera  [>ar  ordre  alphabétique, 
et  les  officiers  municipaux  tireront  pour  les 
absents. 


«  II  sera  da  tout  dressé  procès-verbal  en 
double  original,  dont  un  sera  déposé  aux 
archives  de  la  commune,  l'autre  à  celles  du 
district. 

Art.  31. 
<■  Les   frais  qu'entraînera   l'opération  du 
partage  seront   répartis  par  tCte   entre   les 
copartageants. 

Art.  3S. 
Il  Si  tout  ou  j^artie  d'un  communal  était 
une  rente  foncit-rr  ou  redevance  non  sup- 
primée par  les  précédents  décrets,  elle  sera 
rachetée  avant  de  procéder  au  partage,  et  le 
prix  du  rachat  sera  réparti  par  t*tc  entre 
ips  ci>^»irtngenntR,  si  mieux  n  aiment  les  in- 
tércsBeH  aliéniT  une  portion  suffisante  des- 
dita  biens  pour  payer  les  frais  de  partage, 
et  rembourser  les  capitaux  des  rentes  ou  re- 
devances dont  le  communal  sera  cliargé. 

Art.  38. 

«  Si  toot  oa  partie  d'un  communal  itt,it 

unnu,  les  eopartag«»nta  Hro&t  tenat  d'en- 


Art  34. 

Il  Les  oitofens  qui  auront,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une 
partie  d'un  bien  communal,  jouiront  des  ré- 
coltes provenant  de  leurs  travaux,  sans  qu'il 
puisse  leur  être  porté,  à  raison  de  partage, 
aucun  trouble  ni  empêchement. 

Art.  35. 

«  Fendant  les  otnu  premièlres  années,  k 
compter  du  jour  de  fa  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  sera  perçu  que  16  sous  pour 
tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque  con- 
trat d'échange  des  fonds  partagés  lot  contre 
lot. 

Art.  36. 

«  Il  ne  pourra  rien  être  changé,  à  raison 
de  la  présente  loi,  à  l'état  actuel  des  che- 
mins vicinaux,  connus  sous  le  nom  de 
voyeuse  voirie  ou  autres  dénominations  quel- 
commues.  La  Convention  nationale  charge  son 
comité  d'agriculture  de  lui  présenter  inces- 


Art.  37. 
■I  Lee  revenus  provenant,  soit  du  prix  de* 
fermes  des  biens  patrimoniaux  ou  conunu- 
naux,  qui  ne  seraient  pas  partagés,  on  de 
la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habitants 
aurait  délibéré  et  obtenu  la  permiasioD  de 
vendre,  ne  seront  plus  mis  en  moins  impooé, 
ni  employés  k  l'acquit  des  charges  Icouab; 
mais  ils  seront  partagés  par  tfito  dans  la 
r  le   partage  des  biens 

P*MlIaln-<-raa<lpr«j  propose  et  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

••  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  qu'elle  rend  communes 
à  tous  les  tribunaux  criminels  de  la  Répu- 
blique, les  dispositions  ^e  l'article  3  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  10  mars  dernier,  relativea 
à  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire, conçu  en  ces  termes  : 

<<  Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  on 
délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
Code  pénal  et  les  lois  postérieures,  on  dont 
ta  punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les 
lois,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur 
le  territoire  de  la  République  auraient  été  on 
sujet  de  trouble  public  et  d'agitation,  seront 
condamnés  k  la  peine  de  la  aéportation. 

Il  La  Convention  nationale  décrète  en  outre 
que  les  juges  des  tribunaux  criminels  de  la 
République,  en  appliquant  cette  peine  aax 
cas  prévus  par  l'article  cité,  pourront  la  pro- 
noncer temporaire  ou  à  vie,  suivant  les  cir- 
constances et  la  nature  des  délits.  » 

HéaMile,  secrétaire,  donne  lecture  A'une 
Ifltre  de*  représentant»  Aîbitte  et  Duhoit' 
Craneé,  eommùiairei  à  l'armée  de*  Âtpet, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  dea  éroM- 


(1)  (MUaUn  Baudouin,  (oms  30,  psp  S7,  rt  Pntiê- 
verteute  é»  U  Qmtntia*,  toms  13,  psp  IM. 


[GobtmUod  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  Juia  1193.] 


lifi 


mente  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  ;  elle  eet  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Chambéry,  2  juin  1793. 

«  Oitoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  devons  compte  de  ce  que  nous 
saviMiB  des  événements  qui  se  sont  passés  à 
Lyon.  Oette  ville,  depuis  longtemps  le  refuge 
des  contre-révolutionnaires  du  Midi,  vient 
enfin  de  pwer  à  ses  hôtes  criminels  le  prix 
de  sa  complaisance,  et  c'est  au  nom  de  la  li- 
berté^ du  patriotisme  et  de  la  République  que 
les  loiB  ont  été  vidées^  les  autorités  SStruites, 
la  représentation  nationale  méconnue,  outra- 
gée, et  le  peuple  égorgé. 

«  A  notre  arrivée  à  Lyon,  lors  de  notre  par- 
tage iK>ur  nous  rendre  à  l'armée  des  Alpes, 
instruite  de  la  fermentation  sourde  qui  ré- 
gnait dans  cette  ville,  nous  crûmes  devoir 
pour  son  intérêt  et  pour  celui  de  Tarmée  dont 
cette  ville  est  l'entrepôt,  faire  assembler  les 
corps  administratifs  en  séance  publique,  pour 
délibérer  avec  franchise  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouvait  la  République. 

«  LejS  trois  corps  administratifs,  d'accord 
au  moins  en  apparence,  prirent  un  arrêté  qui 
vous  fût  envoyé  par  des  commissaires  (lue 
nous  avons  appris  n'avoir  jamais  pu  appro- 
daer  de  votre  oarre. 

ce  Oet  arrêté  portait  en  substance  : 

«  P  La  levée  d'une  armée  de  6,000  hommes, 
dont  le  quart  devait  partir  pour  la  Vendée 
et  le  reste  maintenir  la  tranquillité  publique 
du  déj>artement  sous  les  ordres  des  autorités 
constituées  ; 

tt  S'  L'emprunt  forcé  d'une  somme  de  6  mil- 
lions sur  les  plus  riches  négociants  de  Lyon, 
à  Finstar  de  rarrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault; 

a  3®  L'expulsion  et  le  renvoi  dans  leurs  dé- 
partements respectifs  de  tous  les  étrangers  ; 
enfin,  le  désarmement  de  quiconque  n'aurait 
pas  sa  carte  civique. 

M  Cet  arrêté,  sage  dans  ses  dispositions, 
devait  être  mis  à  exécution  par  un  comité 
formé  de  membres  oris  dans  le  sein  des  trois 
corps  administratifs,  et  qui  fut  nommé  par 
eux  en  notre  présence. 

«  Nous  espérions  que  cet  arrêté  serait  ap- 
prouvé par  la  Oonvention,  et  que  son  exécu- 
tion garantirait  la  paix  dans  cette  intéres- 
sante partie  de  la  République  et  ne  laisserai'! 
aucune  inquiétude  sur  ses  derrières  à  une  ar- 
mée q}ii  se  trouve  maintenant  en  présence 
des  Piémontais  et  des  Autrichiens,  au  fond 
de  la  Tarentaise  et  de  la  Maurienno.  Nous 
n'avons  pas  tardé  d'apprendre  que  cette  me- 
sure salutaire  n'avait  servi  qu'à  exciter  la 
malveillance  ;  elle  était  un  coup  décisif  cx)n- 
tre  l'aristocratie  :  elle  était  employée  pour 


ce  Nous  apprîmes  que  les  qitoyenii  s'agi- 
taient^ se  formaient  en  comité  ;  bientôt  le 
commissaire  des  guerres  nous  écrivit  que  le 


(i)  Archives  luUiotialet  :  AFii,  n*  43.  —  Actes  et 
earreip<mdancet  du  comité  de  Salut  public^  par  M.  Au- 
lard,  loDie  4,  page  421.  Procès-verbauœ  de  la  Conveti- 
tion,  tome  13,  pkgB  119.  —  Voy.  ci-aprôs  aux  anuexes 
de  û  séancs,  page  146,  différentes  pièces  adressées  à  la 
ménM  dste  et  par  les  mêmes  reprî^otants  au  comité 
d»  8êbU  publie,  sur  les  éTénements  de  Lyon. 


geuple  s'était  porté  chez  l'entrepreneur  des 
eurres  fondus  de  l'armée,  et  avait'pillé  son 
magasin,  qu'il  craignait  pour  le  dépôt  d'ar- 
mes. 

«  Cet  avant-coureur  d'une  grande  explo- 
sion nous  inquiéta,  et  nous  nous  décidâmes 
à  faire  partir  pour  Lyon  deux  de  nos  collè- 
gues, Nioche  et  Gauthier^  pour  y  porter  des 
paroles  de  paix  et  de  fraternité,  tandis  que 
nous  allions  reconnaître  le  passage  du  petit 
Saint-Bernard  et  celui  du  Mont-Cenis. 

«  Le  général  mit  à  leur  disposition  deux 
bataillons  et  deux  escadrons  pour  assurer  la 
tranquillité. 

u  Mais  le  sort  en  était  jeté.  Le  départe- 
ment fit  forcer  la  garde  de  l'arsenal  et  s'y  as- 
sembla avec  les  commissaires  des  28  sections 
pour  délibérer  sur  les  movens  de  détruire 
par  la  force  la  municipalité  et  surtout  le  co- 
mité de  salut  public. 

«  En  vain  nos  collègues  firent  des  procla- 
mations, invitèrent  au  calme,  ordonnèrent 
au  nom  de  la  loi.  Nioche  fut  arrêté,  traîné  à 
l'arsenal  avec  le  général  Doyen  et  les  guides 
qui  l'escortaient  ;  nour  ignorons  ce  qui  s'est 
passé. 

«  Pendant  ce  temps,  on  attaquait  la  mai- 
son commune,  défendue  par  les  citoyens  de 
quelques  sections  et  le  peu  de  troupes  qui  se 
trouvaient  à  portée.  Trois  colonnes  formant 
environ  lô  à  20,000  hommes  y  débouchèrent  à 
la  fois.  Gauthier  était  au  comité  de  salut  pu- 
blic lorsqu'un  boulet  de  canon  emporta  son 
voisin.  Enfin,  la  victoii'e  resta  aux  insur- 
gés, et  les  membres  de  la  municipalité  et  du 
comité  de  salut  public  furent  traînés  en  pri- 
son. 

<(  Nioche  et  Gauthier  ont  alors  été  réunis  ; 
ils  sont  gardés  à  vue,  et  toute  correspondance 
avec  nous  leur  est  interdite. 

((  L'arsenal  a  été  complètement  pillé,  dé- 
vasté, et  cet  événement  sera  sensible  pour  tou- 
tes les  armées  de  la  République. 

<(  Dans  cette  position,  dont  nous  avons  été 
parfaitement  instruits  par  un  courrier  de 
Kellermann,  qui  a  été  témoin  des  outrages 
faits  à  notre  collègue  à  l'arsenal,  nous 
n'avons  pas  hésité  de  prendre  les  moyens  de 
safi^esse  que  nous  a  dictes  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. Nous  avons  cru  que  ce  mouvement  qui 
livre  la  ville  de  Lyon  a  l'esprit  de  malveil- 
lance qui  y  règne  depuis  la  Révolution  pou- 
vait se  combiner  avec  l'insurrection  récente 
du  département  de  la  Lozère  et  la  très  pro- 
chaine entrée  des  Piémontais  par  le  petit 
Saint-Bernard.  En  conséquence,  nous  avon» 
requis  le  général  de  l'armée  de  nous  fournir 
des  troupes  et  un  train  d'artillerie  suffisant 
pour  rétablir  l'ordre,  le  respect  à  la  loi  et 
nous  assurer  nos  subsistances.  Nous  serons 
dans  quatre  ou  cinq  jours  en  état  de  nous 
présenter  devant  Lyon  et  d'y  porter  le  lan- 
gage digne  de  vrais  républicains.  Cependant 
nous  attendons  vos  ordres,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  nous  forcent  d'agir  au  lieu 
de  délibérer. 

«  Signé  :  Duboib-Crancé  ;  Albitts.  » 

DeferMon.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public  (1). 


I 


!«• 


T.  ixn. 


(1)  Cette  discussion  sur  la  lettre  des  commissaires 
eiivovés  à  Lyon  est  empruntée  au  Journal  des  Débats  et 
des  iPéeretSy  n*  263,  page  84,  et  au  Mercure  universel, 
tome  S8,  page  111,  2*  colonne. 
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L*«l»  E^geadre.  Et  moi,  je  propoae  qu'on 
envoie  une  Atméo  à  hjoa  pour  réprimer  leç 
deux  partiH  qui  existent  tlsiu  cette  ville,  l'ari» 
tocr&tie  et  1  égoiune. 

JcaH-V*N-MMlwt-.tNdrL>.  Ainbi  la  coucre- 
r^voluti'jn  ht:  fait  daiiii  toutes  les  grkndee 
villes  ftu  n'^ni  ck  1a  hUné  ;  et  t/.lie  a  été  I& 
tuite  (lu  mouvement  donné  a  Mantcille,  qu'à 
Toulouse  on  a  dieiehé  a  convoquer  les  afisem^ 
bleéa  primaireE,  qu.^  Un  patriotes  lea  plu& 
chKudfa  ont  été  mU  en  état  d'arrestation,  qu'à 
Montaubao  on  a  voulu  suivre  cet  exemple, 
qu'enfin  partiiut,  le»  modérés  et  les  aristo- 
crate» plaiiU:nt  cnnemlile  l'arbre  de  la  réu- 

Tous  les  délais  à  prendre  dans  les  mesures 
pour  Lyon  seraii'nt  un  crime;  je  demande  que 
les  commistiairea  Albitte  et  Dubois-Crancé 
soient  autoriBCH  à  prendre  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  qu'ils  jugeront  convenables 
et  que  le  ooniité  de  Salut  public  soit  charsé 
de  faire  sans  délai  un  rapport  sur  Lyon  et  ae 
préHcnb^r  des  mcsurvs  ultérieures. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Saint- And  ré.) 

Hallleai.  Mais  ce  sont  des  citoyens  i|ui  ont 
résisté  à  l'oppression...  (Murmure»  «t*r  /ff 
MoTUayne)...  et  c'est  ciintrc  eux  que  vous  por- 
tez pareil  décret,  vous  qui  parlez  de  résistance 
à  I  oppression,  (/nl^rniptioiig  riolenteK  ft 
muriH'irf»  protongéi  tur  la  Montagne.) 

ThMri*!  demande  l'envoi  du  décret  par  un 
courrier  extraordinatro. 

(La  ('nnventioQ  adopte  cette  proposition.) 

Huit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1>  : 

Il  La  Convention  nationale  décret'-  que  It^s 
repréHi-ntiintH  du  peuple  délégués  par  elle  au- 
piés  ili-  rnimi'ii  des  Alpes,  sont  autorisés  à 
pn'nilii'  toiili's  les  mesures  de  sûreté  générale 
jiiopri-s  il  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité 
publique  dans  la  ville  de  Lyon,  à  ta  chargc 
wmptc  ù  la  Convention  natio- 


nal'', 

.'  I 

lui  fai 


Rtrnvoi  au  comité  de  Salut  public  pour 
'  '  rapport  sur  l'état  de  la  ville  di> 


fille. 


V    k 


i-l  le  l>i>: 


enV'iyé   par  des 


■  Ij:  présirit  décret 
ciiirriiTH  exi  raordinair 

/■«  iiitiiiliri  {•£)  :  ("itoyinsj  je  vous  annonce 
avir  plaJHir  que  dew  citoyens  de  Monlaiiban 
oui  aftpris  au  eomilé  d'agricultui-i-  que  la  ré- 
i-olt>-  paraissait  si  belle  dans  ce  pii^'s,  i|uc  le 
priin  .1  diminué  de  deux  sous  par  livre."  ( Ap- 
ji/iiiifUmi  irKnls.) 

.Hranllr,  nrrittiirr,  conimenee  lu  lecture 
d'une  hltr*  de  Barbarouj:  relative  à  son  ar- 
mlalion  (Z). 


(Il  tMUellon  Itandoniii,  luina  JO,  |iui;i)  S7,  et  l'rw.ft' 
vrrbaKi  dr  la  OiorfuliHH,  tiiine  i.'l.  [la^o  \3i. 

iK)  JfvHilrsr  HsMnW,  1" 'vineitre  ■<•  l7tP3,  pi);;o6M8. 
.1*  riilaiin«.  -  l>tti>  iiiolion  ne  URura  piu  au  l'rm-H- 
firliMt  ie  la  Vonrrnîlon. 

(D)  <^ua  ilisriKuioii  «nr  ta  lotirr  da  llarbnr<>iix  e<i( 
rm|intalé«  au  MimiUar  Hnft'iTiri,  1"  i«n»e*tr«d«  179.1. 
poiD  ettS,  1'*  coloaa»,  ■!  «u  Merture  unittrut,  lonwSs, 
pai(«  111,  •■  eoloiiM.  —  VLiir  cealimciit  les  Pneii-ter- 
WN^  éê  Im  CfNtVslfsl,  him*  I3.  pa(a  13J. 


PluMieurt  membre*  (tur  ta  Montagne)  ; 
Benvoyez-la  au  comité  de  Salut  public,  il  œ 
faut  pas  l'entendre. 

U'a'ilrea  mewbrèi  (à  droite)  insistent  pour 

la  lecture. 


\  idf  rOiie  .  J'observe  que  c'est  la 
rînquième  lettre  que  Barbaroaz  écrit.  Il  est 
impo.'isible  que  nous  perdions  nos  séances  à 
ees  lectures  qui  se  multiplient  à  l'infini. 

Lei  tnfmf»  mr.mbres  (à  droite)  :  'Vous  crai- 
i^tz  donc  ta  lumière. 

(La  Convention  décrète  que  toutes  les  let- 
tres qui  seront  adressées  par  les  dépotés  mis 
en  état  d'arrestation,  seront  renvoyées  direc- 
t'iment  au  comité  de  Salut  public.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


Lettre  des  reprétentanU  Duhoit-Craneé  et 
A/bîite,  cotmmtmiret  à  Parmée  dtê  Aipe*, 
(tdretiie  au  comité  de  Salut  publie,  tur  let 
événement»  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  (2). 


l'an  II  de  la  B^ublique  française. 
<i  Nos  collègues, 

«  Les  agitations  presque  perpétuelles  qui 
ont  tourmenté  In  ville  de  Lyon  depuis  les  pre- 
miers moments  de  la  Kévolution  viennent  île 
faire  éclater  une  explosion  en  vain  prévue 
depuis  longtemps  et  d'autant  plus  funeste  à 
la  chose  publique  qu'elle  ne  peut  êtie  en  oe 
moment  que  te  résultat  des  machinations  des 
ennemis  de  la  République  coalisés  soit  au 
dedans  et  au  dehors.  C  est  lorsque  les  des- 
poti'S  léuuis  s'efforcent  de  toutes  parts  de  pé- 
nétrer Hur  la  terre  de  ta  liberté  et  que  tont 
nous  annonce  les  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  tyrans  pour  effectuer  l'irruption  la 
plus  perfidement  combinée;  c'est  lorsque  l'é- 
tendard de  la  révolte  et  de  la  contre- révolu- 
tion est  déployée  dans  plusieurs  de  nos  dé- 
iiartements  et  principalement  dans  ceux  de 
In  Vendée  et  de  la  Lozère  qu'il  faut  recon- 
naître promptement  les  causes  d'un  tel  événe- 
ment, et  prévoir  tes  résultats  et  saisir  avec 
célérité  et  courage  les  moyens  de  saaver  la 
liberté  du  terrible  coup  qui  la  menace. 

[>  Knvoyés  par  ta  Convention  près  l'année 
des  Alpes  pour  surveiller  la  défense  de  la  Ré- 
publique sur  cette  frontière,  nous  avons  bien 
senti  de  quelle  importance  était  le  départe- 


»)  Ar^itft  nationatet,  Carton  AFii  U,  doute  Mil 
■I  pubUe  par  H.  Aalard,  toma  4,  psp  1ÊÊL     - 
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ment  de  Rhône-et-Loire  et  surtout  de  la  ville 
de  Igron  qui,  par  sa  situation,  les  magasins  et 
étamusements    militaires    qu'elle    renferme, 

Seat  êtra  regardée  comme  l'entrepôt  général 
ea  armées  et  une  des  principales  barrières 
du  Midi.  A  notre  passage,  il  nous  fut  facile 
de  leoonnaitre  à  quel  point  étaient  portés 
les  espérances  et  les  efforts  des  malveillants 
dans  œ  pays  et  si  nous  en  avions  pu  douter, 
les  mouvements  fanatiques  déjà  développés 
dans  le  district  de  Montbrison,  Textrême  di- 
vision des  esprits,  la  propagation. funeste  des 
plus  dangereux  principes,  les  événements  an- 
térieurs, l'inexécution  des  lois  de  sûreté  géné- 
rale les  plus  importantes  et  le  grand  nombre 
dee  Rangers  rassemblés  dans  cette  ville  nous 
auraient  convaincus  des  dangers  qu'elle  pour- 
rait faire  courir  à  la  chose  publique.  Voulant 
arrêter  le  mal  avant  qu'il  eût  pu  faire  des 
progrès  plus  étendus,  nous  réunîmes  les  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Lyon,  nous  leur 
exposâmes  les  maux  qui  menaçaient  la  patrie 
déjà  déchirée  par  la  révolte  de  la  Vendée,  les 


__    _  pris  ae  concert  par 

toutes  les  autorités  constituées  en  notre  pré- 
sence et  fondé  sur  les  principes  et  les  lois  fut 
le  résultat  de  notre  présence.  Il  fut  envoyé  à 
la  Oonvention  nationale  et  au  comité  de  Salut 
publie;  vous  devez  le  connaître  et  il  doit  vous 
oonvainore  que  son  exécution  pouvait  seule 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  Lyon  et 
j  maintenir  le  règne  de  la  liberté;  plusieurs 
lettres  du  comité  de  salut  public  qui  fut 
formé  des  membres  pris  dans  les  corps  admi- 
nistratifs nous  ont  depuis  notre  arrivée  à 
Ohambéry  fait  connaître  les  difficultés  qui 
naissaient  sans  cesse  sous  les  pas  de  Tadmi- 
nistration  municipale  et  de  ce  comité  ;  enûn 
prévenus,  à  Theure  de  notre  départ  pour  visi- 
ter une  partie  de  nos  moyens  de  défense  et  de 
l'armée  établie  en  Tarentaise  et  au  pied  du 
petit  Saint-Bernard^  que  des  troubles  se  fo- 
mentaient et  donnaient  des  craintes  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  nos  col- 
lègues Nioche  et  Gautier  se  chargèrent  d'al- 
ler Bur-le-champ  raffermir  l'ordre  prêt  à  être 
interrompu  et  à  calmer  l'orage  avant  qu'il  pût 
éclater.  La  catastrophe  funeste  dont  les  dé- 
taila  que  nous  peignons  ici  ne  nous  sont  point 
parvenus  officiellement,  nous  a  été  annoncée 
par  une  lettre  de  nos  collègues  dont  le  style 
noua  a  donné  les  plus  étranges  soupçous  et 
rendu  les  moyens  de  remédier  au  mal  diffi- 
cile à  trouver.  Enfin  l'arrivée  d'un  courriox 
particulier  de  Kellermann  chargé  de  dépêches 

£our  le  général  Dornac  et  son  rapport  verbal 
peu  près  semblable  pour  les  faits  au  détail 
que  nous  vous  envoyons  nous  a  convaincus  que 
la  représentation  nationale  avait  été  et  était 
encore  violée,  que  la  lettre  que  nous  avait 
écrite  les  citoyens  Nioche  et  Gautier,  détenus 
et  étroitement  gardés,  n'était  pas  la  libre 
ezpretaion  de  leurs  sentiments,  puisqu'ils 
n'ont  pu  avoir  la  faculté  de  nous  faire  con- 
nshttre  par  écrit  leur  pétition  que  la  munici- 
palité avait  été  attaquée  par  le  rassemble; 
ment  armé  d'un  grand  nombre  d'habitants  qui 
l'ont  détruite  sans  la  juger,  que  le  club  po- 
pulaire avait  été  dissous,  les  membres  tués, 
poursuivis  et  désarfués,  que  l'arsenal  avait 
été  pria  ifAB  défense  de  la  part  des  officiers 
qui  7  commandaient,  pillé  et  au  pouvoir  du 


parti  victorieux  et  nos  magasins  et  nos  res- 
sources militaires  en  son  pouvoir.  Il  nous  a 
convaincus  enfin,  citoyens  nos  collègues,  que 
le  sang  versé  dans  cette  malheureuse  affaire  ne 

Î>eut  tourner  au  profit  de  la  République  et  que 
'événement  que  nous  vous  traçons  ne  peut 
être  que  l'effet  combiné  de  la  manière  la  plus 
dangereuse  avec  les  puissances  dont  les  inten- 
tions et  les  mouvements  offensifs  nous  ont  été 
annoncés  par  le  comité  de  Salut  public  et 
s'unit  naturellement  aux  progrès  contre-révo- 
lutionnaires déjà  considérables  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  qui  voit  encore  une  fois 
les  villes  de  Mende  et  de  Marvejols  au  pou- 
voir des  rebelles  et  l'histoire  funeste  du  camp 
de  Jalès  se  reproduire  aux  dispositions  de  nos 
voisins  dont  la  neutralité  ne  s'exprime  pas 
franchement  et  aux  intrigues  abominables 
dont  les  effets  funestes,  dans  les  pays  où  nous 
sommes  et  parmi  beaucoup  dliommes  em- 
ployés dans  l'armée,  tourmentent  notre  pa- 
triotisme et  affaiblissent  les  moyens  que  notre 
dévouement  nous  suggère  pour  concourir  effi- 
cacement à  sauver  la  Képublique. 

((  Nous  vous  envoyons  copie  des  dépêches 
que  nous  expédions  à  Lyon.  Nous  vous  ferons 
connaître  nos  mesures.  Comptez  sur  notre 
zèle  et  sur  notre  courage^  mais  soyez  persuadés 
ciu'il  faut  tout  le  vôtre,  toutes  vos  ressources, 
toute  la  fermeté  des  véritables  patriotes,  de 
grandes  mesures  de  la  Convention,  toute  l'é- 
nergie du  peuple  pour  arrêter  les  maux  qui 
menacent  si  cruellement  la  Bépublic^ue. 

«  Ne  perdez  pas  de  vue  un  seul  instant  la 
position  de  l'armée  d'Italie,  celle  de  la  nôtre 
dénuée  en  beaucoup  de  points  des  choses  les 
plus  utiles  et  les  plus  nécessaires,  d'effets  de 
campement  et  d'armes  et  surtout  à  qui  fâ  pré- 
sence de  plusieurs  officiers  généraux  aussi 
intelligents  que  patriotes  devient  extrême- 
tnent  nécessaire. 

«  N'oubliez  pas  enfin  que  l'affaire  de  Lyon 
peut  coûter  la  perte  de  la  République  et  nous 
ôter  toutes  les  ressources  dont  elle  était  l'en 
trepôt. 

«  Les  représentants  du  peupî 
à  V armée  des  Alpes. 

«  Signé  :  Dubois-Ceancé  ;  Albittb 

II 

Lettre  des  représentants  Duhois-C rancé  et 
Albitte,  commissaires  à  r armée  des  Alpes, 
adressée  au  comité  de  Salut  yuhlic,  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  (1). 

«  Chambér^,  2  juin  1793, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  sang  des  patriotes  a  coulé,  la  repré- 
sentation nationale  a  été  violée  et  la  contre- 
révolution  a  été  faite  à  Lyon,  au  nom  de  la 
République. 

((Nous  vous  adressons  : 

<(  P  Notre  lettre  à  la  Convention  (2)  ; 

((  2^  Notre  réquisition  au  général  ae  1' 
raée  ; 


ar- 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  AFn,  n*  43.  —  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  Salut  public  par  M.  Au- 
lard,  tomt  4,  page  4S6. 

(2)  Voy.  ci-dessus  cette  lettre,  mémo  séance,  pafe  145. 
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u  3"  Copie  de  trois  lettres  que  nous  écri- 
vons à  Lyoo  (1);  .  ,   ,     .-       i.         .  j 

«  4'  Copie  3  un  arrêté  du  département  do 
l'Isère,  qui  vient  de  nouB  être  transmis  ; 

«  5°  Le  détail  de  ce  qui  s'est  passé,  fait  par 
des  conimissairea  du  pouvoir  exécutif  qui 
étaient  alors  présents  à  la  scène  (2). 

«  Signé  :  Dubois-Ckancé  ;  Albittb.  >> 


Lettre  au  général  de  l'amiée  det  Alpet, 
KelleTotann  (3). 

«  Chambéry,  l"  juin  1793, 
l'an  II  do  la  République  française. 

Il  Citoyen, 

<i  Nous  avons  appris  avec  grande  satisfac- 
tion votre  arrivée  a  Lyon,  mais  nous  avons 
le  plus  pressant  besoin  de  vous  voir  à  Gre- 
noble. Nous  vous  requérons  de  partir  sur-le- 
chftmp  pour  vous  y  rendre,  et  nous  vous  aL- 
tendons  avec  impatience;  nous  vous  requcrous 
de  même  de  faire  en  sorte  que  nos  colltguuh 
Nioche  et  Uautier  puissent  se  rendre  avec  voua 
à  Grenoble;  noua  espérons  qu'ils  sentiront 
la  nécessité  de  so  concerter  avec  nous  sur  les 
moyens  de  commencer  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir. 

ti  Nous  vous  requérons  de  même  de  retirer 
toutes  les  troupes  qui  nont  à  Lyon  et  di;  k's 
rapprocher  des  frontières,  sauf  le  passage 
de  oelles  qui  se  rendent  à  Toulon. 

«  Signé  :  DOBoiB-CsANOi  ;  Albittx.  n 


Biquitition  au  général  de  l'armée  det  Alpet 
Keliermann  (4). 

«  Au  nom  de  la  République  française,  une 
et  indivisible  : 
<<  Les    représentants   du    peuple,   envoyés 

Sar  la  Convention  nationale  près  l'armée 
es  Alpes  ; 

Il  Convaincus  que  le  funeste  événement  qui 
vient  de  se  manifester  dans  la  ville  de  Lyon, 
au  moment  ou  les  despotes  coalisés  se  prépa- 
rent à  pénétrer  dans  les  départements  dii 
Midi  et  (|ue  les  '■nncmis  int''TieurH  s<:  ri'-utii> 
8i>nt  étr'iit»iii*nt  pour  faire  tri«iiiplM:r  IV-ti-n 
dard  d"  la  f-.'Au-  d'^ployé  dans  (•■>  •l'^parl': 
m-iiti  '(■■  la  V.j.'i'V  <i  d'-  U  !/,/■•.     r.-   j..' 


qu<- 


r-pr' 


K'-I.  . 


anéantir  par 

tisme  et  I»  u.iti^t.  ,j,\\,it'u\ 

"  Consid'-rar.t,  .  .a  i^.t^ »!••*.  'ivM  «-bI  i.  la 
Républi()iii  !•■  'i'-f,*rf*'/'r.'-  'J'  V.\ihuv.*y  \/:i\\*- 
et  prinopAlm'i'r.f.  ;%  >.;i<-  'J'  ly>'ju  qui,  pui 
•»  position  At  Jm  fr.att**'''*  *'*'  établiasemeuls 


1),  Vo.   «-«-rtM 

(3)  ArMm»  - 

m. 


>ri  i',*  Arni  de  te-  letlre» 
i-i(  Artktvtt  Ktlimialet. 
Atii  4>,  doMiir  340,  péecs 


militaires  qu'elle  renferme  doit  être  regardée 
comme  le  principal  .entrepôt  des  armées  du 
.uiui  et  une  de  ses  plus  avantageuses  bar- 

11  Considérant  que,  dans  l'insurrection  qui 
vient  de  se  manifester  si  dangeieusement 
dans  cette  ville,  toutes  les  lois  ont  été  ou- 
bitLus,  une  autorité  constituée  détruite  par 
lu  violence,  les  arsenaux,  de  la  itépublique 
spoliés,  les  ressources  militaires  de  la  plus 
iiupor^nte  nécessité  enlevées  à  l'armée  dé;a 
en  présence-  de  l'ennemi  ; 

«  Considérant  que  la  représentation  natio- 
nale a  été  violée  de  la  manière  la  plus  ou- 
trageante, en  la  personne  des  citoyens  Nio- 
elle  et  Qautier,  nos  collègues  arrêtés,  en  rem 
plissant  les  fonctions  déléguées  par  ta  Con- 
vention nationale,  en  travaillant  à  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  au  milieu  du  carnage  et 
des  plus  grands  excès,  et  mis  en  état  d'ar- 
restation au  moment  oii  le  danger  de  la  pa- 
trie les  appelle  ; 

<[  liequièrcnt  le  général  de  l'armée  des 
Alpes  de  faire  marclicr  à  l'instant  sur  Lyon, 
et  en  prenant  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  sûres  pour  leur  reunion  sponta- 
née, iu  butuiiluns  d'iiiiuiitune,  )i  escaijrons 
de  cavalerie,  uiiisi  que  1  artillerie  de  siège 
et  de  bataille,  nécessaire  pour  assurer  les 
mesures  seules  proprou  à  contenir  les  mal- 
veillants, et  à  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique et  le  respect  des  lois; 

i(  llequièrent  également  le  général  de  l'ar- 
mée des  Alpes  de  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  besoins  des  troupes  qu'il 
aura  destinées  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté; 

Il  iiC  général  <;Ht  autorisé  à  suspendre  pro- 
visoirement la  marche  des  4,U00  nommea  dsi- 
tinés  à  Toulon. 

Il  .Fait  à  Chambéry,  le  2  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  DuBOie-CBANCi  ;  Albittb.  ■ 


Lettre  det  reprétentantt  du  peuple  à  Farmit 
det  Alpet  aux  autoritéi  de  Lgo»  (1). 


•I  Citoyens, 

■•  Deux  KrpiéiH-n tante  du  peuple,  nos  enl- 
ligue»  Niodie  et  Uautter,  se  sont  tri         r 
t.  ù  dans  voire  \ille,  pour  y  wainb     u  . 
•."Jlioii    dtfc    lu.»  ;    nuus    n'avons    re>        <■ 
tU:fiUit  leur  utpart  aucune   nouTelw 
fu.bunte,  un  nuus  uii  qu'ils  ne  sont  pas 
iioUb  ne  pouvuus  croire  ijuu  lu  i-eprta^ 
nationale  ail  été   viulre.    Dt-s  circok 
impérieuses  nous  fortrut  de  les  rappe 
de  nous  pour  nous  concetter  sur  des 
a  prendre  relativemint  nux  frontièl™.. 
vjnl  libres,  qu  lU  pariiint  ù  l'instant  et 
nent  nous  joindre  a  Greuuble,  car 
d'eux  le  besoin  le  plus  pressant; 
ponse  év&sire  même   de   leur    oa*!. 
suppléer  la  nécessité  oii  nous  i 


I  Arekitet  natwmmla,  Cartoo  AFu  It, 
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revoir,  sauf  leur  retour  prompt  à  Lyon,  s'ils 

eont  utiles  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Signé  :  Dubois-Obancé  ;  Albittb.  » 

«  Pour  copie  conforme^ 

«  Stgné  :  Soulbt,  secrétaire,  » 

VI 

Lettre  des  représentants  du  peuple  à  P ar- 
mée des  Alpes  aux  citoyens  Nioche  et  Gau- 
tier, leurs  collègues,  à  Lyon  (1). 

«  Chambéry,  l**"  juin  1793, 
l'an  n  de  la  République  française. 

<(  Nos  chers  collègues, 

«  Nous  avons  le  besoin  le  plus  pressant  de 
votre  présence  à  Grenoble.  Fartez  à  l'instant 
tonte  affaire  cessante  ;  deux  heures  de  retard 
pourraient  causer  un  grand  préjudice  à  la 
Bëpublique. 

<c  Signé  :  Dttbois-ObanoU  ;  Albittb.  » 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Stgné  :  Soijlbt,  secréta/ire.  » 

VII. 

JSxirait  du  procès-verbal  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère  en  surveillance 
permanente  et  de  la  séa/nce  extraordinaire 
du  jeudi  SO  mai  1799,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française  (2). 

(f  Un  membre  a  dit  que  la  ville  de  Lyon 
était  menacée  des  plus  grands  malheurs,  que 
les  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres, 
que  les  autorités  outragées  et  méconnues,  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
privés  de  leur  liberté,  offraient  les  préludes 
effrayants  de  la  guerre  civile  et  de  tous  les 
ravages  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  que  de  sages 
précautions  et  une  intervention  prudente  et 
fraternelle  pourrait  prévenir  bien  des  dé- 
sastres et  épargner  le  sanjy^  des  citoyens;  qu'il 
était  digne  d'une  administration  qui  avait 
eu  le  bonheur  de  maintenir  une  paix  cons- 
tante dans  son  département,  de  travailler  à 
la  rétablir  chez  ses  voisins  et  de  faire  pour 
y  parved^r  toutes  les  démarches^  et  tous  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances 
et  encore  plus  par  les  sentiments  d'affection 
et  de  fraternité  qui  lient  entre  eux  tous  les 
amis  de  la  liberté. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  ouï  ; 

M  Le  conseil,  considérant  que  les  nouvelles 
affligeantes  venues  de  Lyon  et  le  vif  intérêt 
qu'inspire  la  triste  position  de  ses  habitants 
font  un  devoir  aux  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Isère  de  voler  à  leur  secours 
et  de  les  aider  à  étouffer  la  rébellion  qui  est 
sur  le  point  d'éclater  et  à  faire  respecter  les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFu  43,  dossier  340, 
pièce  D*  34. 

(t)  Archivée  naHonales,  Carton  AFii  43,  dossier  340, 
l^èoe  n*  96. 


lois  et  le  caractère  inviolable  des  représen- 
tants du  peuple  qui  paraissent  avoir  été  mé- 
connus ; 

«  Que  l'atteinte  portée  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  députés  de  la  Convention  natio- 
nale attaque  la  liberté  publique  jusque  dans 
son  principe,  rejaillit  sur  la  nation  entière 
dont  tout  acte  arbitraire  blesse  la  souverai- 
neté et  alarme  chaque  citoyen  en  particulier 
parce  qu'elle  fait  craindre  un  pareil  atten- 
tat ; 

«  Qu'il  n'est  point  de  département  qui  ne  soit 
intéressé  à  la  répression  de  désordres  de  cette 
nature  ni  d'administration  qui  n'ait  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  qu'elle  tient  de  la 
loi  pour  les  arrêter  et  en  empêcher  la  propa- 
gation ;  que  celle  du  département  de  J 'Isère 
se  doit  à  elle-même  de  donner  dans  cette  oc- 
casion à  ses  voisins  un  témdignaee  non  équi- 
voque de  ses  sentiments  fraternels  et  l'exem- 
ple du  dévouement  et  du  respect  qui  sont 
dus  à  la  représentation  nationale. 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l». 

«  Les  citoyens  Orcellet  et  Decomberourse, 
administrateurs  du  département  de  l'Isère, 
sont  commis  pour  se  transporter  à  L^on  au- 
près des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale ainsi  que  des  corps  administratifs, 
iudiciaires  et  municipaux  de  la  ville  de  Lyon, 
a  l'effet  de  concerter  avec  eux  collectivement 
ou  séparément  et  d'employer  tous  les  moyens 

Sropres  à  rétablir  l'ordre  et  le  calme  dans  la- 
ite ville,  à  faire  rendre  aux  représentants 
du  peuple  leur  liberté  et  leur  indépendance 
dans  le  cas  où  ils  en  seraient  prives  et  leur 
assurer  toute  l'autorité  et  le  respect  qui  leur 
sont  dus. 

Art.  2. 

II  est  donné  pouvoir  aux  deux  commis- 
saires ci-dessus  de  faire  pour  l'exécution  du 
présent  article  toutes  les  réquisitions  que 
l'administrationv  du  département  pourrait 
faire  elle-même,  ,soit  aux  administrations  de 
districts,  municipalités  et  conseils  de  com- 
mune de  son  arrondissement,  soit  aux  gar- 
des nationales  ou  troui3es  de  ligne,  à  la  gen- 
darmerie nationale  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire. 

Art.  3. 

«  Il  sera  adressé  des  extraits  du  présent 
arrêté  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  commissaires  de  ladite  Convention 
Srès  les  départements  de  Rhône-et-Loire  et 
u  Mont-Blanc,  aux  administrateurs  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  et  des  dépar- 
tements voisins  et  aux  quatre  administra- 
tions de  district  du  département  de  l'Isère. 

«  Certifié  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Planta  ;  Duport,   secrétaire, 

«  Pour  copte  conforme, 

«  Signé  :  Albittb.  » 


(CoanaiMD  utioaal*.)    ARCHIVBS  PARLEMENTA IRBS.    p  jnin  1793.] 


»  3*  Copie  de  trois  lettres  que  i 


)  écri- 

"4»  Copie  ïun  arrêté  du  département  de 
l'Isère,  qui  vient  de  noua  être  tranamia  ; 

«  &°  Le  détail  de  ce  qui  s'est  passé,  fait  par 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui 
étaient  alors  présents  à  la  aoène  (2). 

«  Signé  :  Ddbois-Cramoé  ;  Ai-bitts.  » 


Lettre  au  général  de  l'armée  det  Âlpet, 
Seller  manti  (3). 

«  Chambéry,  1"  juin  1793, 
l'an  II  do  la  République  française. 

«  Oitof  en. 

Il  Nous  avons  appris  avec  grande  satisfac- 
tion votre  arrivée  a  Lyon,  luaia  nous  avons 
le  plus  pressant  besoin  de  vous  voir  à  tire- 
noble.  Nous  vous  requérona  de  partir  sur-le- 
obamp  pour  vous  y_  rendre,  et  nous  vous  at- 
tendons avec  impatiencei  noua  vous  requéronii 
de  même  de  faire  en  sorte  que  nos  colltguuH 
Niocheet  tiautier  puissent  se  rendre  avec  vous 
à  Grenoble  ;  nous  espérons  qu'ils  sentiront 
la  nécessité  de  se  concerter  avec  nous  sur  les 
moyens  de  commencer  ta  campagne  qui  va 
s'ouvrir. 

»  Nous  vous  requérons  de  même  de  retirer 
toutes  les  troupes  qui  sont  à  Lyon  et  du  les 
rapprocher  des  frontières,  sauf  le  passage 
de  celles  qui  se  rendent  à  Toulon. 

«  Signé  ;  Ddbois-Okangé  ;  Albitts.  h 


Biquitition  au  général  de  l'armée  det  Alpe» 
Kellermann  (4). 

i<  Au  nom  de  la  République  française,  une 
et  indivisible  i 

Il  Les    reprëaentants    du    peuple,    envoyés 

Sar  la  Convention  nationale  près  l'armée 
es  Alpes  ; 

«  Convaincus  que  le  funeste  événement  qui 
vient  de  se  manifester  dans  la  ville  de  Lyon, 
au  moment  oii  les  despotes  coalisés  se  prépa- 
rent à  pénétrer  daua  les  départements  du 
Midi  et  que  les  ennemis  intérieurs  se  réunis 
sent  étroitement  pour  faire  triompher  l'éten- 
dard de  la  révolte  déployé  dans  Tea  départe- 
mi'uts  lit-  In  Vi'iidrc  rt  de  la  Lo»'-ri\  i.e  pi'ul 
être  iiuc  le  résultat  d'une  combinaison  atroce 
que  les  représentants  du  peuple  doivent 
anéantir  par  tous  les  moyens  que  le  patrio 
tisme  et  le  couraec  inspirent  ; 

Il  Considérant  l'importance  dont  est  à  la 
République  le  département  de  Rh6ne-et-Loirc 
et  principalement  la  ville  de  I^od  qui,  par 
■»  position  et  les  magasins  et  établissements 


(1)  Non*  D'pToai  J«rouYerl  que  ilcux  ila  ce»  \eUrei. 
(i)  Cclta  piice  umique  aux  Arehivti  HationaUt. 
{2)  ArehtWI  mÊti»naU$  :  AFu  «,  doniar  340,  pièca 
■•31. 
M  ArMMt  MMtMttf,  Gwtoii  AFu  43,  dmdsr  340, 


militaires  qu'elle  renferme  doit  être  regardée 
comme  le  principal  .entrepôt  des  armées  du 
.uiui  et  une  de  ses  plus  avantageuses  bar- 

i<  Considérant  que,  dans  l'insurrection  qui 
vient  de  se  manifester  si  dangereusement 
dans  cette  ville,  toutes  tes  lois  ont  été  ou- 
l>Uées,  une  autorité  constituée  détruite  par 
lu  violence,  les  arsenauiL  de  la  Républioue 
ïpoliés,  les  ressources  militaires  de  la  plus 
importante  nëoessité  enlevées  à  l'armée  déjà 
en  présence-  de  l'ennemi  ; 

u  Considérant  que  la  représentation  natio- 
nale a  été  violée  de  la  manière  la  plus  ou- 
trageante, en  la  personne  des  citoyens  Nio- 
che  et  tiautier,  nos  collègues  arrêtés,  en  rem 
plissant  les  fonctions  déléguées  par  la  Con- 
vention nationale,  en  travaillant  à  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  au  milieu  du  carnage  et 
des  plus  grands  excès,  et  mis  eu  état  d'ar- 
restation au  moment  où  le  danger  de  la  pa- 
trie les  appelle; 

u  llequièrent  le  général  de  l'armée  des 
Aipes  de  faire  marciier  à  l'instant  sur  Lyon, 
ut  en  prenant  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  sûres  pour  leur  réunion  sponta- 
née, iu  bataillons  d'iuiauterie,  1!  escuuroits 
de  cavalerie,  amsi  que  I  artillerie  de  siège 
et  de  bataille,  nécessaire  pour  assurer  les 
mesures  seules  propre»  à  contenir  les  mal- 
veillants, et  à  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique et  le  respect  des  lois; 

Il  Requièrent  également  le  eénéral  de  l'ar- 
mée des  Alpes  de  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  besoins  des  troupes  qa'il 
aura  destinées  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté: 

11  Le  général  est  autorisé  à  suspendre  pro- 
visoirement la  marche  des  4,UU)  hommes  dea- 
tinés  à  Toulon. 

11  'Fait  à  Chambéry,  le  S  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Signé  :  DOBoiB-OKANCi  ;  Albittb.  h 


Lettre  det  repritentanti  du  peuple  d  Formée 
det  Alpet  aux  autoritéi  de  Lyon  (1). 


n  Chambéry,    le   l"  juin  1788, 
n  n  de  la  République  française. 


.1  Deux  représentants  du  peuple, 


I  ool- 


dane  votre  ville,  pour  y  maintenir  1 
cution  des  lois  ;  nu  us  n'avons  reçu  d'eux 
depuis  leur  départ  aucune  nouvelle  satis- 
faisante; ou  iiuus  ûit  qu'ils  ne  sont  pas  libres; 
nous  ne  pouvons  croire  que  la  représentatioD 
nationale  ait  été  violée.  Des  circonstaneea 
impérieuses  nous  forcent  de  les  rappeler  près 
de  nous  pour  nous  concerter  sur  des  mesures 
il  prendre  relativemt^nt  aux  frontières  ;  s'ils 
!)ont  libres,  qu'ils  partent  à  l'instant  et  vien- 
nent nous  Joindre  a  Grenoble,  car  noua  avons 
d'eux  le  besoin  le  plus  pressant;  ancune  ré- 
ponse évasive  même  de  leur  part  ne  peut 
suppléer  la  nécessité  où  nous  sommei  de  l« 


(1  i  AreUMi  utfeM&t,  Csnoo  AFd  43,  flnwlli  M^ 
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revoir,  sauf  leur  retour  prompt  à  Lyon,  s'ils 

sont  utiles  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Signé  :  Dubois-Oeancé  ;  Albittb.  » 

«  Pour  copie  eonforme, 

«  Signé  :  Soulst,  secrétadre.  » 

VI 

Lettre  des  représentants  du  peuple  à  P ar- 
mée des  Alpes  aux  citoyens  Nioche  et  Gau- 
tier,  leurs  collègues,  à  Lyon  (1). 

«  Chambéry,  !•'  juin  17ô3, 
Tan  n  de  la  République  française. 

c(  Nos  chers  collègues, 

«  Nous  avons  le  besoin  le  plus  pressant  de 
votre  présence  à  Grenoble.  Fartez  à  l'instant 
tonte  affaire  cessante  ;  deux  heures  de  retard 

S our raient  causer  un  grand  préjudice  à  la 
;ëpublique. 

a  Signé  :  Dttboib-ObawoH  ;  Albittb.  » 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Stgné  :  Soulbt,  secrétaire.  » 

VII. 

JSwtrait  du  procès-verbal  du  conseil  général 
du  département  de  VIsère  en  surveillance 
permanente  et  de  la  sécmce  extraordinaire 
du  jeudi  SO  mai  1799,  Van  II  de  la  Ré- 
publique frcmçaise  (2). 

c(  Un  membre  a  dit  que  la  ville  de  Lyon 
était  menacée  des  plus  grands  malheurs,  que 
les  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres, 
que  les  autorités  outragées  et  méconnues,  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
privés  de  leur  liberté,  offraient  les  préludes 
effrayants  de  la  g^uerre  civile  et  de  tous  les 
ravages  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  que  de  sages 
précautions  et  une  intervention  prudente  et 
fraternelle  pourrait  prévenir  bien  des  dé- 
sastres et  épargner  le  sanjy^  des  citoyens;  qu'il 
était  digne  d'une  administration  qui  avait 
eu  le  bonheur  de  maintenir  une  paix  cons- 
tante dans  son  département,  de  travailler  à 
la  rétablir  chez  ses  voisins  et  de  faire  pour 
y  parved^r  toutes  les  démarches  et  tous  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances 
et  encore  plus  par  les  sentiments  d'affection 
et  de  fraternité  qui  lient  entre  eux  tous  les 
amis  de  la  liberté. 
«  La  matière  mise  en  délibération  : 
«  Le  procureur  général  syndic  ouï  : 
ce  Le  conseil,  considérant  que  les  nouvelles 
affligeantes  venues  de  Lyon  et  le  vif  intérêt 
qu'inspire  la  triste  position  de  ses  habitants 
font  un  devoir  aux  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Isère  de  voler  à  leur  secours 
et  de  les  aider  à  étouffer  la  rébellion  qui  est 
sur  le  point  d'éclateV  et  à  faire  respecter  les 


-  (1)  Archives  nationales.  Carton  AFu  43,  dossier  340, 
pièce  D*  34. 

(t)  Arehioes  nationales^  Carton  AFn  43,  dossier  340, 
l^éoe  n*  36. 


lois  et  le  caractère  inviolable  des  représen- 
tants du  peuple  qui  paraissent  avoir  été  mé- 
connus; 

«  Que  l'atteinte  portée  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  députés  de  la  Convention  natio- 
nale attaque  la  liberté  publique  jusque  dans 
son  principe,  rejaillit  sur  la  nation  entière 
dont  tout  acte  arbitraire  blesse  la  souverai- 
neté et  alarme  chaque  citoyen  en  particulier 
parce  qu'elle  fait  craindre  un  pareil  atten- 

«  Qu'il  n'est  point  de  département  qui  ne  soit 
intéressé  à  la  répression  de  désordres  de  cette 
nature  ni  d'administration  qui  n'ait  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  qu'elle  tient  de  la 
loi  pour  les  arrêter  et  en  empêcher  la  propa- 
gation ;  que  celle  du  département  de  J'Isere 
se  doit  à  elle-même  de  donner  dans  cette  oc- 
casion à  ses  voisins  un  témdignaee  non  équi- 
voque de  ses  sentiments  fraternels  et  l'exem- 
ple du  dévouement  et  du  respect  qui  sont 
dus  à  la  représentation  nationale. 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l». 

«  Les  citoyens  Orcellet  et  Decomberourse, 
administrateurs  du  département  de  l'Isère, 
sont  commis  pour  se  transporter  à  L^^on  au- 
près des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale ainsi  que  des  corps  administratifs, 
iudiciaires  et  municipaux  de  la  ville  de  Lyon, 
a  l'effet  de  concerter  avec  eux  collectivement 
ou  séparément  et  d'employer  tous  les  moyens 

Sropres  à  rétablir  l'ordre  et  le  calme  dans  la- 
ite ville,  à  faire  rendre  aux  représentants 
du  peuple  leur  liberté  et  leur  indépendance 
dans  le  cas  où  ils  en  seraient  privés  et  leur 
assurer  toute  l'autorité  et  le  respect  qui  leur 
sont  dus. 

Art.  2. 

II  est  donné  pouvoir  aux  deux  commis- 
saires ci-dessus  de  faire  pour  l'exécution  du 
présent  article  toutes  les  réquisitions  que 
radministrationv  du  département  pourrait 
faire  elle-même,  soit  aux  administrations  de 
districts,  municipalités  et  conseils  de  com- 
mune de  son  arrondissement,  soit  aux  gar- 
des nationales  ou  troui)es  de  ligne,  à  la  gen- 
darmerie nationale  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire. 

Art.  3. 

a  II  sera  adressé  des  extraits  du  présent 
arrêté  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  commissaires  de  ladite  Convention 
près  les  départements  de  Rhône-et-Loire  et 
du  Mont-Blanc,  aux  administrateurs  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  et  des  dépar- 
tements voisins  et  aux  quatre  administra- 
tions de  district  du  département  de  l'Isère. 

«  Certifié  conforme  à  l'original, 

u  Signé  :  Planta  ;  Duport,   secrétaire, 

«  Pour  copte  conforme^ 

«  Signé  :  Albittb.  » 


PAftLRIlCVTAIRES. 


18  Jni 


COWTEHTION  NATIONALE 

Séance  du  iomedi,  g  juin   179-1. 


FXiHIOZiroS   DE    IfALLABlCÉ,    Préii/ifnt. 

La  aétutea  est  ouverte  à  10  bourps  du  m»- 
tio. 

M^aalle  teerftaire.  donne  lecture  du  />ro- 
eit-verbal  de  la  tfanee  du  mercredi  5  juin 
ma  (1), 

(La  Convention  eo  adopte  la  rédaction.  ) 

Un  membre,  ati  nom  du  fomilé  de  fialut 
publie,  fait  un  rapport  ft  présente  ud  pro- 

?'et  de  décret,  trndnnt  a  faire  hfnéfieier  df  la 
oi  dv  ta  dfermhre  dernier,  relativement  aux 
hleui»  du  10  août,  le  citoyen  Brunel,  blette 
à  f  affaire  de»  Champt-Slptéet  ;  ce  projet  d« 
décret  est  ainni  conçu  (S)  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entenda  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète que  le  citoy<>n  Brunel.  fédéré  au  1"  ba- 
taillon de  Marseille,  pt  blessé  le  30  juillet 
1792.  à  l'affairp  des  Champs-Elysées,  sera  ad- 
mis à  participer  au  bénéfice  de  la  loi  du  25  d!- 
oembre  dernier,  relativement  aux  blessés  du 
10  aoftt,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dis- 
positions de  cette  loi  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

H^nird.  au  nom  du  comité  det  domaines, 
fait  un  rapport  (3)  et  présente  un  projet  de 
décret  tiir  Vfrhanpe  de  la  Dombe  contre 
torieni,  VacguiMtton  det  terrer-  de  Châte.l, 
Carmant  et  Seeourratirr,  lei  pititiont  det 
eréanne.rt  enver*  leti/velt  le  ei-dei»2nt  roi 
t'ett  obligé,  et  celle  du  cettionnaire  det  droitt 
de  Vengagiste  du  domaine  de  Èeniiebont  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

OitoTCiu,  des  créanciers  en  très  fcrand  nom- 
bre réclament  contre  le  décret  de  l'Assemblée 
l^isIatiTe  du  14  septembre  dernier  qui.  en 
révoquant  les  traité,  vente  et  écbanfie  passés 
le  3  octobre  1786  entre  le  ci-devant  roi  et  la 
maison  de  Rohan-Guéméné  a  fait  cesser  tous 
paiements  de  rentes  constituées  o»  viagères 
qui  se  faisaient  en  conséquence  dp  cet  acte  (4). 

Un  rapport  sur  cette  affaire,  préparé  et 
discuté  dans  le  comité  des  domaines  de  l'As- 
Bcmblée  constituante,  avait  laissé  entrevoir 
aux  créanciers  l'espérance  d'un  sort  plus 
avantaiteux.  Ilss'étonnentque  les  mPmes  prin- 
cipes n'aient  pas  réfmi  dans  le  rapport  qui 
a  aniené  le  décret  du  14  septembre,  et  Ils  se 
plaignent  que  ce  décret   ait  été   rendu  par 


(D  Kercure  wiverul.  lomaSS,  pica  ||9,  i>  mIoiiiis. 
•t  Prteèt-verbaux  dr  la  Convention,  iom<>  13.  par"  t.1.1. 

m  Colleetien  Baudnni».  tome  SO.  piRs  .IH,  at  Proeit- 
«trbaux  de  la  Canvenlion.  tome  13,  poc*  13.1. 

(S)  BifalioihAque  nstinmlf  :  U",  n-  nn.  —  Bibli'.- 
Ihteaa  de  It  Ohasibre  ilei  dépuUs  :  CoUrclian  Pnrtin 
de  tOiie,  lone  RIS,  n-  SB. 

(4)  Voj.  Arehivn  parltmenialret,  V  tant,  tome  LU 
SfeBU  du  M  MptsBbrs  1191.  past  in.  ei  sétnre  Aa 
■  ectobf»  im,  pua  sn.  tome  LVII,  stanre  du  11  j»n- 
*Mr  tm,  pats  118,  tons  LXI,  itsnce  du  1  sfril  1103 
M|«  MB,  loM  UIV,  ifaMs  An  6  nii  1103.  pue  1«S, 
}m  lUflhVBies  pftbieai  dm  orisiKian  dsa  Rofau-Gtié- 


l'Assemblée  législative  avec  la  forme  de  l'ar* 
genoe,  d'après  une  simple  lecture  h  l'une  de 
ses  dernières  séances  du  soîr,  sans  diienaaioD 
préalable. 

D'une  autre  part.  le  citoyen  Band,  conces- 
sionnaire des  fermiers  et  de  l'engagiite  du 
domaine  de  Hennebont,  demande  que  le  dé- 
cret du  14  septembre  soit  déclaré  commun 
avec  lui,  afin  qu'il  puisse  réclamer  sur  les 
biens  de  Rohan-Guéraéné.  et  m£me  sur  ceux 
qui  sont  dans  les  mains  de  la  nation,  la  por- 
tion des  lots  et  ventes  payés  par  le  gouverne- 
ment À  Rohan-Guéméné  sur  la  cession  du 
port  de  Lorient,  faite  en  ITTO  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  ;  et  qu'en  outre  la  nation  lui 
(>aie  137 .04S  1.  10  s.  4  d.  pour  complément  des 
ots  et  ventes  auxquels  il  prétend  que  cett« 
cession  a  donné  ouverture. 
Le  citoyen  Baud  demande  aussi  une  remise 

§our  avoir  procuré  à  la  nation  la  rentrée  du 
omaine  de  Lortent.  qui  avait  été  usurpé 
par  Rohan-Guéméné. 

Four  vous  mettre  à  portée  de  prononcer 
sur  ces  différentes  demandes,  et  sur  les  opé- 
rations de  l'ancien  gouvernement  avec  la  mai- 
son de  Rohan.  il  est  nécessaire  de  rappeler 
ici  les  faits  et  les  circonstances  qui  les  ont 
amenés. 

En  1604.  Louis  XIV  créa  une  compagnie 
pour  faire  le  commerce  des  Indes  orientales; 
il  lui  accorda  plusieurs  privilèices  et  exemp- 
tions :  il  lui  concéda  des  terrains  aux  Indes 
pour  rétablissement  de  ses  comptoirs,  et  il 
créa  une  chambre  à  Paris  pour  la  conduite 
de  ses  affaires,  à  la  charge  par  cette  compa- 
gnie de  donner,  à  chaque  avènement  au  trAne, 
une  couronne  d'or  du  poids  de  30  marcs. 

Au  mois  de  juin  1666,  Louis  XIV  fit  don  et 
concession  à  la  Compagnie  des  Indes  de  tou- 
tes les  places  vaines.  vaRues  et  inutiles  qui 
se  trouveraient  lui  apnartenir.  tant  dans  la 
ville  de  Port-Louis  et  hors  des  murs  d'icelle, 
qu'au  lieu  du  Faouédic  et  autres  lieux  des 
environs,  le  long  des  rivières  de  Hennebont 
et  de  Pontscorff.  pour  y  faire  construire  les 
porta,  quais,  chantiers,  magasins  et  antres 
édifioea  et  places  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  ses  vaisseaux  et  armement  9e  ses 
flottes,  pour  jouir  oar  la  Compagnie  dndîta 
terrains  à  perpétuité,  en  toute  propriété  et 
seigneurie,  snnB  aucun  droit  ni  devoir  que 
la  seule  foi  •■(  hommage-lige,  et  sans  aucnne 
redevance  que  celle  portée  en  l'édit  de  1664. 

Ce  fut  sur  les  terrains  incultes  de  Faoué- 
dic. sur  des  vases  tantôt  couvertes  et  déoon- 
vertes  par  les  eaux  de  la  mer  océane.  que 
la  Compagnie  des  Indes  jeta  les  premiers 
fondements  du  port  de  Lorient.  La  Compa- 
gnie, pour  donner  plus  d'étendue  à  l'enoloa 
de  ses  établissements,  acquit  en  1666  et  16(KI, 
de  plusieurs  particuliers,  des  héritages  avoi- 
sinant  ocux  que  Louis  XTT  lui  avait  oonoé- 
dés. 

Les  établissements  de  la  Compagnie  attirè- 
rent autour  de  son  enclos  de  nombreusea  ha- 
bitotions.  Il  existait  près  cet  enclos  le  vîHaite 
de  Kerverault  :  mais  bientAt,  au  lieu  d'un 
villafTf.  on  vit.  sur  une  partie  de  son  empla- 
cement et  sur  des  terrains  dépendant  du  ma- 
noir de  Faouédic.  s'élever,  attenant  des  éta- 
blissements de  la  Compagnie,  une  ville  à  l»- 
nuelle  on  donna  le  nom  de  Lorient.  et  qni, 
dès  1788,  renfertnût  déjà  plus  de  UJOOO  habi- 
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La  Comi>agnie  des  Indes  eut  d'abord  des 
succès  ;  mais  les  ffuerres  maritimes  ruinèrent 
son  commerce  ;  elle  ne  pouvait  plus  suppor- 
ter le  poids  des  dettes  qu'elle  avait  contrac- 
tées ;  elle  présenta  à  Louis  XV  un  état  esti- 
matif de  ses  possessions  mobilières  et  immo- 
bilières, et  elle  lui  en  offrit  la  cession. 
Louis  XV  accepta  cette  cession  par  édit  de 
février  1770,  moyennant  17,600,000  livres,  et 
i]  parait  que  le  port  de  Lorient,  bâtiments 
et  édifices  en  dépendant,  y  entrèrent  pour 
4,000,000  de  livres. 

Jules  Hercule  de  Rohan,  qui  prétendait 
que  Lorient  était  dans  sa  mouvance,  demanda 
au  conseil  le  paiement  des  lots  et  ventes,  et 
d'une  rente  d'indemnité  qu'il  soutint  lui  être 
due  pour  raison  de  la  cession  faite  au  gou- 
vernement par  la  Compagnie  des  Indes  :  il 
appuya  ses  prétentions  sur  une  possession 
au^l  dit  être  très  ancienne,  et  pour  la  justi- 
ner,  il  produisit  plusieurs  titres  anciens  et 
nouveaux. 

L'inspecteur  général  des  domaines  discuta 
les  titres  rapportés  par  Roban-Guéméné  ;  il 
lui  opposa  un  aveu  que  la  Compagnie  des  In- 
des avait  rendu  en  1679,  pour  cet  enclos,  au 
domaine  de  Hennebont  (engagé  en  1776,  par 
le  gouvernement,  aux  auteurs  de  M.  de  Fen- 
thièvre)  et  une  sentence  des  commissaires  ré- 
formateurs de  ce  domaine,  du  4  octobre  1683, 
qui  condamnait  la  Compagnie  des  Indes  à 
payer  200  livres,  aux  fermiers  du  domaine  de 
Hennebont,  pour  lots  et  ventes  des  terrains 
que  cette  Compagnie  avait  acquis  de  plu- 
sieurs particuliers  en  1666  et  1669,  pour  réu- 
nir à  ceux  que  Louis  XIV  lui  avait  concédés; 
l'inspecteur  des  domaines  opposa  aussi  à 
BobaD-Guéméné  la  nature  ciu  contrat  qui 
avait  mis  dans  la  main  du  souverain  la  pos- 
session de  la  Compagnie,  et  il  fit  voir  que 
ce  n'était  pas  véritablement  un  contrat  de 
vente. 

Cependant,  il  intervint  au  conseil,  le  27  oc- 
tobre 1777,  un  arrêt  qui  ordonna  que  Roban- 
Guéméné  serait  payé  de  la  somme  de  200  li- 
vres à  laquelle  avaient  été  fixés,  par  ju- 
gement des  commissaires  réformateurs  du 
domaine  de  Hennebont,  du  4  octobre  1683,  les 
lots  et  ventes  des  acquisitions  faites  par  la 
Compagnie  des  Indes,  et  sur  le  pied  porté 
par  la  coutume  des  lieux  ;  qu'en  conséquence 
il  serait  procédé  à  la  ventilation  et  fixation 
de  la  somme  pour  laquelle  les  terrains  et  édi- 
fices faisant  partie  de  ladite  cession  seraient 
entrés  dans  le  prix  total  3e  17,500,000  livres. 

Roban-Guéméné  ne  tarda  pas  à  suivre  l'ef- 
fet de  cet  arrêt  ;  dès  le  2  avril  1778.  il  pré- 
senta requête  au  Conseil,  par  laquelle  il  de- 
manda qu'il  lui  fût  payé  une  somme  de 
3,320,069  1.  5  s.  2  d.,  tant  pour  les  lots  résul- 
tant du  principal  auquel  il  évaluait  les 
édifices  et  terrains  de  la  Compagnie  des  In- 
des à  Lorient,  que  pour  l'indemnité  de  sa 
mouvance,  et  pour  la  perte  de  sa  justice,  avec 
intérêt  à  compter  du  jour  de  sa  demande. 

La  requête  fut  communiquée  aux  inspec- 
teurs des  domaines,  qui  observèrent  que  les 
droits  réclamés  par  Roban-Guéméné  ne  pou- 
vaient pas  être  liouidés  sur  le  prix  porté  à 
l'état  annexé  à  l'édit  de  1770  :  qu'il  fallait 
distraire  de  la  cession  de  la  Compagnie  des 
Indes  l'bôtel  des  ventes,  les  magasins  Tieufs 
et  anciens,  la  forjçe,  la  mâ^ire,  la  goudron- 
nerie,  la  tonnellerie,  le  bae  Saint-Cbristopbe  ^ 


et  autres  objets  formant  plus  des  deux  tiers 
des  édifices  appartenant  à  la  Compagnie,  qui 
avaient  été  construits  sur  le  rivage  de  la  mer, 
et  dont  la  propriété  était  attribuée  au  sou- 
verain, par  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681  ;  que  la  rente  d'indemnité  ne  devait  être 
liquidée  qu'au  soixantième  des  lots  résultant 
du  prix  qui  serait  déterminé  pour  les  objets 
reconnus  dans  sa  mouvance,  conformément 
à  redit  de  1667,  et  ils  demandèrent,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  27  octobre  1777,  qu'il  fût 
procédé  à  une  ventilation. 

Sur  cette  discussion  il  intervint  au  conseil. 
Je  3  juillet  1781,  un  arrêt  qui,  sans  ventila- 
tion préalable,  ordonna  que  pour  tenir  lieu 
à  Roban-Guéméné,  tant  de  la  perte  de  sa 
mouvance  dans  le  port  de  Lorient,  que  de 
l'extinction  de  sa  justice,  il  lui  serait  payé 
une  rente  annuelle  de  18,750  livres,  et  liquida 
au  surplus  toutes  ses  autres  répétitions  gé- 
néralement quelconques  à  600,000  livres. 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés, 
que  la  question  de  la  mouvance  de  Lorient 
fut  de  nouveau  agitée  ;  le  citoyen  Baud,  an- 
cien fermier  général  des  domaines  engagés 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  à 
M.  de  Penthièvre,  avait  découvert  une  foule 
de  titres,  qui  justifiaient  que  Lorient  était 
dans  la  mouvance  du  domaine  de  Hennebont; 
il  en  fit  part  aux  administrateurs  des  domai- 
nes, et  les  engagea  à  attaquer  l'arrêt  du  27  oc- 
tolîre  1777  et  celui  du  3  juillet  1781.  Les  ad- 
ministrateurs des  domaines  s'adressèrent 
alors  à  M.  Jolly  de  Fleury,  qui  était  alors 
contrôleur  général ,  pour  en  obtenir  l'autori- 
sation ;  mais  elle  leur  fut  refusée  ;  en  consé- 
quence, le  citoyen  Baud  se^  décida  à  agir  en 
son  nom  ;  il  forma,  au  mois  de  février  1783, 
une  tierce  opposition  à  l'exécution  des  ar- 
rêts des  27  octobre  1777  et  3  juillet  1781  ;  il 
demanda  en  même  temps  à  Roban-Guéméné 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  avait  tou- 
cbées,  en  vertu  de  l'arrêt  du  3  juillet. 

Ensuite,  décomposant  la  fixation  faite  par 
cet  arrêt,  le  citoyen  Baud  fit  voir  que  les  lots 
et  ventes  adjugés  S  Roban-Guéméné  n'avaient 
été  calculés  que  sur  un  capital  de  3,150,000  1., 
tandis  que  les  objets  immobiliers  parais- 
saient être  entrés  dans  la  cession  de  1770 
pour  4  millions  de  livres,  que  la  somme  de 
850,000  livres  excédante  avait  été,  sur  les  con- 
clusions de  l'inspecteur  des  domaines,  re- 
tranchée pour  la  valeur  des  édifices  du  i>ort 
construits  sur  des  terrains  couverts  ancien- 
nement par  les  eaux  de  la  mer  ;  en  consé- 
quence, il  demanda  au  gouvernement  les 
lots  et  ventes  et  une  rente  d'indemnité  sur 
cette  même  somme  de  850,000  livres. 

Cette  opposition  et  les  demandes  furent 
dénoncées  à  l'insnecteur  général  et  à  l'admi- 
nistrateur du  domaine,  qui  s'uniront  au 
citoyen  Baud  pour  agiter  à  nouveau  la  ques- 
tion de  la  mouvance  de  Lorient  :  ils  discu- 
tèrent les  titres  de  Roban-Guéméné  ;  ils  sou- 
tinrent que  le  manoir  du  Faouédic  n'avait 
jamais  releva  de  la  "Rocbemoisan.  mais  bien 
du  domaine  de  Honnebont  :  et  ils  forcèrent 
Roban-Guéméné  à  varier  trois  fois  sur  le  cbef- 
lieu  de  la  mouvance  qu'il  prétendait. 

Les  nouveaux  titres  produits  par  le  ci- 
toyen Baud  n'eurent  pas  plus  de  succès  que 
ceux  fournis  lors  de  la  première  instance  par 
l'inspecteur  des  domaines.  On  voulait  favo- 
riser Roban-Guéméné,  et  un  arrêt  du  conseil 
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do  U  leptsDibre  17SS  débont»  U  citoyen 
Bsud,  l'inipectflur  général  et  l'adminiBtra- 
teur  du  domaine,  de  leur  opposition  aux  ar- 
tUm  du  conseil  des  27  octobre  17T7  et  3  juil- 
let 1781. 

Il  est  bon  d'observer  qu'en  1783,  k  l'époque 
de  la  tierce  opposition  du  citoyen  Baud,  la 
maison  de  Ronan,  dont  le  dérangement  des 
affaires  était  connu  dès  l'année  précédente, 
ae  plaignait  d'avoir  été  lésée  dans  la  liquida- 
tion qui  avait  été  faite  de  aea  droite  sur  le 
port  de  Lorient,  elle  proposa  au  gouverne- 
ment la  vcnt<^  d>'B  droite  qu'elle  possédait  à 
Lorient,  ainsi  que  dr  dinérenta  autres  do- 
maines. M..  d'Ormesson,  alors  contrôleur  gé- 
néral, fit  Bucoessivcment  trois  rapports  au 
dernier  roi,  qui  accepta  oea  différents  projeta 
d'acquisition  ;  mais  la  conclusion  du  marché 
fut  interrompue  par  les  poursuites  que  le 
citoyen  Baud  exerçait  sur  sa  tierce  opposi- 
tion ;  et  ce  ne  fut  que  lorsqu'il  fut  débouté  de 
cette  opposition,  que  les  négociations  w  re- 
nonërent  avec  Calonne,  qui  avait  succédé  à 
M.  d'OrmesBon.  On  revit  alors  les  premiers 
plans  qui  avaient  été  conçue  :  on  les  adopta 
en  partie  ;  on  y  joignit  d'autres  terres  que 
Rohan-Guéméne  possédait  aux  environs  de 
Brest.  On  proposa  à  Louis  le  dernier  un  nou- 
veau projet  qu'il  approuva  le  26  février  1786, 
et  d'après  leauet  furent  rédigés  W  traités  et 
Tentes  du  3  décembre  de  la  même  année. 

Ce  fut  en  conséquence  de  ce  dernier  projet 
et  d'un  arrêt  du  conseil  du  31  août  1786,  que 

Bar  acte  du  3  octobre  suivant,  la  maison  de 
ohan  donna,  en  échange  au  gouvernement, 
les  fiefi  et  seigneurie  de  Lorient,   droite  et 

Sropriétés  en  dépendant,  et.  en  outre,  la  rente 
e  18,7fiO  livres,  qui  avait  été  liquidée  par 
l'arrêt  du  oonacil  du  3  juillet  I7B1,  pour  les 
indemnités  résultant  de  la  cession  faite  en 
1770  par  la  Compagnie  des  Inde» 

En  contre-échange,  le  gouvernement  donna 
k  la  maison  de  Rohan,  À  !a  charge  de  la 
■nbatitution  (1),  les  domaines  terres  et  sei- 

Seuries  de  'Trévoux  et  autres  objets  détail- 
;  en  l'acte  formant  l'ancienne  principauté 
éteinte  de  la  Dombe. 

De  suite,  et  par  le  même  acte,  la  maison  de 
Rohan  vendit  au  gouvernement  la  seigneurie 
etbaronnie  de  Chatel.  le  fief  de  liecouvrance, 
an  faubourg  de  la  ville  de  Brest,  la  seigneu- 
rie et  marquisat  de  Carmont. 

Henri-Louia-Marie  de  Rohan-Guéméné  dé- 
clara qu'il  avait  acquis  lesdites  barnnnies, 
marquisat  et  fief  de  Carmont,  Phâtel  et  Re- 
oonvranoe,  en  1778,  de  M.  de  Lauiun  ;  que 
ras  biens  restaient  grevés  et  a^ectés  par  pri- 
vilège, tant  en  capitaux  qu'arrérages  jus- 
qu'au 1'  janvier  1786,  d^une  somme  de 
4,038,891  liv.  8  s.  8  d.,  due  tant  k  M.  de  Lan 
lun  qu'aux  créanciers  qui  lui  avaient  ét;é 
délégués  par  l'acte  de  177B  et  dont  nouvel 
étot  fut  joint  k  l'acte  du  3  décembre  1786. 

Le  prix  de  la  vente  et  échange  faits  par 
BobaD-Quéméné  fut  fixé  à  18,300,000  livres, 


(1)  L*  prindjUDU  da  Gu«m<n«  et  l«s  tiafi  at  laïKiK-n- 
rie  ils  lAiriaiit,  itwrnt  *ti  donaéi  parJulm  fleri'ule  -li 
Sabma,  an  nariaga,  k  Hi[iri-Loui»-M»ria  île  H'jhdii,  m>ii 
flia,  à  I»  cliarn  d'une  lubitituliuii  (radualla  el  p«rp«- 
tuslla,  aou»  ritarra  d'uiufruil,  at  eacure  de  pôuvuir 
vawin  at  ickanpr  Lniiaol,  i  conditiou  qua  la  pria  da* 
vanMs  •a  khan»»  psuanh  à  I»  aubsiiuiiion.  | 


tant,  est-il  dit  dans  l'acte,  pour  la  valeur  ab- 
solue desditea  terrt<s,  que  pour  la  convenance 
que  présentent,  k  l'Etat  et  :iux  finances  de 
Sa  Majesté,  les  objets  des  échange  et  acquisi- 

II  fut  convenu  que  sur  cette  somme  il  serait 
prélevé  4  millions  de  livres,  applicables  au 
paiement  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
terres  de  Ohâtel,  Carmont  et  Recouvrance  ; 

aue  le  gouvernement  retiendrait  le  fonds  du 
Duaire  et  droit  d'habitation  de  l'épouse  de 
M.  de  Lauzun,  et  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères,  sur  le  pied  des  constitu- 
tions, et  que  les  8,600,000  livres  restant  se- 
raient réparties  entre  les  créanciers  indiqués 
en  l'article  3  de  l'arrêt  de  propre  mouvement 
du  31  août  1786. 

Il  fut  également  convenu  qu'au  moyen  d» 
ce  que  le  gouvernement  se  trouvait  chargé 
d'acquitter  les  dettes  privilégiées  sur  OhAtel, 
Carmont  et  Recouvrance,  montant  k  4  mil- 
lions 039,891  liv.  6  s.  8  d.,  tandis  que  la  valeur 
distincte  desdites  terres  n'avait  été  fixée  et 
n'était  réellement  que  de  4  millions  de  livres. 
la  maison  de  Rohan  remettrait  et  déposerait 
es  mains  de  qui  il  appartiendrait  les 
39,891  liv.  e  s.  8  d.  d'excédent 

Enfin,  les  syndics  et  directeurs  des  droits 
des  créanciers  de  Rohan-Guéméné  intervin- 
rent dans  l'acte,  consentirent  et  aoceptirent 
les  délégations  qui  y  étaient  faites. 

D'après  cet  acte  et  un  arrêt  du  conseil  du 
10  novembre  J786.  qui  fixait  le  mode  de  vérifi- 
cation et  liquidation  des  créanciers  de  Rohan - 
Ouéméné  et  qui  ouvrait  un  emprunt  de 
3,CO0,nOO  livres  pour  faciliter  le  rembourse- 
ment de  plusieurs  créanciers,  les  commissai- 
res nommés  par  le  dernier  roi,  prooédirent 
à  la  vérification  des  titres  de  tous  les  créan< 
ciers,  à  la  liquidation  et  au  règlement  de 
leurs  créances.  Ensuite  k  ceux  des  créanciers 
qui  venaient  utilement  en  ordre  sur  les  biens 
que  possédait  alors  la  maison  de  Roban-Gué- 
méné  et  qui  se  trouvaient  en  direction,  on 
leur  dit  :  «  Les  8,900,000  livres  à  distribuer  en 
vertu  de  l'acte  du  30  octobre  1788  sont  un 
prix  de  libéralité  disponible  seulement  en  fa- 
veur des^  créanciers  perdants.  Vous  êtes  en 
ordre  utile  ;  c'est  sur  les  biens  de  la  direc- 
tion que  vous  serer  payés.  »  Quant  k  ceux  des 
créanciers  sur  qui  les  fonds  auraient  manoué, 
et  qui  étaient  en  cela  dans  le  cas  de  perdre, 
on  composa  avec  eux  ;  on  déduisit  sur  leurs 
capitaux  les  arrérages  de  rente  qu'ils  avaient 
touchés  denuis  l'établissement  de  la  direc- 
tion, c'est-à-dire  depuis  178S,  et  le  capital 
restant,  on  le  divisa  en  deux.  Cenx  qui  vou- 
lurent être  remboursés  d'une  moitié  de  leur 
principal  réduit,  le  furent  avec  les  deniers 
provenant  de  l'emprunt  de  3,600,000  livres  ; 
ils  en  donnèrent  quittance  au  gouvernement. 
nvcG  subrogation  en  leurs  droits,  et  remirent 
leurs  titres  de  créance,  sous  la  réserve  des 
arrérages  qui  leur  étaient  dus.  antérieure- 
mput  au  1"  janvier  1786.  et  qui  étaient  liqui- 
dés; comme  aussi  sous  la  réserve  de  la  Beoonde 
moitié  du  principal  réduit,  et  des  arréragn 
de  cette  seconde  moitié  non  amortie,  à  oomo- 
ter  seulement  du  l"  janvier  1788  ;  et  par  la 
niême  quittance,  nonobstant  leurs  rwervèa, 
ils  renoncèrent  à  Vonner  opposition  à  Ib 
vente  et  aliénation  des  biens  présenta  de  Ift 
maison  Gném^né,  consentirent  que  le  prix 
en  fat  diatribn 4  au  créanoian  d«  ladîts  idaî- 
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.  ooUoqiiés  atilement,  et  de  n'user  de  l'effet 
de  faon  raerves,  que  sur  les  nouveaux  biens 
qui  adviendraient  et  éohéraient  à  ladite  mai- 
Km  par  suoœnion,  legs  ou  autrement,  ou 
lÂu  quand  par  l'effet  des  extinctions  des 
reotM  Tiaffères  que  la  maison  de  Eohan-Gué- 
méné  ae  oiargeait  d'acquitter,  lee  hypothè- 
qiMi  de  leurs  créances  arriveraient  en  ordre 
utile;  et^  dans  ces  différents  cas,  ils  renon- 
oèrent  encore  à  faire  contre  ladite  maison 
avoune  poursuite  particulière,  et  consenti- 
rent que  toutes  celles  nécessaires  fussent 
faites  par  l'administrateur  que  le  roi  nom- 
merait pour  la  conservation  des  droits  res- 
peetile  de  la  masse  commune  des  créanciers 
de  ladite  maison. 

Oeoz  des  créanciers  qui  préférèrent  une 
rente  à  leur  remboursement,  on  leur  créa,  au 
nom  du  gouvernement,  pour  la  première  moi- 
tié de  leurs  capitaux  réduits,  des  rentes  via- 
■kres  à  10  0/0  sur  une  tête,  et  à  9  0/0  sur  deux 
tMee  ;  ils  donnèrent  également  quittance  su- 
hrofcativte,  et  remirent  les  titres  de  créance 
an'ils  avaient  contre  la  maison  de  Rohan- 
Gnéménëy  'sous  les  mêmes  réserves  et  condi- 
tions, pour  œ  qui  leur  restait  dû,  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

Plusieurs  créanciers  qui  ne  comptaient  pas 
heauoonp  sur  l'effet  des  réserves  que  l'on  sti- 
pulait pour  la  moitié  des  capitaux  non  amor- 
tis, et  qui,  d'ailleurs,  préféraient  une  jouis- 
sanee  actuelle  à  des  espérances  incertaines, 
traitèrent  à  forfait  avec  le  gouvernement. 
Us  oonvinrent  d'une  somme  qui  leur  fut 
pagrée,  on  pour  laquelle  il  leur  fut  créé  des 
rentes  viagères  à  10  0/0  sur  une  tête  et  à  9  0/0 
snr  deux  têtes,  et  alors  ces  créanciers  don- 
nèrent des  quittances  définitives  de  ce  qui 
leur  était  dû  par  la  maison  Guéméné,  et  ils 
subrogèrent  le  gouvernement  dans  leurs 
droits,  sans  aucune  espèce  de  réserve. 

Ainsi,  d'après  ces  opérations,  nous  voyons 
plusieurs  espèces  de  créanciers  vis-à-vis  des- 
quels le  gouvernement  a  contracté  l'obliga- 
tion de  les  payer  \ 

!•  Créanciers  privilégiés  sur  les  terres  de 
Obfttel,  Oarmant  et  Uecouvrance,  dont  le  gou- 
vernement a  été  chargé  par  l'acte  du  3  octo- 
bre 1786,  et  auxquels  il  a  passé  de  nouveaux 
titres,  en  son  nom,  avec  conservation  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques  ; 

f^  Anciens  créanciers  de  Rohan-Guéméné 
oui  ont  subrogé  le  gouvernement  dans  leurs 
droite,  et  au  profit  desquels  le  gouvernement 
a  orée  des  rentes  viagères  avec  hypothèque 
sur  les  domaines  de  l'Etat  ; 

8^  Créanciers  oui  ont  versé  au  Trésor  na- 
tional des  deniers  que  le  gouvernement  a  em- 
plovés  à  rembourser  des  créanciers  de  Hohan- 
Gnéméné.  et  au  profit  desquels  le  gouverne- 
ment a  créé  des  rentes  viagères  avec  semblable 
hyootbèque  que  les  précédents. 

Ces  trois  espèces  de  créanciers  ont  été  exac- 
tement servis,  par  le  Trésor  ^  national,  des 
arrérages  de  leurs  rentes,  depuis  le  1*  ianvier 
1786  iusqu'au  décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive du  14  septembre  dernier,  dont  ils  de- 
mandent le  rapport. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  demandes 
des  créanciers  et  de  celles  du  citoyen  Baud, 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  présenter 
quelques  réflexions  sur  les  avantages  que  pré- 
sentaient au  iiDt>uvemement  les  objete  qu'il 
aequérait  par  l'acte  du  8  octobre  1786^  et  le 


préjudice  que  ce  même  acte  a  fait  éprouver 
aux  finances,  il  est  incontestable  qu  il  était 
important  au  gouvernement  d'acquérir  le 
fief  de  Recouvrance,  sis  au  faubourg  de  la 
ville  de  Brest,  parce  que  le  fief  s'étenoait  jus- 
que dans  le  port  de  Brest,  le  long  des  cotes 
qui  forment  le  port^  et  que  Bohan-Guéméné  y 
percevait  des  droits  qui  gênaient  le  dom- 
merce  ;  d'ailleurs  il  n  était  pas  convenable 
qu'une  propriété  aussi  essentielle  aux  forces 
maritimes  du  gouvernement  restât  entre  les 
mains  d'un  particulier.  Châtel  et  Carmant 
étaient  aussi  deux  domaines  assez  impor- 
tants. Et  à  l'égard  de  Lorient,  si  l'on  suppose 
pour  un  instant  que  ce  domaine  appartenait 
à  la  maison  de  Bohan-Guéméné,  alors  il  deve- 
nait aussi  nécessaire  de  l'acquérir,  parce  qu'il 
pouvait  faciliter  des  établissements  utiles 
aux  forces  maritimes  et  commerciales,  et  que 
d'ailleurs  Bohan-Guéméné  prétendait  pou- 
voir percevoir  des  droits  d'ancrage  dans  le 
port  de  cette  ville,  ce  qui  aurait  encore  en- 
travé le  commerce. 

On  conçoit  aisément  qu'en  faisant  une  pa- 
reille acquisition,  il  fallait  payer  la  conve- 
nance ;  mais  cette  convenanoe  fut  portée, 
dans  le  traité  du  3  octobre  1786,  à  un  taux 
excessivement  onéreux  pour  les  finances  de  la 
nation.  Le  prix  qu'on  y  attacha  n'eut  pas 
seulement  pour  base  l'importance  des  objete 
acquis,  il  paraît  qu'il  fut  déterminé  par 
d'autres  motifs.  On  voit  par  le  préambule  du 
rapport  que  Oalonne  fit  au  dernier  roi,  le 
26  février  1786,  qu'il  lui  disait  :  «  qu'en  dé- 
terminant à  12,600,000  livres  le  prix  de  l'ao- 
ouisition  de  Lorient,  sans  le  domaine  qui 
devait  être  échangé  contre  celui  de  Trévoux, 
la  seigneurie  et  domaine  de  Becouvrance  et 
IVxtinction  des  18,760  livres  de  rentes,  Sa 
Maiesté  n'avait  entendu,  sans  doute,  que  pro- 
portionner le  prix  de  cette  acquisition  a  la 
modinue  valeur  qui  la  compose  ;  mais  qu'en- 
traîné par  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
naturelle  et  de  sa  compassion  pour  les 
malheureux  créanciers  de  M.  de  Guéméné, 
elle  avait  dai^é  souscrire  à  un  arrangement 
destiné  principalement  à  répartir  sur  eux 
une  somme  infiniment  plus  considérable  que 
celle  qu'ils  auraient  retirée  de  la  vente  de 
ces  biens  :  et  pour  que  l'excès  de  leur  évalua- 
tion pijt  avoir  une  apparence  de  motif  pris 
dauR  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'on  avait  cru  pou- 
voir attacher  une  très  grande!  valeur  aux 
avantages  que  l'acquisition  de  Tx)rient  et  de 
Becouvrance  procurait  à  la  marine  et  aux 
facilités  au'on  y  trouverait  poiir  les  établis- 
serments  utiles  tant  à  Lorient  qu'à  Brest.  » 

D'anrès  l'exposé  de  Oalonne  et  toujours 
dans  la  Rnpposîtion  que  Lorient  eût  appar- 
tenu à  Bohan-Guéméné,  il  est  hors  de  doute 
que  le  prix  de  l'acquisition  du  3  octobre  est 
moins  un  prix  de  convenance  qu'une  dona- 
tion déjjTuisée  faite  en  faveur  des  créancierR 
de  Bohan-Guéméné.  Le  comité  des  domaines  de 
l'Assemblr^  constituante  a  présenté  des  cal- 
culs sur  la  valeur  des  objets  compris  en  l'acte 
du  3  octohro.  et  il  a  estimé  nue  le  prix  de 
convenanop  on  excédent  de  valeur  était  de 
6,740.000  livres:  des  créanciers  ne  portent  cefc 
excédent  oi\*h  1.203.663  livres,  et  suivant  des 
estimations  données  par  la  maison  de  Bohan- 
Guéméné.  il  ne  serait  que  de  811.831  livres. 

Si  la  lésion  n'était  pas  aussi  évidente.  <> 
dans   la  snpposition   l'   ->i  «^^ 


in 
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dn  U  Mptembra  1780  dAwuta  le  citoyen 
Bsud,  l'inspecteur  général  et  l'administra- 
teur du  domaine,  d«  leur  opposition  aux  ar- 
rêts du  conseil  des  S7  octobre  1777  et  3  juil- 
let 1T81. 

Il  est  bon  d'observer  qu'en  1783,  à  l'époque 
de  la  tierce  opposition  du  citoyen  Baud,  la 
maison  de  Ronan,  dont  le  dérangement  des 
affaires  était  connu  dès  l'année  précédente, 
oe  plaignait  d'avoir  l'té  lésée  dans  la  liquida- 
tion qui  avait  été  faite  de  ses  droiti  sur  le 
port  de  Loricnt,  elle  proposa  au  gouverne- 
ment la  vcnto  des  droits  qu'elle  poosédait  à 
Lorient,  ainsi  que  de  différents  autres  do- 
maines, lil.  d'OrmesBon,  alors  contrôleur  gé- 
néra], fit  BU coessi veinent  trois  rapports  au 
dernier  roi,  qui  accepta  ces  différents  projets 
d'acquisition  ;  mais  la  conclusion  du  marché 
fut  interrompue  par  les  poursuites  que  le 
citoyen  Baua  exerçait  sur  sa  tierce  opposi- 
tion ;  et  oe  ne  fut  que  lorsqu'il  fut  débouté  de 
cette  opposition,  que  les  négociations  se  re- 
nouèrent avec  Galonné,  qui  avait  eucoédé  à 
U.  d'Ormesaon.  On  revit  alors  les  premiers 
plans  qui  avaient  été  conçus  :  on  les  adopta 
en  partie  ;  on  v  joignit  d'autres  terres  que 
Bohan-Guéméne  possédait  aux  environs  de 
Brest.  Ou  proposa  à  Louis  le  df;rnier  un  nou- 
veau projet  qu'il  approuva  le  26  février  1786, 
et  d'après  leanel  furent  rédigés  Iob  traités  et 
▼entes  du  3  décembre  de  la  mfime  année. 

Ce  fut  en  conséquence  de  ce  dernier  projet 
et  d'un  arrSt  du  conteil  du  31  août  1786,  que 

Sar  acte  du  3  octobre  suivant,  la  maison  de 
ohan  donna,  en  échange  au  ^uvernement, 
les  fiefs  et  seigneurie  de  Lorient,  droite  et 

Sropriétés  en  dépendant,  et.  en  outre,  la  rente 
e  16,7GO  livres,  qui  avait  été  liquidée  par 
l'arrCt  du  conseil  du  3  juillet  1781,  pour  les 
indemnités  résultant  de  la  cession  faite  en 
1770  par  la  Compagnie  des  Indes 

En  eontre-éohange,  le  gouvernement  donna 
k  la  maison  de  Rohan,  k  la  charge  de  la 
substitution  0),  les  domaines  terres  et  soi- 

Eeuries  de  Trévoux  et  autres  objets  détail- 
en  l'acte  formant  l'ancienne  principauté 
éteinte  de  la  Dombe. 

De  suite,  et  par  le  même  acte,  la  maison  de 
Hohan  vendit  au  gouvernement  la  seigneurie 
et  baronnie  de  Chatel.  le  fief  de  Itecouvranoe, 
au  faubourg  de  la  ville  de  Brest,  la  seigneu- 
rie et  marquisat  de  Carmont. 

Henri-Louis-Uarie  de  Rohan-Gnéméné  dé- 
clara qu'il  avait  acquis  lesdites  baronnies, 
marquisat  et  flef  de  Carmont,  Châtel  et  lle- 
oouvranoe,  en  1778.  do  M.  di-  Laui:un  ;  que 
Des  biens  restaient  grevés  et  affectés  par  pri- 
vilège, tant  en  capitaux  qu'arrérages  jus- 
qu'au 1*  janvier  1786,  d'une  somme  de 
4,039,801  Hv.  6  s.  8  d.,  due  Unt  à  M.  de  Lau- 
lun  qu'aux  oréanciers  qui  lui  avaient  été 
délégués  par  l'acte  de  1778  et  dont  nouvel 
état  fut  joint  à  l'acte  du  3  dëocmbre  1786. 

Le  prix  da  la  vente  et  échange  faits  par 
Bohan-Ouéméné  tut  fixé  à  18,600,000  livres, 


(11  La  prineipanU  d*  Gtiènéoe  «t  les  tii>[«  st  leiKiir-n- 
He  4a  LurianI,  ani^nl  M  donaèi  ftar  Juins  llenulc  iln 
Rohan,  en  mariiga,  k  Heiiri-Louii- Marie  de  Rulun,  mhi 
flla.  k  la  chanta  d'utia  lubalitulirjiicraJuella  et  pcrp^- 
tueJla,  «OUI  rifana  d'uiufruil,  n  aacure  île  pouvuir 
vaadfaet  ichanfar  LorianI,  i  MUililioii  ^a»  la  prii  ilat 
vaalM  Ml  teha^i  psiiarah  à  la  lubaiiiuiioa. 


;  tant,  est-il  dit  dans  l'acte,  pour  la  valeur  ab- 
solue desdites  terres,  que  pour  la  convenance 
Sue  présentent,  à  l'Etat  et  aux  finances  de 
a  Majesté,  les  objets  des  échange  et  acquisi- 
tion. 

Il  fut  convenu  que  sur  cette  somme  il  serait 
prélevé  4  millions  de  livres,  applicables  au 
paiement  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
terres  de  Châtel,  Carmont  et  Recouvrance  ; 

Sue  le  gouvernement  retiendrait  le  fonda  du 
ouaire  et  droit  d'babitation  de  l'épouse  de 
M.  de  Lauzun,  et  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères,  sur  le  pied  des  constitu- 
tions, et  que  les  8,600,000  livres  restant  se- 
raient réparties  entre  les  créanciers  indiqués 
en  l'article  3  de  l'arrêt  de  propre  mouvement 
du  31  août  1786. 

Il  fut  également  convenu  qu'au  moyen  de 
ce  que  le  gouvernement  se  trouvait  chargé 
d'acquitter  les  dettes  privilégiées  sur  Obâtel, 
Carmont  et  Recouvrance,  montant  à  4  mil- 
lions 039,891  lîv.  6  B.  8  d.,  tandis  que  la  valeur 
distincte  desdites  terres  n'avait  été  fixée  et 
n'était  réellement  que  de  4  millions  de  livres, 
la  maison  de  Rohan  remettrait  et  déposerait 
es  mains  de  qui  il  appartiendrait  les 
39,891  liv.  6  s.  8  d,  d'excédent 

Enfin,  les  syndics  et  directeurs  des  droite 
des  créanciers  de  Rohan-Ouéméné  intervin- 
rent dans  l'acte,  oonsentirent  et  acceptèrent 
tes  délégations  qui  y  étaient  faites. 

D'après  cet  acte  et  un  arrêt  du  conseil  du 
10  novembre  1786,  qui  fixait  le  mode  de  vérifi- 
cation et  liquidation  des  créanciers  de  Rohan- 
Guéméné  et  qui  ouvrait  un  emprunt  de 
3.600.000  livres  pour  faciliter  lo  rembourse- 
ment de  plusieurs  créanciers,  les  commissai- 
res nommés  par  le  dernier  roi,  procédèrent 
à  la  vérification  des  titres  de  tous  les  créan- 
ciers, à  la  liquidation  et  au  règlement  de 
leurs  créances.  Ensuite  à  ceux  des  créanciers 
qui  venaient  utilement  en  ordre  sur  les  biens 
que  possédait  alors  la  maison  de  Rohan-Oué- 
méne  et  qui  se  trouvaient  en  direction,  on 
leur  dit  :  «  Les  8,600,000  livres  k  distribuer  en 
vertu  de  l'acte  du  30  octobre  1788  sont  un 
prix  de  libérante  disponible  seulement  en  fa- 
veur des  créanciers  perdante.  Vous  Stes  en 
ordre  utile  ;  c'est  sur  les  biens  de  la  direc- 
tion que  vous  serex  payée.  »  Quant  k  ceux  des 
créanciers  sur  qui  les  fonds  auraient  manaué. 
et  qui  étaient  en  cela  dans  le  cas  de  perdre. 
on  composa  avec  eux  ;  on  déduisit  sur  l*nrs 
capitaux  les  arrérages  de  rente  qu'ils  avaient 
touchée  denuis  l'établissement  de  la  direc- 
tion, c'est-à-dire  depuis  178S,  et  le  capital 
restant,  on  le  divisa  en  deux.  Ceux  qui  toq- 
lurent  être  remboursés  d'une  moitié  de  leur 
principal  réduit,  le  furent  avec  les  deniers 
provenant  de  l'emprunt  de  3,000,000  lirrea  ; 
ils  en  donnèrent  quittance  au  gouvernement, 
avec  subrogation  en  leurs  droits,  et  remirent 
Inurs  titres  de  créance,  sous  la  réserve  des 
arrérages  qui  leur  étaient  dus,  antérieure- 
ment au  1"  janvier  1786,  et  qui  étaient  liqui- 
dés; comme  aussi  sous  la  réserve  de  la  seconde 
moitié  du  principal  réduit,  et  des  arrérages 
de  cette  seconde  moitié  non  amortie,  k  oomo- 
ter  seulement  du  l""  janvier  1766  ;  et  par  la 
même  qnittanee,  nonobstant  leurs  réserréi, 
ils  renoncèrent  &  former  opposition  à  la 
vente  et  aliénation  des  biens  présenta  da  ta 
maison  Onéméné,  consentirent  que  le  prix 
en  fnt  distribué  aux  oréaaoiAn  da  ladits  nwi- 
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Bon,  colloques  utilement,  et  de  n'user  de  Teffet 
de  leurs  réserves,  que  sur  les  nouveaux  biens 
qui  adviendraient  et  ëchëraient  à  ladite  mai- 
son par  succession,  legs  ou  autrement,  ou 
bien  quand  par  l'effet  des  extinctions  des 
rentes  viagères  que  la  maison  de  Rohan-Gué- 
méné  se  diargeait  d'acquitter,  lee  hypothè- 
qnes  de  leurs  créances  arriveraient  en  ordre 
utile;  et,  dans  ces  différents  cas,  ils  renon- 
cèrent encore  à  faire  contre  ladite  maison 
aucune  poursuite  particulière,  et  consenti- 
rent que  toutes  celles  nécessaires  fussent 
faites  par  l'administrateur  que  le  roi  nom- 
merait pour  la  conservation  des  droits  res- 
pectUs  ae  la  masse  commune  des  créanciers 
de  ladite  maison. 

Ceux  des  créanciers  qui  préférèrent  une 
rente  à  leur  remboursement,  on  leur  créa,  au 
nom  du  gouvernement,  pour  la  première  moi- 
tié de  leurs  capitaux  réduits,  des  rentes  via- 
gères à  10  0/0  sur  une  tête,  et  à  9  0/0  sur  deux 
tètes  ;  ils  donnèrent  également  quittance  su- 
brc^ative,  et  remirent  les  titres  de  créance 
qu'ils  avaient  contre  la  maison  de  Eohan- 
Ouéméné,  sous  les  mêmes  réserves  et  condi- 
tions, pour  ce  qui  leur  restait  dû,  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

Plusieurs  créanciers  qui  ne  comptaient  pas 
beaucoup  sur  l'effet  des  réserves  que  l'on  sti- 
pulait pour  la  moitié  des  capitaux  non  amor- 
tis, et  qui,  d'ailleurs,  préféraient  une  jouis- 
sance actuelle  à  des  espérances  incertaines, 
traitèrent  à  forfait  avec  le  gouvernement. 
Ils  convinrent  d'une  somme  qui  leur  fut 
payée,  ou  pour  laquelle  il  leur  fut  créé  des 
rentes  viagères  à  10  0/0  sur  une  tête  et  à  9  0/0 
sur  deux  têtes,  et  alors  ces  créanciers  don- 
nèrent des  quittances  définitives  de  ce  qui 
leur  était  dû  par  la  maison  Guéméné,  et  ils 
subrogèrent  le  gouvernement  dans  leurs 
droits,  sans  aucune  espèce  de  réserve. 

Ainsi,  d'après  ces  opérations,  nous  voyons 
plusieurs  espèces  de  créanciers  vis-à-vis  des- 
quels le  gouvernement  a  contracté  l'obliga- 
tion de  les  payer  : 

!•  Créanciers  privilégiés  sur  les  terres  de 
CbAtel,  Oarmant  et  Uecouvrance,  dont  le  gou- 
vernement a  été  chargé  par  l'acte  du  3  octo- 
bre 1786^  et  auxquels  il  a  passé  de  nouveaux 
titres,  en  son  nom,  avec  conservation  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques  ; 

2*  Anciens  créanciers  de  Rohan-Guéméné 
oui  ont  subrogé  le  gouvernement  dans  leurs 
droits,  et  au  profit  desquels  le  gouvernement 
a  créé  des  rentes  viagères  avec  hypothèque 
sur  les  domaines  de  l'Etat  ; 

y  Oréanciera  qui  ont  versé  au  Trésor  na- 
tional des  deniers  que  le  gouvernement  a  em- 
plovés  à  rembourser  des  créanciers  de  Rohan- 
Guéméné.  et  au  profit  desquels  le  gouverne- 
ment a  créé  des  rentes  viagères  avec  semblable 
hyDotbèque  que  les  précédents. 

Oes  trois  espèces  de  créanciers  ont  été  exac- 
tement servis,  par  le  Trésor  national,  des 
arrérages  de  leurs  rentes,  depuis  le  1*  ianvier 
1786  îusqu'au  décret  de  l'ÀRsemblée  législa- 
tive du  14  septembre  dernier,  dont  ils  de- 
mandent le  rapport. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  demandes 
des  créanciers  et  de  celles  du  citoyen  Baud, 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  présenter 
qnelaues  réflexions  sur  les  avantages  que  pré- 
sentaient an  gouvernement  les  objets  qu'il 
aeqnérut  par  Pacte  du  8  ootobre  1786^  et  k 


préjudice  que  ce  même  acte  a  fait  éprouver 
aux  finances,  il  est  incontestable  qu'il  était 
important  au  gouvernement  d'acquérir  le 
fief  de  Uecouvrance,  sis  au  faubourg  de  la 
ville  de  Brest,  parce  que  le  fief  s'étendait  jus- 
que dans  le  port  de  Brest,  le  long  des  côtes 
qui  forment  le  port^  et  que  Rohan-Guéméné  y 
percevait  des  droits  qui  gênaient  le  dom- 
merce  ;  d'ailleurs  il  n  était  pas  convenable 
qu'une  propriété  aussi  essentielle  aux  forces 
maritimes  du  gouvernement  restât  entre  les 
mains  d'un  particulier.  Châtel  et  Oarmant 
étaient  aussi  deux  domaines  assez  impor- 
tants. Et  à  l'égard  de  Lorient,  si  l'on  suppose 
pour  un  instant  que  ce  domaine  appartenait 
à  la  maison  de  Rohan-Guéméné,  alors  il  deve- 
nait aussi  nécessaire  de  l'acquérir,  parce  qu'il 
pouvait  faciliter  des  établissements  utiles 
aux  forces  maritimes  et  commerciales,  et  que 
d'ailleurs  Rohan-Guéméné  prétendait  pou- 
voir percevoir  des  droits  d'ancrage  dans  le 
port  de  cette  ville,  ce  qui  aurait  encore  en- 
travé le  commerce. 

On  conçoit  aisément  qu'en  faisant  une  pa- 
reille acquisition,  il  fallait  payer  la  conve- 
nance ;  mais  cei^  convenance  fut  portée, 
dans  le  traité  du  3  octobre  1786,  à  un  taux 
excessivement  onéreux  pour  les  finances  de  la 
nation.  Le  prix  qu'on  y  attacha  n'eut  pas 
seulement  pour  base  l'importance  des  objets 
acquis,  il  paraît  qu'il  fut  déterminé  par 
d'autres  motifs.  On  voit  par  le  préambule  du 
rapport  que  Galonné  fit  au  dernier  roi,  le 
26  février  1786,  qu'il  lui  disait  :  «  qu'en  dé- 
terminant à  12,600,000  livres  le  prix  de  l'ac- 
ouisition  de  Lorient,  sans  le  domaine  qui 
devait  être  échangé  contre  celui  de  Trévoux, 
la  seigneurie  et  domaine  de  Recouvrance  et 
l'extinction  des  18,760  livres  de  rentes.  Sa 
Maiesté  n'avait  entendu,  sans  doute,  que  pro- 
portionner le  prix  de  cette  acquisition  a  la 
modinue  valeur  qui  la  compose  ;  mais  qu'en- 
traîné par  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
naturelle  et  de  sa  compassion  pour  les 
malheureux  créanciers  de  M.  de  Guéméné, 
elle  avait  daigné  souscrire  à  un  arrangement 
destiné  principalement  à  répartir  sur  eux 
une  somme  infiniment  plus  considérable  que 
celle  qu'ils  auraient  retirée  de  la  vente  de 
ces  biens  ;  et  pour  que  l'excès  de  leur  évalua- 
tion pût  avoir  une  apparence  de  motif  pris 
danR  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'on  avait  cru  pou- 
voir attacher  une  très  grande  valeur  aux 
avantages  que  l'acquisition  de  Jjorient  et  de 
Recouvrance  procurait  à  la  marine  et  aux 
facilités  au'on  y  trouverait  pour  les  établis- 
sements utiles  tant  à  Lorient  qu'à  Brest.  » 

D'anrès  l'exposé  de  Oalonne  et  toujours 
dans  In  Rupposition  que  Lorient  eût.  appar- 
tenu à  Rohan-Guéméné,  il  est  hors  de  doute 
que  le  prix  de  l'acquisition  du  3  octobre  est 
moins  un  prix  de  convenance  qu'une  dona- 
tion déqruisée  faite  en  faveur  des  créancierR 
de  Rohan-Guéméné.  Le  comité  des  domaines  de 
l'Assembl<^  constituante^  a  présenté  des  cal- 
culs sur  la  valeur  des  objets  compris  en  l'acte 
du  3  octobre,  et  il  a  estimé  nue  le  prix  de 
convenance  on  excédent  de  valeur  était  de 
6,740.000  livres:  des  créanciers  ne  portent  cet 
excédent  ow^h  1,203.663  livres,  et  suivant  des 
estimations  données  par  la  maison  de  Rohan- 
Guéméné.  il  ne  serait  que  de  811.831  livreis. 

Si  la  lésion  n'était  pas  aussi  évidente,  même 
dans   la  snpporition   la   pins  favorable  à 


154 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMEiNTAlHES.      [8  juin  1193.] 


Rohan-Guéméné,  on  pourrait  observer  encore 
que  le  fief  de  la  Rochemoisan,  à  raison  duquel 
les  arrêts  du  conseil  de  1777  et  1785  lui  ont 
adjugé  la  mouvance  de  Lorient,  a  été  donné 
le  14  avril  1380,  par  le  duc  de  Bretaçne,  a 
Jean  vicomte  de  Rohan,  et  à  Jeanne  de  Na- 
varre, sa  compagne,  à  la  charge  de  retour 
au  duc  de  Bretaane  ou  à  ses  successeurs,  dans 
le  cas  où  leurs  hoirs,  nés  et  engendres  d'eux 
descendraient  ;  par  quoi  le  ramage  desdits 
vicomte  et  dame  Jeanne  défaillit  et  sans  que 
leurs  hoirs  collatéraux  pussent  y  avoir  au- 
cun droit, 

Anne  do  Rohan  a  reconnu  cette  charge  dans 
l'aveu  qu'elle  rendit  en  1683  au  terrier  du  do- 
maine de  Hennebont. 

L'ordonnance  des  domaines,  donnée  à  Mou- 
lins au  mois  de  février  1566,  met  la  Rocbemoi- 
san  dans  la  classe  des  fiefs  domaniaux. 

Jules  Hercule  de  Rohan-Guémené,  dernier 
propriétaire  de  la  terre  de  la  Bochemoisan, 
est- il  issu,  en  ligne  directe,  du  vioomte  de 
Rohan  ci-dessus  /  Il  aurait  peut-être  beaucoup 
de  peine  à  le  prouver;  mais  quand  il  le  prou- 
verait, les  droits  éventuels  de  la  nation  n'au- 
raient-ils pas  dû  être  estimés,  et  cette  circons- 
tance n'augmente rait-<ïlle  pas  encore  la  lésion 
énorme  dont  on  vient  de  parler  ? 

Mais^  si  Ton  fait  attention  que  la  mouvance 
de  Lonent  n'appartenait  pas  à  la  maison  de 
Bohan,  gue  cetait  une  usurpation  qu'elle 
avait  faite,  et  qu'en  donnant  Lorient  en 
échange  de  la  Dombe,  elle  ne  donnait  rien  ; 
alors  la  lésion  se  trouve  bien  plus  considé- 
rable. Elle  s'élève,  suivant  le  comité  des  do- 
maines, de  rÀssembléc  législative,  à  10  mil- 
lions 840,000  livres. 

On  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  possible  de 
revenir  sur  la  question  de  propriété  de  Lo- 
rient, que  cette  propriété  avait  été  reconnue 
définitivement  en  faveur  de  Rohan-Guéméné, 
par  les  arrêts  du  conseil  du  27  octobre  1777, 
3  juillet  1781,  et  16  septembre  1785,  et  on  a  in- 
voqué la  loi  du  1^  décembre  1790,  qui  main- 
tient l'autorité  de  la  chose  juffée;  on  a  pré- 
tendu lui  donner  encore  plus  ofe  force  par  le 
traité  du  3  octobre  1786,  et  par  l'exécution  qui 
s'en  est  suivie.  Mais  la  loi  au  l*'  décembre,  en 
parlant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'a 
enfendu  et  pu  entendre  parler  que  des  juge- 
ments rendus  par  des  tribunaux  compétents. 
Or,  il  est  certain  que  le  conseil  n'était  pas 
compétent  pour  juger  une  question  de  pro- 
priété nationale;  c'était  le  roi  qui  était  censé 
juge  au  conseil;  il  ne  pouvait  prononcer  sur 
des  usurpations  qui  pouvaient  être  entre- 
prises de  son  gré;  il  n'y  avait  dans  cette  espèce 
de  tribunal,  si  on  peut  le  qualifier  ainsi, 
point  de  ministère  public  chargé  par  les  lois 
de  veiller  à  la  conservation  des  intérêts  de  la 
nation;  dès  lors  point  de  défenseur  légitime; 
d'ailleurs,  on  sait  que  les  arrêts  du  conseil 
n'étaient,  proprement  dit,  que  des  actes  d'ad- 
ministration que  le  roi  rétractait  sans  forma 
lité.  Suivant  les  lois,  les  questions  domaniales 
qui  avaient  trait  à  la  propriété  devaient  être 
portées  d'abord  devant  les  bureaux  des  finan- 
ces, dans  les  lieux  où  il  y  en  avait  d'établis, 
et,  à  défaut  de  bureau  de  finance,  devant  les 
baillii  et  sénéohauz;  et  l'appel  des  sentences, 
M>it  des  bureaux  des  finances,  soit  des  baillis 
et  sénéchaux,  se  portait  à  la  grande  ohambre 
du  parlement  Ainsi  la  loi  du  1**  déœmbie  ne 


peut  s'appliquer  aux  arrêts  du  conseil  qui  ont 
maintenu  Rohan-Guéméné  dans  son  usurpa- 
tion. 

L'Assemblée  législative  a  donc  pu  et  dû  exa- 
miner la  question  de  propriété  de  Lorient,  et 
elle  a  pensé  avec  raison  que  Lorient  n'avait 
jamais  cessé  de  faire  partie  du  domaine  na- 
tional; que  l'usurpation  qu'en  avait  faite 
Rohan-Guéméné  ne  pouvait  ôter  à  Lorient  les 
caractères  de  domanialité  nationale  qu'il 
avait  toujours  eus;  car  il  est  de  principe  que 
le  domaine  nationale  est  imprescriptible. 

Les  titres  par  lesquels  on  a  prouvé  la  mou- 
vance du  domaine  national  de  Hennebont  sur 
le  Faouédic  ou  sur  la  ville  et  port  de  Lorient, 
ce  qui  est  la  même  chose,  sont  de  trois  es- 
pèces. 

La  première  consiste  dans  les  actes  de  ser- 
vices faits  par  les  propriétaires  de  Faouédic 
aux  ducs  de  Bretagne,  et  ensuite  aux  rois  de 
France. 

La  seconde,  dans  les  jugements  rendus  en 
faveur  du  domaine  de  Hennebont,  toutes  les 
fois  que  la  question  de  cette  mouvance  a  été 
agitée  devant  des  juges  compétents. 

Et  la  troisième  dans  les  aveux,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  en  Bretagne,  les  minus  ren- 
dus par  la  maison  de  Rohan,  soit  aux  ducs  de 
Bretagne,  soit  à  leurs  successeurs^  et  qui  étant 
les  seuls  actes  réciproques  du  seigneur  supé- 
rieur au  seigneur  inférieur,  sont,  par  cette 
raison,  seuls  obligatoires  entre  eux. 

Les  actes  de  la  première  espèce  sont  : 

1®  Un  minu  du  20  janvier  1401,  par  lequel 
Louis  de  Lezini  reconnaît  devoir  10  deniers 
de  rente  au  duc  de  Bretagne,  à  cause  de  la 
terre  au  Faouet  ; 

2^  L'extrait  d'un  compte  du  receveur  du  do- 
maine de  Hennebont,  pour  l'année  1404,  où  il 
s'excuse  d .  ne  se  charger  du  rachat  de  la  terre 
de  Lezini,  attendu  cjue  Guillaume  de  Quéri- 
soit,  receveur  de  Quimpcrlé,  en  avait  compte, 
et  avait  rapporté  au  soutien  de  son  compte, 
l'hommage  fait  par  Henri  de  Lezini,  frère  et 
héritier  de  Louis.  Tout  le  monde  sait  que  le 
droit  do  rachat  en  Bretagne  consiste  dans  une 
année  de  revenu  des  biens  laissés  par  le  dé- 
cédé ; 

3®  Un  minu  du  14  septembre  1526,  où  Bisien 
de  Lezini,  fils  et  héritier  de  Henri,  reconnaît 
tenir  sous  la  mouVance  du  duc  de  Bretame, 
dans  la  paroisse  de  Plemeur,  24  pitees  olié- 
ritagc.  Or,  il  a  été  prouvé  au  procès  ç[ui  s'est 
suivi  au  conseil,  que  les  Lezini  n'avaient  que 
la  terre  du  Faouet  et  ses  dépendances  dans  la 
paroisse  de  Plémeur  ; 

4®  Un  minu  du  11  octobre  1537,  pour  les  mou- 
lins de  Molvasière,  situés  paroisse  de  Plé- 
meur. Il  est  encore  prouvé  que  les  Lezini  n'a- 
vaient que  les  moulins  de  Faouet  dans  œtte 
paroisse.  Au  surplus  cet  acte  est  clairement 
expliqué  par  les  suivants  ; 

b^  Un  autre  minu  du  2  juin  1561,  pour  le 
même  moulin  ; 

6^  Un  aveu  du  19  octobre  1573,  pour  le  même 
moulin  ; 

7**  Un  paiement  de  rachat  fait  le  28  juillet 
1575,  au  receveur  du  domaine  de  Hennebont, 

Sour  raison  de  la  terre  de  Lezini  et  du  Faoué- 
ic,  à  cause  du  décès  de  Catherine  de  Ledni; 
^  Deux  délais  accordés  en  1003  et  16D4rPar 
la  ohambre  des  comptes  de  Bretagne  à  3ea& 
Jegando,  sieur  du  Faouédic,  époux  d'AoBj»  de 
Tvemelet^  pour  rendre  a^u  au  roi  des 
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qu'il  possédait  sous  la  juridiction  de  Henne- 
bont  ; 

9^  Un  paiement  des  lots  et  ventes  faits  en 
1667,  au  fermier  du  domaine  de  Hennebont, 
pour  raison  de  la  terre  du  Faouédic,  saisie 
sur  Pierre  Poullain,  héritier  bénéficiaire  de 
Jean  Jegando,  et  adjugé  aux  requêtes  du  pa- 
lais à  Rennes,  lo  15  juillet  de  la  même  année  à 
Thomas  Dondel  ; 

10®  Une  déclaration  fournie  au  roi  le 
18  octobre  1679,  par  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  pour  raison  de  son  enclos  ; 

IV  Un  hommage  rendu  au  roi  le  19  décem- 
bre 1881,  par  Pierre  Dondel,  fils  de  Thomas, 
du  lieu  et  terre  noble  du  Faouédic  ; 

120  Uq  autre  hommage  rendu  au  roi  le 
8  juin  1722.  par  Jean-François  Dondel,  pour 
le  moulin  au  Faouédic,  et  un  paiement  de  ra- 
chat fait  le  6  février  1716,  au  receveur  du  do- 
maine de  Hennebont  ; 

13®  Et  enfin,  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  du  19  avril  1782,  qui 
oonoamne  Dondel  a  fournir  hommage  au  roi, 
du  moulin  du  Faouédic. 

Les  actes  de  la  seconde  espèce  sont  les  juge- 
ments rendus  en  faveur  du  domaine  national. 
On  a  vu  que  ce  n'est  qu'en  1666  que  la  mou- 
vance du  Faouédic  a  conunencé  à  devenir  im- 
portante; aussi  la  maison  de  Rohan  profitâ- 
t-elle de  la  réformation,  qui  se  fit  quelques 
années  après,  des  domaines  de  Bretagne  pour 
essayer  de  se  l'approprier.  Elle  l^mploya 
dans  les  déclarations  qu'elle  fournit  le  13  sep- 
tembre 1683,  au  terrier  du  domaine  de  Hen- 
nebont, pour  ses  terres,  fiefs  et  seigneuries 
de  la  Bochemoisan,  Léon  et  Treisfaven:  mais 
la  sentenoe  qui  intervint  sur  cette  déclara- 
tion, le  22  décembre  1683,  débouta  Anne  de 
Rohan  qui  l'avait  présentée,  d'un  grand  nom- 
bre de  mouvances  et  généralement  de  tous  les 
lieux  dont  Sa  Majesté  avait  été  servie  par 
aveux  et  minus,  La  déclaration  que  le  direc- 
teur de  la  Compagnie  des  Indes  avait  fournie 
le  15  octobre  1679,  avait  été  reçue  le  4  octobre 
précédent,  et  il  avait  été  condamné  àpayer 
200  livres  au  fermier  du  domaine  de  Henne- 
bont pour  les  lots  et  ventes  de  terrains  qu'il 
avait  acquis  au  lieu  du  Faouédic;  ce  lieu 
étant,  Dorte  la  sentence,  dans  la  proche  mou- 
vance au  roi. 

Anne  de  Rohan,  mécontente  du  jugement 
du  22  décembre  1683,  en  interjeta  l'appel  au 
parlement  de  Bretagne,  au  mois  de  novembre 
1684.  Elle  se  plaignit,  entre  autres  disposi- 
tions, de  celle  qui  avait  réservé  au  roi  la  mou- 
vance de  tous  les  lieux  dont  il  aurait  été  servi 
par  aveu  et  minus;  ce  qui,  dit-elle,  ne  man- 
querait pas  d'être  une  source  de  procès,  et  une 
ouverture  pour  les  offîciers  de  Sa  Majesté,  de 
mettre  tous  ses  fiefs  en  contestation. 

Sur  cet  appel,  intervint  arrêt  le  11  sep- 
tembre 1696,  qui  fut  muet  sur  la  mouvance  ou 
Faouédic. 

Cependant  la  maison  de  Rohan-Guéméné 
prétendit,  peu  d'années  après,  avoir  droit  de 
four  dans  1  enceinte  de  la  ville  de  Lorient;  les 
propriétaires  du  Faouédic  le  lui  disputèrent, 
et  la  maison  de  Rohan  fut  condamnée  par 
sentence  du  4  septembre  1706.  Charles  de 
Rohan  en  appela  au  parlement,  et  cette  sen- 
tence fut  confirmée  le  24  décembre  1721;  mais 
comme  la  maison  de  Rohan,  craignait  que  cet 
arrêt  ne  lui  tftt  opposé  en  œ  qui  concernait  la 
monvanoe  de  Lonent,  elle  prit  le  parti  de 


transiger  avec  les  propriétaires  du  Faouédic, 
moyennant  32,000  livres  qu'elle  leur  paya. 

Voilà  donc  les  droits  du  domaine  sur  cette 
mouvance  bien  établis,  et  par  une  continuité 
de  titres  qui  remontent  au  xiii®  siècle,  et  par 
des  jugements  authentiques. 

Les  actes  de  la  troisième  classe  sont  les 
aveux  et  minus  que  la  maison  de  Rohan-Gué- 
méné a  rendus  aux  ducs  de  Bretagne  et  en- 
suite aux  rois  de  France,  pour  raison  de  ses 
fiefs  de  la  Rochemoisan,  Léon  et  Treisfaven, 
au  moyen  desquels  elle  a  successivement  pré- 
tendu la  mouvance  de  Lorient.  Ces  actes  sont 
négatifs  de  la  prétention  de  Rohan-Guéméné, 
atteùdu  qu'ils  ne  parlent  pas  du  lieu  du 
Faouédic,  et  qu'en  Bretagne,  plus  que  dans 
toute  autre  province,  la  coutume  exige  tex- 
tuellement, et  de  la  manière  la  plus  précise, 
Sue  les  vassaux  s'inféodent  dans  leurs  minus, 
éclarations  et  aveux,  vis-à-vis  de  leur  sei- 
gneur supérieur,  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, rentes  et  redevances,  droits  incorpo- 
rels et  mouvances,  à  jpeine  de  ne  pouvoir 
prétendre  les  objets  qui  n'y  seraient  pas  em- 
ployés. 

Or  la  maison  de  Rohan  a  fourni  un  minu  en 
1388  au  duc  de  Bretagne,  à  cause  du  fief  de 
Léon;  Treisfaven  y  est  désigné  comme  un  ma^- 
noir  sans  fief,  et  il  n'est  pas  question  du 
Faouédic. 

En  1481,  Yolande  de  Laval,  veuve  d'Al- 
lain  IX  de  Rohan,  jouissant  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Léon,  à  titre  de  douaire,  en  rend 
aveu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
et  elle  ne  parle  pas  du  Faouédic. 

Louis  de  Rohan  meurt  le  9  mai  1508.  Jean 
de  Rohan,  tuteur  testamentaire  d'Autie-Louis 
de  Rohan,  fournit  minu  à  la  Chambre  des 
comptes,  pour  raison  de  la  terre  de  Léon,  et 
il  n'y  est  pas  fait  mention  du  Faouédic. 

On  ne  connaît  que  ces  trois  aveux  ou  minus 
rendus  par  la  maison  de  Rohan  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne  jusqu'en  1683,  pour 
raison  de  son  fief  de  Léon. 

La  maison  de  Rohan  en  a  rendu  un  le 
14  août  1508,  à  cause  de  son  prétendu  fief  de 
Treisfaven  :  mais  outre  qu'on  lui  a  prouvé 
que  Treisfaven  n'avait  jamais  été  qu'un  do- 
maine du  fief  de  Léon,  cet  acte  est  muet  sur 
la  mouvance  du  Faouédic. 

Enfin,  vient  en  troisième  lieu  le  fief  de  la 
Rochemoisan,  donné  en  1380  par  le  duc  de 
Bretagne  au  vicomte  de  Rohan,  et  dont  la 
maison  de  Rohan  a  rendu  aveu  ou  minu  le 
3  juin  1462  et  le  14  août  1508,  sans  dire  un 
seul  mot  du  Faouédic. 

Il  est  donc  clair  que  jusque-là  la  maison  de 
Rohan  n'avait  encore  fait  aucune  tentative 
pour  s'approprier  la  mouvance  du  Faouédic; 
mais  on  va  voir  que  peu  d'années  après  elle 
commence  à  être  moins  scrupuleuse. 

Parvenue  à  l'époque  de  1572,  Maurice  de 
Tremelle  lui  fournit  lin  aveu  dans  lequel  il 
lui  reporte  le  manoir  et  métairie  du  Faoué- 
dic avec  leurs  appartenances,  et  le  tout  est 
déclaré  contenir  93  iournaux.  Si  ce  titre  était 
irréprochable,  on  observerait  que  c'est  à  cett^ 
contenance  qu'il  faudrait  borner  la  mouvance 
de  la  maison  de  Rohan-Guéméné  au  Faoué- 
dic; et  alors  la  presque  totalité  de  la  ville  et 
du  port  de  Lorient  serait  dans  la  proche 
mouvance  de  Hennebont,  attendu  que  les  murs 
qui  l'entourent  renferment  une  étendue  de 
terrain  de  285  journaux,  55  oordei  et  2/)l~  de 
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oordfl,  flt  que  plus  de  fiO  journaux  des  dépen- 
dances du  manoir  du  Faouédio  «xiatont  en- 
core hors  dei  mnrs  de  Lorient. 

Mais  cet  acte  porte  avec  lui  l'empreinte  de 
l'uBurpation  : 

1°  O'eet  un  premier  acte  qui  n'en  appelle 
aucun  plus  ancien  ; 

S'  L'avouant  déclare  que  sa  possession  au 
Faouédic  n'est  point  sujette  au  droit  de  rv 
chat;  et  c'est  qu'en  adoucissant  le  sort  des 
vassaux  du  domaine,  on  «'et  parvenu  à  lui 
faire  perdre  la  plus  (grande  partie  de  ses  mou- 
vances ;  mais,  un  vice  bien  plus  radical  en- 
oore  à  opposer,  à  cet  acte,  ccst  qu'alors,  en 
157S,  ce  nétait  pas  Maurice  de  Tremelle  qui 
jouissait  de  la  terre  du  Faouédic  c'était  Oa- 
therine  de  Lezini,  à  cause  du  décès  de  laquelle 
le  droit  de  rachat  sur  cette  même  terre  a  été 

Sajé  trois  ans  aprte  à  Pierre  Lero^,  receveur 
n  domaine  de  Hennebont,  ainsi  que  nous 
l'avons  justifî''  plus  haut. 

Le  39  août  1657,  Pierre  J^gando  fournit 
aussi  un  aveu  du  lieu  et  manoir  du  Faouédic 
k  Louis  de  ïtohan,  et  les  héritages  qui  y  sont 
mentionnés  contiennent,  suivant  la  récapitu- 
lation, H  journaux,  78  cordes  1/B  ;  Pierre  _Je- 
gando  y  comprend  le  moulin  de  Faouédio  : 
mais  il  observe  que  le  procureur  du  roi  du 
domaine  de  Hennebont  en  réclame  la  mou- 
vance. 

On  reconnaît  bien  ici  la  marche  progres- 
sive de  l'usurpation  :  d'abord,  en  167S,  on  se 
fait  connsltre  sous  1  appit  de  l'affranchisse- 
ment du  rachat,  droit  dont  les  propriétaires 
du  Faonédio  devaient  avoir  un  grand  désir 
de  s'affranchir  ;  en  1667.  on  augmente  sur 
l'aveu  de  1B7S  en  y  joignant  le  moulin. 

Kais  on  a  vu  que  les  lots  et  ventes  de  la 
totalité  de  ces  héritages  avaient  ét^  payés  en 
1067  an  fermier  du  domaine  de  Hennebont, 
et  que  le  Faouédic  avait  été  mis,  par  les  of- 
ficiers de  Hennebont,  sur  la  liste  des  terres 
mouvantes  de  ce  domaine  qui  avaient  changé 
récemment  do  propriétairea 

Enfin,  la  maison  de  Rohan-Ouéméné  a  en- 
core arguments  d'un  aveu  rendu  à  Anne  de 
Rohan,  par  les  propriétaires  du  Faouédio,  le 
0  avril  1681. 

ICaia  on  a  vu  que  Pierre  Dondel  avait 
rendu  hommage  au  roi,  le  19  décembre  1681, 
du  lieu  et  terre  du  Faouédic. 

C'est  ici,   au  surplus,   le  lien   d'obwrver 

au' Anne  de  Rohan  n'a  pas  fait  usage,  en  16B3. 
es  aveux  de  I6fi7  et  1661,  quoiqu  il  fût  bien 
SIus  naturel  de  les  produire  alors  qu'aujonr- 
'hui.  On  doit  ajouter  qu'on  n'en  a  jamais 
vu  les  originaux,  mais,  dans  la  supposition 
que  ces  actes  existent,  il  n'en  est  pas  moinn 
vrai  que  chacun  d'eux  se  trouve  détruit  par 
un  acte  subséquent. 

La  maison  de  Rohan  a  enoor«  produit  en 
I78S  quelques  autres  actes  qui  doivent  fair«> 
si  pou  d'impression  qu'il  serait  superflu  de  les 
discuter  :  il  est  suffisamment  démontré  que  si 
Rohan-Ouéméné  a  joui  du  domains  de  Txi- 
rient,  m  n'est  que  par  l'effet  d'une  usurpation 
que  les  représentants  du  peuple  ont  du  s'em- 
presser de  faire  cesser. 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
rapporter  le  décret  du  14  septembre  dernier, 
en  ee  qn'il  déclara  que  Lorient  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  sa  domaine  national,  et  en  ce 
qai  rAvoqae  l'éehaagc  de  Lorient  et  ta  Dombe, 
porU  «D  l'aoto  dn  S  oofcibm  17W  ;  mui  k  ré- 


I  vocation  de  cet  échange  devait-elle  entraîner 
'  la  révocation  dp  la  vente  faite  par  le  même 
contrat  1  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 

Le  traité  du  3  dSctobre  1786  contient  deux 
contrats  bien  distincts. 

Le  premier,  un  échange  de  Lorient  contre 
la  principauté  de  Doml^,  moyennant  8  mil- 
lions 600,000  livres. 

Les  prix  de  ces  deux  contrats  ont  chacun 
leur  destination  :  on  n'en  a  fait  aucune  con- 
fusion; les  4  millions  de  livres,  prix  de  la 
vonte,  s'étant  trouvés  inférieurs  de  39,891  liv. 
6  b  s  d.  &  la  masse  des  dettes  privilégiées  sur 
leeditee  terres,  Roban-Quéméné  a  été  obligé 
de  verser  cette  somme  au  Trésor  public,  «An 
que  le  gouvernement  qui  acquérait  ces  terres, 
le  déchargeât  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé. 

Lee  clauses  de  la  vente  ont  été  pleinement 
exécutées.  Rohan-Ouéméné  a  livré  les  objets 
vendus  ;  il  a  payé  les  39,691  liv.  6  a  6  d.,  et 
de  son  cAté  le  gouvernement  a  satisfait  k  ses 
obligations,  il  a  passé  de  nouveaux  titrea  et 
reoonnaissances  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers qui  avaient  droit  aux  4,039,801  liv.  6  s. 
8  d.  ;  ainsi  tout  est  donc  consommé  relative- 
ment k  cette  partie  du  traité  qui.  encore  un 
coup,  n'a  rien  de  commun  avec  l'échange. 

La  vente  doit  subsister,  parce  que.  par  sa 
natnre,  elle  ne  peut  Stre  rescindée.  Il  est  de 
principe  qu'un  acctuérenr  ne  peut  réclamer 
contre  la  vente  qui  lui  est  faite  d'un  immeu- 
ble, lorsque  le  vendeur  eat  légitime  proprié- 
taire, lorsque  l'objet  vendu  est  tel  qu'il  est 
désigné  par  le  contrat,  lorsque  l'acquéreur 
n'^nrouve  pas  d'obstacle  à  sa  jouissance.  L'ac- 
quéreur ne  peut  6tre  admis  à  prouver  çpie 
l'objet  vendu  ne  vaut  pas  le  pnz  qu'il  s'est 
soumis  de  payer,  parce  qu'il  est  présumé 
avoir  payé  la  convenance,  et  le  yendeur  avoir 
fait  entrer  dans  le  prix  l'affection  qn'il  pou- 
vait avoir  k  l'immeuble  vendu. 

Rohan -Quéméné  avait  acquis  les  terres  de 
Chfttel,  Carmant  pt  Recouvrance  en  1778,  de 
M.  de  Lauzun,  moyennant  3,600,000  livres  ;  il 
les  a  revendues  au  gouvernement  en  1TB6, 
moyennant  4  millions  de  livres.  Cette  aug- 
mentation est  l'accroissement  de  valeur  que 
les  immeubles  acquéraient  journellement.  A 
la  vérifié.  Rohan-Ouéméné  avait  afféagé  quel- 
ques portions  de  w^  domaines  ;  mais  le  co- 
mité des  domaines  de  l'Assemblée  constituante 
a  p^.nné.  d'après  1ns  renseignements  qui  lui 
ont  été  fournis,  que  les  terres  de  Ch&tel,  Car- 
mant et  Recouvranoe  valaient,  k  l'époque  du 
3oetobre  17R6,  les  4  millions,  prix  de  la  vente. 

Peut-être  ces  domaines  ont-ils  diminué  de 
valeur  par  la  suppression  des  droits  féodaux; 
main  lors  do  cette  suppression,  ils  étalent 
dans  les  mains  du  gouvernement  depuis  qua- 
tre ans  :  s'ils  ont  dépéri,  c'est  à  la  nation  d'en 
supnorter  la  perte,  et  il  serait  absurde  de 
vouloir  résilier  unp  vente  quand  la  chose  V«n- 
diie  n'eut  plus  entière  par  le  fait  de  wlni  qui 
voudrait  la  résiliation.  Bi  le  gouvemmnent 
n'eût  pas  acquis  ces  trois  domaines,  Rohan- 
Ouéméné  les  aurait  vendus  k  des  particulien. 
on  les  aurait  abandonnés  k  nen  créanciers,  qui 
en  Auraient  disposé  :  et  la  perte  que  ces  terrea 
auraient  éprouvée  serait  tombée  sur  l'aequé- 
reur  :  la  nation  ne  peut  avoir  plus  de  droU 
que  ton*;  antre  acquéreur. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  ape  T'acqain- 
tâon  de  ces  trois  donainei,  et  sartoat  de  niai 
da  Besonvranoe,  ut  ferti  importuite  pevr  b 
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lUtion  :  le  £ef  de  BecouTranoe  oomprend  le 
faaboars  de  c«  nom  bIh  eu  la  ville  de  Brest, 
et  l'étend  presque  dans  le  port  de  cette  ville, 
le  long  des  côtes  qui  forment  le  port  ;  Boh&n- 
Ouémuii,  «a  vertu  de  ce  fief,  percev&it.  dans 
la  port,  des  droite  qui  étaient  nuisibles  au 
ooounerce  :  il  eût  été  impolitique  de  laisser 
dans  les  mains  d'un  individu  le  port  le  plus 
important  pour  les  forces  maritimes  de  la 
nation  ;  et  si  oette  acquisition  n'était  faite, 
il  faudrait  s'empresser  de  la  convoiter;  ainsi, 
il  est  donc  autant  de  l'intérêt  que  de  la  jus- 
tice de  la  République  de  maintenir  oette  ao- 
gnisition. 

Nous  voilà  arrivés  à  oe  qui  intéresse  le  plus 
eesentiellement  les  oréanciers,  envers  lesquels 
le  gouvernement  a,  oontracté  l'obligation  de  tes 

Sayor.  On  se  rappelle  que  ces  créanciers  sont 
e  trois  espèces  ;  et,  pour  se  convaincre  de  la 
justice  de  leur  demande  et  de  la  légitimité 
des  créancee  des  uns  et  des  autres,  il  suffit  de 
H  rappeler  que  les  échange  et  vente  du  3  oc- 
tobre 1786  ont  été  seulement  faits  entre  le 
gouvernement  et  Kohan-Qiiéméné  j  que  les 
oréanciers  n'f  ont  paru  pour  rien,  sinon  leurs 
lyndios  et  directeurs  qui  intervinrent  dans 
1  acte  pour  accepter  les  délégations,  ainsi,  s'il 
-  a  eu  du  dol  et  de  la  fraude,  on  ne  peut  pas 
leur  imputer,  ni  leur  en  faire  supporter  la 
peine, 


f. 


Les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  31  août  1786,  qui  ordonne  l'acquisition 
et  l'éfdiange,  et  qui  fixe  le  mode  de  répartition 
du  prix  entre  tes  créanciers  ;  les  conditioas 
de  lacte  de  vente  et  échange  du  3  octobre,  et 
les  formalités  ainsi  ordonnées  par  les  lettres- 
patentes  du  10  novembre  suivant^  qui  autori- 
sent les  commissaires  à  la  vérification  des 
créances,  à  la  répartition  du  prix  des  ventes 
et  échanges,  et  qui  ouvrent  l'emprunt  de 
3,600,000  livres,  tout  a  été  rempli  et  exécuté, 
■oit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  la 
part  des  créanciers. 

Les  titres  des  créanciers  de  la  premiËre 
classe,  o'est-il-dire  des  créanciers  privilégiés 
BurChfltel,  Carmant  et  Recouvrance  ont  été 
vérifiés;  le  gouvernement  leur  a  passé  en  son 
nom  de  nouveaux  titres  et  reconnaissances 
arec  conservation  de  leurs  privilèges  ;  oes 
oréanciers  ont  accepté  les  nouveaux  titres  qui 
leur  ont  été  donnés  jiar  le  gouvernement  ;  ils 
ont  remis  leurs  anciens  titres  ;  ils  ont  donné 
au  gouvernement  quittance  subrogative  de 
droite  et  créances,  tant  sur  Rohan-Guéméné 
que  sur  M.  de  Lauzun  ;  ils  ont  déchargé  ces 
derniers,  et  ils  ne  peuvent  plus  rien  leur  de- 
mander ;  tout  est  consomme  avec  eux  ;  ils  ne 
connaissent  plus  d'autres  débiteurs  que  la  na- 
tion ;  leur  sort  est  indépendant  de  la  révoca- 
tion de  la  vente  portée  en  l'acte  du  3  octobre. 
Pour  se  libérer  envers  eux,  on  ne  pourrait 
pas  aujourd'hui  leur  offrir  la  remise  des  biens 
qui  sont  leur  privilège,  parce  que  les  choses 
no  sont  plus  entières,  au  moyen  de  la  sup- 
pression des  droits  seigneuriaux  ;  mais,  au 
surplus,  il  a  été  démontré  que  les  principes 
s'opposaient  à  la  révocation  de  la  vente  por- 
tée en  l'acte  du  3  octobre  1786,  parce  que  oette 
vente  est  distincte  et  séparée  de  l'échange  et 
qu'il  n'existe  aucune  confusion  dans  les  prix; 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de 
se  rescinder  de  sou  acquisition,  qu'A  n'est  pas 
loisible  au  débiteur  de  se  jouer  de  ses  engage- 
mmfa,  et  qn'il  Mi  autant  de  la  justice  que  de 


l'intérêt  de  la  nation,  de  maintenir  la  vente 
dont  il  s'agit. 

On  a  également  procédé  à  la  vérification  des 
titres  decL  créanciers  de  la  seconde  classe,  c'est- 
à-dire  des  créanciers  de  Kohtui-(^uemené,  qui 
n'étaient  pas  en  ordre  utile  sur  les  biens  de 
la  direction  ;  ou  a,  couune  nous  i'avons  déjà 
uic,  réduit  leurs  capitaux  à  moitiéj  les  uns 
ont  été  remboursés  ae  cette  moitié  en  argent, 
et  les  autres  eu  contrats  de  l'entes  viagères 
créées  au  oom  du  gouvernement.  Les  uns  et 
les  autres  ont  donne  quittance  de  ce  rembour- 
Hement,  et  ont  subrogé  le  gouvernement  dans 
leurs  droite  et  actions  ;  ils  lui  ont  remis  leurs 
titres,  et,  par  cette  opération,  ils  ont  tous 
cessé  également  d'être  créanciers  de  Rohan- 
(jruéménÊ  pour  les  sommes  qu'ils  ont  regues  ; 
ils  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  lui.  L'un 
emporta  sou  argent,  et  l'autre  le  laissa  au 
Trésor  national  pour  former  le  c^ital  d'une 
ronte  viagère.  Il  est  de  principe  certain  que 
l'on  ne  peut  pas  faire  restituer  celui  qui  a 
emporté  son  argent,  parce  que  toutes  les  fois 
qu  un  créancier  légitime  a  été  payé,  n'im- 
porte de  qui  il  a  regu,  soit  de  son  débiteur. 
soit  d'un  étranger,  li  a  reçu  ce  qui  était  à  lui. 
bi  l'on  ne  peut  pas  faire  restituer  le  prem^, 
il  n'est  pas  possible  non  pJus  de  faire  resti- 
tuer le  second  ;  ils  avaient  des  droits  égaux 
■e  les  mêmes  effets.  Tout 
égard,  et  quel  que  soit  le 
sort  de  l'échange  de  Lorient  contre  le  domaine 
de  Dombe,  il  n  y  a  nen  a.  réclamer  contre  des 
citoyens  qui  ont  tiaiié  de  bonne  foi  ;  il  ne 
leur  convenait  pas  d'examiner  ai  Lorient  ap- 
partenait ou  n'appartenait  pas  à  la  maison 
de  Roban,  et  si,  par  le  traité  du  3  octobre,  la 
nation  était,  ou  non,  lésée.  Un  leur  a  fait  la 
loi  ;  ils  l'ont  reçue  ;  et  ceux  de  ces  créanciers 
qui,  pour  prix  de  la  subrogation  qu'on  leur 
a  demandée,  ont  accepté  des  rentes  viagères, 
doivent  être  considérés  avec  la  même  faveur 
que  les  autres  créanciers  de  la  République, 
puisqu'on  leur  a  donné  !a  même  hypothèque. 

A  l'égard  des  créanciers  de  la  troisième 
classe  qui,  sur  la  foi  d'arrêts  du  oonseil  et 
lettres  patentes  qui  ouvraient  un  emprunt, 
ont  porté  leuis  fonds  au  Trésor  national,  ils 
n'ont  rien  de  oommun  avec  la  maison  de 
Kohan-Guéméné.  II  est  vrai  que  les  lettres  pa- 
tentes et  les  contrats  de  rentes  qu'on  leur  a 
créés  disent  que  c'est  pour  le  paiement  des 
acquisitions  faites  par  le  contrat  du  3  oc- 
tobre ;  il  est  vrai  aussi  que  les  deniers  qu'ils 
ont  versés  au  Trésor  public  ont  dû  être  em- 
ployés au  paiement  des  créanciers  de  Uohan- 
Guéméné,  dont  le  gouvernement  s'était  chaigé; 
mais  tout  cela  leur  est  indiffétent  :  c'eut  au 
gouvernement  qu'ils  ont  piété  i  c'est  la  na- 
tion qui  est  leur  débitrice  j  et  par  quelle  fata- 
lité voudrait-on  les  punir  d'une  mauvaise 
opération  de  l'ancien  gouvernement,  opéra- 
tions qu'ils  ne  pouvaient  apprécier,  et  qu'il 
s'était  pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher. 

Votre  comité  n'a  pas  été  peu  étonné  que 
celui  de  l'Assemblée  législative  eût  proposé  la 
cessation  des  paiements  de  ces  trois  classes  de 
créanciers,  sans  un  donner  aucun  motif,  et  il 
a  cru  Qu'il  était  autant  du  votre  jutioe  que  de 
votre  humanité  de  rapporter  le  décret  du 
14  septembre  dernier,  qui  livre  une  multitude 
de  créanciers  aux  horreurs  de  la  misère. 

Il  reste  maintenant  à  parler  du  citoyen 
Band.  Il  demande  :  1*  que  le  décret  du  14  lep- 
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tembro  soit  déclaré  commun  avec  lui,  afin 
qu'il  puisse  réclamor  sur  les  biens  de  la  mai- 
son Guéméné,  et  même  sur  ceux  qui  sont  dans 
les  mains  do  la  nation,  les  lots  et  ventes  de 
rent*?s  d'indemnités  adjugés  à  Rohan-Gué- 
ifiéné  par  l'arrêt  de  liquidation  de  1781. 

2"  Que  la  nation  lui  paie  137,(M5  liv.  10  s. 
4  d.,  pour  lots,  ventes  et  arrérages  d'une 
rente  d'indemnité,  sur  850,000  livres  qui  fu- 
rent distraites  lors  de  la  liquidation  de  1781 
des  400,000  livres  formant  le  prix  de  la  ces- 
sion consentie  par  la  Compagnie  des  Indes, 
pour  la  valeur  des  édifices  et  de  la  partie  du 
port  de  Lorient,  construits  sur  les  terrains 
vains  et  vagues  anciennement  couverts  par 
les  eaux  de  la  mer,  et  que  le  roi  avait  concé- 
dés en  1666  à  la  Compagnie  des  Indes. 

Pour  juger  du  peu  de  mérite  de  ces  de- 
mandes, il  suffit  de  se  rappeler  la  nature  de 
la  cession  de  1770,  et  dans  quelles  circons- 
tances elle  fut  faite. 

Il  est  certain  que  par  cet  acte,  le  gouver- 
nement ne  faisait,  quant  aux  imineubles,  que 
reprendre  les  terrains  (ju'il  avait  ooncédés, 
il  titi-o  gratuit,  et  ceux  que  la  Compagnie  y 
avait  réunis,  l^e  prix  (|u'il  attacha  à  cette 
cession  fut  plutôt  uno  indemnité  des  cons- 
tructions faites  par  la  Compagnie,  que  le  prix 
d'une  acquisition.  Ainsi  la  rentrée  que  fai- 
sait le  gouvernement  dans  les  terrains  qu'il 
avait  concédés,  ne  pouvait  jamais  donner  ou- 
verture à  des  lots  et  ventes,  parce  que  les  do- 
maines et  même  les  simples  terrains  vains 
et  vaguos  appartenant  à  la  nation  étaient 
inaliénables,  surtout  à  titix3  gratuit,  et  que 
le  gouvernement  pouvait,  à  son  gré,  en  re- 
prendre la  possession.  La  cession  des  terrains 
que  la  Compagnie  avait  acquis  pour  réunir  à 
ceux  que  le  gouvernement  lui  avait  concédés, 
ne  pouvait  pas  non  plus  donner  ouverture  aux 
droits  de  lots  et  ventes,  parce  que  ces  ter- 
rains faisaient  partie  intégrante  et  indivi- 
sible des  terrains  concédés  et  qu'ils  avaient 
été  acquis  comme  objets  d'utilité  publique  et 
de  défense  générale.  On  sait  que  les  objets 
d'utilité  publique  et  générale  ne  sont  pas 
sujets  à  lots  et  ventes  :  cela  a  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  celui  du 
grand  conseil,  du  10  mars  1763,  rendu  contre 
l'archevêque  de  Bordeaux,  au  profit  des  lu- 
rats  do  la  même  villc^  qui  avaient  fait  des 
acquisitions  pour  simple  décoration  de  la 
ville.  Si  une  acquisition  pour  simple  décora- 
tion est  allfranchie  des  droits  ca-suels,  à  plu» 
forte  raison  doit  l'être  un  port  destiné  a  vivi 
Civr  le  commerce  du  gouvernement  et  à  faei- 
lit4>r  lo  rassemblement  des  forces  niariti mes. 
Kien,  sans  doute,  n'est  d'une  utilité  plus  pu- 
blique et  plus  générale  que  ce  qui  peut  enri- 
chir un  vaste  empire,  et  le  préserver  des  in- 
cursiniiB  de  ses  voisins. 

On  pourrait  borner  là  toute  discussion  ; 
mais  le  citoyen  Baud  a  présenté  des  objec- 
tions et  des  moyens  do  plusieurs  espèces  dans 
les  mémoires  qu'il  a  fait  distribt[ier,  et  il  est 
néoe«sairo  de  les  réfuter  pour  dissiper  les 
impressions  qu'ils  auraient  pu  faire. 

Il  objecte  l'arrêt  de  1777,  qui  a  jugé  que  la 
cession  de  1770  donnait  ouverture  a  lots  et 
ventes,  au  profit  de  Rohan-Guéméné  ;  il  op- 
pose aussi  rarrêt  de  1781,  qui  a  liquidé  ces 
mêmes  droits.  Mais  ces  arrêts  ne  sont  que  de 
simples  actes  d'administration  ;  ils  sont  une 
preuTi  de  la  faveur  dont  la  maison  de  Rohan 


jouissait;  l'ancien  gouvernement  aurait  pu 
dans  tous  les  temps  les  examiner  de  nouveau 
et  en  détruire  l'efiet,  à  plus  forte  raison  peut 
le  faire  aujourd'hui  la  nation,  qui  est  rentrée 
dans  ses  droits.  D'ailleurs,  ces  arrêts  ne  pré- 
jugent rien  en  faveur  du  citoyen  Baud,  qui 
exerce  les  droits  d'un  engagiste  ;  ils  ont  été 
i-endus  dans  la  supposition  que  la  mouvance 
do  Lorient  appartenait  à  Hohan-Guéniéné, 
c'est-à-dire  à  un  seigneur  particulier,  et  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de 
ces  arrêts,  ne  peut  jamais  tourner  au  profit 
du  citoyen  Baud. 

Il  prétend  encore  que  la  question  a  été  dé- 
cidée en  sa  faveur  au  conseil,  par  arrêt  du 
17  août  1783,  et  à  l'Assemblée  législative,  par 
décret  du  14  septembre  dernier.  Il  est  impos- 
sible de  penser  que  le  citoyen  Baud  ait  avancé 
sérieusement  cette  prétention  ;  l'arrêt  du  con- 
seil ne  fait  que  renvoyer  à  l'examen  de  la 
grande  direction  la  requête  qu'il  avait  don- 
née en  paiement  de  lots  et  ventes,  et  un  pa- 
reil renvoi  ne  préjuge  rien.  Le  'décret  du 
14  septembre  ne  dit  pas  un  mot  du  citoyen 
Baud,  ni  de  1  engagiste,  et  il  ne  prouve  rien 
^iur  les  lots  et  ventes.  Ëst-oe  le  silence  de  oo 
décret  que  l'on  veut  invoquer?  On  ne  peut 
l)as  raisonnablement  en  conclure  que  les 
droits  casuels  payés  à  Rohan-Guéméné,  ap- 
partiennent au  citoyen  Baud,  ni  que  la  na- 
tion ne  puisse  plus  les  répéter. 

Enfin,  le  citoyen  Bauci,  toujours  persuadé 
que  la  cession  de  1770  doit  produire  des  lots 
et  ventes  à  son  profit,  examine  ce  que  c'est 
qu'un  acte  d'engagement  ;  il  prétend  que  cet 
acte,  pendant  sa  durée,  a  tous  les  effets  d'une 
vente,  à  titre  de  propriété  incommutable, 
quant  à  la  jouissance  dies  fruits  et  des  droits 
utiles  ;  que  l'enga^iste  n'est  assimilé  ni  à  un 
simple  fermier,  m  à  un  usufruitier  :  que  la 
mesure  de  ses  droits  s'étend  au  delà;  qu'il 
peut  vendre,  céder,  transporter,  léguer,  alfer- 
nior  lobjet  engagé. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  mesure  des 
droits  de  Tengagiste,  soit  la  même  que  celle 
du  propriétaire;  ils  diffèrent  entre  eux  sur 
une  infinité  de  points  :  par  exemple,  Tenga- 
f|;Lste,  pas  plus  qu'un  autre  usufruitier^  ou  un 
fermier,  ne  peut,  comme  le  propriétaire,  dé- 
naturer l'objet  engagé  ou  afferme,  pour  varier 
sa  jouissance.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un 
engagiste  soit  plus  qu  un  usufruitier.  L^  au- 
t<>urs  (|ui  ont  traité  cette  matière,  ne  considè- 
ivnt  lengagisto  que  comme  un  véritable  usu- 
t'ruilier,  et  c'est  pour  cela  que  i'engagiste  ne 
payait  pas  de  lots  et  ventes  pour  les  muta- 
tions ({ui  survenaient,  soit  de  sa  part,  soit 
de  celle  du  roi.  Il  peut  bien,  il  est  vrai,  ven- 
dre, céder,  transporter,  léguer  ou  affermer 
.son  droit,  mais  il  a  cela  de  commun  avec 
l'usufruitier  ordinaire^  et  même  avec  le  sim- 
ple fermier.  On  ne  trouve  de  différence  entxe 
eux  que  dans  Tincertitude  de  la  durée  de  la 
jouissance  des  uns,  et  dans  la  détermination 


de  la  durée  de  la  jouissance  des  autres.  Il  y 
a  plus,  c  est  ({ue  Tengagiste  n'a  même  pas  le 
droit  d'exercer  le  retrait  eensuelj  à  moins 
d'une  clause  expresse,  tandis  que  l'usufrui- 
tier ordinaire  peut  l'exercer  sans  stipulation. 
Ainsi,  on  pourrait  donc  dire  à  cet  égard,  que 
le  simple  usufruitier  est  même  plus  que  I'en- 
gagiste. 

Les  actes  d'engagement   ne  tranimetteot 
d'autres  droits  à  i'engagiste,  que  ceux  qua  la 
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propriétaire  aurait  pu  transmettre^  soit  à  un 
ufluimitier  d'une  autre  espèce,  soit  à  un  sim- 
ple fermier. 

Le  citoyen  Baud,  ne  trouvant  aucune  loi 
particulière  aux  engagistes,  qui  pût  étayer 
ses  demandes,  et  jugeant  bien  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  similitude  entre  Tengagiste  et 
le  fermier,  a  cité  l'article  476  de  la  Coutume 
du  Bourbonnais,  qui  porte  que  le  seigneur 
acquérant  dans  son  domaine,  doit  des  lots  à 
son  fermier,  s'il  n'y  a  oonvention  contraire. 

Il  a  cité  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  27  mars  1684,  et  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  5  septembre  1704,  23  septembre 
1718  et  7  août  1745,  qui  ont  jugé  l'afnrmatif. 

Il  a  cité  aussi  Dumoulin,  Brodeau,  sur  l'ar- 
ticle 78  de  la  Coutume  de  Paris.  Taisant  sur  la 
Ck>atume  de  Bourgogne  et  Dargcntré,  sur  la 
Coutume  de  Bretagne,  qui  décident  en  faveur 
du  fermier,  il  a  dit  qu^l  avait  puisé  ces  au- 
torité dans  le  Traité  des  fiefs  de  Guy ot^  mais 
il  n'a  pas  rapporté  Topinion  de  ce  juriscon- 
sulte^ parce  qu'elle  ne  lui  est  pas  favorable. 

Je  dois  observer  que  la  Coutume  du  Bour- 
bonnais ne  doit  servir  de  règle  qu'au  pays 
qu'elle  régit  ;  que  Brodeau  convient  lui-même 

3ue  son  opinion  est  contraire  à  la  règle  de 
roit  qui  veut  que  dans  une  expression  géné- 
rale, la  personne  qui  parle  soit  censée  excep- 
tée. Brodeau  est  si  persuadé  que  son  opinion 
est  contraire  aux  principes,  qu'il  conseille 
an  seigneur  d'en  faire  une  exception  expresse 
dans  le  bail. 

A  toutes  ces  autorités,  le  citoyen  Baud  au- 
rait pu  encore  ajouter  celle  de  Salvaing,  en 
son  Traité  des  fiefs;  Godef roy,  sur  l'article  171 
de  la  Coutume  de  Normandie  ;  Pocqu  et  de 
Livonière,  Despeyses  et  Perrière  sur  Paris. 

La  Question  de  savoir  si  le  seigneur  acqué- 
rant clans  sa  mouvance,  doit  à  son  fermier 
les  lots  et  ventes,  a  été  tellement  controversée, 

Sue  l'on  peut  citer  contre  le  fermier  une  foule 
'autorités  aussi  respectables  que  celles  que 
nous  venons  de  rapjpelor.  Guyot,  Traité  du 
quint  et  des  lots  ;  Cambolas,  Basnago,  sur  la 
Coutume  de  Normandie  :  Dapineau  sur  celle 
d'Anjou  ;  Duplessis  sur  celle  cle  Paris,  Raviot, 
Perrier,  Fonmaur,  dans  son  Truite  des  droits 
de^quint  et  lots,  et  Lamoignon,  dans  ses  arrê- 
tés, ont  tous  décidé  en  faveur  du  seigneur^  et 
leurs  opinions  sont  appuyées  sur  les  principes 
et  les  règles  de  droit. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
15  juillet  1590. 

Un  du  parlement  do  Normandie,  du  29  fé- 
vrier  1659. 

Un  du  parlement  de  Paris,  du  22  août  1749. 

Une  sentence  de  la  seconde  chambre  des 
requêtes  du  parlement  de  Paris,  rendue  sur 
délibéré,  le  3  mai  1767. 

Et  une  sentence  de  la  même  chambre,  du 
26  janvier  1770,  a  juçé  la  même  question  in 
terminis,  en  faveur  dfu  seigneur. 

Ainsi,  d'un  côté,  en  faveur  du  fermier,  une 
coutume,  mais  coutume  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  que  dans  le  territoire  qu'elle  gouverne, 
l'opinion  de  9  jurisconsulte»,  et  4  arrêts^  De 
l'autre  côté,  en  faveur  du  seigneur,  9  juriscon- 
sultes, 3  arrêts  et  2  sentences  des  requêtes  du 
palais. 

Plusieurs  autres  auteurs  ont  parlé  de  la 
question,  mais  ils  n'ont  fait  que  rapporter 
les  discussions  sans  donner  leur  avis. 

Il  y  a  cette  différence  dans  les  deux  opi- 


nions que  nous  venons  de  rappeler,  que  les 
jurisconsultes  qui  se  sont  déterminés  en  fa- 
veur du  fermier,  ont,  ou  douté  de  la  solidité 
de  leur  avis,  ou  tu  les  raisons  qui  les  ont  déter- 
minés ;  ceux  au  contraire  qui  ont  parlé  en 
faveur  du  seigneur,  ont  discuté  les  principes 
et  les  ont  pris  pour  appui  de  leurs  détermi- 
nations. 

Les  lots  et  ventes,  dans  leur  principe  et 
dans  leur  première  institution,  sont  une  pres- 
tation que  l'acquéreur  doit  au  seigneur  pour 
avoir  son  consentement  et  son  approbation  ; 
cette  prestation  est  payée  au  seigneui*  qui 
veut  bien  approuver  la  nouvelle  acquisition, 
recevoir  pour  censitaire  le  nouveau  posses- 
seur, et  ne  pas  exercer  sur  lui  le  droit-  de  re- 
tenue. Ces  notions,  qui  sont  propres  à  la  na- 
ture des  lots,  ne  trouvent  pas  d'application 
à  un  seigneur  qui  acquiert  un  héritage  mou- 
vant de  lui  ;  il  ne  peut  se  donner  une  appro- 
bation pour  se  payer  des  droits  à  lui-même  ; 
il  ne  fait  que  réunir  à  son  domaine  ce  qui  en 
avait  été  distrait  :  dès  lors,  son  acquisition 
n'a  pas  besoin  d'approbation  ;  s'il  n'y  a  pas 
d'approbation,  il  n'est  pas  dû  de  lots  ;  et  s'il 
n'est  pas  dû  de  lots,  le  fermier  ne  peut  rien 
demander  puisqu'il  n'a  droit  de  les  exiger, 
qu'autant  qu'ils  sont  dus  au  seigneur  dont  il 
exerce  les  droits. 

Cette  exemption  est  personnelle  et  inhé- 
rente au  droit  de  propriété  du  seigneur  ;  nul 
ne  pouvant  se  devoir  des  lots  à  soi-même,  et 
nul  n'étant  censé  avoir  cédé  la  jouissance  d'un 
droit  qui  ne  peut  exister.  Le  fermier  n'a 
jamais  pu  ignorer  le  privilège  du  seigneur; 
s'il  en  doutait,  il  devait  le  faire  expliquer  et 
le  faire  renoncer  au  droit;  ne  l'ayant  pas 
fait,  la  présomption  est  entière  pour  le  sei- 
gneur :  il  n'est  pas  présumable  que,  sans  l'a- 
voir dit  formellement,  il  ait  fait  un  bail 
contre  lui-même. 

Ces  moyens  ont  encore  plus  de  force  contre 
1  engagiste  d'un  domaine  national  que  vis-à- 
vis  du  fermier  d'un  seigneur  particulier.  Le 
roi  exerçait  la  souveraineté  ;  cette  souverai- 
neté répugnait  à  l'assujettissement  d'aucun 
droit.  Il  avait  créé  une  infinité  de  privilèges  : 
les  princes  de  son  sang,  les  ducs  et  pairs,  les 
chevaliers-commandeurs  du  Saint-Esprit,  les 
gardes  des  sceaux,  les  trésoriers  de  France, 
les  secrétaires  du  roi,  et  plusieurs  autres  per- 
sonnages ne  payaient  aucun  droit  de  muta- 
tion, pour  les  acquisitions  qu'ils  faisaient 
dftns  la  mouvance  des  domaines  du  roi,  ni 
même  dans  la  mouvance  de  ceux  appartenant 
aux  archevêchés  et  évôchés,  dont  le  roi  jouis- 
sait^ à  titre  de  régal.  Cos  mêmes  privilèges 
avaient  lieu  sur  les  doniaines  engagés,  lorsque 
l'engagement  était  postérieur  à  la  concession 
du  privilège. 

On  dit  que  ces  privilèges  étaient  détermi- 
nés par  une  loi  d'exception  qui  ne  peut 
s'étendre  au  delà  du  cas  qu'elle  détermine; 
mais  qvLoi  !  est-il  possible  d'imaginer  que  ce- 
lui qui  avait  la  puissance  de  créer  des  pri- 
vilèges et  des  exceptions,  n'était  pas  lui- 
même  excepté?  Il  n  avait  pas  besoin  de  loi 
pour  s'exempter  ;  c'en  était  une  au  contraire 
qu'il  fallait  pour  l'assujettir;  et  on  n'en  rap- 
porte pas,  on  ne  cite  même  pas  un  seul 
exemple  de  paiement  de  droits  casuels  faits 
par  le  roi  à  ses  engagistes.  S'il  fallait  une  loi 
au  roi,  pour  prouver  qu'il  ne  pouvait  affer- 
mer ou  engager  contre  lui-même,   et  qu'il 
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Intrttf.   |J  #(/■  rr» r» li'l'*  l'i^iii,  '•'»rnfri#'  afiOI^fl  'fin 
f,>r*/.(f  fif  n  fi'.rrmrrff-y,  iifi"  r'-ini^A  pour  avoii 
fif'i(- rr/<   fc    In    finfi#frt   la   r<•rltr^^  'lu   rlornairif 
'!<•  I.ifitti*      f)  tf  forflf  Riir  un  r/>gl#*rrif*7it.  Hu 
«'iffir-fl    ifir    ^1    ftfrn    IVMI.    ffiii    ifort««   à    l'ar 
iif-h  irt,  'fif*  I""  '-rrtpIrtyAfi  (|f*  rnJfniriiNiraf'îori 
MU  f'iun  ftutfMi  'fui   friurriirofif  nu«  AdruiriiR 
ifnM'Ufi  In  fl^'*o|lv^rf^  rli>  fiiii*|f|Uf>*t  pnrfioriK 
iltf  fjufrifilrth  fM^M  nti  untttpK  Auront  |a  rjiiart 
f|f4  IfirftfM  JriHlfliMrirtfififf  riHilittitinrm  il<*  rrtiifq 
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lAntnM  -f  itfk  3J11A.  m  iizi«»Rie  m  revenu 
••^  u^  ^^nr*ini»r.ration  pAurrA  re&rpr  œa 
.r,;»*rj  iaiirrj^4  .j^naant  >s  leux  prexniertefl 
',nn*««»«     .»   ni  If.  i'^iiicsiôn  oremiatuement  faite 

/^arair.     -n    -rfpt.    .u<*  .^  ^toyen  Baud  a 

:.»r.',i|varT     ^ar   -^n  .-.^eni^rciUM,    a  pn^aque  co- 

al.r.*    i»^    .irri»!^    ^ui    -r^Ol :.4âÉ>-nt  .a  propriété 

•=■    a  \sit, itfx  -ur    »»   lou.aint^    ii^  .^iricnt  ^    lU  ii 

■»impui*#»    r*«    un:>r.-i;t.*n    ^krctiiv-^    le  .a  ci- 

.••vaur,  jr.Avnct-    i»-  ^r'^caont*  .    lUir  Uiutea  <>t^ 

iiwy^^   :. triant,    ui^irt  umas   .es  /rux    î*^   ;uimi- 

.•Mtrar«-iir^  généraux   ir4   lomaines  -rC  «ie  leur 

*nnH^ii     -t    lUé»    î*   :iLi»y<*n.  3aua  œ  ^e    leïer- 

(••na  ^  iff^    jourrrjLr    «a  loa  ""nTri      «ue  <sur  le 

.  ''T'iH   ju**  lit  .1»  ..ii.iiâtre    lea  dnanoes.  -i  .iut*)- 

::*^r  .f^  vtminiAtrateurs   lu  lomamir  dk  :ueir  : 

.iiiir.**^  :ph  /ecnerc&ea  -c  .    natance   lu  li  a'âui- 

1^.  .ui  iTïL  iieopsaitcr  lîra  lepenaea     .1  a  fuumi 

k    oT.c*r  :rfinic«;  -'C  jk  '^eux  les  AaseuiDicf^s  .eçia- 

ativ»;  fC  ;on.HCiEuaQXe.  .es  renaeupisrmeiica   !ni 

.fiic  'lAU'TiL  .leoessairea  pour  raire  pronuatier 

a  .'e:inu>a   ui   lumame.    le  .a  oioûvance  de 

.^>r*^nc.    i_\iai  JUioan-^iiiemene  avait  iiaurpee 

jiiaiA  .e  .^-^lement  cite  par  le  citoyen  Baud 
11   fst-:!   ippiicaoïe     Frappe-c-ù.  iur  ûoutes 
t^  l'estitutiona   nin«TTi<TAyn^TiT  '  Votre  00 mité 
i  p^nse   iue.  parmi  .es  rescitutiuna  <4Ui  doi- 
v>nt  »»crp  raitês  Jk  .a  aanon.  d  an  ::st  qui  ne 
ir-uvt^nr  paa  -trp>    -e^araees  xHOune  produites 
par   .es   r<H:nercnea  'lu  citoyen  Baud.   parce 
m  •«liea  od avaient  i  iperer  uma  le  decoura  dea 
ritr=^    lu  :i  a  founia     Les  .ota  ec  ventes  et 
."entf.  •!  uiaemnite  jont  -le  oe  nombre  ;  ia  ces- 
iinn  ap  ITTO  œ  pouvait  pas.  par  sa  nature, 
lonner  luv^rrare  x  iefl  .ota  et  ventes,  même 
'Uv^rs   in  seigneur  particulier  :  dès  iora,  la 
.lacinn  pouvait   lana  uius  .es  temps  se  faire 
--»?%ntuer  'iPt  nie  .e  ^urernement  avait  payé. 
:.  -^n  «^t  'le  même  «les  ^.ôijO.JUO  livres  payées 
•n   r**rz\i   le  .acte  du   l   jctobre  1786,  soit  à 
t.«irian-Oiie:i.e!it:.  ioit  ^  ^ïes  creanciera  ;  c'était 
in  prix  «le  faveur,  c  •itait  une  lésion  que  la 
natiDn  pouv.iit  au2iâi  x  raiTH  restituer,  sans 
•  iU  là   fût  besoin  i  examiner   La    ^^uestion  de 
propriété   de    Lo rient  ;   aiziâi.   d'après   le  rè- 
j  •Miii-nu  i^  remiàe   iemanûee  par  le  citoyen 
Bauii   ne  pourrait  donc  porter  que  sur  les 
r  <v«»niia  que  BAïuan-Guemene  a  couches  mdù- 
HM'nt  âur  ;a  7iùe  et  port  de  Lorient,  dont' il 
<(>*ra  oDiige  de  faire  la  restitution.  Ce  sont 
■•s  ^11. H  objetd  dont  Itr  ciûoyrfn  Baud  procure 
.a  r^'Stitutii'jU  a  la  aacii.>n.  par  ia  commani- 
«canton  «jU  ù  a  donnée  aes   citi-ea  qu'il  avait 
r-cr>u7rés.    Il  est  vrai  «lUe   le  citoyen  Baod 
aifiAHait,  aataac  puur  sou  intérêt  personnel 
.|ii^.  pour  celui  de  la  natiun.  qu'il  croyait,  en 
^<>rtu  df  la  ceaàioQ  iiui  ^ui  a  ete  faite  par  les 
ff'rrriiers  du  do  1  naine  de  Henncbont,  retirer 
urir  ^ranrir;  partie  des  restitutions  ;  mais  ses 
pHp^ranc»rs  n  auront  pai  tout  1«  succès  qu'il 
*Ti  atte.ndait.  et  votre  comité  a  pensé  que  vous 
ïi*'.  pouvifïz  pas  trop  encourager,  dans  œ  mo- 
uient,  CHux  qui  pourraient  procurer  à  la  na- 
tion la  restitution  des  domaines  uinrpéa. 


BÉSTJMÉ. 

Il  est  démontré  que  Lorient  est  dans  la 
rrioiivanoe  du  domaine  de  Hennebont;  que 
jflriiais  la  maison  de  Rohan-Guéméné  n'en  a 
été  propriétaire  ;  qu'elle  a  donné  en  éohan^ 
oontrr  la  Donibe  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pM,  tt  qu'elle  doit  restituer  les  Iniita  qu'elle 
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a  indûment  perçus  sur  le  domaine  qu'elle  ' 
avait  usurpé  ;  1 

Que  l'acte  du  3  octobre  1786  renferme  deux  ! 
contrats  distincts,  et  qui  ont  des  prix  sépa- 
rés, qu'il  est  juste  de  révoquer  rechange,  d'or- 
donner la  restitution  cfes  8,500,000  livres 
payés  pour  rechange,  et  de  maintenir  la  vente 
pour  le  prix  convenu  de  4  millions  de  livres; 

Que  la  nation  ne  peut,  sans  violer  tous  les 
principes  de  justice,  se  soustraire  au  paie- 
ment des  créanciers  envers  lesquels  le  gou- 
vernement a  contracté  ; 

Que  la  cession  faite  en  1770,  du  port  de 
Lorient  no  pouvait  donner  ouverture  à  lots 
et  ventes,  soit  en  faveur  de  Rohan-Guéméné, 
soit  au  profit  de  Tengagiste  du  domaine  de 
Hennebont,  et  que  les  sommes  payées  par  le 
gouvernement  à  Rohan-Guéméné  doivent  être 
restituées  à  la  nation. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  qu'il  était  juste 
de  laisser  à  l'engagiste  du  domaine  de  Hen- 
nebont l'exercice  de  ses  droits,  pour  la  resti- 
tution des  revenus  du  domaine  de  Lorient, 
perçus  par  llohan-Guéméné  pendant  le  temps 
où  l'engagiste  devait  en  avoir  la  jouissance  ; 
et  il  a  cru  également  juste  d'accorder  au  ci- 
toyen Baud  une  remise  sur  la  restitution  des 
fruits  qui  rentreraient  à  la  nation  pour  le 
temps  qu'il  a  couru  depuis  le  1"  juillet  1771, 
jusqu'au  moment  où  Lorient  est  rentré  dans 
la  possession  de  la  nation,  par  l'échange  du 
3  octobre. 

Mais  la  circonstance  de  l'émigration  de 
Rohan-Guéméné  qui  met  tous  ses  biens  sous 
la  main  de  la  nation,  celle  que  ses  biens  sont 
en  direction,  qu'à  peine  ils  suffiront  pour  le 
paiement  de  ses  dettes,  que  la  nation  se 
trouve  elle-même  créancière  de  sommes  con- 
sidérables ;  l'assurance  donnée  à  votre  co- 
mité que  Rohan-Guéméné  prélève  encore  une 
somme  considérable  sur  ses  revenus  :  toutes 
ces  considérations  ont  porté  votre  comité  à 
penser  que  l'on  ne  pouvait  pas,  auant  à  pré- 
sent, changer  l'administration  ae  la  direc- 
tion ;  qu'il  fallait  y  adjoindre  une  personne 
chargée  de  stipuler  les  intérêts  de  la  nation  : 
exiger  des  administrateurs  actuels  de  la  di- 
rection le  compte  et  l'emploi  des  sommes  qu'ils 
ont  touchées  depuis  leur  établissement,  le  ta- 
bleau des  biens,  revenus  et  ressources  de  cette 
direction  et  l'état  de  ses  dettes,  sauf  ensuite 
à  prendre  avec  plus  de  certitude  les  mesures 
convenables  pour  opérer  promptement  le 
paiement  des  créances  de  la  nation  et  celles 
d'une  foule  de  malheureux  créanciers  qui  gé- 
missent des  déprédations  de  la  maison  de 
Rohan-Guéméné.  Votre  comité  a  pensé  aussi 
qu'il  était  indispensable  de  nommer  une  com- 
mission pour  décider,  sans  frais,  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  sur  ce  compte. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  des 
domaines  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJET   DE   DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  créanciers  délégués  en  l'acte 
du  3  octobre  1786,  passé  entre  les  commissaires 
du  ci-devant  roi,  Jules-Hercule  et  Henri- 
Lonis-Marie  de  Rohan-Guéméné,  ainsi  que 
ceux  au  profit  desquels  il  a  été,  en  vertu  des 
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arrêts    du    «/iu»iL,    «    a^-v^/^^-ptv  :LVrt    'i-^-i^ 
31  août  et   10  £t<n'«fULi/i^   o^  j^  zu^tisj^i   4l;.j:.*-*: 
passé  par  le  gottvtrx*«ii*-iii  a**  v,u\r^\Z  -^SZ 
rentes  perpétudltv  ou  *iA^*r/'jt.  fyjz.\.i,  ^j^/ v'  •' 
à  être  payés  par  la  Trw-»iV^t  jl*\IvIa  .^.  'JT-^ 
arrérages  desdites  r*:nvrt  w-^u^^t  «i  ^  ^j'^w^^, 
jusqu'à   Textinction   *-l   i  a j;.'>in;bt,'.  •.•-'_».    '/" 
celles. 

«  Art.  2.  Au  moyen  deg  pai'-mi^/.u  '-!*:,<.  ?4i.T^ 
et  qui  seront  continués  aux  cr<:&/*';j<^4  p/; 
vilégiés  sur  les  domainr;^  d^  <lhk*j'.\,  <,^m:^'.:jI 
et  Recouvrance,  la  nation  de«j«ru/<:iii  ;jf*Ji,f  ,(i^ 
taire  desdits  domaines,  ouui'jnu^s:^  Si\  h,  a 
vente  portée  en  l'acte  dudit  jour,  :;  ^^^/yfjt  t. . 

«  Art.  3.  La  nation  s*.*ra  re«tjtu«:i:  itji  .i« 
biens  de  Rohan-Guéméné  :  1^  de  U  î-z^j/j/m  'Jh 
8,500,000  livres  qui  a  été  payé^j  «;n  v«;rt»j  iiit 
l'acte  dudit  jour  3  octobre,  ou  pour  Ja'juirJJ«î 
il  a  été  créé  sur  le  Trésor  national  tU-M  r^iiun 
au  profit  des  créanciers  dudit  lUArau  ;  -r  iji-i. 
sommes  qui  lui  ont  été  payées  en  v*îrtu'«J«îj 
arrêts  du  conseil  des  27  octobre  1777  iX  'A  juij 
let  1781,  portant  liquidation  des  droitjs  <:;i 
suels  et  indemnités  prétendues  occasion né^j< 
par  la  cession  faite  en  1770  par  la  Compagnie 
des  Indes  ;  3°  des  revenus  casuels  apparbniunt 
à  la  nation,  et  qui  ont  été  perçus  par  Kohau 
Guéméné  ou  ses  ajgents,  sur  le  port  et  Ja  viijrj 
de  Lorient,  depuis  le  1"  juillet  1771,  époque 
à  laquelle  le  gouvernement  est  rentré  dan» 
les  droits  casuels  engagés. 

«  Art.  4.  Les  droits  casuels  indûment  perçus 
par  Rohan-Guéméné,  et  dont  la  restitution 
est  ordonnée  par  la  dernière  disposition  de 
l'article  précédent,  seront  liquidés  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Morbihan, 
d'après,  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Hennebont  et  celui  de  la  municipalité  de 
Lorien^  sur  les  mémoires  qui  seront  fournis 
par  l'administration  des  domaines  nationaux 
et  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers  de 
Rohan-Guéméné. 

«  Art.  5.  L'administrateur  nommé  par  le 
ci-devant  roi  pour  la  conservation  des  droits 
respectifs  de  la  masse  commune  dos  créan- 
ciers de  Rohan-Guéméné,  et  les  syndics  et  di- 
recteurs desdits  créanciers,  rendront  compte 
de  l'administration  des  aomaims,  dans  le. 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  à  peine  de  200  livres  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  de 
la  recette  et  emploi  des  deniers  de  la  direction 
depuis  le  1«'  janvier  17Ô6,  présenteront  le  ta- 
bleau de  ses  biens  et  ressources,  le  produit 
desdits  biens,  et  l'état  nominatif,  par  ordre 
d'hypothèque,  de  toutes  les  créances  dont  elle 
est  chargée,  avec  distinction  des  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères. 

«  Art.  6.  Il  sera  nommé,  par  la  Convention 
nationale,  une  commission  de  trois  membres, 
choisis  parmi  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité, qui  prononcera  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  l'occasion  du  compte  or- 
donné par  l'article  précédent. 

«  Art.  7.  L'administration  dos  domaines 
nommera,  sous  sa  responsabilité,  un  de  ses 
agents,  qui,  conjointement  avec  les  adminis- 
trateurs syndics  et  directeurs  des  créanciers 
do  Rohan-Guéméné,  régiront  provisoirement 
les  revenus  des  biens  de  la  direction. 

<c  Art.  8.  Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions 
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de  rentes  viagères  ou  bonifications,  qui  Bur- 
viendront  dans  les  revenus  des  biens  de  Ilohan- 
Quéméné,  la  nation,  pour  ks  crtancca  et  resti- 
tutions, sera  placée  en  ordre  utilo  k  la  date 
de  ses  hypothè^iucB  résultant  de  ecs  difEérentei 
oréanoes. 

li  Art.  9.  La  Convention  nationale  charge 
son  comité  dis  domninca  de  lui  présenter,  im- 
niédiatcnii.'nt  après  Ira  linuidations  et  comp- 
tes ordonnés  par  les  articles  0  et  5  du  présent 
décret,    les    mesures    qui    lui    paraîtront   les 

S  lus  convenables  pour  accélérer  le  paiement 
es  soiiimea  dues  à  la  nation  et  aux  autres 
créanciers  de  Rohan-Guéniéné. 

«  Art.  10.  A  l'égard  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Baud  ceasionnaire  des  droiti  de  l'cn- 
Sogistc  du  domaine  do  Hcnnebont,  tendant  k 
titcnir,  Boit  de  la  nation,  soit  de  Koban-Oué- 
niéné.  le  paiement  et  restitution  des  lote  et 
ventes  auxquels  il  t)rctend  que  la  cession  du 
port  do  Lorient,  faite  au  gouvernement  par 
la  Compagnie  des  Indes,  a  dû  donner  ouver- 
ture en  favL'ur  de  i'engagiste,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, sauf  à  I'engagiste  ou  ses  ayants  droit, 
a  exercer,  ainsi  qu  ils  l'aviseront,  et  contre 

3ui  di-  droit,  la  restitution  de»  revenus  du 
omaine  engagé,  qui  auraient  été  perçus  par 
Rohan-Uuéniéné,  autres  néanmoins  que  ceux 
dont  la  restitution  est  ordonnée  au  profit  do 
la  nation  par  l'article  'i  du  présent  décret. 

«  Art.  U.  En  conformité  de  l'article  19  de 
l'état  général  des  frais  de  régie  de  l'adminis- 
tration générale  des  domaines,  du  20  juin 
1T81,  il  sera  accordé  au  citoyen  Baud,  une  re- 
miiu'  du  quart  sur  la  restitution  des  revenus 
oatiueis  dont  la  liquidation  est  ordonnée  par 
l'article  4  du  présent  décret,  laquelle  ne 
pourra  être  payée  que  sur  le  montant  net, 
déduction  faite  de  tous  frais,  des  somnicB  qui 
auront  été  recouvrées,  et  après  versement  a'i- 
celli's.  Comme  aussi  le  dixième  des  revenus 
nets  de  Lorient  des  deux  prctiiièreB  années,  à 
0(iiiipt''r  du  jour  que  la  nation  a  été  remise  en 
posHetision.  Et  sur  le  surplus  des  remisea  pré- 
t^-ndues  par  le  citoyen  Baud.  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

«  Art.  1;!.  T.a  Convention  nationale,  pour 
l'exécution  du  préiient  décret,  déroge  à  celui 
du  1 1  septembre  dernier,  en  oe  ipii  peut  y  être 
contraire,  leipiel  sera  a»  surplus  exécuté  sui- 
vant na  forme  et  teneur. 

Phiniiiim  mrtnhrr»  {^)  observent  que  cette 
affaire  est  de  nature  à  être  examinée  par  les 
comités  di-s  tïnanoes  et  d'aliénation  réunis  à 
celui  den  domaines. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  trois 
comités  du  rapport  et  du  projet  de  décret.) 

■'•■llalR-ttrandprr)^ .  >rr  rritnirr ,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  lui- 


1»  Aârfstr  det  élève*  dv  coîf^ffr  tialionaî  de 
Limogea,  rédigée  par  le  citoyen  Boudft,  élive 
de  ttfonde,  par  Icqualle  ila  annonoent  qn'ila 
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brûlent  du  désir  d'imiter  lea  Scnvola,  les  Bru- 
tus,  les  Décius,  les  Catons  et  les  Qracquea, 
qu'ils  admiraient  déjà  soua  le  règne  du  des- 
potisme ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  he»  élèves  du  collège  de  Limoges  viennent 
déposer  dans  votre  sein  leurs  sentiments  civi- 
ques, leur  ardeur  brûlante  pour  la  liberté. 
L'envoi  de  votre  Bulltlin  aux  écoles  nationa- 
les n'a  fait  que  la  fortifier.  Depuis  lonstemps 
ces  exemples  fameux  des  Scsevola,  des  Brutus, 
des  Décius,  de»  Catuns  et  des  Oroctiues  ont 
fait  impression  sur  nus  cceurs.  Plongés  dans 
les  ténM>rcs  du  despotisme^  nous  les  admi- 
rions. Aujourd'hui  que  le  flambeau  de  la  li- 
berté et  de  la  raison  a  dessillé  nos  yeux,  nous 
brûlons  de  les  imitei-. 

<<  Vive  l'égalité  I  Guerre  aux  tyrans  !  tel  est 
notre  cri  de  joie.  Trop  jeunes  encore  pour  ser- 
vir la  patrie  de  nos  oras,  nous  travaillons  à 
nous  rendre  dignes  de  lui  être  utiles  un  jour 


par 

Il  Nourris  dans  la  haine  de  la  tyrannie, 
nous  portons  gravé  dans  nos  cœurs  l'amour  de 
la  liberté.  Dès  qu'on  en  a  senti  les  douceurs, 
la  mort  est  préférable  à  sa  perte,  et  malheur 
à  l'esclave  qui  hésiterait  de  doniier  sa  vie  pour 
elle. 


tre  n 

comprendre  ce  que  peut  le  courage ^__ 

pie  libre.  Voyant  l'impossibilité  de  nous  vain- 
cre par  la  force,  ils  ne  rougissent  pas  d'em- 
ployer le  vil  moyen  de  la  séduction  :  ils  cor- 
rompent nos  généraux...  ils...  mais  les  héros 
de  Jeniniapes  existent  enoore...  qu'ils  trem- 
blentl...  ils  n'en  seront  cjue  pins  terribles  et 
semblablea  aux  Titans  qui,  après  avoir  touché 
leur  mère  se  levaient  avec  de  nouvellt'i<  forées, 
nos  braves  défenseurs  sur  la  t«rre  de  la  liberté 
seront  invincibles  et  tous  les  projeta  des  dea- 
potea  échoueront  devant  ce  rempart  formida- 
ble, comme  les  flots  d'une  mer  en  courroux 
viennent  se  briser  aux  pieds  des  rochers  ren- 
fermés dans  son  sein...  Insensés!  oroycx-vous 
enchaîner  un  peuple  qui  a  juré  de  ne  plus 
courber  la  tête  sous  le  joug  de  la  tyrannie, 
oomuie  on  enchaîne  un  troupeau  !  Ne  voyei- 
vous  pas  que  vos  peuples  opprimés  vont  enfin 
briser  leurs  fersf  Ne  voye7,  vous  pM  que  dès 
que  vos  soldat»!  auront  respiré  l'air  de  l'éga- 

liij    :t_ 1 i.  _!.._  _^ 


léga- 
relTe? 


_.idront  plus  vivre  que  pour  elle? 

Tandis  que  ses  défenseurs  brûlants  vous  com- 
batt4>nt,  ne  voyex-vous  pas  croître  en  nous  des 
millions  d'enfants  prêts  à  venir  venger  leurs 
p^reH)  No  voyez-vous  pas...  Mais  votre  destin 
votu)  aveugle;  tremblez,  tyrans  de  la  terre, 

aui  vous  êtes  fait  jusqu'à  ce  jour  un  jeu  cruel 
e  boire  dans  des  coupes  d'or  le  sang  précieux 
des  peuples!  L'heure  de  votre  anéantissement 
n'est  pn.s  loin.  Entende):-vouR  déjà  le  tonnerre 
de  la  liberté  gronder  Rur  vos  têtes  coupables  1... 
L'éclair  va  percer  le  nuage,  ot  bientôt  les 
peuples  des  deux  hémisphères  réunis  sous  les 
étendards  sacrés  des  Droits  de  l'homme  ne 
vont  plus  former  qu'une  famille  :  alors  ils  se- 
ront touB  heureux,  et  leur  bonheur  sera  votre 


ouvrage. 


«  Signé  :  BousiT,  élive  de  Kconde.  i 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin,) 

2*  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 

gfuUs  (1)  par  laquelle  il  annonce  qu'il  sera 
rûlé  dans  le  jour  la  somme  de  8  millions  en 
assignats,  oui,  joints  aux  766  déjà  brûlés,  fe- 
ront celle  ae  774  millions,  le  tout  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

3®  Lettre  des  commissaires  nationaux  du 
bureau  de  la  comptabilité,  section  n^  1  (2), 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  remettront, 
dans  le  jour,  au  comité  de  l'examen  des  comf)- 
tes,  leur«  rapports  sur  ceux  de  plusieurs  ci- 
toyens désignes  dans  cette  lettre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

4**  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3)  par  laquelle  il  annonce  que  les  com- 
missaires  ae  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  ou  aux  armées,  ont  fait  plu- 
sieurs nominations,  et  propose  de  confirmer 
ces  promotions,  et  de  faire  prendre  rang  à  ces 
officiers,  du  jour  des  nominations,  et  dans  le 
grade  que  les  commissaires  leur  auront  assi- 
gné, pour  faire  leur  avancement  dans  ce 
oorps. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

6®  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (4),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
remis  au  comité  de  l'examen  des  comptes,  Vé- 
tat  des  comptes  déposé  au  bureau  de  compta- 
bilité, pendant  les  quinze  derniers  jours  du 
mois  de  mai  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

6**  Pétition  d^ Etienne  Leschemn,  charpen- 
tier à  Paris  (5),  par  laquelle  il  répète  le  prix 
des  ouvrages  qu'il  a  faits  au  Champ  de  la  Fé- 
dération en  1790. 

ÇLa  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

7**  Pétition  de  plusieurs  citoyens  (6)  ten- 
dant à  faire  prononcer  par  amendement  au 
décret  du  28  août  dernier,  que  tout  individu 
sera  tenu  de  restituer  les  usurpations  qu'il 
anrait  faites. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

8®  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre  (7),  par  laquelle  il  demande  qu'en  ap- 
portant une  modification  aux  lois  précéden- 
tes, la  Convention  autorise  le  conseil  exécutif 


•   (1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  134. 

{%  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  135. 

b)  Procès-verbaux  de  la  ConvefUiim,  tome  13,  p.  135. 

(4^  Proeès-verbanx  de  la  Convention^  tome  13,  p.  135. 

(5)  Pf0eè$-9erbaux  de  la  Conventieny  tome  13,  p.  135. 

H)  Pfcéê  verbaux  de  la  CmveiUim,  tome  13,  p.  135,  •! 
le  Point  du  Jêur,  n<>  71,  page  281, 1"  colonne. 


à  procurer  les  retraites  à  ceux  des  officiers 
de  tous  grades  dans  l'arme  du  génie,  qui,  par 
les  infirmités  ou  blessures,  sont  hors  d  état  de 
servir  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9®  Lettre  du  général  de  division  Chabril- 
lant  (1).  par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été 
mis  en  état  d'arrestation  par  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Nièvre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

10"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Rexpoëde,  district  de  Bergues 
(Nord)  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  fait  acheter  et  fabriquer  36  paires  de 
souliers  et  40  paires  de  bas  pour  les  appliquer 
aux  besoins  du  1^  bataillon  du  département 
de  l'Orne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.) 

11®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes (3).  par  laquelle  ils  envoient  un  exem- 
plaire au  compte  rendu  par  le  procureur  gé- 
néral syndic,  en  présence  des  citoyens  Gré- 
goire et  Jagot,  représentants  de  la  nation» 
députés  par  la  Convention  nationale  pour 
présider  à  l'organisation  de  ce  départe- 
ment (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

12°  Lettre  des  représentants  Pierre  Baille 
et  Beav/vaisy  commissaires  de  la  Convention 
près  V armée  d^ Italie  (5),  par  laquelle  ils  écri- 
vent, en  date  du  31  mai,  qu'il  se  commet  beau- 
coup de  friponneries  dans  l'expédition  des  pa- 
quets, par  les  messageries.  Sur  64^883  livres» 
destinées  pour  le  département  du  Var,  disent 
les  commissaires,  20,600  livres  ont  été  volées; 
il  faut  un  exemple  pour  faire  cesser  tous  ces 
gaspillages. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre des  contributions  publiques.) 

13**  Pétition  du  citoyen  Bonneau  (6),  con- 
cernant la  liquidation  de  certaines  lettres  de 
maîtrise. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 

14**  Lettre  des  administrateurs  du  Mont- 
Terrible    (7),    par    laquelle    ils    demandent 

(1)  Procès-verbaux  de  la  ConventioUy  tome  13,  p.  136. 
(i)  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  tomo  13,  p.  136. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  lome  13,  p.  136. 

(4)  Voy.  ci-après  ce  document,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  180. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  13,  p.  136 
t\  Mercure  universel,  tome  28,  page  119,  2*  colonne. — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
actes  et  correspondances  du  comité  de  Saint  publie, 
publié  par  M.  Aulard. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  137. 
(1)  Ptoeès--verbMux  de  la  Convention,  tome  13,  b.  137 

et  Mercure  univorsel^  tome  28,  page  119,  2*  coIooimu. 
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d'être  autorisés  à  organiser  un  bataillon  âi- 
gardes  nationales  destiné  à  combattre  les  cii 
neniia  de  la  Képublinuc  et  deux  brigades  de 
gendarmerie  nationale 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comiti' 
de  la  guerre.) 

U»HMii[n  (1)  appelle  l'attention  de  la  codi- 
mission  sur  le  sort  de  plusieurs  citoyens  blet- 
^s  «n  combattant  pour  la  République  et  qui 
errent  sans  domicile  et  sans  secours.  II  mon- 
tre la  nécessité  d'apporter  un  prompt  soûls 
geraent  à  l'humanité  souffrante  en  détermi- 
nant le  mode  d'administration  des  secours 
fmblicB.  Il  demande  qu'il  soit  établi  aux 
rais  de  la  République,  dans  chaque  dépar 
tement,  une  maison  de  secours  destinée  à  y 
recevoir  les  pauvres  des  deux  seses,  perclus 
de  leurs  membres  ou  privés  de  la  vue,  et  pro- 
pose de  charger  les  comités  d'instruction  et 
des  secours  publics  de  lui  proposer  le  mode  l.- 
plus  convenable  à  employer  pour  mettre  sur- 
le-champ  en  activité  ces  utiles  établissements. 
Jcan'Oon-.Siiin(-.4iidr('.  J'appuie  la  pro- 
position de  Gossuin  ;  la  République  est  la 
mère  de  tous  les  citoyens  indistinctement  ; 
elle  doit  donner  asile  aux  malheureux  qui 
n'en  ont  pas.  Les  indigents  lui  sont  aussi  pré^ 
oieux  que  les  riches  égoïstes.  On  pourrait 
même  dire  qu'ils  lui  sont  plus  utiles,  car  06 
sont  eux  qui  composent  en  grande  partie  nos 
armées.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  décré- 
tée Bur-Ie^cbamp. 

C*IU(  d'IlrrlMli)  se  réunit  aux  préopi- 
nants, mais  il  demande  que,  dans  chaque  com- 
mune DU  section  de  commune,  un  des  admi- 
nistrateurs se  fasse  assister  par  un  comité 
de  bienfaisance,  uniquement  composé  de  ci- 
toyennes, parce  que  la  nature  semble  les  avoir 
Sarticuliferemcnt  réservées  pour  les  actes 
'humanité.  Ce  serait,  à  son  avis,  le  meilleur 
moyen  de  faire  parvenir  en  réalité  les  secours 
accordés  par  la  loi  aux  femmes^  veuves  et  en- 
fants des  défenseurs  de  la  patrie  et  de  s'assu- 
rer que  les  intentions  bienfaisantes  de  la  loi 
sont  exactement  et  promptement  remplies  à 
leur  égard. 

Un  autre  meinhrf  demande  qu'il  soit 
pourvu  sur-lc-cbamp  à  ceux  qui  ont  des  be- 
soins pressants  ;  que  les  hôpitaux  soient  char- 
gés di'  recevoir  les  invalides  et  les  estropiés 
mendiant  dans  les  plaoe«  publiques,  à  charRc 
d'une  indemnité  qui  sera  payée  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  et  que  les  secours  qui  seront 
accordés  parviennent  aux  domiciles  de  oeux 
qui  en  ont. 

J'n  membre  du  comité  dn  seeoiirit  puhlirt 
répond  que  la  demande  de  Gossuin  a  été  pré- 
vue et  que  le  comité  des  secours  publics  tient 
un  travail  prêt  sur  les  différentes  olmerva- 
tions  qui  ont  été  présentées. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  (8)  : 
i(  La  Convention  nationale  décrète  <]u'il 


|1J  Ce(t«  diica*won  lur  Im  proposition  d«  Coiiuin  ett 
npniDIé*  >u  Point  ^  iaur,  a-  71,  paja  181,  1»  m- 
UDD*  «1  i  VAuHUw  ntiional,  n*  181,  pua  3.  —  Lsi 
oin«lo«muii  M  bomsDti  msationoirlâdacrat rmdu. 
(*)  CMtaUm  AM^Mia,  lom  M.  mm  B8,  «t  Pneii- 
MTiMc  ée  te  Cwwaltai,  iom  is,  ptp  UI. 


sera  établi  aux  frais  de  la  République,  dans 
chaque  département,  une  maison  de  secours 
uniquement  destinée  à  y  recevoir  les  pauvres 
des  deux  sexes,  perclus  de  leurs  membres  ou 
privés  de  la  vue  ;  charge  ses  comités  d'instruc- 
tion et  des  secours  publics  de  lui  proposer 
demain  le  mode  le  plus  convenable  à  employer 
pour  mettre  sur-le-champ  en  activité  ces 
utiles  établissements. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  aux 
mêmes  comités  les  propositions  suivantes  ; 

11  1"  Qu'un  administrateur  de  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  se  fasse  assis- 
ter par  un  comité  de  citoyennes,  désignées 
fonctionnaires,  à  l'effet  de  faire  parvenir  en 
réalité  los  secours  accordés  par  la  loi  aux 
femmes,  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie,  et  pour  que  les  intentions  bienfai- 
santes de  la  loi  soient  exactement  et  promp- 
tement remplies  à  leur  égard  ; 

«  2f  Qu'il  soit  pourvu  sur  le  champ  à  oeux 
qui  ont  des  besoins  pressants  ; 

II  3°  Que  les  hôpitaux  soient  chargés  de  re- 
cevoir les  invalides  et  les  estropiés  mendiant 
dans  les  places  publiques,  à  charge  d'une  in- 
demnité qui  sera  payée  des  fonds  du  "Trésor 
public  ; 

11  4'  Que  les  secours  qui  seront  accordés 
parviennent  aux  domicilcB  de  oeux  qui  en 
ont. 

■I  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
deux  comités  des  secours  et  d'instruction  pu- 
blique présenteront  dans  la  séaDoe  de  demain 
un  rapport  sur  toutes  ces  propositions,  m 

Tlmriol  il|.  La  plus  belle  institution  dont 
nous  sommes  redevables  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, cell<^  qui  a  été  la  plus  utile  à  la  so- 
ciété ;  c'fsl  ViimtH'ition  de»  jvgii  de  paix; 
mais  les  traitements  de  ces  fonctionnaires 
sont  bien  au-dessous  des  Bervices  qu'ils  ren- 
dent à  la  République  ;  je  demande  qu'à  comp- 
ter du  l"  juillet,  les  juges  de  paix  reçoivent 
une  augmentation  à  leur  traitement  de  SOO  li- 
vres et  leurs  greffiers  de  100  livres. 

Jean-n»D-NalDl-ABdr^.  Je  demande  que 
l'augmentation  soit  de  300  livres  pour  les 
uns,  et  ISO  livres  pour  les  autres. 

CiënlMlrn  s'oppose  jt  l'aufimentation  du 
traitement  des  greffiers,  mais  il  appuie  celle 
des  juges  de  paix. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
oompter  du  1"  juillet,  le  traitement  des  juges 
de  paix  sera  augmenté  de  300  livres,  et  celui 
des  greffiers  de  IfiO  livres.) 

4'»Mh«4^rèa  (S)  demande  que  le  traitement 
àr»  itihninitirnifur»  de  diftrif.t  toit  aumii 
auymrnté  et  porté  à  1,200  livres,  au  détri- 
ment des  juges  et  commissaires  nationaux  de 
district  dont  on  pourrait  diminuer  les  émo- 
luments de  300  livres,  étant  donné  que  leurs 
fonctions  sont  beaucoup  nioîns  pénibles. 


(I)  \*  Hticuuion  <ur  leiju)^  ils  paii  aéttenpnin-' 
vtti  au  JfonJli-iir  HRlKrMf,  1"  Mine*tra  de  l'0.1, 
pap  093,  1*  coloDM,  et  ft  rAtiUttur  nationat,  a.'  261. 
|ii««  S. 

(SI  pT«eit-t»rbaMX  U  U  Cvai-rurioN,  l'un*  13,  p.  \M 
i«  MomiUW  u»i»trul,  1**  somMira  dt  17U3,  paft  Wa. 
ï*calMine.  —  VoirtfalsoiMI  VAmdiltitr  Hal(0NaI,D*ISI. 
pofa  3,  «t  U  jMrnml  du  MtaU  tt  in  bierttt,  V  lU. 
pin  01. 
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(La  Convention,  après  une  légère  discus- 
sion, adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  1"  juillet  prochain,  le  traitement 
annuel  des  administrateurs  de  directoire  de 
district,  qui  n'est  fixé  qu'à  900  livres  à  rai- 
son de  la  population  delà  ville  dans  laquelle 
ils  siègent,  sera  porté  à  1,200  livres,  et  que 
dans  les  mêmes  districts  le  traitement  des 
juges  et  commissaires  nationaux  des  tribu- 
naux de  district  sera  diminué  de  300  livres. 

«  Décrète  en  outre  qu'à  partir  de  la  même 
époque^  le  traitement  de  tous  les  juges  de 
paix  indistinctement  sera  augmenté  de 
300  livres  par  an,  et  celui  de  leurs  greffiers 
de  150  livres.  » 

Thibault  donne  lecture  d'une  lettre  des 
corps  constitués  de  la  ville  de  Saint-Flour, 
réunis  en  permanence,  par  lac^uelle  ils  an- 
noncent l'arrestation  de  Charrier  et  de  son 
aide  de  camp  Laporte  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Saint-Flour.   le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  La  Lozère  est  sauvée  ;  le  chef  des  brigands 
fanatiques,  l'infâme  Charrier  et  Laporte,  son 
aide  de  camp,  ont  été  pris  avant-hier  au  soir 
par  le  détacnement  de  V Aveyron  posté  à  Nas- 
binals.  Ces  scélérats  ont  été  conduits  de  suite 
à  Rodez  pour  y  expier  leurs  horribles  for- 
faits. Nous  «tious  itaisons  un  devoir  sacré 
d'annoncer  à  la  Convention  cette  heureuse 
nouvelle  par  un  courrier  extraordinaire. 
Vive  la  Républiaue  I  vive  la  Convention  I  (Ap- 
plavdissements.) 

((  Les  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint-Flour, 

<(  Signé  :  Rougier,  vice-vrésident  du  district; 
Daude,  président  au  tribunal;  Lamou- 
Eoux,  officier  municipal  ;  Falry,  secré- 
taire du  district,  » 

Thibault  (3).  J'observe  à  la  Convention 
qu'à  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Charrier  annonça  aux  députés  du 
Cantal  qu'ils  seraient  pendus.  J'espère  qu'il 
aura  l'initiative.  (On  rit,) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
oorps  constitués  de  Saint-Flour,  réunis  en 
permanence,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
ordonne  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulle- 
tin,) 

Cambonlas  (4).  Les  troubles  de  la  Lozère 
existent  depuis  deux  ans  :  ils  se  sont  dévelop- 
pés à  plusieurs  époques.  C'est  au  patriotisme 


\i)  Colleclion  Baudouin^  tome  28,  page  60,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  138. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  G  258,  chemise  521, 
pièce  n*  16,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  8  juin  1793. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  692, 
2*  coioDne. 

(4)  Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  1793,  page  692, 
2*  colonne,  et  Proeèê-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  139. 


et  à  la  surveillance  des  citoyens  des  départe* 
ments  de  l'Hérault^  du  Cantal,  du  Gard,  de 
l'Aveyron  et  de  la  Lozère  que  nous  devons 
l'extinction  de  ces  troubles.  Dans  toutes  les 
villes  et  villages,  les  chefs  des  maisons,  ma- 
riés ou  non  mariés,  les  vieillards  et  les  en- 
fants, tous  ont  pris  les  armes  et  ont  marché 
sans  demander  ni  argent,  ni  équipement,  et 
sans  attendre  de  réquisition.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  que  ces  ô  départements  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Jean-tton-Salnt-itnilrë.  Je  demande  qu'on 
ajoute  le  département  du  Lot. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
départements  de  l'Allier^  de  l'Aveyron,  du 
Lot,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Garonne 
et  du  Gard  ont  bien  mérité  de  la  patrie.) 

I^ëniëres,  au  nom  du  comité  des  colonies 
et  des  Finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
qu'il  n*y  a  pa^  lieu  à  inculpation  contre  les 
citoyens  Lamarre,  Fontigny  et  GiroAilt,  ci-de^ 
vant  commissaires  délégués  aux  Iles-du-Vent 
et  à  indemniser  ces  citoyens  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comitâ  des  colo- 
nies et  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  les  citoyens 
Lamarre,  Fontigny  et  Girault,  ci-devant 
commissaires  délégués  aux  Iles-du-Yent. 

Art.  2. 

((  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies une  somme  de  71,534  livres,  pour  in- 
demniser les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  le  pillage  de  la  flûte  Ici  Bienve- 
nue ;  et  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  citoyen  Fontigny 22,038  liy« 

Au  citoyen  Lamarre 14,132 

Au  citoyen  Girault 20,646 

Au  citoyen  Mirandc 2,819 

Au  citoyen  Gory 7,399 

Au  citoyen  Thomé 4,500 

Art.   3. 

«  La  colonie  de  la  Martinique  prélèvera 
cette  somme  sur  tous  les  biens  de  ceux  qui 
seroQt  convaincus  avoir  pris  part  à  la  cons- 
piration de  Béhague,  et  la  versera  dans  le 
Trésor  national.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  Clerc  {Loir-et-Cher^  au  nom  du  comité 
des  Domaines,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la   pétition  du  ci- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  60,  et  Procèê' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  139. 
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toyen  Faudooê  gui  demande  à  être  confirmé 
dam  la  concession  à  vie  du  domaine  de  Bar- 
turSeme,  moyennant  une  avance  de  1,300  li- 
vret ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
Rur  la  pétition  du  citoyon  Faudoas,  tendant 
h  obtenir  la  confirmation  de  la  conoesaion  à 
TIC  des  domaines  de  Bar-sur-Seinc,  décrète 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Charge  ses  comités  des  finances  et  de  li- 
quidation d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  réoom- 
Sonne  l't  à  pension  en  faveur  du  citoyen  Fau- 
oas. 

Il  Au  surplus,  ordonne  qu'il  sera,  sans  dé- 
lai, procédé  à  la  vente  des  domaines  de  Bar- 
Bnr-Beine  et  dépondances  suivant  le  mode 
prescrit  par  la  loi  ». 

(La  Convention    adopte  ce  projet  de  dé- 

OMt.) 

tiaaparia,  de  retour  de  l'armée  du  Nord, 
donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  le  général  Lomorlièi'e  et  qui  eut  ainsi 
conçue  (3)  : 

■■  Au  quaitier  général  à  Lille,  le  6  juin, 
l'an  II  du  la  Bépubliquu  française. 


II  Vous  avez  trop  bien  obacrvé  ici  pour  <iue 
je  vous  ennuie  par  des  répétitions,  mais  je 
vous  recommande  de  fniro  donner  une  orga- 
nisation AUX  Bataves,  aux  Belges  et  aux  Lié- 
geois. ]jes  premiers  en  ont  une  qui  est  deve- 
nue monstrueuse  par  la  quantité  prodigieuso 
d'officiers  supérieurs.  Lorsqu'on  a  crée  cette 
légion  franche  étrangère,  un  a  voulu  récom- 
penser des  patriotes  hollandais,  et  former  le 
cadn-  d'une  armée  de  oca  Bataves  qui  de- 
vaient s'aocroitre  en  s'avançant  vers  les  Fro- 
vinoes-Uniei.  Je  crois  avec  vous  que  tous  oes 
étrangers  doivent  être  mis  sur  le  pit^d  fran- 
çais, mais  il  faut  les  destiner  au  service  de 
ohasacurs  pour  lequel  ils  sont  propres.  Leurs 
oMciers  sont,  en  K<^néral,  instruits  et  ne  sont 
pas  il  detiii  républicains.  Voyeï  que  pour  for- 
mer l'aimée  et  donner  aux  officiers  Vinstruc- 
(ioQ  qui  leur  mani|uc,  il  faut  promptement 
prononcer  l 'amalgame.  Toute  ma  division  est 
préparrâ  et  j'ai  formé  nies  brigades  de  ma- 
ni^^e  à  terminer  facilement  cette  opération. 

«  Vous  avez  obst-rvé  i|ue  dans  toutes  mes 
expéditions  je  mêlais  les  ci-devant  troupes, 
la  lin"'"  avec  le»  volontaires  et  que  la  con- 
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jour  d'fiffaire  leur  inspirait  un  sentiment 
d'émulati'in  dont  les  résultats  ont  tonjonrn 
été  heur.'ux. 

Il  Je  vous  noommande  l'excellent  officier, 
le  citoyen  Ihimunceau,  colonel  du  1"  batail- 
lon belge.  C'est  un  général  de  brigade  que  je 


rp>y.  d-ipr-'*  mil  aiiiivic*  'le  l.i  lùaiici-,  pai'e  (Ul. 
'iiiii-r  rapport  ils  J.''rlerc  ^ur  Li  jii'tiiina   ilu   i-i- 


(ll  Cotttetio»  Hauiiouin,  lomo  -jS,  p«irc  itl.  et  Pncit- 
vetbaux  de  la  Oniet'Hliait,  lonic  13,  paga  ito. 

13)  Ankirt»  MlimolM,  Uitoa  C  ±17,  chaaiÏM  Hl, 
pitMD*  31,  et  tMItti»  àt  f  CMnaitM.  du  *  Jain  lin. 


serais  très  aise  d'attanber  à  ma  division  ;  je 
lui  confierai  mes  avant-postes. 

i<  Vous  savez  ce  que  vous  avez  à  faire  pour 
le  brave  Oroslambert,  grenadier  du  2*  régi- 
ment; la  modestie  de  cet  homme,  qui  eut  d'ail- 
leurs très  intelligent  et  pour  lequel  toute  ma 
division  fait  des  voeux,  mérite  votre  intérêt. 
Jo  sollicite  vos  principes  de  justice  en  sa  fa- 

11  Je  ne  saurais  vous  rendre  le  bon  effet 
qu'a  produit  la  justice  que  j'ai  rendue  aux 
bravos  compagnons   d'armes  qui   se  sont  le 

S  lus  distingues  dans  toutes  mes  expéditions. 
'ai  recueilli  beaucoup  de  traits  de  nos  héros 
républicains.  Le  citoyen  QilBert,  maréchal 
des  logis  du  21*  régiment  de  cavalerie  a'aper- 
ccvant,  le  24  du  mois  dernier.  Qu'une  pièce 
de  ennon  en  avant  de  Bousbeck  allait  être  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  parce  que  son  avant- 
train  avait  reçu  un  échec,  s'est  porté  pour 
rallier  les  volontaires,  mais  étant  atian- 
donné,  il  a  été  pris  par  B  cavaliers  hol- 
landais qui  le  tenaient  au  collet  et  voulaient 
le  forcer  de  se  rendre.  Le  cito:ren  Testart,  ca- 
valier du  même  régiment,  qui  cherchait  une 
voilure  pour  charger  la  pièce,  s'aperçoit  de 
l'embarras  do  son  maréchal  des  logis.  Il  vole 
.  le  dégage,  tue  2  des  cavaliers 
et  met  les  autres  en  fuite. 
1'  J'ai  fait  aujourd'hui  une  assez  grande 
expédition.  Il  existait  entre  Bousbeck  et  Hal- 
luin  up  bois  sur  la  Lys  où  les  ennemis  ve- 
naient s'établir  k  couvert  et  d'où  il  était  im- 
possible de  les  débusquer.  J'ai  envoyé  des  for- 
ces asseK  importantes  pourcoutcniretmenacer 
le  camp  de  Menin  pendant  que  300  bûcherons 
ont  abattu  le  bois.  Cela  s'est  passé  à  mer- 
veille ;  les  ennemis  ont  perdu  quelques  hom- 
mes et  nous  n'avons  essuyé  aucune  perte. 
«  Signé  :  LAMARLifcKi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BulleliTi.) 

4àait|i«rln  il),  La  loi  accorde  des  grades  à 
ceux  des  militaires  qui  se  sont  distingués.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  à  nommer  &  la  première  souB-lieut«- 
nance  vacante  dans  le  2"  régiment  d'infante- 
rie, lo  citoyen  Groslambert,  qui  a  enlevé  un 
étendard  aux  ennemis  de  la  République  dons 
la  journée  du  84  mars. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Aubry  •■2i.  Je  demande  également  il  U  Con 
vention  de  décréter  qu'elle  charge  ses  comi- 
tés rt'unis  de  la  guerre  et  de  Salut  public,  de 
lui  prt«enter  dans  le  plus  court  délai  un 
nouveau  mode  d'avancement  pour  les  trou- 
pes il<^  la  République,  et  un  moyen  simple 
d'amalgamer   les  bataillons. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Uenlabalr  •'■i'i.  Je  demande  que  la  Oonven- 

IV  JarnrMl  *•!  (X»o/»  ri  dn  Mcrrlt,  n'  MB,  par  "y, 
cl  l'rtTfl-ifrhaiix  dr  la  Ceiirratina.  tome  13.  pn|;e  t^l. 

[t)  Meremn  UHirrrtrl,  loioa  M.  page  ttO.  !•  culonne, 
et  l'rofù-rrrtmiu-  de  la  'imKitMw,  tome  13,  pan*  .131. 

l5)  lîetlc  (lïïcuciion  nr  le  ran|>liTeiDeiit  ilu  niDittre 
lie  la  (.iiorra  Eloiii-hulta  e>(  emprutilée  au  Slonttetir  uni' 
wrttt,  l"MinMtr«  de  ITfn.  pa|ra  «M,  l'eoluniie,  el  aa 
Heraire  «iticmH,  tome  H,  psp  1*1,  1"  coloiint.  — 
Voj.  PronSt-rerbaux  de  U  CoHtentioii,  tome  13,  p.  tU. 
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tion  tienne  une  séance  du  soir  pour  nommer 
des  ministres, 

llanssmanii.  Je  le  demande  aussi  et  j'in- 
siste tout  particulièrement  pour  aue  la  Con- 
vention procède  incessamment  à  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  la  guerre,  car  Bou- 
chotte  est  d'une  ineptie  inconcevable,  et  cha- 
que jour  ses  fautes  compromettent  le  sort  de 
la  République. 

E«equliiio.  Je  sais  qu  il  existe  une  cabale 
contre  ce  ministre,  parce  qu'il  est  patriote. 
J'ai  des  preuves  que  des  administrateurs 
malveillants  font  aujourd'hui  leurs  efforts 
pour  lui  faire  perdre  la  confiance.  Ils  rejet- 
tent sur  lui  les  fautes  qu'ils  commettent. 

Un  membre  ;  Je  prouverai  à  la  Convention 
aue  depuis  quinze  jours  Bouchotte  a  passé 
aes  marchés  plus  onéreux  à  la  République 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

I^eiguiiiia.  La  vérité,  c'est  que  ce  sont  les 
administrateurs  qui  ne  veulent  pas  obéir;  que 
l'un  d'eux,  Miot,  est  à  la  fois  secrétaire  du 
ministre  à  6,000  livres  d'appointements  et 
administrateur,  dont  il  touche  également  les 
honoraires.  Est-ce  parce  que  le  ministre  vient 
de  nommer  un  nouveau  secrétaire  à  la  place 
de  Miot,  que  celui-ci  crie  et  indispose  les 
administrateurs  contre  le  ministre?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'Haussmann. 

ThibanU.  Dites  donc  aussi  que  Bouchotte 
vient  de  nommer  son  frère  administrateur  à 
Rouen  à  la  place  d'un  excellent  patriote. 

ILéonanl  ttonrdon.  Cette  discussion  n'au- 
rait pas  lieu  si  Lequinio  savait  que  Bou- 
chotte a  déjà  donné  sa  démission,  et  que  la 
Convention  a  chargé  le  comité  de  Salut  pu- 
blia de  lui  désigner  un  nouveau  ministre.  Je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  du  décret  oui  charge 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  un 
sujet.) 

Un  membre  (1)  :  Voici  un  fait  pour  lequel 

Îe  réclame  l'insertion  au  Bulletin  et  la  men- 
ion  honorable  : 

Aubin  BoneaUf  citoyen  de  la  ville  de  Saint- 
Trieixy  département  de  la  Haute-Vienne, 
âgé  de  58  ans,  a  3  fils  au  service  de  la  Ré- 

Êublique,  qui  tous  trois,  ont  partagé  les 
onneurs  de  la  victoire  de  Jemmapes  ;  ce  ci- 
toyen qui  avait  servi  sa  patrie  sous  le  despo- 
tisme, abandonne  sa  femme,  ses  2  filles  et 
Bon  commerce  pour  voler  aux  frontières  :  il 
veut  vaincre  ou  mourir  à  coté  de  ses  enfants 
pour  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

llaiiestier  (2)  offre,  au  nom  du  peintre  pa- 
triote Claude  Hoin,  u/n  tableau  représentant 
f apothéose  du  général  Dampierre.    Il   rap- 


(t)  BwUeHn  éê  la  Canventi&n  du  8]uin  1793  et  Proeès- 
i/erbanm  de  te  Cm^ffentUn,  tome  13,  page  136. 

(2)  Builemn  de  la  Convention  da  8  Juin  1793,  et 
Procèi-verbaux  de  la  Conventionj  tome  13,  page  141. 


pelle  que  cet  artiste  a  déjà  offert  en  février 
celle  de  Michel  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  dépôt  du 
tableau  aux  Archives.) 

Poallaiii-<iiranil|irey ,  secrétaire  y  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  Eustace  par 
laquelle  il  réitère  l'offre  qu'il  a  déjà  faite 
d'une  somme  de  1,500  livres  qui  lui  e'fet  due 
dans  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Nord  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  6  juin  1703, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  présidence  d'un  homme  intègre  est 
un  garant  pour  moi  que  les  défenseurs  de  la 
patrie  peuvent  approcher  avec  confiance  les 
représentants  du  peuple.  J'eus  déjà  l'hon*- 
neur  d'adresser  deux  lettres  à  la  Convention 

f)endant  la  présidence  d'Isnard  et  Lasourœ  ; 
a  première  a  été  remise  par  Ingrand,  la  se- 
conde par  Basire,  et  jamais  la  Convention 
n'en  a  eu  aucune  connaissance.  Le  patrio- 
tisme de  ces  deux  amis  fut  alors  un  oostacle 
insurmontable  entre  les  patriotes  et  le  bu- 
reau de  la  Convenion.  Je  profite  donc  de  la 
présidence  d'un  patriote  pour  réitérer  à  la 
nation  l'hommage  de  1,500  livres  qui  me  sont 
ducs  dans  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Nord. 

«  Je  vais  remettre  au  comité  de  la  guerre 
les  bons  nécessaires  à  la  perfection  de  cette 
somme,  et  je  désire  que  500  livres  soient  don- 
nées au  soldat  qui  aura  livré  aux  tribunaux 
un  chef  des  rebelles  et  1,000  livres  au  défen- 
seur de  la  patrie  qui  aura  fait  prisonnier  ou 
tué  en  bataille  un  général  traître  ou  étran- 
ger sur  le  territoire  de  la  République. 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  mon 
service  en  France,  et  ,ie  m'empresse  de  re- 
nouveler entre  les  mains  de  ses  représen- 
tants le  serment  de  fidélité  que  j'ai  déjà  prêté 
à  votre  barre.  Des  affaires  de  famille  me  rap- 
pelleront bientôt  dans  ma  patrie  et  j'y  re- 
tournerai dans  la  qualité  honorable  de  sim- 
Ele  bourgeois  ;  mais  mon  intention  est  de 
xer  ma  résidence  en  France  et  quel  que  soit 
le  terme  de  mon  absence,  je  jure  sur  mon  hon- 
neur de  ne  jamais  servir  contre  les  défen- 
seurs de  la  République    française. 

«  Signé  :  Général  Eustace  >> 

(La  Convention  décrète  la  mention  houv. 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  conwmne  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  protestent  contre  une  allégation  de  De- 
fermon  relative  au  nombre  des  personnes  in- 
carcérées; elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  257,  chemise  511, 
pièce  n*  25  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  141. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  522, 
pièce  n*  8,  et  procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  141. 


[CoDvtntion  nalionala.]    ARCHIVES   PARLENtM'AIEtES.    lt>  juiu  tlVS.j 


Commune  de  Pari». 

i<  Le  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

i(  Citoyena  légialateurB, 

<'  Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  sur- 
prise dans  le  Journal  de  Farii  en  date  de  oe 
jour  que  le  citoyen  Defcrmon,  l'un  de  vos 
collèKu«s,  avait  demandé  à  la  Convention  na- 
tionale que  H  tous  les  citoyens  incarcérés  par 
ordre  des  autorités  non  constituées  fussent 
mis  en  liberté,  (ju'il  y  avait  dit  que  10,000  ci- 
toyens étaient  incarcérés  par  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Paris  ». 

i(  Nous  vous  envoyons  le  relevé  de  tous  les 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt, 
détention  et  correction.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  fa- 
bricateurs  ou  distributeurs  de  faux  assignats, 
assassina,  voleurs,  contre-révolutionnaires, 
et  d'autres  enfin  prévenus  de  différents  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle  et 
militaire.  Désirant  éclairer  à  chaque  ins- 
tant nos  concitoyens  et  à  telle  heure  que  oo 
Fuisse  être,  nous  nous  engageons  à  donner 
état  au  vrai  de  toutes  les  maisons  de  Justico 
et  d«  détention. 

u  Let  adminiHratevr»  du  département 


n  Sifftlé  :  FlQUET  ;  Uarino.  1 


Suit  !e  tableau  dee  prisonniers  ditenuf  dam 
fe»  mmtons  de  justice  du  département  de 

Pan,  (1). 

Le  e  juin  1T93, 
l'an  II  d«  la  République  française. 

Conciergerie  322 

Grande-Force  3M 

Petite-Force  129 

Hainte-Pélagic  ....     118 

Madelonnettes  ....      fiT  \  1,310  prisonniera. 

Abhayc 

Bicêtre  

En  état  d'arresta- 
tion il  la  mairie 

le  Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
liî-rcK  à  nous  remises  par  les  concierges  des 
prisons  de  Paris. 

«  Si!/né  :  Fiquet;  Marino.  )■ 

iinymtar  i2).  L'on  vous  trompe,  citoyens, 
le  nombre  de  ces  arrestations  est  infiniment 
plus  considérable.  Ixe  sections  de  la  Butte 
dcB-Moulina  et  du  Mail  ont  eu  quantité  de 
personnes  enlevées  arbitrai  remont  |  çiu'un  ci- 
toyen n'ait  pas  approuvé  les  séditions  der- 
niî'ri'H,  c'est  assez  pour  qu'il  soit  emprisonné. 

lloiHiiy-d'AN)tl«a.  J'appuie  les  observa- 
tions de  Uuyomnr  et  j'ajoute  que  les  adminis 


(l,  ArehUei  uatioiiaU»,  csrtoo  C  158,  cliemiw  StS, 
pi«ce  n*  9,  ti  BalUlin  ie  ta  Convention  du  S  Juin  11K< 

{i)  VMtt  diiMMbD  sur  U  laUr«  des  admiuitlrsteun 
àtltpoiiiM  mtaipraatit  ta  Mereare  unlwerul,  lomo  SH. 
p»(e  m  et  h  VAndUetu-  im«muI,  b<  Ml,  psp  0. 


trateurs  de  la  police  de  Paris  ne  parlent  pas 
des  détenus  dans  le  faubourg  Montmartre. 

Un  autre  membre  :  Une  preuve  qu'il  y  avait 
ries  personnes  illégalement  arrêtées,  c'est  que 
des  sections  ont  été  les  réclamer  de  manière^ 
se  les  faire  rendre.  Je  rappelle  ici  la  déinarchfl 
de  la  section  du  ifail. 

ThurUt.  Je  demande  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.  (Murviure»  à  droite.) 

■■énièrea  observe  que  si  Defermon  a  pro- 
posé de  faire  mettre  en  liberté  les  citoyens  ar- 
rêtés par  des  ordres  arbitraires,  il  est  bien 
loin  d'avoir  demandé  que  les  faussaires  d'as- 
signate  et  les  contre -révolutionnaires  fussent 
'ilargis. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  des  administrateurs  de  la 
jioliee  de  Paris.) 

Dcfermoa  survient  et  dit  que  si  l'on  veut 
insérer  cette  lettre  au  Bulletin,  il  faut  l'en- 
tendre. I!  est  impossible  d'admettre,  à  son 
-lens,  que  des  administrateurs  s'inscrivent  en 
/aux  contre  un  député,  tant  que  celui-ci  ne  se 
Mcra  pas  expliqué. 

Plutieur»  membre»  demandent  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  l'insertion  au  hulle- 

V'aiitre»  viembret  réclament,  au  contraire, 
l'ordre  du  jour  sur  ce  rap'port. 

(La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu.) 

DcfcrMAH.  Je  suis  d'avis  de  l'insertion  de 
la  lettre  des  administrateurs  de  la  police  au 
liulltlin,  mais  je  ne  veux  pas  que  l'on  y  con- 
sacre une  phrase  de  journal  et  que  l'on  en 
fasse  la  base  d'une  réclamation.  Si  l'on  fait 
des  réclamations  sur  des  phrases  de  journaux, 
saisies  avec  rapidité  dans  une  discussion  trop 
agitée,  souvent  on  en  fera  d'aussi  pou  fondées 
que  celles-ci. 

( 
l'o 

(La  Convention  rapporte  son  décret  et  or- 
donne <iue  l'état  des  prisonniers  mis  À  la  suite 
de  la  lettre  des  administrateurs  de  la  police 
de  Paris,  sera  seul  inséré  au  Bulletin.) 

Lr  l'rvMldrat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  ditewiion  tur  le  mode  de  partage 
de»  bien»  coxmxwimux  (1). 

On  demande  le  rapport  de  Fartiele  qui  dé- 
termine eeiix  qui  auront  droit  au  partage,  et 
l'on  jiropote  de  donner  aux  propriétaire»  d*» 
p<iy»  de  iietite  culture,  ayant  moim  de 
7m  livres  de  rente,  la  /acuité  de  prendre  part 
diin*  te»  diffèrent»  lieux  où  ils  ont  des  pro- 

Im  que»tion  prralable  e»t  invoquée  et  adop- 
tée. 
De»  amendement»  et  des  article»  addttton- 


rsaiei|[D«ni«nt,  Ici  joumaui 

n  détail  iiir  csludiacuuiOD; 

m)  dû  nous  burner  à  iniérer  siDiutemcnt  Is  TSr- 

I  figure  *ui  Pr«cèt-9erb*itx  rff  la  Convention, 

pace  li3.  Nout  douooni  •nmite  le  teita   dM 

■TtidN  déertiài  dasa  cetu  tcaoce,  publii  dam  la  £al- 
.....  .      ....    ^^ 


JcUfl  il  (a  Convention  da  9  Juia  179 
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nelg  tont  propotia  par  pluaieurê  membres;  on 
pritente  îles  viiev  sur  la  fixation  et  la  largewr 
de»  chemins  vicinaux. 

(La  Convention  nationale  décrète  les  diffé- 
rentes dispositions  qui  forment  le  complément 
de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux, 
et  ajourne  à  lundi  la  lecture  de  tous  les  ar- 
ticles de  cette  loi,  pour  en  adopter  la  rédac- 
tion. ) 

Suit  le  texte  dea  articles  décrétée,  insérés 
dans  le  Bulletin  du  9  juin  1793  (1). 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  biens  communaux  en  général,  connus  dans 
toute  la  République,  sous  les  divers  noms  de 
terres  vaines  et  vagues,  g  aese  s -garrigues, 
landes,  pacages,  p&tis,  ajoncs,  bruyères,  bois 
eomînuns,  hermes  vacants,  palus,  marais, 
marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination c^ueieonijue,  sont  et  appartien- 
nent de  leur  nature  a  la  généralité  des  habi- 
tants ou  membres  des  communes  ou  des 
sections  des  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  communaux  sont  situés;  et  comme 
telles,  lesdit«s  communes  ou  sections  de  com- 
munes sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer BOUS  les  restrictions  et  modifications 
portées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2. 

«  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en 
possession  concurremment  de  plus  de  trente 
ans,  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part 
ni_  d'autre,  elles  auront  la  même  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  k  partage  ou  la  répar- 
tition des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un 
droit  ou  un  usage  commun,  que  les  habitants 
d'une  commune  relativement  au  partage  de 
leurs  communaux  entre  eux. 

Art.  3. 

i<  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  réparti- 
tion arrêtée  par  ces  communes,  elles  seront 
tenues  de  nommer,  de  part  et  d'autre,  des 
exporta  à  l'efCet  do  ce  partage.  Ces  experts 
dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et 
expédition  en  forme  en  sera  délivrée  à  cha- 
cune dea  communes  copartageantes,  pour  être 
aussi  déposée  à  leurs  archives. 

Art.  4. 

«  En  caa  de  division  entre  lesdits  experts, 
il  sera  procédé  sans  délai  à  la  nomination 
d'un  tiers-expert  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 


«  La  Convention  nationale  n'entend  rien 
préjuger  par  le  présent  décret  sur  les  par- 


(1)  BmIUU»  de  la  Coatentioa  du  7  fuia  1793. 


cours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  Us 
sont  autorisés  par  les  lois  ou  les  usages  :  elle 
renvoie  à  aon  comité  d'agriculture  pour  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 


Il  Tout  partage  antérieur  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  contraire  à  ses  disposi- 
tions, est  déclaré  nul  et  de  nul  eSet. 

Art.  7. 

II  Les  partagea  faits  en  vertu  du  titre  I"  de 
la  loi  du  20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi 

aue  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et 
éfrichés,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit 
et  de  la  déclaration  dea  14  juin  1764  et 
13  avril  1766. 

Art.  8. 

«  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par 
la  loi  du  28  août  1792  pour  justi&er  la  pro- 
priété d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
vaines  et  vagues,  gasses-garriqucs,  landes,  ma- 
rais, brins,  termes  vacants,  ne  pourra  en  au- 
cun cas  suppléer  le  titre  légitime;  et  ce  titre 
légitime  ne  pourra  Être  celui  qui  émanerait  de 
la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Art.  ». 

II  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point 
do  troubler  les  possessions    particulières  et 

Saisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abua 
c  la  puissance  féodale  et  les  usurpations, 
elle  excepte  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents toutes  concessions,  ventes,  coUoca- 
tions  forcées,  partages  ou  autres  possessions 
depuis  au  delà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'épo- 
que du  i  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs 
volontaires  ou  donataires,  héritiers  ou  léga- 
taires du  fief  à  titre  universel. 

Art.  10. 

II  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  des- 
dits  biens  communaux  ou  partie  d'iceux,  qus 
depuis  quarante  ans  jusqu  à  ladite  époque  du 
4  août  1789,  il  sera  fait  cette  distinction  entre 
eux.  Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre 
légitime  et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par 
leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs, 
les  terrains  par  eux  acquis  et  actuellement  en 
valeur,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  com- 
mune lea  redevances  auxquelles  ils  s'étaient 
soumis  envers  le  seigneur  ou  tout  autre,  s'ils 
ne  s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance 
publique. 

(I  Les  possesseurs  qui  n'auront  {wint  de 
titre,  ou  dont  le  titre  ne  aéra  pas  légitime  ou 
régulier,  ou  qui  les  constituerait  en  mauvaise 
foi,  comme  si  les  officiers  municipaux  avaient 
passé  ces  titres  sans  le  consentement  des  habi- 
tants réunis  en  assemblée  de  communes,  ou  si 
le  ci-devant  seigneur  y  avait  stipulé  pour  lui 
la  non-garantie,  de  même  que  les  acquéreurs 
qui  n'ont  fait  défricher  lesdits  terrains  que 


ICO 


[ConvduUoa  oatiouale.]    AKCUIVES  PARLEMENTAIRES.     |8  juin  ildS.J 


n'avait  pas  pu  céder  un  droit  contre  lui,  eans 
le  stipuler,  on  la  trouverait  dans  une  aéci- 
sion  du  8  mars  1732,  qui  déboute  le  iermier 
des  domaines  de  Bretagne  de  sa  demande, 
tendant  à  ce  c^u'il  lui  lût  tenu  compte  des 
droits  de  centième  denier,  d'une  acquisition 
faite  par  le  roi. 

Le  privilège  de  ne  pas  payer  de  droits  était 
né  avec  le  représentant  de  la  nation  :  le  paie- 
ment des  droits  était  incompatible  dans  sa 
personne.  Ijorsqu'il  a  engage  le  domaine  de 
Hennebont,  il  n'a  pas  cédé  ni  engagé  contre 
lui,  ni  contre  la  souveraineté  qu'il  exerçait  ; 
pour  ouvrir  une  action  contre  son  privilège, 
il  eût  fallu  qu'il  l'eût  cédé  expressément; 
mais  il  n/a  cédé  que  les  droits  qu'il  aurait 
perçus  lui-même  ;  et,  comme  il  ne  s'en  serait 
pas  payé,  pour  les  acquisitions  qu'il  aurait 
faites,  le  privilège  de  ne  rien  devoir  t;st  resté 
intact. 

Mais  quand  on  supposerait  que  la  cession 
de  1770  serait  sujette  à  lots  et  ventes  et  que  le 
roi  devait  des  droits  casuels  à  son  engagiste 
pour  les  acquisitions  qu'il  faisait  dans  le  do- 
maine gagé,  cette  supposition  ne  serait  pas 
aussi  favorable  au  citoyen  Baud,  qu'il  se  1  est 
persuadé. 

Qu'est  ce  qu'un  contrat  d'engagement?  Le 
citoyen  Baud  nous  l'a  dit  lui-même  en  rap- 
portant les  paroles  du  chevalier  d'Agut^sseau  : 
c(  C'est  une  convention  par  laquelle  le  roi,  ou 
tout  autre  débiteur,  abandonne  la  jouissance 
d'un  de  ses  domaines,  pour  tenir  lieu  des  in- 
térêts de  l'argent  quon  lui  prête,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  le  rendre  à  son  créancier.  C'est 
ce  qu'on  connaît,  dans  le  droit  romain,  sous 
le  nom  d'antichrèse.  » 

Si  le  domaine  engagé  n'est  que  pour  tenir 
lieu  des  intérêts  du  prix  de  l'engagement,  il 
est  constant  que  l'engagiste  ne  aoit  pas  tou- 
cher au  delà  de  ces  mêmes  intérêts,  et  ce  qu'il 
recevrait  de  plus  devrait  venir  en  diminu- 
tion du  principal  qu'il  a  prêté,  et  faire  cesser 
rengagement  sitôt  que  le  prix  s'en  trouverait 
remboursé.  Quelle  est  ici  la  somme  moyen- 
nant laqui'lle  le  domaine  de  Hennebont  fut, 
en  1716,  engagé  aux  auteurs  de  M.  de  Pen- 
thièvre  7  Elle  n'est  que  de  ô8,0U0  livres  ;  com- 
ment peut-on  pour  une  aussi  modique  somme, 
pour  do  simples  intérêts,  demander  avec  tant 
ue  persévérance,  au  préjudice  de  la  nation, 
la  restitution  de  GOO,OOU  livres,  d'une  part, 
et  des  arrérages  d'une  rente  de  18,760  livres, 
d'autre  part^  i^^ue  l'ancien  gouvernement  a  in- 
dûment payes  a  Uohan-Guéméné,  pour  droits 
casuels  et  indemnités  et,  en  outre,  que  pour 
supplément  de  ces  sommes,  la  nation  paie 
encore  137,045  liv.  10  s.  4  d.  1  Si  une  pareille 

f)rétention  pouvait  être  accueillie,  ce  serait 
e  comble  de  la  déprédation. 

£n  même  temps  que  le  citoyen  Baud,  en 
qualité  de  cessionnaire  des  droits  des  fer 
miers  du  domaine  de  Hennebont,  réclame  des 
lots  et  ventes  sur  la  cession  du  port  de 
Lorient,  il  demande  aussi,  comme  ancien  ins- 
pecteur des  domaines,  une  remise  pour  avoir 
procuré  à  la  nation  la  rentrée  du  domaine 
de  Lorient  ;  il  se  fonde  sur  un  règlement  du 
conseil  du  26  juin  1781,  qui  porte  à  l'ar- 
ticle 19,  que  les  employés  de  l'administration 
ou  tous  autres  qui  fourniront  aux  adminis- 
trateurs la  découverte  de  quelques  portions 
du  domaine  recelé  ou  usurpe,  auront  le  quart 
des  indnes  jouissances  et  restitutions  di^  fruits 
auxquels  les  usurpateurs  pourraient  être  con- 


damnés, et,  de  plus,  du  dixième  du  revenu 
net  que  l'administration  pourra  retirer  des 
objets  usurpés  pendant  les  deux  premières 
années,  le  tout  déduction  préalablement  faite 
de  tous  frais. 

Il  parait,  en  effet,  que  le  citoyen  Baud  a 
découvert,  par  ses  recherches,  la  presque  to- 
talité des  titres  qui  établissent  la  propriété 
fie  la  nation  sur  le  dontame  de  Lorient  ;  qu'il 
a  compulsé  les  différentes  archives  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  ;  que  toutes  ces 
pièces  furent  mises  sous  les  yeux  des  adini- 
ilistrateurs  généraux  des  domaines  et  de  leur 
conseil  ;  et  que  le  citoyen  Baud  ne  se  déter- 
mina à  se  pourvoir  en  son  nom,  que  sur  le 
refus  que  ût  le  ministre  des  finances,  d'auto- 
riser les  administrateurs  du  domaine  à  agir  : 
toutes  ces  recherches  et  l'instance  qu'il  a  sui- 
vie, lui  ont  nécessité  d^s  dépenses  ;  il  a  fourni 
à  votre  comité  et  à  ceux  des  Assemblées  légis- 
lative et  constituante,  les  renseignements  qui 
leur  étaient  nécessaires  pour  faire  prononcer 
la  réunion  au  domaine^  de  la  mouvance  de 
Lorient,  que  Rohan-Gueméné  avait  usurpée 

Mais  le  règlement  cité  par  le  citoyen  Baud 
lui  est-il  applicable'/  Frappe-t-ii  sur  toutes 
les  restitutions  indistinctement?  Votre  comité 
a  pensé  que,  parmi  les  restitutions  qui  doi- 
vent être  faites  à  la  nation,  il  en  est  qui  no 
peuvent  pas  être  regardées  comme  produites 
par  les  recherches  du  citoyen  Baud,  parce 
qu'elles  pouvaient  s'opérer  sans  le  secours  des 
titres  qu'il  a  fournis.  Les  lots  et  ventes  et 
rente  d  indemnité  sont  de  ce  nombre  ;  la  <x&- 
sion  de  1770  ne  pouvait  pas,  par  sa  nature, 
donner  ouverture  à  des  lots  et  ventes^  même 
envers  un  seigneur  particulier;  dès  lors,  la 
nation  pouvait  dans  tous  les  temps  se  faire 
restituer  ce  que  le  gouvernement  avait  payé. 
11  en  est  de  même  des  8,500,000  livres  payées 
en  vertu  de  l'acte  du  3  octobre  1786,  soit  à 
lîohan-Guéméné,  soit  à  ses  créanciers  ;  c'était 
un  prix  de  faveur,  c'était  une  lésion  que  la 
nation  pouvait  auHsi  se  faire  restituer,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'examiner  la  question  de 
propriété  de  Lorient  ;  ainsi,  d'après  le  rè- 
glement, la  remise  demandée  par  le  citoyen 
Baud  ne  pourrait  donc  porter  que  sur  les 
nfvenus  que  llohan-Guéméné  a  touchés  indû- 
ment sur  la  ville  et  port  de  Lorient,  dont'il 
sera  obligé  de  faire  la  restitution.  Ce  sont 
li*s  seuls  objets  dont  le  citoyen  Baud  procure 
la  restitution  à  la  nation,  par  la  communi- 
cation qu'il  a  donnée  des  titres  qu'il  avait 
recouvrés.  Il  est  vrai  que  le  citoyen  Baud 
agissait,  autant  pour  son  intérêt  personnel 
(lue  pour  celui  de  la  nation,  ^u'il  croyait,  en 
vertu  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  les 
fermiers  du  domaine  de  Hennebont,  retirer 
uue  grande  partie  des  restitutions  ;  mais  ses 
espéranci:s  n'auront  pas  tout  le  succès  qu'il 
en  attendait,  et  votre  comité  a  pensé  que  vous 
ne  pouviez  pas  trop  encourager,  dans  oe  mo- 
ment, ceux  qui  pourraient  procurer  à  la  na- 
tion la  restitution  des  domaines  usurpés. 

BÉSTJMÉ. 

Il  est  démontré  que  Lorient  est  dans  la 
mouvance  du  domaine  de  Hennebont;^  que 
jamais  la  maison  de  llohan-Guéméné  n'en  a 
été  propriétaire  ;  qu'elle  a  donné  en  échan^ 
contre  Ta  Dombe  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  tt  qu'elle  doit  reetituer  lee  fruits  qu'elle 
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restitiMes  â  la  z^ii:i=. 

Yolre  eonôie  a  p^^Lsa  hiisèi  :jl  l1  -m.::  >;>:i 
de  laisBcr  à  Y-exLnçzsz*  -^z  Îiiz^l.-l-.  ir  j£-r:- 
nebont  rcaercâet  âft  9»  £r;;t5..  j»:  -r  .t  r:-ïii- 
tntkm  da  irretu*  21:  âurra-^î  i-r  lijrir-r, 
perans  par  B<)23az:-Gz!t:=L>tii t  r»r=:  £  iz::  1  :  :•:  :i-  !:•< 
oà  reagagist»  «raiî  tz.  fc-riir  11  ::-:s>5.r.>:  : 
et  il  a  cra  êga^timeLi  jusrit  i  i^o.rri-r  i..:  c-:- 
tojen  Band  une  1*1:11»*'  ïIlt  11  resu:-:::-  i*s 


la  pcMBeflBkm  de  :a  nam-,  t  ar  .  f-^r.s^.j::-  au 
3  octobre. 

Mais  la  ciroDssTAnûr  dr  l't=i:«:TiT::::  de 
Bohajn-Gnéiiiénê  oti:  ir^rt  iczs  5.^5  't:rr;>  >-:r:< 
la  main  de  la  natios.  c>rl>  r^Tir  >t<  biins  >:r.: 
endireetkm.  qu'à  p*ir;r  i's  suinroni  rrur  :o 
paiement  de  ses  a'!'ti'e'&.  eue  Ia  ration  so 
trouve  eUe-mème  crêancirrr  de  som^jes  coiî- 
sidérables:  rafisnracoe  donse^e-  à  votre  co- 
mité qne  nohan-Guéœénë  prelére  eccore  une 
somme  eonsidérable  sur  ses  revenus  :  toutes 
ces  considérations  ont  porté  votre  comité  à 
penser  qne  Ton  ne  pouvait  pas.  ouant  à  pré- 
sent, changer  l'administration  de  la  direc> 
tion  ;  qn'il  fallait  y  adjoindre  une  personne 
chargée  de  stiptiler  les  intérêts  de  la  nation  : 
ezisger  des  administrateurs  actuels  de  la  di- 
re<xion  le  compte  et  l'emploi  des  sommes  qu'ils 
ont  touchées  depuis  leur  établissement,  le  ta- 
bleau des  biens,  revenus  et  ressources  de  cette 
direction  et  l'état  de  ses  dettes,  sauf  ensuite 
à  prendre  avec  plus  de  certitude  les  mesures 
convenables    pour    opérer    promptenient    le 

gaiement  des  créances  de  la  nation  et  celles 
'une  foule  de  malheureux  créanciers  qui  gé- 
missent des  déprédations  de  la  maison  de 
Bohan-Guéméné.  Votre  comité  a  pensé  aussi 
qii'il  était  indispensable  de  nommer  une  com- 
miœion  pour  décider,  sans  frais,  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  sur  ce  compte. 
D'après  ces  considérations,  votre  comité  des 
domaines  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PBOJET   DE   DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l".  Les  créanciers  délégués  en  l'acte 
du  8  octobre  1786,  passé  entre  les  commissaires 
du  pi-devant  roi,  Jules-Hercule  et  Henri- 
Louis-Marie  de  Rohan-Guéméné,  ainsi  que 
ceux  au  profit  desquels  il  a  été,  en  vertu  des 

1**  8ÉBIX.  T.  LZVI. 
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par  Ko-.A!;  Ouoiv.or.f,  «•;  ùov,;   ';»   v,  >î;i ,;;-.,  i\ 
Î-5Î  orvicr.r.iV  p.^r  *,a  ô^^tîv.^tv  o>,siVNv'.i»ov,  o<* 
1  .^r::o:o  p^voxior.;,  ^^ror.;  '.;xV»u^i«^>  r-"*-      -"^^^ 
!^.;ir.:5:rA:;v>r.  vi:î  àoJ^Arî<';mï:  xi\î   M,NîiN',:'A«, 

Hoiir.obo!»:  oî  o«\;îi  ào  '.a  îv.ur.N'pA;.;.'  ^t,^ 
Lorior.t.  sur  *.os  îr.onu'^nvs  *;«;  >vi\^.';  ^^;^»rî\ 
par  rAàmin;$îraîion  à«^  ôomninoN  v;ir.vxv.,iu\ 
it  io$  syndic*  ol  dn«vu*wï's  drs  ovo-;u\o:xMn  ^i«» 
Kohan-Guemono. 

u  Art.  ,\   1/adnunistvatouv  no;vru^  jsu    lo 
ci-dovant  roi  pour  la  ^vnsovxAtior.  o»^  atou^ 
respoovfîi  do  !a  umsso  vvmnunw  \îi^s  vumu 
oiors  do  Kohan  Guoinouo,  et  lo»  s\»)J\os  ,m  y\\ 
roctours  dosdits  oroaiuMors.  i>i^nd\on(  oon»p(o 
do   radminisi ration   dos   don^J\n^^.    dv\ns    lo 
mois,  à  oomptor  du  jour  do  Irt  p\ihi'.oi\(h»n  \\\\ 
prosont  docrot»  i\  poino  do  y\Hï  In  ion  \Io  ilou» 
magos-inlôrotsî  par  chaouo  jour  do  lotiud.  do 
la  rocollo  ot  emploi  dos  douiors  do  \t\  ilnootton 
depuis  lo  r'  janvier  IVî^tî»  prOHOutoiout  li*  {i\ 
bloaii  do  SOS  bions  ot    roHHomooM,  lo  piodnir 
dosdits  bions,  ot  l'ôtat   nonunM(H\  par  ordro 
d'hynotliiHiuo,  do  toutes  los  oroaiuvs  dont  ollo 
est  cliarpoo,  avoc  distinotion  drs  ron(«".  por 
pétucllos  ou  viagi^ros. 

«  Art.  6.  II  sora  nonniH^  par  In  ronxonhnn 
nationale,  uno  commission  do  tmin  momlniMi, 
choisis  parmi  los  oommissniroH  flo  la  oninplM 
bilito,  (jui  pronono.i^ra  sur  Iom  difllmlloM  ipii 
pourraiont  sVlovor  à  ToeonNion  fin  oompt»»  \\v 
donno  par  l'art iclo  prôo«'d«»iit.. 

«  Art.  7.  I/admiiiistratit»!)  dos  (loniinnon 
nommera,  hour  hm  rrHpoiiHitlnlitn,  un  do  r>oN 
agonts,  (|ui,  coujointii'nn'nt*  nvon  Ion  adininiN 
trateur»  Kyndicn  ot  diroo.tiOurH  doH  off^inioiorpi 
do  Rohan-Guémonf^,  rt^giront  prtiviMoii'fMnond 
les  revenus  des  hionn  dn  In  dirn()(<ion. 

«  Art.  8.  Au  fur  v,i  à  mosurif  di'M  vxiïtwlUmn 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  Tinsertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

2"  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 

gnats  (1)  par  laquelle  il  annonce  qu'il  sera 
rûlé  dans  le  jour  la  somme  de  8  millions  en 
assignats,  oui,  joints  aux  766  déjà  brûlés,  fe- 
ront celle  de  774  millions,  le  tout  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

3®  Lettre  des  commissaires  nationaux  du 
bureau  de  la  comptabilité ,  section  n^  1  (2), 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  remettront, 
dans  le  jour,  au  comité  de  l'examen  des  comi)- 
tes,  leure  rapports  sur  ceux  de  plusieurs  ci- 
toyens désignés  dans  cette  lettre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

4®  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3)  par  laquelle  il  annonce  que  les  com- 
miseaires  de  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  ou  aux  armées,  ont  fait  plu- 
sieurs nominations,  et  propose  de  confirmer 
ces  promotions,  et  de  faire  prendre  rang  à  ces 
officiers,  du  jour  des  nominations,  et  dans  le 
grade  que  les  commissaires  leur  auront  assi- 
gné, pour  faire  leur  avancement  dans  ce 
corps. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5®  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (4),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
remis  au  comité  de  l'examen  des  comptes,  l'é- 
tat des  comptes  déposé  au  bureau  de  compta- 
bilité, pendant  les  quinze  derniers  jours  du 
mois  de  mai  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

6®  Pétition  d^Etienne  Leschevin,  charpen- 
tier à  Paris  (5),  par  laquelle  il  répète  le  prix 
des  ouvrages  qu'il  a  faits  au  Champ  de  la  Fé- 
dération en  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

7**  Pétition  de  plusieurs  citoyens  (fi)  ten- 
dant à  faire  prononcer  par  amendement  au 
décret  du  28  août  dernier,  que  tout  individu 
sera  tenu  de  restituer  les  usurpations  qu'il 
aurait  faites. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

8®  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre  (7),  par  laquelle  il  demande  qu'en  ap- 
portant une  modification  aux  lois  précéden- 
tes, la  Convention  autorise  le  conseil  exécutif 


■    (1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  134. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  135. 

S)  Procès-verbaux  de  la  CcnventUm,  tome  13,  p.  135. 
)  PracèS'Verbaux  de  la  Contention^  tome  13,  p.  135. 
A)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  135. 
(7)  Proeè$-9erbamc  de  la  Convemlion^  tome  13,  p.  135, «i 
le  Point  du  Jour,  n*  71,  page  281, 1'*  colonne. 


à  procurer  les  retraites  à  ceux  des  officiers 
de  tous  grades  dans  l'arme  du  génie,  qui,  par 
les  infirmités  ou  blessures,  sont  hors  d  état  de 
servir  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9®  Lettre  du  général  de  division  Chabril- 
lant  (1).  par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été 
mis  en  état  d'arrestation  par  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Nièvre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

10**  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Rexpotde^  district  de  Bergues 
(Nord)  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  fait  acheter  et  fabriquer  36  paires  de 
souliers  et  40  paires  de  bas  pour  les  appliquer 
aux  besoins  au  1^  bataillon  du  département 
de  l'Orne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.) 

11®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  dévartem^nt  des  Alpes-Mariti- 
mes (3),  par  laquelle  ils  envoient  un  exem- 
plaire au  compte  rendu  par  le  procureur  gé- 
néral syndic,  en  présence  des  citoyens  Gré- 
goire et  Jagot,  représentants  de  la  nation» 
députés  par  la  Convention  nationale  pour 
présider  à  l'organisation  de  ce  départe- 
ment (4). 

(JjSk  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole.) 

12°  Lettre  des  représfintants  Pierre  Baille 
et  Beauvaisy  coinmissaires  de  la  Convention 
près  Vannée  d'Italie  (5),  par  laquelle  ils  écri- 
vent, en  date  du  31  mai,  qu'il  se  commet  beau- 
coup de  friponneries  dans  l'expédition  des  pa- 
quets, par  les  messageries.  Sur  646,883  livres» 
destinées  pour  le  département  du  Yar,  disent 
les  commissaires,  20,600  livres  ont  été  volées; 
il  faut  un  exemple  pour  faire  cesser  tous  ces 
gaspillages. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre des  contributions  publiques.) 

13®  Pétition  du  citoyen  Bonneau  (6),  con- 
cernant la  liquidation  de  certaines  lettres  de 
maîtrise. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 

14**  Lettre  des  administrateurs  du  Mont- 
Terrible    (7),    par    laquelle    ils    demandent 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenliony  tome  13,  p.  136. 
(i)  Procès-verbaux  de.  la  Convention^  tome  13,  p.  136. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  136. 

(4)  Voy.  ei-après  ce  docament,  aux  annexes  de  la 
séance,  pa^^o  180. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Conventiony  tome  13,  p.  136 
et  Mercure  universel,  tome  28,  page  119,  2«  colonne. — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
actes  et  correspondances  du  comité  de  Salut  publie, 
publié  par  M.  Aulard. 

S\)  Procèo-verbaux  ds  la  Convention,  tome  13,  p.  131. 
)  Proeès-^9erbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  137 
et  Mercura  univorsei,  tooie  tt,  pag»  119,  2*  coloana. 
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(La  Convention,  après  une  légère  discus- 
sion, adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  !•'  juillet  prochain,  le  traitement 
annuel  des  administrateurs  de  directoire  de 
district,  qui  n'est  fixé  qu'à  900  livres  à  rai- 
son de  la  population  de  la  ville  dans  laquelle 
ils  siègent,  sera  porté  à  1,200  livres,  et  que 
dans  les  mêmes  districts  le  traitement  des 
juges  et  commissaires  nationaux  des  tribu- 
naux de  district  sera  diminué  de  300  livres. 

«  Décrète  en  outre  qu'à  partir  de  la  même 
époque^  le  traitement  de  tous  les  juges  de 
paix  indistinctement  sera  augmenté  de 
300  livres  par  an,  et  celui  de  leurs  greffiers 
de  160  livres.  » 

Thibault  donne  lecture  d'une  lettre  des 
corps  constitués  de  la  ville  de  Sadnt-Flour, 
réunis  en  permanence,  par  laquelle  ils  an- 
noncent l'arrestation  de  Charrier  et  de  son 
aide  de  camp  Laporte  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Saint-Flour.   le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Republique  française. 

M  Citoyen  Président, 

((  La  Lozère  est  sauvée  ;  le  chef  des  brigands 
fanatiques,  l'infâme  Charrier  et  Laporte,  son 
aide  de  camp,  ont  été  pris  avant-hier  au  soir 
par  le  détachement  de  l'Aveyron  posté  à  Nas- 
binals.  Ces  scélérats  ont  été  conduits  de  suite 
à  Rodez  pour  y  expier  leurs  horribles  for- 
faits. Nous  «tious  faisons  un  devoir  sacré 
d'annoncer  à  la  Convention  cette  heureuse 
nouvelle  par  un  courrier  extraordinaire. 
Vive  la  Républiaue  !  vive  la  Convention  !  (Ap- 
plaudissements,} 

«  Les  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint-Flour. 

«  Signé  :  Rouoieb,  vice-vrésident  du  district; 
Daude,  président  au  tribunal;  Lamou- 
KOUX,  officier  municipal  ;  Falry,  secré- 
taire du  district,  » 

Thibault  (3).  J'observe  à  la  Convention 
qu'à  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, Charrier  annonça  aux  députés  du 
Cantal  qu'ils  seraient  pendus.  J'espère  qu'il 
aura  l'initiative.  (On  rit,) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
corps  constitués  de  Saint-Flour,  réunis  en 
permanence,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
ordonne  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulle- 
tin,) 

Cambonias  (4).  Les  troubles  de  la  Lozère 
existent  depuis  deux  ans  :  ils  se  sont  dévelop- 
pés à  plusieurs  époques.  C'est  au  patriotisme 


\\)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  60,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  138. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  chemise  521, 
pièce  n*  16,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  8  juin  1793. 

(3)  Moniteur  universel,  V'  semestre  de  1793,  page  692, 
2*  colonne. 

(4)  Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  1793,  page  692, 
2«  colonne,  et  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  139.  ' 


et  à  la  surveillance  des  citoyens  des  départe- 
ments de  l'Hérault,  du  Cantal,  du  Gard,  de 
l'Aveyron  et  de  la  Lozère  que  nous  devons 
l'extinction  de  ces  troubles.  Dans  toutes  les 
villes  et  villages,  les  chefs  des  maisons,  ma- 
riés ou  non  mariés,  les  vieillards  et  les  en- 
fants, tous  ont  pris  les  armes  et  ont  marché 
sans  demander  ni  ar^nt,  ni  équipement,  et 
sans  attendre  de  réquisition.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  que  ces  ô  départements  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

JeaD-BoD-SaiDt-itndré.  Je  demande  qu'on 
ajoute  le  département  du  Lot. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
départements  de  l'Allier,  de  l'Aveyron,  du 
Lot,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Garonne 
et  au  Gard  ont  bien  mérité  de  la  patrie.) 

l^ëDlères,  au  nom  du  comité  des  colonies 
et  des  Finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  les 
citoyens  Lamarre,  Fontigny  et  Gira/ult,  ci-de- 
vant commissaires  délégués  aux  Iles-du-Vent 
et  à  indemniser  ces  citoyens  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  colo- 
nies et  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  les  citoyens 
Lamarre,  Fontigny  et  Girault,  ci-devant 
commissaires  délégués  aux  Iles-du-Yent. 

Art.  2. 

((  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies une  somme  de  71,534  livres,  pour  in- 
demniser les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  le  pillage  de  la  flûte  la  Bienve- 
nue ;  et  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  citoyen  Fontigny 22,038  liv.. 

Au  citoyen  Lamarre 14,132 

Au  citoyen  Girault 20,646 

Au  citoyen  Mirande 2,819 

Au  citoyen  Gory 7,399 

Au  citoyen  Thomé 4,500 

Art.   3. 

«  La  colonie  de  la  Martinique  prélèvera 
cette  somme  sur  tous  les  biens  de  ceux  qui 
seroçt  convaincus  avoir  pris  part  à  la  cons- 
piration de  Béhague,  et  la  versera  dans  le 
Trésor  national.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  Clerc  {Loir-et-Cher)^  au  nom  du  comité 
des  Domaines,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du  d- 


(i)  Colleetion  Baudouin,  tome  28,  page  60,  et  Procèê» 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  139* 
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tof/^n  Faudooê  gui  demande  à  être  confirmé 
dam  la  conetMton  à  rie  du  domaine  de  Sar- 
turSeiae,  moytnitant  une  avance  de  1,000  li- 
vret ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (9)  : 

ic  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  la  pétition  du  citoyen  Faudoas,  tendant 
i,  obtenir  la  confirmation  du  la  conoesaion  à 
TÎe  des  domaines  de  Bar -sur- Seine,  décrète 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

<i  Charge  bus  comités  des  finances  et  de  li- 
quidation d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  réoom- 
Senee  vt  &  pension  en  faveur  du  citoyen  Fau- 
oaa. 

«  Au  surplus,  ordonne  qu'il  sera,  sans  dé- 
lai, procédé  à  la  vente  des  domaines  de  Bar- 
Bor-Bcine  et  dépt-ndances  suivant  le  mode 
prescrit  par  la  loi  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

(■«•parla,  de  retour  de  l'armée  du  Nord, 
donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  le  général  Lamorlièi%  et  qui  est  ainsi 
oOiDtue  (3)  : 

»  Au  quartier  général  à  Lille,  le  b  juin, 
l'an  II  du  la  Bépublique  française. 


<<  Vous  avez  trop  bien  observé  ici  pour  que 
je  voUK  ennuie  par  des  n-pétitions,  mais  je 
vous  recoiiimanue  de  faire  donner  une  orga- 
nisation aux  Bataves,  aux  beiges  et  aux  Lié- 
geois, ijea  premiers  en  ont  une  qui  esc  deve- 
nue monstrueuse  par  la  quantité  prodigieuBc 
d'officiers  supérieurs.  Lorstgu'on  a  crée  cette 
légion  franche  étrançère,  on  a  voulu  récom- 
penser des  patriotes  hollandais,  et  former  le 
cadri'  d'une  armée  de  oi'h  Uataves  qui  de- 
vaient n'accroître  en  n'avançant  vers  H'S  Pro- 
vinoes-Unies.  Je  crois  avec  vous  que  tous  ces 
étrangeni  doivent  être  mis  sur  le  pied  fran- 
çais, mais  il  faut  U-s  destiner  au  service  du 
chassenrB  pour  lec[uel  ils  sont  propres.  Leurs 
officiers  sont,  en  général,  instruite  et  ne  sont 

s  il  df'iui  républicainB.  Vujt?.  r|iu!  pour  for- 

T  l'armée  et  donner  aux  i>ffici>'rs  l'instruc- 
tion qui  li'ur  iiiani[uc,  il  faut  promptemcnt 
prononcer  l'anialgami'.  Toute  ma  divitùon  est 
prépari'-e  i-t  ^'ai  formé  iim>s  brigades  de  ma- 
nière à  fa-rmiriiT  facilement  «  tte  opération. 

■<  Voua  avi-z  obsi-rvé  que  dans  toutes  mes 
expéditions  je  mêlais  les  ci-devant  troupes, 
la  lif(n<'  avec  le»  volontain-H  et  i|iii'  la  con- 
fiance <le  ces  derniiTs  pour  Ira  [iniiiicrB  un 
jour  d'nflftiri'  leur  inNpirnit  un  sentiment 
d'émulation  dont  les  résultats  ont  toujours 
été  heuriux. 

«  J«  voua  rt'comniaade  l'exeellent  officier, 
le  citoyen  Dumunceau,  colonel  du  1"  batail- 
lon belge.  C'est  un  général  de  brigade  que  je 


pas  II 


ti)  Vojf.  vi-^prw  aiix^iiuvii-»  .lu  1,1  iL'Jiice,  p.|jf  l!>4. 
un  prrmiiT  nippurt  ne  LiTlcrc  tar  m  jieiilion  iln  ci- 
to)r«a  Fsuduaii.  np] art  dont  lesennclaiioiHiKiiil  ■Inulii- 
.   — •—■—,  au  JiicrM  ailiijKé  dsH  la  stsiica  du 


f\ie»a'M,«tBmllettmdetmC»mreUiim.  duSJwDiTn. 


serais  très  aise  d'attacher  à  ma  division  ;  j« 
lui  confierai  mes  avant-postes. 

11  Vous  savez  ce  que  vous  avez  à  faire  pour 
le  brave  Oroilambert,  grenadier  du  2"  régi- 
menti  la  modestie  de  cet  homme,  qui  est  d'ail- 
leurs très  intelligent  et  pour  lequel  toute  ma 
division  fait  des  vœux,  mérite  votre  intérêt. 
Jo  sollicite  vos  principes  de  justice  en  sa  fa- 
it Je  ne  saurais  vous  rendre  le  bon  effet 
qu'a  produit  la  justice  que  j'ai  rendue  atut 
braves  compagnons  d'armes  qui  se  sont  le 

S  lus  distingues  dans  toutes  mes  expéditions, 
'ai  recueilli  beaucoup  do  traits  de  nos  héros 
républicains.  Le  citoyen  Oilbert,  iciarécfaal 
des  logis  du  21*  régiment  de  cavalerie  s'aper- 
cevant,  le  SU  du  mois  dernier,  qu'une  pièce 
de  canon  en  avant  de  Bousbeck  allait  être  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  parce  que  son  avant- 
train  avait  reçu  un  échec,  s'est  porté  pour 
rallier  les  volontaires,  mois  étant  aoan- 
donné,  il  a  été  pris  par  B  cavaliers  hol- 
landais qui  le  tenaient  au  collet  et  voulaient 
te  forcer  de  se  rendre.  Le  eito;ren  'Testart,  ca- 
valier du  même  régiment,  qui  cherchait  une 
voitui'c  pour  charger  la  pièce,  s'aperçoit  de 
l'embarras  de  son  maréchal  des  logis.  Il  vole 
à  son  secours,  le  dégage,  tue  2  des  cavaliers 
ennemis  et  met  les  autres  en  fuite. 

«  J'ai  fait  aujourd'hui  une  assez  grande 
expédition.  Il  existait  entre  Bousbeck  et  Hat- 
luin  up  bois  sur  la  Lys  où  les  ennemis  ve- 
naient s'établir  k  couvert  et  d'où  il  était  im- 
possible de  les  débusquer.  J'ai  envoyé  des  for- 
ces assez  importantes  pour  conteniret menacer 
le  camp  de  Menin  pendant  que  300  bûcherons 
ont  abattu  le  bois.  Cela  s'est  passé  à  mer- 
veille ;  les  ennemis  ont  perdu  quelques  hom- 
mes et  nous  n'avons  essuyé  aucune  perte. 
H  Signé  :  Lamakliïbb.  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
liuUelin.) 

tàaaparin  il),  La  loi  accorde  des  grades  à 
ceux  des  militaires  qui  se  sont  distingués.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  â  nommer  à  la  première  sous-lieute- 
nancit  vacante  dans  le  2*  régiment  d'infante- 
rie. 1»  citoyen  Groslambert,  qui  a  enlevé  un 
étendard  aux  ennemis  de  la  Itépublique  dans 
la  journée  du  24  mars. 

(I.a  Convention  adopte  oette  proposition.) 

4ubr}  '-il.  Je  demande  également  ù  la  Con 
ventiun  de  décréter  qu'elle  charge  ses  comi- 
icn  réunis  de  la  guerre  et  de  Salut  pulilic,  do 
lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un 
nouveau  mode  d'avancement  pour  les  trou- 
pes de  la  Itépublique,  et  un  irioyen  simple 
d'amalgamer   les  bataillons. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Bcnlabole  '^tV  Je  demande  que  la  Convcu- 

(Il  ianml  4r*  Mhatt  rtdrt  Wffrrlt.a-  Wi.^t^V.i, 
el  l'i'iet^M-nvhmKX  rfr  (u  (,>««•« tinn.  tome  IS.  p;ise  1-11, 

{ii  tIrrcKre  unirenrl,  loma  «8,  page  lïO,  4*  colonne, 
M  frpftt-rfrbn-t  ie  la  i'Anftntion,  tome  13.  pi|;e  I3i. 

{.ti  r.«tleiliiicui>nun  nr  le  remptacsDcni  <lu  mmiiire 
de  la  KUtrre  IloïK'bude  est  empruiiUe  au  MonUeuTUHl- 
tmtt,  I"  ••Dmtra  da  ITtn,  pafe  OM,  1*  colonm,  st  an 
Mercmrt  nuirtnM,  tome  H,  pa|[i-  m,  l"  ralonne.  — 
Voj.  l'roc?t-itrbaiiz  delëCoHMitUeH,UtmelS,p.in. 
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tion  tienne  une  séance  du  êoir  pour  nommer 
des  ministres. 

Ilanssmann.  Je  le  demande  aussi  et  j'in- 
siste tout  particulièrement  pour  aue  la  Con- 
vention procède  incessamment  à  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  la  guerre,  car  Bou- 
chotte  est  d'une  ineptie  inconcevable,  et  cha- 
que jour  ses  fautes  compromettent  le  sort  de 
la  République. 

LeqoiDlo.  Je  sais  qu  il  existe  une  cabale 
contre  ce  ministre,  parce  qu'il  est  patriote. 
J'ai  des  preuves  que  des  administrateurs 
malveillants  font  aujourd'hui  leurs  eiïorts 
pour  lui  faire  perdre  la  confiance.  Ils  rejet- 
tent sur  lui  les  fautes  qu'ils  commettent. 

Un  membre  ;  Je  prouverai  à  la  Convention 

âue  depuis  quinze  jours  Bouohotte  a  passé 
es  marchés  plus  onéreux  à  la  République 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

Ijei|uliilo.  La  vérité,  c'est  que  ce  sont  les 
administrateurs  qui  ne  veulent  pas  obéir;  que 
l'un  d'eux,  Miot,  est  à  la  fois  secrétaire  du 
ministre  à  6,000  livres  d'appointements  et 
administrateur,  dont  il  touche  également  les 
honoraires.  Est-ce  parce  que  le  ministre  vient 
de  nommer  un  nouveau  secrétaire  à  la  place 
de  Miot,  que  celui-ci  crie  et  indispose  les 
administrateurs  contre  le  ministre?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'Haussmann. 

Thibault.  Dites  donc  aussi  que  Bouchotte 
vient  de  nommer  son  frère  administrateur  à 
Rouen  à  la  place  d'un  excellent  patriote. 

luéoDard  BonrdoD.  Cette  discussion  n'au- 
rait pas  lieu  si  Lequinio  savait  que  Bou- 
chotte a  déjà  donné  sa  démission,  et  que  la 
Convention  a  chargé  le  comité  de  Salut  pu- 
blib  de  lui  désigner  un  nouveau  ministre.  Je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  du  décret  qui  charge 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  un 
sujet.) 


|: 


Un  membre  (1)  :  Voici  un  fait  pour  lequel 
I  réclame  l'insertion  au  Bulletin  et  la  men- 


ion  honorable  : 

Aubin  BoneaUf  citoyen  de  la  ville  de  Saint- 
Trieix,  département  de  la  Haute-Vienne, 
âgé  de  68  ans,  a  3  fils  au  service  de  la  Ré- 
publique, qui  tous  trois,  ont  partagé  les 
honneurs  de  la  victoire  de  Jemmapes  ;  ce  ci- 
toyen qui  avait  servi  sa  patrie  sous  le  despo- 
tisme, abandonne  sa  femme,  ses  2  filles  et 
son  commerce  pour  voler  aux  frontières  :  il 
veut  vaincre  ou  mourir  à  coté  de  ses  enfants 
pour  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Moneslier  (2)  offre,  au  nom  du  peintre  pa- 
triote Claude  Hoin,  un  tableau  représentant 
Tapothéose  du  général  Dampierre.    Il   rap- 


•M 


(1)  BuiUHu  iê  la  Convention  du  8  Juin  1793  et  Prooèt' 
verhauœ  de  la  Convention,  tome  13,  p&ge  136. 

(2)  BuUetin  de  la  Convention  du  8  juin  1793.  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  141. 


pelle  que  cet  artiste  a  déjà  ofEert  en  février 
celle  de  Michel  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  dépôt  du 
tableau  aux  Archives.) 

Pooliain-GraDdprey ,  secrétaire ,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  Eustace  par 
laquelle  il  réitère  l'offre  qu'il  a  déjà  faite 
d'une  somme  de  1,500  livres  qui  lui  e'bt  due 
dans  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Nord  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  présidence  d'un  homme  intègre  est 
un  garant  pour  moi  que  lee  défenseurs  de  la 
patrie  peuvent  approcher  avec  confiance  les 
représentants  du  peuple.  J'eus  déjà  rhon" 
neur  d'adresser  deux  lettres  à  la  Convention 

Ï>endant  la  présidence  d'Isnard  et  Lasouroe  ; 
a  première  a  été  remise  par  Ingrand,  la  se- 
conde par  Basire,  et  jamais  la  Convention 
n'en  a  eu  aucune  connaissance.  Le  patrio- 
tisme de  ces  deux  amis  fut  alors  un  obstacle 
insurmontable  entre  les  patriotes  et  le  bu- 
reau de  la  Convenion.  Je  profite  donc  de  la 
présidence  d'un  patriote  pour  réitérer  à  la 
nation  l'hommage  de  1,500  livres  qui  me  sont 
ducs  dans  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Nord. 

«  Je  vais  remettre  au  comité  de  la  guerre 
les  bons  nécessaires  à  la  perfection  de  cette 
somme,  et  je  désire  que  500  livres  soient  don- 
nées au  soldat  qui  aura  livré  aux  tribunaux 
un  chef  des  rebelles  et  1,000  livres  au  défen- 
seur de  la  patrie  qui  aura  fait  prisonnier  ou 
tué  en  bataille  un  général  traître  ou  étran- 
ger sur  le  territoire  de  la  République. 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  mon 
service  en  France,  et  .je  m'empresse  de  re- 
nouveler entre  les  mains  de  ses  représen- 
tants le  serment  de  fidélité  que  j'ai  déjà  prêté 
à  votre  barre.  Des  affaires  de  famille  me  rap- 
pelleront bientôt  dans  ma  patrie  et  j'y  re- 
tournerai dans  la  qualité  honorable  de  sùn- 
gle  bourgeois  ;  mais  mon  intention  est  de 
xer  ma  résidence  en  France  et  quel  que  soit 
le  terme  de  mon  absence,  je  jure  sur  mon  hon- 
neur de  ne  jamais  servir  contre  les  défen- 
seurs de  la  République    française. 

«  Signé  :  Général  EuSTACE  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hon^ 
rable  et  l'insertion  au  BuUetin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  administrateurs  du  département  de 
f)olice  de  la  commune  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  protestent  contre  une  allégation  de  De- 
fermon  relative  au  nombre  des  personnes  in- 
carcérées; elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  257,  chemise  511, 
pièce  n*  25  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  141. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  52^, 
pièce  n*  8,  et  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  tome  13, 
page  141. 
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Commune  de  Parié. 


<[  CitoyenB  légialateurs, 

II  Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  sur- 
prise dans  le  Journal  de  Pari»  «n  date  de  oe 
jour  quo  le  cîtoyen  Oefermon,  l'un  d«  vos 
collègues,  avait  demandé  à  la  Convention  na- 
tionale que  «  tous  les  citoyens  incarcérés  par 
ordre  des  autorités  non  constituées  fussent 
mis  *n  liberté,  qu'il  y  avait  dit  que  10,000  ci- 
toyens étaient  incarcérés  par  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Paris  ». 

■<  Noue  vous  envoyons  le  relevé  de  tous  les 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt, 
détention  et  correction.  Parmi  les  individus 

Ïui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  fa- 
ricateura  ou  distributeurs  de  faus  assignats, 
assassins,  voleurs,  contre-révolutionnaires, 
et  d'autres  en&n  prévenus  de  dif[érent«  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle  et 
militaire.  Désirant  éclairer  à  chaque  ins- 
tant nos  concitoyens  et  à  telle  heure  que  ce 
Fuisse  être,  nous  nous  engageons  à  donner 
état  au  vrai  de  toutes  les  maisons  de  justice 
et  d«  détention. 


CI  Signé  :  Fiodet  ;  Uabino.  h 

Suit  Je  tableau  de»  prUonnien  détenvt  dam 
le»  maigon»  de  juaUce  du  département  de 

Pan,  (1). 

Le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Itépublique  française. 

Conciergerie 322  ', 

Grande-Force  

Petite-Force  

Kainte-Pélagie  .... 

Madclonnettes  ....      ST  )  1,310  prisonniers. 

Abbaye 

Bici'trc  

En  état  d'arresta- 
tion il  la  mairie 

Il  Ci'itifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  concierges  des 
prisonx  de  Parin. 

«  aiijné  :  FitjuïT;  Makimo.  » 

VoyoMar  '2>.  L'on  vous  trompe,  citoyens, 
le  nombre  de  ors  arrestations  est  infiniment 
plus  considérable.  Ix-s  sections  de  la  fiutte- 
des-Moulins  et  du  Mail  ont  eu  quantité  de 
personnes  enlevées  arbitrairement;  qu'un  ci- 
toyen n'ait  pas  approuvé  les  séditions  der- 
nièri's,  c'est  assez  pour  qu'il  soit  cmprisonaé. 

IKoUiiji-d'AnKlNB.  J'appuie  les  observa- 
tions de  Guyomnr  et  j'ajoute  que  les  adminis- 


trateurs de  la  police  de  Paris  ne  parlent  pas 
des  détenus  dans  le  faubourg  Montmartre. 

Un  autre  membre  :  Une  preuve  qu'il  y  avait 
des  personnes  illégalement  arrêtées,  c'est  que 
des  sections  ont  été  les  réclamer  de  manière  a 
se  les  faire  rendre.  Je  rappelle  ici  la  démarche 
de  la  section  du  Mail. 

Thuriel.  Je  demande  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.  (Murmures  à  droite.) 

Pénlères  observe  que  si  Defermon  a  pro- 
posé de  faire  mettre  en  liberté  les  citoyens  ar- 
rêtés par  des  ordres  arbitraires,  il  est  bien 
loin  d  avoir  demandé  que  les  faussaires  d'as- 
signats et  les  contre-révolutionnaires  fussent 
élargis. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  des  administrateurs  de  la 
police  de  Paris.) 

Dcfernon  survient  et  dit  que  si  l'on  veut 
insérer  cette  lettre  au  Bulletin,  il  faut  l'en- 
tendre- Il  est  impossible  d'admettre,  a  son 
sens,  que  des  administrateurs  s'inscrivent  en 
faux  contre  un  député,  tant  que  celui-ci  ne  se 
sera  pas  expliqué. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin. 

Vautres  membre»  réclament,  au  contraire, 
l'ordre  du  jour  sur  ce  rap'port. 

(La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu.) 

Uerermttn.  Je  suis  d'avis  de  l'insertion  de 
la  lettre  des  administrateurs  de  la  police  au 
Biilli-tin,  mais  je  ne  veux  pas  que  l'on  y  con- 
sacre une  phrase  de  journal  et  que  l'on  en 
fasse  la  base  d'une  réclamation.  Si  l'on  fait 
des  réclamations  sur  des  phrases  de  journaux, 
saisies  avec  rapidité  dans  une  discussion  trop 
agitée,  souvent  on  en  fera  d'aussi  peu  fondées 
que  celles-ci. 

Un  membre  :  C'est  Thibault  qui  a  dit  ce  qua 
l'on  attribue  à  Defermon. 

(La  Convention  rapporte  son  décret  et  or- 
donne que  l'état  des  prisonniers  mis  à  la  suite 
de  la  lettre  des  administrateurs  de  la  police 
de  Paris,  sera  seul  inséré  au  Bulletin.) 

I^e  i*rriildrnl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  diicwsion  lur  le  motte  de  partage 
d>>  bien»  coii^Kiiuaux  (1). 

On  ilemtiiide  le  rapport  de  l'arliete  qui  di- 
termine  Cfux  qui  auront  droit  au  partage,  et 
l'on  propose  de  donner  aux  proprxétai     "   '' 


(tj  .\rehirei  nalienaU*,  cirtoo  C  158,  cliemUe  f' 
pi«ce  n-  9,ABullttiit  éela  Convention  du  B  Juin  1' 

(i)  Otl*  dÎKiuiiaa  lur  la  leltre  da  u 
ds  la  police  *it  amprUDiA»  an  Merairt  t»       >■.•- 
page  m  Bt  h  rAniitau-  im(1«m(,  b-       , 


de 


7W  lin 


(  le*  différent*  lieux  où  Ht  ont  des  pro- 
irtrtét. 

La  qiiettion  préalable  eit  invoquée  et  aaop- 
ée.  .  , 

De»  amendement»  et  de»  article»  additton- 


k.  inidrer  aimiilemeiit  la  tet- 
erbaux  ée  u  Convention, 
„.afu»  Hiluite  la   IMte  dM 
Nbliè  dani  le  fini- 
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nels  sont  proposés  par  plusieurs  membres;  on 
présente  des  vues  sur  la  fixation  et  la  largeur 
aes  chemins  vicinaux, 

(La  Convention  nationale  décrète  les  diffé- 
rentes dispositions  qui  forment  le  complément 
de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux, 
et  ajourne  à  lundi  la  lecture  de  tous  les  ar- 
ticles de  cette  loi,  pour  en  adopter  la  rédac- 
tion. ) 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés,  insérés 
dans  le  Bulletin  du  9  juin  1793  (1). 

SECTION  IV. 

Des  titreSf  propriétés,  possessions  et  droits 
sur  les  comnifUnaux. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  biens  communaux  en  général,  connus  dans 
toute  la  République,  sous  les  divers  noms  de 
terres  vaines  et  vagues,  gasses-garrigues, 
landes,  pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois 
communs,  hermes  vacants,  palus,  marais, 
marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination (]^uelconque,  sont  et  appartien- 
nent de  leur  nature  a  la  généralité  des  habi- 
tants ou  membres  des  communes  ou  des 
sections  des  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  communaux  sont  situés;  et  comme 
telles,  lesdites  communes  ou  sections  de  com- 
munes sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer sous  les  restrictions  et  modifications 
portées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2. 

«  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en 
possession  concurremment  de  plus  de  trente 
ans,  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part 
ni  d'autre,  elles  auront  la  même  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  répar- 
tition des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un 
droit  ou  un  usage  commun,  que  les  habitants 
d'une  commune  relativement  au  partage  de 
leurs  communaux  entre  eux. 

Art.  3. 

((  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  réparti- 
tion arrêtée  par  ces  communes,  elles  seront 
tenues  de  nommer,  de  part  et  d'autre,  des 
experts  à  l'effet  de  oe  partage.  Ces  experts 
dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et 
expédition  en  forme  en  sera  délivrée  à  cha- 
cune des  communes  copartageantes,  pour  être 
aussi  déposée  à  leurs  archives. 

Art.  4. 

«  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts, 
il  sera  procédé  sans  délai  à  la  nomination 
d'un  tiers-expert  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  n'entend  rien 
préjuger  par  le  présent  décret  sur  les  par- 


Ci)  BuUetin  de  la  Cotmniion  du  7  juin  1793. 


cours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  ils 
sont  autorisés  par  les  lois  ou  les  usages  :  elle 
renvoie  à  son  comité  d'agriculture  pour  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  6. 

«  Tout  partage  antérieur  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  contraire  à  ses  disposi- 
tions, est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  7. 

«  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  I*f  de 
la  loi  du  20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi 
que  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et 
défrichés,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit 
et  de  la  déclaration  des  14  juin  1764  et 
13  avril  1766. 

Art.  8. 

«  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par 
la  loi  au  28  août  1792  i)our  justifier  la  pro- 
priété d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
vaines  et  vagues,  gasses-garriqucs,  landes,  ma- 
rais, brins,  hermes  vacants,  ne  pourra  en  au- 
cun cas  suppléer  le  titre  légitime;  et  oe  titre 
légitime  ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de 
la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Art.  9. 

«  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point 
do  troubler  les  possessions  particulières  et 
paisibles,  mais  seulement  de  reprimer  les  abus 
de  la  puissance  féodale  et  les  usurpations, 
elle  excepte  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents toutes  conces'sions,  ventes,  colloca- 
tions  forcées,  partages  ou  autres  possessions 
depuis  au  delà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'épo- 
que du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs 
volontaires  ou  donataires,  héritiers  ou  léga- 
taires du  fief  à  titre  universel. 

Art.  10. 

«  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  des- 
dits biens  communaux  ou  partie  d'iceux,  que 
depuis  quarante  ans  jusqu  à  ladite  époque  du 
4  août  1789,  il  sera  fait  cette  distinction  entre 
eux.  Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre 
légitime  et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par 
leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs, 
les  terrains  par  eux  acquis  et  actuellement  en 
valeur,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  com- 
mune les  redevances  auxquelles  ils  s'étaient 
soumis  envers  le  seigneur  ou  tout  autre,  s'ils 
ne  s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance 
publique. 

«  Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de 
titre,  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou 
régulier,  ou  (jui  les  constituerait  en  mauvaise 
foi,  comme  si  les  officiers  municipaux  avaient 
passé  ces  titres  sans  le  consentement  des  habi- 
tants réunis  en  assemblée  de  communes,  ou  si 
le  ci-devant  seigneur  y  avait  stipulé  pour  lui 
la  non-garantie,  de  même  que  les  acquéreurs 
qui  n'ont  fait  défricher  lesdits  terrains  que 
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par  la  main  d'autrui,  à  leurs  frais,  ou  qui  les 
ont  mis  en  valeur  sans  défrichement,  auel  que 
soit  leur  titre,  seront  dépossédés  deedits  ter- 
rains communaux,  en  quel  état  qu'ils  soient, 
sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
la  possession  de  ces  mêmes  services  s'ils  sont 
du  nombre  des  copartageants,  en  payant  à  la 
commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot 
dûment  estimé,  sauf  leur  garantie  contre 
leurs  vendeurs. 

Art.  11. 

((  Par  aucune  des  dispositions  des  articles 
précédents,  la  Convention  nationale  n'entend 
point  préjudicier  aux  droits  des  communes 
ou  des  ci-devant  vassaux  qui  étaient  en  ins- 
tance ou  litige  devant  les  tribunaux.  Sans 
égard  à  aucune  péremption  à  l'époque  de  la 
loi  du  28  août  1792,  les  procès  seront  jugés  sur 
les  mêmes  droits  et  prétentions  et  sur  les 
mêmes  titres  et  preuves,  d'après  les  principes 
établis  par  la  présente  loi. 

Art.  12. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
partie  dël  communaux  possédés  ci-devant, 
soit  par  des  bénéûciers  ecclésiastiaues,  soit  par 
des  monastères,  communautés  des  séculiers 
ou  réguliers,  ordre  de  Malte  et  autres  corps 
et  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par 
le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appar- 
tienhent  à  la  nation;  et  comme  tels  ils  ne  peu- 
vent appartenir  aux  communes  ou  sections 
de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils 
sont  situés,  soit  que  ces  communaux  aient  déjà 
été  vendus,  soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre 
au  profit  de  la  nation. 

Art.  13. 

u  Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des 
biens  communaux,  soit  entre  commune  et  com- 
mune, soit  entre  les  habitants  d'une  seule  et 
même  commune  entre  eux,  sera  de  20  sous 
pour  cette  fois  seulement. 

Art.  14. 

«  Par  toutes  les  dispositions  précédentes, 
ni  par  aucune  autre  do  la  présente  loi  sur  les 
communaux,  il  n'est  porté  aucun  préjudice 
aux  communes  pour  les  droits  de  rachat  à 
©lies  accordés  par  les  lois  précédentes  sur  les 
biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles 
aliénés  forccmi^nt  on  temps  de  détresse,  les- 

?uelles  seront  exécutées  dans  leurs  vues  bien- 
aisantes  selon  leur  forme  et  teneur. 


SECTION   V. 

Art  1*'. 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à 
raison  du  mode  de  partage  entre  les  com- 
munes, seront  terminées  sur  simple  mémoiro 
par  le  directoire  du  département,  d'après  Ta- 
▼it  de  celui  du  district. 

Art.  8. 

a  Le  directoire  du  dépArtament,  sur  Tavia 
de  celui  du  district^  prononcera  pareillement^ 


sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  réclama- 
tions qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode 
de  partage  des  biens  communaux. 

Art.  3. 

((  Tous  les  procès  actuellement  pendants, 
ou  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes 
et  les  propriétaires,  à  raison  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits, 
usages,  prétentions,  demandes  en  rétablisse- 
ment dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féo- 
dale, ou  autres  réclamations  généralement 
quelconques,  seront  vidés  par  la  voie  do  l'ar- 
bitrage. 

Art.  4. 

((  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu 
entre  deux  ou  plusieurs  communes^  à  raison 
de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux, 
soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  oa 
la  jouissance  desdits  biens,  seront  terminés 
pareillement  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Art.  5. 

«  Il  sera  procédé,  do  la  même  manière, 
pour  les  actions  exercées  ou  à  exercer  par  les 
communes  contre  des  citoyens,  pour  usurpa- 
tions, partages  illicitement  faits,  concessions, 
défrichements,  dessèchement,  et  généralement 
pour  toutc^s  les  contestations  qui  auront  pour 
objet  les  biens  communaux  et  patrimoniaux. 

Art.  6. 

«  En  conséquence,  les  parties  comparaî- 
tront devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la 
majeure  partie  des  biens  sera  située,  et  nom- 
meront chacun  un  ou  plusieurs  arbitres  à 
nombre  égal. 

Art.  7. 

«  Il  sera  dressé  procès- verbal  d<^  cette  no- 
mination par  le  juge  de  paix. 

Art.  8. 

«  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le  faire  : 
autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9. 

<c  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  vou- 
drait pas  comparaître  volontairement,  elle 
sera  sommw»  de  le  faire  par  une  simple  ce- 
ci u  le  qui  M^ra  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Art.   10. 

c<  Ijes  délais  expirés,  si  la  partie  ne  com- 
parait pas,  le  juge  de  paix  nommera  d'office 
un  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la  par- 
tie non  comparante. 

Art»  11. 

(c  II  en  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera 
signé  par  le  juge  de  paix  et  par  la  partie  qui 
aura  comparu. 
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Art.  12. 

Les  parties  feront  tenues  de  remettre 
leurs  titres  et  mémoires  entre  les  mains  des 
arbitres  dans  le  délai  d'un  mois  ;  lesdits  ar- 
bitres seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sen- 
tence arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

Art  13. 

(c  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire 
quelques  vérifications,  lesdits  arbitres  nom- 
meront des  gens  de  l'art  pour  y  procéder. 

Art  14. 

u  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications 
y  procéderont,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  en  dresseront  procès-verbal^  ,aui 
sera  signé  par  eux  et  par  les  parties,  si  elles 
savent  le  laire  :  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  16. 

«  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres, 
ils  en  dresseront  procès-verbal  par  eux  si- 

tné,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau 
e  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
biens  sera  située. 

Art  16. 

(c  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties 
à  comparaître  devant  lui,  pour  voir  procéder 
à  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art  17. 

(f  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé 
par  le  bureau  de  paix  à  la  pluralité  des  voix; 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  par  les 
parties,  si  elles  le  savent  faire  :  autrement 
il  en  sera  fait  mentioiL 

Art  18. 

«  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge 
de  paix,  seront  toujours  choisis  parmi  ceux 
d'une  des  municipalités  du  canton  non  inté- 
ressées dans  l'ajSaire. 

Art  19. 

tt  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y 

étaient    intéressées,    le    tiers    arbitre    sera 

nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le 

plus  voisin,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 

-orites. 

Art  20. 

«  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci- 
dessus  mentionnées,  seront  les  mêmes  que 
ceux  déterminés  par  la  loi  du  14  octobre 
1790,  pour  les  citations  devant  les  juges  de 
paix. 

Art  21. 

«  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans 
appel,  et  rendue  exécutoire  par  une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  oQs- 


trict,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou 
en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  pré- 
sentée conformément  à  l'article  6  du  titre  I" 
de  la  loi  du  16  août  1792.  » 

Le  PrésidcDt  (1;  fait  la  proclamation  du 
résultat  du  scrutin  ouvert  pour  la  nomina- 
tion de  12  jurés  et  de  4  suppléants  du  tHhunal 
extraordinaire^  dans  l'ordre  suivant  : 

Jurés  (2). 

Les  citoyens  Brichet,  Lacrampe^  d'Herbès- 
Saint-Pons,  Trumont,  Fualdès,  Scion,  Coutu- 
rier, Lagarosse,  Pages,  Legroiverend,  La- 
peyre. 

Suppléants, 

Les  citoyens  Blanc,  Nourrat,  Thoumin, 
Guillet. 

DaraDd-Malllane  (3)  propose  de  décréter 
que  les  différents  ornements  d*église,  dont  il 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  142. 

(2)  Nous  donnoBS  en  note  les  chiffres  du  scrutin,  tels 
qu'ils  nous  sont  fournis  dans  un  état  retrouvé  que  nous 
avons  aux  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  498, 
pièce  n*  8.  Cet  état  nous  permet  de  relever  uoo  erreur 
qui  B*6st  giissée  au  proocs-verbal  et  (]ue  le  Moniteur 
universel  a  d'ailleurs  corrigée.  Le  scrutin  proclamé  par 
le  président,  n*a  porté  que  sur  onze  jurés  et  non  sur 
douze  ainsi  que  le  procès-verbal  l'indique.  Lo  départe- 
ment de  Mayenne  et  Loire  u'a  pas  fourni  des  listes  de 
candidat.  L'erreur  vient  de  la  confusion  ({ui  s'est  pro- 
duite sur  les  noms  d'Herbes  Saint-Pons  des  Basses-Alpes, 
que  l'on  a  attribue  à  deux  personnes,  alors  qu'en  réalité 
il  n'appartenait  qu'à  une  seule.  Baudouin,  dans  sa  Col- 
lection des  lois,  tome  28,  page  61,  commet  la  même 
ùuite  que  le  Procès-verbaL 

Suit  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

Jurés 
Les  citoyens  : 

Brichet 251  Sarthe. 

Licrampe 239  Hautes-Pyrénées. 

D'Herbes- Sai ut-Pou»  ..  209  Basses-Alpes. 

Trament 172  (k>rr€ze. 

Fualdès 148  Aveyroii. 

Scion ...  147  Ëure-et-I/Oir. 

Couturier 134  Isère. 

Lagarosse 13i  Charente-Inférieure 

Pages 129  Lozère. 

Le  Groivereud 125  lile^t- Vilaine. 

Lapeyre.  - 111  Gironde. 

(N'a  pas  fourni  de  liste  de 

candidats) Mayenne-et-Loire, 

SOPPLÉANTS 

Blanc 187  Ain. 

Nourrat 180  Haute-Saône. 

Thoumin 157  Mayenne. 

Guillet 118  Nièvre. 

Nous,  commissaires  chargés  des  dépouillements  des 
scrutins  pour  la  nomination  des  jurés  et  suppléants  an 
tribunal  extraordinaire,  ceriifioos  que  les  onze  citoyens 
déoommés  en  la  liste  des  jurés  oi-dessus  et  les  quatre 
suppléants  également  dénommés,  ont  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  Paris, 
le  8  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Billaud-Varenne;  A?iDMi  Dumont;  Osselui; 

VlLLAR.  » 

(3)  Moniteur  universel^  1**  semestre  de  1793,  pa,ge692, 
2*  colonne. 
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dépote  l'état  lur  le  bureau  du  Priiident,  le- 
ronl  vendus  au  profit  de  la  République. 
(La  ConventioD  rend  le  décret  Buivant  (1)  : 
Il  La  Conveotiou  nationale  décrëbe  que  leB 
différents  ornementa  d'église  dont  l'état  est 
oi-joint,  seront  vendus  au  profit  de  la  Répu- 
blique. Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Etat  de»  ornementa. 


1  drap  mortuaire  ;  1  habillement  noir  com- 
plet ;  1  habillement  rouge,  garni  en  galon 
d'or  ;  1  habillement  vert  complet  ;  1  à  fond 
blanc,  garni  en  galon  de  fil  ;  3  chemiBee  ; 
S  couvertures  d'autel  blanches  ;  9  petits  ta- 
bliers blancs  ;  31  lavabo.  » 

DeUer«lx  [Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité 
de  Salut  publie,  fait  un  rapport  (S)  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  aux  eom- 
misiaires  prèi  Varmée  dei  Âlpet,  lorsqu'il» 
croiront  devoir  requérir  une  partie  de  la 
forée  armée  pour  la  sûreté  de  l'intérieur,  de 
prendre  des  mesure»  pour  que  leur»  réquisi- 
tions ne  dégarnii»ent  pas  les  points  de»  fron- 
tière»   actuellement    menacé»;    il    s'exprime 

Citoyens,  hier  la  Convention,  d'après  les 
lettres  qui  lui  avaient  été  adressées  par  ses 
commissaires  Albitte  et  Dubois-Crancé,  dé- 
créta qu'ils  seraient  autorisés  à  prendre  les 
mesures  de  sûreté  qu'ils  Jugeraient  néces- 
saires pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
L^on.  Ce  décret  fut  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  comme  vous  l'aviez  or- 
donné. Le  comité  de  Salut  public  a  fait  pas- 
ser à  Albitte  et  i>  Dubois-Crancé,  par  le  même 
courrier,  les  renseignements  qu'il  avait  sur 
les  dispositions  que  pouvaient  prendre  les 
Piémontais,  et  leur  a  fait  observer  combien 
il  serait  dangereux  de  retirer  les  troupes  do 
telle  ou  telle  partie  de  la  frontière  ;  mais  le 
comité  pense  que  la  Convention  doit  enjoin- 
dre, par  un  décret,  k  ses  commissaires  de  ne 
pas  dégarnir  les  endroits  de  la  frontière  dé- 
signés dans  les  lettres  du  comité. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (3)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  décrète  que,  dans  le  cas  oii  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  l'armée  des 
Alpes  croiraient  être  obligés  de  requérir 
quelques  parties  de  la  force  armée  pour  la 
sûreté  de  l'intérieur,  ils  prendront  toutes  les 
mesures  pour  que  lesdites  réquisitions  ne  dé- 
garnissent pas  les  points  des  frontières  ac- 
tuellement menacées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Plufii  ur»  membres  (à  droite}  demandent  de 
passer  ii  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  diieut- 


{D  f.olUcli»n  Muilomin,  tome  30,  pA|«  M.  al  1*\ 
terHU'i  de  la  C»»renti»».  loras  13,  piira  IJl. 

(9)  Moniteur  unirersei,  1'  MD)Mtr«  de  1793,  p 
a*  wlonito,  et  Aaiatmr  MliMaJ,  n*  901,  we  f 

(3)  CeOectio*  Bmiout»,  ton»  30,  ptgt  Bl,  ■ 
wrtwi«  de  (a  CMvoinM,  ton*  11,  psf  •  " 
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(ion  du  projet  de  décret,  présenté  dan»  la 
téance  du  6  juin  (1),  au  nom,  du  eoiiité  de  Sa- 
lut publie,  par  Èarère,  et  relatif  aux  événe- 
ments de»  SI  mai  dernier  et  jours  tuivantt  (S). 
Thori*!.  Beaucoup  de  membres  sont  ins- 
crite pour  la  parole,  tous  doivent  parler  con- 
tre le  projet  ;  d'après  cela,  je  crois  qu'il  serait 
convenable  ae  renvoyer  le  projet  au  comité 
pour  qu'il  y  fasse  des  changements. 

LoBvet  (Somme).  Il  s'agit  dans  ce  moment 
d'appliquer  des  mesures  pressantes  à  notre  si- 
tuation actuelle,  et  pour  cela  il  ne  faut  pas 
de  grands  développements,  il  faut  discuter  le 
projet  du  comité  article  par  article. 

Dmms  (Gironde).  Je  partage  l'avis  de  Lou- 
vct;  quand  il  s'agit  de  prendre  une  mesure  d« 
salut  public,  la  discussion  ne  peut  être  la 
même  que  quand  il  s'agit  d'établir  un  prin- 
cipe; ce  ne  peut  être  l'instant  de  faire  de  longs 


drscôurs,  c'est  le  moment  d'agir. 

Je  pense  que  les  mesures  proposées  par  la 
corail*  sont  de  deux  espèces  ;  les  unes  regar- 
dent essentiellement  l'ordre  et  la  tranquillité 
de  la  ville  au  sein  de  laquelle  siège  la  Con- 
vention ;  celles-là  peuvent  être  adoptées  sur- 
le-champ.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  observent  qu'elles  ne 
sont  propres,  au  contraire,  qu'à  troubler  la 
tranquillité  publique, 

DnesB  (Gironde).  J'obtiendrai  peut-être 
plus  de  faveur  de  la  part  de  ceux  qui  m'inter- 
rompent, si  je  rapporte  les  propres  expres- 
sions du  rapporteur  :  il  a  dit  qu'il  était  temps 
que  la  Convention  prit  l'attitude  qui  lui  con- 
vient. C'est  afin  que  la  Convention  remonte  à 
sa  dignité  que  je  demande  que  quelques-unes 
des  mesures  proposées  par  le  comité  de  Salut 
public,  soient  adoptées  à  l'instant. 
Quant  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  tran- 

i  quillité  de  toute  la  République,  celles-là  peu- 
vent être  ajournées. 

■  Je  propose  donc  que  le  rapporteur  du  co- 
mité de  oalut  public  soit  appelé,  lise  le  pro- 
jet de  décret  et  qu'on  le  discute. 

Ballrllcr  observe  qu'il  est  4  heures  et  que 
cet  objet  a  trop  d'importance  pour  le  mettre 
en  délibération  à  la  un  d'une  séance  ;  il  de- 
manda l'ajournement. 
Plu»ieur»  membres  (sur  la  Montagne)  ap- 

tiuient  cette  demande  et  proposent  de  lever 
a  séance. 

D'autres  membre»  (à  droite  et  au  centre) 
insistent,  au  contraire,  pour  qu'elle  conti- 
nue. 

Le  PrésMcHl  consulte  l'Assemblée,  qui 
ordonne  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  tout 
et  accorde  la  parole  à  Robespierre. 


(I)  Vof .  ci-(le«»u>,  Manc*  du  fi  juin  11S3.  ma  ICB, 
la  mpport  al  le  projet  de  décret  présentés  psr  lUrère, 
au  noiQ  du  cuniiK  de  '^«lut  nubile. 
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Maximillen  Robe«pierre  (1).  La  sensation 
que  le  projet  dont  il  s'agit,  produit  dans 
1  Assemblée,  Textrême  intérêt  qu'un  certain 

f>arti  paraît  y  mettre,  la  persévérance  avec 
aquelle  on  prolonge  la  séance  ;  tout  cela,  ci- 
toyens, vous  annonce  qu6  ce  projet  est  de  na- 
ture à  réveiller  de  dangereuses  impressions, 
à  troubler  la  tranquillité  qui  désormais  doit 
régner  dans  cette  assemblée  et  dans  toute  la 
République.  Ce  seul  motif  suffirait  pour 
engager  tous  les  bons  citoyens  à  oublier  ces 
sortes  de  mesures,  qui  ne  sont  propres  qu'à 
exciter  des  troubles  et  des  désordres,  pour 
marcher  de  concert  à  la  paix  et  à  la  liberté 
publique. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  patrie 
ne  peut  souffrir  plus  longtemps  le  désordre 
qui  a  régné  au  milieu  de  nous.  Des  armées 
nous  cernent  au  dehors  :  nous  avons  encore 
des  traîtres  à  craindre  sur  les  frontières  ;  le 
feu  de  la  sédition  n'est  pas  éteint  au-dedans, 
et  nous  devons  craindre  ^u'il  ne  s'éveille  avec 

Î>lus  de  force.  En  effet,  jetez  vos  regards  sur 
'intérieur  :  Marseille  est  en  état  de  contre- 
révolution  (Murmures)  ;  elle  est  opérée  à 
Bordeaux  (Nouveaux  murmures)  ;  a  Lyon, 
l'aristocratie  plonge  le  fer  dans  le  sein  des 
meilleurs  citoyens  (Murmures  prolongés). 
On  voit  éclater  aujourd'hui  la  même  coali- 
tion que  nous  avons  si  souvent  dénoncée,  et 
qui,  depuis  si  longtemps  a  troublé  la  paix 
publique,  et  donné  des  mo^rens  aux  contre- 
révolutionnaires  ;  il  faut  éteindre  ces  discor- 
des. L'état  des  grandes  villes  dont  je  parle 
devait  devenir  celui  de  Paris  :  on  a  ensan- 
glanté ces  villes  ;  et,  sans  l'insurrection  si- 
multanée d'un  peuple  immense,  l'aristocratie 
ensanglantait  Pans...  (Interruptions  violen- 
tes à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Oui,  c'était  le  complot  des  traîtres  dont  le 
peuple  vous  a  demandé  justice. 

Un  autre  membre  :  La  correspondance  de 
Barbaroux  le  prouve. 

Maximillen  Robespierre.  La  Convention 
a  reconnu  elle-même  la  nécessité  de  cette  in- 
surrection ;  tous  les  bons  citoyens  l'ont  vive- 
ment ressentie.  Il  ne  restait  à  la  Républi- 
que d'autre  ressource  que  les  efforts  d'un  peu- 
Ï>le  ami  éclairé  de  la  liberté,  qui  a  su,  en  se 
evant,  étouffer  tous  les  complots  de  l'aristo- 
cratie. (Murmures.) 

Eh  bien  !  est-ce  dans  ce  moment  qu'il  faut 
réveiller  lés  impressions  fâcheuses  que  ces 
événements  auraient  pu  faire  naître?  Faut- 
il  réagiter  Paris,  donner  à  l'aristocratie  les 
moyens  de  profiter  de  ces  troubles,  pour  se 
relever  de  1  échec  qu'elle  vient  d'éprouver. 

Tout  est  calme  à  Paris  :  si  vous  donnez  à 
l'aristocratie  des  moyens,  des  prétextes,  quels 
qu'ils  soient,  de  reprendre  de  la  force  ;  si, 
secondant  ses  desseins,  vous  jetez  au  milieu 
de  nous  de  nouvelles  semences  de  divisions, 
alors  elle  lèvera  une  tête  audacieuse,  et  peut- 
être  tomberez-vous  dans  l'état  dont  vous  étiez 


(1)  Le  discours  de  Robespierre  est  pris  tout  entier  au 
Moniteur  uuitfersel.,  i"  semestre  de  1793,  paçe  693 j 
S*  colonne.  —  Les  intermptiont  et  les  mouvements  qui 
l'ont  aeeompafné  sont  empruntés  à  VXuditeur  tuiHomU, 
n*  S6i,  p.  6,  et  lu  Mercure  universel^  tome  S8,  p.  ilS. 


menacés  avant  le  31  mai.  (Nouveaux  murmu- 
res.) 

Laissez  donc  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont.  Ce  qui  a  été  fait  dans  cette  dernière  ré- 
volution, n'a  produit  aucun  effet  funeste,  au- 
cune effusion  de  sang.  Vous  avez  tous  reconnu 
le  principe  et  le  caractère  patriotique  im- 
primé à  Pinsurrection  du  peuple  ;  vous  avez 
vu  qu'elle  était  nécessaire,  sous  peine  de  voir 
la  liberté  ensevelie  à  Paris,  et  par  conséquent 
perdue  à  jamais  pour  le  reste  de  la  llépu- 
blique,  sous  peine  de  voir  se  répéter  auprès 
de  vous  les  scènes  sanglantes  de  Lyon  et  de 
Marseille. 

D'après  ce  qui  s'est  passé,  d'après  l'ordre 
qui  règne  dans  Paris,  yous  ne  devez  plus 
avoir  d'inquiétude.  (Applwudissements  sur 
la  Montagne.)  Les  autorités  que  le  peuple  a 
établies  sauront  maintenir  la  tranquillité 
publique,  en  même  temps  que  protéger  ses 
droits  et  sa  liberté.  Au  contraire,  si  vous  vou- 
lez les  changer,  vous  dites  à  Taristocratie  que 
vous  improuyez  ce  que  le  peuple  a  fait^  ce  que 
vous  avez  fait  vous-mêmes,  vous  réveillez  les 
espérances  des  malveillants,  vous  ranimez 
une  seconde  fois  les  sections  aristocratiques 
contre  la  masse  du  peuple  ;  vous  laissez  aux 
mal  intentionnés  les  moyens  de  calomnier, 
d'opprimer  les  patriotes,  et  de  troubler  en- 
core la  tranquillité  publique.  Est-ce  dans  le 
moment  où  vous  n'avez  pas  assez  de  vertus, 
de  sagesse  et  d'énergie,  pour  dompter  tous 
les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  li- 
berté, que  vous  devez  chercher  à  comprimer 
le  zèle,  l'effervescence  même  du  patriotisme? 
Est-ce  dans  le  moment  où  des  traîtres  s'agi- 
tent de  toutes  parts,  que  vous  devez  suppri- 
mer les  comités  de  surveillance,  les  comités 
révolutionnaires  que  le  peuple,  fatigué  de 
trahisons,  a  choisis  pour  déjouer  les  complots, 
et  opposer  une  force  active  aux  efforts  de 
l'aristocratie?  (Mêmes  applaudissements.) 

Si  donc,  abandonnant  le  projet  de  donner 
ce  triomphe  aux  ennemis  de  la  liberté,  et  don- 
nant au  mouvement  révolutionnaire  du  peu- 
ple les  suites  qu'il  doit  avoir,  vous  ne  le  con- 
sidérez plus  que  dans  ses  rapports  avec  les 
députés  détenus,  examinez  leur  affaire,  ou- 
vrez la  discussion,  prenez  à  leur  égard  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera. 

Portez  ensuite  une  loi  contre  les  étrangers; 
car  c'est  une  chose  singulière  que,  tandis  que 
les  puissances  étrangères  ont  expulsé  tous  les 
Français,  les  ont  spoliés  de  leur  fortune, 
nous  ayons  ouvert  nos  bras  à  tous  les  agents 
de  nos  ennemis.  Faites  jionc  cette  loi,  de  ma- 
nière à  chasser  de  notre  sein  tous  les  étran- 
gers qui  peuvent  nous  nuire  ;  faites-la  plus 
sévère  que  celle  que  votre  comité  vous  pro- 
pose ;  car  cette  dernière  n'en  atteindrait 
qu'une  partie. 

Voilà  les  seules  mesures  que  vous  puissiez 
mettre  à  profit  dans  le  projet  du  comité. 

Ce  projet  renferme  deux  autres  points  ; 
l'un  relatif  à  l'état  de  Paris  :  j'ai  dit  à  cet 
égard  ce  que  la  vérité,  la  raison  m'ont  dicté  ; 
et  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  rétablir 
dans  cette  ville  les  germes  d'une  guerre  civile 
si  heureusement  éteinte.  (Applaudissements.) 
L'autre  est  relatif  à  de  prétendus  otages.  Je 
ne  crois  pas  que  cette  idée  mérite  une  discus- 
sion. Si,  comme  je^  le  désire,  vous  n'adoptez 
pas  cette  mesure,  il  y  a  une  marche  tracée 
pour  l'affaire  dont  je  parle.  Il  faut  que  le 
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comité  du  Salut  public  soit  autorisé  à  la  8ui~ 
vre  avec  activité,  à  poursuivre  ceux  de  voa 
ukembrt-s  ijui  sont  accusés,  à  éclair«r  leur  con- 
duite ;  il  faut  aussi  qu'il  soit  autorisé  à  pren- 
dre les  mesures  les  plus  propres  k  faire  triom- 
pbier  la  liberté,  et  à  affermir  la  paix  publi- 

Je  me  résume,  et  je  fais  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Faire  une  loi  qui  bannisse  les  étran- 
gers. 

2°  Renvoyer  au  comité  de  Salut  public  à 
présenter  des  mesures  sur  les  suites  du  dé- 
cret d'arrestation  prononcé  contre  une  par- 
tie de  vos  membres. 

3°  Sur  le  rt-ste  du  projet  de  votre  comité, 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Vifi  applatiditte- 
ment»  *ur  un  //rand  nombre  de  banc».) 

Ifojer-Fonfrèflr.  Je  demande  que  Barèrc 
réponde,  ou  je  répondrai. 

(hAlvM.  Ce  n'est  pas  à  □  heures  qu'on 
oonimenco  une  pareille  discussion. 

l'iiifiirurg  nirmhre»  demandent  la  parole 
centre  la  projet  du  comité  de  Balut  public. 

Thnrhil.  Tous  les  orateurs  étant  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole  contre  le  projet,  il 
est  inutile  de  le  discuter.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  soit  chargé  d'en  pré- 
senter UD  nouveau. 

Bwrrrr,  riiini'irtfiir  il>.  Je  demande  la  pa- 
role comme  rapporteur.  Le  comité  aurait  pu 
vous  présf'nter  des  vues  d'une  autre  énergie; 
mais  il  a  dQ  N'accommoder  aux  circonstances, 
considérer  l'état  oii  vous  étiez,  r>t  voua  relo- 
^-er  à  celui  oii  vous  devez  Être.  Nous  sommes 
tous  d'ncc^rd  sur  la  solution  de  plusieurs  des 
questions  i^ue  volts  a  soumises  votre  comité. 
Nous  avons  vu  dans  les  deux  côtés  de  l'As- 
senibliV  la  mesure  des  otagt's  reietée,  ainsi  il 
n'en  est  filus  question  :  c'est  l'i  l'iiisf-oire  et  à 
la  postérité  à  la  juger.  Mais  il  est  bien  ex- 
traordinaire qu'on  veuille  nous  reprocher  ce 
que  la  commune  de  Paris  elle  même  a  pro- 
posé, ©■■  qu'elle  a  délibéré  après  une  discus- 
sion. Est-ce  parce  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic vous  les  nropoHi',  ciue  ces  mesures  «^ssent 
d'être  fAvorablesl  Eh  bien!  ajournei-les.  Je 
passe  à  un  autre  point. 

IjOs  autres  articfes  du  projet  que  je  vous  ai 
présintf*  ontienntnt  d  abord  une  mesure 
contre  le»  orangers.  Vous  voulez  tons  les  ren- 
voyer, iiaroe  f|uo  vous  n'ignorez  pas  que  les 
agents  iiiio  l'étranger  entretient  parmi  nous 
font  nn.'  ftrande  partie  de  nos  maux. 

Auliv  .iii.siiiv  -Fou»  avez  établi,  il  y  n  deux 
mois,  sur  In  proposition  de  Jean  Di'hry,  des 
comité.1  pour  surveiller  les  étrangers.  Qu'a 
fait  la  ninlveillnnce,  ou  l'excès  du  zMe!  Elle 
a  fait  i-xercr  par  ces  comités,  qu'elle  a  nom- 
més ri'riih'/i'onniiirrt.  des  pouvoirs  illimités. 
Ces  onmiti's  ont  effrayé  les  citoyens,  en  ont 
incarcéré  un  grand  nombre,  ont  imposé  des 


mHtremrl,  1"  «irmeatrA  île  llflS,  pai;»  094.  I"  colonn*. 
C'ait  I«  leDl  joiimil  d'Killears  qm  en  lioana  un  taiu 
uiaplel.  In  iiiim  Josrasui  n'en  dunnenl  qu'on  r«*uaié. 
Lm  intempiiaiii  «I  In  MouraounU  ool  été  ompruiitii 
'o  Mtnure  unUrntl,  Imm  as,  pua  lit,  f  oolosM, 
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taxes  sans  suivre  à  cet  égard  aucune  base 
fixe  î  et  il  faut  le  dire,  quelques-uns  ne  sont 
pas  exemjpts  du  reproche  d'exaction.  II  faut 
marcher  a  la  révolution  ;  mais  on  n'y  marche 
point  en  ameutant  les  citoyens  contre  les  au- 
torités légitimes.  Les  mesures  arbitraires,  ou 
trop  dures  et  trop  violentes  produisent  dif- 
âcilement  d'heureux  effets. 

Il  faut  conserver  les  comités  de  surveillance 
pour  les  étrangers,  et  les  comités  de  Salut 
public  qui  ont  été  établis  partout,  soit  par 
vos  commissaires,  soit  par  les  corps  adminis- 
tratifs, pour  contenir  l'aristocratie  et  le  mo- 
dérantismc,  qui  se  ïéunissent  pour  déjouer 
sans  cesse  les  mesures  révolutionnaires  que 
nécessitent  les  circonstances  et  les  trahisons 
de  nos  ennemis. 

Le  second  article  que  nous  vous  proposons, 
a  pour  objet  de  consacrer  d'une  manière  so- 
lennelle l'existence  de  ces  comités  utiles  que 
vous  avez  déjà  maintenus  par  un  décret, 
Mais  comme  la  trop  grande  multiplicité  des 
autorités  affaiblit  leur  actionj  le  troisième 
article  a  pour  objet  de  casser  tous  les  comi- 
tés, autres  que  ceux  qui  sont  conserves  par 
ce  décret,  et  d'obliger  les  comités  chargés  de 
la  police  des  étrangers  à  se  restreindre  à  ces 
fonctions. 

Le  quatrième  article  est  relatif  à  la  réqui- 
sition de  la  force  publique. 

Pluiifuri  membres  :  Toutes  les  lois  sont 
faites  à  cet  égard. 

It«r*re,  rnjiporli'iir.  Je  ne  sais  quel  motif 
on  peut  avoir  de  m' interrompre.  Pour  moi. 
je  déclare  que  je  stipule  pour  la  liberté.  II 
faut  que  vous  preniez  les  moyens  de  défen- 
dre votre  autorité  contre  toute  atteinte  :  il 
faut  qu'en  cas  de  troubles  dans  la  ville  oii 
vous  tenez  vos  séances,  vous  puissiez  requérir 
la  force  publique.  (Murmure».) 

Un  mniihrf.  :  Une  pareille  confusion  de 
pouvoirs  serait  la  tyrannie  même. 

Barirr,  nipporirur.  Je  dis  que  c'est  la  na- 
tion entière  qui  vous  jugera.  Elle  vous  de- 
mandera compte  du  pouvoir  immense  dont 
vous  êtes  dépositaires  ;  elle  vous  rendra  res- 
ponsables du  gaspillage  de  cette  autorité 
qu'elle  vous  avait  seuls  chargés  d'exercer.  Si 
vous  l'avez  laissé  affaiblir,  atténiur  ;  elle 
vous  demandera  en  quelles  mains  vous  l'avez 
laissée  passer,  et  pourquoi  vous  n'avez  pas 
pris  tous  les  moyens  de  ta  retenir. 

Déjà  vous  avez  déclaré  nue  vous  aviez  un 
droit  à  la  réi|uisition  de  la  force  publique 
dans  le  lieu  de  vos  si'anoes  ;  mais  il  faut 
l'exercer.  Ce  droit  de  réquisition  est  aujour- 
d'hui nécessaire  à  l'attitude  que  vous  devez 
Ërt-ndn-.  Oliwrveï  iiue  la  réquisition  de  la 
onvention  nationale  ne  sera  pas  perma- 
nente :  elle  n'empêchera  pas  les  autres  réqui- 
sitions. Elle  ne  s'exercera  que  dans  di-s  cas 
très  rares,  et  lorsque  votre  action  dir.-cte  sur 
la  fora«  publique  paraîtra  absolument  né- 
cessaire. Elle  n  empêchera  pas  le  ;eu  des  au- 
tres réquisitions  civiles  et  municipalis. 

Collol  d'Ilerb»!».  Comminçons  pnr  nous 
occuper  de  l'article  relatif  aux  étrangers. 
Sans  cela  noua  ne  finirons  rien. 

Bariiv,  rnnporleur.  Il  est  un  autre  article 
important  ;  cW  celui  qui  tend  à  faire  nom- 
mer légalement  par  les  MCtioni  un  oonunan- 
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dant  de  la  force  armée  de  Paris,  oe  qui  est 
conforme  à  ce  que  vous  avez  décrété  le  24  mai. 
Un  dernier  article  est  relatif  au  départ  des 
lettres,  et  à  la  circulation  des  nouvelles.  Vous 
voulez  déjouer  les  contre-révolutionnaires  ; 
vous  voulez  que  la  tranquillité  publique  ne 
soit  pas  troulblée.  Eh  bien  !  je  vous  déclare, 
moi  qui  ai  habité  des  départements  éloignés, 
aue  quand  un  courrier  n'arrivait  pas,  on 
était  très  alarmé.  Le  service  exact  des  postes 
aux  lettres  est  une  chose  que  je  crois  liée  à 
vos  communications  avec  les  pavs  dont  vous 
dépendez.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  il  ne  faut  pas 
laisser  circuler  les  correspondances  des  cons- 
pirateurs. 

^mrhreyrapporteur.A  ce  sujet  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  lire  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs des  postes  : 

<(  Les  ordres  pour  la  suspension  des  jour- 
naux sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  vous 
avons  communiqués.  La  seule  mesure  nou- 
velle prise  par  le  comité  central  révolution- 
naire est  inspection  des  lettres  apportées 
par  les  facteurs  de  la  Convention.  » 

Les  mêmes  membres  :  On  a  déjà  découvert 
plusieurs  correspondances  criminelles. 

Barëre,  rapporteur»  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  réprimer  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'abu- 
sif dans  ces  mesures  extrêmes.  C'est  à  vous  à 
juger. 

Ijé0aar4B#«riloa.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  pour  qu'il  présente  de  nouvelles 
mesures  plus  conformes  à  ce  que  commandent 
les  circonstances,  et  les  conspirations  dont 
nous  sommes  environnés. 

Thurlot  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent l'ajournement  de  la  discussion. 

Chiib«(.  Je  demande  la  division  sur  l'ajour- 
nement. Il  y  a  un  article  très  pressant  et  es- 
sentiel. Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'éloi- 
gner au  delà  de  nos  frontières  les  étrangers 
qui  désolent  la  France,  dont  les  uns  prennent 
le  masque  du  patriotisme  pour  nous  agiter  et 
nous  diviser^  et  dont  les  autres  répandent  l'or 
étranger  et  corrompent  une  partie  de  la 
masse  du  peuple  français.  Je  demande  que 
l'article  relatif  aux  étrangers  soit  sur-le- 
champ  mis  à  la  délibération,  et  l'ajournement 
des  autres  qui  me  paraissent  d'une  exécution 
dangereuse  dans  les  circonstances. 

Donleet-Poatëcoolant.  Je  suis  d'accord 
avec  mon  collègue  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  étrangers  :  mais  il  conviendra  neut- 
ètre  avec  moi.  qu'il  faut  que  le  secret  des 
lettres  cesse  d  être  violé  et  que  la  liberté  de 
la  presse  soit  maintenue.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre,)  J'observe,  en  effet,  que 
c'est  une  chose  bien  déplorable  de  voir  qu'à 
force  de  parcourir  le  cercle  des  erreurs  tyran- 
niques,  le  peuple  français  soit  arrivé  à  oe 
point  de  revendiquer  aujourd'hui  oe  qu'il  de- 
mandait, en  1789,  dans  les  cahiers  pour  ses 
Etats  généraux  ;  il  sollicitait  alors,  comme 
nous  le  demandons  aujourd'hui,  la  liberté  de 
la  presse,  la  sûreté  inaividuelle,  le  secret  des 
lettres.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,)  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  rajoumeinent  et  que  le  projet  de 
Barère  soit  mis  Mx  voix. 


(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  Tajournement  et  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

I^e  Président  donne  la  parole  à  Lejeune. 

ILeJemne  (Indre)  il).  Les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  pourraient  amener  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  et  de  la  République, 
si  vous  étiez  assez  irréfléchis  pour  les  adop- 
ter. Les  circonstances  sont  graves  et  défi- 
cates.  Un  plan  funeste  à  la  liberté  et  au  bon- 
heur public  a  été  formé  depuis  longtemps. 
C'est  de  cette  tribune  qu'ont  été  répandus 
dans  la  République  les  germes  des  discordes. 
C'est  ici  qu'a  été  conçu  le  projet  criminel  de 
diviser  la  France  en  souverainetés  partielles 
et  isolées.  Depuis  six  mois  vous  avez  vu  des 
hommes  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  em- 

Ï)loyer  leurs  talents  à  calomnier  les  patriotes 
es  plus  énergiques,  à  calomnier  Paris  pour 
exciter  contre  cette  ville  des  rivalités  propres 
à  amener  le  fédéralisme  ;  et  déjà,  par  une  mal- 
heureuse suite  de  ces  complots  liberticides, 
vous  voyez  plusieurs  départements  se  coaliser 
pour  former  une  scission. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  ;  Ce  n'est  pas 
vrai  ! 

Oasire.  Mais  si,  et  notre  devoir  est  de  le 
dire  à  la  France,  car  il  faut  qu'elle  connaisse 
ces  coquins.  {Murmures  à  droite.) 

Lejeane  (  Indre  ).  D'autres  départements 
se  concertent  pour  faire  assembler  leurs  sup- 
pléants, pour  faire  convoquer  les  assemblées 
primaires;  ou  plutôt  ces  intrigues  et  cette  scis- 
sion ne  sont  que  l'ouvrage  des  administra- 
teurs dévoués  à  la  faction  que  je  dénonce.  En- 
fin, partout  les  images  de  l'anarchie  et  de  la 
désorganisation  sociale  paraissent  sur  les 
ruines  de  Tordre  public  ;  et.  chose  étrange, 
ce  sont  ceux  qui  n'ont  cessé  ae  crier  à  l'anar- 
chie et  au  brigandage,  qui  prêchent  aujour- 
d'hui l'anarchie  dans  les  départements  et  nro- 
yoquent  la  dissolution  de  la  République.  C'est 
à  ce  système  qu'ils  n'ont  cessé  de  tendre  par 
leurs  écrits  et  leurs  discours;  et,  en  effet,  ces 
mesures  de  fédéralisme  ne  nous  sont  annon- 
cées que  de  la  part  des  départements  les  plus 
échauffés  par  leurs  libelles  calomniateurs  et 
inciviques. 

Examinons  les  mesures  gue  vous  propose 
votre  comité  de  Salut  public,  pour  remédier 
à  tant  de  maux.  Ces  mesures  n'annoncent  que 
faiblesse  :  elles  prêteraient  de  nouvelles  armes 
à  l'aristocratie  et  au  modérantisme,  pour  faire 
rétrograder  la  Révolution.  Non  seulement 
elles  sont  partielles,  mais  elles  vont  directe- 
ment contre  le  but  que  devait  se  proposer  le 
comité.  Elles  tombent  dans  le  fédéralisme, 
loin  de  le  prévenir.  On  vous  propose  d'en- 
voyer des  otages  dans  les  départements.  (Mur- 
mures,) 

Plusieurs  membres  :  Cette  mesure  est  una- 
nimement re  jetée. 

Eiejenne  (Indre).  Sauvez  le  peuple  qu'on 
égare  et  qu'on  veut  perdre.  Ce  sont  les  dépar- 


(i)  Le  discours  de  Lejeune  est  emprunté  au  Moniteur 
universel,  !•«;  semestre  de  1793,  pag«  ^9i,  «•  colonoe.  — 
Les  iDtarrupiions  et  les  mouvements  sont  pris  au  iter- 
cure  universel,  tome  96,  page  126,  l^*  coloune,  et  ^ 
Y  Auditeur  national,  n«  262,  page  1. 


176 


|CoD*«Daoa  aati0Ml«.]    ARCHIVES  PARLEHË.YTAlHIiS.      [H  juin  tTJ3.] 


tements  qui  menacent  l'unité  de  la  Républi- 
que yue  vous  avez  juré  de  défendre.  Vous  n'a- 
vez qu'une  mcBuré  grande  à  prendre,  c'est  de 
frapper  le  njal  à  sa  racine,  de  casser  les  ad- 
ministrations criminelles  oui  paraissent  se 
liguer  ;  déclarer  traîtres  à  la  patrie  et  cons- 
pirateurs les  administrateurs  qui  osent  at- 
tenter à  la  Houverainfté  du  peuple,  so  lever 
oontre  la  rcpréwmtation  nationale  ;  les  mettre 
hors  do  la  loi,  et  les  livrer  sous  vingt-quatra 
heures  <;ntrc  les  mains  de  l'exécuteur  de  la 
justice  ;  donner  provisoirement  les  fonctions 
de  l'administration  générale  du  département 
aux  administrateurs  de  district,  et  augmen- 
ter leur  traitement.  Comme  te»  intrigants  ont 
mis  tout  en  teuvre  pour  la  réussite  de  leurs 
perfides  projets,  vous  devez  mettre  hors  de  la 
loi  tout  citoyen  qui  aura  1  audace  de  prési- 
der une  assemblée  primaire,  sans  une  convo- 
cation expresse  de  la  Convention  nationale. 
Il  faut  qu  un  grand  appareil  de  sévérité  épou- 
vante les  conspirateurs,  ou  que  leurs  tét*B 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Les  mesures 
que  je  vous  propose  rempliascnt  ce  double 
Lut.  C'en  est  fait  de  l'unité  de  la  République, 
de  la  prospérité  du  peuple  français,  si  vous 
les  négligez. 

Votre  c<imité  de  Salut  public  vous  a  pro- 
posé d'autrt's  mesures  ;  elles  me  paraissent  les 
unes  insuffisanteSj  les  autres  inutiles,  d'au- 
tres d'une  exécution  dangereuse  ^  toutes  in- 
convunablcs  aux  circonsLanees.  Lllcs  ne  se- 
raient propi'es  qu'à  détourner  votre  attention 
de  no»  vénlabli's  dangers.  On  vous  propos©  de 
prendre  dans  vos  mitins  la  réquisition  im- 
médiate do  la  force  armée.  Cette  réquisition 
vous  a  été  préwntée  comme  le  seul  moyen  de 
proléffcr  votre  existence  politique.  Quant  à 
moi,  je  sais  que  c'est  le  comble  de  la  tvrannic 

3 lie  lia  réunir  dans  les  mêmes  mains  le  droit 
e  faire  des  lois  et  la  direction  de  la  force 
publique.  Dans  cette  confusion  de  pouvoirs, 
que  notiv  ancienne  Constitution  mSmc  avait 
proscrite,  il  n'est  plus  de  lilx'rté,  plus  de  pa- 
trie ;  la  tyrannie  la  çlus  horrible  prend  un 
caracti're   légal  ;   le   législateur   no  gouverne 

EhiB  par  la  confiance  et  par  l'accord  de  ses 
lis  avec  la  volonté  nationale,  mais  par  la 
force  di't  baïonnettes,  et  les  citoyens  sont 
dans  Irt  feis.  CVat  la  royauté  de  plusieurs, 
sulmtitué^  a.  celle  d'un  seul. 

Mais  l'on  peut  dire  :  la  Convention  natio- 
/inle  n'a-t-elle  pas  reçu  du  p<-uple  le  droit,  di- 
sons plutôt  le  devoir  de  sauver  la  patrie?  La 
nation  ne  lui  a-t-ellc  pas  confie  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  écrnser  les  ennemis  I 
Petit-on  se  dissimuler  que  dons  ectic  ville  im- 
mense, oii  une  foule  de  eontrerévolutjannaires 
c'inspire  nuit  et  jour  eotit  v  la  liberté,  la  Con- 
vi-nlion  n'nil  ;i  pri'udre  des  mesures  pour 
maintenir  l'ordre  public,  parce  qu'une  majo- 
rité perverse  ou  corrompue  pourrait  en  abu- 
Ber,  et,  sur  les  cadavres  des  patriotes,  élever 
la  tyrannie  ;  mais  je  veux  que  votre  comité  de 
Salut  publie,  plus  particulièrement  chargé 
de  surveiller  les  mouvements  des  ennemis  at\ 
la  Révolution,  puisse  requérir  la  force  armée 
t^ut«s  les  fois  que  des  circonstances  imprévues 
l'exigeront.  Je  veux  que.  dans  ce  cas.  toute 
autre  réquisition  cesse,  et  que  le  comité  soit 
tenu  de  rendre  compile  des  motifs  et  do  la  na- 
tu«  de  ses  réquisitions.  Le  cximité  de  Salut 
public  n'est  plu»  qu'une  institution  illu»"'' 
«  Il  o  a  pas  lea  moTeiu  de  faire  tremU* 


conspirateurs.  Les  moyens  à  employer  pour 
déjouer  les  complots,  ne  pouvant,  avant  leur 
exécution,  être  livrés  à  la  publicité  des  déli' 
bérations  d'une  grande  assemblée,  ce  comité 
sera  le  grand  comité  révolutionnaire  de  la 
nation.  Si  l'ioaurrection  du  peuple  contre 
ses  ennemis  devient  indispensable,  c'est  lui 
qui  doit  tantôt  en  diriger,  tantôt  en  tempérer 
les  mouvements.  Qu'il  prenne  donc  de  l'cner- 
çio  ;_ qu'il  marche  d'un  pas  ferme  à  la  liberté, 
a  l'égalité  ;  qu'il  n'oublie  pas  cette  maxime 
des  nations  ;  «  Tous  les  moj'ons  sont  légitimes 
pour  un  peuple,  quand  il  s'agit  de  conquérir 
ou  de  conserver  ses  droite.  »  (Aiiphtmlisie- 
riifiilf  tiir  lu  Montoijne.) 

Doutez-vous  qu'en  ce  moment  on  ne  fasse 
jouer  tous  les  ressorts  pour  étouffer  la  liberté, 
qu'on  ne  provoque  la  dissolution  de  la  France, 
qu'on  ne  suive  avec  activité  le  système  de 
rcmetti'e  la  France  dans  les  mains  de  ses  an- 
ciens tyrans,  qu'on  n'emploie  tous  les  moyens 
d'égarer  l'opinion  publique?  Des  troubles  ne 
sont-ils  pas  provoqués  pour  donner  des  pré- 
textes à  la  calomnie,  et  des  armes  au  fédéra- 
lisme! Nos  armées  ne  80nt.«lIeB  pas  remplies 
d'hommes  lâches  et  vils  pour  refroidir  le  cou- 
rage de  nos  guerriers,  anéantir  nos  succès 
par  les  plus  noirs  complots?  Qui  sait  si, 
parmi  les  généreux  citoyens  qui  voletit  à  la 
Vendée,  il  n'y  a  pas  des  ci-devant  nobles,  des 
prêtres  ;  si  leurs  mesures  ne  sont  pas  prises 
pour  paralyser  les  efforts  des  patriotes  ;  si, 
dans  toutes  les  villes,  ils  n'ont  pas  des  émis^ 
saires  pour  l'exécution  de  leurs  complots?  Qui 
vous  assure  que,  dans  cette  immense  cité,  les 
aristocrates  no  tenteront  pas  quelque  mou- 
vement contre-révolutionnaire!  Aussitôt  que 
les  noirs  complots  que  l'on  trame  seront  prêts, 
les  troupes  étrangères  qui  nous  cernent,  at- 
taqueront nos  villes;  les  contre-révolution- 
naires se  montreront  à  découvert  dans  l'inté- 
rieur. Quelles  ressources  avez-vous  préparée» 
pour  résister  à  cette  subite  explosion!  Quoi 
moyen  politique,  secret,  actif,  quel  svstème  de 
résistance  ou  d'attaque,  quels  ressorts  avea- 
vous  pour  déjouer  cette  coalition  de  traîtres 
et  de  conKpirateursT 

Le  peuple  est  là,  dites-vous;  oui,  sans 
doute,  et  il  vent  fortement  la  liberté  et  l'éga- 
lité. Mais  il  faut  diriger  ses  forces,  et  le 
mettre  à  même,  par  une  impulsion  simulta- 
née et  uniforme,  d'écrarier  d'un  seul  coup  tous 
les  traîtres.  Vos  ennemis  correspondent:  ils 
méditent  et  concorfent  leurs  coupa  dans  le  se- 
cwl.  Avezvous  un  moyen  de  neutraliser  leurs 
pRortB,  de  découvrir  leurs  entreprises  et  de 
réprimer  le  mn!  à  sa  naissance?  C'est  par 
un  plan  profondément  médité,  constamment 
SUIVI  ;  c'est  en  organisant  avec  sagesse  tons 
les  moyens  de  défense  et  d'attaque,  que  vous 
résisteiw!. 

La  mesure  que  je  vous  propose  est  d'ad- 
joindre au  comité  de  Salut  public  T  mem- 
bre» qui  s  occuperont  de  rédiger  un  plan  gé- 
néral pour  toute  la  République,  «vie  lequel 
choque  déparlement  aura  dans  son  sein  les 
rao.vens  de  déjouer  les  complots.  Si  vnun  nor- 
ganis>-z  pas  (v  système  suivi  et  uniforme  de 
résistance  a  i'nnafocratie.  ne  croyez  pas  que 
vos  noms  passeront  à  la  poHtérité  :  .-n  un  mot 
il  faut  nous  r«ll=->-   vour  éviter  le  fédéralisme! 

Je  me  ré"'-  ^     ande  : 

1'  Quf  t-  ion  qui  se  permet. 

""•'il  V  fédéral  inné  •oit 
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cassée,  et  que  Texercice  de  ses  fonctions  soit 
conféré  provisoirement  aux  administrateurs 
de  district  de  son  ressort^  dont  les  traitements 
seront  augmentés  ; 

2**  Que  les  administrateurs  qui  donneraient 
suite  a  de  pareils  actes  soient  déclarés  cons- 

fârateurs  contre  la  souveraineté  nationale  et 
'indivisibilité  de  la  République,  traîtres  à  la 
patrie,  mis  hors  de 'la  loi,  et  livrés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  Texécuteur  ae  la  jus- 
tice ; 

3®  Que  tout  citoyen  qui  présidera  une  as- 
semblée primaire,  qui  n'aurait  pas  été  for- 
mellement convoquée  par  la  Convention  na- 
tionale, soit  puni  des  mêmes  peines...  (Inter- 
ruptions violentes  et  murmures,) 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  arti- 
cle pourrait  donner  lieu  à  de  fausses  interpré- 
tations. 

Ijevassevr  (SartJié).  Je  demande  que  Le- 
jeune  soit  rappelé  à  Tordre  pour  avoir  mé- 
connu la  souveraineté  du  peuple. 

Barère,  rapporteur.  J*appuie  la  motion 
du  rappel  à  lordre.  Certainement  mon  col- 
lègue n  a  pas  voulu  méconnaître  la  souverai- 
neté nationale  ;  mais  il  importe  que  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  laissent  en  ce  moment 
aucun  doute  sur  toute  la  latitude  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

Ijei^nne  (Indre)  Je  m'y  rappelle  moi-même, 
car  loin  de  moi  est  l'idée  de  vouloir  attenter  à 
la  souveraineté  nationale.  Je  n'ai  parlé  que 
des  assemblées  illésales  qui  se  formeraient 
sous  le  nom  d'assemblées  primaires,  et  exerce- 
raient partiellement  et  isolément  des  actes  de 
souveraineté  qu'il  n'appartient  qu'à  la  ma- 
jorité de  la  nation  de  faire  ! 

Delaeroix.  Je  demande  qu'on  insère  au 
procès- verbal  la  rétractation  de  Lejeune. 

Méanlle.  Je  crois  que  l'interprétation  don- 
née par  l'opinant  doit  vous  satisfaire.  En  ef- 
fet, peut-on  dire  çiue  les  Français  forment  une 
famille  unique,  si  une  petite  portion  de  la  na- 
tion exerce  des  droits  de  souveraineté  isolé- 
ment des  autres  parties,  et  avant  que  la  na- 
tion ait  exprimé  le  vœu  d'être  consultée?  Ce 
principe  ne  pouvant  être  contesté,  il  en  ré- 
sulte que  l'Assemblée  a  mal  saisi  l'intention 
de  l'orateur.  Il  a  parlé  des  assemblées  pri- 
maires qui  n'auraient  été  autorisées  par  au- 
cune loi,  ni  par  aucune  convocation  nationale. 
Or,  ie  soutiens  qu'il  faut  une  loi  générale  pour 
délibérer  ;  que  si  vous  voulez  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  il  faut  que  la 
nation  en  masse  exerce  sa  souveraineté.  Ainsi, 
comme  il  paraît  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'o- 
pinion de  Lejeune  que  de  prétendues  assem- 
blées primaires  illégalement  formées,  et  que 
d'ailleurs  il  s'est  rétracté  dans  le  cas  où  1  on 
voudrait  interpréter  autrement  son  projet, 
je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  sa  rétractation. 

(La  Convention  unanime  passe  à  l'ordre  du 
jour  ainsi  motivé.) 

I^e|«une  (Indre).  J'ajoute  à  mon  opinion 
les  propositions  suivantes  : 

«  4**  Que  tous  les  comités  extraordinaires 
soient  a})olis  ;  que  le  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention  soit  autorisé  à  requérir  la 

1"  SÉRIE.   T.   LXVI. 


force    publique,    à    la    charge    d'en    rendre 
compte  ; 

«  5^  Que  tous  les  étrangers  suspects  soient 
expulsés  du  territoire  de  la  République  ; 

a  6®  Enfiii,  qu'il  soit  adjoint  au  comité  de 
Salut  public  7  membres  chargés  d'organiser 
un  plan  propre  à  neutraliser  les  complots  et 
à  déjouer  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 
Révolution.    » 

^■enissien.  J'insiste  pour  que  le  projet  du 
comité  sont  mis  aux  voix  article  par  article. 

IjOuIs  l^e^endre.  Nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  le  projet  de  votre  comité 
n'exige  de  grandes  discussions.  11  est  6  heu- 
res 1a2,  nous  sommes  ici  depuis  10  heures  du 
matin,  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  : 
Non,  non. 

Ijevasaeur  (Sarthe).  Je  remarque  que  ceux 
qui  crient  non  ne  sont  venus  qu'à  2  ou 
3  heures.  Il  est  bien  étonnant  que  oeux  que 
nous  voyons  journellement  quitter  les  séances 
dès  que  4  heures  arrivent,  au  milieu  des  déli- 
bérations les  plus  importantes,  soient  les 
mêmes  qui  réclament  aujourd'hui  une  pro- 
longation si  extraordinaire. 

iiéonard  Oourdoii.  Oui,  je  déclare  que  cet 
acharnement  m'est  suspect. 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  La  conti- 
nuation de  la  discussion!...  Le  décret  sans 
désemparer  !... 

Coilol  d^llerbois.  Vous  voulez  nous  enle- 
enlever  les  décrets  par  la  fatigue. 

^ladln.  Non,  mais  comme  il  s'agit  de  la 
liberté,  nous  insistons  pour  que  la  séance  con- 
tinue. 

Danton.  Je  demande,  non  pas  la  suspen- 
sion, non  pas  la  levée  de  la  séance,  mais  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  de  tous  les 
projets.  Nous  sommes,  je  crois,  assez  géné- 
ralement d'accord  que  les  principales  me- 
sures proposées  peuvent  être  mieux  conçues, 
mieux  rédigées,  mieux  accommodées  aux  cir- 
constances, et  même  qu'elles  peuvent  être  dif- 
férées sans  inconvénient.  Par  exemple,  tout 
le  monde  sent  la  nécessité  d'une  loi  sur  les 
étrangers  ;  mais  on  sent  aussi  qu'il  faut  une 
loi  développée,  et  que  ce  qu'on  vous  propose 
n'est  qu'un  principe  déjà  établi  par  vous, 
mais  qui  serait  d'une  exécution  dangereuse 
si  on  ne  le  modifiait  par  aucune  exception.  Il 
faut  bannir  les  étrangers  qui  nous  troublent 
par  leurs  intrigues,  mais  il  ne  faut  pas  ap- 
pauvrir imprudemment  la  population  et  le 
commerce.  Il  est  tel  étranger  qui,  établi  et 
domicilié  en  France,  est  plus  patriote  que 
beaucoup  de  Français.  Je  ais  donc  que  ce  dé- 
cret, dont  le  principe  est  bon,  doit  encore 
être  mûri  dans  un  comité. 

Quant  à  ce  qu'on  a  improprement  qualifié 
d'otage,  cette  mesure  ne  paraît  pas  urgente, 
puisque  l'Assemblée  presque  entière  s'accorde 
a  la  dire  inutile.  Les  autres  articles  du  pro- 
jet méritent  une  discussion  solennelle.  Cha- 
cun dira  son  opinion  sur  les  grandes  mesures 
de  salut  public  que  vous  aurez  à  prendre.  On 
prouvera  que  des  administrateurs  n'ont  pas 
le  droit  de  créer  une  représentation  natio- 
nale, ni  de  provoquer  les  citoyens  d'un  dépar- 
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ioncnt  à  exercer  iMlém^-nt  et  partiellement 
des  act^'S  do  souveraineté. 

Le  peaple  ne  s'ébranlera  pas  pour  récla- 
mer par  la  violence  qu*'lr(nes  députés  que  vou4 
aurex  cru  devoir  poursuivre  devant  la  nation, 
et  qui  ne  doiv«'nt  attendre  l'-ur  libtrrté  que 
d'uD  jufçerrtfnt  }égal':in/fnt  prononcé  par  un 
tribunal  national  que  vouh  organis^rr^rz  solr-n- 
nell'-fûent  a  c*:t  '-ff'-t.  Non,  \r  p»;uple  ne  fera 
pas  la  guerre  civile  pour  des  individus. 

Me  rc-suffiant,  je  d «.-mande  h'  renvoi  du  pro- 
jet au  comité  de  Salut  public,  et  l'ajourno- 
orwnt  â  deux  jour.s. 

rii/MtéiurA  memhrti  (à  droite^)  continuent 
de  réclamer  contre  rajournement. 

B«»«ir«*.  Il  n'y  a  que  l'envie  d'organiser  la 
guerre  civil<;  qui  puis.sr'  déterminer  ces  Mes- 
sieurs du  côté  droit  a  vouloir  nous  arrac;i*-r 
un  dr'rcn-t  r|ui  pourrait,  s'il  n'était  bien  mûri. 
excittf*r  <le  nouveaux  trou  bien,  et  préparer  un 
triomphe  a  l'ariiitrjcratie. 

Lf*  int'm^n  wemhrft  (à  droite)  ;  Allons 
donc! 

AowleH-l^oalcrooUiol.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Coul^B.  Non,  non.  qu'on  lève  la  séance. 

Ratil'-e.  Doulcet  a  donc  envie  d'organiser 
la  guerre  civile? 

l^nlee|-|*oBléeoalant.  Je  erois  ({ue  Dan- 
t^jn  a  PTirlu  un  service  à  la  République  en  de- 
rfhandant  l'ajourneiiient  de  ce  qui  concerne 
i«*s  étranf|[ers,  pour  ne  bannir  que  ceux  qui 
doivent  ]  être  ;  mais,  pour  l'honneur  de  la 
Convention,  je  crois  qu  die  ne  doit  pas  ajour- 
ner les  mesures  nui  nous  rendront  la  liocrté 
de  la  pn'sse  et  rinviolabilité  du  secret  des 
Iettn*s.  Vous  venez  de  l'appri-ndre,  la  pensée 
n'est  plus  libre,  le  principe*  sacré  de  la  li- 
berté d'f-criru  éprouve  les  plus  vives  atteint(*H. 
les  journaux  sont  arrêtes,  les  lettres  déca- 
chet^'^'s.  J'espère  que  la  Convention  ne  difTé- 
rera  point  de  remplir  c«'  devoir  et  qu'elle 
n'ajournera  pas  la  destruction  des  autorités 
monstrueuses  oui  se  sont  élevées  â  Paris  ou 
ailleurs.  L'éviclenoe  est  parfaiU*,  la  convic- 
tion (^st  dans  touti's  les  &mes  ;  je  demande 
qu'«'lle  prononce. 

R«-ntal»ole.  Roland  n  ouvert  les  Ifttres  tout 

l'IliVfT. 

I^e%aniieiir  \Snrtht  .   ('t>H  messieurs  ne  se 
Iaignai<*nt  pas,  quand  tous  les  paquets  et 
es  lettres  étai(*nt  décachetés  à  Bordeaux. 

Ka«ire.  Vous  crie-/,  parce  c|u'on  ne  veut 
pas  vous  laisser  distiller  vos  poisons. 

l^eKoi.  11  est  alVreux  de  tolérer  les  crimes 
des  violateurs  de  la  liberté. 

Jean-Kon-^^int-.%nilrr.  f.e  respect  pour 
la  circulation  des  écrits  4't  pour  le  secret  di'S 
lettres  a  été  inutilement  réclamé  par  nous 
Hepiiis  six  mois.  Nous  avons  été  pendant 
longt4*mps  exposés  à  cette  violation  do  la  part 
d'hoinmc*!!  attachés  au  parti  méuM*  (fui  au- 
jourd'hui réclame.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 
dont  il  s'aipt  en  ce  moment.  lie  comité  de  Sa- 
lut public  ¥ou8  a  proposé  une  mesure  ayant 
pour  objet  d'éritcr  tout  retard  au  départ  H*^ 
courriers.  Maïs  il  ne  suffit  '*"  vou» 

eupcr  de  cet  objet  particuli«7i. 
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prendrez  pas  sans  indignation  les  manœuvres 

aue  l'on  emploie  pour  établir  dei  oorrespua- 
anees  avec  les  émigrés. 

Bflitirr.  s^us  1*^  couvert  de  la  Convention 
nationale,  ou,  si  vous  préférez,  sous  le  cou- 
vert de  Lidon.  membre  de  la  Conyention.  Je 
prouverai  le   fait. 

^ean-lfMi- Maint-André.  On  a  découvert 
des  correspondances  écrites  sous  des  noms 
supposés,  onnus  par  les  agents  des  postes.  Il 
faut  «avfjir  ^nfîn  si.  sous  le  prétexte  de  la 
liberté,  on  peut  tuer  la  liberté  elle-même  ;  il 
faut  savoir  si  des  principes  sacrés  dans  des 
temps  ordinaires,  pourraient  être  suivis  cons- 
tamment sans  danger  dans  l'état  terrible  de 
crise  ou  nous  nous  trouvons. 

Je  conclus  cependant  à  ce  que  la  Conven- 
tion décrète  ou  on  ne  pourra  arrêter  la  cir- 
culation des  lettres. 

Koyer-Fonfrède.  Le  comité  vous  a  pro- 

Eosé  d'ordonner  le  départ  des  courriers  aux 
cures  ordinaires.  Certes,  c'est  là  une  mesure 
de  salut  public  aux  yeux  de  ceux  iiui  savent 
quelles  inquiétudes  agitent  les  départements, 
si  les  courriers  n'arrivt-nt  pas  ;  mais  cette 
mesure,  trjut  importante  quelle  est.  n'a  pas 
paru  suffisante.  On  a  demandé  que  le  secret 
des  lettres  ne  pût  être  violé  ;  sans  doute,  vous 
adopter«*z  cette  mesure,  ou  si  vous  la  refusez, 
comme  Paris  seul  ne  doit  pas  être  en  tiers 
dans  la  correspondance  de  toute  la  Répu- 
blique, vous  autorisen;z,  sans  doute,  par  un 
décret.  tout«;s  les  administrations  des  postes 
à  user  de  repré.sailles,  et  ^e  1«?  acmande.  (Vtf^ 
a ppla tid is nr/n/  nfjt  à  droite  ;  m urmurt  s  pm- 
toutjén  i^iir  la  Montagne.) 

Ces  applaudissttments  me  prouvent  la  jus- 
tice de  ces  intentions  ;  mais  comme  on  a  vu 
plus  d'une  fois  des  conspirateurs  avoir  des 
moyens  opposés,  je  ne  borne  pas  là  ma  de 
mande.  Je  propose  également  que  dans  toute 
la  République,  non  seulement  on  aura  les 
lettres  à  la  poste,  mais  ««ncore  que  les  cour- 
riers soient  partout  arrêtés.  Je  demande  »»iitîn 
que  r inviolabilité  des  lettres  soit  respectée  à 
I*aris,  ou  que  dans  toute  la  France,  pour 
faire  des  lois  d'un  genre  nouveau,  elle  ««oit 
entièrement  violée. 

I^errln  ^Vitst/i-.*-.  C'est  par  le  moyen  salu- 
taire de  l'arrestation  des  lettres  suspectes 
qu'on  a  découvert,  dans  le  département  des 
Vosges,  les  c«>MiplotB  contre-révolutionnaires 
d'un  homme  \\\x  on  était  loin  de  soupçonner 
d'incivisme. 

Phi  m  ni  rR  wtinhrru  (à  droitt)  ;  Et  les  vols 
d'assignats;  les  défendra -t -on  éjralement. 
comme  on  défend  la  violation  du  secret  de^ 
lettres? 


^  rai)  port  fur.  Les  propoRiti<ms  ex- 
trêmes tendent  toutes  au  même  but;  il  serait 
aussi  danjgeri>ux  de  vouloir  «fue  toutes  les 
lettres  de  la  République  fuss4'nt  ouvertes,  que 
de  vouloir  que  le  eachet  des  contre-révolution- 
naires fût  P'specté.  Demain  le  comité  de  Sa 
lut  public  vous  présentera  un  décret  plu«*  k«'- 
néral  ;  je  demande  que  la  Convention  ne 
prononce  rien  sans  avoir  entendu  le  nouveau 
projet.  Il  faut  avant  tout  prendre  des  me^ 
sures  éncrff*  lues  et  frapper  tous  les  actes  qui 
denf  '^'f^alisme,   ceux   surtout   qui 

n  IVxiatence  de  deux  Assem- 

réunion  des  suppléants. 
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(La  Convention  ajourne  la  discussion  au 
lendemain  pour  lui  être  présenté  d'autres  me- 
sures (1).) 

ll^^aiille,  secrétaire^  donne  lecture,  en  fin 
de  séance,  du  bordereau  des  dons  patrioti- 
ques faits  à  la  Convention  nationale,  depuis 
et  compris  le  dimanche,  2  juin,  jusqu'au  sa- 
medi 8  juin  1793,  inclus;  ce  bordereau  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  nor 
tionale,  depuis  et  com'pris  le  dimanche 
2  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, jusqu'au  samedi  8  inclusivement. 

Du  dimanche  2  juin, 

Philippe-François-Joseph  Haynin,  lieute- 
nant-invalide à  Mariembourg,  a  fait  parve- 
nir sa  décoration  militaire  et  .son  brevet  du 
8  janvier  1792. 

Jean-Louis- Jacques  Chevalier,  lieutenant- 
invalide  à  Mariembourg,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire  et  son  brevet  du  12  juil- 
let 1792. 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Convention,  a  donné,  en  vertu  de  sa  sou> 
mission,  25  livres  pour  les  frais  de  la  guerre, 
pendant  le  mois  de  juin. 

Le  citoyen  Richou,  député,  a  déposé  sur 
Tautel  de  la  Patrie,  au  nom  d'un  citoyen 
français,  domicilié  en  Espagne  depuis  dix 
ans,  3  pièces  d'or  d'Espagne,  de  valeur  in- 
trinsèque de  101  liv.  14  s. 

Le  citoyen  Pierre  Omars,  capitaine  en  se- 
cond dans  le  régiment  d'infanterie  de  Clarc, 
a  fait  déposer  sa  décoration  militaire. 

La  municipalité  de  Bromeilles,  située  dans 
le  district  de  Pithiviers,  département  du  Loi- 
ret, a  fait  parvenir  20  livres  en  assignats. 

Du  S. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Charron,  menui- 
sier à  Bourges,  a  donné  pour  les  frais  de  la 
guerre  le  brevet  de  sa  maîtrise,  montant  à  la 
somme  de  110  livres. 

Du  4. 

Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire de  Beauville  ont  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  200  livres. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Thénon,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  vrais  républicains, 
ont  fait  déposer,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
655  livres,  dont  10  livres  en  numéraire. 

Le  citoyen  Giles  Duroc,  officier  de  gendar- 
merie, résidant  à  Périgueux,  a  fait  déposer, 
par  Elie  Lacoste,  député,  sa  décoration  mili- 
taire. 

Le  même  député  a  déposé  sur  le  bureau  cinq 
autres  décorations  qui  lui  ont  été  remises 
par  des  hommes  suspects,  et  qui  les  ont  don- 
nées pour  affaiblir  les  soupçons  d'incivisme 
que  leur  conduite  avait  fait  naître. 


(1)  Yoy.  oi-après  ans  annexes  de  la  séance,  paçe  196, 
le  difconrs  aua  Pierre- Florent  Loovet  comptait  pro- 
noncer lors  do  cette  discussion. 


Les  citoyens  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes républicains  des  départements  de  l'Al- 
lier, Saône  et- Loire,  formant  la  compagnie  de 
Saint-Léger,  ont  fait  parvenir  pour  les  frais 
de  la  guerre  la  somme  de  345  liv.  15  s. 

Du  5. 

Le  citoyen  Moreau,  caporal-fourrier  au 
2®  bataillon  de  la  Manche,  compagnie  n**  8,  en 
cantonnement  à  Althciiii,  a  fait  parvenir  30  1. 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  société  patriotique  de  la  commune  de  la 
Colle,  district  de  Saint-Paul,  département  du 
Var,  a  fait  déposer  par  le  citoyen  Carra,  dé- 
puté, la  somme  de  112  liv.  4  s.,  dont  54  liv.  14  s. 
en  numéraire,  le  reste  en  assignats. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
1^  bataillon  de  la  Haute-Garonne,  mainte- 
nant au  camp  de  Castilhon,  ont  envoyé  2,637  1. 
10  s.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  6. 

De  jeunes  citoyennes  d'Ivrjr,  près  Paris, 
vivant  de  leur  travail  journalier,  ont  donné, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  20  livres  en  assi- 
gnats. 

Le  citoyen  Lehoc,  ci-devant  ministre  de  la 
République  française  à  Hambourg,  a  fait 
parvenir,  par  l'intermission  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  les  vases  et  ornements  ci- 
après  : 

Un  soleil,  un  calice,  un  ciboire,  une  patène, 
une  petite  boîte  aux  saintes  huiles,  le  tout  en 
argent  ;  un  encensoir,  une  boîte  à  mettre  l'en- 
cens, en  cuivre  argenté. 

Un  drap  mortuaire,  un  habillement  noir 
complet,  un  habillement  rouge,  pcarni  en  ga- 
lon d'or  ;  un  habillement  vert  ;  un  à  fond 
blanc,  garni  en  fil;  3  aubes  ou  chemises;  2  cou- 
vertures d'autel  blanches  ;  2  petit*  tabliers 
blancs  ;  31  lavabo. 

Du  7. 

Le  citoyen  Charles  Renaud,  capitaine  d'ar- 
tillerie au  1«^  réçiment  de  marine,  a  fait  dé- 
poser sa  décoration  militaire,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  citoyen  Joseph-Anselme  Fournier,  capi- 
taine au  1"  régiment  de  marine,  a  donné  sa 
décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Charles  Diimont,  premier  juré  au  tribunal 
révolutionnaire,  a  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  700  livres  en  assignats,  provenant  du 
traitement  attaché  à  sa  place. 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Nuits 
a  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  100  livres. 

Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  des 
hôpitaux  ambulants  de  l'armée  du  Rhin  à 
Colmar,  a  fait  parvenir,  pou'*  les  frais  de  la 
guerre,  un  assignat  de  5  livres. 


Dus. 


Rien. 


(2)  Precèê'fmbtmm  delà  Convention,  tome  13^  p.  144*  •       (La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
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ble  de  ces  offrande*  et  eo  ordonne  l'inMition 
an  BvlUtin-) 
(La  séanoe  est  levée  à  ~  heuru  1/2.) 


CHLHlIïllE  ANNEXE  iD 


Compte  ttz  OEETION  de$  admimtlralevrt  eom 
pomnl  proriioirentfnt  le  directoire  du  dé- 
partement de$  Alpet-Mantitiiet,  rendu  pai 
Jean-François  Tuurrr,   procureur  généra/ 

S/iidic,  aux  noureaux  admini$tratevri  du 
fpartemeiit,  en  pri.tenee  deê  eitoyeni  Gré 
ffoire  et  Jayol,  rcpréientantt  de  la  nation, 
déptitéK  par  fa  C'oiirrnlion  nationale,  povi 
/iréfiidir  à  l'orfffinitation  de  ee  départe- 
ment (2). 

Citoyens, 

Cliargés,  par  la  confiance  de  nos  conci- 
toyi-ns,  tien  péaMee  fonctions  de  l'administra- 
tion, nous  devons  faire  connaître  les  travaux 
aont  nous  nous  sommes  occupés,  a  ceux  que  la 
voix  publique  vient  d'appeler  aux  mêmes 
fonctions.  Ce  compte  de  notre  gestion  que  la 
loi  nous  oblige  de  voits  rundre,  nous  le  devons 
a  la  République  entière,  à  tous  nos  adrainis 
très,  à  nous-mêmes  ;  et  le  résultat  exact  de 
nos  opérations  que  nous  allons  jeter  au  creu- 
set de  l'opinion  publique,  prouvera  le  zèle  que 
nous  avons  mis  À  remplir  une  niission,  ou  cha- 
que pas  nouH  offrait  de  nouveaux  obstacles  à 
surmoiiUr. 

Mais  avant  de  vous  présenter  la  série  de  nos 
travaux,  il  est  nécessaire  que  nous  narcou- 
rions  rapidement  l'époque  qui  a  précédé  notre 
gestion.  La  oonnaissancc  des  faits  préexis- 
tants il  notre  administration  et  celle  de  la  si- 
tuation (les  affaires  au  moment  oii  elle  a  com- 
mencé, vous  guideront  bien  plus  sûrement 
dans  In  jugement  que  vous  avez  à  en  porter. 

Le  peuple  niçois  gémissait  sous  le  joug  du 
despotisme,  sous  les  verges  de  l'aristocratie, 
sous  le  handeau  de  la  superstition.  L'armée 
française  porut  ;  l't  touï  ces  fléaux  de  l'espëce 
bumnine,  toutes  ces  superfétations  du  oorps 
social  s'éclipBL-rent.  I^r  peuple  seul  resta,  et 
avec  lui  ses  droits  sacrés  et  imprescriptibles. 

Anselme,  n  non  arrivée  à  Nioe,  crut  que  la 
fuite  de  tous  ]e«  fonctionnaires  puhlics  et  de 
tous  les  satellites  du  roi  sarde  qui,  sous  son 
nom,  exerçaient  le  plus  insolent  despotisme, 
l'autorisait  à  pourvoir  provisoirement  à  l'éta- 
blissement d'une  administration  et  d'un  tri- 
bunal de  justice. 

I^s  principes  d«  la  souveraineté  nationale 
étaient,  il  est  vrai,  déjÀ  connus.  DéjÀ  diverses 
lois  les  avaient  consacrés.  Hais  aucune  n'a- 
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Tait  ennore  indiqué  aux  peuples  délivrés  da 
resolavage,  le  mode  suivant  lequel  ils  de- 
vaient reprendre  l'exercice  de  cette  souverBÏ- 
oeté.  La  Convention  nationale  n'avait  paa  en- 
core prescrit  aux  généraux  français  la  roat« 
Ïar  laquelle  ils  devaient  conduire  les  nations 
la  liberté  ;  et  si  la  voix  publirguc  n'avait  k 
reprocher  k  Anselme  que  rétablissement  pro- 
visoire de  ces  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, il  aurait  plus  à  espérer  de  l'indol- 
gence  des  lois  qu  il  n'aurait  à  redouter  de 
leur  sévérité. 

Les  premiers  moments  du  peuple  niçois  fo- 
rent donnés  k  la  crainte  que  leur  avaient  ins- 
pirée les  couleurs  hideuses,  sous  lesquelles  les 
cmiff-rés  lui  av&ient  dépeint  les  républicains 
frani;aiB.  Les  désordres  auxquels  se  livrèrent 
plusieurs  individus  de  l'armée  furent  bien 

firopres  à  justifier  cette  terreur  et  à  retarder 
a  propagation  des  saintes  maximes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Permettez-nous,  citoyens,  d'écarter  de  Totre 
vue  CCS  scènes  d'norreur  qui  plus  d'une  fois 
ont  affligé  le  ctzur  sensible  des  vrais  patriotes. 
Avec  eux,  avec  vous,  nous  avons  gémi  de  voir 
des  soldats  combattant  pour  la  liberté,  com- 
promettre la  cause  sacrée  q^u'ils  défendaient, 
en  se  souillant  de  crimes  qui  devaient  être  in- 
connus aux  hommes  libres. 

Mais  ces  délita  individuels,  la  nation  entière 
les  désavoue  ;  elle  en  recherche  les  preuves  ; 
sans  doute,  elle  en  découvrira  les  auteurs,  et 
le  glaive  des  lois  saura  venger  un  jour  le 
peuple  niçois  des  maux  qu'il  a  soufferts. 

L  arrivée  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  en  faisant  renaitre  le  calme  dans 
la  ville  et  la  discipline  dans  l'armée,  prouva 
bientôt  qu'il  était  aisé  de  rétablir  Tordre, 
lorsqu'on  en  avait  le  désir  sincère.  Les  grands 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ceux  de 
la  souveraineté  nationale  ne  tardèrent  pas  de 
germer  et  de  se  développer  dans  l'esprit  de 
nos  concitoyens  ;  et  bientôt  le  peuple  niçois 
fut  convaincu  que  les  Français  étaient  venus 
pour  le  délivrer  de  ses  fers  et  non  pour  le  sub- 
juguer ;  pour  le  rendre  libre,  indépendant  et 
souverain,  et  non  pour  le  faire  changer  do 
maître. 

Les  assemblées  primaires  furent  convoquées; 
leur  vœu  pour  la  réunion  à  la  France  fut 
spontané  et  unanime,  et  elles  chargèrent  deux 
députés  de  présenter  k  la  Convention  natio- 
nale des  Français  cet  hommage  de  leur  estime 
Bt  de  leur  confiance. 

Un  intervalle  de  temps  allait  s'écouter  entre 
l'émission  de  ce  vœu  et  son  adoption,  et  jus- 
qu'au moment  de  son  agrégation  k  la  Répu- 
tilique  française,  le  ptuple  niçois  devait  cxer- 
oer  la  souveraineté  pur  lui-même  ou  par  ses 
représentants.  Il  nomma  des  électeurs  aux- 
quels il  délégua  non  seulement  le  pouvoir  de. 
nommer  aux  places  administratives  et  judi- 
ciair«>8,  mais  encore  la  plénitude  des  fonctions 
représentatives. 

Rassemblés  le  4  janvier  dernier,  ils  se  oons- 
lituèrent  en  Convention  nationale,  sous  le 
titre  de  colons  marseillais.  8'élevant  tout  d'un 
uoup  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
ils  déo'*-'^  ,  au  nom  du  peuple  niçois,  que 
la  ro'  '"ut  autre  ffouverneiwnt  arbi- 

trai' ïonr  jamais,  que  Victor- 

An  ants  étaient  k  jamaie 
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le  sceptro  de  fer  qui  pesait  sur  leur  tête^  ils 
émirent  de  nouveau  le  vœu  de  réunion  a  la 
France. 

Se  bornant  au  pouvoir  législatif  qu  elle  a 
continué  d'exercer  jusqu'à  Ta  promulgation 
du  décret  de  réunion,  la  Convention  natio- 
nale des  colons  marseillais  créa  une  adminis- 
tration en  forme  de  département,  à|  laquelle 
elle  donna  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  lois  françaises  attribuent  aux 
corps  administratifs. 

Elle  rendit  ensuite  plusieurs  décrets  dont 
nous  aurons  occasion  de  vous  entretenir,  à 
mesure  qu'ils  rentreront  dans  l'objet  de  notre 
rapport. 

Cependant  l'administration  provisoire  nom- 
mée par  Anselme  continuait  ses  opérations. 
Créée  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  elle 
avait  pris  des  mesures  que  confirmèrent  dans 
la  suite  les  dispositions  du  décret  du  4  dé- 
cembre. Elle  avait  regardé  les  effets  apparte- 
nant en  cette  ville  aux  émierés  français, 
comme  une  propriété  nationale,  et  par  ses 
proclamations  elle  avait  enjoint  aux  citovens 
niçois  qui  en  étaient  dépositaires  d'en  faire 
la  déclaration  et  de  les  porter  ûans  les  maga- 
sins publics  qu'elle  désigna. 

La  terreur  qu'avait  répandue  l'approche  de 
l'armée  française  avait  tellement  épouvanté 
les  émigrés  qui  se  trouvaient  en  cette  ville, 
que  la  presque  totalité  prit  la  fuite,  abandon- 
nant dans  les  appartements  qu'ils  occupaient 
leurs  linges,  leurs  meubles  et  même  leurs  ef- 
fets les  plus  précieux. 

Soit  que  l'administration  provisoire  n'eût 
pas  mis  assez  d'ordre  dans  ses  dispositions  et 
dans  leur  exécution  ;  soit  qu'elle  n'employât 
pas  un  assez  grand  nombre  d'agents,  en  rai; 
son  de  l'affluence  des  malles  et  des  effets  qui 
étaient  apportés  ;  soit  que  peut-être,   ainsi 

âue  la  voix  publique  se  plaît  à  le  répandre,  le 
ésordre  de  cette  opération  ait  occasionné 
des  dilapidations,  la  remise  des  effets  des  émi- 
grés fut  faite  avec  une  confusion  aussi  con- 
traire aux  intérêts  de  la  République  qu'à  celui 
du  public  ;  et  il  est  devenu  impossible,  même 
à  cette  administration  provisoircj  d'en  cons- 
tater le  nombre,  la  nature  et  l'origine,  et  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  ceux  qui 
avaient  à  exercer  des  prétentions  ou  des  hypo- 
thèques sur  ces  effets. 

La  gestion  de  cette  administration  s'était 
à  peu  près  bornée  à  cette  régie,  à  celle  du  mo- 
bilier des  maisons  religieuses  supprimées  et 
des  objets  nationaux,  tels  oue  le  sel  et  le  ta- 
bac ;  et  à  l'exception  de  quelques  dispositions 
qui  tenaient  à  la  police  générale  et  à  la  sû- 
reté publique,  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  soit 
sortie  de  ce  cercle  étroit,  dans  lequel  elle  s'é- 
tait circonscrite. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  les  rênes 
de  l'administration  nous  furent  confiées.  Nous 
avions  tout  à  créer  dans  un  pays  nouveau  à 
la  liberté,  nouveau  au  régime  administratif 
et  municipal  ;  dans  un  pays  oil  les  lois  fran- 
çaises étaient  totalement  inconnues,  et  où  un 
idiome  étranger  rendait  les  communications 
plus  difficiles. 

Ces  difficultés  ne  nous  effrayèrent  point. 
Nous  espérâmes  que  notre  zèle  pour  le  service 
de  la  patrie,  notre  désir  ardent  d'être  utiles 
à  la  cause  de  la  liberté,  suppléeraient  à  tout 
et  nos  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès. 

Nous  fûmes  installés  le  12  janvier.  Nos  pre- 


miers moments  furent  employés  à  recevoir  de 
l'administration  provisoire  à  laquelle  nous 
succédions,  le  compte  de  sa  gpestion,  ainsi  que 
la  remise  de  ses  registres^  de  ses  papiers  et  de 
tous  les  objets  qui  existaient  encore  en  nature 
dans  ses  mains  ou  sous  les  scellés  qu'elle  avait 
apposés. 

11  s'éleva  quelciues  difficultés  à  cet  éçard 
entre  la  Convention  des  colons  marseillais  et 
l'administration  provisoire.  Elles  consis- 
taient d'abord  dans  la  question  de  savoir  si 
la  régie  des  effets  saisis  sur  les  émigrés  fran- 
çais nous  appartenait,  ou  si  l'administra- 
tion provisoire  devait  continuer  d'en  être 
chargée. 

Une  seconde  difficulté  se  présentait.  Les 
effets  des  émigrés  français  avaient  été  mêlés 
et  confondus  avec  ceux  des  émigrés  niçois,  du 
fisc,  du  prince  et  de  ses  satellites,  et  avec  di- 
vers autres  objets,  que  le  décret  du  15  dé- 
cembre regardait  comme  une  propriété  natio- 
nale dont  l'administration  nous  était  dévolue. 
Cette  confusion  rendait  impossible  la  sépara- 
tion exacte  de  ce  qui  devait  passer  dans  nos 
mains  et  de  ce  qui  devait  i  ester  dans  celles  des 
administrateurs  provisoires. 

Plusieurs  conférences  fuient  tenues.  Le  ré- 
sultat en  fut  que  tout  ce  qui  serait  reconnu 
appartenir  à  des  émigrés  niçois,  ou  provenir 
des  établissements  supprimés,  nous  serait 
remis.  Tout  ce  dont  l'origine  et  la  propriété 
seraient  douteuses  demeurerait  en  dépôt  jus- 
qu'au décret  sur  la  réunion,  et  le  reste  conti- 
nuerait d'être  régi  par  l'administration  pro- 
visoire, devenue  dès  lors  une  espèce  de  régie 
française. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  nous  nommâmes 
des  commissaires  que  nous  chargeâmes  de  re- 
cevoir, sous  l'inventaire  le  plus  exact  et  le 
plus  détaillé,  tout  ce  que  l'administration  de- 
vait nous  remettre.  Ils  avaient  aussi  à  inven- 
torier les  effets  dont  la  propriété  était  dou- 
teuse. Cette  longue  opération  a  été  faite  avec 
toute  l'attention  que  l'on  pouvait  aésirer  et 
les  procès- verbaux  qui  en  ont  été  dressés, 
attestent  la  scrupuleuse  exactitude  que  l'on  y 
a  apportée. 

Nous  fîmes  faire  avec  le  même  soin  l'inven- 
taire des  effets  qui  étaient  dans  la  maison 
épiscopale,  oii  l'administration  provisoire 
avait  tenu  ses  séances,  et  que  nous  choisîmes 
comme  le  lieu  le  plus  propre  à  tenir  les  nôtres. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  entretenir  de 
ces  détails,  pour  vous  faire  connaître  que 
nous  n'avons  rien  négligé  de  ce  qui  servait  à 
constater  l'état  des  choses  au  moment  où  nous 
avons  commencé  nos  fonctions,  afin  que  l'on 
pût  facilement  distinguer  ce  qui  dérivait  de 
notre  gestion,  ou  ae  celle  de  nos  prédéces- 
seurs, et  asseoir  sur  les  uns  ou  les  autres  la 
responsabilité  qui  nous  concerne. 

Vente  des  effets  des  émigrés  français. 

L'administration  provisoire  continua  de  ré- 
gir et  faire  vendre  le  mobilier  saisi  sur  les 
émigrés  français.  Mais  le  décret  du  31  jan- 
vier qui  réunit  Nioe  à  la  République  fran- 
Îfaise  ayant  été  promulgué  le  7  février,  nous 
e  notifiâmes  à  cette  administration  pour 
qu'elle  cessât  ses  fonctions,  dont  la  pTéni- 
tade  nous  était  dévolue  par  l'effet  de  la  réu- 
nion. 
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culto, 

Il  rvate  dunu  quvl(|ues  bijoux  dont,  sui- 
vant la  loi,  nous  nous  pioposionti  de  faire 
l'envoi  à  l'aris.  Ils  vous  seront  remis  par  Dos 
commissaiies,  et  vou»  aurez  soin  de  leur  don- 
ner la  dcMtinatiun  que  prescrivent  les  dëcnU. 

Ëmigr^M  ntfoU. 

La  Cnnvnntion  nationale  des  colons  mar- 
Nuillaiii.  d'aocurd  avoe  lits  principes  adnptés 
par  celle  de  i'ranoe,  rendit  le  iï  jnavj^r,  un 
dMntgui  rapp«tl<^  daiiH  k>  sein  de  leur  patrie 
"'"-  qnn  la  (  " — ""* 

Wll    In    I 

__  dôdarr  iraR^^^^BM,  cuiuiur 

l'entre  eux  iiu^^^^^^Brool  pas 

t  qui 


U 
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que  de  la  promulgation  du  décret,  et  de  dési- 
gner ceux  qui  étaient  connus  pour  porter  les 
armes  contre  la  nation  française. 

Cet  arrêté,  nous  devons  le  dire,  n'a  été 
exécuté  par  le  plus  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités du  département  qu'avec  une  né- 
gligence, une  résistance  même  qu'il  est  diffi- 
cile de  cono(»voir.  Des  lettres  circulaires  qui, 
plus  d'une  fois  leur  en  ont  rappelé  les  dispo- 
sitions n'ont  pas  eu  un  succès  plus  satisfai- 
sant. Soit  ignorance,  soit  indolence,  soit 
mauvaise  volonté  de  leur  part,  elles  ne  nous 
ont  encore  fait  parvenir  que  très  peu  de  listes 
d'émigrés  et  un  nombre  bien  moins  considé- 
rable d'inventaires.  Toutes  ces  pièces  sont 
même  inexactes;  les  formes  en  sont  vicieuses 
et  les  résultats  incomplets. 

Nous  sentîmes  la  nécessité  de  hâter  un  tra- 
vail dont  les  circonstances  augnn^ntaient 
l'importance.  Nous  nous  décidâmes  à  envoyer 
dans  les  communes,  des  commissaires  pour 
aiguillonner  et  aider  les  municipalités,  et 
pour  faire  avec  elles  toutes  les  opérations  que 
proscrivait  notre  arrêt<3. 

IjCs  instructions  étendues  que  nous  leur  don- 
nâmes, étaient  propres  à  les  diriger  dans 
leurs  procédés.  Quelques-uns  sont  retournes 
après  avoir  rempli  leur  mission  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  D'autres  ne  se  sont  ac- 
quittés que  d'une  partie  de  leurs  fonctions,  et 
se  sont  crus  arrêtés  par  des  obstacles  qu'il 
leur  eût  été  facile  de  soulever.  D'autres  enfin 
ne  sont  pas  encoi'e  de  retour,  et  sans  doute  ils 
ne  tarderont  pas  de  vous  informer  de  la  na- 
ture de  leurs  opérations,  et  des  motifs  qui  les 
prolongent. 

Vous  aurez  à  retirer  successivement  dfcs 
mains  des  séciuestres  qu'ils  ont  établis,  tout  le 
mobilier  dont  ils  sont  les  gardi<*ns;  et  de  celles 
des  régisseurs  les  sommes  qu'ils  ont  nîçues. 
Vous  aurez  à  examiner,  à  scruter,  a  juger  la 
gestion  des  uns  et  des  autres,  et  à  veiller  à 
l'intéiêt  de  la  République  sur  des  objets  où 
l'impossibilité  morale  et  physiciue  d'une  sur- 
veillance immédiate  a  peut-être  enhardi  les 
dilapidateurs. 

Vous  aurez  enfin  à  porter  un  œil  attentif 
sur  ocs  municipalités  tardives  (jui,  opposant 
une  force  d' inertie  aux  mesures  vigoureuses 
qu'exigent  l'urgence  des  besoins  et  la  néces- 
sité des  circonstancL'S,  retardent  par  la  mol- 
lesse de  leur  marche,  l'activité  des  lois. 

Fuifêeports. 

Malgré  la  sévérité  dos  peines  infligées  aux 
émigrés,  nous  nous  aperçûmes  de  bonne  heure 
q[ue  l'émigration  continuait.   Les  désordres, 
es  pillages  commis  à  Nice  dans  le  mois  d'oc- 
lobre  avaient  pu  jusqu'à  un  certain  point  jus- 
jifier  le  départ  de  quelques  citoyens.  Mais  le 
etour  de  1  ordre,  de  ia'  tranquillité,  de  la  dis- 
cipline et  plus  encore  les  dispositions  des  lois 
liaient  tout  prétexte  aux  autres,  de  quitter 
tnA  patrie  qui  était  en  danger. 

^n    décret  des  colons  marseillais  donnait 

tnunicipalitcs  la  faculté  d'accorder  des 

"»orts  pour  l'étranger.  La  facilitéqu'eiles 

liaient  à  les  délivrer,  semblait  favoriser 

atian,  cm  du  moins  n'v  mettait  pas 

•  -qui  devait  l'arrêter.  Noos  rappêlA- 

:  monieipalités  la  loi  du  7  déœmbse 

r-..-  ^iw»  ««>«  ^AfMeports  ne  Boient  donaës 


I  que  par  les  départements,  sur  Tavis  des  dis- 
tricts et  des  conseils  généraux  des  commu- 
nes ;  et  nous  avons  mis  constamment  dans 
leur  expédition,  la  réserve  que  prescrivent  la 
loi  et  notre  situation  particulière. 

Dettes  des  émigrés, 

La  liquidation  des  dettes  des  émigrés  et  leur 
paiement  sont  les  objets,  qui  peut-être  ont  le 
plus  fatigué  notre  attention.  Les  difficultés 
qui  se  présentaient,  venaient  principalement 
des  dispositions  générales  des  lois  et  de  leur 
application  à  des  circonstances  qu'elles  n'ont 
pas  prévues. 

Arrêtés  à  chaque  instant  par  les  bornes  de 
l'autorité  qui  nous  est  confiée  ;  mus  aussi  par 
le  désir  de  concilier  la  rigueur  des  lois  avec 
les  principes  do  l'équité,  nous  avons  adressé 
le  26  février  et  le  25  avril,  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  ministre  de  l'intérieur,  des  mé- 
moires contenant  plusieurs  questions  impor- 
tantes, dont  la  décision  nous  était  nécessaire 
pour  éclairer  notre  marche. 

Les  principales  consistaient  à  savoir  : 

V  Si  les  baux  à  loyer  et  autres  marchés  pas- 
sés à  la  char»;  des  émigprés  français,  qui  s'é- 
taient réfugies  à  Nioe^  devaient  être  entrete- 
nus par  la  nation,  qui  s'y  est  emparée  du  mo- 
bilier qu'ils  y  avaient  transporté  ;  et  si  elle 
doit  en  payer  le  prix,  quoic^ue  oes  baux  ne 
fussent  pas  encore  commences,  lorsque  l'ar- 
mée française  est  entrée  à  Nice  ; 

2?  Si  les  billets,  promesses  et  autres  enga- 
gements privés  ou  publics  qu'ils  ont  oontrao- 
tés  à  Nice,  postérieurement  au  9  février  1792, 
sont  valides,  tandis  que  toutes  les  lois  exi- 
gent que  leurs  créanciers  en  France  soient 
porteurs  de  titres  authentiques  antérieurs  à 
cette  époque  ; 

3°  Si  les  stipulations  faites  en  monnaie  de 
Piémont,  en  louis  d'or  ou  en  écus  de  France, 
devaient  être  reconnues  valables,  et  payées 
de  la  même  manière,  ainsi  que  le  portait  un 
décret  dos  colons  marseillais  ;  ou  si  elles  pou- 
vaient l'être  en  assignats  et  sans  indemnité, 
suivant  la  teneur  des  lois  françaises. 

Nous  avons  ajouté  à  ces  questions  et  à  quel- 
ques autres  moins  iniportant<»s,  tous  les  dé- 
veloppements qui  pouvaient  en  rendre  la 
décision  facile  et  juste  ;  et  nous  avons  ar- 
rêté de  suspendre  tout  paiement  qui  dépen- 
drait de  la  solution  de  ces  questions,  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  nationale  ou  le  pouvoir 
exécutif  nous  ait  envoyé,  sur  cet  objet,  les  ins- 
truotions  que  nous  avons  vivement  sollici- 
tées. 

lJom<i  ines   nation  aux. 

L'administration  ùa*%  domaines  nationaux 
a  exigé  nos  soins  les  plus  attentifs.  Pour  re- 
médier, autant  qu'il  était  en  nous,  aux  dé- 
sordres résultant  du  retard  qu'on  avait  ap- 
porté à  les  mettre  sous  la  main  do  la  nation, 
nous  nomirâmes,  par  notre  arrêté  du  24  jan- 
vier, diverses  commissions,  chargées  de  faire, 
dans  la  ville  de  Nioe,  l'inventaire  de  tous 
les  biens  appartenant  au  fisc,  au  ci-devant 

f)rinoe,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et  satel- 
ites  volontaires,  aux  établissements  publics 
et  aux  autres  corps  et  communautés  laïcs  et 
eeclésiastiques.  Nous  les  chargeâmes  a«ui«i  de 
lormer  on  tableau  gênerai  des  revenaé  ^ 


(CoDV«Dtion  nationale. 
Sel  national. 
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Une  grande  quantité  de  sel  existait  dans 
les  maKaaina  du  ci-devant  roi,  situés  dans 
cette  ville  et  à  l'Escarbne.  Plusieurs  bâti- 
ments venant  de  Sardaigne  ou  d'Ivice  en 
ont  apporté  de  nouvelles  cargaisons  achetées 
pour  le  compte  du  roi  aarde,  avant  l'entrée 
des  Français.  L'administration  provisoire 
crut  devoir  s'emparer  de  tous  ces  seU,  en 
payant  le  fret  aui  capitaines  qui  les  appor- 
taient. 

La  vente  journalière  pour  le  service  du 
public  a  continué  d'être  faite  par  des  prépo- 
sés qu'avait  nommés  l'adminiatratiou  provi- 
soire, et  que  le  directoire  a  confirmée.  La  re- 
cette en  a  été  veraée  dans  la  caisse  du  rece- 
veur. Mais  la  masse  de  se!  qui  s'élève  environ 
h  800,000  rupB,  est  ai  disproportionnée  avec 
les  besoins  du  pays,  que  la  consommation  lo- 
cale n'ofErc  qu'un  débouché  insuffisant.  D'ail- 
leurs, lu  disposition  des  lois  exige  de  faire 
en  masse  la  vente  de  ces  sels;  et  noua  avons 
écrit  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, afin  que,  conformément  au  décret,  il 
nous  autorisât  à  ouvrir  les  enchères  ;  et  pour 
qu'il  fixât  le  minimum  au-dessous  duquel 
nous  n'admettrions  pas  lea  offre  s. 

Sa  réponse  détermine  ce  minimum  à  4  livres 
le  quintal  poids  de  marc,  et  nous  prescrit 
de  ne  pas  faire  des  lots  au-dessus  de  SO  quin- 
taux. Des  affiches,  que  nous  avons  fait  poser 
dans  la  ville  de  Nice  et  dans  les  principales 
communes  des  environs,  ont  annoncé  au  pu- 
blic l'ouverture  des  enchères  pour  le  8  mai. 
Ûais  nous  avons  cru  devoir  onserver  au  mi- 
nistre que  oe  minimum  étant  supérieur  au 
prix  des  salins  voisins,  écarterait  naturelle- 
ment les  acheteurs,  et  que  la  petitesse  des 
lots  rendrait  cette  vente  trop  minutieuse  et 
presque  interminable. 

Mont-de-piété. 

Parmi  les  établissements  publics  que  la 
bienfaisance  et  l'amour  de  l'humanité  ont 
créés,  nous  avons  remarqué  le  mont- de-pi  été. 
Nous  avons  senti  qu'il  était  trop  utile,  pour 

Îue  nous  dussions  faire  dea  changements  à  sa 
estination  et  à  son  objet.  Mais  quelques  abus 
que  nous  y  avons  apcrgus,  ont  fixé  notre  atten- 
tion. Nous  y  avons  porté  le  remède  et  dans 
l'un  de  nos  arrêtés,  nous  avons  adopté  quel- 
ques dispositions  réglementaires,  qui  doi- 
vent servir  de  guide  aux  nouveaux  adminis- 
trateurs auxquels  nous  en  avons  confié  la  di- 
rection. Vos  regards  se  reporteront  sans  doute 
quelquefois  vers  cette  œuvre  pie,  afin  de  pré- 
venir le  retour  des  abus  que  noua  avons  tâché 
d'en  bannir.  L'utilité  de  cet  établissement  se 
fait  surtout  sentir  dans  des  moments  où  la 
stagnation  du  commerce  se  joint  à  la  cherté 
des  denrées  et  aux  maux  de  la  guerre. 

Subngfaneet. 

Les  subsistances,  citoyens,   ont  excité  nos 

£lua  vives  sollicitudes.  La  consommation  de 
i  ville  et  de  la  montagne  recevait  chaque 
jour  un  accroissement  rapide  ;  les  apnrovi- 
rionneinenta  de  ta  ville  ne  présentaient  des 
reHoaraeB  que  pour  un  mois  ;  tous  les  porta 


de  l'Italie  étaient  fermés,  excepté  celui  de 
Qênea,  et  par  intervalle,  celui  de  Livourne  ; 
la  crainte  d'une  disette  que  les  mal -intention- 
nés affectaient  de  propager,  faisait  chaque 
jour  plus  d'impression  sur  l'esprit  du  peu- 
ple, facile  à  s'émouvoir  pour  un  objet  qui  le 
touche  de  si  près;  les  municipalités,  celle  de 
Nice  exceptée,  ne  se  donnaient  aucun  mouve- 
ment pour  assurer  leur  subsistance,  malgré 
les  invitations  réitérées  que  nous  leur  en 
avions  faites;  nous  étions  nous-mêmes  sans 
fonds,  sans  moyens  pour  faire  faoe  à  un  achat 
qui  chaque  jour  devenait  plus  nécessaire  }  les 
citoyens  aisés  de  Nice  avaient  déjà  contribué 
volontairement  pour  un  approvisionnement 
particulier  pour  la  ville,  mais  insuffisant 
pour  les  montagnes  ;  le  pouvoir  exécutif  et  le 
département  du  Var  auxquels  nous  avions  de- 
mandé quelques  secours  provisoires  gardaient 
le  silence.  Telle  était  notre  position  au  com- 
mencement du  mois  de  février,  lorsque  nous 
primes  la  résolution  de  nous  adresser  au  mi- 
nistre de  la  République  française  à  Gênes, 
pour  le  prier  de  noua  faire  acheter  3,000  émî- 
nes  de  blc. 


que  la  maison  Aymé  Uegni  père  et  fils,  de 
Gênes,  mit  à  remplir  notre  commission,  et  la 
confiance  qu'elle  nous  témoigna,  en  nous  ex- 
pédiant le  blé  dont  nous  ne  lui  avions  point 
encore  fait  passer  la  valeur,  méritent  l'ex- 
pression de  nos  sentiments  de  reconnaissance. 

L'arrivée  de  ce  secours,  jointe  à  ceux  que 
la  municipalité  de  Nice  s'etnit  procurée  par 
des  souscriptions,  rassura  quelque  temps  le 
peuple  aur  sa  subsistance. 

Satisfaits  d'avoir  pourvu,  par  cet  achat, 
aux  besoins  de  nos  concitoy^'ns,  nous  étions 
d'un  autre  côté  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  en  payer  le  montant  aux  citoyens  Regni 
qui  en  avaient  fait  l'avance.  Au,  lieu  du  nu- 
méraire que  nous  étions  obligés  de  leur  faire 
passer,  nous  n'avions  dans  la  caisse  de  notre 
receveur  que  dea  assignats  ;  et  la  somme  dont 
nous  pouvions  disposer  était  infiniment  au- 
dessous  de  celle  que  nous  avions  à  envoyer. 
L'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  nous  fournit  les  moyens  de  fran- 
chir ces  difficultés.  Nous  leur  exposâmes 
notre  situation  critique  ;  et  ils  autorisèrent 
le  payeur  de  l'armée  a  nous  prêter  la  somme 
de  100,000  livres  en  numéraire,  pour  solder 
le  prix  de  ce  blé,  à  la  charge  de  rétablir  au 
plus  tôt  cette  somme  dans  Ta  caisse  de  l'ar- 
mée. 

Sans  doute,  citoyens,  vous  apporterez  l'at- 
tpntion  la  plus  scrupuleuse  à  remplir  cette 
condition  essentielle,  dont  l'exécution  va  dé- 
sormais être  dans  vos  mains.  Los  factures,  le 
produit  dea  divers  chargements,  l'état  de  dis- 
tribution d'une  partie  de  ce  blé,  et  toutes 
les  pièces  qiii  y  sont  relatives,  seront  mis  sous 
vos  yeux.  Vous  y  verrez  que  ce  blé  revient  au 
département  à  54  livres  la  charge,  prix  au- 
quel nous  l'avons  fixé  ;  et  que,  par  une  heu- 
reuse prévoyance  dont  nous  nous  applaudis- 
sons, noua  avons  procuré  à  nos  concitoyens 
l'avantage  d'avoir  du  blé  à  10  ou  12  livres 
au-dessous  des  prix  actuels. 

Plusieurs  communes  de  la  montagne  s'a- 
dressaient journellement  à  noua  pour  avoir 
de  l'or^,  dont  la  modicité  du  prix  s'accor- 
dait mieux  avec  leur  état  de  détresse.  Noos 


im 
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engageâmes  la  municipalité  de  Nice  qui  en 
avait  1,200  charges,  à  en  réserver  500  dont 
elle  disposerait  sur  nos  bons  ;  et  nous  lui 
assurantes  sur  notre  approvisionnement 
aOO  charges  de  blé,  à  condition  qu'elle  nous 
tiendrait  compte  de  l'excédent  de  la  valeur. 
Cet  arrangenH'nt  nous  parut  faciliter  les 
montagnes,  sans  nuire  à  T approvisionne- 
ment particulier  de  la  ville  de  Nice. 

Cependant  les  besoins  ne  diminuaient  pas^ 
et  les  craintes  d'une  di6<ïtte  paraissaient  de- 
venir plus  instantes.  Gênes  ne  fournissait 
plus  cle  blé,  parce  que  le  gouvernement  y 
achetait  tout.  Les  comiiiunes  mêmes  du  dépar- 
tement du  Var  venaient  chaque  jour  nous 
peindre  sous  les  couleurs  les  plus  touchan- 
tes, l'état  désolant  où  les  réduisait  le  manque 
de  blé  ;  et  malgré  la  nécessité  des  circonstan- 
ces, nous  ne  pouvions  refuser  à  leur  triste  si- 
tuation un  secours  que  leur  assuraient  nos 
sentiments  fraternels. 

Mais  nous  n'avons  rien  négliç^é  pour  rem- 
placer, par  un  nouvel  achat  le  vide  qui  s'opé- 
rait dans  notre  approvisionnement.  Nous 
avons  renouvelé  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur, nos  vivos  instances  pour  l'engager  à 
venir  au  secours  de  c  départemnt.  Sa  ré- 
ponse nous  le  fait  espérer.  Gênes,  malgré  nos 
demandes  réitérées,  n'a  pu  jusqu'à  présent 
rien  nous  donner.  Mais  les  lettres  que  nous 
en  recevons,  nous  annoncent  nue  le  consul  de 
France  à  Livourne  nous  a  tait  l'achat  de 
3,000  sacs  de  blé.  Si  cette  nouvelle  se  con- 
firme, si  ce  secours  nous  arrive,  la  subsis- 
tance du  pays  nous  parait  assurée  jusqu'à  la 
récolte  prochaine. 

Nous  avons  demandé  au  général  Biron  de 
nous  procurer  l'escortt^  nécessaire  pour  pro- 
téger cet  approvisionnement,  et  les  oâtiments 
de  I*£tat  qui  sont  en  ce  moment  à  Livourne, 
lui  assureront  sans  doute  une  navigation  li- 
bre. 

Vous  aurez  à  pourvoir  au  paiement  de  oc 
blé,  de  la  manière  qui  vous  paraîtra  la  plus 
prompte,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique. 
Comme  le  prix  wra  certainement  bien  plus 
cher  (|ue  c*îui  du  premic»r  achat,  peut-être 
jugerez -vous  convenable  de  mêler  les  deux 
parties,  rt  d'en  faire  un  prix  commun,  qui 
prohahItMii«>nt  srra  encore  inférieur  aux  prix 
courants. 

Sfcourfi  ficconh'  aux  rommums  de  la 

wontaf/nr. 

L'état  déplorable  oii  sont  réduiU'S  plusieurs  ; 
communes    de     la     montagn<>,    soit     par     le  I 
mallMUir  des  temps,  soit  par  h'S  pillages  aux-  ! 
quels  elles  ont  été  exposét>s,   nous  a  affiKïtés 
8en.sibli'm«'nt.  Nous  h'S  avons  invité^'s  à  nous  ■ 
adr.ssrr  les  étatH  eiM-tifiés  dr.s  d(*gâts  (fu'elles 
ont.  soufT<*rt.s.    Nous  en  avons  reçu  ({uclques- 
uns  ;  et  nous  attendions  les  autres  pour  pou- 
voir rn  présrnt4'r  l'ensemble  à  la  Convention   | 
national!',  «t  solliciter  d«»  sa  bonté  et  de  sim 
équité  une  just**  indenmité. 

Mais  instruits  qu'une  foule  de  citoy<»n8 
sans  ressourci»  étaient  ex  postas  à  périr  de 
faim  et  (lt>  misère,  nous  sentinMrs  qu'il  était 
aussi  juste  ({iie  pressant  de  leur  accorder  un 
■eoours  provisoire.  Nous  demandâmes  aux 
oommissaircB  de  la  OonTention  nationale,  et 
iMHUi  obtînmes  d'eux  la  perminion  de  répar- 


tir entre  ces  communes,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  200  charges  de  blé,  destinées  unique- 
ment au  soulagement  des  pauvres  citoyens 
qui  avaient  le  plus  souffert,  et  qui  n'avaient 
aucun  moyen  connu  pour  subsister.  Les  mu- 
nicipalités furent  chargées  de  faire  cette  dis- 
tribution, et  de  nous  en  rendre  compte. 

Nous  espérons  que  ce  secours,  quoique  mo- 
dique, prouvera  aux  citoyens  niçois,  que  la 
nation  française  s'occupe  efficaoement  du 
soin  d'eftaoer  le  souvenir  des  maux  qu'ils  ont 
endurés.  Il  sera  aussi  pour  eux  une  nouvelle 
preuve  de  notre  sollicitude  paternelle,  qui  a 
saisi  avec  empn'ssement  tous  les  moyens  pro- 
pres à  adoucir  leur  situation. 

Municipalités, 

Les  municipalités  s'étaient  formées  dans 
le  département^  à  peu  près  dans  le  même 
temps  que  le  directoire.  Mais  soit  par  inex- 
périence, soit  par  la  crainte  qu'inspirait  le 
voisinage  de  l'ennemi,  cette  organisation 
n'était  pas  complète.  Les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  viennent  de  leur  déve- 
lopper dans  leur  proclamation,  les  règles  et 
les  formes  qu'elles  ont  à  suivre.  Dans  nos  cir- 
culaires et  dans  nos  lettres  particulières, 
nous  avons  aplani  les  difficultés  qui  pou- 
vaient embarrasser  leur  marche.  Sans  doute 
à  mesure  que  les  saines  maximes  de  la  liberté 
se  propageront  ;  à  mesure  que  les  avantages 
de  l'égalité  se  feront  sentir,  vous  verrez  les 
municipalités  prendre  cette  consistance  et 
cette  allure  imposante,  qui  en  font  un  des 
rouages  les  plus  importants  de  notre  ma- 
chine politique. 

Dans  notre  correspondance  et  dans  toutc's 
nos  relations  avec  elles,  nous  leur  avons  tou- 
jours présenté  les  instructions  nécessaires, 
avec  cette  douceur,  cette  aménité,  ce  langage 
amical  qui  font  le  caractère  essentiel  d'un 
gouvernement  libre.  Nous  avons  constam- 
ment écarté  cette  morgue  insultant<\  que 
donne  aux  hommes  vains  la  supériorité  des 
plact^s  qu'ils  occupent,  et  dont  l'effet  inévi- 
table est  toujours  do  n»buter  ceux  à  qui  nous 
parlons,  lors  même  i|u'elle  ne  les  porte  pas  à 
nous  mépriser. 

Si  (luclqiiefois  l'amour  du  bon  ordre  et  la 
hiérarchie  d<'S  pouvoirs  nous  ont  forcés  de 
faire  apercevoir  la  rigueur  de  la  loi,  nous 
l'avons  tempérée  par  les  expressions  de  la  fra- 
ternité ;  et  nous  nous  flattons  que  notre  ré- 
gime paternel  nous  aura  concilié  r«»Btime  et 
l'affection  des  municipalités. 

Leur  nombre  nous  a  occasionné  une  oorres- 
pondanw»  continue,  et  d'autant  plus  active, 
(|ue  nous  n'avons  pas  eu,  pendant  notiv»  ges- 
tion, l'intermédiaire  des  districts,  dont  l'exis- 
tena»  va  désormais  vous  être  d'un  grand 
secours.  Mais  obligés  de  correspondra»  dir<»ct<»- 
ment  avec  90  municipalités,  dans  c«*8  pre- 
mi^'rs  mom(>nts  oii  tout  arrêtait  leur  marche, 
et  formait  par  conséquent  la  matière  de  plu- 
sieurs qm'stions,  nous  avons  eu  pendant  les 
quatn»  mois  qu'ont  duré  nos  fonctions,  un 
travail  forcé,  auquel  nos  forces  morales  et 
physiques  ont  eu  d«»  la  peine  à  suffire. 

Piétons  pour  la  correnpondaurr. 

L'établissement  des  piétons  pour  asaiarer 
notre  oorretpondanoe  «veo  le8  municipalitét 


(CoiiTautioD  luilioiiale.;    AKCllIYES  PARLEMENTAIRES.     [S  juin  lieaj 


a  été  néoeuairc.  Xoub  leur  avona  fait  parvt^- 
nir  par  autte  voie  nos  inatruotiona,  uo»  arrê- 
tés, les  décrète  de  ta  Convi^ntion  nationale 
et  les  proclamations  des  commiesaires.  Leur 
nombve,  la  distribution  de  leur  travail  et  de 
leurs  coursea  exigeront  quelques  chanee- 
mente  que  va  oocasionDer  la  formation  des 
diatricte.  Peut-être  ausai  pourrieevous  les 
supprimer,  si  la  poste  de  l  armée  voulait  se 
charger  du  port  de  vos  dépêches  à  Puget- 
Tbéniera  ;  et  si  vous  remettiez  celles  pour 
]£enton,  au  courrier  qui  va  en  Italie.  En 
adressant  ainsi  vos  paquets  aux  deux  obefs- 
lieux  de  district,  les  administrateurs  au- 
raient ensuite  le  soin  d'en  faire  l'envoi  aux 
communes. 

Impresêion  tles  lois  et  arrêtéf. 

La  aéoessité  de  la  promulgation  des  lois 
nous  imposait  le  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  ea  auurer,  pour  en  accélérer  l'impres- 
aion.  3  imprimeurs  se  trouvent  dans  la  ville 
de  Nioe.  L  an  n'a  point  d'ouvriers  et  ne  peut 
en  trouver  ;  l'autre  n'a  que  1  ouvrier  et 
1  preeae  qu'occupent  constamment  les  obefs 
et  les  bureaux  de  l'armée,  le  troisième  enfin 
le  citoyen  Qougnet  a  4  ouvriers  et  2  presses, 
Uais  occupé  depuis  deux  mois  par  les  nont- 
breuscR  proclamations  des  ooiuniissaires  de 
la  OonventioD  nationale,  dont  l'urgence  était 
reconnue,  il  n'a  pu  mettre  à  l'impi-ession  des 
décrets,  toute  la  célérité  qui  était  nécessaire. 
Nous  lui  avons  inutilement  fait  tes  plus  vives 
instances,  pour  qu'il  auginent&t  le  nombre  de 
ses  ouvriers  ;  jusqu'à  présent  il  a  été  dans 
l'impossibiliti!  de  s'en  procurer. 

Contributions  povr  les  rlrpentre  lomle*. 

La  connaissance  que  nous  avions  du  ré- 
gime administratif  et  municipal,  noue  lit 
sentir,  dès  le  commencement  de  nos  fonc- 
tions, la  nétyaMté  de  l'établisse  mont  d'une 
contribution,  qui  ftùX  au  moins  fournir  aux 
dépenses  que  la  loi  met  à  la  cbargc  des  dé- 
partements. Nous  vimes  aussi  qu^*  les  muni- 
cipalités devaient  se  procurer,  par  le  même 
moyen,  les  sommes  que  leurs  besoins  l'ourna- 
liers  k-ur  rendraient  néceRsaîres.  La  Conven- 
tion nationale  des  colons  marseillais  existait 
alors.  Le  décret  du  15  décembre,  et  plus  en- 
core l'exercice  du  pouvoir  souverain  dont 
elle  était  revêtue  donnaient  à  elle  wule  le 
droit  d'établir  oea  contributions.  Par  nos 
lettres  du  19  et  du  96  janvier,  nous  appela 
mes  son  attention  sur  cet  objet  majeur.  Elle 
allait  s'en  occuper,  lorsque  la  promiiltration 
du  déeiipt  de  réunion  fit  cesser  ses  pouvoirs. 

Len  choses  sont  demeurées  à  ce  point  :  et 
nous  avons  été  obligés  de  prendre  toutes  les 
dép^'ns^s  locales  sur  le  produit  des  recettes 
extra^ordinaires.  La  m^cessité  en  faisait  une 
loi  ;  noun  l'avons  annoncé  au  pouvoir  exécu- 
tif ;  et  nous  eApérons  qu'il  ne  désapprouvera 
pas  notre  conduite  à  or't  éffard. 

Nous  lui  avons  aussi  observa,  que  ai  la  Con- 
vention nationale  se  décidait  à  établir  des 
oontr'but'ons  dans  le  département  des  Al- 
pes-M  ariti  mes,  la  justice  lui  prescrivait  d'a- 
voir étrard  à  l'état  de  détresse  où  il  se  trouve, 
dont  les  principales  causes  sont  les  mauvai- 
ses récoltes,  la  cessation  du  commerce,  la 
cberté  dn  blé  et  de  toutes  les  autres  denrées  ; 
les  vols,  le  pillage  et  les  dégâts  de  tous  les 
genres  auxquels  il  a  été  exposé. 


Contributions  tle  nOJ. 

Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  contri- 
butions de  1792,  imposées  au  profit  du  roi 
sarde.  Par  notre  circulaire  du  14  mars,  nous 
demandâmes  à  toutes  les  municipalités,  l'état 
certifié  des  sommes  auxquelles  on  les  avait 
imposées  en  1792,  la  note  dea  acomptes  qu'elles 
avaient  donnés  au  ci-devant  trésorier  géné- 
ral, appuyée  du  duplicata  des  quittances,  et 
le  montant  des  arrérages  qu'elles  devaient  en- 
core pour  les  années  précédentes. 

Plusieurs  communes  nous  ont  fait  parve- 
nir œe  états  ;  et  nous  leur  avons  ordonné  de 
faire  verser  sans  délai  dans  la  caisae  de  no- 
tre receveur,  les  sommes  dont  elles  étaient 
redevabks.  Mais  comme  le  montant  n'en  est 
pas  considérable,  et  que  noua  avons  lieu  de 
présumer  que  celles  cjui  doivent  le  plus  sont 

Erécisénicnt  celles  qui  ne  nous  ont  pas  a,dreBsé 
!urs  états,  nous  avons  pria  le  13  avril,  un 
arrêté  qui  renouvellp  les  dispositions  de  no- 
tre lettre  ;  et  pour  obtenir  plus  sûrement  ces 
états  et  !e  paicn>cnt  des  contributions  arré- 
ragées, nous  avons  adopté  une  mesure  qui 
nous  a  paru  sévère,  mais  juste,  légale  et  né 
oessaire.  Nous  avons  mis  sur  la  responsabi- 
lité des  municipalités,  le  retard  qu'essuie- 
rait ce  payement  ;  et  nous  leur  avons  notifié 
que  nous  allions  ret^uérir  le  commissaire  or- 
donnateur do  l'ariiiee,  de  ne  leur  faire  rem- 
bourser aucune  avance  qu'elka  auront  faite, 
si  elles  ne  font  constater  par  un  certificat  de 
notre  part,  qu'elles  ont  payé  leurs  contribu- 
tions de  1792. 

Vous  aurez  ii  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cet  arrêté,  dont  les  dispositions  nous  ont 
paru  conformes  à  l'esprit  dea  décrets,  et  aux 
adoptées  dans  divers  départements. 


Compte  du 


r  de  Padminiftrc 


Le  compte  du  receveur  de  l'administration 
provisoire  nous  a  été  présenté.  La  recette 
qu'il  a  faite  jusqu'au  9  février  monte  en  tout 
à  253,441  1.  14  s.  9  d,  ;  et  sa  dépense  exacte- 
ment appuyée  sur  des  mandats  de  l'adminis- 
tration qui  l'autorisent,  jointe  aux  verse- 
ments qu'il  a  faits  dans  la  caisse  du  payeur 
de  l'armée,  et  dans  celle  de  notre  receveur, 
s'élève  à  la  même  somme.  Nous  avons  examiné 
ce  compte  avec  toute  l'attention  nécessaire. 
Noua  avons  pensé  que  l'exactitude  que  nous 
remarquions,  soit  dans  le  chargement,  soit 
dans  le  déchargement,  ne  nous  permettait 
pas  de  laisser  plus  longtemps  indécise,  la 
comptabilité  particulière  de  ce  recf^veur. 
Nous  avons  arrêté  et  jugé  ce  compte  ;  et  nous 
avons  déchargé  le  citoyen  Bonnet,  d'une  res- 
ponsabilité qui  ne  pouvait  plus  le  concerner. 


Compte  de    ijei^li 


de    Todm 


L'administration  provisoire  nous  avait  aussi 
remis  le  compte  de  sa  gestion.  Les  difficultés 
q^ui  s'étaient  élevées  entre  elle  et  la  Conven- 
tion nationale  des  colons  marseillais,  noua 
avaient  empêchés  de  juger  ce  compte  de  ges- 
tion, qui  embrassait  à  la  fois  des  objets  qui 
nous  concernaient,  et  d'autres  qui  ob  r^ar- 
daient  encore  que  la  Bépublique  franoftUi» 
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Le  décret  de  réunion  avait  franchi  ces  diffi- 
cultéfl  ;  ft  noua  allions  nous  occuper  de  cet 
examen  intéresHant,  lorsque  nous  vîmes  que 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
à  leur  retour  a  Paris,  en  avaient  fait  l'un 
des  objets  principaux  de  leur  rapport,  et  que 
tout  avait  été  renvoyé  à  l'un  des  comités  de 
la  Convention. 

Nous  crûiiws  di'B  lors  (ju'il  ne  nous  était 
plus  permis  de  porter  un  jugement  sur  des 
(questions  que  la  Convention  nationale  avait 
évoquées  à  son  tribunal  Biiprêiiie.  Nous  nous 
somiuei)  bornés,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
dit,  à  constater  d'une  maniirc  exacte  et  pré- 
cise, l'état  OLi  se  trouvaient  les  aftairfs  au 
moment  oii  nous  en  prenions  les  rênes.  L'on 
pourra  par  oo  moyen  faire  tomber  sur  l'ad- 
ministration provisoire  et  sur  nous  le  degré 
de  ri^pon Habilité  qui  nous  concerne  n-spec- 
tivement. 

En  portant  nos  regards  attentifs  sur  ce 
compte  de  gestion,  nous  y  avons  remarqué 
comme  un  vice  essentiel  le  défaut  d'inven- 
taire dt's  effets  qui  ont  été  remis  à  l'adminis- 
tration provisoire,  ou  qu'elle  a  fait  prendre 
dftns  lot  maisons  (les  émigrés  et  dans  les  éta- 
blIsscnH'nts  publics.  L'administration  attri- 
bue cettn  violation  des  formes  à  la  multipli- 
cité étonnante  de  ses  opérations,  au  petit 
nombre  de  ses  membres,  à  la  nécessité  impé- 
rieuse des  circonstances,  et  à  la  confusion 
q^ui  suit  nécessairement  une  espt»;  d'inva- 
sion. La  voix  publirlue  ne  parait  point  se 
contenter  de  ci's  motifs.  (,"eHt  îi  la  Conven- 
tion nationali'  di-  w  nr()n"i]t-r  sur  leur  va- 
lidité. 

Cninpti-  du   rtrfvtnr  arliiil. 

La  loi  qui  ne  permet  pas  aux  départements 
d'avoir  un  receveur,  ne  nous  était  pas  ap- 
plicabli'.  Xous  n'avions  point  encore  de  rece- 
veur do  district,  puisque  ces  corps  adminis- 
tratifs n'existaient  pns.  Nous  avons  enjoint 
BU  nôtre  de  vous  présenter  dans  le  plus  court 
délai  U'  compte  de  sa  rectte  et  de  sa  dépense. 
Vous  y  verrez,  citoyens,  la  nage  économie  qui 
a  présidé  à  nos  dépenses.  Vous  vous  y  con- 
vaincrez (iui<  nous  ne  nous  sommes  pi-rniis  de 
fsiro  ((Hc  oi'lles  qui  étaient  indispensable- 
ment  nécessairiR. 

Nos  refus  d'accorder  tout  ce  que  la  cupi- 
dité   et    l'inU-rêt    personnel    sollicitaient    de 

Soutvnt'  auwT  noûs"av'.ns"iejeté  (l!^"  d"man- 


Klie  n  fixé  li'N  bornes  de  notre  compétence. 
\in  dépasser,  mèu'e  pour  des  raisons  d'hu- 
manité ou  de  hi>nfaisanoi-.  eût  éU-  se  rendre 
coupable  de  forfaiture,  <t  s'exposi-r  à  une 
re.-iponsnbilité  iiu'il  n'était  dans  nos  princi- 
pi-s,  ni  de  notre  intérêt  de  vouloir  encourir. 

Ciirilf  iialinniilf. 

I>-s  principes  sur  lesquels  se  fonde  tout 
gouverneuirnl  populaire,  et  les  dangers  de 
la  patrie  fnnt,  à  tous  les  citoyens  jaloux  de 
conserver  leur  liberté,  un  devoir  d'être  prêts 
à  s'armer  pour  la  défendre.  Républicain  et 
■oldftt  Bont,  dans  le  vocabulaire  des  peuples 
librea,  deux  niota  synonymes,  ri  s'il  existe  un 


homme  qui  refuse  de  prendre  les  armes  pour 
une  si  sainte  cause,  celui-là  est  indigne  de 
jouir  des  droits  de  citoyen  dans  une  société 
dont  il  voudrait  goûter  les  avantagea,  sana  en 
partager  les  charges,  iléduit  à  la  seule  qualité 
d'homme,  il  n'a  de  droits  à  exerœr  que  ceux 
que  l'humanité  ne  permet  pas  de  lui  refuser. 
Dans  notre  adresse  du  9  mars,  nous  dévelop- 

?i&mes  à  nos  concitoyens  ces  maximes  irré- 
ragables.  Kous  les  invitâmes  à  se  faire  ins- 
crire dans  le  registre  de  la  garde  nationalcj 
2UC  nous  enjoignîmes  a,  chaque  municipalité 
'ouvrir  sur-le-champ.  En  vertu  de  la  loi, 
nous  suspendîmes  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen,  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  gardes 
nationales. 

Nous  nous  attendions  bien  à  trouver,  dans 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  une  résis- 
tance opiniâtre  à  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions impérieusement  commandées  par  la  loi. 
Tout  a  été  mis  en  usage  pour  les  éluder,  et 
pour  conserver  le  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaires,  '&  ceux  nue  la  patrie  ne 
comptait  point  parmi  ses  délcnseurs.  La  fer- 
meté des  commissaires  de  ta  Convention  na- 
tionale a  résisté  à  leurs  efforts  réitérés  ;  et  la 
loi  a  été  exécutée. 

La  coalition  menaçante  des  despotes  qui  ty- 
rannisent l'Europe,  s'efforce  de  subjuguer  ou 
d'exterminer  un  peuple  qui  ne  veut  d'autre 
supérieur  que  la  loi,  d'autre  maître  que  la 
volonté  générale.  Mais  le  Français,  intrépide 
au  milieu  des  rugissements  de  l'aristocratie, 
ne  souffrira  jamais  qu'on  ose  porter  une  main 
sacrilège  h  l'édifice  de  sa  liberté.  Le  peuple 
entier  se  levant  en  niasse  opposera  aux  atta- 


Nos  adresses,  nos  invitations  ont  rappelé  n 
noA  concitoyens  tout  ce  que  leur  prescrivaient 
à  cet  égard,  l'Iionneur,  la  reconnaissance,  le 
devoir  et  leur  intérêt.  Nous  leur  avons  repré- 
senté que,  dans  un  moment  où  la  nation  ne 
formait,  pour  ainsi  dire,  qu'une  armée.  oCi  lu 
France  entière  était  transtorniée  en  un  camp, 
ils  auraient  à  rougir  d'être  les  spectateurs 
immobiles  d'un  conitiat,  igui  se  livre  pour  con- 
solider la  liberté  qu'ils  viennent  de  recouvrer. 


Rftriitfinrnf  tie  /'<J 


rolontnir 


Li-s  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, chargés  de  surveiller  le  recrutenu-nt 
viennent  d«'  leur  faire  les  mêmes  invitations, 
de  leur  rappeler  les  mêmes  principes  et  les 
méines  devoirs.  Dans  leur  proclamation  du 
S2  nvril,  ils  ont  fixé  le  contingent  d'hoiimies 
que  doit  fournir  le  département.  Vous  aurez 
à  vDus  occuper  sans  retard  de  la  répartition 
R  en  faire  cur  chaque  commune  en  raison  de 
sa  population.  Dans  cette  opération  aussi  dé- 
licate qu'important",  vous  saurez  allier  la  sé- 
vérité des  principes  avec  la  douceur  de  l'exé- 
cution. 

Déjà  nous  avons  autorifé  la  commune  de 
Niei'  à  aiguillonner,  par  l'attrait  d'un  encou- 
ragement pécuniaire,  te  froid  égo'isme  de 
ceux  que  ne  peuvent  émouvoir  la  voix  de  la 
natrie  et  l'amour  de  la  liberté.  Nous  avons 
lieu  d'espérer  qun  cette  mesure  patriotique 
que  peuvent  et  doivent  adopter  les  autres 
eommnnes,  produira  sans  convulsion,  sans  ef- 
fort l'effet  aénirable  que  nous  «'n  attendons. 
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En  donnant  tous  tob  soins  &  cette  levée, 
vous  no  négligerez  pas  les  moyens  que  la  loi 
met  en  votre  pouvoir,  pour  hâter  l'équipement, 
l'habilieraent  et  l'armement  de  ces  volontaires. 
C'est  par  l'heureux  accx>rd  des  efforts  cjontinus 
de  toutes  les  administrations,  que  laiFranco 
comptera  bientôt  un  nombre  respectable  de 
défenseurs,  qui  la  mettront  en  état  de  réparer 
les  pertes  que  l'infâme  Dumourîez  lui  a  occa- 
sionnées. , ,  .   , 

Une  compagnie  franche  a  était  déjà  formée 
dans  la  vilk  de  Nice.  A  peine  la  proclamation 
des  commissairea  a  été  faite,  que  80  nouveaux 
volontaires  se  sont  présentés.  Leur  nombre 
sans  doute  s'accroîtra  chaque  jour  ;  et  toutes 
les  communes  se  hflteront  de  suivre  cet  exem- 
ple, et  de  concourir  à  ce  plan  de  défense  géné- 
rale. 

Fabrication  de  piqveê. 

Un  décret  du  27  mars  veut  que  chaque  ci- 
toyen soit  armé  au  moins  d'une  pique.  Le 
manque  d'un  nombre  suffisant  de  fusils  pour 
armer  tous  les  citoyens,  et  la  nécessité  d'op- 
poser aux  ennemis  intérieurs  une  force  ré- 
fresBive  qui  les  déjoue,  ou  les  extermina,  ont 
ait  accueillir  oe  projet.  Le  pouvoir  exécutif 
vous  fera  sans  doute  passer  incessamment  les 
fonds  nécessaires  pour  cette  fabrication,^  et 
les  instructions  ijui  doivent  servir  à  la  diri- 
ger. Tous  n'oublierez  pas  aussi  dans  la  distri- 
bution de  ces  piques,  i^uc  puisque  la  loi  dé- 
sarme les  citoyens  suspects,  le  patriote  seul 
aura  le  droit  de  recevoir  cette  arme  de  la  li- 
berté. 

Gendarmerie  natiomile. 

Notre  devoir  nous  imposait  l'obligation  de 

Eourvoir,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  à 
\  répression  de  ces  délits  intérieurs  qui  i>our 
l'ordinaire  ont  leur  source  dans  les  passions 
individuellea,  mais  plus  souvent  encore  ont 
des  rapporta  plus  ou  moins  prochains  avec  la 
révolution.  Le  nombre  des  malintentionnés, 
l'affluence  des  étrangers  et  plusieurs  autres 
considérations  majeures  nous  firent  sentir  la 
nécessité  d'une  prompte  formation  de  la  gen- 
darmerie nationale.  Nous  exposâmes  nos  mo- 
tifs aux  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ;  ils  les  accueillirent,  et  nous  autorisèrent 
à  organiser  provisoirement  une  lieutenanoe 
de  gendarmerie,  composée  de  4  brigades.  2  se- 
ront placées  à  Nice,  et  les  autres  dans  les 
chefs-lieux  de  district. 

Nous  avons  procédé  à  cette  nomination.  No- 
tre choix  a  porté  sur  des  citoyens,  dont  tout 
nous  annonçait  le  patriotisme  et  la  bonne  con- 
duite. Vous  aurez  à  faire  passer  au  ministre 
de  la  guerre,  leurs  certificats  de  service  et  les 
autres  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  qu'on 
leur  expédie  les  brevets.  Ils  rempliront  ce- 
pendant leurs  fonctions  en  vertu  de  leur  no- 
mination. Vous  pourre;;  vous  concilier  sur 
tous  les  détails  qu'entraînera  cet  établisse- 
ment, avec  le  citoyen  Durand,  commandant  de 
la  gendarmerie.  Les  talents  et  le  patriotisme 
de  cet  officier  vous  aideront  dans  ce  travail 
nrgent.  Votre  sage  prévoyance  n'oubliera  pas 

aue  le  casernement  des  gendarmes  est  une 
barge  départ«mentale,  et  que  la  cherté  et  la 
rareté  des  foins  exigent  que  le  département 
ou  la  nation  vienne  a  leur  secours. 


DéterteuTt  de»  armée» 

La  loi  du  3  août  1702,  accorde  aux  soldats 
des  armées  ennemies,  qui  déserteront  pour 
venir  en  France  embrasser  la  cause  de  la  li- 
berté une  gratification  de  aO  livres,  et  une 
Eension  annuelle  et  viagère  de  100  livres  paya- 
le  par  quartiers  et  par  avance. 

Cet  attrait  séduisant  était  bien  iiropre  à 
faire  affluer  dans  ces  contrées  une  foule  con- 
sidérable de  déserteurs.  Il  était  important 
d'éviter  qu'en  arrivant  dans  nos  armées,  ils 
n'essuyassent  dans  le  paiement  de  cette  pen- 
sion, un  retard  qui  aurait  détruit  tout  l'effet 
de  la  loi.  En  nous  conciliant  sur  cet  objet 
avec  le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée, 
nous  convînmes  qu'il  ferait  compter  par  le 
payeur  de  l'armée  la  gratification  de  50  liv., 
et  que  nous  ferions  payer  par  notre  receveur 
les  quartiers  de  la  pension  viagère.  En  atten- 
dant le  brevet  qui  leur  sera  expédié  dans  la 
suite  par  le  pouvoir  exécutif,  ces  déserteurs 
sont  munis  d  un  certificat  qui  leur  est  délivré 
au  commissariat  des  guerres,  sur  lequel  nous 
avons  eu  soin  de  noter  les  paiements  que  nous 
leur  avons  faits,  afin  d'éviter  par  ce  moyen  les 
doubles  emplois. 

Noua  avons  aussi  par  une  vigilance  conti- 
nue, découvert  quelques  abus  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  permettaient  ;  et  nous  y 
avons  porté  des  remèdes  aussi  prompts  qu'ef- 
ficacee. 

La  somme  totale  payée  déjà  pour  cet  objet 
par  notre  receveur  s'élève  à  17,644  1.  15  B.  8  d., 
et  comme  d'après  les  instructions  de  la  tréso- 
rerie nationale,  ces  dépenses  ne  doivent  point 
figurer  dans  le  compte  des  receveurs  des  ad- 
ministrations, nous  avons  chargé  le  nôtre  de 
remettre  tous  ces  mandats  au  payeur  de  l'ar- 
mée, qui  lui  en  remboursera  le  montant. 


Fahri 


H  de  sonjiers  pour  l'ai 


Le  ministre  de  la  guerre  conçut  le  projet  de 
faire  fabriouer  les  souliers  nécessaires  aux 
armées  par  les  communes  de  la  République;  et 
il  avait  fixé  à  10  paires  le  nombre  moyen 
qu'elles  avaient  à  en  fournir.  Nous  nous  som- 
mes empresses  d'inviter  toutes  les  municipa- 
lités du  département  à  seconder  ce  plan  qui 
semblait  assurer  cette  fourniture  d  une  ma- 
nière aussi  prompte  qu'économique.  Noua  les 
avons  même  exhortées,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  la  liberté,  à  excéder  ce  nombre  <|ue  nous  ne 
leur  présentions  que  comme  un  minimum  en 
deçà  duquel  elles  ne  devaient  point  s'arrêter. 

Mais  rextrême  pauvreté  de  plusieurs  com- 
munes, le  manque  d'ouvriers  et  de  matières 
sont  les  motifs  que  la  plupart  nous  ont  pré- 
sentés, pour  Êtres  dispensées  de  cette  fabrica- 
tion, à  laquelle  il  leur  était  impossible  de 

PlueieuTB  autres  ont  donné  leur  contingent. 
D'autres  ont  fourni  davantage,  et  tout  ce  que 
nous  avons  reçu  a  été  remis  au  magasin  de 
l'armée. 


En  exécution  du  décret  que  vient  de  rendre 
la  Convention  nationale,  nous  avons  reçu  les 
doua  patriotiques  que  le  zèle  des  citoyens  a 

Srésentés  sur  1  autel  de  la  patrie.  Nous  avions 
éjà  invité  les  municipalités  à  exciter  le  ci- 
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visme  d(*s  habitants  dctt  villes  et  des  campa- 
gnes, ot  à  seconder  de  tous  leurs  moyens  les 
c£Êorts  généreux  d*unc  nation  qui  veut  assurer 
son  indépendance. 

La  coiniiiunc  et  la  société  populaire  de  Nice 
se  sont  lo  plus  distinguées  par  leurs  offrandes. 
L'argent  (lu  elles  ont  destine  aux  frais  de  la 
guerre,  les  eiïetb  qu'elles  ont  donnes  pour  le 
w^rvice  de  l'armée  ont  été  par  nous  versés 
dans  la  caisse  du  payeur,  ou  déposés  au  ma- 

Î;asin  ^cnernl  de  l'armée.  Nous  n'avons  pas 
aissé  Ignorer  ce  zèle  patriotique  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

Lettre»  fie  marque, 

L4ÏS  l(*ttres  de  mari^ue  pour  l'armement  des 
corsaires  et  les  commissions  pour  la  conduite 
des  prist'S  doivent,  d'après  la  loi,  être  déli- 
vrées par  le  pouvoir  exécutif  et  distribuées 
par  U^H  districts  uiaritimes.  Avant  la  réunion 
de  Nictî,  le  ministre  avait  adressé  au  district 
de  Grasse  les  ordres  et  les  instructions  néces- 
saires, pour  qu'il  en  distribuât  aux  corsaires 
qui  pourraient  être  armés  à  Nice  ou  à  Viiic- 
franche. 

Nous  finies  des  représentations  au  ministre 
pour  lui  demander  (]ue  cette  distribution  nous 
fût  confié<\  Il  a  senti  la  ^justice  de  nos  obser- 
vations, et  nous  a  adnisse  un  nombre  oonsidé 
rable  de  lettres  de  mar(]ue  et  de  commissions. 
Mais  nous  vous  l'avouons  avec  une  sorte  de 
peine,  aucun  armateur  ne  s'est  présenté  pour 
en  demander;  et  nous  en  avons  encore  le  même 
nombre  (jui  nous  a  été  envoyé. 

Quarantai/ir  (Fnhm rrition  pour  /ex  corsaires. 

TiTs  conservateurs  de  la  hutxU*  de  Toulon  et 
de  Marseille  a<l re44.se rent  à  ceux  de  cette  ville 
un  avis  et  des  instructions  qui  les  invitaient 
il  imposer  aux  corsai rt's,  et  iiiêiiie  aux  bâti- 
ments d«'  guerre,  une  «luarantaine  d'observa- 
tion de  dix  jours.  Sur  les  réclamations  du 
commissaire  de  la  marine,  la  ré(iuisition  du 
général  et  l'avis  des  commisaires  de  la  (Jon- 
ventioii  nationale,  nous  primes  un  arrêté  dans 
lec|uel  iiniis  développûmej*  les  motifs  qui  nous 
faisaient  regarder  cette  quarantaine  comme 
contraire  aux  intérêts  du  connue rw?,  à  la  na- 
vigaiion,  à  la  <'ourse,  aiix  mouyi'ments  des 
bâtiments  de  gu<'rre,  et  à  l'approvisionnement 
des  plat'es  et  de  laruiée.  Nous  députâmes  un 
di'  nos  iiiemi)reH  pour  se  porter  à  Toulon,  y 
conférer  av«'e  les  corps  administratifs,  et  es- 
sayer de  concilier  les  mesures  (ju'exige  la  con- 
servation de  la  santé,  avec  la  facilité  qu'on 
doit  procurer  aux  opérations  maritimes. 

La  pesl^*  (|ui  venait  de  s<»  déclarer  sur  les 
côtes  de  Barbarie,  et  la  nécessité  d'écarter 
par  les  précautions  les  plus  ^^év^re8,  ce  fléau 
destruct4*ur,  remportèrent  sur  les  autres  con- 
sidérations ;  et  il  fut  convenu  qu'on  ne  BC  re- 
lâcherait pas  (les  mesures  déjà  adoptées.  N'  •« 
goûtâmes  o's  raisons  ;  et  nous  ne  chanp^^-  - 
rien  à  la  »|uarantaine  qu'on  avait  jur* 
d'établir. 

Douane*  tiatioiialeg. 

Le  décret  de  réunion  ordoi        ^ 
ment  des  barrières  et  dn  bw 
sur  les  points  limitropl 
pouvoir  exécutif  était  c 


tion.  Il  était  important  d'en  hâter  l'achève- 
ment, aûn  de  faire  totalement  disparaître  les 
nuances  qui  distinguaient  encore  deux  peu- 
ples, (jui  désormais  n'allaient  plus  être  qu  une 
même  famille. 

Il  était  d'ailleurs  à  craindre  que  Taviditë 
spéculative  de  ({uelques  personnes  ne  pro&tàt 
de  Tintervalle,  qui  allait  s'écouler  jusqu'au 
placement  des  bureaux  à  la  frontière,  pour 
introduire  dans  la  ville  de  Nice  une  quantité 
considérable  de  marchandises  prohibées,  qui 
ensuite  auraient  été  importées  dans  la  llépu- 
blique  lors  de  la  suppression  des  bureaux  in- 
termédiaires. Le  résultat  de  cette  spéculation 
eût  pu  être  ruineux  pour  nos  manufactures  et 
pour  l'industrie  nationale. 

La  loi  du  1*'*'  mars  qui  prohibe  l'entrée  des 
marchandises  d'Angleterre  nous  parut  aussi 
d'une  importance  à  ne  souffrir  aucun  retard. 
Nous  r<>(iuimes  le  citoyen  Dhervigny,  inspec- 
teur principal  des  douanes  à  Antibes,  de  pla- 
cer à  Nic(^  et  à  Villefranclie  des  brigades 
de  préposés.  Nous  les  chargeâmes  de  surveil- 
ler avec  soin  l'importation  et  l'exportation 
des  marchandises  prohibées,  et  d'empêcher  la 
sortie  du  numéraire  et  des  personnes  non  mu- 
nies de  passeports. 

Ijc  citoyen  Brac,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  ne  tarda  pas  d'arriver.  Il  approuva 
les  mesures  que  nous  avions  prises.  Il  a  en- 
suite organisé  et  placé  des  bureaux  de  recette 
et  de  vérification  à  Nice,  à  Villefranclie,  à 
]^fonaco  et  à  Menton.  Par  des  brigades  de 
préposés  qu'il  a  aisséminées  dans  les  postes 
convenables,  il  a  assuré  la  surveillance  néces 
saire  à  c*»tte  partie. 

l'n  arrêté  (pu»  nous  avons  pris  sur  cet  objet 
a  aniKmcé  à  nos  concitoyens  l't  au  commerce, 
l'établissement  de  ces  bureaux.  Nous  y  avons 
rappelé  .succinctement  les  principales  forma- 
lités à  remplir  lors  de  l'arrivée  ou  du  départ 
des  iiiarchandi.ses.  Nous  avons  exposé  aux 
citoyens  et  aux  préposés  des  douanes  leurs 
obligations  respectives  et  nous  avons  eu  la 
satisfaction  <\v  voir  \\ue  les  uns  ont  mis  au- 
tant d'exîictitude  à  n^nplir  les  devoirs  im- 
posés [lar  la  loi,  ({ue  les  autres  ont  employé 
de  douceur  et  de  modération  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

K.r  portât  ion  (in  numéraire. 

L'exportation  du  numéraire  marqué  au 
coin  de  l'Ktat  e.st  défendue  par  la  loi.  Mais, 
cit4iyens,  lorsiiue  le  besoin  urgent  de  pourvoir 
«uix  subsistances  d'une  population  c<msidéra- 
ble  Commande  impérieusement  les  mesures  les 
)lus  promptes,  lorsuue  le  moindre  retard,  ou 
es  ni  us  petits  obstacles  peuvent  compromettre 
le  sort  d'un  département,  et  attirer  sur  ses 
malheureux  habitants  le  fléau  de  la  famine, 
la  loi  pourra-t-elle  improuver  la  conduite 
d      min       ateura,  qui  ont  cédé  à  la  nécessité 
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nous  avons  priBes,  les  déclarations  que  noua 
avons  exigées  des  négociants,  les  soumissions 
que  nous  lies  avons  obligés  de  signer,  et  la  ré- 
serve que  nous  avons  mise  dans  l'expédition 
des  permissions,  ont  prévenu  les  abus  qui  se 
seraient  infailliblement  glissés  dans  cette  ex- 
portation. 

Port-franc  île  Nice  ;  entrepôt. 

Le  port  de  Nice  jouissait,  autrefois,  d'une 
francLise  illimitée,  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  le  système  d'égalité.  Toute  exception  à  la 
règle  générale  est  un  privilège,  qui  n'est  avan- 
tageux à  un  individu  qu'au  préjudice  des 
autres.  Mais  si  la  conservation  du  port-franc 
de  Nice  ne  paraît  pas  s'adapter  aux  vues  de 
la  Convention  nationale,  il  est  un  avantage 
que  peut-être  elle  ne  refusera  pas  de  lui  con- 
server. La  position  de  la  ville,  ses  relations 
avec  l'Italie,  et  diverses  considérations  locales 
qu'elle  fera  valoir,  peuvent  en  faire  un  entre- 
pôt de  différentes  marchandises,  qu'elle  réex- 
pédierait ensuite  en  franchise  de  droits  dans 
les  divers  ports  d'Italie.  Cet  avantage  vivifie- 
rait le  commerce  et  lui  donnerait  peut-être 
une  activité  qu'il  n'a  jamais  eue. 

Nous  avons  appelé  l'attention  de  la  munici- 
palité de  Nice  vers  un  objet  si  intéressant. 
Nous  l'avons  invitée  à  consulter  le  commerce, 
et  à  nous  faire  parvenir  un  mémoire  que  nous 
adresserions,  avec  nos  observations,  à  la  Con- 
vention nationale.  Nous  pensons  que  la  muni- 
cipalité s'occupe  de  recueillir  toutes  les  vues 
utiles  des  négociants,  et  nous  vous  invitons  à 
y  apporter  vous-mêmes  votre  attention. 

Chemins  et  ateliers  de  charité. 

Le  défaut  de  travail  qui  se  fait  sentir  dans 
les  départements,  en  proportion  de  la  cherté 
des  aliments  et  du  ralentissement  du  com- 
merce, a  engasé  plusieurs  fois  le  Corps  légis- 
latif à  accorder  une  somme,  qui,  répartie 
entre  les  départements,  doit  être  employée  à 
des  travaux  publics,  et  principalement  aux 
réparations  des  chemins.  Ces  travaux,  qui  se 
font  par  le  moyen  des  ateliers  de  charité, 
fournisKcnt  à  l'ouvrier  sans  travail  l'occasion 
de  gagner  l'argent  nécessaire  à  sa  subsistance. 

Dans  la  dernière  répartition  que  la  Con- 
vention nationale  vient  de  faire  de  la  somme 
de  6  millions,  notre  dépai*tement  est  compris 
pour  celle  de  23,170  liv.  14  s.  6  d.  Cette  somme, 
quoique  annoncée  par  le  ministre,  ne  nous  est 
point  encore  parvenue.  Vous  aurez  le  soin  de 
la  demander,  si  elle  tarde  de  vous  être  en- 
voyée; et  vous  aurez  à  déterminer  l'emploi  que 
vous  devez  en  faire,  ainsi  que  le  nombre  et  le 
placement  des  ateliers  que  vous  croii^z  utile 
d'établir. 

Traitement  du  clergé  séculier  et  régulier, 
et  des  religieuses. 

La  suppression  des  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  celle  des  chanoines,  bénéficiers 
et  de  toutes  ces  excroissances  parasites  qui 
étouffaient  l'arbre  sacré  de  la  religion  catho- 
lique,^ plutôt  que  de  l'embellir;  toutes  ces  sup- 
preasions^  disons-nous,  vont  vous  occasionner 
un  travail  aussi  long  que  minutieux,  celui  de 
la  fixation  de  la  pension  que  la  loi  leur  ac- 
corde. Yov»  aurez  aussi  à  fixer  le  traitement 


des  ecclésiastiques  employés  au  culte  et  leur 
nombre.  Déjà  nous  avions  préparé  tous  les 
matériaux  propres  à  cette  fixation,  mais  la 
brièveté  du  temps,  la  multitude  des  occupa- 
tions auxquelles  il  a  fallu  nous  livrer,  et  la 
difficulté  que  nous  avons  toujours  éprouvée  à 
nous  procurer  les  renseignements  dont  nous 
avions  besoin,  ont  retardé  la  perfection  de  ce 
travail. 

Nous  vous  remettons  les  états  que  nous 
avons  déjà  fait  dresser  des  ci-devant  religieux 
et  religieuses,  et  toutes  les  autres  instructions 
que  nous  avons  recueillies. 

Mais  en  attendant  que  cette  fixation  soit 
faite,  nous  avons  cru  qu'il  était  juste  d'ac- 
corder des  secours  provisoires  aux  ecclésias- 
tiques employés  et  aux  religieux  qui  en  ont 
demandé.  Nous  avons  usé  surtout  envers  ces 
derniers  de  toute  la  parcimonie  que  Ton  pou- 
vait désirer.  Nous  n'avons  imputé  ces  secours 
qu'à  l'année  1793,  parce  que  la  liquidation  de 
ce  qui  reviendra  à  chacun  d'eux  pour  1792, 
dépend  d'un  travail  très  compliqué  et  de  la 
reddition  de  leurs  comptes  respectifs. 

J^ous  avons  exigé  de  tous  un  certificat  de 
civisme,  de  résidence  et  de  prestation  de  ser- 
ment. A  ces  titres  seuls  nous  les  avons  jugés 
dignes  de  recevoir  un  traitement,  ou  une  pen- 
sion de  la  République.  Nous  vous  invitons  à 
user  des  mêmes  précautions,  et  comme  ces  se- 
cours ne  sont  que  provisoires,  sans  doute  vous 
solliciterez  de  la  Trésorerie  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif  l'envoi  des  fonds  destinés 
aux  frais  du  culte. 

Nous  avons  aussi  accordé  aux  ci-devant  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  un  secours  que  leur 
état  de  dénuement  leur  rendait  nécessaire. 

Juges  de  paix;  leur  paiement. 

La  division  par  cantons  vient  seulement 
d'être  terminée  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale.  Les  assemblées  pri- 
maires procèdent  à  la  nomination  des  nou- 
veaux juges  de  paix.  Jusqu'à  présent  ces 
fonctions  ont  été  remplies  dans  chaque  com- 
mune, par  des  juges  locaux  que  les  habitants 
ont  nommés  ou  confirmés  depuis  l'entrée  des 
Français.  En  supprimant  toutes  les  épioes, 
rétributions  et  autres  droits  casuels  que  per- 
cevaient ces  juges  dans  l'ancien  régime,  il 
était  juste  de  leur  accorder  une  indemnité,  ou 
un  traitement  provisoire  proportionné  à  leurs 
travaux.  Mais  il  nous  parut  difficile  de  pou- 
voir fixer  nous-mêmes,  d'une  manière  équi- 
table, ce  qui  devait  être  donné  à  chacun  d'eux. 
D'ailleurs  nous  n'avions  point  de  fonds  affec- 
tés à  ce  traitement,  qui  est  une  charge  locale, 
et  ne  peut  être  pris  que  sur  les  sous  addition- 
nels. Ces  motifs  nous  firent  prendre  un  parti 
qui  parut  tout  concilier.  Nous  autorisâmes  lo 
conseil  général  des  communes  à  fixer  le  trai- 
tement de  leur  juge.  Nous  les  invitâmes  à 
faire  cette  fixation  avec  économie,  et  à  pour- 
voir à  ce  paiement  par  tous  les  moyens  que 
les  localités  et  la  loi  mettaient  en  leur  pou- 
voir. Nous  nous  réservâmes  seulement  le  aroit 
d'approuver,  ou  de  modifier  leurs  délibéra- 
tions. 

Cet  arrangement  provisoire  ne  doit  sub- 
sister que  jusqu'au  moment  où  les  juges  dé 
paix  des  cantons,  élus  suivant  les  lois  fran- 
çaises, commenceront  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 
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que,  pendant  la  durée  de  notre  gestion,  le  dé- 
partement a  conatamment  joui  oe  la  plus  par- 
faite tranquillité.  Le»  perBonncH  et  les  pro- 
priétés ont  été  respectées;  et  le  soldat,  ramené 
à  la  discipline  par  la  voix  de  l'honneur,  de 
l'intérêt  et  du  patriotisme,  n'a  plus  présenté 
au  citoyen  niçoie  qu'un  frère,  dans  celui  qu'il 
r^ardait  jusqu'alors  comme  un  vainqueur. 
Que  ne  pouvons-nous,  citoyens,  vous  rendre 
témoins  des  scèn«a  touchantes,  qui  souvent 
ont  excité  dans  nous  les  plue  douoes  émotions  ! 
Nous  voudrions  pouvoir  vous  transporter 
dans  nos  montaf^nes;  vous  y  seriez  témoins  de 
la  fraternité  qui  règne  entre  le  citoyen  et  le 
soldat;  vous  y  verriez  plus  d'une  fois  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  revenant  des  combats 
tout  couverts  de  sueur  et  de  poussière,  entrant 
dans  la  cabane  du  pauvre,  le  consolant  de  ses 
chagrins,  l'aidant  a  supporter  les  peines,  la 
soulageant  dans  ses  travaux  et  partageant 
avec  lui  et  avec  la  famille  infortunée  le  pain 
qu'il  reçoit  de  la  République.  C'est  à  ces  traits 

Ïiic  vous  reconnaîtriez  le  vrai  caractère  des 
rangais  et  leur  loyauté. 

Jiuprit  public  du  département. 

Nous  terminerons  ce  rapport,  en  vous  pré- 
sentant un  aperçu  de  l'esprit  public  du  dé- 
partement, tel  que  nous  avons  pu  l'observer. 

Les  désordres  dont  le  peuple  niçois  a  été 
pendant  deux  mois  la  victime,  ont  attiédi  le 
patriotisme  de  plusieurs  citoyens.  Les  pertes 
qu'ils  ont  essuyées,  la  misère  qui  en  a  été  la 
suite,  la  stagnation  de  quclcuies  branches  de 
commerce  et  l'interruption  de  divers  genres 
d'industrie  ont  refroidi  quelques-uns  de  ces 
génies  lents,  paresseux  et  égoïstes,  qui  ne  se 
décident  que  difficilement,  et  presque  tou- 
jours suivant  l'impulsion  de  leur  intérêt  per- 
sonnel. 

D'autres,  et  ceux-ci  sont  dans  la  classe  des 
ci-devant  privilégiés,  ou  de  ceux  que  l'orgueil 
et  l'ambition  rapprochent  de  leur  sphère,  pro- 
fitant de  ces  impressions  défavorables  que  le 
peuple  niçois  reçut  dans  les  premiers  mo- 
ments, s'efforcent  d'en  prolonger  l'effet.  Ils 
enveniment  par  le  poison  de  la  calomnie,  par 
des  réminiscences  affectées,  par  des  récits 
mensongers,  les  plaies  qu'auraient  dû  cica- 
triser les  beaux  jours  qui  ont  succédé  aux  pre- 
mières scènes  d'horreur;  ils  attribuent  à  la 
nation  entière,  ils  font  un  crime  à  la  Révolu- 
tion, de  ce  qui  n'est  que  le  délit  de  quelques 
individus,  que  la  coupable  négligence  n'un 
chef  a  enhardis  à  la  scélératesse. 

Ils  se  gardent  bien  de  dire  au  peuple  que 
la  nation  française,  au»i  juste  dans  ses  prin- 
cipes que  sévère  envers  ses  agents,  non  seule- 
ment punira  oes  vils  pillards,  mais  indemni- 
sera les  infortunés  citoyens  qui  ont  été  la  vic- 
time do  leur  rapacité.  Apôtres  insensés  du 
despotisme,  ils  voudraient  faire  revivre  avec 
lui  Itiurs  droits,  leurs  titres,  leurs  privilèges 
et  leur  insolence.  Désespérés  de  n^tre  plus 
que  des  hommes,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
devenir  citoyens  dans  une  République,  où  l'on 
ne  se  distinguo  que  par  des  talents  et  des  ver- 
tus et  non  par  d  inutiles  parchemins,  destinés 
à  être  désormais  l'aliment  des  rats  ou  des 


Une  autre  horde,  et  vous  la  distinguerez  fa- 
cilement aux  poignards  du  fanatisme  qu'elle 
1"  SiPIE,  T.  ixvi. 


aiguise,  abusant  de  l'ascendant  que  ses  lu- 
mières et  sa  fourberie  lui  donnent  sur  un 
peuple  crédule  et  superstitieux,  lui  fait  ac- 
croire que  la  nation  française  veut  détruire 
la  religion  catholique.  Il  lui  présente  des  dis- 
positions purement  civiles,  comme  un  atten- 
tat contre  l'encensoir,  et  au  nom  d'un  Dieu 
que  profane  la  bouche  impie  de  ces  agita- 
teurs, ils  effraient  les  esprits  faibles  et  igno- 

Mais  ont-ils  la  bonne  foi  de  dire  à  ce  peuple 
qu'ils  égarent,  que  respectant  tous  les  dogmes, 
les  mystères,  les  rites,  les  cérémonies,  en  un 
mot  tout  ce  qui  tient  à  l'essence  de  la  reli- 
gion, nos  lois  n'ont  touché  qu'à  ce  qui  a  tou- 
jours été  du  ressort  de  la  puissance  tempo 
relie  !  Lui  disent-ils  que  le  pape  est  toujours 
le  centre  commun  de  notre  unité  catholique, 
que  nos  évêques  ne  sont  pas  moins  les  succes- 
seurs des  apôtres,  parce  qu'au  lieu  d'être 
nommés  par  un  roi,  et  par  tout  ce  qu'une  cour 
prostituée  avait  de  plus  scélérat,  ils  seront 
désormais  les  élus  du  peuple  ?  Ils  ne  lui  disent 
pas  enfin  que  ce  serment  dont  on  fait  l'épou- 
vantail  des  sots,  ou  des  superstitieux,  ne  pré- 
sente d'autre  engagement,  que  celui  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir  ta  liberté  et 
l'égalité. 

Une  quatrième  classe  est  composée  de  ces 
sangsues  du  peuple,  de  ces  vampires  avidea 
de  sang  et  de  rapine  qui,  obstruant  les  ave- 
nues du  temple  de  la  justice,  s'attachent  im- 
pitoyablement à  ceux  que  leur  malheureux 
sort  y  amène.  Elevés  dans  le  labyrinthe  obscur 
de  la  chicane  dont  ils  connaissent  toutes  les 
sinuosités,  ne  se  repaissant  que  do  querelles 
et  de  procès,  le  désordre  et  la  confusion  sont 
leur  élément-  La  tranquillité,  la  fraternité  et 
le  règne  des  lois  sont  le  poison  qui  les  tue.  Ils 
abhorrent  un  régime  nouveau,  oii  leur  vora- 
cité ne  trouvera  plus  le  même  aliment,  que 
leur  fournissait  l'obscurité  des  lois  anciennes. 
Ils  abhorrent  cette  justice  de  paix,  Ja  plus  sa- 
lutaire de  toutes  les  institutions  qui  termine 
ou  prévient  des  contestations  que  leur  avidité 
ne  faisait  qu'envenimer. 

On  peut  ranger  dans  une  cinquième  classe, 
qui  peut-être  est  la  plus  nombreuse,  tous  ces 
citoyens  timides  qui,  dans  leur  frayeur  con- 
tinue, croient  à  chaque  instant  voir  arriver 
au  milieu  de  Nice  l'armée  piémontaise.  Cette 
crainte  dont  tout  devrait  les  guérir,  les  tient 
dans  un  état  d'ansiété  et  d'irrésolution,  qui 
les  force  à  renfermer  dans  leur  âme  les  vrais 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés. 

Ils  ignorent,  ces  citoyens  pusillanimes,  que 
SI  la  défection  d'un  vil  scélérat  a  rais  les 
Français  dans  la  dure  nécessité  d'abandonner 
dans  le  nord  leurs  nouveaux  frères,  tout  nous 
rassure  ici  contre  la  crainte  d'un  pareil  évé- 
nement I  Ils  ont  donc  oublié  que  la  nation 
française  a  juré  de  défendre  de  tous  ses 
moyens  ce  nouveau  terrain  qu'elle  a  arraché 
au  despotisme  ! 

Mais,  citoyens,  quels  que  soient  les  crimi- 
nels efforts  des  uns  et  la  timide  apathie  des 
autres,  l'esprit  public  est  en  général  tourné 
vers  la  liberté.  Le  nombre  de  ses  zélateurs  et 
leur  active  influence  doivent  rassurer  les 
amis  de  la  patrie.  L'égalité  des  droits  est 
trop  attrayante,  pour  ne  pas  faire  aimer  une 
révolution  gui  la  consacre,  et  si  quelques  sup- 
pôts audacieux  de  l'ancien  despote,  si  quel- 
que» superstitieux  exaltés  cherchent  encore 
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a  <^;rar^r  !<  p^tupï^.,  il  4^ra  facil^ï  d'émoiuaer 
dar/?-.  !<:-Ér»  rnaixii  i*r  glaive  du  fanatiione  et 
di;  .  arL-uxTratie. 

En  fâchant  connaîtra:  '>;  plus  en  plu&  à  noi 
c/^nciVv'-n'i  i«-»  avarita|f*r*  de  ia  liberté.  Ie=î 
douo  if--  'k  léîçaiité,  ei  la  Justice  de«  lois 
frari',a;v  *..  on  'Joit  e«pérer.  on  p-ut  se  pro- 
m- ttr-  d«-  '.oJr  hi'-ntôt  gerrr.er  c^t  •-sprit  de 
/ép'j^i.'.oan:^!.'.".  'mjï  ne  lardera  pa«i  r*e  fair-: 
'J  i:   r  a  ,M  d e^ï   p  roj( r ♦  s. 

r '*•»■, t  *»jrt/^ut  aux  vxïiét^s   populair^^i  que 
nou«:  d"vron*  <y--.  «îjoce^  ojnvilantB.  Déjà  celle 
*fc  Ni';e.  guidée  par  !*-■  rrie  il  leurs  principes, 
a  «y^n-tam ruent  sec^^ndé  par  «-efi  *-fFort8  les  me- 
•■.ur"-.  'i»i'-  J<-  t^aJut  publie  a  dicter  s  à  la  Conven- 
tion   n;iti'/nale.    Toujours   nous   l'avons  vue 
If u ivre  les  sentiers  du  patriotisme^  réchauf- 
ioT  l''«i  faibl*-».  encourager  les  timides,  com- 
prirri'-r  !*'K  malveillants,  dénoncer  k?s  traîtres, 
hurv4'ill«'r  j'-s  abus.  Volant  au  s^'oours  des  in- 
fortun^'S  '|ue  le  malheur  opprime,  et  de  la 
patrie'  ê'Xi  dang'-r,   nous  Tavons  vue   tour  à 
tr;ur  ouvrir  des  s^>uscriptions  pour  soulager 
riiurnanité  souffrante,   pour  contribuer  aux 
bev>inH  de   Tarniée  ou  jv>ur  favori s#*r  ]e  re- 
crut^'rnent.  8i  quelquefois  *•! le  a  porté  sur  les 
d/-prf«tit.air*-s   de    j'autorit/*    publique   ws   re- 
gards invigilîitïMjrs,  toujours  l'intérêt  de  la 
patri*'  ft  r«'x^eution  d#-s  lois  ont  été  les  prin- 
cipes de  ses  démarches.  En  continuant  de  for- 
mer et  de  diriger  l'opinion  publique  vers  le 
bi^-n  g/'n/'ral  «-lie  c^ms^-rv^-ra  les  droits  qu'elle 
a  d/'jà  acquis  â  la  r<*con naissance  des  vrais  pa- 
triot#»«î. 

I''»ur  nous,  arrivés  au  tnrme  d'une  carrière 
que  nous  avons  parcourue  avec  courage,  n 
av#T  pïMnf,  nous  n**  désironv  que  d'attein 
le  but  rpie  nous  nous  sommes  proposés  en  y 
entrant.  Si  votre  approbation,  si  l'estime  de 
nos  eoneitovffiK  est  le  prix  flatteur  que  nous 
r«*cii''illf>nH  ih:  nos  travaux,  nous  rentrerons 
dans  nos  ff»y^rs  avec  la  douce  satisfaction 
d'avoir  été  utiles  à  la  patrie. 

l'Aixtr:  rAFiî.oM    lÎARLi  Fabri:  Castel- 

MNAKI>;AN(iLKH,£l//m//</.{/r////?r/r/i/T0URRE, 
/;/  or  ut  t  ui  ffintnil-^ymlir  .  MekNARDI,  /»/•- 
'  / 1  lui  l'A'. 
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A  I.A  M/^ANTE  de  la  CONVrXTlox  NATIONALE 
lit-    SAMEDI   H  JirN    1793. 

KaPI'oIit  /////  tw  nnm  //m  romite  dm  fiornainrn 
hiir  la  rrrfntnntion  rht  l'ittuftn  Fiéiifhtas.  //nr 
('.  ]i.  N.  \»T.rhTAU\  (lépvt/  fîu  ttt'fmrtrrfifrtt 
rit  l.mr  «f  f*/irr  :  iinnrhnr  jyrir  nnlrr  tir  la 
f'rnmntinn   nationnh    (2V 

1^'  «'itnyi'M  Fa  u  dons  v\  son  r  pou  se  dcinar 
(h'ht   !;i  ronfirii.ntion  d'une  cdnct'ssion  ù  vit 


Il  Vi)y.  Il  dcAsiK.  inAin'«  i«p.inr«»,  paifi-  li'ii'i.  lo  «lërr 
rririlu  4tir  la  pplitiiiii  «lu  rilnifii  F:iii(loi«. 

>)<*  llililhi|lirM|iiit||j|iioiiBlM  :  l^**,  n*  :S.'UU.  ~  flil>*v*i. 
i|uii  H»  U  Clinmhro  (Ira  ilepiiti'i  :  i'MUrtton  ^'n- 
roûrj.  loiim  Ul,  n-  lOH. 


do  domaine  de  Bar -sur- Seine,  fait  à  la  charg 
d  une  redevance  annuelle  de  1,500  livres  an 
profit  de  la  République. 

Au  mois  de  mars  1767,  le  cÎMyen  Faudoa 
ez]>o&a  au  ci -devant  oonàeil  du  gouverne 
znent  que.  par  d^-s  recherches  dispend ieuseï 
étant  parvenu  a  la  découverte  d'un  titre  d 
15dO.  qui  avait  fait  rentrer  dans  les  ma:n£  di 
la  nation,  1.500  arpents  de^terre.  situés  dan 
les  départeii.ent«  de  la  Sarthe,  Maine-et 
Loire,  il  avait  droit  a  une  juste  indemnité  re 
lative  a  cette  découverte. 

Le  citoyen  Faudoas  ajouta  que  lui  et  84 
famille  avaient  bien  strrvi  la  patrie  :  et  à  11 
faveur  de  ses  services,  il  demanda  qu'il  lu 
fût  concédé  une  partie  du  domaine  de  Bar 
sur-Seine,  dont  il  éleva  le  produit  annuel  l 
la  somme  de  150  livres,  avec  la  faculté  de  ren 
trer  dans  les  domaines  aliénés  par  démem 
brement,  en  remboursant  les  engagistes  di 
leurs  finances. 

Le  27  du  même  mois,  intervint  arrêt  qui  or- 
donna qu'il  serait  passé  contrat  d'aliénation 
du  domaine  de  Bar,  aux  charges,  et  avec  lei 
facultés  sus  énoncées. 

£n  exécution  de  cet  arrêt.  le  27  avril  sui- 
vant, il  fut  passé  au  profit  du  citoyen  Fau- 
doas et  de  son  épouse  un  contrat  de  vente, 
qui  reçut  sa  sanction  par  différents  «-n régis- 
trements,  et  la  réception  de  Taliénation  à 
fçi  et  hommage,  à  cause  du  domaine  û^  Bar. 
Ayant  fait  la  découverte'  do  moulins,  usines 
et  autres  droits  aliénés  en  1739,  à  un  sieur 
Labolle,  il  obtint.  K-  9  juin  1772,  un  troisième 
arrêt  oui  lui  permit,  aux  terun-s  dt^  S'.»n  con- 
trat, (]<•  n-ntnT  dans  ces  domain«'s.  a  la 
char^^'  du  paii^mt-iit  annuel  de  l,15i'  livres, 
indépendamiijcnt  de  la  première  redevance, 
de  IVntrctien.  réparations  des  bâtin.ents,  et 
de  l'indoiunité  qui  pourrait  être  due. 

Il  parait  qu^n  1773  Tadministrat- ur  des 
domainrs  fit  la  tentative  de  retirer  dot  mains 
du  citoyen  Faudoas  les  domaines  qui  lui 
avai«*nt  été  aliénés,  pour  les  comprendre 
dans  une  c<*st«ion  d<*mandée  par  une  compa- 
gnie, .sous  la  dénomination  de  Jou'.«>fn'te. 
(lui  avait  formé  le  projet  de  prendri-  â  bail 
tou.s  les  domaines  de  la  Champagne. 

pans  cette  circonstance,  raliénatair'-.  pour 
éviter  toute  e.spèce  de  difficulté,  restii-iKnit 
sa  demande  à  la  siinph*  jouissance  pr-nclant 
sa  vir  rt  ci'lle  de  sa  fi*ii!m<'.  dos  domain-  s  dont 
il  s*agit. 

Le  l'*'  févri^-r  1771.  intervint  arrêt  confir- 
mât if.  i-t  pf»rtant  entre  autres  dispLoitionB 
••  '|!i<*  !«•  fitoyi'ii  Faudoas  n»'  p<»urr:i.  sous 
(|Ui'!qn«'  prétoxte  ijuo  c*^  soit,  êtr.*  d«'po.ssc'dé 
p«*n(lnnt  sa  vir  vX  c.*lli'  do  sa  femme  -. 

Kn  I7RI.  um»  nouvf^lN»  loi  ordfmna  la  justi- 
fication d**H  titroH  dos  domaines  enKïiK'-:'.  pour 
v\Ti'  \v%  détontrurs,  dépossédés  ou  confirmés. 
Il  fut  alors  procédé  contradictoireunTit  t-ntre 
N*  citoyrn  Faudons.  et  les  administrat^'urs 
dos  donmin««i.  à  r«*xam«'n  do  rongafr*!nont  à 
vi*'  flont  il  s'agit,  au  calcul  du  montant  dos 
revonus  et  charfifos  :  ot  (x*tte  conn'ssion  fut 
confirp'V  par  arrêt  du  ci -devant  conM-il  du 
I  '  «i»  783.  k  U  «charge  d'une  auRimiitation 
'  '•        2()0  livras,  et  sous 

la  justic.  <io  la 
droits  d    croffe, 

Faudoas  a 


ti«i 


peu- 
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aion  de  ces  droits  supprimés  sans  indemnité, 
décrétée  le  12  septembre  1791.  L'on  voit,  d'a- 
près ces  faits,  qu'il  n'a  qu'une  jouissance  à 
vie  du  domaine  de  Bar-sur-Seme,  dont  il 
demande  la  confirmation. 

Maintenant  il  s'agit  de  consulter  la  loi  sur 
la  nature  de  ces  jouissances. 

L'article  29  du  décret  du  1**  décembre  1790 
porte  «  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux 
a  une  ou  plusieurs  vies^  sont  réputés  aliéna- 
tions ;  qu  en  conséquence,  les  détenteurs  des 
biens  compris  en  iceux^  et  en  général  tous  les 
fermiers  aes  biens  et  usines  nationaux,  dont 
les  baux  excéderaient  la  durée  de  neuf  ans, 
remettront  au  comité  des  domaines,  dans  le 
délai  d'un  mois,  des  copies  collationnées  de 
leurs  baux,  pour  être  examinées^  et  ensuite 
statué  sur  leur  entretien  ou  résiliation  ». 

L'article  35  dit  «  que  les  concessionnaires 
à  vie  se  renfermeront  dans  les  bornes  de  leurs 
titres  »>. 

La  loi  du  12  septembre  1791  s'explique  en 
ces  termes  :  «  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits 
supprimés  sans  indemnité,  conjointement 
avec  des  droits  rachetables,  ne  pourront  de- 
mander que  l'entière  résiliation  des  engage- 
ments, baux  à  rente  et  autres  actes  interve- 
nus avec  le  gouvernement,  en  remettant  à 
l'Etat  les  biens  et  droits  non  supprimés  qu'ils 
en  auront  reçus  ». 

La  loi  du  27  mars  1791  veut  «  que  les  dé- 
tenteurs des  biens  nationaux  ne  puissent 
être  troublés  dans  leur  possession  avant  la 
révocation  du  contrat  en  vertu  duquel  ils 
possèdent  ». 

Enfin,  le  décret  du  3  septembre  dernier  ré- 
voque les  aliénations  déclarées  révocables 
par  celui  du  l*'  décembre  1790. 

Il  résulte  de  ces  différentes  lois  que  les 
baux  emphytéotiques  et  les  aliénations  à  vie 
doivent  être  examinés  par  le  comité  des  do- 
maines, pour  être  révoqués  ou  confirmés  par 
la  Convention  ;  qu'ils  ne  sauraient  être  an^n- 
tis  qu'autant  que  le  titre  serait  vicieux  ;  que 
les  concessionnaires  à  vie  De  peuvent  pré- 
tendre d'indemnités  pour  raison  des  droits 
supprimés  sans  indemnités,  paroe  qu'ils  ont 
l'option,  et  qu'ils  ne  doivent  être  troublés 
dans  leur  jouissance  avant  la  révocation  de 
leur  titre.  Finalement,  la  loi  du  mois  de  sep- 
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Conformément  à  ces  dispositions,  le  citoyen 
Faudoas  a  remis  ses  titres  au  comité  des  do- 
maines de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  ar- 
rêté, le  11  avril  1791,  que  les  domaines  compris 
dans  son  aliénation  ne  pourraient  être  mis 
en  vente,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  en- 
gagement. 

Cet  aliénataire  a  demandé  ensuite  la  con- 
firmation de  sa  concession  à  vie,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  mois  de  juin  1783  ;  les  titres 
ou'il  invo(iUc  ont  été  notifiés  au  régisseur  des 
domaines  de  Bar-sur-Seine  qui,  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi,  à  frappé  de 
saisie  les  revenus,  et  poursuit  la  dépossession 
que  le  citoyen  Faudoas  combat. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  que  ce  vieil- 
lard peu  fortuné,  courbé  sous  le  poids  de 
75  années,  accablé  d'infirmités  par  les  longs 
services  militaires  qu*il  a  rendus  à  sa  patr^ 
se  présente  devant  vous,  citoyens  légisin- 
teurs,  et  demande  à  jouir  jusqu'à  la  fin  de 


ses  jours,  et  de  ceux  de  son  épouse  âgée  de 
72  ans,  des  domaines  qui  leur  ont  été  concédés 
à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  de 
1,500  livres,  et  en  considération  de  services 
notamment  de  la  découverte  d'un  terrain  do- 
manial considérable. 

Le  titre  qu'invoque  le  citoyen  Faudoas,  l'ar- 
rêt du  3  juin  1783,  confirniatif  de  la  concession 
du  domaine  de  Bar,  loin  d'annoncer  une  fa- 
veur illicite,  représente  au  contraire  un  acte 
dicté  par  la  justice,  et  l'intérêt  de  la  nation, 
puisque,  d'un  côté,  il  no  reçoit  que  la  juste 
indemnité  d'un  travail  dont  elle  a  recueilli 
les  fruite  ;  et,  de  l'autre,  il  lui  est  imposé  la 
charge  d'une  redevance  considérable,  surtout 
depuis  la  suppression  des  droits  supprimés 
sans  indemnité. 

La  confirmation  de  la  jouissance  prononcée 

Î)ar  cet  arrêt,  indépendamment  des  causes 
égitimes  y  énoncées,  et  d'un  supplément  de 
rente,  sur  l'avis  de  l'administration,  parait 
avoir  encore,  eu  pour  base  les  réparations 
immenses  faites  sur  les  moulins,  usines,  éclu- 
ses et  autres  bâtiments  dépendant  du  do- 
maine de  Bar-sur-Seine  ;  même  l'améliora- 
tion faite  par  le  citoyen  Faudoas,  du  béné- 
fice de  laquelle  il  eût  été  injuste  de  le  priver, 
et  trop  onéreux,  sans  doute,  de  l'indemniser. 
La  concession  du  citoyen  Faudoas  n'a  donc 
aucun  caractère  de  celles  faites  à  titre  gra- 
tuit, proscrites  par  l'article  28  de  la  loi 
de  1790. 

Le  régisseur  des  domaines  a  mal  à  propos 
confondu  les  engagements  à  vie,  avec  ceux 
pour  un  temps  indéfini  ;  les  aliénations  pour 
un  temps  déterminé,  baux  à  vie  ont  toujours 
été  entretenus  jusqu'à  leur  expiration,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouvât  dol  ou  vice  de 
forme.  La  révocation  a  frappé  les  seconds, 
dès  cjue  le  remboursement  des  finances  s'est 
opère,  et  que  l'aliénataire  a  été  désintéressé  ; 
la  clause  de  rachat  était  même  stipulée  dans 
l'acte  ;  la  loi  de  l'inaliénabilité  suppléait  au 
défaut  d'expression. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'ont  été  ren- 
dues les  lois  des  mois  de  décembre  1790  et 
septembre  1792,  sur  la  législation  domaniale. 
La  première,  en  réputant  les  baux  à  vie,  alié- 
nations, a  subordonné  seuloment  leur  révo- 
cation ou  leur  entretien,  à  un  examen  parti- 
culier dont  elle  a  chargé  votre  comité  des 
domaines,  pour  en  faire  son  raport.  La  con- 
firmation ou  révocation  en  est  réservée  à  la 
Convention  nationale,  qui  a  seule  le  droit 
de  prononcer.  Enfin,  l'examen  de  ces  actes 
a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  fraude  ;  et  si 
l'intérêt  de  la  nation  commande  leur  révo- 
cation, la  loi  du  3  septembre  dernier  ne  fait 
que  confirmer  implicitement  celle  du  mois  de 
décembre  1790.  La  révocation  n'est  pronon- 
cée que  contre  les  propriétaires  incommu- 
tables  qu'elle  assujettit  a  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux.  La  concession  à  vie  de  1783  est 
entièrement  hors  de  ces  dispositions. 

L'erreur  du  régisseur  des  domaines,  qui  les 
a  invoquées  dans  la  poursuite  de  la  déposses- 
sion du  citoyen  Faudoas,  est  donc  pleinement 
démontrée. 

Votre  comité  des  domaines,  qui  a  scrupu- 
leusement examiné  ses  titres,  n'a  vu  qu'une 
jouissance  du  domaine  de  Bar-sur-Seine,  pen- 
dant la  vie  des  concessionnaires,  qui  tient  au 
prix  d'une  découverte  importante  faite  au 
profit  de  la  nation,  d'un  terrain  considéra- 
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ble  dont  la  titre  était  cngcveli  dans  la  nuit 
des  t«Dip^  ;  UDe  indemnité  qu'avait  droit  de 
réclamer  le  citoyen  Fatidoas,  iiidép4>ndam- 
ment  do  ce  puissant  motif,  votre  comité  a 
reconnu  qu'il  cet  chargé  de  payer  annaelle- 
ment,  aux  administrateurs  des  cfomaines,  une 
somme  de  1,500  livres,  et  d'acquitter  toutes 
les  chargeK  dont  ces  biens  sont  tenue  ;  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  sans  indem- 
DÎte,  et  i'acoroisBemcnt  de  l'impôt  territorial, 
ont  fait  éprouver  une  perte  frappante  sur 
cette  conoesaion. 

Votre  comité  a  remarqué  que,  dans  tous 
les  cas,  un  révocation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée sans  donner  ouverture  à  la  réclama- 
tion d'une  indemnité,  qui  deviendrait  plus 
onéreuse  ù  la  nation,  que  ne  serait  profitable 
la  rentrée  des  biens  dont  il  s'aeit,  et  que  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 

Qu'il  résulte  des  titres  du  citoyen  Faudoas, 
notamment  des  dispositions  de  l'arrêt  du 
3  juin  llS'i,  que  lui  et  son  épouse  ne  pourront 
être  dépossédés  pendant  leur  vie,  que  leur 
concession  est  légale  et  sans  fraude,  et  n'est 
de  la  nature  des  actes  révoqués  par  la  loi,  ni 
dans  II'  cas  de  l'être,  (juant  à  présent. 

Votr»'  comité,  considérant  ennn  que  les  con- 
cessionnaires sont  très  avancés  eu  âge,  que 
le  citoyen  Faudoas  parait  avoir  bien  servi  sa 
patrie,  et  qu'il  est  dans  les  principes  de  la 
justice  éternelle,  qui  fait  la  base  de  nos  lois, 
de  respecter  tout  oe  qui  parait  en  être  émané, 
votre  comité  a  pensé  qu  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer, (lu  moins  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  se  soit  déterminée  à  pros- 
crire tous  l«Mi  baux  emphytéotiques  et  les  alié- 
nations il  vie.  la  concussion  (jui  fait  l'objet  de 
la  difficulté  soumise  n  sa  décision,  pourquoi 
il  m'a  cliargé  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale  décrit*'  que  la  con- 
cesHirin  faite  au  citoyi'u  Faudoas  et  à  sa 
femme,  d'-s  domaines  de  Bar -sur- Seine,  énon- 
cés dans  l'arrêt  du  j  juin  1783,  est  provisoi- 
rieiiH-nt  cunfirméc  ;  en  conséquence,  maintient 
les  eoneis-sionnaircB  dans  les  jouissances  et 
posKrssioii  desdita  domaines,  jusqu'il  oe  qu'il 
en  ait  ét>'  autrement  ordonné. 


fimisif.iiK  ASMAi;   ] 


Opisi'ix   i.r   i'i.Tn-  l'Iniint   I.oivKr.   tl''i 

,/,     /.,    .--.j.i.mr,     ..,,■    /■>     li'.,rf/    „i.i, 
.;-.    ,.„...f,n.-    </'     I',    t:.„r.„H„„     „.,li,.„ 


("il.i.ï>N<   n-prési'iila.nts   Cl),  je  ne  n.."   i)ro- 
l>^p^.■  [lii-.  d'examim-r  li-s  pr-miers  arliel'ii  du 


'  projet  de  décret  du  oomité  de  Salut  jpubli 
,  parmi  leequela  il  en  est  de  sages,  que  je  cro 

3ue  la  Convention  adoptera,  avec  des  amej 
ement«  capables  de  les  rendre  plus  utiles  ei 
core. 

Je  ne  veux  m'attacher  gu'à  l'article  conce 

I   nant  les  otages  :  je  me  permettrai  de  ooc 

j  battre  cet  article,  en  même  temps  que  je  hi 

sarderai   quelques    réflexions   sur   la    liberl 

ravie  à  nos  collègues  détenus. 

Ici,  j'ignore  si  J'obtiendrai  la  faveur  ou  I 
défaveur  des  législateurs  à  qui  je  m'adres» 
mais  je  dois  leur  protester  que  si  je  ne  pu: 
refuser  mon  estime  à  un  très  grand  nombi 
de  nos  oollègues,  de  tous  les  côtés  de  la  sali 
je  n'ai  cependant  de  liaisons  avec  aucu 
d  eux,  encore  moins  les  détenus.  Le  scntimei 
seul,  le  sentiment  profond  de  ia  justice  oi 
tragée,  des  principes  violés,  de  l'unité  de  1 
liépublique  attaquée,  de  l'intérêt  général  ( 
di_'  la  paix  publique  éminemment  compromii 
ce  sentiment  seul,  je  le  répète,  m'a  fait  mor 
ter  à  cette  tribune;  c'est  cet  unique  sentimen 
que  les  législateurs  reconnaîtront  dans  ton 
ce  que  je  dirai  ;  et  ils  m'ccouteront,  j'ose  l'ei 
pérer,  avec  toute  l'iiiipartialité  que  mérit 
une  aussi  grande  question. 

Je  combats  d'abord  l'envoi  des  otages  qu 
propose  le  comité  ;  et  je  le  combats  indépeu 
daiiinH|nt  de  la  question  de  la  liberté  à  rendri 
aux  détenus,  question  que  j'examinerai  en 

Envoyer  des  otages  !  Je  vois  bien  là  une  vu> 
qui  nest  pas  sans  noblesse,  sans  moralité 
mais  je  ne  la  crois  cependant  née  que  de  l'em 
barras  oii  s'est  trouve  le  comité,  relativement 
aux  circonstances. 

Envoyer  des  otagi;s  '.  Mais  daignez,  citoyens 
considérer  la  position  oii  nous  sonuues,  rela 
tiveuient  à  In  décomposition  de  rAssemblée. 

Déjà  4  de  nos  cojfègue«  souffrent  loin  de 
nous  à  Maêstrich,  pour  la  noble  cause  de  la 
liberté  ;  d'autres  défendent  cette  belle  cause 
dans  Mayence,  et  vous  ne  pouvez  de  sitôt  es- 
pérer leur  retour  ;  d'autres  sont  enfermée 
dans  Valenciennes,  et  dans  quelques  autres 
places  du  département  du  Xurd,  dont  la  cunt- 
œunication  avec  nous  est  interrompue. 

D'un  autre  cûté^  vous  êtes  obliicés  de  faire 
continuellement  séjourner  aupri-s  des  ariiii^-s, 
•  t  dans  les  département»,  un  très  grand  nom- 
bre de  nos  culli'gucs. 

Et  si.  pnrci,'  que  vous  vi-n.-?,.  par-dessus  tout 
(«■la,  de  vous  priver  de  ^l  nu  as  de  vos  mem- 
bres, mis  en  arrestation,  il  fallait  di'pimiller 
encore  la  Conveuliim  d'un  pareil  nombre  de 
députés  pour  les  envoyi-r  en  otages  aux  dé- 
partements ;  et  si.  par  la  suit'-,  tle  pareilles 
arrestations  étaii-nt  de  nouveau  demandées 
i-l  obtenues,  .t  qu'il  fallût  encre  d  .s  otaKes, 
i|ue  devienilrait  Ii-  e.ir])s  cliarKe  de  faire  des 
lois,  le  corp«  en\oyé  polir  projiter  la  Cons- 
lltution,  le  corps  en  un  upoI,  que  le  peuple  a 
ei>]ii))osé  de  TI5  ith'mbreu,  avec  la  valimie  que 
loiis  ilélibéraHsent  sur  les  grands  inlérêls  qu'il 
lui  confiait  :  iiue  tous  partiel pa.-^-eut  à  la 
Furit»<--»i  des  loi*  «t  Dréseo  tasse  ut  ii  sa  cun- 
fint  <      'A»  j  s  individuel»,  autant 

'-  ■  leurs  opérations? 

eun,  quelle  idée 
a  de  l'envoi  des 
""I      itants 
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d'Etat  à  Etat!  N'est-ce  pas,  sans  le  vouloir, 
car  je  suis  bien  sûr  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention du  comité,  irest-ce  pas,  sans  le  vou- 
loir, attenter  à  l'unité  que  nous  voulons  tous  ? 
N'est-ce  pas  jeter   dans  la  Républiçiue   un 

§erme  funeste  de  fédéralisme  et  de  division, 
ont  la  malveillance  pourrait  s'emparer  pour 
le  faire  utilement  fermenter  à  son  pront. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  réflexions 
sur  00  point  :  et  j'aime  à  penser  que  vous  ne 
croirez  pas  devoir  adopter  une  mesure  qui, 
en  démembrant,  contre  le  vœu  de  nos  man- 
dats^ le  corps  délibérant  de  la  nation,  por- 
terait dans  nos  départements  les  semences 
dangereuses  d'une  divisibilité,  dont  personne 
de  nous  ne  veut  assurément  faire  naître  le 
désir. 

Mais  d'ailleurs,  représentants,  pourquoi 
donc  ces  otages?  Les  35  membres  dont  ces 
otages  auraient  pour  objet  de  garantir  la 
sûreté  aux  départements,  que  doivent-ils  de- 
venir ?  On  vous  les  a  dénoncés;  eh  !  bien  qu'on 
examine  les  preuves  de  cette  dénonciation  : 
si  elles  sont  concluantes,  qu'on  livre  les  pré- 
venus à  un  tribunal  légal,  et  qu'on  les  juge  ; 
si,  au  contraire,  les  preuves  ne  sont  pas  con- 
cluantes, pourquoi  les  retiendrions-nous  plus 
longtemps  dans  les  fers?  Pourquoi  y  sont-ils 
même  provisoirement? 

Cet  examen  des  preuves  était  l'acte  par  le- 
auel  on  devait  commencer.  Y  a-t-il  un  corps 
de  délit?  Quels  en  sont  les  auteurs  ou  les 
complices  indiqués  par  les  pièces?  Voilà  ce 

Sue  chez  tous  les  peuples,  la  justice  éternelle, 
'accord  avec  toutes  les  lois  positives,  com- 
mandent de  rechercher  avant  d'exercer  au- 
cun acte  de  rigueur.  Or,  cette  règle  ne  doit, 
ce  me  semble,  rien  perdre  de  sa  force,  quand 
il  s'agit  des  représentants  du  peuple,  qui  ne 
sont  plus  à  eux-mêmes,  qui  sont  la  propriété 
de  la  République,  et  dont  rien  qu'un  délit 
existant  et  prouvé,  ne  peut  paralyser  les  fonc- 
tions que  le  peuple  leur  a  déléguées. 

Mais,  que  dis-je?  on  devait  examiner  les 
preuves.  Il  y  a  huit  mois,  citoyens,  qu'on  les 
appelle  ces  preuves  ;  car  depuis  ce  temps,  ce 
grand  procès  s'agite  :  décidé  sans  cesse,  on 
le  reproduit  sans  cesse  aussi  ;  eh  bien  !  depuis 
ce  temps  on  cherche  des  preuves  do  tous  cotés, 
par  tous  les  moyens  humains  qu'il  est  pos- 
sible d'employer,  et  rien  ne  se  trouve,  pas 
même  un  indice  qui  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion d'un  homme  impartial  ;  tout  se  réduit  à 
des  faits  vagues,  à  des  imputations  conjec- 
turales, que  Tes  deux  partis,  s'il  existait  deux 
partis,  pourraient  se  faire  réciproquement, 
et  qui,  par  cela  même,  ne  signifient  rien  ;  et 
absolument  cependant,  35  de  vos  membres 
sont  privés  de  leur  liberté,  la  liberté,  le  don 
le  plus  précieux  des  individus,  comme  des 
hommes  publics  ! 

A  défaut  de  preuves,  qu'on  devait  avoir  à 
la  main,  le  jour  même  où  l'on  a  porté  la  pre- 
mière dénonciation,  à  défaut  de  ces  preuves 
aue  nous  demandons  sans  cesse,  que  le  comité 
de  Salut  public  attend  toujours,  on  parle  da 
preuves  prétendues  morales,  et  H  vient  de  se 
répandre  aue  des  magistrats  sont  chargés  de 
recueillir  les  voix  sur  les  places,  dans  les 
carrefours,  dans  les  lieux  de  rassemblement, 
afin  de  former  ce  qu'on  appelle  des  preuves 
morales. 

Représentante,  ne  frémissez- vous  pas  en 
apprenant  la  propagation  de  cette  doctrine 
dm  prétendues  preuves  morales,  et  de  ce  nou- 


veau genre  d'information,  que  le  code  d'au- 
cun peuple,  d'aucun  tyran  même,  n'adoptai 
jamais? 

Représentants,  vous  vous  le  rappelez:  la 
doctrine  des  semi- preuves  et  de  1  audition 
des  dénonciations  comme  témoins,  ce  fléau  si 
fameux  sous  l'ancien  régime,  et  par  lequel 
l'ignorance  ou  les  passions  ont  conduit  tant 
d'innocents  à  l'échafaud,  ce  fléau  qui  a  jus- 
tement indigné  des  hommes  éloquents,  aux 
écrits  desquels  nous  devons  en  partie  notre 
Révolution  ;  eh  bien  !  citoyens,  cette  doctrine 
des  semi-preuves  et  de  l'audition  des  dé- 
nonciateurs comme  témoins,  était  cent  fois 
moins  affreuse  que  la  doctrine  des  prétendues 
preuves  morales  ;  car  du  moins,  là,  quelques 
formes  étaient  conservées  :  les  confrontations 
des  accusés  avec  les  témoins  et  les  accusa- 
teurs, les  autres  moyens  offerts  par  la  procé- 
dure, présentaient  encore  à  l'innocence  quel- 
que espoir  de  salut,  et  pouvaient  ou  éclaircir 
bien  des  erreurs,  ou  déjouer  bien  des  pas- 
sions. 

Mais  avec  la  doctrine  des  prétendues  preu- 
ves morales,  il  n'est  pas  d'homme  ou  opulent 
ou  adroit,  qui  ne  soit  assuré  de  perdre  son 
ennemi,  fût-il  l'innocence  même.  Il  n'est  pas 
d'homme  ou  opulent  ou  adroit,  qui,  particu- 
lièrement dans  une  grande  ville,  ne  puisse 
parvenir  à  former  autour  d'un  malheureux 
innocent,  surtout  s'il  a  été  homme  public, 
une  opinion  circonscrite  sans  doute  dans  un 
cercle  très  étroit,  mais  enfin,  une  opinion,  ou 
du  moins  quelque  chose  cjui  en  aura  l'air  ;  et 
il  faudra  conduire  à  l'échafaud  ce  malheu- 
reux, quand  même  sa  vie  entière,  quand  son 
pays,  quand  tout  ce  qui  est  à  portée  de  le 
connaître  et  de  le  juger,  se  réuniraient  pour 
démentir  une  prétendue  opinion,  ouvrage  de 
l'intrigue,  de  la  malveillance  et  de  l'argent 
répandu. 

Citoyens  représentants,  daignez  considérer 
où  nous  mènerait  cette  fatale  doctrine  ;  elle 
nous  mènerait  à  une  sombre  défiance,  pré- 
sage assuré  de  la  dissolution  prochaine  de 
l'Etat  ;  elle  nous  mènerait  à  desespérer  non 
seulement  de  trouver  des  fonctionnaires  pour 
aucun  emploi,  puisqu'il  n'en  est  aucun  qui 
ne  puisse  conduire  à  déplaire,  et,  par  consé- 
quent, à  exposer  aux  poignards  des  preuves 
morales  ;  mais  encore  a  rencontrer  des  hom- 
mes à  caractère  et  à  sentiments  prononcés. 

Et  vous,  ici  je  m'adresse  aux  informateurs 
indiscrets  dont  j'ai  parlé,  vous,  magistrats 
du  peuple,  que  je  n'appellerai  pas  coupables, 
parce  que  vous  pouvez  n'être  qu'égarés  ;  vous 
qui  vous  êtes  chargés  d'une  mission  distinc- 
tive  de  toute  organisation  sociale,  ot  désa- 
vouée par  tous  les  principes  et  par  tous  les 
cœurs,  songez  à  vous-mêmes  :  aujourd'hui  la 
force  vous  soutient,  et  vous  vous  croyez  en 
sûreté  ;  mais  tout  peut  changer  aussi  pour 
vous  ;  de  trop  mémorables  exemples  ont  dû 
vous  l'apprendre.  Une  opinion  défavorable 
peut  se  former  aussi  sur  vous  ;  et  alors,  dai- 
gnez me  répondre  :  voudriez-vous  être  jugés 
sur  des  notes  recueillies  comme  cellos  que 
vous  êtes  charge  de  rédiger  ? 

Je  me  reproche,  représentants,  de  com- 
battre plus  longtemps  cette  infernale  doc- 
trine des  prétenaues  preuves  morales.  Je  vous 
rappellerai  seulement,  qu'ici  ces  prétendues 
preuves  morales  ne  sont  pas  même  encore  ac- 
quises ;  que  les  accusés  sont,  au  contraire, 
couverta  du  témoignage  honorable  de  leurs 
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commettants,  et  que  cependant,  ils  sont  pro- 
visoirement privés  de  leur  liberté  I 

Ils  sont  provisoirement  privés  de  Itîur  li- 
berté, au  mépris  de  l'intégrité  et  de  l'unité 
de  la  représentation  nationale  qu'on  réclame 
de  toutes  parts  ;  que  les  sections  de  Pans 
mêmes  sont  souvent  venues  réclamer  à  cette 
barre  ;  ils  le  sont  au  mépris  des  droits  et  de 
la  volonté  de  nos  commettants,  qui  ne  nous 
ont  pas  envoyés  ici  pour  être  exposés  à  voir 
le  droit  de  suffrage  interdit  dans  telle  ou 
telle  partie  de  la  salle,  au  gré  des  passions 
qui  pourraient  nous  entourer. 

Je  sais  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  sur 
cette  féconde  matière  ;  mais  je  supprime  des 
réflexions  plus  étendues,  au-devant  desquelles 
il  me  semble  que  vous  allez  vous-mêmes^ 

Vos  membres  sont  provisoirement  arrêtes  ; 
et  quels  en  sont  les  motifs  î  On  vous  les  a  ana- 
lysés dans  la  séance  du  2  :  pour  avoir  ca- 
lomnié les  autorités  de  Paris,  et  je  ne  me  raç- 
pelle  pas  qu'on  ait  plus  attaqué  ces  autorités 
que  telles  ou  telles  autres  ;  pour  avoir  calom- 
nié Paris,  mais  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  ca- 
lonmié  Paris  :  je  sais  seulement  que,  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  on  a  dit  sou- 
vent, et  repété  avec  Paris  lui-même,  qu  a 
Paris  il  y  avait  des  hommes  vendus  au  roya- 
lisme, à  l'aristocratie,  au  parti  de  l'étranger, 
à  l'anarchie  :  eh  bien!  ceci  est  le  crime  de 
tous,  ou  il  n'est  celui  de  personne!  Au  sur- 
plus, voudrait-on  nous  rappeler  les  t4»nipa  de 
ces  sombres  et  farouches  empereurs,  aux  yeux 
desquels,  stolon  le  rapport  de  Suétone  et  Ta- 
cite, c'était  un  crime  même  de  lèse-njajesté, 
que  de  censurer  ou  leur  chevelure,  ou  tiuelque 
partie  de  leurs  vêtements? 

La  liberté  de  penser  et  d'écrire  est  l  apa- 
nage des  peuples  libres  ;  c'est  leur  pnf/adttjrn. 
Cette  lil>erUS  à  cette  tribune  surtout,  no  doit 
connaître  aucune  borne,  autrement,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  viendrions  dans  cette  ba- 
silique nationale,  dans  ce  temple  de  la  liberté 
même.  Représentants,  le  jour  où  l'on  voudra 
faire  aux  orateurs  un  crime  de  ce  qu'ils  au- 
ront dit  à  cett<*  tribune,  sera  le  dernier  jour 
de  la  lîépublique  et  de  la  patrie  ! 

Comment  donc  des  homnK»8  à  qui  on  est  ré- 
duit à  ne  pouvoir  reprocher  que  des  opinions 
prononcées  à  la  tribune,  sont-ils  en  arresta- 
tion, arrestation  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic s'était  bien  gardé  de  proposer?  (^est  par 
l'elTet  d'un  crimr  commis,  non  par  les  ci- 
toyens de  Paris,  vous  savez  tous  qu'ils  en  sont 
incapables  :  mais  par  quelques  hommes  pro- 
fonilém<*nt  égarés  ou  pervers,  et  <|ui  nous  ont 
été  rnergi(iuement  dénoncés,  par  vos  membres 
mêmcH,  les  moins  suspects. 

Vous  rappellerai -je  les  détails  de  cette  jour- 
n(M\  oes  insultes,  ces  menaces,  ces  cris  aux 
«;•////'.<.'...  Citoyens,  je  ne  puis  acb<'ver.  () honte 
du  îî  juin  I  ô  mon  pays  î  6  outrage  fait  à  la  re- 
résentation  du  peuple,  c'est-à-dire  au  peuple 

ui  même. 

Citoyens,  c'est  au  milieu  de  ces  circona- 
tane<'s"  désastreuses  qu'a  été  rendu  le  décret 
d'arrestation.  Et  ici  je  m'adresse  aux  vertus 
qui,  comme  les  talents,  sont  en  foule  dans  cetU». 
Assamblée.  N'avez- vous  pas  tous  cru  que  l'ar- 
restation était  contraire  aux  principes,  et  si 
▼ous  VAvez  prononcée,  n'est-ce  pas  unique- 
ment pour  céder  au  temps,  et  veiller  même  à 
la  sûreté  des  accuséfi  î 

Citoyens,  quand  ceux  qu'on  appelait  rois 
avaient  quelques  lois  opprenif^s  à  faire  pae- 


r, 


ser,  ils  se  rendaient  au  Parlement  ;  ils  fai- 
saient développer  la  force  armée  :  l'acte  était 
enregistré  ;  mais  le  lendemain  un  arrêt  cas- 
sait l'enregistrement,  et  le  peuple  applaudis- 
sait. 

Quand  un  simple  particulier  a  contract^^ 
s'il  n'a  paa  été  parfaitement  libre,  la  loi  le 
dégage. 

£h  bien  !  voilà  la  conduite  que  vous  avez  à 
tenir  ;  tenez-la,  et  le  peuple  applaudira  en- 
core. 

Oui,  il  applaudira,  surtout  si,  vous  aban- 
donnant à  votre  générosité  naturelle  si^  ou- 
bliant le  moi  individuel,  que  nous  devons  tous 
laisser  à  la  porte  en  entrant  dans  cette  en- 
ceinte auguste  ;  si,  oubliant  les  affections  ou 
les  associations  partielles,  et  ne  nous  rappe- 
lant que  de  ce  que  nous  sommes,  c'est-à-dire 
de  notre  titre  de  législateurs,  nous  renonçons 
à  des  haines,  à  des  jalousies,  qu'il  est  pé- 
nible, je  crois,  de  toujours  nourrir  :  à  des  ja- 
lousies qui  sont  un  attentat  véritable  contre 
la  Répuolique  ;  car,  enfin,  les  talents  et  les 
vertus  sont  la  base  de  sa  prospérité,  ils  lui 
appartiennent,  et  c'est  un  forfait  que  de  les 
lui  envier  ;  si,  en  un  mot,  vous  applaudissez 
vous-mêmes  au  décret,  et  repouss<»z  tous,  par 
un  efiEort  qui  vous  honorera^  en  même  temps 
qu'il  satisfera  vos  cœurs  ;  si,  dis-je,  vous  re- 
poussez les  atteintes  qu'on  essaierait  de  por- 
ter à  votre  décision. 

Oui,  le  peuple  applaudira  à  une  démarche, 
qui  fera  taire  les  mécontentements  des  dépar- 
tements irrités,  comme  le  serait  Paris  lui- 
même,  en  pareilles  circonstances  ;  et  qui  pré- 
viendra les  convulsions  et  les  déchirements 
qui  .sont  malheureusement^  peut-être,  trop 
pr^s  de  se  manifester. 

Oui.  le  peuple  vous  applaudira;  car  vous 
aurez  écarté  un  ^rand  obstacle  à  Tacoepta- 
tion  d'une  Constitution  qui  serait  décrétée 
durant  la  détention  d'un  grand  nombre  de 
membres  ;  et  cette  réflexion,  je  me  contente 
de  la  livrer  à  vos  méditations  ;  et  vous  aurez 
en  même  temps  bien  mérité  et  de  Paris  et  des 
départements,  et  fait  ce  que  vous  devez  aux 
principes  et  à  la  justice. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
!<*"  «jtages  ;  ^*e  demande,  en  outre,  que  tous  nos 


apr^s  avoir  constaté  le  fait,  selon  les  forme* 
et  les  poursuites  déterminées  par  la  loi. 


ULATRIÈME    AN.NEXE  d) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COm'ENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  8  JUIN  1793. 

Il  APPORT  fait  à  la  Convention  vationnle,  ai 
nom  fiu  comité  des  P/titions  et  de  Correê 
pond  fi  née,  juir  le  citoyen  Yves  Audrein,  rU 


(1)  Ce  rapport  d^AoJroio,  qui  n'est  pas  meiitioni 
au  procès- vorl)a],  est  insère  par  parties  dans  le  ItoUeK 
deja  Convention  des  14,  16  et  l"?  juin.  Il  est  prubabi 
qu'il  a  dfi  éiro  simplement  imprimé  et  distrioné  au 
oiembrM  de  la  GoaTealioa.  Gomme  il  porte  la  dalo  d 
0  Join,  DOQs  rinaéfOBi  ta  iomm  à  la  léuieedteejoai 
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pâté  du  Morb^KM,  le  8  juin  1793,  l'an  II 
de   In  République  françaite   (1).    (Imprimé 
par  ordre  de  la  Conventioa  nationale.) 

Citoyens  représentants,  j'avais  raison  de 
dire,  dans  mon  dernier  rapport,  gue  la  trahi- 
son do  l'infâme  Dumouriez  était  un  crime 
heureux  pour  la  Franoe. 

Depuis  cette  fameuse  époque,  malgré  toute 
la  rage  des  tyrans  et  tous  les  efiorta  de  l'aris- 
tocratie, c'est  à  qui  prouvera  avec  lo  plus  d'ar- 
deur son  dévouement  à  la  liberté;  le  patrio- 
tisme, loin  de  se  retenir  parmi  nous,  semble 
s'alimpnter  de  nos  divisions  mëmee  et  prendre 
au  milieu  de  nos  crises  politiques  un  carac- 
ttre  important,  une  consistance  d'énergie, 
ctu'il  ne  sera  plus  au  pouvoir  des  événeDients 
oe  détruire. 

Telle  est  la  consolante  vérité  que  vont  mettre 
au  grand  jour  les  différentes  adresses  que  nous 
allons  parcourir. 

Apprendre  l'indigne  conduite  du  traître 
Dumouriez,  s'électriser  s'enflammer,  voler  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté  pour  y  vouer  une 
haine  éternelle  aux  despotes,  aux  traîtres,  à 
tous  les  ennemis  do  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
c'est  un  seul  instant,  c'est  un  même  transport 
pour  la  société  populaire  séant  à  Rodez,  pour 
tous  les  citoyens  et  toutes  les  citoyennes  pré- 
sents à  la  séance  ;  et  vos  commissaii'ee  ont  la 
gloire  de  oonoourir  aux  mouvements  sublimes 
qui  déterminent  cette  touchante  cérémonie, 

Héme  spectacle  d'attendrissement  civique, 
donné  aux  amis  du  républicanisme  par  le  con- 
seil  municipal  de  Limoges  entouré  de  tous  ses 
concitoyens,  des  autorités  constituées,  du 
8"  bataillon  do  l'Aude,  des  dragons  du  18'  ré- 
giment de  la  garde  nationale  et  de  la  société 
populaire. 

H  Le  traître  Dumouriez,  s'écrie  la  division 
du  Bas-Rhin,  dans  son  enthousiasme  militaire 
que  partogent  vivement  les  citoyens  de  Lau- 
terbourg  ;  le  traftre  Dumouriez,  par  les  éloges 
perfides  aux  ci-devant  troupes  do  ligne,  et  les 
propos  infâmes  contre  les  voloutaircs  natio- 
naux, voulait  les  faire  s'entr'égorgcr.  Nous 
avons  aperçu  le  but  de  sa  conduite  abomina- 
ble ;  nous  nous  sommes  réunis  tous,  et  nous 
avons  juré  de  punir  quiconque,  pour  renver- 
ser la  liberté  et  l'égalité,  entreprendrait  de 
semer  les  divisions  parmi  nous.  » 

((  Les  soldats  républicains,  nous  écrit  le 
1"  bataillon  du  Jura,  ne  ressemblent  point 
aux  satellites  des  despotes  que  la  trahison  dé- 
courage ;  tranquilles  au  fort  de  la  tempête, 
nous  avons  vu  d'nn  œil  soc  et  intrépide  les 
contre- révolutionnaires  de  l'intérieur  prome- 
ner le  fer  et  la  flamme  dans  les  départements, 
l'infâme  Dumouriez  livrer  nos  frères  abusés  au 
poignard  des  Autrichiens  ;  à  l'aspect  des  bar- 
bares, nos  âmes  patriotes,  fortement  impré- 
gnées de  la  hain«  des  rois,  n'ont  éprouvé  cTau- 
tre  serrement  que  celui  de  la  vengeance  ;  rien 
au  monde  n'est  capaÛe  de  noua  Faire  oublier 
le  serment  de  fidélité  que  nous  avons  prêté 
&  la  République,  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 
Soyez-en  sûrs,  pères  conscrits,  nos  bras  ner- 
veux seront  éternellement  consacrés  à  la  dé- 
fean  dea  droits  de  l'homme.  »  ToilA,  je  crois, 
du  vrai  sublime. 


(1)  BfMktHqm  ds  la  Cbuntnw  des  déoirté*  i  CoOn- 
H»m  PttHei  {4e  r(Hie),  Imm  1M,  n*  10. 


Abandonnons  un  traître  pour  parler  d'un 
despote,  ou  plutôt  rapprochons-icB  tous  les 
deux,  l'impuiosance  de  la  tyrannie  n'en  pa- 
raîtra qu'avec  plus  d'éclat...  »  Le  mardi 
23  avril,  jour  à  jamais  mémorable  dans  l'his- 
toire de  notre  ville,  nous  écrit  la  société  répu- 
blicaine de  Caroman,  le  tocsin  et  la  générale 
nous  éveillent  au  milieu  de  la  nuit,  les  ci- 
toyens se  rendent  en  foule  au  lieu  indiqué  par 
leurs  magistrats  ;  un  commissaire  du  district 
Leur  fait  part  de  l'invasion  des  Espagnols  sur 
le  territoire  do  la  République  :  u  Citoyens, 
leur  dit  le  maire^  que  ceux  d'entre  vous  qui 
veulent  se  vouer  a  la  défense  de  la  frontière 
attaquée,  se  prononcent.  «  Tous  I  )i  Voili  leur 
réponse.  Bientôt  aprës,  ces  braves  gens  se  dis- 
putent l'honneur  de  s'inscrire  les  premiers.  Un 
général  de  brigade,  Banchely,  courbé  sous  le 
poids  des  inârmitée  et  de  quarante-quatre  ans 
de  service,  semble  se  rajeunir  :  Vous  ne  m'en- 
vierez pas,  leur  dit-il,  l'honneur  de  marcher 
à  votre  tète  et  de  vous  montrer  le  chemin  de 
la  gloire.  Amis  !  le  peu  de  sang  qui  me  reste, 
je  le  verserai  pour  mon  pays...  n 

Ce  dévouement  généreux  élcctrisa  tous  les 
cceurs  ;  l'artisan  quitte  son  atelier,  le  pËre  de 
famille  ce  qu'il  a  de  plus  cher...  dans  troia 
heures  de  temps,  plus  de  50  guerriers  sont  ap- 
provisionnés de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire; 
immobiles  dans  leur  rang,  ils  prêtent  le  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  périr,  et  ils  portent. 
Législateurs  1  depuis  ce  moment,  l'aristocra- 
tie et  le  fanatisme  sont  aux  abois  ;  le  génie  de 
la  liberté  s'est  emparé  de  toutes  les  âmee;  nous 
avons  juré  une  haine  étemelle  à  la  maison 
d'Autriche  ;  nous  jiorterons  nos  enfant«  sur 
l'autel  de  la  patrie,  et  nous  prètrrona  pour 
eux  lo  même  iierment.  Périsse  a  jamais  la  mé- 
moire de  Dumouriez,  de  ce  traître  exécrable 
qui  voulut  livrer  son  paya  à  l'infâme  Co- 
bour^!  »  Eaj>érons  qu'une  pareille  énergie 
guérira  les  Espagnols  de  l'envie  de  profaner 
la  terre  de  la  liberté.  A  l'appui  de  cette  pen- 
sée vient  une  foule  de  traits  civiques,  dignes 
de  toute  admiration.  Dans  l'espace  d'un  seul 
jour  les  sans-culottes  de  la  petite  ville  de 
Schlestadt,  département  du  Bas-Rhin,  four- 
nissent un  contingent  de  309  hommes,  non 
compris  les  dons  patriotiques,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

La  société  populaire  de  la  commune  d'Ka- 
tang,  district  de  Nogaro,  invite  les  communes 
environnantes  à  coopérer  à  son  civisme,  et  la 
bon  peuple  lui-même  oublie  son  extrême  pau- 
vreté ;  à  défaut  de  fortune,  il  offre  avec  joie, 
les  uns  quelques  picarins  de  froment,  d'autres 
quelques  paniers  d'épis  de  milloc  ;  des  éche- 
vaux  de  lin  et  des  oeufs,  etc...  Combien  ces 
don3,_  si  misérables  aux  yeux  de  l'aristocratie, 
paraissent  importants  pesés  dans  la  balance 
du  républicanisme!  C'est  ovec  un  égal  em- 
pressement que  !e  district  de  Pithiviors,  la 
commune  de  CouJange,  celle  de  Ruffcc,  la  so- 
ciété républicaine  de  la  ville  de  Lorgne,  four- 
nissent leur  contingent  et  toujours  au  delà. 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  la  haine  des 
tyrans  et  de  la  tyrannie  devient  la  passion 
dominante  de  la  Franoe,  que  le  zèle  généreux 

au'ont  déployé  à  la  nouvelle  de  la  trahison 
e  Dumouriez,  la  société  dea  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Pau,  celle  d'Aubignan,  oella 
de  la  Chambre,  celle  de  Barjols,  celle  de  Vau- 
demont,  celle  des  Sables-d'Olonne,  le  district 
de  Quillan.  les  6  sections  de  la  ville  d'Atz, 
le  «omité  de  défene»  générale  de  OiUms,  U 


soo 
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commune  de  Stenay,  les  citoyens  de  Beiferac, 
la  garde  nationale  de  Cahors,  la  l'^  «ompa- 

fnie  du  l*'  bataillon  de  Seine-et-Marne,  qui 
rûle  d'effacer  la  tache  imprima  sur  le  heu 
de  leur  naissance  (CoulommiersK  par  leurs 
indignes  magistrats  en  refusant  d  adhérer  au 
décrfrt  rendu  contre  le  tyran  Capet.  La  muni- 
cipalité de  Suzfttte,  qui  vous  dit,  avec  ce  ton 
qui  caractérise  si  bien  la  candeur  :  «  Nous  ne 
sommes  que  des  laboureurs^  de  pauvres  cam- 

Sagnards,  qui  ne  connaissons  que  Dieu,  la 
on  vent  ion  et  la  terre  ;  c'est  là  toute  notre 
science,  et  de  laquelle  nous  sommes  redevables 
au  citoyen  Maffren,  notre  curé;  le  citoyen  Mo- 
narque, capitaine  de  la  3-  compagnie  du  4*  ba- 
taillon de  volontaires  de  l'Ain,  qui,  en  haine 
de  la  royauté,  vous  prie  do  changer  son  nom 
en  celui  dr*  liU'itéj  le  citoyen  Pernet,  le  ci- 
toyen Duinestre.  » 

1>*  ft'M  civi<]ue  embrase  le  départenoent  du 
Gard  tout  f-ntirr;  district  d'Uzès,  de  Saint- 
HippolyU'-do-la-Salle,  de  Calvisson,  de  Beau- 
caire,  tous  wmblent  travailler  à  épuiser  notre 
sensibilité...  «  Mes  trois  aînés,  s'écrie  un  père 
de  famillr»,  sont  au  service  de  la  patrie;  le 
quatrième  vient  de  s'inscrire  ;  mais  il  a  plus 
consulté  son  zèle  que  ses  forces  ;  je  demande 
à  marcher  pour  lui  ;  il  me  remplacera  quand 
il  sera  en  âge.  » 
Le    patriotisme    se    reproduit    sous    mille 


Bastia  méU-  aussi  son  hommage  rvdigieux  aux 
honneurs  funèbres  rendus  à  or-  martyre  de  la 
liberté. 

Le  citoyen  Pinel,  président  de  la  société 
populaire  de  Haint-Paul,  exprime  les  mêmes 
sentim^-nts  et  ajoute  un  hommage  bien  atten- 
drissant pour  nos  collègues  détenus  dans  les 
prisrins  d«"S  desp^>tfs. 

fJi,  la  Kf>ciéte  populaire  de  Seilhac  s'écrie  : 
"  I^a  natiirr*  #-nti«re  est  en  deuil  toutes  les  fois 
qu'un  in'UjiU',  se  donnr-  un  roi.  Le  genre  hu- 
main doit  anplaudir  lorwju'un  de  se»  tyrans 
est  pr/-eipite  du  haut  do  son  trône.  » 

La  STKriété  de  Saint  (Gauthier  se  réunit  a 
c*îlle  df  Dijon,  tr>uchant  les  mf'sure^  à  pren 
dre  pour  l«  succès  d*-  nos  arm<*s.  Celle  de  la 
HaUo  dlKenlr^'  la  swiété  des  républicains 
franvnJH  di-  NirniH  de  toutes  |i-s  calomnies 
dont  on  l'a  ebargée. 

Cellf  (11-  Moulins  réconcilie  h-  cif/»yen  Ver- 
net,  adminihtratf-nr  du  département  de  l'Al- 
lier,   tiVt'C  Hi'H  C/)llègUeH. 

L'assenibbV  centrale  de»  députés  de  diffé- 
rent4*8  sociétés  patriotiques  établies  à  Nlincfl, 
fait  éclata' r  son  zèli-  pour  la  réunion  des  ho 
ciété»   populains   fl    républicain^'s   de   cotte 
ville. 

La  sociét/-  populaire  d'Avrandies  réclame, 
pour  le  couragi'ux  bataillon  de  la  Manche, 
une  ini'ntif»n  honorable,  ou'il  faudra  bien 
mettre  à  profit  pour  le  salut  eomniun  ;  elle 
deniandf'  rncon*,  pour  les  familles  de»  braves 
volontaires  rjui  (»nt  péri  dans  raffaire  du 
22  mars,  la  cons^ilation  du  voir  inscrit  dans 
votre  Bultftin  <|uelr|ue  témoignage  de  votre 
sensibilité...  C'est  sans  dout«*  r)our  de  senibla 
blés  motifs,  représentants,  que  vous  avez  voulu 
donner  à  ce  journal  uno  destination  plus  sûre 
et  une  publicité  plus  générale. 

Les  Lillois  yoiu  répondent  de  payer  rmcou- 


ragement  que  vous  leur  donnez  en  venant  au 
secours  de  leurs  malheureux  frères. 

Les  membres  du  directoire  du  département 
des  Alpes-Maritimes  nous  font  savoir  que 
dans  la  nouvelle  carrière  qu'ils  parcourent, 
ils  ont  eu  toutes  les  passions  à  combattre  ; 
mais  qu'ils  ont  opposé  a  l'ignorance  les  maxi- 
mes de  la  philosophie,  à  la  superstition  le 
flambeau  de  la  raison,  a  l'aristocratie  les  dou- 
ceurs de  l'égalité  ;  fermes  et  inébranlables 
dans  cette  lutte  des  principes  contre  les  pré- 

iugés,  ils  mourront  s  il  le  faut,  sur  la  brèche, 
-es  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
district  de  Gray,  département  de  la  Haute- 
Saône,  demandent  une  mention  honorable 
dans  le  Bulletin  pour  le  patriotisme  du  ci- 
toyen Monguard,  curé  de  la  paroisse  de  Joign. 
La  sagesse  et  la  justice  distinguent  égale- 
ment l'arrêté  du  conseil  du  département  do 
la  Haute-Garonne,  relativement  aux  indivi- 
dus détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Les  députés  des  Hautes-Alpes  à  la  Conven- 
tion nationale  prémunissent  contre  la  séduc- 
tion les  volontaires  du  V  bataillon  de  ce  dé- 
partement à  Maubeuge;  ils  invitent  leurs  bra- 
ves compatriotes  à  leur  procurer  la  douce 
satisfaction  d'apprendre  de  leur  part  à  la 
Convention  la  preuve  de  leur  courage  et  la 
pureté  de  leurs  intentions. 

Jarraffé,  sous-lieutenant  au  2*  bataillon  de 
la  Vienne,  rappelle  à  la  Convention  les  prodi- 
ges de  valeur  de  ses  braves  frères  d'armes  à 
fa  tranchée  de  Maëstricht,  et  à  la  journée  du 
r'  mai;  il  demande  surtout  un  souvenir  hono- 
rable pour  la  mémoire  de  Segrei,  capitaine, 
dont  les  dernières  paroles  furent  :  «  Je  meurs 
heureux,  mes  camarades  ;  je  verse  mon  sang 
avec  plaisir,  puisc|ue  c'est  en  défendant  ma 
patrie  et  ma  liberté.  »> 

I^  citoyen  Lejeune,  déjà  connu  par  plu- 
sieurs ouvrages  patriotiques,  fait  hommage  à 
la  Convention  d'une  nouvelle  adresse  aux 
campagnes  de  son  canton. 

Le  citoyen  Mundt>t,  membre  de  la  société  po- 
pulaire de  Gap,  prend  dans  l'histoire  même 
de  la  religion  ses  principes  pour  prouver  h 
s:»s  amcitoyens  conibien  est  juste,  et  doit  être 
heureuse  notre  Révolution. 

!>'  citoyrn  Fouillière,  procureur  do  la  com- 
muni*  d«'  TliivierK,  entreprend,  dans  un  dis- 
cours, de  réconcilier  ses  concitoyens  depuis 
trop  longtemps  divisés. 

!>'  citoyen  Roidebirac,  district  de  Mar- 
mandf,  dési'Hpéré  d'éprouver  une  réforme 
trop  c^)ntrairi»  à  sa  bravoure,  va  trouver  le 
ommissaire  et  lui  dit  :  «  Citoyen  voilà  tout 
larp-nt  qu«*  je  possî^do  :  il  est  à  toi,  si  tu 
m'obti4>nH  unp  place  parmi  les  défenseurs  de 
Il  l{épiibli(]ur  !  I»  I>»  cit(»ven  Roi  a  désavoué 
son  nom,  ««t  pris  celui  de  Gexirge,  républicain. 

Citoyens  H'préwntants,  vous  v»«nez  de  voir 
coninh-nt  la  natrie,  et  la  patrie  tout  entière, 
se  Iravailli*  dans  son  zèle  sublime,  et  s'épuise 
i-n  généraux  rfforts  pour  assurer  son  indé- 
pfTidancf,  et  confondre  à  jamais  h^  ennemis 
de  l'égalité.  Kcoutez  maintenant  sa  voix;  c'est 
à  vous  désf>rriiais  (|u'elle  s'a<lresK4'.  ;  ses  plain- 
f4-s  sont  d'autant  plus  amères,  que  la  con- 
fia nej*  en  vous  est  plus  grande  ;  si  elle,  atten- 
dait moins  de  vos  talents,  elle  ne  se  plaindrait 
pan  à  vous.  Entendes  In  cri  do  sa  douleur  ; 
entendre  avis;  courage  ses  tortn,  c^est  montrer 
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qu'on  se  sent  assez  de  ressource  pour  les  répa- 


rer. 


Sur  une  allégorie  ingénieuse,  la  commune  de 
Tulle  fait  entendre  des  vérités  frappantes,  et 
provoque  avec  énergie  le  sacrifice  de  vos  pas- 
sions mutuelles. 

Tels  sont  les  sentiments,  tels  sont  les  vœux 
qu'expriment  do  différentes  manières,  mais 
qui  toutes  respirent  le  plus  pur  patriotisme, 
et  le  respect  le  mieux  prononcé  pour  la  repré- 
sentation nationale,  les  sociétés  populaires  et 
républicaines  de  Sens,  de  Saint^Calais,  de 
Saint-Quintin,  de  Tarascon,  de  Schlestadt,  de 
Miremont^  de  Saint-Claude,  de  Moyaux,  dis- 
trict de  Lisieux;  de  Vic-sur-Allier,  de  Leurre, 
de  Mâcon,  de  Moyrax,  de  B^nols,  d'Angou- 
lême,  de  Semur,  oe  Laon,  de  Langon,  de  Cou- 
tances,  d'Is-sur-Tille,  de  Paulhagues,  de  Ro- 
quevaine,  d'Alais,  de  Marennes,  de  Niort,  de 
Seez,  de  Blois,  de  Tours,  de  Melun,  de  Saint- 
Ambroise,  de  Saint-Quentin,  d'Auriol,  de 
Saint-Lizier,  de  Jussey,  de  Castelnau-d'Au- 
zan,  de  Vienne. 

La  fin  de  vos  débats  tumultueux,  la  réunion 
de  toutes  vos  forces,  de  tous  vos  talents  pour 
le  salut  commun,  voilà  l'objet  que  se  propo- 
sent, dans  leurs  adresses  toutes  brûlantes  de 
civisme,  le  conseil  général  de  Chalons,  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  Hautes-Py- 
rénées, ceux  de  la  Côte-d'Or,  y  compris  les 
districts  ;  les  corps  constitués  de  Louhans,  les 
administrateurs  du  district  de  Hazebrouk,  les 
officiers  municipaux  de  Seez,  ceux  de  Saint- 
Benigne-des-Champs,  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Maixent,  celle  de  Vauvert, 
les  citoyens  de  Millau,  d'Agen,  de  Louhans, 
de  Béziers,  de  Castillon,  de  Saint-Jean-du- 
Qard,  de  Mourban,  les  8  sections  de  Besançon, 
les  habitants  de  Josselin,   département  du 
Morbihan,  qui  répondent  des  sentiments  de 
Lehardy,  parce  qu'ils  connaissent  sa  vie  pri- 
vée et  sa  conduite  politique  ;  les  officiers  com- 
posant les  états-majors,  officiers  et  commis- 
saires de  la  garde  nationale  soissonnaise,  le 
citoyen  Redon,  ci-devant  commissaire,  le  ci- 
toyen Duclerc,  le  citoyen  Le  Franc  de  Paris, 
le  citoyen  Forgeot,  le  citoyen  «Français,  le  ci- 
toyen Sauvageot,  le  citoyen  Trigant,  le  ci- 
toyen Savot,  le  citoyen  Bernardet,  Jean-Fran- 
çois  Hervieu,   Gauthier  fils,   le   républicain 
Caussade,  le  citoyen  Morin,  de  Lisieux. 

Que  ne  puis-je  vous  peindre  tout  ce  qui  se 
passe  de  sublime  dans  l'âme  des  Français! 
Vous  verriez  s'affliger  l'aimable  sexe  lui-même 
en  apprenant  nos  dissensions,  trembler  pour 
tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  et  vous  accuser  de 
ses  craintes  ;  vous  entendriez  la  républicaine 
Bonnard-Terraud  vouant  à  l'anathème  les 
rois  et  leurs  suppôts,  tous  les  traîtres  à  leur 
pay45  ;  vous  les  verriez,  ces  amantes  de  la  pa- 
trie, la  société  républicaine  de  Bordeaux,  ap- 
prenant à  leurs  enfants  à  mépriser  la  vie 
Quand  le  salut  public  le  demande,  bénissant 
d'avance  leur  trépas  dans  l'espoir  qu'ils  en- 
traîneraient tous  les  tyrans  dans  leur  tombe. 
Lorsque  les  mères  de  famille  savent  si  bien  se 
réunir  pour  la  cause  commune,  sans  doute 
elles  ont  le  droit  d'exiger  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  soient  point  divisés. 

Représentants  !  C'est  au  milieu  des  factions 
qui  agitent  les  Athéniens,  vous  rappelle  la 
société  républicaine  de  Salins,  que  Philippe 

Î>amnt  à  réduire  à  la  condition  d'esclaves 
es  vainqueurs  de  Marathon  ;  la  liberté  ro- 


maine trouva  son  tombeau  dans  les  dissen- 
sions de  ce  même  Sénat,  qui  avait  été  son  plus 
ferme  apui.  Les  querelles  des  presbytériens  et 
des  indépendants  frayèrent  à  Cromwell  le  che- 
min du  trône;  et  vous  n'ignorez  pas  quel  fut  le 
sort  des  patriotes  qui,  comme  vous,  eurent  le 
courage  de  porter  sur  l'échafaud  la  tête  du 
tyran. 

Prenez  le  tableau  de  l'infortunée  Pologne 
(la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Vannes  vous  en  conjure);  prenez  le  ta- 
bleau de  l'infortunée  Pologne,  et  voyez  le  des- 
tin de  ces  abominables  scélérats  qui,  par  la 
plus  noire  trahison,  ont  plongé  leur  patrie 
dans  les  maux  affreux  qui  la  déchirent.  Re- 
venez sur  vos  pas,  considérez  l'abîme  où  vous 
nous  entraîneriez  avec  vous  ;  effrayés  de  tant 
de  malheurs,  réunissez-vous  pour  ne  plus  vous 
séparer  ;  concourez  de  tout  votre  pouvoir  à 
notre  salut  et  au  vôtre  ;  et  que  l'étranger  en 
rentrant  dans  ses  foyers  (c'est  le  vœu  patrio- 
tique d'Audouin,  lieutenant  au  6®  régiment 
d'infanterie  en  garnison  à  Metz),  que  l'étran- 
ger ne  puisse  plus  dire  :  «  La  discorde  règne 
au  sein  de  la  Convention  nationale  de 
France.  » 

Citoyens  législateurs,  pour  remplir  tout  le 
devoir  de  votre  comité  de  correspondance  en- 
vers la  République  et  envers  vous,  je  dois 
vous  le  dire  :  dans  l'immense  collection  des 
volontés  nationales  que  je  lis,  je  vous  le  jure, 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  la  plus 
parfaite  impartialité,  le  vœu  général,  forte- 
ment exprimé,  c'est  de  repousser  avec  horreur 
toute  espèce  de  scission,  toute  espèce  de  déno- 
minations odieuses  parmi  vous.  Chez  un  peu- 
ple libre,  l'individu  n'appartient  qu'à  lui- 
même  ;  de  toutes  parts  on  vous  crie,  par  mon 
organe  :  «  Plus  de  côté  droit,  plus  de  côté  gau- 
cho dans  le  temple  des  lois.  »  Un  seul  lieu  doit 
attirer  et  fixer  toutes  les  vénérations  :  l'au- 
tel sacré  de  la  patrie  ! 

Il  est  temps  de  reposer  vos  pensées  sur  des 
objets  moins  fâcheux.  Ecoutez  tout  ce  qu'at- 
tend de  vous  le  peuple  français  pour  sa  ré- 
génération ;  l'attendre  de  vous,  c'est  dire  qu'il 
vous  en  juge  capables.  Oui,  ce  même  peuple 
qui  vous  fait  entendre  sa  voix  de  ses  plaintes, 
fait  aussi  mettre  un  grand  prix  aux  talents 
qui  vous  distinguent,  au  zèle  qui  vous  anime  ; 
sûr  de  son  honneur,  pourvu  que  vous  fouliez 
aux  pieds  des  passions  qui  vous  agitent,  il 
aime  à  voir  en  vous  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance,  des  mandataires  toujours  prêts  à 
se  sacrifier  pour  la  chose  publique  ;  dans  cette 
flatteuse  idée,  il  se  rallie  autour  de  vous,  il 
se  jette  dans  vos  bras,  il  vous  appelle  ses  pères; 
et  c'est  de  vous  encore  qu'il  attend  son  salut. 
Oh  !  mes  chers  collègues,  il  sera  doux  pour 
vous  de  remplir  enfin  son  attente,  l'attente 
de  ce  bon  peuple  qui  fit  tant  pour  la  liberté, 
et  qui  mérite  si  bien  d'être  libre  ! 

Plus  l'anarchie  l'a  rendu  malheureux,  plus 
il  sent  le  besoin  d'une  Constitution  fondée 
sur  la  justice,  d'un  gouvernement  énergique 
qui  fasse  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ;  c'est  dans  ce  bienfait  inestimable  qu'il 
voit  le  terme  de  tous  les  maux  et  le  commen- 
cement du  bonheur  ;  la  gloire  de  la  patrie  et 
la  paix  de  l'Europe,  le  règne  de  la  liberté,  la 
perte  du  despotisme...  ;  tels  sont  les  senti- 
ments qu'expriment  dans  leurs  adresses  le 
conseil  de  Maçon,  les  officiers  municipaux  de 
Blanzac,  le  tribunal  du  département  cm  Tarn^ 
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la  société  républicaine  de  Limoges,  celle  de 
Oontaud,  celle  de  Fécamp,  les  citoyens  sans- 
culottes  d'Auton,  le  citoyen  Massabiau,  Louis 
Roland  jeune,  volontaire  de  Rennes. 

«  Jetez  d^mo  main  hardie,  vous  disent  les 
deux  conseils  de  Confolens,  les  bases  de  la  co- 
lonne républicaine  ;  qu'elle  devienne  un  point 
de  ralliement  pour  tous  les  Français;  nous  lui 
ferons  un  rempart  de  nos  corps;  nous  péri- 
rons, s'il  le  faut,  pour  empêcher  qu'elle  ne 
soit  renversée.  » 

«  Donnez-nous  une  Constitution,  vous  di- 
sent les  habitants  de  la  commune  d'Angers  ; 
c'est  cette  arme  terrible  qui  tuera  nos  enne- 
mis. Nous  déclarons  traîtres  à  la  patrie  tous 
ceux  qui  s'opposeraient  à  la  discussion  de  ce 
grand  œuvre  qui  doit  faire  notre  bonheur.  » 

La  République  une  et  indivisible  :  c'est  le 
vœu  prononcé  dans  tous  les  points  de  l'em- 
pire ;  c'est  le  grand  motif  de  confiance  qui 
soutient  les  départements  ;  c'est  l'âme  du 
courage,  cest  la  vie  de  notre  zèle. 
Citoyens  représentants, 

Hâtez-vous  donc  :  ah  I  tous  les  vrais  pa- 
triotes, tous  les  bons  Français  vous  en  conju- 
rent ;  hât(*z-vous  :  chaque  instant  que  vous 
perdez  vaut  un  triomphe  à  nos  ennemis  :  que 
cette  pensée  en  impose  à  l'orçueil,  qu'elle 
écrase  toute  passion  ;  périsse  jusqu'à  l'idée 
de  vos  divisions!  Lorsqu'il  s'agit  de  fonder 
l'unité  républicaine,  tout  ce  qui  n'est  pas  un 
est  un  crime,  un  attentat  contre  la  patrie. 

Reprenez  donc,  il  en  est  encore  temps,  re- 
prenez, pour  ne  la  plus  jamais  quitter,  cette 
fiere  attitude  qui  vous  rendit  quelques  ins- 
tants l'admiration  du  monde  ;  intimement 
persuadés,  profondément  convaincus  que  vous 
n'êtes  revêtus  de  l'auguste  car.ictère  de  repré- 
sentants du  peuple  que  pour  le  rendre  heu- 
reux, ne  soyez  occupés  que  de  ses  grands  inté- 
rêts, no  vivez  que  pour  lui  :  cachez  à  la  pos- 
térité do  malheureux  débats  dont  elle  rou- 
girait pour  vous,  et  ne  confiez  ii  la  garde  que 
votre  gloire  sans  mélange,  et  le  bonheur  des 
Français. 

Les  écoliers  do  grammaire  d'Arles  offrent 
pour  les  frais  de  la  guorre  ft  petites  croix  d'ar- 
gent, décorations  des  premiers  écoliers  de 
granimnire,  en  attendant  qu'ils  puissent  faire 
de  plus  grhnds  sacrifices  pour  la  défense  de 
la  patrio. 

Ij*  citoyon  Nicolas,  ancien  inspecteur  en 
chef  des  travaux  publics  du  ci-dovant  dio- 
cèse dr  Castres,  département  du  Tarn,  fait 
don  à  la  nation,  tant  que  la  guerre  durera, 
de  la  pension  do  300  livres  qu'il  en  recevait 
pour  prix  dr  ses  s<»rvices. 

Le  eit»\von  Oormain  Mouchanin,  âgé  de 
16  ans  12,  do  la  commune  do  Tou()uin,  dis- 
trict <1«'  Kouzay,  départem^^nt  do  Seino-et- 
Marno,  fait  don  à  la  nation  pour  los  défen- 
seurs dv  la  République,  de  son  habit,  veste  et 
culotte  d'uniforme,  d'une  pièce  de  15  sols  et 
d'un  assignat  de  3  livres. 

Los  citoyens  membres  de  la  société  répu- 
blicaine dv  Provins  annoncent  qu'ils  ont  lait 
un  don  patrioti<]ue  consistant  on  souliers  et 
habits  d  uniformes,  lequel  a  été  déposé  à  l'hô- 
tel commun  de  la  municipalité. 

La  commune  de  Oournay  a  donné  40  paires 
de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  'Société  des  aans-culottes  de  Trévoux 
a  fait  une  collecte  dont  elle  a  employé  une 
partie  à  faire  passer  à  nn  bataillon  de  ses 


volontaires  40  chemises  faites  par  les  mains  de 
ses  concitoyennes,  et  elle  va  employer  le  reste 
à  leur  faire  passer  des  souliers. 

Le  citoyen  Quellin,  greffier  du  tribunal  cri- 
minel du  Haut-Rhin,  prie  la  Convention  na- 
tionale de  renvoyer  la  soumission  qu'il  fait 
de  payer  une  somme  de  lôO  livres  par  an  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  entre  les  mains 
de  sa  municipalité,  à  laquelle  il  vient  de  re- 
mettre le  quart  de  cette  somme. 

Le  citoven  Macé,  ju^e  du  tribunal  près  le 
district  d'Angers,  a  déposé  au  conseil  géné- 
ral du  département  de  Maine-et-Loire,  la 
somme  de  648  livres  ;  savoir,  628  livres  en  or, 
et  120  livres  en  écus  de  6  livres  pour  être 
échangée  avec  pareille  somme  en  assignats, 
et  le  numéraire  employé  pour  les  dépenses  de 
la  guerre. 

La  société  populaire  de  Morlaix  annonce 
à  la  Convention  nationale  qu'elle  a  adressé  à 
la  municipalité  de  Lille  deux  ballots  d'effets, 

Qu'elle  destine  à  ses  frères  du  2*  bataillon 
u  Finistère  et  de  la  compagnie  franche  de 
Morlaix,  lesquels  contiennent  276  chemises, 
123  paires  de  bas,  100  paires  de  guêtres, 
27  paires  de  souliers,  4  chapeaux,  5  habits 
uniformes,  1  vieil  habit  de  velours,  1  vieux 
pantalon,  2  capotes,  2  culottes,  4  vestes,  3  (p- 
lets,  2  cols,  2  bonnets  rouges,  1  sabre  et  1  paire 
de  guêtres  blanches. 

Le  citoyen  llazout,  d'Aval  Ion,  a  adressé  à 
l'administration  du  département  de  l'Yonne 
12  paires  de  souliers,  6  chemises  et  12  paires 
de  guêtres,  qu'il  destine  à  l'armée  d'Italie. 

Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire de  la  commune  d'Ëstang,  ainsi  que  les 
communes  voisines,  réunies  à  elle,  ont  ouvert 
une  souscription  en  numéraire  en  faveur  de 
nos  frères  d'armes  les  plus  nécessiteux,  la- 
quelle a  produit  la  quantité  de  52  paires  de 
souliers  et  73  chemises,  que  ladite  société  dit 
avoir  été  remises  à  la  municipalité  d'Ëstans, 
et  que  celle-ci  fera  remettre  au  district  oe 
Nogaro,  département  du  Qers. 

Le  citoven  Loison,  curé  de  la  Marche,  dis- 
trict de  la  Charité,  annonce  qu'il  a  reçu  de 
la  part  de  la  commune  de  son  endroit  la 
somme  de  141  liv.  1  s.,  à  titre  d'offrande  en 
faveur  des  familles  dont  les  parents  couvrent 
les  frontières,  et  qu'il  a  dit  avoir  remise  au 
rocoveur  à  ce  destiné. 

Les  officiers  composant  los  états-majors, 
officiers  et  commissaires  de  la  garde  nationale 
soissonnaise  annoncent  que  ladite  garde  na- 
tionale vient  denvoyer  pour  les  frais  de  la 
Î guerre,  aux  citoyens  composant  lo  l*'  batail- 
on  de  l'Aisne,  la  quantité  de  \i  chapeaux, 
35  paires  de  bas,  2  havre-sacs,  2  habits 
uniformes,  1  culotte,  3  vestes,  1  paire  de 
bottes,  110  paires  de  souliers,  116  pairt^s  de 
guêtres  et  137  chemises. 

Ijo  conseil  général  de  la  commune  de  Oour- 
nay, département  de  la  Seine-Inférieure,  an- 
nonce que  ladite  commune  a  distribué  à  titre 
d'offrande,  aux  volontaires  du  contingent  de 
son  district,  la  quantité  de  41  paires  de  sou- 
liers. 

Les  citoyens  sans-culottes  de  Schlestadt, 
départeoM^nt  du  Bas-Rhin,  font  don  à  la  pa- 
trie de  la  somme  de  8,093  liv.  15  s.  en  assi- 
gnats, 339  liv.  12  s.  en  espèces,  avec  391  che- 
mises, 231  paires  de  bas,  130  culottes,  S09  mou- 
choirs, 01  cols  et  211  bonnets. 

Les  citoyens  membres  composant  la  sociMé 
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républicaine  de  la  ville  de  Lorgnes  offrent 
à  la  patrie  la  quantité  de  60  paires  de  sou- 
liers. 

La  société  républicaine  de  Yandemont,  dis- 
trict de  Yezelise^  département  de  la  Meurthe, 
annonce  qu'elle  a  ouvert  dans  son  sein  une 
souscription,  qui  a  produit  130  livres  et  qu'a- 
vec cette  somme  elle  a  fait  faire  7  paires  de 
souliers,  et  7  paires  de  bas  de  coton,  qui  vien- 
nent d'être  envoyés  à  nos  frères  des  4*  et  7*  ba- 
taillons du  département  de  la  Meurthe,  avec 
10  livres  en  assignats. 

Les  citoyens  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Arbrecheviller,  dé- 
partement de  la  Meurthe^  rappellent  au  sou- 
venir de  la  Convention  nationale  les  actes  de 
civisme  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  exercés  en 
faveur  de  nos  frères  d'armes^  pour*  lors  dans 
un  dénûment  extrême,  en  levant  dans  leur 
sein  une  contribution  volontaire  en  leur  fa- 
veur, qui  a  produit  en  peu  de  temps  3  ca- 
potes, 1  babit  complet  uniforme,  10  cnemises, 
18  paires  de  bas^  4  paires  de  souliers  et  une 
somme  d'argent. 

Les  citoyens  du  canton  de  Saint-Paul  don- 
nent avis  qu'ils  ont  en  réserve  plus  de 
700  livres,  remises  au  dépôt  de  leur  district, 
et  d'autres  effets  en  nature  destinés  à  l'équi- 
pement militaire  de  leurs  frères  d'armes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ma- 
rans,  réuni  en  permanence,  annonce  que  la 
commune  a  fait  une  souscription  volontaire 
de  la  somme  de  8,000  livres,  dont  la  plus 
ffrande  partie  de  cette  somme  a  servi  à  habil- 
ler de  pied  en  cap  nos  braves  défenseurs  de 
la  patrie  et  le  surplus  a  été  distribué;  sa- 
voir, la  somme  de  100  livres  à  chacun  d'eux. 

Les  citoyens  administrateurs  du  district  de 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  an- 
noncent que  le  citoyen  Monguard,  prêtre- 
curé  de  la  paroisse  de  Jourg,  vient  oe  leur 
adresser,  à  titre  d'offrande,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  somme  de  72  livres  en  numé- 
raire. 

Les  républicains  d'Angoulême  annoncent 
qu'ils  ont  remis  en  don  patriotique,  à  leur  dé- 

f)artement,  la  quantité  de  198  paires  de  sou- 
iers,  184  paires  de  guêtres,  27  paires  de  bas 
et  8  chemises. 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionalcy  depuis  et  y  compris  le  12  mai,  jus- 
qu'au SI  inclusivement. 
Les  citoyens  : 

Créquy-Montmorençy 

Ouyton-Morveau,  député. 
.  Bonfin,  commis  à  la  Con- 
vention  

Les  Chasseurs  bons  ti- 
reurs de  rOise 

Martin,  député 

Leooq,  curé  de  Vezelay. 

Le  bataillon  des  grena- 
diers des  Hautes- Alpes.... 

Colombet 

Leblanc-Neuilly 

Un  membre  de  la  société 
populaire  de  Champlitte... 

IM  commune  de  Lian- 
oourt 

Jaeques-Qermain  Pillé... 
Bordier  de  Neuville  en 
numéraire 108 
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50 

»      n 


Berlier,  député,  au  nom 
d'un  Dijonnais 

Alexis  IVTasson 

Un  fournisseur  de  l'ar- 
mée  

La  société  des  Sables.... 

Le  conseil  de  la  commune 
de  Quincy 

Jean-Ulric  Geilinger 

Les  citoyens  des  11  sec- 
tions d'Orléans,  en  numé- 
raire 2,694  livres,  le  reste 
en  assignats 

Le  citoyen  Bachelvriey... 

Le  7*  bataillon  de  Rouen 
121  1.  4  s.  en  numéraire,  le 
reste  en  assignats 

Dancourt,  lieutenant-co- 
lonel au  10^  régiment  de 
hussards,  en  numéraire.... 

La  2**  division  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or 

Liotard,  de  Momtpassier. 

Louis  Ducray 

Les  administrateurs  de 
la  maison  d'avance,  ventes 
publiques,   etc 

Les  citoyens  de  Saint- 
Pierre-des-Champs 

Les  citoyens  Jayme 

Prud'homme 

Joseph   Mermes 

Decker 

Lemière,  chef  du  2*  ba- 
taillon du  13®  régiment 
d'infanterie 

La  commune  de  Banassac. 

Bruston,   volontaire 

Florence 

Joseph  Martin 

Paul  Courtes 
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Total 168,0701.  11  s.  2  d. 

Les  citoyens  Couturier,  Lambin,  Mouche- 
ron, Palasson,  Merle,  Lamathe  d'Ars,  Delau- 
nay,  Bonmart,  Bajol,  Belforière-Soyecourt, 
Beaudeau,  Courvoisier,  Delaage,  Daurel,  Ori- 
lio-Luciano,  Peter,  Remat,  Rittier  Sin^laude, 
Valmale,  Beurnier,  Omars,  et  la  société  ré- 
publicaine de  Toulon,  ont  donné  chacun  une 
décoration  militaire,  en  tout  27,  à  raison 
de  32  livres,   fait.. 864 liv. 

Le  citoyen  Saulieu-la-Chaumone- 
rie,  a  donné  2  décorations  à  32  livres 
l'une 64 


Total 928  liv. 

Les  étudiants  du  collège  de  Sens,  ont  donné 
6  petites  croix  pesant  3  onces. 

Alexis  Masson,  1  agrafe  d'argent  et  2  pièces 
d'argent  étrangères. 

La  commune  de  Saint-Jean-de-Lozères, 
12  couverts  d'argent,  pesant  7  marcs  2  onces 
1  gros  1/2. 

Le  citoyen  Clemendot,  une  épée  à  garde 
d'argent,  pesant  1  marc  1  gros  1/2. 

Gautier,  une  petite  bague  d'or. 

Beleastel,  une  chaîne  de  montre  en  or.  pe- 
sant 1  once  1  gros  ;  la  monture  d'une  épee  en 
argent,  pesant  7  onces  ;  une  épaulette  et  une 
oontre-épaulette. 
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Soumissions, 

La  Compagnie  dos  chasseurs 
bons  tireurs  de  TOise ,  promet 
161  livres  par  mois,  ce  qui  fait,  par 
an,  1,932  livres 1,932  liv. 

Le  citoyen  Lecoq,  promet  par  an.        100 

Abandons, 

Les  citoyens  Arbey,  Fëlix  Taver- 
nier  et  Etienne  Tavernier,  aban- 
donnent        440 

Louis  Ducray,  abandonne 60 

Total 2,632  liv. 

Récapitulation, 

Assignats  et  numéraire.  168,0701.  11  s.  2  d. 
Décorations   militaires...         928       »     » 
Soumissions  et  abandons.      2,532 


» 


» 


Total 171,530 1.  11  s.  2  d. 

Certifié  conforme  aux  bordereaux,  vi- 
sés et  signés  par  les  citoyens  députés, 
secrétaires  de  la  Convention, 

Paris,  le  31  mai  1793  ;  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  DucROisi,  receveur  des  dons 

2>atriotiques, 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  9  juin  1793, 
PRÉSIDENCES  DE  MALLARMÉ,  Président, 

BT  DE  DURAND-MAILLANE,  secrétaire. 

PRÉSIDENCE  DE  MALLARMÉ,  Président 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  mi- 
nutes du  matin. 

.Héanlle,  stnrt(iin\,  donno  Ircture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vfndrrdi  7  juin 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

l^evAMMrur  {Sarthe\,  au  nom  du  comité  de 
correspondance,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  vt  pétitions  8uivant<*s  : 

P  Lettre  de  Bouchot fe,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  la<iuellc  il  rend  compte  des 
faits  qui  donnent  au  citoyrn  Guérin,  récem- 
ment promu  par  lui  liout4'nant  dans  la  gen- 
darinerie  du  département  du  Morbihan,  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

«  Les  brigands,  dit-il,  s'avançaient  au  nom- 


Ci  )  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  m. 

(t)  Moniteur  universel,  1-'  semetlre  de  1793,  page  697, 
3«  colonne,  et  Journal  des  débaU  et  des  décrets,  d*  265, 
page  111,  —  ProeèS'terbaux  de  ië  Convention,  iome  a, 
page  14*7,  et  Bulletin  de  la  Cêmresmam  du  9  Juin  vm. 


bre  de  300  pour  s'emparer  de  Rocbefort  (1), 
Guérin  rassemble  20  des  bons  citoyens,  et 
prend  6  des  plus  déterminés,  avec  lesquels^  il 
s'avance  contre  l'avant-garde  qu'il  combat  d'a- 
bord avantageusement.  Bientôt  obligé  de  cé- 
der au  nombre,  et  affaibli  par  un  coup  de 
massue,  il  se  replie  sur  le  cbateau,  s'^  fortifie 
avec  sa  petite  troupe,  résolu  à  périr  plutôt 
aue  de  se  rendre  ;  les  brigands  lui  proposent 
ae  capituler,  il  s'y  refuse  ;  et,  ferme  à  son 
poste,  il  se  voit  entouré,  affaibli  et  frappé  de 
toute  part  ;  il  ne  dénient  point  son  caractère 
de  vrai  républicain  ;  tant  de  fermeté  en  im- 

Ï>ose  aux  brigands  qui  lui  proposent  d'être 
eur  chef  ;  sur  son  refus  net  ( Applaudisse- 
ment ft),  il  est  traîné  par  les  rues  dans  les 
boues  et  frappé  de  toute  part  ;  il  parvient  à 
tromper  ses  bourreaux  et  se  sauve  dans  la 
maison  d'un  patriote.  En  vain,  ses  ennemis 
le  suivent  à  la  trace  de  son  sang,  ils  le  per- 
dent de  vue.  En  vain  également,  font-ils  an- 
noncer qu'il  peut  revenir  à  Kochefort  sans 
courir  de  risques,  il  rejette  cette  proposition 
et  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  appris  qu'une  force 
imposante  a  marché  contre  les  brigands  et 
les  a  repoussés  de  cette  ville,  qu'il  oublie  ses 
blessures^  monte  à  cheval  et  retourne  au  châ- 
teau où  il  est  reçu  aux  acclamations  de  tous 
les  bons  citoyens.  »  (Vifs  applaudissements,) 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ranle  et  ordonne  aue  le  détail  de  cette  action 
héroïque  sera  inséré  au  Bulletin.  ) 

2®  Lettre  du  citoyen  Dutilh  (2)  pour  faire 
hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Le  f^iège  de  ThionvUle,  drame  lyrique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3®  Adresse  de  la  citoyenne  Olympe  de  Gou- 
ges (3),  connue  par  quelques  placards  et  sa 
pièce  de  «<  Du  mou  riez  à  Bruxelles  »>,  par  la- 
quelle elle  fait  hommage  à  la  Convention  de 
tout(*s  s(>s  œuvres  en  faveur  de  la  Révolution 
française. 

u  8i  i'AsHomblée  des  représentants  est  en- 
core pure,  dit-elle,  elle  verra  dans  ma  vie 
politique  quels  sont  mes  sentiments,  et  s'il 
faut  des  victimes  aux  tigres  altérés  de  sang, 
qu'ils  viennent,  je  m'offre  la  première...  >» 

(La  Convention,  en  raison  des  quelques  ex- 

Ï>ressions  peu  convenables  çiue  renferme  cette 
ettre,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4"  Lftfre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  date  du  6  juin  1793, 
par  laquelle  ils  font  part  des  vives  inouié- 
tudes  de  leurs  concitoyens  au  sujet  de  l'ar- 
restation des  membres  de  la  Convention  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyens  représentants,  les  détails^  de 
votre  séance  du  2  de  ce  mois,  viennent  d'être 
connus  de  la  ville  de  Bordeaux. 


(1)  Il  s\u'il  do  Rochcfort-en-Terrc  (Morbihan.) 

\t  lUUletin  de  la  Convention  du  9  juin  1793,  et 
Proci's-verbaHjr  de  la  Convention,  tome  13,  pege  152. 

3;  Journal  de  Pcrlet,  n«  2«a.  pajfo  75,  et  le  Point  du 
Jour,  !!•  7i,  pajro  î^"-  —  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  13,  pa^ro  148. 

(4)  Moniteur  universel,  f  teinestre  do  1793,  p.  608, 
l'*  colonne,  et  Procès-varàaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  148. 
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«  Des  cris  d«  fureur  et  de  vengeance  reten- 
tÎBBent  de  toutes  les  plaoes  publiques,  et  jusque 
dans  notre  enceinte  ;  un  mouvement  général 
d'indignation  et  de  désespoir  précipite  tous 
lee  citoyens  dans  leurs  aeotions,  les  députa- 
biona  se  pressent  autour  de  nous,  toutes  vien- 
nent nous  proposer  les  mesures  les  plus  ex- 
trêmes ;  il  nous  est  impossible  de  calculer,  en 
œ  moment,  les  suites  de  cette  effervescence  ; 
noua  vous  aevons  la  vérité,  citoyens  représen- 
tante, et  noua  redoutons  le  moment  où  nous 
serons  forcés  de  vous  la  dire  tout  entière.  » 

Suivent  Ut  lignatvre»  de»  adminittrateur», 
parmi  leiquellei  te  trouve  celle  de  Grange- 
neuve  le  jeune. 

Thurl«l  {!).  J'en  appelle  au  jugement  des 
Bordelais  prévenus,  aux  Bordelais  mieux  ios- 
truits.  Quand  ils  connaîtront  les  véritables 
conspirateurs,  quand  ils  sauront  que  les  vé- 
ritables anarchistes  avaient  sourdement  or- 
ganisé dans  leur  sein  une  force  armée  desti- 
née à  marcher  contre  Paris  et  à  dissoudre  la 
Convention,  l'indignation  qu'ils  témoignent 
changera  d'obi  et. 

Si  donc  quelqu'un  d'entre  nous  s'étonnait 
du  mouvement  qui  vient  d'éclater  à  Bordeaux, 
je  lui  rappellerais  que  dès  longtemps  la  mal- 
veillance ra  préparé.  Qui  ignore  maintenant 
par  quelles  intrigues  criminelles  on  est  par- 
venu à  altérer  l'raprit  public  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde!  Sans  ces  intrigues  in- 
fâmes, sans  ces  odieuses  menées,  Paris  au- 
rait-il été  forcé  de  se  lever  avec  son  énergie 
accoutumée  pour  demander  vengeance  de  ceux 
qui  les  ont  ourdies  1 

Citoyens,  vraisemblablement  aujourd'hui, 
les  preuves  contre  les  détenus  seront  fournies, 
et  j'aime  à  croire  que  les  Bordelais  eux-mê- 
mes ne  pourront  y  résister.  Il  ne  leur  restera 
que  le  regret  d'avoir  été  le  jouet  des  hommes 

Eerfides  qui  tes  ont  abusés.  Qu'ils  viennent, 
ientôt  ils  se  réuniront  à  nous  pour  pros- 
crire les  coupables,  et  former  une  nouvelle 
ligue  pour  accabler  ceux  qui  voudraient  les 
imiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public. 

DuraRd-Malllane.  Pour  mettre  la  Conven- 
tion nationale  à  portée  de  bien  connaître  la 
disposition  des  csprite  touchant  ce  grand 
événement,  ce  qui  est  très  nécessaire  pour  di- 
riger sa  marche  et  ses  déterminations  avec 
plus  de  sagesse,  dans  te  moment  critique  où 
nous  sommes  et  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  du  grand  intérêt  de  l'unité  de  la  Répu- 
blique, il  convient  qu'on  ne  la  laissera  igno- 
rer de  rien.  En  conséquence,  je  demande  que, 
jour  par  jour,  le  comité  des  dépêches  mette 
de  côté  celles  qui  auraient  trait  à  la  séance 
du  31  mai.  C'est  le  seut  moyen  de  connaître 
véritablement  l'opinion   publique. 

Licvassear  (Sarthe).  Il  y  a  encore  à  votre 
comité  d«  correspondance  une  adresse  de 
Montpellier  dans  le  sens  des  Bordelais;  mais, 


(1)  Ln  discussioa  ïur  l'adresse  d«s  >dmini«trateiirs 
du  dëpnrt«[Dsnl  de  la  Girondo  est  cmprunide  an  Moni- 
teur universel,  1"  semsstrd  da  179/t.  pap  698,  I"  co- 
colonne,  au  Journal  de*  débatt  et  det  iéereli,  n'  sès, 
ptges  109  et  IM,  Dt  au  Uereure  universel,  tome  S8, 
page  tsn,  1*  colonae.  —  Voj.  égalemeiil Procisverbtux 
de  la  Cantenliim,  tome  13,  page  US. 


qu'il  me  soit  permis  de  vous  l'observer,  tou- 
tes tes  signatures  sont  de  main  de  mattre, 
paraphes,  traite,  tout  y  est  dans  le  meilleur 
ordre  :  j'aurais  désiré,  pour  croire  que  le  con- 
tenu de  l'adresse  est  l'expression  des  habi- 
tants de  cette  ville,  voir  parmi  les  signatu- 
res celles  de  ces  bons  citoyens  qui  ne  sont 
point  gens  de  bureau  ai  maîtres  d'écriture. 
Du  reste,  voici  d'autres  adresses  des  répu- 
blicains de  Blois,  de  Langres,  etc.  Elles  ne 
sont  point  écrites  dans  le  style  des  flagor- 
neurs de  la  Gironde,  mais  dans  celui  des 
sans-culottes,  de  la  masse  du  peuple  ;  voulez- 
vous  les  entendre! 

Un  grand  nombre  de  membres  sur  la  Mon- 
tagne :  Oui,  oui  1 

lir:vii»»tur  ( Sarthe).  Voici  l'adresse  des  ré- 
publicains de  la  ville  de  Btois  (1)  ; 

II  Législateurs,  le  vœu  des  républicains  est 
comblé.  En  expulsant  de  votre  sein  les  eom- 
plices  de  Dumouriez,  voua  avez  sauvé  ta  pa- 
trie ;  des  armes,  du  pain,  et  une  Constitution, 
voila  oe  que  nous  attendons  de  voua.  Notre 
courage  fera  le  reste.  » 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

IVrrin  (Vosges).  Le  temps  du  législateur  est 
précieux,  il  le  doit  à  la  patrie  ;  des  adresses 
inspirées  par  une  cBerveseence  momentanée, 
et  rédigées  par  la  malveillance,  ne  doivent 
point  occuper  nos  moments  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  non  plus  les  rejeter  entièrement. 
Je  demande  qu  abstraction  faite  des  senti- 
mente  qu'elles  ex[>riment,  elles  soient  toutes 
renvoyées  au  comité  de  aalut  public. 

Liev»»»*iur  I Sarthe).  Vous  voulez  connaître 
l'opinion  publique  ;  la  voilà  :  on  peut  désap- 
prouver dans  certaina  endroite  quelques  cir- 
constances de  l'événement  du  31  mai,  mais  il 
est  de  fait  que  te  résultat  a  été  géjiéralement 
approuvé. 

ThnrlAt.  Je  voudrais   que  noua    pussions 

Êasser  les  nuits  et  les  jours  à  travailler  à  la 
onstitution  ;  et  j'observe  qu'on  doit  regar- 
der comme  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui 
voudraient  s'opposer  à  son  établissement.  Je 
demande  donc  que,  pour  éviter  toute  perte  de 

i '--  adresses  soient  renvoyées  à  un  co- 

lous  en  présentera  ['analyse. 

(La  Convention  décrète  que  toutes  les 
adresses  qui  auront  pour  objet  les  événe- 
mente  du  31  mai,  seront  renvoyées  au  comité 
de  Salut  public,  lequel  demeurera  chargé 
d'en  faire  un  rapport  instructif  et  successif 
à  la  Convention.) 

Fréelae,  cth  nom  du  comité  des  assignat» 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'échange  des  assi- 
gnats  de  ^W  livres  et  au-dessous,  décorés  du 
nom  de  la  République,  contre  les  assignats 
portant  l'effiffie  du  ci-devant  roi  et  à  celui 
des  coupures  de  50,  25,  15  et  10  sols  contre  des 
assignats  de  1,000  livres;  le  projet  est  ainsi 
con;u  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semeslre  de  l'Ï^S,  p.  698, 
1"  colonne. 

(S)  Collection  llaudouin,  lome  30,  page  6î,  c\Proeit- 
verbaux  de  la  Conventieu,  tome  13,  paj[e  119. 


lité  q 
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Art    1«. 

<■  A  compte!  du  jour  de  la  publication  du 
préiH.-at  décret,  Ic3  assignats  de  100  livres  et 
au-dcHBous,  décoTén  du  nom  de.  la  République 
et  des  l'ijibli'incfi  de  la  liberté  f.t  de  Vénalité, 
rjui  rentriTont  dans  les  caL»s<'s  de  district, 
pour  It  pnit'ment  des  doniniuea  nationaux, 
seront  écliangcs,  autant  i|U'il  srra  possible, 
contre  les  assignata  portant  l'effigie  ou  l'écus- 
aon  du  ci-devant  roi,  qui  se  trouveront  dans 
lesdites  caisses  ;  et  ces  derniers  seront  annu- 
lés en  présence  dos  aciuércurs  des  domaines 
nationaux,  confonnément  à  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1790. 

Art.  2. 

Cl  Jusfiu'à  ce  (ju'il  fa  soit  autrement  or- 
donné, les  coupures  de  50,  ^,  15  et  10  sols, 
données  en  paicirwnt  des  domaines  natio- 
naux, ne  seront  plus  annulées  ;  les  receveurs 
de  district  seront  tenus  de  les  échanger  con- 
tre des  assignats  de  l.fXK)  livres  et  &u<acBaous, 
qu'ils  annuleront  :  li-s  assignats  de  plus  fort« 
\-aleur  seront  toujours  préférés  pour  wt 
échange. 

Art,  3. 

•<  Dans  lo  cas  où  les  reot-veurs  de  district 
n'auraient  pas  dans  leurs  caisset  une  quan- 
tité d'assignat«  suffisante  pour  opérer  l'é- 
ehange  pn-serît  par  l'orticlrt  précédent,  ils 
rec'vront  les  coupures  sans  le.';  annuler,  et  l<^H 
fiToiit  pa«s(T  nu  payeur  général  du  dépar- 
t«-mi'Ut,  l''i)ucl  Ifur  enverra  pour  paniilli; 
sumiiw!  U'aH.signats  de  forte  valeur,  ((u'îIh  an- 
nuleront dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  4. 

"  l^h  paji'Lirs  généraux,  les  pay^-uis  des 
aruiées  et  leurK  prrpnsitn  sont  autorisés  à 
écliangiT  dans  les  caissen  de  district  les  atwi 
(Cnnts  du  grosse  valeur  <ïititri'  o-'ux  de  valeur 
iriféri'iire  et  contre  \'-k  cuupuri's  ;  et  lor!«(ue 
lesdites  roupures  d(jnn<''<'s  en  échange  pro 
vieniliriiit  di-K  paiemenlH  faits  pour  domnines 
nationaux,  les  asHignats  l'cliangés  seront  à 
rinHtntit  annulée  par  les  ri'u'ti'iits  de  dh 
tri  et.  •' 


fn  ,„.mhrr{\)  :  J  appel  le  l'alU-ntioii  delà 
{■..riveritiori  sur  les  i^i'ninr.il.o,,,  .tuiif  rom- 
l>i,.,nii  ilu  il.i>urhm.„t  ,h  IWii..  i;,  nummf 
h,  r;mi>wj,i'v  C.^hrul  U,--<„.l.  nvi-e  In.iuelte 
1.1  gouvirnertient  n  passé  nii  ninrelié  j)"ur 
rapprovihiiinni'uient  dis  nnm'es  de  In  lU'-pu- 
l)lii|ui'.  Celte  ei>nipngtiie  fait  haiissiT  à  sa  vo- 
Icnlé  le  prix  des  Kulihistiinei-s,  partv  ipie  dans 
le  uiarché  l<-  prix  de  la  vente  eut  laissé  à  l'ar 
liitraire  de  la  eoitipiignie.  et  •in'il  y  est  dit 
siulenient  <|Ue  les    viandi-H    wnint    payées    A 


(I  i^tti- •liiiiK'-iuii  rsi  i']i]|iriitiin' H»  Hmihat  a»i- 
n-ru-l,  !•■  w-iiii-irc  .1-  ITln.  pjï-  IH«,  a*  roleniir.  i-l 
su  Jaurnat  in  àifbalê  ri  tiri  ili'rrrl»,  n-  <<i~i,  |i.  tif. 
I^s  nuln''^  JLiiirtiaiK  M'  liurni-ni  s  uni'  <>iiiip1r  mi-iilinu. 
—  Voy.  cepcndsiil  l'rocii-Vfrhaiir  Uf  la  f.'nniralfnii, 
luni«  13,  psi*  18U. 


cette  compagnie  suivant  le  prix-courant  du 
marché  de  Poissy.  Je  demande  que  la  Cou* 
vention  renvoie  à  un  de  ses  oomités  IVxajnen 
de  ce  marché  ;  car,  av«c  oe  moyen,  la  compa- 
gnie asAuz  riche  pour  aocaparer  une  grands 
partie  des  bestiaux  qui  composent  ce  marché, 
sera  la  maîtresse  de  porter  ce  prix  au  taux 
qu'il  lui  plaira. 
Bentabalr.  J'ai  appris  que  ceux  qui  ont 

§assé  des  marchés  pour  l'approvisionnement 
es  armées  de  la  Képubtique.  ont  accapara 
le  bétail  dans  l'intérieur  de  la  République, 
qu'ils  ont  en  même  temps  accapare  le  four- 
rage pour  le  nourrir,  aân  d'empêcher  que  le 
marché  do  Poissy  ne  s'approvisionnât,  et  de 
faire  ainsi  hausser  à  leur  volonté  le  prix  de 
la  viande,  parce  que  plus  la  viande  se  ven- 
dra cher,  plus  ils  vendront  cher  leurs  bœufs 
sur  le  marché  de  Poiosy.  Je  demande  doQC 
que  la  dénonciation  du  préopinant  soit  ren- 
voyée au  comité  de  Balut  public. 

Thurl*t.  Le  marché  dont  on  a  parlé  est  un 
abus,  il  faut  en  renvoyer  i'examen  à  un  co- 
mité et  vous  sévirez  contre  les  coupables. 
Mais  il  s'agit  de  prendre  une  grande  mesure 
pour  faire  l>aisser  le  prix  de  la  viande,  dont 
un  grand  nombre  de  pétitionnaires  vous  ont 
demandé  ici  la  taxation.  Depuis  six  mois 
l'augmentation  du  prix  de  la  viande  est  telle 
que  l'indigent 'ne  peut  plus  en  acheter. 

Je  fais  la  motion  : 

Que  les  administrateurs  de  département 
pourront  &xer  le  miuimitm  du  prix  de  la 
viande  dans  tous  les  lieux  de  leur  arroudii- 
senx-nt  ; 

(juo  tuus  les  Français  seront  invités  d'ob- 
w^rver  un  carême  civi<iue  pendant  le  mois 
d'août  prochain  ; 

Que  les  adittinistrations  de  département 
nnroat  autorisées  à  prendre  toutes  les  niceu- 
res  néccRHaircs  pour  que  le  prix  de  la  vente 
(k'H  bi'Htiaux  Hoit  proportionné  à  celui  do  la 
viande. 

Cn  mi  nihrf  :  Je  demande  (lue  l'on  prenne 
une  mesure  puur  que  tous  h's  dépnrh'mcnta 
taxent  en  même  temps  ;  car  sans  cela  In  taxa- 
tion Ri'rait  un  décret  de  famine  pour  beau- 
coup do  villes.  En  effet,  le  département  d« 
Keine-et-Oise  a  taxé  le  prix  de  la  viande  et 
VerKailIi'H  a  été  près  d'en  inamiuer,  parce 
qu'elle  so  vi'udait  plus  cher  dans  les  départe- 
ments voisins.  Je  demande  donc  ^ue  tous  les 
départements  soii'ut  autorisés  h  taxer  le 
miu-miniPt  du  prix  de  la  viande  dans  le  même 

l'u   initr'j  membre  :  I/'s  moyens  '|Ue   l'on 

firopiisn  sont  excellents  pour  annmi'r  les  vil- 
i-S  et    lej 


tïedn  hle';'en.fr"t"'|. 
■iir  à  vendre  wm  bœuf 
ns  pour  labourer  ses 
t  d'être  cultivées.    J, 
lout  n  l'examen  ilui 

en  même 
viius  for- 
.  il  ne  lui 
terres,  et 
demande 
iv.iiiiU'-. 

il  mesure  que  v.iu-  |.r 
snge  pour  ne  pn-  l'ui 
1  n'ignore  pas  i|iie  |. 

1 Thu- 

'liier  sur- 
s  officiers 

■nmiip,  ... 

iniei|iriu\  ont  toujours  fixé  1.-  prix  il.."!  den- 
N  iiuaml  il  s'élevait  à  un  prix  trop  haut, 
iin<>  tvtle  iiH-Hure  n  toujnurK  pmduit  le 
illeur  • 'iïet.  Je  demande  donc  que  vous  dé- 
tieTi  sur  le  champ  les  propoHittons  de  Thu- 
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Ch«fc>t.  Le  grftDd  moyen  de  diminuer  le 

S  riz  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la  masse 
es  assignats,  et  cela  ne  peut  se  faire  que  par 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard.  Je  demande 
que,  séance  tenant«.  vous  décrétiez  oet  em- 

grunt  ;  mettez-vous  bien  dans  l'esprit  que  la 
onstitution  doit  marcher  d'aocord  avec  les 
finances,  et  que  si  vous  ne  vous  occupes  pas 
k  tir«r  de  la  circulation  cette  masse  énorme 
d'assignats  tôt  ou  tard  nous  périrons  par  la 
famine.  Décrétez  donc,  séance  tenante,  l'em- 
prnnt  forcé. 

GënlsalcD  et  CiNj«nar  demandent  qu'on 
renvoie  d'abord  la  première  proposition  aux 
deux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis. 

{La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Thuriot  aux  comités  réunis  d  agriculture  et 
du  commerce  ;elle  décrète  ensuite  que,  séance 
tenant»,  on  discutera  le  mode  d'exécution  de 
l'emprunt  forcé.) 

Lauls  ljefc^Bdr«  11).  SI  la  Convention  or- 
donne le  renvoi  de  la  dénonciation  contre  la 
C"  Ricaud  à  un  comité,  je  m'y  transporterai 
pour  y  donner  des  éclaircissements  précieux 
sur  les  manceuvres  employées  pour  faire  haus- 
ser le  prix  de  la  viande. 

(La  Convention  décrète  Que  le  comité  des 
subsistances  lui  fera,  sous  deux  jours,  un  rap- 

Port  sur  les  marchés  de  la  viande  passés  par 
administration    des  subsistances  militaires 
et  notamment  sur  celui  passé  avec  Oabricl 
Bicaud.) 
Un  membre  (2)   :  Je  propose  do  décréter 

au'il  y  aura  mardi  soir  une  séance  extroor- 
inairc  destinée  à  l'audition  des  pétitionnai- 
res, puisque,  pour  des  raisons  de  haut«  im- 
portance et  d'intérêt  majeur  pour  l'Etat, 
lîous  venons  de  décider  que  la  séance  de  oc 
jour  serait  consacrée  au  mode  d'exécution  de 
l'emprunt  forcé. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  consacrera 
une  séance  extraordinaire,  mardi  soir,  à 
l'audition  des  pétitionnaires.) 

Ai*saaini3)  demande  que  tout  militaire  em- 
ployé aux  armées,  chargé  d'une  mission  quel- 
conque pour  Paris,  ne  puisse,  sous  aucun 
prétexte,  et  à  moins  d'un  décret  do  la  Con- 
vention, résider  plus  do  trois  jours  dans 
cette  ville,  à  peine  de  destitution,  et  aue  le 
ministre  de  la  guerre  soit  responsable  au  re- 
tard qui  pourrait  être  apporté,  dans  ses  bu- 
reaux, à  ce  que  les  officiers  retournent  à  leur 
poste  dans  le  délai  fixé. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  (4)  propose  de  charger  le  co- 
mité do  l'examen  d«s  marchés  de  prendre  les 
renseignements  nécessaires,  pour  fixer  le 
ma-xhnum  du  prix  auquel  la  viande  a  pu  et 
dit  être  fournie  aux  armées,  afin  de  régler  le 


(1)  UaaiitKr  Hnireriel,  I"  semestre  de  1193,  p.  698, 
f  coloQoe,  et  Preeè*-vtrba%m de  ta  CmtteMia»,  tome  13, 
fige  160. 

(ï)  U  Point  du  Jour,  d*  Ti,  page  Stti,  1"  colonne,  et 
Procii-verbaa.r  de  ta  Conrmtion,  tome  13,  p.  15i, 

(3)  Procit-vertaux  Oe  ta  Conveatioa,  lome  13,  p.  131, 
et  Mercure  univerut,  loin*  !g,  page  110,  i*  colonne. 

(t)  Proùit-ta-bûmx  4e  la  Convenlio».  lome  13,  p.  ISI. 


compte  des  différents  fournisseurs,  attendu 
la  nullité  de  la  clause  relative  au  prix  de  la- 
dite fourniture. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  l'examen  des  marchés  avec  mis- 
sion  de  lui  faire  un  prompt  rapport.) 

Hiibl  11).  J'annonce  à  la  Convention  que 
la  veuve  du  comte  de  Schoenfeld,  née  com- 
tesse de  Michme,  Boliémienne  et  sujette  ds 
l'empereur,  étant  décédée  il  y  a  qucliiues  se- 
maines dans  sa  maison,  rue  des  Petits-Au- 
gustins,  faubourg  Saint-Germain,  n°  190,  et 
ayant  laissé  une  riche  succession,  non  seule- 
ment en  meubles  et  garde-robe,  mais  aussi 
§lu8  de  100,000  livres  en  numéraire,  et  en 
iamanto  plus  de  &0,000  livres,  le  comte  Roi- 
lowratz  -  Kraschinoty,  conseiller  intime  de 
l'empereur  et  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne,  de- 
meurant à  Prague,  se  porte  pour  héritier  de 
cette  dame  et  demande  qu'on  lui  en  dt'livre  la 
succession.  Je  m'oppose  à  cette  ddliviance  et 
je  dem'ande  que  la  succession  de  cette  com- 
tesse, tant  en  meubles  qu'en  argent  et  bijoux, 
et  toutes  les  successions  semblables,  soient 
saisies  pour  être  employées  à  récompenser  les 
princes  allemands  qui  sont  liu  service  de  la 
France,  et  auxquels  on  refuse  de  payer  leurs 
apanages.  Entre  autres,  Charles  de  Heeae, 
frtre  au  landgrave  de  Hessc  de  Rodembourg, 
qui  sert  à  l'armée  des  Alpes,  a  des  droits  in- 
contestables à  votre  reconnaissance.  Je  pro- 
p<»e  donc  que  toutes  les  sucoessions  de  ce  genre 
soient  transférées  au  Trésor  national. 

Gay*mnr.  Je  voudrais,  moi.  qu'on  fit  une 
masse  de  toutes  les  successions  de  oc  genre,  et 
qu'elles  nous  soient  une  garantit',  de  tout  ce 
que  les  étrangers  ont  à  nous. 

Hnhl.  J'adopte  l'amendement  de  Guyomar. 

D^rernMn.  Je  demande,  moi.  le  renvoi  de 
la  proposition  de  Buhl  au  comité  de  législa- 
tion, de  Salut  public  et  diplomatique.  On  vous 
propose  de  prendre  ce  qui  ^partient  aux  su- 
jets de  l'empereur;  mais  faites  bien  attention 
que  vous  avez  beaucoup  de  Français  en  Alle- 
magne, que  l'empereur  pourrait  user  de  repré- 
sailles, et  que  dans  ce  cas  la  France  y  perdrait 
beaucoup.  Je  crois  donc  que  la  question  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  législation,  de  Sa- 
lut public  et  diplomatique,  qui  vous  en  feront 
incessamment  un  rapport. 

(La  Convention  décrète  la  saisie  piovisoire 
et  dépôts  desdits  effets,  et  i-envoic  !i  ses  comités 
de  législation,  diplomatique  et  de  Salut  pu- 
blic, pour  lui  faire  rapport  de  cette  affaire.) 

0«rernion  (2).  Des  adresses  et  «rrêtés  du 
département  d'I Ile-et-Vilaine  viennent  d'ar- 


(1)  Archive!  naUonalei,  Canon  C  iSfi,  Rhcmrfe  tm, 
piècfl  n*  15,  et  Proeès-veThmix  de  la  ConivHlioH.  t.>mc  13, 
pafe  151.  —  V.ty.  égnlrroent  le  Monlleur  iiiiiffrul, 
ï-  umoalre  de  l"lt:t,  piijc  tMJ8, 3-  colouno,  ul  ['Audileur 
natioml.  n*  36j,  paie  f. 

(8)  Bililioth('<]ue  nntiutuile  :  Ltt".  ii"  306,^.  —  La 
docufflcnt  lie  la  llibliotliùquc  iMlionalc,  ouire  les  deu.x 
piècei  nue  iioui  duiiiions  ici,  contient  iiiie  iroisicme 
pièce  qui  ne  parait  p.is  avoir  été  lus  en  séance  et  ntin 
noui  insérons  iri  com me  annexe.  Vov.  ci-^iiirés  p.  tiS 


193,  page  6M,  3*  colonne,  le  Journal  det  débati 
tde$  tUcr«t$,v  S6S,p»gelli  et  \ii  Mercure  uuiiwtet, 
Mne  18,  page  UO,  S' colonne. 
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river  ;  comme  la  calomnie  a  répandu  sur  la 
conduite  de  ce  département  les  bruits  les  plus 
extraordinaires,  je  demande  que  ces  dépêches 
soient  lues. 

(La  Convention  décrète  que  les  dépêches  se- 
ront lues.) 

Poiillain-tvriindprcy,  secrétaire  ^  donne 
lecture  de  ces  pièces  ;  elles  sont  ainsi  con- 
çues : 

(c  Les  citoyens  de  Bennes,  réunis  en  assemblée 
primaire^  à  la  Convention  nationale. 

H  La  Convention  nationale  n'est  plus  libre 
(Murmures)  et  tel  est  Texcès  d'audace  des  do- 
minateurs sanguinaires  qui  la  subjuguent, 
que  les  représentants  de  28  millions  d'hommes, 
n'ont  jamais  pu  avouer  l'avilissement  dans 
lequel  une  poignée  de  scélérats  les  plon- 
geaient... 

Tiirreaii-Liinlères.  Il  v  en  a  poUr  deux 
heures  à  lire.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public,  en  conformité  du  décret  qui 
vient  d'être  renau. 

Poullain-tvrandpreir,  secrétaire  y  conti- 
nuant la  lecture,  (Ansezl).,.  et  trop  longtemps 
nous  avons  renfermé  dans  nos  cœurs  ces  cruel- 
les vérités;  (assez I)...  et  trop  longtemps,  nous 
vous  avons  conjurés  au  nom  de  la  patrie  de 
renoncer  à  vos  dissensions  scandaleuses,  ou 
de  vous  dissoudre,  si  vous  ne  vous  croyez  plus 
en  état  de  sauver  la  République.  Vous  avez  été 
sourds  à  la  voix  des  administrateurs  de  toutes 
les  parties  de  la  France  !  La  voix  du  peuple 
s'est  élevée,  elle  éclate,  elle  tourne,  elle  énonce 
la  volonté  générale  par  l'organe  de  toutes  les 
communes.  Le  peuple  demande  :  «  Qu'ont  fait 
les  représentants  d'une  nation  qui  attendait 
d'eux  son  salut  et  sa  gloire?  Quel  spectacle 
donnent-ils  à  l'Europe  inauiète  et  attentive? 
Ils  ont  offert  à  l'univers  le  hideux  spectacle 
des  passions  on  effervescence.  Ce  ne  sont  point 
des  nommes  qui  méditent  en  paix  le  bonheur 
public  ;  c'est  un  parti  violei^t,  factieux,  nous 
avons  pensé  dire  conspirateur,  imprimant  à 
la  majorité  de  la  Convention  nationale  un 
sentiment  de  terreur  qui  Técraso  et  la  réduit 
en  une  entière  nullité. 

u  Le  10  mars  cette  faction  tente  de  faire 
égorger  au  sein  même  de  la  Convention  na- 
tionale, ceux  des  représentants  dont  elle  avait 
à  craindre  les  lumières  et  l'intégrité.  L'in- 
fâme projet  échoue.  Peu  après  elle  provoque 
la  proscription  de  ceux  que  ses  poignards  n  a- 
vaient  pu  atteindre.  Un  décret  solennel  la 
repousse  et  fait  triompherja  vertu.  Une  com- 
mission est  créée  à  l'effet  de  suivre  et  de  dé- 
voiler cette  con.spiration  ourdie  contre  la  li- 
berté publique  et  la  représentation  nationale. 
Déjà  elle  en  saisissait  ta  trame  ;  déjà  des  com- 
plices étaient  arrêtés  ;  les  factieux  nx'ttent 
sous  le  joug  une  partie  d<*8  sections  de  Paris, 
s'euipaivnt  de  l'auti-e,  lent  rainent  à  la  Con- 
vention, en  arrachent  un  décret  qui  dissout 
cette  commission.  T>;  lendemain  le  d(Vr<»t  est 
rapporté  :  ils  n'eu  deviennent  que  plus  auda- 
cieux ;  le  tocsin  sonne,  le  canon  cralarmo  se 
fait  entendre  d**  toutes  parts;  et  si  ce  jour 
même  ils  ne  consomment  pas  leu,r  horrible  at- 
tentat, c'est  quo  tout  Paris  est  levé...  c'est  que 
la  masse  du  peuple  est  pure...  ils  poursui- 


vent ;  deux  jours  après  les  victimes  désignées 
sont  en  leur  puissance. 

c(  Ici  s'accumulent  des  violations  inouïes 
jusqu'alors  de  tous  les  principes.  Ici  se  déve- 
loppe toute  l'horreur  au  plus  noir  complot. 
Les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme  et  du 
citoyen  sont  méconnus  :  la  majesté  nationale 
est  outragée  ;  la  liberté,  la  foi  publique  sont 
frappées  jusque  dans  leur  dernier  asile.  Un 
plébicide  se  consomme,  tel  que  les  annales  du 
plus  affreux  despotisme  nui  ait  jamais  existé, 
n'en  offrent  pas  d'exemples.  Le  secret  dea 
lettres  conûé  a  la  poste  de  Paris  n'est  plus 
qu'un  vain  mot  ;  elles  sont  ouvertes  et  sous- 
traites, ou  scellées  d'une  nouvelle  empreinte 
qui  caractérise  et  déclare  hautement  le  crime 
commis.  Toute  communication  est  rompue 
entre  Paris  et  les  départements.  On  isole 
Paris  de  la  République  entière,  et  dans  cet 
état  de  révolte  d'une  faction  scélérate,  contre 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  dans 
ce  renversement  épouvantable  de  toutes  les 
lois,  la  France  doute  si  ses  représentants  vi- 
vent encore. 

«  Dans  cet  état,  quel  est  le  devoir  du  peu- 
ple? Se  lever  tout  entier,  marcher  à  Paris, 
non  pour  le  combattre,  comme  ses  adminis- 
trateurs perfides  voudraient  insidieusement  le 
Sersuader,  mais  pour  se  rallier  à  des  milliers 
e  frères  qui  n'attendent  que  sa  présence  pour 
repousser  l'oppression,  et  rendre  à  la  repré- 
sentation nationale  sa  dignité,  son  intégrité, 
sa  liberté. 

«  Ce  mouvement  sera  terrible  ;  calculez-en 
tous  les  effets  ;  hàtez-vous  de  les  prévenir , 
rapportez  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d'ar- 
restation nos  plus  incorruptibles  défenseurs 
(Murmures)  ;  rendez-les  à  la  République;  vous 
en  répondez  sur  vos  têtes. 

«  Rennes,  le  6  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

(c  Pour  expéilition  conforme  à  Vorigi- 
nal  déposé  au  secrétariat  du  dépar^ 
te  ment. 

«  Signé:  Otlbert,  président  ; 
LeGraverend,  secrétaire  général.  » 

A  cette  adresse  est  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

«  Séance  publique  du  conseil  général  du 
département  d'I Ile-et-Vilaine,  à  laquelle,  ont 
concouru  tous  les  membres  des  corps  consti- 
tués de  la  ville  de  Rennes. 

«  A  Rennes,  le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  TjC  cons(|^il  général,  après  avoir  pris  l<'e- 
turo  des  arrêtés  des  conseils  généraux  dos  dé- 
partements du  Morbihan  et  des  Côtes  du- 
Nord,  des  3  et  3  de  co  mois,  d<'  la  délibération 
dos  autorités  constituées,  à  Saint  Malo  et  à 
Saint-Servan,  du  1,  le  suiistitut  du  procuieur 
général  syndic  entendu,  déclare  qu'au  milieu 
des  orages  qui  s'élèy<'nt  contre  la  Républicjui? 
française,  il  ne  voit  et  ne  viîut  voir  que  le 
moyen  de  la  sauver  par  un  heureux  concours 
de  tous  les  départements  contre  les  cruels  et 
perfides  anarcnistes  qui  la  déchirent  ;  consi- 


(I)  Diblioibùqiie  oatioDale  :  Lg",  u*  3063. 
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dérant  que  la  liberté  ne  renaît  et  ne  se  con- 
serve c|ue  par  la  plus  active  résUtance  à  l'op- 
pression  ;  que  cette  résistance  devenant  géné- 
rale, le  triomi>he  des  bons  patriotes  et  des 
vrais  républicains  ne  peut  qu  être  assuré  ;  que 
l'urgence  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  pour  former  une  masse  redoutable 
qui  fasse  trembler  les  factieux,  à  l'heure  même 
où  ils  conçoivent  les  plus  flatteuses  espérances; 
qu'enfin  la  plus  prompte  célérité  est  indis- 
pensable dans  Tezécution  des  mesures  sur  les- 
quelles aucun  bon  patriote  ne  peut  songer  dé- 
sormais à  élever  des  contradictions  qui  les  fe- 
raient échouer  ;  considérant^  d'un  autre  côté, 
qu'il  s'agit  moins  de  grossir  le  nombre  des 
vengeurs  de  la  liberté  trahie,  sous  le  voile 
trompeur  du  patriotisme,  que  de  les  choisir 
zélés,  valeureux,  incorruptibles,  ou  même  de 
leur  fournir  l'occasion  de  se  présenter  spon- 
tanément et  d'offrir  un  développement  de 
toutes  leurs  forces  phvsiques  et  morales,  ca- 
pables tout  à  la  fois  de  contenir  les  domina- 
teurs audacieux,  et  de  relever  le  courage  du 
plus  grand  nombre,  qui  se  laisse  opprimer 
sans  défense  ;  au'il  convient,  surtout,  de  ne 
pas  dépeupler  les  campagnes,  dans  une  bai- 
son  où  ses  habitants  vont  devenir  nécessaires 
aux  travaux  de  l'agriculture  ;  considérant 
que  la  nation  elle-même  a,  par  son  décret  du 
2\  mai,  appelé  les  citoyens  a  la  défense  de  la 
représentation  nationale,  de  la  ville  de  Paris 
et  de  la  fortune  publique,  mise  sous  leur  sau- 
vegarde spéciale  ;  considérant  enfin  le  besoin 
impérieux  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
force  qui  va  être  organisée,  besoin  auquel  doi- 
vent céder  toutes  les  vues  économiques,  a  uncu- 
nimement  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.    1«». 

M  II  sera  ouvert  dans  chaaue  chef -lieu  de 
district  un  registre  destiné  a  recevoir  l'ins- 
cription volontaire  de  tous  les  citoyens  qui  dé- 
sirent concourir  de  toutes  leurs  forces  à  sau- 
ver la  patrie  en  s'armant  pour  sa  défense. 

Art.  2. 

(c  L'ouverture  du  registre  sera,  immédiate- 
ment après  la  réception  du  présent  arrêté, 
f^roclamée  avec  le  plus  de  solennité,  au  chef- 
ieu  de  district,  par  les  autorités  constituées, 
réunies,  revêtues  de  leurs  marques  distinc- 
tives. 

Art.  3. 

a  II  sera  annoncé  dans  cette  proclamation 
solennelle,  que  les  vrais  et  courageux  patrio- 
tes, amis  incorruptibles  de  la  République,  et 
tous  ceux  qui,  détestant  l'horrible  anarcnie, 
ont  dans  l'âme  la  volonté  ferme,  constante  et 
inébranlable  d'en  arrêter  les  progrès  meur- 
triers, sont  invités  à  composer  de  moment  à 
autre  et  de  concert  avec  tous  les  autres  dé- 
partements de  la  France,  une  force  armée 
dont  la  destination  est  de  se  porter,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  Paris,  pour  retirer  la  Con- 
vention nationale  de  1  état  d'oppression  où 
la  tiennent  les  anarchistes,  assurer  la  liberté 
individuelle  des  membres  qui  la  composent, 
ou  la  leur  reconnaître,  obtenir  la  plus  promjpte 
et  la  plus  sévère  punition  des  désorganisa- 
teurs  qui  en  «rrêtent  la  marche^  et  prot^er 
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la  sûreté  des  personnes^  des  propriétés  et  de 
la  fortune  publique. 

Art.  4. 

«  Chaque  district  formera,  dans  son  chef- 
lieu,  le  plus  diligemment  possible,  une  com- 
pagnie aussi  nonabreuse  que  faire  se  pourra, 
laquelle  se  nommera  un  seul  chef  provisoire 
pour  la  conduire  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Art.  5. 

«  Les  hommes  qui  seront  instruits  pour 
former  ces  compagnies  seront  préalablement 
a  leur  réception,  tenus  de  faire  leur  profes- 
sion de  foi  civique.  Elles  pourront  de  plus, 
les  soumettre  à  un  scrutin  épuratoire  dont 
1  objet  sera  de  faire  connaître  slls  sont  dignes, 
sous  tous  les  rapports,  de  la  mission  hono- 
rable de  sauver  la  France  et  de  rétablir  la  li- 
berté fondée  sur  les  seules  bases  qui  peuvent 
en  assurer  la  durée,  les  mœurs  et  tes  lois. 
Elles  ne  peuvent  être  composées  des  hommes 
de  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier pour  la  défense  de  la  patrie  contre  les 
ennemis  du  dehors. 

Art.  6. 

«  Le  rassemblement  général  des  compa- 
gnies se  fera  au  chef-lieu  du  département.  Il 
aura  heu  au  plus  tard  le  11  de  ce  mois. 

Art.  7. 

«  Chaque  compagnie  se  rendra  tout  équi- 
pée et  armée  au  lieu  du  rassemblement  vé- 
nérai. ° 

Art.  8. 

«  Ces  compagnies  réunies  au  chef-lieu  du 
département  seront  organisées  en  un  batail- 
lon sous  la  dénomination  de  «  Bataillon  des 
républicains  d'Ille-«t-Vilaine  ». 

Art.  9. 

«  Il  sera  donné  au  bataillon  un  drapeau 
tricolore,  sous  l'enseigne  de  la  République 
Française,  avec  la  double  inscription  :  Li- 
hertéy  EgcUttéy  d'un  côté  ;  et  de  l'autre,  haine 
à  la  royauté  et  à  Vanarchie  ;  il  sera  attaché 
au  bataillon  le  nombre  de  2  pièces  de  ca- 
non de  campagne. 

Art.  10. 

«  Le  bataillon  réuni  s'organisera  sur-le- 
champ,  dans  la  forme  établie  par  la  loi,  et 
nommera  définitivement  des  chefs,  sous  la  sur- 
veillance d'un  ou  de  plusieurs  commissaires 
civils,  choisis  par  les  autorités  constitués. 

Art.  11. 

«  Ces  commissaires  suivront  le  bataillon  à 
sa  destination. 

Art.  12. 

«  La  solde  des  officiers,  sous-offioiers  et  fu- 
siliers sera  égale,  et  il  n'y  aura  entre  eux 
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di'avtre  difatîncticm  que  œlle  qu'exigent  es- 

yrriti«;ii'rrri«:rit  ia  Bubordination  et  la  disci- 
plina: ifiilitajr^:  ;  nauf  T indemnité  a  accorder 
aux  offi':i':r«  ««.up'^ri'rurs  pour  les  dépenses 
effe/.'tivefi  in>.ép  ara  blés  d^-  leurs  grades. 

Art.  13. 

"  Cha'jue  cito}'-n  ro'f.po?:ant  le  bataillon 
aura  V)  vjus  par  jo'jr.  a  cori.pt^r  du  monj^rnt 
de  ^on  inscription  -.oion taire. 

Art.  14. 

'i  Toufc  l'iK  citoy<:iih  Sini.t:  qui  rfr^oiveni  un 
traiti'ni:nt  public,  ie  c^ina':rv*'ro&t  en  «:nti4.'r 
pen fiant  r<;xpédition  a  laquelle  il&  îk:  vouent. 

Art.  15. 

"  Il  R^ra  171  i<i  a  la  dihjxj^itîon  d«*s  comiDis- 
Bsin'»;  cjvïIk  un*-  soTnir.**  de  ]ffjJ/f)  livres  pour 
fajrr-  fac"  a  la  dép^nv?  de  la  force  armée 
oommiv:  a  l'rur  surveillance. 

Art.  16. 

"  OtU'  v>mnie  v-ra  jjri-i^'  dans  les  9  caisses 
rj^;  di^.trict»-..  t-n  proportion  de  l'état  de  situa- 
tion d»    Cf.  a  eu  ne  d':  ces  cai-;ses. 

Art.  îT. 

"  II  y  M:ra  supplé*'-.  «'fi  cas  ck  nécessité,  par 
)")•  ffioyenH  qu'indiquera  U;  coiLseil  général 
du  dépa .'tir nient. 

Art.  18. 

«  fy»  rorrirrfi«ï(4ain'K  ci*'îlfl  Wîront  munis 
d'Ln"  ifj»'trij'rtion.  ««t  rorr* -pondront  pxactiï- 

ir.'-nt  av'c  J*-  con»-.*-]!  j<«'n''i;i!  'i'j  départiiment. 
qui  l<"'jr  tranHni'-ltra  l«».  ofir'-»?  qu'exigeront 
j  *•  H  c  j  r  '>/  n  >.  i  a  n  '>•  s 

Art     I'J. 

"  f!-.  r;tnj<-r.<  f'int  U-  britAïlIon  â  lU^nnes 
a'i>>.t//t.  /{ij«  I  ordf  '  •  I  :i  M'f::bli  ;i  f'ariH,  la 
hn*  ft/-  *Ji-  |;i  ^'onv'fj*  .'.fi  riiit  .'/nal«'  roiisolid***?, 
*  ».  la  puniti'.n  d*- .  anarchi  t/ ^  a'>.iir''-<-  par  Ich 

Art.  2»). 

••  lét'  pr«^fi«-nt  ftrr''l«*  H'-r-^  irriprii'i«'-  i-t  adn-HHe 
tt  t/fiih   IfM  u  itr<'H  di'pai  ti-riicriU  d«'   la   liépii 
bliqij'*     Il  >   •"  ra  joint  un*-   N-ttrf  cirr*ulain*« 
aux  îMJi'.tr.'t    rJii  r|/*pnrt«  rrn-nt.  pour  <-n  ace*: 

\/'r*r  \'*-x*''  jtion. 

.Xrt.   -M. 

t'  L'arri'if;  v;ra  évaU^rntf'nt  adrrSHé  à  la 
(Jonvi'iition  nationalf,  au  conwil  cxf'cutif, 
aux  district*',  aux  rnunici|>iilili'>H  4*t  aux  wt 
ci«'ti'H  pfit>ulair'-M  :  il  h^tu  afiW'lif'*  a  t'MiH  Ii-m 
rarr<'f»iiir-t  d"  l'ar-  ;i  r.'iiii ■,«'•■  du  batail- 
lon. n\i'r.  la  rlf-rlnrat ion  que  li'S  b;itnillons  d<'H 
d/*part«-in<  rits  n«'  m-  r«  iid»nt  a  f*ari"  qii*-  pour 
prnit'itf'T,  «urvpilh'r.  ïn'*ttr*'  whim  N*ur  nauvc- 
gardi:  Hp<^oiaN>  la  r'-prf'*«w-ntation  nationale, 
en  vortu  d**  la  loi  du  'it  mai. 

(f  Pour  expédition   ronforriM*. 

M  éiiffn/  :  OiLMERT,  prritidrnt  ;  Lb  Oea- 
VXRa!n>,  tecréêaire'Qénérai.  » 
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Bllla«4-%'arMM  1  .  J  auQDce  à  U  Caor 
vention  que  la  société  populaire  de  R<>«iim 
Tient  d'être  disaoute  jpar  la  îoree  ;  que  Is  dé- 
parteuient  d  '  11k -ct-\  i  laine  a  pris  un  arrêté 
pour  enjoindre  a  la  Convention  de  ri^palar 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments :  qu'on  a  écrit  de  Rennes  que  ai  les 
ocmunispaires  •:nvoyés  dans  le  départenaat 
du  Moroiban  repassaient  dami  eette  ville,  ilt 
y  seraient  égorgés.  Les  administrateurs  qai 
ont  pris  cet  arrête,  sont  ces  mêmes  honoMS 
qui  avai^^nt  laissé  eciater.  dans  œ  pajfa,  le 
complot  ci«f  la  Rouerie  et  qui  ont  permis  qmt 
des  prêtres  réfractaires  infestassent  le  dé- 
partenient.  Ces  administrateurs  qui  parlent 
de  la  loi.  la  violent  impunément  en  organi- 
sant une  fijree  armée,  en  levant  une  oontrilra- 
tion  sans  y  être  autorisés.  Je  demande  contre 
eux  le  décret  d'accusation.  (  Vif*  applatÊdime- 
menti  sur  la  Moniat^ne.) 

Un  me/ftb/e  ^à  droite).  Et  la  commune  de 
Paris  : 


iMi.  Je  demande  à  repondre...  Mur- 
fnvrex  Mur  la  Montnfftie).  La  société  populaire 
de  Rennes  existe  encore  ;  ce  ne  sont  pas  les 
administrateurs  du  département,  mais  les  ses- 
tions  réunies  qui  ont  pris  l'arrêté  qai  \-ieni 
de  vous  être  lu. 

Plufunn  mew.breè  :  Cela  est  faux,  c'est 
Lanjuinais  qui  a  fait  prendre  cet  arrêté. 

LaaU  Leiçradre.  Je  demande  le  renvoi 
d<*  toutes  IfrF  pièces  au  comité  de  Salut  publie. 

(La  ^'onv<'ntion  renvoi^  ces  picces  au  comité 
de  Salut  public; 

dernier,  un  nom  fht  rtnnit*'  fh*  finanrtê^ 
fait  un  rafiporf  et  présente  un  projet  de 
(lf^rrt-1  jHt^ir  tlirlnrer  fpff  la  ^'ni'  yt  vfion^  m 
tut*: r prêtant  non  décrit  du  0  juin  sur  Uê 
4  înillîonjf  à  employer  nu  service  dont  la 
ro  m  pu  il  Ut*  Ma*i'On  f.(  d*  Kif/Hif/  nue  t .«  t  rh  a  rgte^ 
na  jffiM  fht^ndu  dtroffcr  aux  art  ici**  du  dé- 
rrtt  ////  .}  juin  (jui  itnhUfifr'nt  unf  sur  veil- 
la tir*  pTfuîi^tfir*'  iur  remploi  d/ndifs  .J  mil' 
l'Ofi-  :  !»•  pHiji-i  d«j  décTi't  est  ainsi  conçu  (2)  : 

"  La  Convi-ntion  nationah*.  rn  interpré- 
tant httii  (b'-cn*t  <lu  6  juin  p restant  mois,  sur 
U-H  I  rtiilionH  a  cuiployer  au  «M'rvico  cou- 
rant, dont  la  comna^nu'  Masson  vt  Despa- 
'^nac  «'st  cljarRiV,  déclar«*  qu*4dlo  n'a  pas  en- 
tendu d'To^fr  aux  articles  du  décret  du  4, 
r|uî  f''tabli«-«.«'nt  une  surv^'il lance  provisoire 
sur  l'emploi  rI"Hdits  quatre  minir>nH  :  renviii,» 
au  Comité  d«-.s  financcK  pr»ur  «lét^-rminer  b*s 
rii'"^iir»s  promptes  et   sûres  d'exécution.    •• 

(La  Ponv^-ntion  adopte  ce  projet  d«*  décret.) 

.%a^y,  f/u  nfun  du  cowitt  de  la  fjuf  rre^ 
fait  un  rappttrt  et  présente  un  projet  de  dé 


Il  r,onirn«-  noii^  l'avons  dit  \\\x\%  liAiit.  Ips  ititerrup- 
tiofi»  qui  ont  (■'•npe  ta  li'Ctiire  (l«>s  loilres  dos  citoyens 
df-  h«*iiiif"*'-t  la  ruMrt«ï  diS'iiftsinii i|iii  l'a  Hiivir,  .Hirtitem- 
priint'-fs  .l'i     \hnitiur  uuU'frxfl,  \"  st-iiipstri'  do  1193, 

ÎMir*'  tv^*,  1"  'olofiiir.  ail   Journal  rit'x  Ih'hatM  et  de$ 
hUrrlM,  n«  ifir,,  paire   11«,  vt  au  Mercure   anivertel^ 
tomti  28.  ntkgi'  14f)«  S*  roloDDe. 

ft-  Coilrrtitfn  Uauéimin^  tome  »).  pape  f4,el  Pr^eèê- 
vertmuJt  4e  In  Convention,  tome  13,  pajre  ISS.  —  Vqy. 
6fcalMiMnt  le  Mercure  vaintrsef,  torae  28,  pa^o  Itt, 
1*"  eoloaue. 
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eret  tendant  à  ajourner  la  discugsion  du  pro- 
jet urétenté  par  te  comité  militaire  eur  le 
yénèral  Buverger,  et  cependant  à  accorder 
à  cet  officier,  à  titre  d'indemnité  w«e  somme 
de  1,000  livrée,  imputable  êur  son.  traitement; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  couqu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  la  guerre, 
ajourne  jusqu  à  l'arrivée  de  Dartigoeyte,  com- 
Diissaire  dans  1«  département  des  Landes,  la 
discussion  dn  projet  présenté  par  son  comité 
militaire,  au  sujet  du  général  Du  verger,  et 
cependant  décrète  qu'il  lui  sera  compté  pro- 
visoirement, et  pour  fournir  aux  frais  aux- 
quels l'a  assujetti  sa  traduction  à.  la  barre, 
une  somme  de  1,000  livres  imputable  sur  son 
traitement,  suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné par  le  décret  définitif.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  eomiité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  au  général  de  brigade 
Caitelverd  une  tomme  de  6,000  livres  pour 
indemniêer  cet  officier  de  ses  dépenses  lors  ae 
la  réforme  de  la.  légion  de  Lamun,  dont  il 
était  colonel;  le  projet  do  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

II  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  ^[uerre  prendra  sur  les  fonds 

3a\  lui  sont  attribués  pour  les  dépenses  de  son 
épartement,  une  somme  de  6,000  livres  qu'il 
comptera  au  citoyen  Castelverd,  général  de 
brigade,  à  titre  d'indemnité,  qui  lui  sont  ducs 
pour  les  voyages  et  dépenses  extraordinaires 
qu'il  a  été  forcé  de  faire,  en  exécution  des 
ordres  qu'il  avait  reçus  pour  la  réforme  de  la 
légion  de  Lamun,  dont  il  était  ci-devant  oo- 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  i/é- 
eret  pour  déclarer  de  bonne  prise  les  navires 
des  villes  antéatiquet,  pris  par  les  vaisseaux 
de  la  République  oit  par  ceux  armés  en  courte, 
depuis   le   ^    mars    dernier  jusqu'au    t9   du 


u  décret  n 
Journal  de*  Uébatt  et  a 


mreu 


Version  du  Journal  des  Débats  et  des  D^ereU, 

n'  Î65,  page  11?  : 

•  Atibrjr  propose  un  projet  de  ilècret  sur  larelraile  h. 

secordor  au  gânérnl   l>uverii«r.   Uiielques  menibrBs  en 

demaiidoiit    raj->urnsinoDt  :  l'Assemblée    .idople    cette 

propositiOD  et  accorde  au  citojeii  Duverj;er  ud  secours 


■e  de  1,000  li 
Version  iii  Mercure  u 


i"  colonne. 


8  page  SiS, 


>  Aubry  présente  ud  rapport  relatif  au  géii6r,il  Duver- 
ger  et  demande  qu'il  lui  soit  acc'injè  une  rêrompeiiso 
Bui  termes  de  la  loi.  Après  des  débats,  toutes  le*  pro- 
pQtJti ont  sont  ajournées  et  l'AsscDiblée  déirèie  qa'iliera 
accordé,  à  titre  de  secours  à  ca  général,  une  somme 
de  1,000  litres.» 


même  mois;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

II  La  Convention  nationale  décrète  ; 

Art.  1". 

n  Tous  les  navires  des  villes  anséatiques, 
pris  par  les  vaisseaux  de  la  République  fran- 
çaise, ou  par  ceux  armés  en  course  et  munie 
de  lettres  de  marque,  depuis  le  4  mars  dernier 
jusqu'au  29  du  même  mois,  sont  déclares  de 
bonne  prise. 

Art.  2. 

II  Le  décret  du  9  mai,  qui  ordonne  de  sur- 

seoir  à  l'exécution  de  tous  jugements  rendus 
ou  à  rendre  sur  le  fait  desdites  prises,  est  rap- 
porté; et  les  armateurs,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  sont  autorisés  à  en  disposer  comme 
de  leurs  propriétés- 


Art.  . 


i-de- 


navires  appartenant  à  1_ 

vant  libre  de  Dantzick,  à  quelque  époque  que 
la  capture  en  ait  été  faite,  sont  déclarés  de 
bonne  prise,  et  les  capteurs  pourront  en  dis- 
poser à  volonté.  )i 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  fîniineei, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, pour  réintégrer  dans  xes  fonctions  le  o- 
'       '         '     s  et  bois 


vrier  dernier  par  les  commissaires  Coulm 

et    Dentzel;    le   projet    de    décret    est   ainsi 
conçu  (2)  : 

<<  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la 
Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Sontag,  receveur  des  domaines  et  bois  du  dis- 
trict de  Strasbourg,  suspendu  le  13  février 
dernier  par  les  commissaires  Couturier  et 
Dentzel,  sera  renvoyé  à  ses  fonctions,  et  an- 
nulle  sa  suspension.  « 
(La  Convention  adopt«  ce  projet  de  décret.) 
Le  même  membre,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tend.'int  à  autoriser  le  conseil 
exécutif  à  /insser  marché  pour  les  reparutions 
des  dégâts  occwionnèi:  par  un  incendie  à  l'hô- 
tel (le  la  Justice;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  est  autorisé  à  passer  marché, 
pour  les  réparations  à  faire  a  l'hôtel  de  la 
Justice,  occasionnées  par  l'incendie,  relative- 
ment au  devis  présenté,  à  la  soumission  faite, 
qui  porte  lesdites  réparations  à  la  somme  de 
76,000  livres;  et  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
justioe  cette  somme,  pour  payer  l'entrepre- 
neur aux  termes  qui  seront  réglés.  » 


(1)  CoUectiOtt  Dauiloain,  tome  30,  page  65  et  Procèt- 
verbaux  de  l'i  Coatenliaa,  tomo  13,  page  153. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  67i  et  l'rocès- 
verbaux  de  la  Concealioa,  tome  13,  page  163. 

(3)  Collection  Baudouin,  (cme  30,  page  OS,«iPrtKét- 
veriaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  133. 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  in^.nihr€y  an  7iom  du  comité  de  marine^ 
fait  un  rapport  et  présente  yxn.  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  admissibles  au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  :  i*  les  enseignes  en- 
tretenus de  la  marine  actuellement  employés 
sur  les  vaisseaux  de  la  République;  2^  les  car 
pit aines  au  long  cours;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ne  voulant  pas 

f)river  la  République  des  services  que  peuvent 
ui  rendre,  dans  le  grade  do  lieutenant  d« 
vaisseau,  ceux  des  capitaines  au  long  cours 
qui  n'auraient  servi,  jusqu'à  présent,  qu'en 
qualité  de  second  sur  les  vaisseaux  du  com- 
merce, et  voulant  aussi  réparer  les  injustices 
de  l'ancien  gouvernement  envers  ceux  des  en- 
seignes entretenus  et  non  entretenus  do  la 
marine  oui  ont  déjà  servi  la  République 
comme  volontaires  de  la  première  classe,  mais 
dont  les  services,  en  cette  qualité,  ne  sont 
point  rappelés  dans  la  loi  des  2  et  6  février 
dernier,  et  n'ont  pu,  en  conséquence,  leur  être 
comptés  pour  l'admission  au  grade  de  lieute- 
nant ou  d'enseigne  entretenu  de  la  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r'. 

«  Les  enseignes  entretenus  de  la  marine, 
actuellement  employés  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  pourront  être  admis  aux  places 
de  lieutenant  qui  sont  au  choix  du  ministre, 
en  justifiant  qu'ils  sont  âgés  de  25  ans,  qu'ils 
ont  six  années  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  et  servi  deux  ans  au  moins  comme 
volontaires  de  la  première  classe. 

Art.  2. 

«  Sera  pareillement  admissible  au  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  tout  navigateur  qui 
sera  reçu  capitaine  au  long  cours,  et  qui  jus- 
tifiera qu'il  a,  après  sa  réception,  navigué 
trois  ans  au  moins  en  qualité  de  capitaine  en 
second  sur  les  vaisseaux  du  commerce. 

Art.  3. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  qui  auront 
deux  années  de  service,  comme  volontaires  do 
la  1*^  classe,  seront  aussi  admissibles  au  grade 
d'enseigne  entretenu,  et  pourront  en  obtenir 
le  brevet,  sans  subir  do  nouveaux  examens. 

Art.  4. 

«  Les  services  des  oi-devant  sous-lieutenants 
de  vAis9<.'au  et  de  port  leur  seront  comptés 
pour  l'admission  au  grade  de  lieutenant,  con- 
formément aux  anciennes  ordonnances. 

Art.  5. 

«  Les  enseignes  entretenus  et  non  entrete- 
nus,  employés  sur   les  vaisseaux  de   l'Etat, 
prendront  rang  entre  eux,  en  raison  de  la  to- 
talité de  kurs  services,  tant  sur  les  vaisseaux 
de  la  République  que  sur  ceux  du  commerce. 


(1)  CoiUetiûn  Baudouin,  tome  30,  p«f«  67,  et  Prociê- 
verbaux  de  la  Convention,  tooit  13,  paye  154. 


Art.  6. 

<c  La  Convention  nationale  déroge  aux  pré- 
cédentes lois  en  tout  ce  qu'elles  pourraient 
avoir  de  contraire  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  et  charge  son  comité  de  marine  de 
lui  présenter  ses  vues  pour  une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  marine  française.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  conntés  de  léyislor 
tion  et  des  finances  réunis,  fait  un  rappo-rt  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  rappeler 
que  le  traitement  assigné  aux  greffiers  cie  po- 
lice correctionnelle  doit  être  payé  sur  le  pro- 
duit des  sols  additionnels  imposés  à  chaque 
district  pour  les  frais  de  rad m inist ration  de 
la  justice;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  Sur  le  rapport  d'un  membre  des  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis,  la  Con- 
vention nationale  décrète  : 

«  Que  le  traitement  assigné  aux  greffiers  de 
police  correctionnelle  par  l'article  54  de  la 
loi  du  14  juillet  1791,  doit  être  payé  sur  le  pro- 
duit des  sols  additionnels  imposes  sur  chaque 
district  pour  les  frais  de  l'administration  de 
la  justice.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ufi  membre,  au  nom  des  comités  de  légialar 
tion  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  ministre  de 
Ptntérieur  tendant  à  faire  fixer  un  traitement 
au  citoyen  Guyot,  concierge  au  parquet  du 
tribunal  de  cassation;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  des  finances,  sur  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  tendant  à  faire  fixer  un  traite- 
ment au  citoyen  Guyot,  concierge  au  parquet 
du  tribunal  de  cassation, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  oe 
que,  d'après  l'article  9  cfe  la  loi  du  15  avril 
1792,  c'est  au  tribunal  do  cassation  à  pour- 
voir à  ces  sortes  de  dépenses.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ciuflnroy  demande  la  lecture  de  divergea 
dépêches  qui  viennent  d'être  apportées,  par 
un  courrier  extraordinaire,  du  fas-de-Calaia 
et  autres  départements  voisins  (3). 

El©  PréHMeBl  observe  qu'un  décret  rendu 
ce  matin  renvoie  tout  ce  qui  concerne  les  jour- 
nées du  31  mai  au  2  juin  au  comité  de  Salut 
puuiic. 

Li«Hvel  iSommr).  Non,  non,  vous  n'étouffe- 
rez pas  les  voix  de  tous  les  départements;  l'in- 
dignation est  au  comble  contre  l'oppression 


(I)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pageC7,  et  Procèa- 
verbaux  de  la  Com*ention,  tome  13,  pa|,'e  15:>. 

\t\  ColU'ctioH  Baudouin ,  lome  30,  paire  61,  et  Procéê^ 
verbaux  de  la  Coiêvention,  tune  13,  pAice  15t». 

;3:  CettA  motion  de  GuÂTroy  no  fi(;ure  pas  au  Procèt- 
▼erbal  ;  nout  ne  l'avons  trouvée  que  dans  le  Journal  dea 
Débats  et  des  décrets,  n*  i^5,  paf^  llK  et  daiiA  le  Mer* 
cure  universel,  tome  X8.  page  14i,  S*  colouue. 

(4)  ColleUion  Baudouin,  tome  30,  pa^re  66,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13»  ptfo  154. 
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sous  laquelle  la  Convention  se  trouve.  Il  faut 
que  tout  soit  connu,  il  faut  tout  entendre. 

l'allot  d'IlerbcU  réclame  avec  force  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi. 

fLa  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  paa  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  de  OufCroy.) 

RénI,  au  nom  du  comité  des  financer,  fait, 
un  rapi>ort  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard;  il  s'exprinie  ain 
ei  (1)  : 

Citoyens,  la  Convention  a  décrété  ce  matin 
que  son  comité  des  finances  lui  ferait  un  rap 

Sort,  séance  tenante,  sur  te  mode  d'exécution 
e  l'emprunt  forcé  d'un  milliard. 
Votre  comité  avait  déjà  eu  plusieurs  con- 
férences sur  cet  objet;  mais  il  n'avait  encore 
arrêté  aucun  projet  de  décret;  son  travail  nr. 
pouvait  être  prêt  que  sous  deux  ou   troifc 

Cependant  pour  se  conformer  à  votre  dé- 
cret, il  s'est  réuni  à  l'instant;  ii  a  arrêté  quel- 
ques bases  sur  le  recouvrement  de  cet  em- 
firunt;  je  suis  chargé  de  vous  en  développer 
eu  motifs. 

Votre  comité  a  senti  que  pour  remplir  l'in- 
tention de  la  Convention  il  fallait  bien  con- 
naître l'esprit  dans  lequel  elle  avait  rendu 
son  décret. 

Il  a  pensé  que  ia  Convention,  en  décrétant 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  tous  les 
citoyens  riciies,  s'était  proposé  deux  objets. 

Le  premier,  d'intéresser  ks  riches  à  la  Ré- 
volution. En  efict,  lorsque  les  riches  auront 
prêté  leurs  biens  à  la  nation,  et  qu'ils  n'au- 
ront d'espoir  de  les  recouvrer  que  sur  les  biens 
des  émigrés,  ils  seront  intéressés  à  ce  que  les 
biens  restent  en  définitive  à  la  nation,  et  fe- 
ront des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  la 
République. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  ou  plutôt  de 
prévenir  de  nouvelles  émissions,  dans  le  cas 
où  les  besoins  du  Trésor  public  forceraient  k 
remettre  en  circulation  les  assignats  prove- 
nant de  l'emprunt. 

Ce  double  but  du  décret  ainsi  constaté  a 
bientôt  fait  ressortir  toutes  les  difficultés 
qu'il  y  aurait  à  le  remplir. 

Votre  comité  s'est  efforcé  de  les  aplanir  et 
s'est  arrêté  au  projet  qui  lui  a  paru  présenter 
le  moins  d'inconvénients,  et  atteindre  plus  di- 
rectement au  but  pri^posé. 

Il  a  d'abord  examiné  si  l'emprunt  devait 
porter  sur  le  fonds  même  de  la  propriété,  ou 
sur  le  revenu.  Il  a  pensé  que  cet  emprunt, 
étant  «ne  espèce  d'impôt,  par  cela  même  qu'il 
est  forcé,  il  ne  devait,  comme  l'impôt,  frapper 
que  sur  le  revenu;  que  ee  serait  porter  en 
quelque  façon  atteinte  à  la  propriété,  que 
d'excéder  le  revenu;  que  c'était,  surtout  dans 
un  moment  où  les  ennemis  de  la  République, 
où  les  soudoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  cher- 
chaient à  inspirer  des  défiances  aux  proprié- 
taires, que  la  Convention  nationale,  fidèle  à 
ses  principes,  devait  manifester  hautement 
son  Kspect  pour  le  maintien  des  propriétés; 
qu  enfin,  ai  l'emprunt  excédait  une  portion  du 


{1)  KtHttmr  wNMne/,  t"  tcmaitre  de  1703,  pag»  690, 


revenu,  le  recouvrement  en  deviendrait  im- 
possible, ou  d'une  rigueur  extrême,  puis- 
qu'alors  le  citoyen  soumis  à  l'emprunt  serait 
obligé  de  vendre  à  vil  prix  une  partie  de  son 
patrimoine,  pour  acheter  ensuite  un  bien  d'é- 
migré. 

Cette  première  question  décidée,  votre  co- 
mité s'est  demagdé  quelle  règle  il  devait  sui- 
vre pour  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
tes  citoyens  que  la  loi  exemptait  de  cet  em- 
prunt, et  les  cttoyenx  riches  qu'elle  appelait 
a  le  remplir. 

Ici  les  difficultés  se  sont  multipliées.  Il  fal- 
lait d'une  part  trouver  un  mode  de  taxation, 
combiné  de  manière  à  produire  un  milliard  ; 
de  l'autre,  il  devait  être  tel  qu'il  ne  portât 
que  sur  le  revenu  ;  enfin,  désignant  la  quan- 
tité do  revenu  exempte  de  l'emprunt,  il  n'é- 
tait pas  juste  d'accorder  au  célibataire  la 
même  faveur  qu'an  citoyen  chargé  d'une  fa- 
mille nombreuse. 

Circonscrit  entre  des  bornes  données,  votre 
comité  a  cru  trouver  un  moyen  qui  remplis- 
sait les  différentes  vues.  Les  voici. 

Il  vous  proposera,  1"  d'excepter  de  la  contri- 
bution à  l'emprunt  tout  citoyen  qui  ne  jouit 
pas  d'un  revenu  net  foncier  ou  mobilier  de 
1,200  livres,  somme  à  laquelle  il  a  cru  devoir 
fixer  le  nécessaire  moyen. 

2°  Si  le  contribuable  est  un  père  de  famille, 
on  ajoutera  à  cette  première  somme  affranchie 
de  l'emprunt,  oclle  de  1,000  livres  nour  sa 
femme,  et  celle  de  600  livres  pour  chaque  tête 
d'enfant,  père,  mère,  frère,  soeur  ou  neveu  à  sa 
charge  ;  le  surplus  du  revenu,  déduction  faite 
de  toutes  charges  et  contributions,  sera  versé 
dans  l'emprunt. 

Le  paiement  sera  divisé  en  trois  termes 
égaux  ;  il  pourra  être  effectué  en  toutes  sortes 
de  créances  exigibles  sur  l'Etat. 

Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  de 
districts  seront  admissibles  en  paiement  des 
biens  des  émigrés  ou  d'autres  bienti  nationaux 
à  vendre. 

Les  traitements,  appointements  ou  salaires 
payés  à  raison  d'un  service  public  ou  privé, 
étant  éventuels  et  temporaires,  ne  seront  point 
comptée  dans  le  calcul  des  revenus  contribua- 
bles. 

Les  citoyens  soumis  à  l'emprunt  feront  la 
déclaration  de  leurs  revenus  devant  les  muni- 
cipalités ;  les  conseils  généraux  des  communes 
vérifieront  ces  déclarations,  etc. 

Le  mode  proposé  par  le  comité,  de  fairo 
verser  dans  l'emprunt  tout  l'excédent  du  re- 
i'enu  exempt,  paraîtra  peut-être  rigoureux  ; 
mais  il  faut  considérer  que  ce  n'est  ici  qu'un 
emprunt,  dont  le  remlwursemcnt  est  immé- 
diatement offert  par  ta  facilité  d'acquérir  un 
bien  national  ;  que  pour  adopter  un  modo 
plus  doux,  il  faudrait  renoncer  à  emprunter 
la  totalité  du  milliard,  ou  en  diviser  le  paie- 
ment en  plusieurs  années,  et  que  c'est  à  la 
Convention  seule  qu'il  appartient  de  modifier 
son  décret. 

Four  connaître  si,  par  le  mode  proposé, 
l'emprunt  produirait  un  milliard^  votre  co- 
mité n'avait  aucune  donnée  certaine  ;  il  n'a 


pu  employer  que  des  calculs  approximatifs. 
Voici  la  base  dont  il  est  parti  : 

En  1789,  l'Assemblée  oonstituante  évalua  les 
reveasB  nets,  fonoiera  da  territoire  français, 
à  1,440  milIioDH,  et  les  revenus  mobiliers  à 
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1,400  millions,  y  compris  les  rentes  dues  par 
l'Etat.  Total  2  milliards  800  millions. 

Ce  revenu  était  évalué  en  numéraire.  Mais 
depuis  cette  époauc  l'émission  des  assignats 
ayant  augmenté  le  numéraire  et  le  prix  des 
denrées,  le  produit  du  revenu  s'est  accru  en 
raison  de  la  hausse  des  denrées.  Votre  comité 
a  pensé  que  cette  augmentation,  dans  le  pro- 
duit net  des  revenus,  devait  être  au  moins 
portée  ù  un  tiers  au-dessus  de  la  somme  qui  le 
représentait  en  1789.  En  consé(|Uence,  il  éva- 
lue le  revenu  net  actuel,  foncier  et  mobilier, 
à  3  milliards  700  millions. 

Do  cette  somme  il  en  déduit  celle  de  2  mil- 
liarcUi  700  millions  pour  le  revenu  qui,  d'après 
lo  projet  présenté,  serait  exempt  de  contri- 
buer à  l'emprunt;  lo  milliard  restant,  qu'il 
suppose  circuler  entre  les  mains  des  citoyens 
riches,  serait  les  fonds  de  l'emprunt. 

Au  surplus,  le  comité  observe  que,  quel  que 
soit  le  mode  de  répartition  qu'aciopte  la  Con- 
vention, elle  aura  toujours  rempli  son  but, 
lors  même  que  l'emprunt  ne  produirait  pas 
1    milliard.    Il    serait   facile   de    démontrer 

âu'avec  les  moyens  déjà  décrétés  pour  retirer 
66  assignats  de  la  circulation,  il  serait  peut- 
être  dangereux  d'en  tirer  encore  pour  1  mil- 
liard par  la  voie  de  l'emprunt.  La  cherté  des 
denriM's  est  le  résultat  de  plusieurs  causes 
combinées. 

Telk-s  sont  les  bases  auxquelles  votre  comité 
a  cru  devoir  s'arrêter  ;  mais  avant  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret,  il  propose  à  la 
Convention  de  décider  les  deux  (luestions  sui- 
vanl't's  : 

P  L'emprunt  forcé  portera-t-il  sur  le  capi- 
tal ou  sur  le  revenu  ? 

S**  Que  doit-on  entendre  par  citoyens  riche», 
ou  en  d'autres  termes,  quelle  sera  la  quotité 
de  rcvtînu  exempte  de  l'emprunt? 

làénUsieu  ili.  (^e  projet  ne  remplit  pas  le 
but  que  nous  nous  proposons.  Il  faut  attein- 
dre les  inalveillantH,  les  agioteurs  et  les  capi- 
talistes, et  pour  y  parvenir,  il  est  indispen- 
sable que  Timpùt  forcé  pèse  sur  otîs  derniers. 
Si  vous  n'adoptez  point  ciitte  mesure,  votre 
impôt  n'attaquera  point  hw  riches,  les  aristo- 
crates, mais  il  pèsera  sur  les  bons  citoyens. 

Reste  à  savoir  <|ui  pourra  étro  réputé  rir/it . 
Je  pÉ.'Use  (lue  celui  (jui  n'a  que  70,(XX)  livres  de 
biens  fonus  ou  mobilier  ne  sera  point  réputé 
riche.  Au  delà  de  cette  somme,  tout  citoyen 
doit  payer,  avec  cotU»  restriction  néanmoins 
que  le  riche  marié,  avec  enfants,  paiera  moins 
que  le  riche  célibataire. 

Voici  d'ailleurs  mon  projet  de  décret  (2)  : 

Art.    1*. 

i(  Les  citoyens  riches  feront  à  I'£tat  le  prêt 
de  1  milliard  en  assifçnats,  hypothéc^ué  sur  les 
biens  conûstiués  des  émigrés. 

Art.  2. 

c(  »Si»nt  réputés  riclies,  contribuables  au 
prêt,  les  personnes  de  tout  Âge  et  de  tout  sexe, 
dont  la  fortune  liquide  excédera  en  capitaux 


(Il  Mercure  uni  verte/,  Utmc  S8,  pa;;o  11,1,  *t*  colonne. 
(S)  Bibliothèque  oatiuualo,  L^,  ii*  iHHI  ei  Bibliollic- 

Înt  àê  Im  Cihainbre  dM  dépulM,  CêUectù»  Partie*,  lée 
0i$9)^  tone  508,  a*  4. 


fonciers,  contrats  aux  autres  effets  mobiliers, 
la  somme  de  70,000  livres  (1).  La  contribution 
au  prêt  ne  sera  prise  que  sur  Tcxcédent. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  font  partie  des  troupes  soldées 
do  la  République,  seront  exempts  de  la  oon- 
tribution. 

Art.  4. 


c(  Il  y  aura  un  minimum  et  un  i 
lo  minimum  sera  le  trentième  de  W 


maximum  : 
'excédent  de 

70,000  livi-es,  et  le  mcLximum  en  sera  lo  quin- 
zième (2). 


Art.  5. 

«  En  opérant,  les  commissaires  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  iixeront  le  moximuin  dans  un 
rôle  préparatoire,  d'après  les  instructions 
qu'ils  auront  prises  sur  les  lieux,  sans  être  te- 
nus de  s'en  rapporter  aux  bases  des  contribu- 
tions foncières  <'t  mobilières  (3). 

Art.  6. 

<(  La  somme  qui  exprimera  lo  maximum  aéra 
susccjptible  de  réductions  d'un  ou  plusieurs 
douzièmes  pour  chacune  des  causes  ci-après  : 
P  d'un  douzième,  si  le  contribuable  est  marié; 
'2P  d'un  autre  douzième,  s'il  a  au  moins  2  en- 
fants qui  n'aient  point  d'établissement  sé- 
paré ;  3"  d'un  douzième,  s'il  est  fabricant» 
marchand  ou  débitant  en  détail  ;  4^  de  deux 
douzièmes,  s'il  justiûe  d'avoir,  volontaire- 
ment, fait  des  dons  à  la  patrie,  autres  que  la 


(1)  Si  on  ne  prcn<l  pas  sur  les  capitaux,  OD  exempt* 
nôressairiMUcrit  los  forUiiics  qui  suiit  dans  le  porte- 
ff^nilla  ou  qui  consistent  en  mobilier;  on  n'atteint  si 
les  b.inauiors,  ni  tus  afiioteurs,  ni  les  ôf^ïsteH;on  maa- 

?|uo  le  nui  de  la  loi  qui  a  été  d'un  cdio,  do  retirer  of- 
ectivement  un  milliard  d'aatifDate,  |)our  opérer,  par 
U  diminution  do  la  musse  du  numéraire,  celle  du  prix 
dc4  denrées  ;  t'I,  do  l'autre,  d'attacher  i^ir  leur  furtunft 
au  succès  do  la  Révolution,  des  pcrsonneft  qui  ne  peuvent 
s'y  attacher  par  principes.  Toute  nit'suro  qui  aura  pour 
base  une  liipiidation  du  revenu,  présentera  une  taeie 
d'inconvénients  :  1*  des  lonjnieurs  interminablos  dans 
les  •ieclaralion-  qui  seront  faites,  dans  les  rectili cations 
qu'il  f.tudra  fairM,  â  Citu&e  de  leur  fausaolc;  rcctilica- 
tions  qui  ne  ^o  feront  pas  ou  se  feront  mal  ;  i*  si  oii 
J  ne  laisse  ({u'unc  médiocre  portion  do  revenu  à  chaque 
I  citoyru  pour  prendre  le  surplus,  ce  ne  sera  pas  soiilc* 
ment  le  riche  qu'on  taiera,  ce  sera  aussi  l'hoinme  un 
peu  au  dessus  du  niM'essaira  ;  ce  qui  est  contraire  an 
décret,  qui  no  taxe  que  les  riches  :  on  fatij^iiera  des 
cultivateurs  patriotes,  pour  adoucir  les  contributions 
des  riches  malveillants.  Ces  deniicrs  n'eu  n  storunt  pas 
moins  nos  ennemis;  ^t  on  en  augmentera  le  iiombrs, 
si  on  prend  dans  rhac]ue  famille  l'excèdent  de  revenu  as 
dessous  de  1,S00  ou  de  tiOO  livres  par  individu.  {Noi9 
(iénitsieu.) 

{t)  Au  maximum,  un  homme  riche  de  100  niills 
livres  ne  prêtera  que  doux  mille  livres;  ce  qui  n'est» 
dans  le  fiiit,  qu'environ  deux  cinquièmes  du  revenu.  Au 
terme  moyen,  il  ne  prcterjà  que  1,500  livres  ou  environ^ 
-  et  au  miniinuH.  seulement  1,000  livres  ou  un  cinquième. 
I  !ti>  plus,  suivant  mon  projet,  il  aurait  la  facilité  ds 
!  payer  par  douzième  dans  un  an.  Y  a-t-il  Iji  quelqas 
■  chose  d*alaniiant  pour  la  propriété  ?  [Kûie  ée  PamteurJt 
(3)  Les  déclarai  tiens  sont  inutiles  ;  on  doit  s'attendrs 
à  la  fausseté  des  dix-neuf  vingtièmes  ;  et  puisqu'on  pré- 
voit la  nécessité  de  les  rectifier,  il  vaut  mieux  s  en  passer 
tout  de  Miite,  d'autant  mieux  que  J'ouvre  uu  BkUfu  ds 
réparation  d'erreur.  [Noie  de  teuieur.) 


[GoDTeDttM  naiioDsle.}    ARCHITB8  PARLSHKNTAUtBS.    [»  juM  1193.] 


ooDtribntion  patriotiqsa,  et  que  les  sommes 
données  à  l'occaBion  des  derniers  recrute- 
ments ;  5°  de  quatre  douzièmes,  s'il  a  des 
paiements  à  Ealre,  comme  acquéreur  de  biens 
HiLtionaux  ;  6"  cn£n  d'un  douzième  pour  cha- 
que enfant  qu'il  se  trouvera  avoir  au  nombre 
des  défenseurs  de  la  patrie  ;  de  manière  ce- 
pendant que  ai  ces  réductious  ou  partie  vien- 
nent à  s'accumuler,  elles  ne  puissent  jamais 
réduire  le  maximvm  au-dessous  du  minimum, 
qu'il  aéra  toujours  t«nu  de  payer  (1). 

Art.  7. 

<<  Les  directoires  de  chaque  département 
ordonneront  à  chaque  directoire  de  district  de 
leur  ressort,  de  nommer  deux  commissaires 
pris,  soit  dans  le  directoire,  soit  dtuis  l'admi- 
nifitratioii  de  district^  pour  lairc,  toutes  les 
opérations.  Ces  commissaires  réunis  se  trans- 
porteront dans  ies  divers  lieux  oii  leur  pré- 
sence sera  nécessaire  :  ils  sont  autorisés  à  se 
faire  représenter  toutes  les  pièces  dont  ils  au- 
ront besoin  ;  ils  prendront  toutes  les  instruc- 
tions convenables  dans  les  conseils  généraux 
des  conununes,  où,  ils  pourront  faire  appeler 
les  intéressés  ;  ils  arrêteront  pour  chaque  dis- 
trict des  rôles  préparatoire»,  d'après  les  bases 
ci-dessus. 

Art.  8. 

II  Ils  feront  afficher  dans  diaque  commune  la 
liste  simplement  nominative  des  contribua- 
bles, avec  renonciation  des  sommes  réglées 
pour  résultat  de  contribntion;  et  annonceront 
le  jour  où,  réunis  dans  te  chef-iieu  de  dépar- 
tement, on  pourra  entendre  tes  léclamations 
des  personne»  intéressées. 


Art.  9. 

K  Au  jour  indiqué,  quinzaine  à  l'avance,  et 
jours  suivants,  tons  les  commissaires,  réunis 
amt  membres  du  directoire  de  département, 
entendront  successivement,  en  séance  publi- 
que, les  réclamations  qui  lenr  seront  faites 
pour  ou  contre  le  rôle  préparatoire  ;  ils  y  fe- 
ront les  modifications  et  changements  que  la 
i'ustlce  exigera;  et  arrêteront  défiriitiTement 
es  rôles  de  chaque  département,  divisés  par 
district  :  il  ne  pourra  dès  lors  y  avoir  de  ré- 
clamation ultérieure  ;  et  le  rôle  sera  déclaré 
exécutoir»;,  et  remis  à  chaque  receveur  de  ais- 
trict,  pour  faire  la  peroeption  dans  son  res- 
sort (2>. 

Art.  10. 
Il  Chaque  directoire  de  département  enverra 
on  double  du  r^e  général  de  son  départe- 
ment, au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  un  autre  au  comité  des  finances. 


(I)  Par  I*  tout  arbilrnire  c*l  pour  aitisi  dire  bré  :  le 
dtojfla  intéretsiint  prêtera  la  moitié  moins  ou  praïque 
toajour»  la  muilié  moiiii  <]ue  l'évoïsta  ou  la  maiveilûot. 
Pour  donner  plus  rie  Iktiiude,  on  pourrait  mbam  fixer 
l«  mUâmum  au  quarantième. 

(1)  Lei  troia  articles  prtcédenn  tchérent  da  ierar  tout 
artiitrajre,  ou  ne  laissent  que  cette  espèce  d'arbitraire 
■éeotiiire  à  ttlMudra  tes  TorUioea  an  porteleuillt,  dt- 
•iUn  MolaMoL  ur  la  Inu  ou  la  MtoiéU  pubtique. 
{StU  4t  romUnrY 


H  Le  ministre  des  contributions  pnbliqnes 
fera  deux  relevés  des  résultats,  et  en  enverra 
un  à  la  Convention,  et  l'autre  à  la  Trésorerie 
nationale. 

Art.  12. 

«  Si  le  résultat  excède  le  milliard  dont  l'em- 
prunt est  ordonné,  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sera  tenu  de  faire  faire,  sons 
délai,  la  rMuction  de  cet  excédent,  an  marc 
la  livre,  à  la  décharge  de  chaque  contribuable, 
et  sur  chacun  des  paiements  ;  à  cet  eiïet  il  sera 
tenu  d'instruire  chaque  directoire  de  dépar- 
tement, de  la  quote  et  du  mode  de  réducttoik, 
et  ceux-ci  de  le  faire  passer  à  chaque  reccTeur 
de  district,  qui  la  notera  en  marge  du  rôle. 

Art.  X3. 

II  Si  au  contraire  le  résultat  n'arrive  pas 
au  milliard,  le  miniatrc  des  contributions  pu- 
bliques sera  tenu  de  faire  réparer,  sans  dé- 
lai, le  déficit,  par  une  augmentation  propor- 
tionnée sur  chaque  quote,  aussi  au  marc  la 
livre  ;  à  cet  effet  il  en  fera  passer  le  mode 
à  chaque  directoire  de  département,  et  ceux- 
ci  aux  directeurs  de  district  de  leur  ressort, 
et  cette  augmentation  sera  portée  et  divisée 
sur  chacun  des  paiements  dotit  il  sera  ci-4prèa 
parlé. 

Art.  14. 

u  Chaque  contribuable  sera  tenu  de  fair«  I« 

Srêt  de  ea  part  ;  savoir,  d'un  douzième  duns 
(  quinsaine,  ïi  compter  de  la  signification  de 
sa  quote  au  rôle,  un  douzième  dans  un  mois, 
à  compter  de  respiration  de  la  quinzaine, 
et  le  surplus,  de  mois  en  mots,  par  douziè- 
mes, à  peine  d'y  être  contraint  même  par 
corps  (1). 

Art.  lû. 

11  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  les  pu- 
pilles, mineurs  ou  interdits  contribuables,  et 
les  maris  qui  ont  !a  jouissance  des  biens  de 
leur  femme,  sont  autorisés  à  exiger  des  ca- 
pitaux leur  appartenant,  faire  des  emprunts 
en  leur  nom,  et  même  à  faire  des  ventes,  et 
toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  à 
l'exécution  de  l'article  précédent.  Au  moyen 
de  cette  autorisation,  les  tutears,  curateurs 
et  maris,  pourront,  en  cas  de  miseen  demeure, 
être  contraints  personnellement  et  même  par 

Art.  16. 

If  Les  receveurs  de  district  délivreront  des 
reconnaissances  de  prêt,  et  les  divieeronU 
même  par  coupons,  lorsque  les  prêteurs  l'exi- 
geront, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  au-dea- 
Eous  de  SOO  livres. 


(1)  Dans  ce  cas  eilraordiuaire,  U  liuit  la  m 
pwsoDiwIle,  quoiqu'abolie  •■  géiwrat  ;  aulrem«Bt,  low 
ocus  <)ui  D'auraieM  pas  leur  lortuua  en  fouda  de  tanei 
pounaient  as  ■outraii'e  al'eniyeuiit,et  l'otijat  dala  Û 
sarait  Mttianeitt  Baoqua.  Sfttta  ie  tamtmtr^ 


216 


[GoDTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  juin  1793.] 


Art.  17. 


<c  Chaque  reconnaissance  portera  intérêt 
au  4  1/2  0/0,  pendant  quatre  mois  seulement, 
à  compter  de  sa  date,  sauf  aux  prêteurs  à 
l'employer  comme  il  sera  dit  dans  les  articles 
suivants  (1). 

Art.  18. 

c(  Pour  le  remboursement  de  chaque  recon- 
naissance, et  de  l'intérêt  légitime,  les  prê- 
teurs sont  admis  à  les  donner  en  paiement 
du  prix  des  biens  d'émigrés,  dont  ils  vou- 
dront se  rendre  acquéreurs  ;  ils  ne  pour- 
ront les  céder  valablement  à  personne  :  elles 
ne  seront  reçues  qu'en  paiement  de  leurs  pro- 
pres acquisitions. 

Art.  19. 

«  Les  reconnaissances  qu'ils  n'auront  pas 
employées  à  ces  acquisitions,  dans  quatre 
mois  après  leur  date,  demeureront,  sauf  l'ex- 
ception ci-après,  nulles  et  de  nul  effet  (2). 

Art.  20. 

«  La  disposition  de  l'article  précédent,  ces- 
sera d'avoir  lieu,  s'il  est  vérifié^  qu'avant 
l'expiration  des  quatre  mois,  il  ne  restait 
plus  de  bien  d'émigrés  à  acquérir  dans  le  dé- 
partement où  est  le  domicile  du  prêteur,  ou 
dans  les  départements  qui  le  confinent  immé- 
diatement. Dans  ce  cas,  la  reconnaissance 
conservera  sa  valeur,  à  l'effet  de  constituer 
le  prêteur,  créancier  de  l'Etat  et  de  l'auto- 
risation à  acheter  les  dernières  annuités  ou 
obligations  provenant  des  biens  nationaux, 
avec  subrogation  aux  droits  de  la  nation 
contre  les  acquéreurs. 

Art.  21. 

«  Les  receveurs  de  district  tiendront  copie 
dans  un  registre  des  reconnaissances  qu^ls 
délivreront  ;  ils  en  enverront  des  copies  de 
ce  registre,  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  la 
Trésorerie  nationale,  avec  les  assignats  qu'ils 
auront  reçus  :  ils  les  annuUeront  en  les  rece- 
vant et  en  enverront  les  bordereaux. 

Art.  22. 

«  La  Trésorerie  nationale  ouvrira  une 
comptabilité  particulière  à  cet  égard. 

Art.  23. 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  du  prêt 
à  la  Trésorerie,  les  assignats  rentrés  seront 


(1)  I/artirlc  16  contient  une  racilité,  et  Tarticle  17  un 
acte  de  justice  ()ui  ne  laissent  plus  lieu  au  murmure  :  ces 
deux  articles  et  les  suivants  marquent  le  respect  pour 
1%  propneié.  [Noie  de  V auteur, ) 

(S)  Sans  les  disuositions  des  articles  18  et  19  ci-des- 
sus, le  bm  de  la  loi  rerait  manqué,  puisque,  d'un  côté, 
OB  D*aurait  pas  oblifé  le  riche  à  s'attacher  à  la  Révolu- 
tkm,  par  raequisition  de  biens  d'èmifrèt,  et  qaa,  de 
Tanlrt,  las  racoonaistaseaB  bûsm  ao  dreolatioo  davies- 
dniaot  una  Batièra  d'afiolafa.  {/tHi  é9  TmImt.) 


brûlés  suivant  l'usage  établi  par  les  préo^ 
dents  décrets.  » 

t'ambacérè»  (1).  Ce  n*est  point  le  projet 
du  comité  aue  j'entends  discuter,  c'est  une 
motion  d'or  are  que  je  veux  faire.  Plus  la  ma- 
tière que  nous  traitons  est  délicate,  plus  elle 
tient  à  l'arbitraire,  plus  nous  devons  exami- 
ner et  approfondir  les  mesures  que  nous  croi- 
rons devoir  adopter. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  décrété  un  emprunt 
forcé  sur  les  riches  d'un  milliard,  il  faut  en; 
core  trouver  des  moyens  d'exécution,  qui 
puissent  remplir  vos  vues  sans  porter  atteinte 
aux  propriétés  ;  je  ne  cesserai  cie  le  dire,  l'exé- 
cution est  ici  la  partie  la  plus  délicate. 

Le  projet  du  comité  ne  saurait  me  satis- 
faire ;  il  est  insuffisant  en  ce  qu'il  fixe  à  une 
somme  trop  modique,  le  revenu  nécessaire  à 
la  subsistance  de  chaque  individu.  Au  point 
où  sont  les  objets  de  première  nécessité,  c'est 
s'abuser  que  de  compter  au  nombre  des  ri- 
ches ceux  qui  n'ont  que  1,200  francs  do  rente. 

Ce  projet  est  encore  insuffisant,  en  ce  qu'il 
accablera  les  propriétaires  fonciers,  sans  at- 
teindre les  capitalistes.  Ménagez  ceux  qui 
cultivent  les  terres,  mais  frappez  sur  ceux  qui 
se  sont  engraissés  de  la  siibstance  du  peu- 
ple, sur  ceux  qui  se  sont  enrichis  aux  dépena 
de  l'Etat,  en  «'intéressant  dans  les  affaires 
publicj^ues.  Le  projet  est  enfin  insuffisant,  en 
ce  qu'il  ne  précise  pas  les  moyens  employés 
pour  asseoir  l'emprunt. 

Les  vues  présentées  par  Génissieu  se  rap- 
prochent plus  de  celles  que  je  viens  d'énoncer, 
mais  elles  ne  suffisent  cas  pour  fixer  notre 
jugement.  Dans  ces  circonstances  je  de- 
mande : 

P  Que  tous  ceux  nui  ont  des  projets  sur 
l'emprunt  forcé,  en  lassent  lecture  à  la  tri- 
bune ; 

2**  Que  tous  ces  projets  soient  imprimés,  et 
u'après  avoir  décidé  la  priorité  en  faveur 
e  l'un  d'eux,  il  soit  ouvert  à  jour  fixe,  une 
discussion  solennelle,  qui  puisse  nous  garan- 
tir de  toute  erreur,  sur  une  question  qui,  à 
mon  sens,  est  infiniment  délicate. 

(La  Convention  décrète  que  tous  ceux  qui 
ont  des  projets  sur  l'emprunt  forcé  en  feront 
lecture  a  la  tribune. 

■«•ré  donne  lecture  de  $on  projet  de  décret 
Aur  le  mode  (Vexéeniion  de  V emprunt  forcé 
de  1  milliard  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l**. 

«  L'emprunt  forcé  de  1  milliard  sur  les  ri- 
ches habitants  de  la  République  sera  perçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

<c  Sont  réputés  riches  les  citoyens  jouis- 
sant de  plus  de  1,200  livres  de  revenu  par  an- 


Ci)  Moniteur  universel,  V'  semestre  de  1193,  pajre  699« 
3*  colonne,  et  Journal  dei  Déhatt  et  den  décrets,  n*  207, 
page  153. 

(S)  Bibliothèque  nationale  :  U~,  n«  2237.  —  Bibliothè- 

?iie  da  la  Chasbra  daa  députés  :  CêUettUn  l^tiez  [âê 
<Nm),  lono  500,  n*  6. 
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née,  frano  de  oontributiona  et  de  rentes  ou      tion,   ntjet   à   l'emprunt    exejnpt   de   l'em- 
■    '  ....  .  prunt  :  dans  le  doute,  raffirmative  sera  pro- 


chargee  oonstitu^B  authentiquement. 


«  Les  pères  et  mères  déduiront  sur  la  masse 
de  leurs  revenus,  avant  d'être  assujettis  à 
l'emprunt,  autant  de  fois  900  livres  qu'ils  au- 
ront d'enfants  à  leur  charge,  outre  les 
1,200  livres  exceptées,  pour  chacun  d'eux. 

Art.  4. 

«  Sont  réputés  revenus,  les  fermages,  loyers 
rentes  et  intérêts  de  toute  nature,  lorsque  l'é- 
videnoe  les  fait  connaître,  et  que  la  commune 
renommée  appuie  les  présomptions  ;  les  rentes 
viagères  ne  seront  comptées  qu'&  demi. 

Art.  6. 

<i  II  sera  établi  un  jurv  dans  chaque  chof- 
lieu  de  canton,  composé  d'un  membre  de  cha- 
que commune  du  canton  ;  les  jurys  s'assem- 
bleront dans  les  maisons  communes  des  chef- 
lieux  de  canton,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d'eux  ;  et  le  plus  jeune  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  6. 

(I  Dans  les  villes  divisées  eu  sections,  il  y 
aura  dans  chacune  des  sections  un  jury  com- 
posé de  12  membres,  qui  sera  nommé  parti- 
culièrement par  elles. 

Art.  7. 

Il  Les  assemblées  communales  seront  convo- 
quées par  les  procureurs  syndics  des  districts 
a  la  ailigence  des  procureurs  généraux  des 
départements. 

Art.  8. 

■I  Les  nominations  des  jurés  se  feront  en 
assemblées  communales,  le  dimanche  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la  présente  loi,  par 
appel  nominal,  à  voix  haute  ;  les  assemblées 
seront  tenues  suivant  l'usage  usité  dans  les 
communes  et  sections,  et  les  jurés  seront  choi- 
sis, autant  que  possible,  parmi  le  nombre  des 
citoyens  qui  ne  possèdent  pas  plus  de 
4,000  livres  de  revenu. 

Art.  fl. 
Il  Tous  les  citoyens  et  citoyennes,  âgés  de 


ternelle,  sont  tenus  de  se  rendre  aux  assem- 
blées des  communes  de  leur  habitation,  ou  de 
se  faire  représenter,  si  des  cas  valables  les  en 
«mpêchent. 

Art,  10. 

n  Aussitôt  et  après  la  nomination  du  juré, 
il  sera  ouvert  un  registre  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  par  le  secrétaire  de  la  municipa- 
lité ou  de  1»  Motion  ;  et  tous  les  membres  sans 
exception  seront  inscrits  avec  oette  distinc- 


noncée  sauf  révision. 


Il  Les  jurés  se  feront  délivrer  copie  des  en- 
registrements et  les  déposeront  au  secrétariat 
du  chef-lieu  de  leur  canton,  pour  y  avoir  re- 
cours lors  de  l'assemblée  générale  du  jury. 


Art.  12. 


Il  Les  assemblées  de  jury  se  tiendront  le 
premier  dimanche  de  juillet,  et  elles  ne  se- 
ront levées  que  lorsque  le  travail  prescrit  sera 


Art.  13. 

«  Les  jurés  assemblés  vérifieront  toutes  les 
déclarations  portées  aux  regiatres  des  com- 
munes, et  formeront  un  tableau  détaillé  des 
fortunes  sujettes  à  l'emprunt  forcé  :  les  noms 
et  surnoms  des  citoyens  seront  écrits  sur  une 
colonne,  et  les  observations  du  jury  seront 
écrites  sur  une  autre  colonne.  Ce  tableau  sera 
imprimé  particulièrement  pour  chaque  chef- 
lieu  de  canton  et  section  des  villes,  et  affiché 
partout  oii  besoin  sera,  pendant  huit  jours. 

Art.  14. 

«  Les  dénonciations  qui  résulteraient  des 
fausses  déclarations  serout  portées  à  l'assem- 
blée du  jury,  et  l'examen  des  preuves  sera 
fait  en  présence  du  dénonciateur,  et  publi- 
quement, sans  retard  ni  ajournement. 

Art.  15. 

Il  Quinzaine  après  l'apposition  des  affiches 
des  tableaux  de  fortune,  les  jurés  rédigeront 
les  règles  de  l'emprunt  sur  les  bases  sui- 
vantes. 

Art.  16. 

n  1°  Les  fortunes  qui  n'excéderont  pas  en 
revenus  annuels  afiranchis  la  somme  de 
3,000  livres  ne  seront  assujetties  qu'à  un  prêt 
du  dixième  de  leur  revenu. 

2»  De  3,000  livres  à  4,000  livres 1/4. 

3'  De  4,000  livres  à  5,000  livres 1/3. 

4»  De  5,000  livres  à  6,000  livres 2/6'. 

5°  De  6,000  livres  à  10,000  livres l/2. 

6"  De  10,000  livres  à  20,000  livres...     7/10". 

T"  Enfin  au-dessus  de  20,000  livres  la  tota- 
lité de  l'excédent  outre  les  7/10"  des  20,000  1. 


Il  Les  rôles  ainsi  dressés,  le  secrétaire  du 
juré  en  expédiera  deux  copies  ;  savoir,  une 
au  directoire  du  district,  et  l'autre  à  la  Tréso- 
rerie nationale. 


«  Les  rôles  rendus  exécutoires  par  les  jurés 
et  les  reoouvrements  seront  faits  à  la  dili- 
gence des  corps  administratifii. 
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Art.  19. 

((  Les  administrations  de  district  feront 
faire  copie  des  rôles,  et  les  remettront  aux  re- 
ceveurs caissiers  desdits  districts,  pour  en 
faire  le  recou  virement. 

Art.  20. 

«  Il  sera  délivré  aux  prêteurs,  trois  jours 
après  la  clôture  des  rôles,  par  l'administra- 
tion de  leur  district,  des  reconnaissances  de 
finance^  signéea  des  administrateurs,  portant 
obligatioii  d'un  remboursement  national  en 
biens  des  émigrés. 

Art.  21. 

<(  Lesdites  reconnaissances  seront  prises 
pour  Tcffet  du  remboursement,  en  paiement 
d'acquisitions  des  biens  des  émigrés. 

Art.  22. 

((  L'emprunt  forcé  sera  exigible  par  termes, 
et  par  paiements  égaux  :  le  premier  terme 
écherra  au  15  avril  prochain,  le  second  au 
1^  octobre,  et  le  troisième  au  31  décembre. 

Art.  23. 

M  A  défaut  de  paiement  de  l'emprunt  forcé, 
la  poursuite  par  corps  aura  lieu  à  la  dili- 
gence des  procureurs  syndics,  sur  simple  ré- 
quisitoire des  receveurs  caissiers. 

Art.  24. 

<c  Les  sommes  provenant  de  l'emprunt 
forcé  seront  adressées  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, tous  les  quinze  jours. 

Art.  26. 

<i  Les  receveurs-caissiers  auront  pour  re- 
mïise,  une  obole  pour  livre  des  sommes  reçues 
à  temps,  et  seront  destitués  de  toute  fonction, 
s'ils  ne  reiiuièient  pas  les  poursuites  quinze 
jours  après  les  échéances. 

Art.  26. 

n  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale s'occuperont,  dès  qu'ils  auront  la  totalité 
des  rôlcK  de  l'emprunt  forcé,  du  calcul  géné- 
ral des  sommes  arrêtées,  frais  déduits  ;  et  si 
celle  d*UQ  milliard  était  plus  que  remplie,  le 
décompt(>  sera  prononce*  sur  les  fortunes  au- 
dessous  do  10,(XX)  livn's  on  revenu  annuel. 

Art.  27. 

«  Les  membres  des  jurys  seront  payés  par 
les  receveurs-caissiers  des  districts,  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt  forcé,  à  raison  de 
3  livres  par  personne  pour  chaque  vacation. 

Art.  28. 

m  LsB  diriotoirai  des  dùirîets  siTléÉsisai  a« 
bas  des  rôles  ie  —rlMit  des  nfanvea  4a  jmgf^ 


et  les  détails  des  opérations  y  seront  mei^ 
tionnés. 

Art.  29. 

(c  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale nommeront,  sous  leur  responsabilité, 
un  receveur  particulier  pour  Paris,  aux  ga^pea 
de  1,000  livres  par  mois.  » 


i'af4seiir  iSarthe)  et  Tlniri^t  donnesfe 
chacun  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le 
mode  d^exécution  de  V emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard  (1). 

Callol  d'Ilerbois  donne  lecture  de  «on 
projet  de  décret  sur  le  mode  cT exécution  de 
V emprunt  forcé  d'an  milliard;  il  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Art.    1". 

«  L'emprunt  forcé  dont  le  principe  a  été 
décrété  le  9  mars  dernier,  et  fixé  à  un  milliard 
par  décret  du...  sera  mis  en  perception  le 
l***  juillet  prochain  ;  il  devra  être  acquitté  aa 
l*'  octobre. 

Art.  2. 

«  Les  préteurs  seront  les  citoyens  fortunés; 
ils  prêteront  sur  les  revenus  présumés  de  leam 
propriétés,  de  leur  commerce  ou  do  leur  in- 
dustrie. 

Art  3. 

((  Il  sera  laissé  à  chacun  des  prêteurs  nne 
partie  de  leurs  revenus,  réputée  néeessetire^ 
sur  laquelle  il  ne  sera  rien  emprunté. 

Art.  4. 

((  Au-dessus  du  nécessaire  on  distinguera 
une  partie  surabondante  et  une  partie  tout 
à  fait  superflue. 

Art.  5. 

<c  Au  delà  du  maximum  fixé  pour  le  néces- 
saire de  chaque  prêteur,  la  partie  surabon- 
dante supportera  lemprunt  d'une  manière 
Srogressive,  jusqu'à  son  maximum  fixé.  Au 
elà  de  ce  maximum  sera  le  superflu. 

Art  6. 

c(  Le  superflu  sera  requis  tout  entier  pour 
l'emprunt. 

Art  7. 

«  On  distifiguetra  parmi  les  citoyens  prê- 
teurs les  pères  de  famille,  les  hooames  v«ufs 
avec  enfants,  les  célibataires  et  hommes  veufs 
sans  enfanta  Les  citoyennes  veuves  avec  ett- 


(1)  Nous  n'avons  pu,  ma  (((ré  nos  n'cliorches,  rstrtui 
ks  proj«*t8  de  décret  présentés  par  Levaitseuf  et  Thu- 
riot,  dont  les  nomi  doim  sont  fournis  seulement  parle 
Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  171»3,  pa|^e  ttU9,  3*  eo- 
luoiie,  et  le  Journal  des  UébaU  el  des  i^sr^ts,  s*  i66» 
page  118.  Le  Mercure  uuipersel,  q}ii  donne  une  relaliea 
assai  étendue  de  ceit-  discuMio»,  n'en  parle  pas. 

(t)  BIMiotbèque  ndioiule  :  Le*,  nr  1966  et  BfWo^ 
tlMirae  ée  Is  titenbrt  dm  dèipiilês,  CpUeHim 

ift$tmmu  MBi  set»  D»  a. 
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f ante,  et  celles  veuves,  sans  enfants,  ou  filles, 
seront,  quant  à  leur  fortune,  dans  la  même 
position  que  les  citoyens,  relativement  à  l'em- 
prunt. 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  prêteurs  seront  encore  divi- 
sés en  trois  classes  :  l'emprunt  portera  plus 
ou  moins  sur  la  partie  surabondante  du  re- 
venu des  deux  premières  classes  ;  mais  le  né- 
cessaire fixé  sera  le  même  pour  les  trois 
classes. 

Art.  9. 

c(  Dans  la  première  classe  seront  les  ci- 
toyens signalés  par  un  patriotisme  éprouvé 
et  reconnu  ;  ceux  qui  ont  des  enfants  dans 
les  armées,  qui  ont  fait  des  sacrifices  volon- 
taires à  la  patrie,  et  satisfait  à  tout  ce  qui  est 
exigé  par  la  loi  ; 

«  Dans  la  secorule^  ceux  qui  ont  acquitté 
exactement  les  impositions  établies,  les  con- 
tributions patriotiques,  et  fait  personnelle- 
ment le  service  de  gardes  nationales  : 

«  Dans  la  troisième,  ceux  qui  sont  reconnus 
pour  avoir  fait  de  fausses  déclarations  de 
leurs  revenus,  qui  ont  élevé  les  contributions 
patriotiques,  qui  n'ont  point  fait  le  service  de 
gardes  nationales,  et  qu  aucun  acte  de  civisme 
n'a  fait  remarquer.  Dans  cette  classe  aussi 
seront  les  parents  d'émigrés,  les  ci-devant 
nobles  et  privilégi'ës,  à  moins  que.  par  une 
conduite  bien  attestée,  ils  n'aient  mérité  d'être 
pla^s  dans  la  première  classe. 

Art.  10. 

(c  Le  incLximum  du  nécessaire  pour  les  pères 
de  famille  avec  enfants  sera  de  3,000  livres  ; 
pour  les  hommes  veufs  avec  enfants  de  2,000  li- 
vres ;  pour  les  célibataires  et  veufs  sans  en- 
fants, de  1,200  livres. 

Art.  11. 

«  Le  7naximum  du  surabondant^  y  compris 
le  nécessaire,  sera,  pour  les  pères  de  famille, 
de  15,000  livres  ;  pour  Tes  hommes  veufs  avec 
enfants,  de  10,000  livres  ;  pour  les  célibataires 
et  veufs  sans  enfants,  de  6,000  livres. 

Art.  12. 

'<  Les  citoyens  prêteurs  désignés  de  la  pre- 
mière classe  suivant  l'article  9,  prêteront  un 
dixième  sur  la  première  somme  de  1,000  li- 
vres du  surabondant,  excédant  le  maximum 
du  nécessaire  ;  le  neuvième  sur  la  seconde 
somme  de  1,000  livres^  le  huitième  sur  la  troi- 
sième ;.  le  septième  sur  la  quatrième  ;  le 
sixième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  12,000  li- 
vres ;  ce  qui  les  excédera  dans  le  surabondant 
des  pères  de  famille,  devant  être  requis  pour 
moitié. 

u  Les  citoyens  prêteurs  désignés  dans  la  se- 
conde classe  devront  prêter  le  double  de  ce 
qui  sera  requia  de  ceux  désignés  dans  la  pre- 
mière, sur  le  surabondant. 

u  I^s  parties  surabondantes  et  superflues 
du  revenu  des  citoyens  désignés  dans  la  troi- 
sième^  dam  pourront  être  requises  tout  en- 
tièf^esi 


Art.  13. 


((  Les  administrateurs  feront  des  réquisi- 
tions pour  une  partie  de  l'emprunt  au  1®'  juil- 
let, en  se  basant  sur  les  déclarations  des  ci- 
toyens faites  précédemment,  sur  la  cote  mobi- 
lière, enfin  sur  tout  ce  qui  établit  présomption 
de  fortune  et  de  revenu.  Pendant  tout  le  mois 
de  juillet  les  citoyens  seront  admis  à  faire 
des  déclarations  précises  pour  baser  l'excé- 
dent de  ce  qu'ils  doivent  payer.  Les  adminis- 
trateurs vérifieront  scrupuleusement  par  tou- 
tes sortes  de  renseignements  les  déclarations 
des  citoyens,  et  taxeront  d'office  ceux  qui  n'en 
seraient  pas  venus  faire. 

Art.  14. 

(c  Les  citoyens  désignés  de  la  première 
classe  qui  seraient  reconnus  pour  avoir  fait 
des  déclarations  inexactes,  seraient  portés 
dans  la  seconde;  ceux  do  la  seconde  dans  la 
troisième,  ceux  de  la  troisième  encourront  la 
peine  de  déportation  et  confiscation,  comme 
mauvais  citoyens  bien  reconnus. 

Art.  15. 

«  Les  citoyens  de  la  troisième  classe  qui 
n'auraient  de  revenu  que  le  nécessaire  fixé, 
paieront  leur  cote  d'impositions  double,  tant 
que  durera  la  guerre. 

Art.  16. 

«  Ceux  de  la  première  qui  n'auront  que  le 
tiers  du  nécessaire  fixé,  ne  paieront  aucune 
imposition  pendant  la  guerre. 

Art.  17. 

«  Les  citoyens  qui,  au  !•'  mars  dernier, 
étaient  connus  pour  avoir  une  voiture  k  2  che- 
vaux et  plusieurs  domestiques  mâles,  ne  pour- 
ront être  requis  pour  moins  de  10,000  livres 
dans  l'emprunt,  quelle  que  soit  leur  déclara- 
tion. 

Art.  18. 

«  Les  administrateurs  pourront  baser  leurs 
réquisitions  de  manière  que  les  citoyens  non 
agriculteurs,  qui  auraient  100,000  livres  de 
biens  fonds,  soient  req^uis  de  prêter  au  moins 
10,000  livres  ;  et  ainsi  en  proportion,  pour 
ceux  qui  ont  des  propriétés  plus  ou  moins  con- 
sidérables, le  revenu  des  vrais  agriculteurs 
f>ropriétaires  ne  devant  être  taxé  que  sur 
eurs  déclarations. 

Art.  19. 

«  Les  quittances  de  cet  emprunt  seront  re- 
çues pour  comptant  en  acquisition  des  biens 
des  émigrés.  » 

Dueoi»  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  le  mode  d^ exécution  de  V emprunt  forcé 
d^un  milliard,  dont  les  données  sont  opposées 
aux  principes  soutenus  par  CoUot  d'Her- 
bois  (1). 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n*  262,  page  78.  —  Voir 
égalemeiit  le  Uotiitetw  universel,  1"  Mmestre  de  1793,. 
page  eOi),  3*  coloDoe  et  la  Journal  de$  ûébaU  et  des  Ué^ 
creti,  n*  265,  page  118. 
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Le  Président  cedc  le  fauteuil  à  Durand 
l^aillano,  secrétaire,  et  monte  à  la  tribune 
pour  donner  lecture  de  son  projet  de  décret. 

PRÉSIDENCE  DE  DURAND-MAILLANE, 

secrétaire, 

Miiliarmé  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  sur  le  mode  d-exécittion  de  Vemprunt 
forcé  d^un  milliard  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  établit 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  chaque  citoyen  sera  tenu  de  four- 
nir à  la  section,  ou  à  la  commune,  lorsque  la 
municipalité  ne  sera  pas  composée  de  plu- 
sieurs sections,  une  déclaration  signée  de  lui, 
contenant  un  état  détaillé  de  tous  ses  revenus 
et  de  ses  charges. 

Art.  2. 

c(  Ne  seront  pas  assujettis  à  la  présente  dé- 
claration celles  des  personnes  mariées  dont 
les  revenus  sont  au-dessous  de  3,CXX)  livres,  et 
ceux  des  célibataires  dont  les  revenus  sont  au- 
dessous  de  1,500  livres  ;  mais  ils  seront  cepen- 
dant tenus  les  uns  et  les  autres  d'en  justifier 
sur  la  réquisition  des  comités. 

Art.  3. 

«  Le  terme  pour  la  remise  de  cette  déclara- 
tion sera  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  dans  chaque  munici- 
palité :  passé  lequel  délai  on  ne  sera  plus 
admis  à  la  fournir  *  et  le  comité  de  êection  sera 
autorisé  à  taxer  aoffice. 

Art.  4. 

<(  Ceux  qui,  dans  les  délais  fixés,  n'auront 

g  as  fourni  leur  déclaration,  seront  taxés  d'of- 
ce  par  les  comités,  d'après  la  conscience  des 
membres  qui  les  composeront,  et  l'opinion 
qu'ils  auront  des  revenus  présumés  de  la  per- 
sonne en  retard,  q|ui  pour  lors  ne  sera  point 
admise  à  aucune  réclamation  en  décharge. 

Art.  6. 

c<  Dans  le  cas  où  on  aurait  fourni  une  fausse 
déclaration,  soit  dans  les  revenus  ou  dans  les 
charges,  le  montant  en  principal  de  la  fausse 
déclaration  sera  saisi  et  confisqué  au  profit 
de  la  nation,  sur  la  totalité  des  biens  gui  dé- 
linquant. Cette  confiscation  sera  poursuivie 
à  la  diligence  des  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, sur  la  déclaration  des  sections  et  com- 
munes. 

Art.  6. 

«c  Ne  seront  regardées  comme  charges  que 
les  pensions,  rentes  ou  dettes  exigibles  oons- 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Lr",  n*  1^30.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  dee  démîtes,  C#UmC<oii  PêHiez 
(4e  rOiêéj,  tooM  806,  o*  t. 


tatées  par  actes  authentiques^  ou  dont  la 
date  sera  assurée. 


Art.  7. 

<(  Les  comités  de  section  ou  de  communes 
porteront  chaque  déclaration  sur  le  rôle  im- 
primé qui  leur  sera  adressé,  en  tirant  hors 
ligne  l'emprunt  que  chacun  devra  acquitter, 
conformément  au  tarif  suivant  : 

«  Tout  citoyen  dont  le  revenu  sera  reconnu 
d'après  sa  déclaration,  ou  présumé  être  au- 
dessus  de  60,000  livres,  sera  imposé  à  la  moi- 
tié, en  observant  toutefois  que  la  moitié  res- 
tant au  redevable  se  porte,  pour  les  gens 
mariés,  à  40,000  livres  et  pour  les  célibatai- 
res, à  26,667  livres.  Dans  le  cas  contraire,  on 
serait  seulement  imposé  de  ce  qui  excéderait 
Tune  ou  l'autre  somme. 

c(  Celui  dont  le  revenu  sera  de  60,000  à 
40,000  livres  exclusivement,  le  tiers. 

<c  De  40,000  à  20,000,  le  quart. 

<(  De  20,000  à  10,000,  le  cinquième. 

«  De  10,000  à  3,000,  le  sixième. 

a  De  3,000  à  1,500,  pour  les  célibataires  seu- 
lement, le  sixième. 

«  Il  sera  imposé  un  tiers  en  sus  du  mon- 
tant de  l'imposition,  pour  les  célibataires  des 
cinq  premières  classes. 

Art.  8. 

a  Les  rôles  d'imposition  seront  faits  tri* 
pies  ;  il  en  restera  un  à  la  section  ou  com- 
mune :  les  deux  autres  seront  adressés  au 
district,  certifiés  véritables  par  les  membres 
composant  le  comité  de  section  ou  commune. 

Art.  9. 

«  Chaque  district  formera  un  état  com- 
posé du  total  de  chacun  de  ceux  de  son  ar- 
rondissement ;  cet  état  sera  fait  double,  dont 
un  sera  envoyé  au  département,  et  l'autre 
restera  aux  archives  du  district. 

Art.   10. 

«  Le  département  fera  pareillement  un 
état  composé  du  total  de  ceux  des  districts 
de  son  arrondissement  ;  cet  état  sera  fait 
double,  dont  un  sera  envoyé  au  ministre  des 
contributions,  et  l'autre  restera  aux  archives 
du  département.  Des  deux  états  envoyés  à 
chaque  district,  l'un  sera  rendu  exécutoire, 
et  envoyé  sans  délai  aux  percepteurs  des  con- 
tributions de  chaque  canton,  pour  qu'ils  fas- 
sent sur-le-champ  les  avis  aux  contribuables. 

Art.   11. 

c(  Les  comités  joindront  à  leur  état  celui 
des  personnes  qui  auraient  fait  de  fausses 
déclarations,  avec  leurs  observations. 

«  C'est  d'après  cet  état  que  sera  poursuivie 
l'exécution  Je  l'article  5  du  présent  décret. 
On  formera  un  état  particulier  du  montant 
de  ces  confiscations,  qui  sera  également  en- 
voyé aux  différentes  administrations. 

Art   12. 

«  Trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
*  sent  décret,  le  ministre  des  contributions  re- 
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mettra  à  la  Convention  nationale  un  état 
formé  du  résumé  de  chacun  de  ceux  des  dé- 
partements et  qui  en  présentera  le  résultat. 

Art.   13. 

«  Dans  le  cas  où  le  montant  des  états  des 
départements  ne  fournirait  pas  le  milliard 
qui  fait  Tobjet  de  oet  emprunt,  le  déficit  en 
sera  réparti  sur  tous  les  redevables,  dans  la 
même  proportion  qui  aurait  servi  à  établir 
l'impôt  de  chacun. 

Art.   14. 

(c  Cet  emprunt  sera  acçiuitté  en  trois  paie- 
ments éj^aux,  de  six  mois  en  six  mois,  dont 
le  premier  oependant  sera  exigible  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  15. 

<(  Chacun  des  redevables  sera  libre  d'ac- 
quitter la  totalité  de  ce  qu'il  devra  au  pre- 
mier paiement,  ou  seulement  deux  tiers  a  la 
fois,  soit  au  premier  paiement  pour  les  deux 
premiers  tiers,  ou  au  second  paiement  pour 
les  deux  derniers  tiers.  Il  sera  alors  accordé, 
à  titre  de  prime,  une  somme  de  10  0/0  à  ceux 
qui  acquitteront  la  totalité  au  premier  paie- 
ment, et  seulement  une  remise  de  6  0/0,  à  ceux 
qui  n'acquitteront  que  deux  tiers  à  la  fois. 

Art.  16. 

«  Les  receveurs  des  impositions  délivreront 
aux   redevables   des   quittances,    qui   seront 

Erises  pour  comptant  lors  de  la  vente  des 
iens  fonciers  appartenant  aux  émigrés. 

Art.  17. 

«  L'hypothèque  du  présent  emprunt  sera 
assise  entièrement  sur  les  biens  des  émigrés, 
déduction  faite  de  leurs  créances,  lesquelles 
seront  liquidées  dans  le  plus  bref  délai,  se- 
lon le  mode  qui  sera  incessamment  décrété. 

Art.  18. 

«  Immédiatement  après  la  vérification  de 
ce  qui  sera  reconnu  appartenir  définitive- 
ment à  la  nation,  il  sera  formé  cinq  portions 
des  biens  fonciers  des  émigrés;  savoir,  une 
pour  servir  d'hypothèque  aux  pensions  et  ré- 
compenses que  la  Convention  nationale  a  as- 
surées aux  militaires  qui  seront  dans  le  cas 
d'en  obtenir. 

«  Une  autre  sera  distribuée  en  petites  por- 
tions de  3  à  6  arpents  de  terre,  au  plus,  pour 
être  vendues  ou  laissées  à  rente  aux  non  pro- 
priétaires. 

«  Et  enfin,  les  trois  portions  restant  ser- 
viront de  gage  à  l'emprunt  qui  fait  l'objet 
du  présent  décret.  Les  quittances  mention- 
nées en  l'article  16  seront  prises  concurrem- 
ment avec  la  monnaie  courante,  pour  acquit- 
ter les  acquisitions  de  ce  qui  composera  les- 
dites  trois  portions  restant.  » 

Pltmeurê  membres  :  A  demain,  à  demain. 


Jean-Bon-SaiBl-iindrë  (1).  Je  propose 
de  décréter  l'ajournement  de  la  discussion 
à  demain  ou  à  mardi  et  que  tous  les  membres, 
qui  ont  présenté  des  projets  de  décrets,  se 
réuniront  ce  soir  pour  ne  présenter  qu'un 
seul  projet. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jcan-Bon-Saint- André.  ) 

llilland-^'areniie  (2).  Citoyens,  des  voix 
s'élèvent  de  toutes  parts  et  demandent  ce  que 
vous  avez  fait  pour  le  peuple.  La  réponse  est 
aisée.  Au  milieu  des  décombres  d'un  régime 
contraire  à  la  liberté,  vous  avez  posé  les  ba- 
ses d'un  gouvernement  plus  sage  :  vous  avez 
aboli  la  royauté,  proclamé  la  Képublique  et 
fait  tomber  la  tête  du  tyran  ;  et  déjà  ces  deux 
décrets  vous  rendent  les  émules   de   Solon. 
Mais  vous  avez  plus  fait  encore.  L'existence 
de  l'ancien  despote  souillait  la  terre  couverte 
de  ses  attentats.  Vous  avez  donné  un  grand 
exemple  à  l'univers  ;  vous  avez  appris  aux 
nations  étonnées  quels  étaient  leurs  droits 
et  leur  force  :  vous  avez  appris  aux  poten- 
tats consternes  que  le  jour  de  la  justice  na- 
tionale arrivait  aussi  pour  eux-mêmes.   En 
un  mot,  malgré  les  intrigues  sourdes  et  les 
efforts  ostensibles   du   royalisme,   vous   avez 
venffé  l'humanité,  en  livrant  au  glaive  de  la 
loi  la  tête  altière  d'un  monarque  coupable  ; 
et  sans  doute,  par  cet  acte  d'une  fermeté  ré- 
publicaine, vous  avez  laissé  bien  loin  der- 
rière vous  tous  vos  prédécesseurs.    Peut-on 
demander  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  na- 
tion,  lorsque  comprimés  tout  à  coup  entre 
une  guerre  intestine  et  la  guerre  étrangère; 
lorsque  trahis  par  vos  généraux,  et  entravés 
sans   cesse   par   les  contre-révolutionnaires  ; 
lorsque  froissés  entre  les  convulsions  de  l'aris- 
tocratie et  les  fureurs  du  fanatisme,  vous  ne 
trouviez  plus  dans  toute  la  France  que  le 
vaste  foyer  d'un  volcan  embrasé  ?  Cependant, 
vous  seuls  affrontant  l'orage,  votre  constance 
et  votre  énergie  ont  su  le  conjurer  ;  et  quoi- 
que tout  fût  combiné  pour  que  l'explosion 
engloutît  la  République  sous  ses  propres  dé- 
bris, au  milieu  de  tant  d'écueils  la  liberté 
surnage  et  triomphe  ! 

Ainsi,  dans  moins  de  six  mois,  vous  avez 
parcouru  trois  périodes  révolutionnaires  qui 
ont  fondé,  cimenté  et  sauvé  la  République. 
Voilà  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  peuple  ; 
pour  le  peuple  qui  sans  doute  est  content  de 
votre  ouvrage,  quand  il  se  voue  à  tant  de 
sacrifices  pour  le  soutenir  ;  pour  le  peuple 
qui  ne  vous  demande  pas,  lui,  ce  que  vous 
ayez  fait,  et  qui  vous  attend  à  la  fin  de  la  car- 
rière pour  vous  juger. 

Songez  pourtant  à  déjouer  l'intrigue  en  lui 
enlevant  jusqu'au  prétexte  de  vous  calom- 
nier ;  songez  qu'elle  veut  harceler  la  nation 
par  un  déluge  de  calamités;  et  la  pousser 
à  bout,  afin  de  vous  arrêter  au  milieu  de  vo- 
tre course,  et  avant  que  vous  ayez  pu  réa- 
liser le  bonheur  qu'on  attend  de  vous.  Déjà 
les  précédentes  trahisons  des  chefs  dans  nos 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  d«  262,  page  77,  et  le  Mer- 
cure universel,  tome  28,  page  144,  1'*  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^*,  n*  2316,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention j  tome  13,  page  156.  —  Voy. 
également  le  Moniteur  universel,  page  699,  3*  colonne, 
et  le  Mercure  universel,  tome  ^  page  144,  i'*  colonne. 
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fermées  ont  eu  pour  objet  de  Berner  la  dé- 
âânoo  et  le  découragement  ;  les  déchirements 
du  fédéralisme  agitent  et  fatiguent  le  peu- 
ple ;  le  fanatisme  hypocrite  touruiente  les 
consciences  faibles  ;  l'astucieuse  perfidie  des 
contre-révolutionnaires  alarment  les  intérêts 
de  tous,  en  discréditant  les  assignats  ;  la  cu- 
pidité du  monopole  et  de  l'agiotage  rend  la 
rareté  des  denrées  aussi  extrême  oup,  leur 
cherté  ;  la  malveillance  des  riches  laisse  le 
pauvre  sans  ouvrage  ;  en  un  mot,  le  peuple 
travaillé  et  tiraille  en  tous  sens,  souQre,  à 
la  vérité  aane  se  plaindre,  mais  enfin  il  souf- 
fre :  et  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
nt<>Tit  niiE>  Hon  attentif  longtemps  dé- 


lité comptent  que  son  attente  longtemps 
eue,  lassera  bientôt  sa  patience  ;  et  que  l'e: 
du  malheur  le  plongeant  dans  le  désespoir, 
le  moment  d'une  réaction  générale  ne  peut 
pas  être  tris  éloigné. 

C'est  donc  à  vous  à  vous  empresser  d'écar- 
ter ce  nouveau  danger.  C'est  a  voua  à  faire 
connaître  au  peuple,  siir-lc-ohamp,  que  les 
avantages  do  la  liberté  ne  sont  pas  cniméri- 

anes  ;  et  que  son  règne  est  la  proscription 
e  la  misère  et  surtout  des  vexations  fiscales. 
Citoyens,  si  dans  des  temps  de  révolution 
on  p^'ut  concevoir  une  grande  vue  politique, 
c'est  assurément  l'idét-  de  lier  étroitement  la 
masse  du  peuple  au  auccf'S  des  événements 
favorables  à  la  liberté,  par  des  lois  dont  la 
bienfaisano'  se  fasse  immédiatement  sentir 
à  la  classe  la  plus  indigente,  et  qui  est  aussi 
la  plus  nombreuse.  Vous  avei  reconnu  cette 
vérité  en  décrétant,  et  l'impôt  progressif,  et 
l'emprunt  forcé  dnn  milliard  sur  les  riches. 
Copendant,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
la  guerre  occasionnant  des  dépenses  incalcu- 
lables, ces  deux  décrets  serviront  plutôt  à 
éviter  une  surcharge  accablante  au  malheu- 
reux, {]u'à  lui  procurer  un  alléRenient  né- 
cessaire. Je  pense  donc  que  vous  avez  enooro 
une  loi  a  ajouter  à  ces  deux  premières  :  et 
ontte  loi  t-at  orlli'  que  le  Sénat  romain  porta 
lui-mênx-,  en  rejetant  sur  ses  membres  le  sur- 
croît d'imposition  ;  celle  nui,  dans  une  cir- 
conKtanoe  absolument  semblable  à  la  nôtre, 
affermit  la  lîépubjique  apria  l'expulsion  dra 
Tarquins,  en  faisant  connaître  au  peuple  i|ue 
ce  gouvernement  était  le  terme  (le  l'opprea- 
sion  :  ci'lie  en  un  mot  qui  dispensa  du  paie- 
ment de  tout  impôt  le  citoyen  réduit  nu  der- 
nier nécessaire  :  «T  e:-  décret  fut  motivé  par 
cette  Rubliriii-  eonsidératiim.  que  b-s  pauvnn 
payaient  un  a.HWK  Kriind  tribut  à  l'Etat  en 
noûrriMant  <'t  -u  élevant  leurs  enfants  (1). 
Noua  cepend.int.  nous  avons  un  bouimage  de 
plus  à  rendri-  à  cette  classe  vertueuse  et  res- 
pi-ctnble.  puis<|Ue  faisant  valoir,  par  ses  tra- 
vaux, i'aKrieulture.  le  eommeroe  et  l'indua- 
trie.  c'est  elle  l'ncore  qui  prodigue  son  sang 
depuis  quntri'  nnnâ's,  pour  défendre  seule 
contre  lis  i-nn'-o>is  de  la  patrie,  et  les  pro- 
|)riétéa  il-s  rielM>s.  et  I'int4>grit/-  rie  la  Hi'pu- 


'■ciprorité  de  Mntimt'nts  :  et  ja- 
Ijiiuvri'z  Irop  faire  l'U  faveur 
l'B  étonnants  qui  n->  comptent 
r  famille,  leur  subsistance,  leur 
vîe,  quand  il  s'agit  de  tes  sa- 


(1)  Ttte-LiT*,  livra  11.  {SUt  de  rAutenr.] 


crifier  pour  soutenir  des  intérêts  et  des  droiti 
qui  leur  sont  cndore  étrangors. 
Voici  lo  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  le  poids  de  la  Révolution  porte  prinoi- 

falement  sur  les  citoyens  peu  tortunea,  par 
effet  de  la  diminution  cTes  travaux  et  rie 
l'accroissement  du  prix  des  denrées  ;  couai- 
dérant  que  le  dévouement  soutenu  de  la 
classe  indigente  commande  impérieuBemeiit 
la  reconnaissance  nationale  ;  considérant  en- 
fin que  c'est  assurer  le  salut  de  la  patrie  que 
d'unir  fortement  le  peuple  à  la  Républit^ue 
par  des  allégements  propres  à  lui  en  faire 
sentir  les  avantages,  décrète  : 

Art.    I". 

•'  Tout  citoyen  réduit  à  l'absolu  nécessaire 
est  déchargé  du  paiement  de  toute  contribu- 
tion directe. 

Art.  2. 

<<  Les  citoyens  dans  le  cas  d'invoquer  le 
bénéfioe  de  cette  loi  se  feront  inscrire  dana 
leurs  sections  ou  municipalités,  en  indiquant, 
aveo  pièces  à  l'appui,  leur  profession,  oeuz 
chet  qui  ils  travaillent,  et  le  prix  de  leur 
journée. 

Art.  3. 

(1  Tout  citoyen  qui  se  serait  placé  sur  cette 
liste,  étant  propriétaire  ou  fermier  agricul- 
teur, ou  ayant  fait  une  fausse  déclaration 
relativement  au  prix  de  son  travail,  sera  im- 
posé, dès  la  mémo  année,  au  triple  de  sa  oon- 
tribution  ordinaire  ;  et  il  paiera  cet  excé- 
dent d'imposition  autant  de  temps  qu'il  aura 
abusé  de  la  faveur  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  L'état  des  facultés  de  chaque  cifoyrn  qui 
voudra  profiter  do  l'exemption  d'impôt,  sera 
constata  par  les  assemblées  générales  de  sec- 
tion et  des  conseils  généraux  des  municipa- 
lités, dont  les  délibérations  sur  ot  objet  se- 
ront confirmées  par  les  conseils  généraux  de 
district. 

Art.  5. 

o  Cette  vérification  sera  renouvelée  tnua 
les  ans.  h  l'époque  de  la  confection  des  rôles 
d'imposition. 

Art.  (i. 

H  Ij»  r<uiiité  des  finanees  est  chargé  de  pré- 
senter, dans  trois  jours,  le  noui't'au  mode  di* 
l'impôt  progressif  à  établir,  d'apn-s  In  bas»^ 
adoptée  i>ar  le  préwnt  décriât.  »  H'tfx  nji- 
plaïKlitttmnite.) 

M^aulle.  J'adopte  de  tout  mon  iienr  le 
principe  posé  par  Billaud.  mais  je  ne  w\\\  pas 
qu'il  soit  consacré  dans  une  toi  régi emi-n taire. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  ren- 
voyé nu  comité  de  Salut  public,  pour  être 
inséré  dans  l'acte  constitutionnel. 

{Gironde)  propose  de  consacrer  en 
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prinoine  *fnc  Pahiola  néeestaire  à  la  subttt- 
tanee  de»  cttoyen*  sera  exempt  de  tonte  contTi- 
bution,  et  de  renvoyer  le  reete  au  comité  de 
Salut  public,  pour  en  faire,  comme  l'a  dit 
Uéaulle,  un  artiole  oonrtituttonnel,  et  au  co- 
mité des  ÛDanoes. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Dufios  ;  elle  décrite  ensuite  Impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  Billaud- 
Varenne.) 

Devar»  (1).  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  de  Salut  public  vous  pré- 
senta samedi  soir  les  moyens  de  ramener  l'or- 
dre et  la  tranquillité  dans  la  République.  Je 
demande  que,  selon  sa  promesse,  ce  comité 
monte  ^  la  tribune,  et  que  1^  Convention  s'oc- 
cupe euân  de  sauver  la  patrie. 

Phtsieurs  metnbreê  (evr  la  Montagne)  ré- 
clament, attendu  que  le  rapport  n'est  pas 
prêt,  la  levée  de  la  séance. 

BnnoBl  (Somme}.  11  est  tempe  d'anéantir 
les  autorités  illégales  et  monstrueuses  qui  se 
sont  élevées  à  Paris  et  qui  luttent  insolem- 
ment contre  la  Convention  nationale.  Si  vous 
ne  pouviez  pas  sortir  de  l'oppression  oii  vous 
êtes,  je  vous  déclare  que  les  départements... 
(Murmurei  prolongée- ) 

Le»  méitte-s  membres  :  Levez  la  séance. 

Tharlsl.  Le  comité  de  Salut  public  est  en 
ce  moment  assemblé  pour  relire  le  projet  de 
Constitution  qu'il  aoit  vous  présenter  demain. 
Mais,  ces  messieurs  aiment  beaucoup  mieux 

Siu'on  s'occupe  de  leurs  petit«s  passions  et  de 
eurs  haines  que  de  la  Constitution.  (Vifs 
applaiidiiiiiements  sur  la  Montagne.)  Ji;  ré- 
olame  l'ordre  du  jour  et  la  levée  de  la  séanoc. 

Càuyomar.  Je  demande  à  concilier  toutes 
les  opinions.  Je  vous  propose  de  décréter  que 
demain  à  10  heures  vous  vous  occuperez  des 
mesures  de  salut  jiublic,  si  le  comité  est  prêt, 
et  qu'à  midi  précis,  vous  reprendrez  la  dis- 
cussion sur  la  Constitution. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 


Due**  [Gironde),  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  pétition  sjtr  l'administration  des  char- 
rois aux  armées  (2). 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


(1)  Cette  discDStion,  à  Uquslls  prennaiit  put  Devars, 
Dumont,  Thuriot  st  Giiyomiir,  ne  (l^re  pas  au  Procès- 
Ti^rbal;  nous  Tavoiis  emprmitoe  au  Moniteur  universel. 
1"  semestre  de  ns.t,  puge  100,  1"  culoiine,  au  Mercure 
tmlverwl,  Inme  i»,  page  I4{,  l»  eolnniia,  et  au  Jour- 
nal des  Débats  et  des  décrets,  n*  26S,  pa),'e  118. 

(!)  Procès-verbaux  de  la  Caaeeation,  toms  13, 
page  156. 


Ucp  résentants, 

Lorsque  nous  vous  rappelions,  il  y  a  peu  de 
jours,  les  obligations  que  vous  impose  l'ho- 
norable confianoe  dont  vous  fûtes  investis, 
nous  croyions  qu'il  vous  était  encore  possible 
de  les  remplir.  Quand  nous  vous  pressions  de 
voua  occuper  sans  rclâctîe  d'une  Constitution 
depuis  si  longtemps  promise,  et  jusqu'ici  inu- 
tilement attendue,  nous  pensions  qu'il  vous 
restait  assez  de  lioerté  pour  répondre  à  nos 
CBpérances.  Cependant  nous  n'ignorions  pas 
à&  lors  qu'une  faction  puissante,  ennemie 
des  lois,  multipliait  ses  efforts  pour  éloigner 
le  code  qui  doit  enân  mettre  un  terme  à  l'a- 
narchie qu'elle  entretient,  et  dont  clic  pro- 
fite :  mais  nous  nous  imaginions  que  vous  eus- 
siez trouvé  dans  votre  sagesse  et  dans  votre 
énergie  des  ressources  capables  de  la  contenir. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  a  cruellement 
détrompés.   Nous  sommes  instruits  dos  com- 

Clots  liberticides  formés  contre  l'intégrité  de 
i  représentation  nationale,  des  attentats  à 
la  souveraineté  du  peuple,  des  outrages  faits 
à  ses  représentants  par  ces  anarchistes  qui, 
nuls  BOUS  l'empire  des  lois,  n'existent  que  par 
les  troubles  qu'ils  prolongent-  Ils  ont  osé 
souiller  le  lieu  de  vos  séances,  et  dicter  impé- 
rieusement leurs  volontés  à  ceux  dont  ils  au- 
raient dû  respecter  les  décrets.  Qui  sait  où 
s'arrêtera  désormais  leur  audace  î  Saisis 
d'horreur  et  d'indignation,  nous  avons  juré 
une  haine  éternelle,  une  haine  implacable  à 
ces  vils  et  odieux  partisans  de  la  révolte  qui 
veulent  substituer  une  tyrannie  nouvcllo  à  la 
tyrannie  que  nous  avions  terrassée. 

Législateurs,  quelque  grand  que  paraisse  le 
danger,  nous  ne  désespérons  pas  du  salut  pu- 
blic; mais  pour  l'assurer,  il  faut  des  mesures 
fortes  et  vigoureuses  :  et  voici  celles  aux- 
quelles nous  nous  arrêtons  : 

Considérant  que  le  détail  des  dernières 
séances  de  la  Convention  autorise  à  tout 
craindre  de  la  part  des  factieux  qui  la  subju- 
guent, et  qu'il  importe  qu'en  tout  événement 
le  vaisseau  de  l'Etat  ne  reste  pas  sans  gouver- 
nail; 

Que  quand  même  la  fureur  de  nos  ennemis 
paraîtrait  un  instant  se  ralentir,  la  connais- 
sance que  le  peuple  a  acauisc  de  leurs  projets, 
ne  lui  permettrait  pas  de  se  livrer  à  une  fu- 
neste sécurité,  ni  de  laisser  s'écouler  infruc- 
tueusement un  temps  qu'ils  emploieraient  à 
se  fortifier  et  à  préparer  de  nouvelles  trames; 

Qu'une  fois  revùtufi  de  l'auguste  caractère 
de  législateurs,  les  représentants  de  la  nation 
doivent  cesser  d'exister  pour  eux;  que  leurs 
moments  ne  leur  appartiennent  plus;  qu'ils 
en  doivent  un  compte  rigoureux  à  leurs  com- 
mettants, qui  sont  en  droit  de  leur  interdire 
tout  ce  qui  tendrait  à  les  distraire  ou  à  les 
écarter  de  leur  but; 

(1)  Voy.  ci-dessus,   œôniB  séasce,  paire  Ï08,   l'adrecM 
des  citoyeas  ds  Rennes  réuDis  en  aaseniblée  primaire. 
{Sj  Bibliothiqae  nationala  :  L^,  n*  9063. 
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Que  les  tribunes  établies  pour  rinstruction 
du  peuple  sont  devenues  Técueil  de  la  liberté 
du  Corps  législatif; 

Que  lorsqu'il  existe  dans  les  départements 
des  tribunaux  criminels  dont  la  compétence 
s'étendaii  à  tous  les  délits,  on  n'a  pu  les  dé- 
pouiller d'une  partie  de  cette  compétence  et 
fattribucr  à  un  tribunal  unique,  éloigné  du 
domicile  d'un  grand  nombre  de  prévenus,  que 
pour  seconder  une  faction,  dominer  par  la 
terreur  et  sauver  de  grands  coupables; 

Qu'au  mépris  des  lois  protectrices  de  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  l'on  n'a 
pas  craint  d'afficher  publiquement  et  impu- 
nément des  provocations  formelles  au  meur- 
tre et  au  pillage; 

Que  c'est  à  la  Convention  en  masse,  et  non 
aux  individus  qui  la  composent,  que  le  peuple 
a  délégué  ses  pouvoirs,  et  que  quand  il  a  voulu 
que  sa  Constitution  fût  l'ouvrage  des  députés 
réunis,  c'est  tromper  sa  confiance,  que  d  enle- 
ver ù  ce  travail  une  partie  de  ces  mêmes  dé- 
putés, pour  les  envoyer  parcourir  les  départe- 
ments, revêtus  d'une  autorité  que  la  nation 
n'eut  jamais  intention  de  leur  attribuer,  et 
qui  no  peut  qu'effrayer  les  amis  de  la  liberté; 
Qu'il  n''est  pas  moins  désastreux  de  voir  se 
répandre  à  grand  frais,  sur  tous  les  points  de 
la  ilépublique,  des  envoyés  du  pouvoir  exécu- 
tif et  de  la  commune  de  Paris,  sous  le  vain 
prétexte  d'une  surveillance  confiée  par  les  lois 
au  corps  administratif,  tandis  qu  ils  ne  s'oc- 
cupent réellement  qu'à  prêcher  et  à  provo- 
quer, par  tous  les  moyens  possibles,  le  meur- 
tre et  le  brigandage. 
Nous  demandons  : 

P  Que  dans  la  crainte,  malheureusement 
trop  fondée,  que  le  projet  de  nos  ennemis  de 
dissoudre  la  Convention,  ne  vienne  à  s'effec- 
tuer, elle  décrète  en  niasse,  dès  ce  moment^  le 
projet  de  Constitution  présenté  par  le  comité, 
et  déclare  provisoirement  à  la  nation  fran- 
çaise que  telle  est  sa  Constitution,  sauf  néan- 
moins sa  revision  et  correction,  soit  par  la 
Convention  elle  même,  soit  par  le  nouveau 
Corps  législatif  qui  lui  succédera  ; 

2®  Qu'elle  s'engage,  par  un  décret,  à  conti- 
nuer, sans  interruption,  le  travail  de  cette  re- 
vision et  correction,  afin  qu'il  soit  achevé  au 
plus  tard  sous  deux  mois;  et  si  l'état  d'oppres- 
sion où  elle  se  trouve  l'empêche  de  prendre  cet 
encçagomcnt,  qu'elle  convoque  les  assemblées 
primaires  pour  le  !•'  juillet  prochain,  lui  dé- 
clarant que  si  elle  ne  prend  pas  sur-le-champ 
l'une  ou  l'autre  de  ces  résolutions,  la  nation 
sera  provoquée  à  se  réunir  en  assemblées  pri- 
maires à  la  même  époque  du  1*'  juillet,  à  l'ef- 
fet de  nommer  d'autres  représentants,  les 
quels  se  ras!¥'mbleront  au  lieu  qui  sera  jugé 
le  plus  convenable; 

3"  Qu'il  ne  soit  reçu  dans  le  sein  de  TAs- 
semblee;  sous  aucun  prétexte,  ni  pétition- 
naires, ni  corps  armés,  ou  non  armés,  sauf 
aux  pétitionnaires  à  remettre  leurs  pétitions 
par  écrit; 

4**  Que  les  tribunes  de  la  Convention  soient 
fermées  ou  soumises  à  une  police  telloment  sé- 
vère, que  la  cabale  n'ose  plus  s'y  montrer  ou 
Boit  forcée  de  s'y  tenir  dans  le  respect  dû  à  la 
majesté  du  peuple; 

5®  Oue  le  tribunal  révolutionnaire  soit  sup- 
primé; 

6®  Que  la  Convention  se  fasse  rendre 
compte,  par  le  ministre  de  la  jnBtice,  de  l'exé- 


cution de  la  loi  qui  prononce  la  peine  tle  mort 
contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  au  pil- 
lage, et  contre  ceux  qui  tenteraient  de  dia- 
soudre  le  Corps  législatif  ; 

7®  Que  tous  les  commissaires  de  la  Oonven- 
tion  envoyés  dans  les  départements  et  près  les 
armées  soient  rappelés  sur-le-champ  à  leur 
poste,  avec  injonction  de  rendre  compte  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  des  ordres  arbi- 
traires qu'ils  ont  donnés  pendant  le  cours  de 
leur  mission,  déclarant  que  nous  ne  les  reoon- 
naîtrons  pas; 

8°  Que  tous  les  soi-disant  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  ou  de  la  commune  de  Paris 
soient  arrêtés  et  interrogés  sur  l'objet  de  leur 
mission  et  sur  leurs  commettants  ; 

Arrêtons  de  plus  que  copies  du  présent  se- 
ront envoyées  le  plus  tôt  possible  à  tous  les  dé- 
f)artements,  districts  et  grandes  communes  de 
a  République,  avec  invitation  de  nommer 
deux  membres  par  département,  lesquels  se 
tiendront  prêts  à  partir,  pour,  en  cas  de  disso- 
lution de  la  Convention,  se  rendre  au  lieu  qui 
sera  convenu,  où  ils  recevront  leurs  pouvoirs 
à  l'effet  de  former  un  point  central  de  rallie- 
ment ; 

De  s'opposer  à  ce  que,  provisoirement,  il 
soit  délivré  aucune  somme  aux  députés,  en- 
voyés par  la  Convention  dans  les  départe- 
ments et  près  les  armées,  ni  aux  commissaires 
envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  ou  par  la 
commune  de  Pans,  et  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé 
à  Paris  aucunes  sommes  ou  matières  d'or  ou 
d'argent,  jusqu'à  ce  que  les  ministres  et  cette 
commune  aient  rendu  leurs  comptes,  et  qu'on 
ait  assuré  la  liberté  des  délibérations  de  l'As- 
semblée ; 

De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  assemblées  primaires  soient  convoquées 
pour  le  !•'  juillet  prochain  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  3  ci-dessus,  sauf  à  arrêter  le 
mode  d'élection  ; 

De  choisir  dans  chaque  département  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  aont  le  civisme 
et  les  principes  soient  connus,  à  l'effet  d'ins- 
tituer une  force  départementale  pour  garder 
la  Convention  et  maintc^nir  au  besoin  la  li- 
berté de  ses  délibérations;  lesquels  citoyens 
s'organiseront  en  compagnies  et  se  tiendront 
prêts  à  partir  au  premier  ordre  ; 

Do  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
établir  une  correspondance  directe  entre  tous 
les  départements,  afin  d'être  instruits  de  tout 
ce  qui  se  passera,  et  do  prendre  dans  tous  les 
cas  des  mesures  uniformes. 

tSutt  vn  grand  nombre  de  sif/natures» 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  10  juin  1793, 

PRÉSIDENCE   DE   THURIOT,    ancien   P résident f, 
et  de  MALLARMÉ,  F  résident. 

PRÉSIDENCE   DE    THURIOT,    ancien    Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre^  au  nom  dit  comité  d'aarieui^ 
ture,  donne  lecture  de  la  rédaction  définitiim 
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de  la  loi  relative  au  mode  de  partage  des  biens 
communaux  (1). 

Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  I". 

Art.  1«. 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habi- 
tants d'une  ou  do  plusieurs  communes,  ou 
d'une  section  de  commune,  ont  un  droit  com- 
mun. 

Art.  2. 

«  Une  commune  est  une  société  de  citoyens 
unis  par  des  relations  locales^  soit  qu'elle 
forme  une  municipalité  particulière,  soit 
Qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité, 
de  manière  que  si  une  municipalité  est  compo- 
sée de  plusieurs  sections  différentes  et  que 
chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  se; 
parés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui 
jouissait  du  bien  communal  auront  droit  au 
partage. 

Art  3. 

((  Tous  les  biens  appartenant  aux  commu- 
nes, soit  communaux,  soit  patrimoniaux,  de 
c|[uelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pourront 
être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de  par- 
tage, dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci- 
après  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui  se- 
ront prononcées. 

Art.  4. 

u  Sont  exceptés  du  partage,  les  bois  com- 
munaux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'admi- 
nistration dfes  forêts  nationales. 

Art.  5. 

«  Seront  pareillement  exceptés  du  partage 
les  places,  promenades,  voies  publiques  et  éai- 
fices  à  l'usage  dee  communes  ;  et  ne  sont  point 
compris  au  nombre  des  biens  communaux  les 
fosses  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades^  et  en  général  toutes  les  por- 
tions du  territoire  qui,  n'étant  pas  suscepti- 
bles d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  une  dépendance  du  domaine  publia 


(i)  Voy.  pour  !a  discussion  de  cette  loi,  Archives  par- 
lementaires, !'•  série,  tome  61,  séances  du  8  avril  1793, 
pages  424  et  442  et  da  9  avril  1793,  page  478.  — 
tome  63,  séance  da  23  avril  1793,  pages  162  et  163. 
—  tome  66,  séances  du  4  juin  1793,  page  58;  da 
6  juin  1793,  page  98;  du  7  juin  1793,  page  142;  et  du 
8  juin  1793,  page  168.  —  Voy.  également  aux  annexes 
de  la  séanee,  page  267,  Topinion  et  le  projet  de  décret 
de  Mario  aur  cette  question. 

(2)  Prodê'Perkêux  de  la  ConveiUiùn,  tome  13, 
page  157,  et  CoiUai^n  Baudouin,  tome  ao,  page  68. 

1^  fStKTE.  T.  LXVI. 


((  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui 
îusc^u'à  présent  du  droit  d'y  conduire  leurs 
bstiaux  continueront  à  en  jouir  comme  par 
le  passé. 

Art.  7. 

«  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès-ver- 
baux des  agents  de  l'administration  fores- 
tière, auxquels  seront  joints  les  officiers  mu- 
nicipaux, il  demeurera  constant  que  tout  ou 
portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit  suf- 
fisant pour  rester  en  cette  nature,  l'exception 
portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu 
pour  cette  partie,  après  que  lesdits  procès- 
verbaux  auront  été  autorises  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district; 
mais  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  par- 
tage, ou  soit  au  repeuplement,  par  l'assemblée 
des  habitante,  et  dans  la  forme  qui  sera  ci- 
après  prescrite. 

Art.  8. 

«  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne 
puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  géné- 
rale, le  partage  de  la  partie  submergée  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  dessèchement  soit 
exécuté. 

((  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  tendant  à  accélérer  le 
dessèchement  des  marais,  décrété  par  la  loi 
du  6  janvier  1791. 

Art.  9. 

«  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui 
renfermeraient  des  mines,  minières,  carrières 
et  autres  productions  minérales,  dont  la  va- 
leur excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou 
qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale, 
soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  Répu- 
blique. 

Art.  10. 

«  Les  communes  seront  tenues  de  justifier 
Qu'elles  ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes,  conformément  à  la  loi  du  5  août  1791, 
avant  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte  relatif 
au  partage  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

SECTION  II. 

Art.  1«^'. 

«  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
fait  par  tête  d'habitant  domicilié  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront 
aucun  droit  au  partage. 

Art.  3. 

c(  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen  fran- 
çais, domicilié  dans  la  commune  un  an  avant 
le  jour  de  lapromulgation  de  la  loi  du  14  août 
1792,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an 

15 
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avant  cette  époque,  pour  aller  s'établir  dans 
une  autre  commune. 

Art.  4. 

«  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour, 
domestiques,  et  généralement  tous  citoyens 
auront  aroit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  exigées  pour  être  réputé 
habitant. 

Art.  5. 

c<  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le 
lieu  où  il  a  son  habitation,  et  il  y  aura  droit 
au  partage. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  pu- 
bliques, temporaires,  seront  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  précédent,  et  auront  la 
faculté  do  prendre  leur  partage  dans  la  com- 
mune qu'ils  auront  quittée  pour  l'exercice  des 
mêmes  fonctions.  Cfette  exception  s'étendra 
aux  domestiques  et  marchands  voyageurs. 

Art.  7. 

«  Les  pères  et  mèrrs  jouiront  de  la  portion 
qui  écherra  à  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  do  14  ans. 

((  Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans 
deux  communes. 

Art.  B. 

«  LcB  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien des  orphelins  veilleront  avec  soin  à 
la  conservation  de  la  portion  qui  leur  écherra 
en  partage. 

Art.  9. 

((  Les  corps  municipaux  sont  snécialement 
chargés  do  veiller,  on  Dons  pères  de  famille,  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  portions 
qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  sont  voués 
h  la  défense  de  la  République,  et  les  feront 
cultiver  aux  frais  de  la  commune,  et  recueillir 
au  profit  des  partageants  :  cette  dernière  dis- 
position n'aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

Art.  10. 

«  Le  ci-devant  seigneur,  quoiciue  habitant, 
n'aura  point  droit  au  partage,  lorsqu'il  aura 
usé  du  droit  de  triage,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i  du  titre  XXV  de  Tordonnanoe  de  1060, 
quand  même  il  aurait  disposé  de  sa  portion 
en  favour  des  particuliers  non  wMgneurs. 

Art.  11. 

«  ]a*  droit  de  tricigr  établi  j)ar  ledit  arti- 
cle 4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  dos  eaux 
et  forêts  de  1660,  est  aboli  par  lo  décret  du 
15  mars  1790. 

Art.  12. 

<<  Charnue  habitant  jouira  en  toute  pro- 
priété de  la  portion  (lui  lui  écherra  dans  le 
partage. 

Art.  13. 

i(  Il  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant 
les  dix  années  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  la  vente  qu'il  en  pour- 


rait faire  sera  regardée  comme  nulle  ot  non 
avenue. 

Art.  14. 

<(  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  su  par- 
tage. 

Art.  16. 

«  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  ma- 
nière de  procéder  au  partaee  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux,  différente  de  celle 
portée  par  le  présent  décret,  sera  regardé 
comme  nul  et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé 
au  partage  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  16. 

«  La  portion  de  communal  qui  écherra  à 
chaque  citoyen  dans  le  partage,  ne  pourra 
être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à  la 

Promulgation  de  la  présente  loi,  pendant  les 
ix  ans  qui  suivront  ladite  promulgation, 
excepté  pour  le  paiement  des  contributions. 


SECTION  III. 

Art.  1". 

«  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fa- 

cultaitii. 

Art.  2. 

«  Huit  jours  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  la  municipalité  dans  l'étendue  de 
laouelle  est  situé  le  bien  communal,  ou,  à  son 
défaut,  l'administration  du  district,  convo- 
quera tous  les  citoyens  ayant  droit  au  par- 
tage, dans  la  forme  prescrite  pour  la  convo- 
cation des  assemblées  communales. 

Art.  3. 

((  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours 
lieu  un  dimanche. 

Art.  4. 

a  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  assemblées 
communales. 

Art.  5. 

«  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit 
au  partage,  et  âgé  de  21  ane,  aura  droit  d'y 
voter. 

Art.  6. 

((  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  commis- 
saire nommé  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune donnera  connaissance  à  l'assemblée  de 
l'objet  de  sa  convocation,  et  fera  lecture  de  la 
présente  loi  :  après  quoi  il  sera  procéaé  à  la 
nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

Art.  7. 

c(  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'a- 
bord si  elle  doit  partager  ces  biens  commu- 
naux en  tout  ou  en  partie. 

Art.  8. 

If  Les  opinions  seront  reeueillies  par  oui  oo 
par  non. 
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Art  9. 

«  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage, 
le  partage  sera  décidé. 

Art.  10. 

«  Après  cette  détermination,  la  délibéra- 
tion qui  portera  le  partage  ne  pourra  plus 
être  révoquée. 

Art.  11. 

«  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou 
l'afferme  d'un  bien  communal  qui  ne  pourrait 
se  partager,  et  dont  la  jouissance  en  commun 
ne  serait  pas  utile  à  la  commune;  mais  ladite 
délibération  ne  pourra  avoir  son  effet  qu'a- 

§rès  avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du 
épartement,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal  n'est 
pas  susceptible  d'être  partagé,  ou  si  l'intérêt 
de  la  commune  en  demande  la  vente  ou  l'af- 
ferme. 

Art.  12. 

M  L'assemblée  des  habitante  pourra  pareil- 
lement déterminer  qu'un  bien  communal  con- 
tinuera à  être  joui  en  commun  ;  et,  dans  ce 
cas,  elle  fixera  les  règles  (qu'elle  croira  les  plus 
utiles  pour  en  régler  la  jouissance  commune. 

Art.  13. 

((  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis- 
sance en  commun  ne  pourra  être  révoquée 
pendant  l'espace  d'une  année. 

Art.  14. 

«  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera 
lo  mode  de  jouissance  sera  transmise  au  di- 
rectoire du  département^  pour  y  être  autori- 
sée sur  l'avifl  du  directoire  du  district. 

Art.  16. 

«  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitants 
aura  déterminé  la  jouissance  en  commun  de 
tout  ou  de  partie  d'un  communal,  les  proprié- 
taires non  nabitants  qui  jouissaient  du  aroit 
d'y  conduire  leurs  bestiaux  continueront  d'en 
jouir  comme  les  autres  habitants. 

Art.  16. 

((  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assem- 
blée procédera  a  la  nomination  de  trois  ex- 
perts pris  hors  de  la  commune,  dont  un  au 
moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs, 
choisis  dans  1  assemblée,  pour  effectuer  le  par- 
tage. 

Art.  17. 

<(  Cette  nomkiation  sera  faite  à  haute  voix, 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.  18. 

<c  Si  rassemblée  n'a  pas  terminé  ses  opéra- 
tions le   dimandie  fixé  pour   la  première 


séance,  elle  pourra  s'ajourner  au  dimanche 
suivant. 

Art.  19. 

((  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé 
en  double  original,  dont  l'un  sera  déposé  aux 
archives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles  du 
district. 

Art.  20. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  convien- 
dra d'avance,  avec  les  experts  nommés,  du 
prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs  opé- 
rations. 

Art.  21. 

u  Les  experts  procéderont  de  suite  au  par- 
tage et  à  Ui  fixation  comparative  et  propor- 
tionnelle de  chaque  lot,  suivant  les  dinorentcs 
qualités  du  sol,  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  22. 
«  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  23. 

«  Les  experts,  conjointement  avec  les  indi- 
cateurs, désigneront  préalablement  les  che- 
mins nécessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que 
ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les  com- 
munications intérieures  et  l'exploitation  par- 
ticulière. Ils  désigneront  pareillement  tous 
les  canaux,  fossés  d'égouts  et  autres  objets 
d'art  nécessaires  et  d  une  utilité  publique 
afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  la  masse 
générale  à  partager. 

Art.  24. 

((  Lesdits  experts  désigneront  pareillement 
les  chemins  nécessaires  pour  parvenir  à  des 
mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  recon- 
nus indispensables  dans  quelques  lieux  pour 
abreuver  les  bestiaux,  ou  pour  d'autres  usages 
d'une  utilité  générale. 

Art.  25. 

«  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opé- 
rations, en  double  original,  qu'ils  signeront, 
ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera  dé- 
posé aux  archives  de  la  commune,  et  l'autre  à 
oelles  du  district. 

Art.  26. 

«  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs 
opérations  et  clos  leur  procès-verbal,  le  lot  de 
chacun  sera  tiré  au  sort. 


Art.  2' 


/. 


«  £n  conséquence,  les  officiers  municipaux 
feront  proclamer,  huit  jours  à  l'avance,  le 
jour  du  tirage,  qui  sera  toujours  un  diman- 
che. 

Art.  28. 

«  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot 
seront  placés  dans  une  urne. 

Art.  29. 

<(  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et 
les  officiers  municipaux  tireront  pour  les  ab- 
sents. 
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nerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seule- 
ment un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils 
ont  légitimement  acheté  lesaits  biens,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Art.  9. 

«  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point 
de  trouoler  les  possessions  particulières  et 
paisibles,  mais  seulement  de  reprimer  les  abus 
de  la  puissance  féodale  et  les  usurpations, 
elle  exoepte  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, toutes  concessions,  ventes,  collations 
forcées,  partaffes  ou  autres  possessions  de- 
puis au  delà  de  quarante  ans  jusqu'à  l'épo- 
que du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs 
volontaires  ou  donataires^  héritiers  ou  léga- 
taires du  fief  à  titre  universel. 

Art.  10. 

((  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  les- 
dits  biens  communaux  ou  partie  d'iceux  que 
depuis  quarante  ans  jusqu'à  ladite  époque 
du  4  août  1789,  il  sera  fait  cette  distinction 
entre  eux. 

«  Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre 
légitime  et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché 
par  leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs 
auteurs,  les  terrains  par  eux  acquis  et  actuel- 
lement en  valeur,  ne  seront  tenus  que  de  payer 
à  la  commune  les  redevances  auxquelles  ils 
s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tout 
autre,  s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libérés 
par  quittance  publique. 

<(  Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de 
titre,  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime 
ou  régulier,  ou  qui  les  constituerait  en  mau- 
vaise foi,  comme  si  les  officiers  municipaux 
avaient  passé  ces  titres  sans  le  consentement 
des  habitants  réunis  en  assemblée  de  com- 
mune ;  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur 
avait  stipulé  pour  lui  la  non-gara/ntie,  etc. 
de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  dé- 
fricher lesdits  terrains  que  par  la  main  d'au- 
trui,  à  leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur 
sans  défrichement,  quel  que  soit  leur  titre, 
seront  dépossédés  desdits  terrains  commu- 
naux en  tel  état  qu'ils  soient,  sauf  la  préfé- 
rence qui  leur  sera  donnée  pour  la  possession 
de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  du  nombre 
des  co-partageants,  en  payant  à  la  commune 
le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment 
estimé  ;  sauf  encore  leur  garantie  envers 
leurs  vendeurs,  s'il  y  échet. 

Art.  11. 

«  Par  aucune  des  dispositions  des  articles 
précédents,  la  Convention  nationale  n'entend 
préfudicier  aux  droits  des  communes  ou  des 
ci-devant  vassaux,  qui  étaient  en  instance  ou 
litige  devant  les  tribunaux,  sans  égard  à  au- 
cune péremption,  à  l'époque  de  la  loi  du 
28  août  1792  :  ces  procès  seront  jugea  sur  les 
mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les  mêmes 
titres  et  preuves,  d'après  les  principes  établis 
par  la  présente  loi. 

Art.  12. 

La  Oonvention  nationale  décrète  que  les 

00]      maux  possédées  ci-devant, 

Sficiers  ecclésiastiques,  soit 


par  des  monastères,  communautés  séculières 
ou  régulières,  ordre  de  Id^alte  et  autres  corps 
et  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par 
le  domaine,  à  quelque  titre  que  se  soit,  appar- 
tiennent à  la  Nation  ;  et  comme  tels,  ils  ns 
peuvent  appartenir  aux  communes  ou  sec- 
tions de  communes  dans  les  territoires  des- 
quelles ils  sont  situés,  soit  que  ces  commu- 
naux aient  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient 
encore  à  vendre  au  profit  de  la  nation. 

Art.  13. 

'(  Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des 
biens  communaux,  soit  entre  commune  et 
commune,  soit  entre  les  habitants  d'une  seule 
et  même  commune  entre  eux,  sera  de  20  sols 
pour  cette  fois  seulement. 

Art.  14. 

<(  Par  toutes  les  dispositions  précédentes, 
ni  par  aucune  autre  ae  la  présente  loi  sur 
les  communaux,  il  n'est  porté  aucun  préju- 
dice aux  communes  pour  les  droits  de  rachat 
à  elles  accordés  par  les  lois  précédentes  sur 
les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles 
aliénés  forcément  en  temps  de  détresse,  les- 
quelles seront  exécytées  dans  leurs  vues  bien- 
faisantes, selon  leur  forme  et  teneur. 


SECTION  v. 

Art.  1". 

((  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  raison  du  mode  de  partage  entre  les  com- 
munes, seront  terminées  sur  simple  mémoire, 
par  le  directoire  .du  département,  d'après 
l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  2. 

<(  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
de  celui  du  district,  prononcera  pareillement, 
sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  réclama- 
tions qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode 
de  partage  des  biens  communaux. 

Art.  3. 

<(  Tous  les  procès  actuellement  pendants, 
ou  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes 
et  les  propriétaires,  à  raison  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits, 
usages,  prétentions,  demandes  en  rétablisse- 
ment dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale, 
ou  autres  réclamations  généralement  quel- 
conques seront  vidés  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. 

Art.  4. 

M  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu 
entre  deux  ou  plusieurs  communes^  à  raison 
de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux, 
soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  ou  la 
jouissance  desdits  biens,  seront  terminés  pa- 
reillement par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Art.  5. 

<c  II  sera  procédé  de  la  même  manière  pour 
les  actions  exercées  ou  à  exercer  par  les  oom- 
maneSy  contre  des  citoyens,  pour  usurpations, 


«w 
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partag^fl  illicitement  faits,  conoessions,  dé- 
frichfrmentfi,  dessèchements,  et  généralement 
pour  toutr»s  Iph  contestations  qui  auront  pour 
objft  l''S  bifTis  communaux  ou  patrimoniaux. 

Art.  6. 

«  Fn  conséqu^'nc*.',  les  parties  comparaî- 
tront devant  k*  juge  de  paix  du  canton  où  la 
majeure  partie  des  biens  sera  située,  et  nom- 
m^Tont  cnncun^  un  ou  plusieurs  arbitres,  à 
nr>mbre  (f-gal. 

Art.  7. 

u  II  sera  dressé  proc^s- verbal  de  cette  no- 
mination par  le  juge  de  paix. 

Art.  8. 

<(  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  1«» 
l'uge  de  paix  et  par  les  parties,  si  elles  savent 
le  faire  :  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9. 

<i  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  vou- 
drait pas  comparaître  volontairement,  elle 
sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédule 
(|ui  st-ra  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  10. 

«  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  com- 
parait pas,  le  juge  de  paix  nommera  d'offic* 
un  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la  par- 
tie non  cr)m parante. 

Art.  11. 

"  Il  en  sera  dressé  proc^s- verbal,  qui  sera 
signé  par  le  juge  de  paix  et  par  la  partie 
r|ui  aura  comparu. 

Art.  12. 

tt  Les  parties  seront  tenues  de  remettre 
leurs  titres  et  mémoires  entre  les  mains  des 
arbitres,  dans  le  délai  d'un  mois  ;  lesdits  ar- 
bitres seront  tonus  d'avoir  leur  sentence  ar- 
bitrale deux  mois  apr^s  cette  remise. 

Art.   VX 

«  Dans  Ip  cas  où  il  serait  nécessaire  di' 
faire  r|ue1(|ues  vérifications,  lendits  arbitres 
n<»mmeroni  des  gens  de  l'art  pour  y  procéder. 

Art.   M. 

u  Les  experts  nommés  pour  les  vérifica- 
tioitH,  y  procéderont,  parties  présentes  ou 
dûiiient  appelées,  en  drosseront  procès- verbal, 
<|iii  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties,  si 
ri  1rs  savent  le  faire,  autn-iiient  il  en  si-ra  fait 
mention. 

Art.  15. 

»  Dans  le  cas  de  partage  entrti  lea  arbitres, 
ils  vn  dresseront  procès-vorbal  par  eux  si- 
gné, (qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau 
de  paix  du  canton  où  la  majeure  partio  des 
biens  s«'ra  située. 

Art.  16. 

«f  Le  buroau  de  paix  fera  eiter  les  parties 
à  comparaître  devant  lui,  pour  voir  procéder 
A  la  nomination  du  tiers  arbitre. 


Art.  17. 


<( 


Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nomme 
par  le  bureau  de  paix,  à  la  pluralité  des  Toix; 
il  en  sera  dressé  procès- verbal,  signS  par  les 
parties,  si  elles  le  savent  faire,  autrement  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  18. 

(f  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge 
de  paix,  seront  touiours  choisis  parmi  peux 
d'une  des  municipalités  du  canton  non  inté- 
ressées dans  Taffaire. 

Art.  19. 

ce  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y 
étaient  intéressées,  le  tiers  arbitre  aéra 
nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le 
plus  voisin,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  20. 

«  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ei- 
dessus  mentionnées,  seront  les  mêmes  qoli 
ceux  déterminés  par  la  loi  du  14  octobre  1790, 
pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  21. 

((  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans 
appel,  et  rendue  exécutoire  par  une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  du  dis- 


loi  du  16  août  1792. 

Art.  22. 

a  La  présente  loi  sera  exécutée  nonobstant 
toutes  lois  et  usages  contraires  à  ses  disposi- 
tions. >i 

Un  membre  (1),  inspecteur  du  bureau  des 
proÔès-verbaux,  se  p/mnt  de  ce  que  len  proeèê- 
rerhaur  dcti  ■/?,  2S  et  31  mai  derniers  n*ont 
pas  étt'  fus.  Il  observe  que  cette  omission  ar- 
rête le  cours  ordinaire  de  ce  bureau  pour  l'ex- 
pédition. 

(La  Convention  décrète  que  les  secrétaires 
qui  les  ont  rédigés  les  liront  demain  11  du 
courant.) 

I^evffssear  (Sartheu  ou  nom  de  la  romnii»' 
sion  des  dépêches,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Morrau,  dirtrttur  de 
la  correspondance  générale  des  cfuirrois  de 
VarnUe^  par  laquelle  il  instruit  la  Conven- 
tion d'un  trait  de  bravoure  du  citoyen  Fau- 
tin,  adiudant  des  charrois,  et  de  4  charre- 
tiers, elle  e.st  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Paris,   le   6  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«<  Citoyen  Président, 
«  La  Convention  nationale  a  décrété^  daoâ 


(1)  ProcèS'VerlHiux  4e  U  Convention,  tome  13,  psie  178. 
(t)  ÂrchiPes  NsflMMlM,  Carton  G  158,  ebemiss  888, 
pièM  n*  88,  et  PrMât-Mftaup  éê  te  Conwenhên,  Umm  18, 
>  psft  178. 
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sa  séanoe  du  3  du  mois  dernier,  la  mention 
honorable  du  trait  de  bravoure  du  citoyen 
Couloumier,  capitaine  général  des  charrois 
des  armées. 

«  Le  patriotisme  qui  m'a  dirigé  dans  le 
compte  que  j'ai  rendu  de  ce  trait  de  bravoure 
à  la  Convention  nationale,  ne  me  permet  pa!« 
de  garder  le  silence  sur  un  autre  trait  de  bra- 
voure d'un  adjudant  des  mêmes  charrois. 

«  Le  citoyen  Fautin  qui  s'était  trouvé  à 
l'action  du  capitaine  Couloumier,  instruit 
de  la  récompense  civique  que  la  Convention 
nationale  avait  accordée  à  son  chef  désirait 
aussi  rencontrer  l'occasion  de  se  distinguer 
Tel  est  l'effet  que  produisent  les  regards  des 
législateurs  sur  l'âme  des  vrais  républicains. 

u  Cette  occasion  s'est  orésentéek.  Le  citoyen 
Fautin  dans  l'affaire  oie  Saint-Sauve  avait 
eu  le  malheur  d'être  fait  prisonnier  avec  des 
charretiers  ;  plusieurs  chevaux  des  charrois 
avaient  également  été  pris.  Il  forme  le  pro 
jet  de  s'échapper  des  mains  de  l'ennemi.  Il 
détermine  4  de  ses  charretiers  à  l'imiter  ;  ils 
se  réunissent,  ils  montent  chacun  un  cheval, 
en  prennent  3  autres  et  franchissent  les  postes 
des  ennemis  à  travers  une  grêle  de  balles  que 
l'on  dirige  sur  eux.  Ils  rentrent  tous  au  camp 
de  l'armée  de  la  République  aveo  les  7  che- 
vaux. 

ce  C'est  ainsi  que  se  conduisent  les  em- 
ployés des  charroi»  des  effets  de  campements, 
connus  sous  le  nom  de  la  Compagnie  Masson. 

«  Signé  :  Moreau,  ex-président  de  la  section 
Molière  et  La  Fontadnef  directeur  de  la 
correspondance  générale  des  charrois  des 
effets  de  campement  des  armées  de  la  Ré- 
publique, » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

^  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Coutances.  par  laquelle  ello 
annonce  à  la  Convention  qu  elle  a  envoyé,  par 
la  voie  de  la  messagerie,  100  paires  de  souliers 
au  2"  batailon  de  la  Manche  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Coutances,  4  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Dans  le  mois  de  mars  dernier,  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Cou- 
tances, affiliée  aux  Jacobins,  a  envoyé  par  la 
voie  de  la  messagerie  100  paires  de  souliers 
aux  braves  volontaires  du  2«  bataillon  de  la 
Manche. 

«  Depuis,  elle  a  envoyé  au  même  bataillon 
différents  autres  effets  d'équipement,  et  elle 
n'a  reçu  aucune  lettre  de  réception. 

((  Représentants,  nous  demandons  que  des 
informations  soient  prises  pour  savoir  si  ces 
dons  civiques,  faits  par  de  bons  et  vrais  sans- 
culottes,  sont  parvenus  à  leur  destination  et 
s'ils  ont  été  livrés  gratuitement  à  nos  frères. 

u  Représentants,  nous  avons  juré  la  liberté 


(t)  Ar€hi9e$  nêHenaleê,  Carton  0  Vn,  chemise  517, 
pîèM  n»  11,  et  Proeès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  18,  pftfe  119. 


ou  la  mort  :  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments. Mais  nous  voulons  une  Constitution 
basée  sur  l'égalité.  C'est  cette  Constitution 
qui  seule  sauvera  la  patrie  ;  donnez-nous  la 
et  méritez  bien  de  25  millions  d'hommes. 

Balut  1 

«  Signé  :  Hervieu,  ex-président.  » 

«  P,-S.  Nous  avons,  en  outre,  équipé  et 
armé  deux  volontaires  de  la  dernière  levée. 

«  Signé  :  Hervieu.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  i.u 
ministre  de  la  guerre.) 

3°  Lettre  des  commissaires  composant  C as- 
semblée générale  des  8  sections  de  la  ville 
de  Besançon  y  par  laquelle  ils  demandent  que 
les  prêtres  soient  exclus  de  toutes  les  fonc- 
tions administratives  et  municipales  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

4°  Lettre  des  ad ministrateurs  du  départe- 
ment de  l'Indre,  par  laquelle  ils  font  passer  à 
la  Convention  copie  de  leur  arrêté  du  20  avnl 
dernier  portant  suppression  du  traitement  de 
l'évêque  de  ce  département,  pour  n'avoir  pas 
rétracté  sa  prétendue  lettre  pastorale  aux  cu- 
rés de  son  diocèse  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

«  Châteauroux,  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Sur  la  dénonciation  qui  nous  a  été  faite 
d'une  prétendue  lettre  pastorale  de  Tévêque 
de  ce  département  aux  curés  du  diocèse,  par 
laquelle  il  s'oppose  à  l'exécution  de  la  loi  du 
20  septembre  dernier^  nous  avons  cru  devoir 
engager  cet  ecclésiastique  à  retirer  sa  lettre  et 
recommander  à  ses  curés  de  se  conformer  lit- 
téralement à  la  loi  du  20  septembre  dernier. 
Depuis  le  20  avril,  citoyen  Président,  qu'il  en 
a  connaissance,  il  ne  s'est  point  mis  en  devoir 
de  faire  sa  rétractation,  et  persuadés  que  cet 
écrit  peut  produire  de  mauvais  effets,  nous 
vous  prions  de  faire  confirmer  par  la  Conven- 
tion nationale  notre  arrêté  portant  la  sup- 
pression de  son  traitement  que  nous  ferons 
effectuer  pour  le  trimestre  prochain. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  V Indre. 

«  Stgné  :  Cumas,  vice-président  ;  C.-L.  Gaul- 
tier, procureur  général  syndic;  GuÉRl- 
NET,  secrétaire  général,  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  ; 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général 
du  département  de  l  Indre. 

Séance  publique  du  20  avril  1793, 
Van  II  de   la  République   française. 

«  Le  procureur  général  syndic  a  mis  sous 
les  yeux  du  conseil  général  le  réquisitoire  sui- 
vant : 


(1)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  paye  119. 
(S)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  chemise  S3S, 
pièces  o**  9  et  10. 


[ConreutioD  nation^.]    ARCHIVES  PABLEHENTAIftliS.    110  juin  1703.] 


I  Citoyens, 

.  .18  prétendue ..  .    . 

_.  -3  départeraont  aux  curés  de 
prêchant  le  fanatisme  et  doEinatiBant  la  ré- 
sistance aux  lois,  a  été  fortement  improuvée 
de  vous  et  dénoncée  à  la  Convention  naLio- 
nale,  et  vous  avez  attendu  de  an  BageBBO  [es 
mesures  de  répression  qu'elle  vous  autorise- 
rait à  prendre  pour  contenir  dans  l'ordre  et 
astreindre  cet  M-êque  ainsi  nue  son  clergé  à 
HO  renfermer  strictement  dans  les  fonctions 
du  culte  qui  leur  eont  confiées. 

ce  Citoyens,  je  vais  vous  mettre  sous  les 
yeux,  ou  voua  donner  lecture  d'une  procla- 
tnation  du  conacil  exécutif  provisoire  du 
22  janvier  dernier  qui,  censurant  leur  con- 
duite les  rappelle  à  leur  devoir  et  à  leur 
soumission  aux  lois  et  enjoint  à  tous  W  évo- 
ques qui  ont  osé  s'en  écarter  de  retirer  aur-le- 
clianip  leurs  mandements,  défend  à  tous  ecclé- 
siastiques de  les  mettre  à  exécution,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  réfractaires  à  fa  loi 
et  les  met  à  cet  égard  bous  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  Cette  proclamation  a 
été  notifiée  t  l'évêque  ;  il  aurait  dû  s'y  sou- 
mettre et  s'y  conformer  exactement  en  reti- 
rant, comme  it  lui  est  enjoint,  cette  lettre  des 
mains  des  fonctionnaires  auxquels  il  l'avait 
adressée.  Citoyens,  c'est  ce  <|u'il  ne  parait  pas 
avoir  fait  ni  voulu  faire;  il  s'est  borné  par 
une  circulaire  à  avertir  et  prévenir  les  curé« 
ouc,  d'après  la  proclamation  ci-dcsaus,  il  ne 
devait  plus  publier  à  l'église  aucun  ban  de 
mariage  et  sépulture,  et  il  garde  un  silence 
astucieux  dans  cette  lettre,  sur  la  dispense 
ecclésiastique  prohibée  par  la  loi  et  qu'il 
avait  osé  avancer  comme  indispensable.  Il  n'y 
fait  aucuno  rétractation  de  ses  principes  sur 
lo  divorce  et  l'anathtrae  qu'il  avait  osé  pro- 
noncer contre  tous  individus  qui  se  croiraient 
libres  dans  l'ordre  même  civil  de  leurs  liens 
mutuels  et  de  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments d'après  les  formalités  prescrites. 

■I  Citoyens,  cett«  conduite  de  votre  évèquc 
est  encore  une  nouvelle  résistance  ii  la  loi  ou 
au  moins  un  moyen  d'éluder  sa  soumission.  Je 
requiers  donc  qu'il  ait  à  se  rétracter  de  tous 
dogmes  de  discipline  ecclésiastiqiue  contraires 
aux  décrets  ;  ou'il  lui  soît  enjoint  de  retirer 
tous  les  exemplaires  de  la  lettre  pastorale  des 
mains  do  ceux  auxquels  il  l'avait  adressée  et 
de  voir  certifier  dans  la  quinzaine,  à  compter 
de  la  notification  de  votre  arrêté,  dn  sa  dili- 
gence et  do  son  exactitude  h  s'y  conformer,  à 
peine  d'être  privé  de  son  traitement. 

«  Le  conseil,  après  la  dincussion,  a  ariÈté 

au'il  sera  enjoint  a  l'évètiue  de  er  département 
e  spi  rétraet«r  par  une  circulaire  de  tous 
dogmes  d<'  diKcipline  eccléHiastitiue  contrairee 
awji  lois,  de  retirer  sa  lettre  pasUirale  dans 
lo  délai  do  quinze  jours,  de  recommander  à 
(ouH  les  curés  de  c  diocèse  l'exécution  pleine 
et  entière  de  la  loi  du  20  septembre  dernier  <'t 
'wi'^'V'''''  ''"  **'"^  l'aflminifitration  dans  le 
délai  d  un  moi»,  n  peine  d'être  privé  de  non 
trait<'ment. 

"  A  Phâteauroux,  ce  29  mai  lT9a, 

l'an  II  de  la  République  française. 

"  Siffné  :  CuMAfl,  vief-pré,idrnl  ;  Giîébi- 

NET,  trcritaire  ijénérai.  i> 

(La  Cpnwntion  renroie  ces  deux  pièces  «u 

comité  de  légiBUtioa.) 


B"  Lettre  de»  officier»  municipaux  de  Nant- 
Je-Granâ^  dèitartement  de  la  Meute  (1),  par 
laquelle  ils  exposent  que  sur  7  volontaires  que 
leur  commune  a  fournis,  6  se  sont  fait  refuser 
à  Sedan  par  le  oommissaire  des  sucrreB  de 
l'armée  des  Ardcnnes,  auxquels  ils  ont  pré- 
senté des  infirmités  qu'ils  n'ont  point  ;  lia  de- 
mandent oue  la  Convention  ordonne  à  ces  vo- 
lontaires de  rejoindre  leur  bataillon. 


6°  Adusse  dt-s  adminiêtrateur»  du  départe' 
ment  de  Seinf-el-Mame  (2),  par  laquelle  ils 
font  passer  à  la  Convention  nationale  une  dé- 
libération qu'ils  ont  piise^,  portant  établisee- 
ment  d'un  impôt  progressif  à  l'eBet  de  subve- 
nir il  l'entretien  des  volontaires  qui  marchent 
à  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  oomité 
des  finances.  J 

7'  Lettre  de  Bou-ckotte,  mini'tre  de  ta 
ijiifrre  (3)  :  il  expose  à  la  Convention  que  le 
service  administratif  des  armées  devient  de 
jour  en  jour  plus  compliqué  ;  en  conséquenoe, 
il  demande  une  augmentation  de  SO  commis- 
saires dos  guerres. 


la  lettre  au  comité 


(La  Convention 
de  la  guerre.) 

&'  Letlredesadm-ijiistraieiirtdti  /jontei  (4>  : 
ils  soumettent  à  la  Convention  nationale  une 
délibération  qu'ils  ont  prise,  sur  le  vu  do  l'ex- 
trait d'un  procès-verbal  qui  leur  a  Hé  remis 
par  une  députation  des  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris,  rassemblés  k  l'elTet  de  procé- 
der au  renouvellement  de  l'administration 
de  a  postes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  oomité 
des  finances.) 

9"  Lellrr  du  ritiiycH  Tarttm,  lieiilmiint-eo- 
lonri  du  ^  biiltiillon  de  la  Union  dm  Monta- 
ijnr*  (5);  il  demande  le  paiement  d'une  pen- 
sion qu'il  a  acquise  par  (|uarante-huit  ans  de 
si'rviee. 

(La  Convention  renvoio  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

10"  Ijrltrr  de»  adminttlratevr»  du  drparte.- 
mtnt  de  la  Moselle,  daiie  de  Mifz,  le 
Cl  juin  (0),  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
wntion  qu'ils  ont  reçu  une  pétition  de  la  part 
de  plusieurs  uections  de  la  ville  de  Metz,  ayant 
pour  objet  le  renouvellement  du  conseil  gé- 
néral de  cette  commune.  Comme  il  n'y  a  au- 
l'uno  loi  qui  autorise  les  administrations  à 
statuer  sur  de  pareilles  demandes,  celle  du 
département  de  la  Moselle  a  cru  devoir  en 
référer  à  la  Convention  nntionali>. 


(La  ('onvenlion  renvoie  la  lettre 
de  législation.) 


11  comité 


(I)  PretH-rrrlnux  ût  la  Ccmfiilton,  tome  iS.  pipi  ITO. 
(il  Proeè»-irrbaux  de  la  CoHvenlion.tome  rj.  pajtelBO. 
1.1)  l*TOCit-vilT^tu  4e  la  Conventiaii.  lame  13,  pB|o  IM. 

(4)  Proeti-terbëiudila  Coavnlfoii,  loma  13,  ptp  (80. 

(5)  Pncèl-verbaaxie  U  C*s«aUIm,  tons  IS,  pag*  IW, 
(S)  Pncti-tertMUx  dt  la  CmmhMs,  loau  13,  paga  IN. 


[GoDTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  juin  1793.] 
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11®  Lettre  des  répubHcadns  composant  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
séant  aux  Sables-d^Olonne,  département  de 
la  Vendée  (1),  par  laquelle  ils  demandent  à 
conserver  parmi  eux  le  citoyen  Gaudin  en  qua- 
lité de  commissaire  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

12**  Lettre  des  corps  constittUs  de  la  ville  de 
Saint-Flour,  datée  du  5  juin,  par  laquelle  ils 
transmettent  des  détails  sur  les  troubles  de  la 
Lozère  ;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nous  avons  reçu  ce  matin  une  lettre  de 
nos  commissaires  à  l'armée  de  la  Lozère,  da- 
tée de  Mendes,  du  4  juin  ;  et  voici  ce  qu'ils 
nous  mandent  : 

«  Les  dangers  sont  maintenant  passés,  mais 
ils  peuvent  renaître  d'un  moment  à  l'autre  ; 
d'après  les  renseignements  que  nous  avons  eus, 
et  tes  révélations  qui  nous  ont  été  faites,  le 
complot  était  tellement  ourdi,  il  devait  être 
si  général,  que,  quatre  jours  plus  tard,  le  mal 
était  peut-être  sans  remède.  La  moitié  de  l'ar- 
méfi  se  porte  vers  l'extrême  frontière,  du  côté 
des  forêts  d'Aubrac.  pour  couper  toute  com- 
munication aux  reoelles,  tandis  qu'on  va  à 
leur  recherche  dans  tous  les  autres  pointe. 
Notre  armée  se  porte  environ  à  5,000  hommes. 
Il  avait  été  arrêté  d'abord  qu'elle  ne  serait 
que  de  3,000  hommes  ;  pour  plus  grande  sûreté 
on  a  cru  prudent  de  la  renforcer,  à  cause  des 
subdivisions  qu'elle  doit  subir. 

«  Les  compagnies  du  Puy-de-Dôme,  formant 
ensemble  environ  850  honmies,  ont  gardé  notre 
ville,  Que  nous  avions  dégarnie  d'abord  de 
toutes  les  forces  pour  les  porter  vers  la  Lo- 
zère. Ce  secours  nous  était  indispensable  pour 
nous  garantir  des  projets  d'invasion  que  les 
rebelles  avaient  formé  sur  Saint-Flour,  pro- 
jets que  nous  savions  qu'ils  devaient  exécuter 
en  s'y  réunissant  la  veille  ou  le  jour  de  la 
foire. 

«  La  loi  du  10  mai  dernier  qui  borne  aux 
seuls  chefs  de  conspirations  les  peines  portées 
dans  la  loi  du  19  mars  dernier,  nous  parait 
entraîner  de  grands  inconvénients,  dans  la 
position  où  nous  sommes.  L'Assemblée  Ta  dé- 
crétée dans  sa  sagesse,  et  cela  nous  suffit  ; 
mais  nous  prenons  la  liberté  de  vous  observer, 
citoyen  Président,  que  ouelques  exemples  ef- 
frayants sont  bien  nécessaires  dans  la  crise  où 
nous  sommes. 

«  Les  nouvelles  de  Paris  nous  plongent 
dans  l'affliction.  Nous  nous  épuisons  pour  ré- 
sister à  tous  les  monstres  que  l'enfer  a  vomis 
contre  la  France,  et  nous  tremblons  pour  vous 
et  pour  Paris.  Jusques  à  quand  les  faux  amis 
du  peuple  porteront-ils  le  même  masque?  Ti- 
rez-nous de  la  cruelle  incertitude  où  nous 
sommes,  et  que  nous  sachions  enfin  discerner 
les  citoyens  d'avec  les  scélérats  (3).  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  181. 
—  Voy.  cî-aprè»,  même  séance  page  437,  le  décret  rendu 
&  cet  égard. 

(2)  Moniteur  universel  (!•'  semestre  de  1793,  page  700, 
S*  GoloDDe.)  —  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juin 
1793.  "* 

C3)  Le  dernier  pangraphe,. emprunté  au  Joumûl  des 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

13°  Lettre  du  représentant  Ferait d,  commis- 
saire à  r  armée  des  Pyrénées-Orientales  y  en 
4ate  du  28  mai,  pai*  laquelle  il  rend  compte 
de  différentes  mesures  qu'il  a  prises  pour  or- 
ganiser la  défense  sur  cette  partie  de  la  fron- 
tière ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Il  annonce  à  la  Convention  que  ceux  qui 
étaient  charge  de  mettre  en  état  de  défense 
cette  frontière  de  la  République,  l'avaient 
presque  totalement  perdue  de  vue;  qu'il  a 
conçu  et  organisé  un  plan  quij^  à  peu  de  frais, 
la  mettra  a  l'abri  de  toute  entreprise  de  la 
part  des  Espagnols  :  2  compagnies  de  chas- 
seurs de  la  Haute-Garonne  gui  la  gardaient, 
avaient  des  armes  hors  de  service  et  leur  nom- 
bre d'hommes  était  d'ailleurs  affaibli  par  les 
maladies.  Parmi  les  soldats  qui  étaient  en 
état  de  servir,  il  y  en  avait  dont  la  conduite 
incivique,  l'indiscipline  et  la  passion  du  pil- 
lage étaient  à  la  veille  de  donner  à  cette  con- 
trée le  spectacle  de  la  guerre  civile.  Il  prit  les 
mesures  pour  faire  régner  un  meilleur  esgrit 
dans  ce  corps  :  il  requit  aussi  les  habitants 
de  la  ville  d'Arrcau  de  fournir  aux  soldats 
malades  tous  les  secours  que  l'humanité  souf- 
frante avait  droit  d'en  attendre  :  les  citoyens 
s'empressèrent  à  seconder  ses  vues  ;  et  en 
quatre  jours,  il  y  eut  dans  cette  ville  un  hôpi- 
tal de  50  lits  ;  6  vieillards  en  dirigent  l'admi- 
nistration et  8  citoyennes  des  plus  aisées  pren- 
nent soin  des  malades.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

14°  Lettre  des  représentants  LeRage-Senanït 
et  Duhem.  commiissaires  à  Vannée  du  Nord, 
datée  de  Lille  le  8  juin  1793,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  les  avant-postes  ont  été  atta- 
qués un  peu  partout  par  des  forces  considé- 
rables, et  demandent  a  la  Convention  de  pro- 
noncer l'amalgame  des  troupes  de  ligne  avec 
les  volontaires  nationaux  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Lille,  le  8  juin  1793. 

«  Depuis  quelque  temps  l'ennemi  nous  avait 
laissés  assez  tranquilles  sur  cette  partie  de  la 
frontière,  malgré  la  guerre  de  poste  conti- 
nuelle que  le  général  Lamarlière  lui  faisait 
pour  attirer  sur  lui  une  partie  des  forces  qui 
sont  devant  Condé  ;  mais  hier,  un  corps  de 
6,000  hommes  s'est  campé  sur  la  plaine  de  Ci- 
soing,  un  de  4,000  entre  Lannoy  et  Roubaix  ; 
à  Menin,  il  y  a  aussi  des  forces  considérables 
et  presque  tous  nos  avant-postes  ont  été  at- 


Débats  et  des  discrets  (juin  1"93,  rr  266,  pajre  123)  ne 
figure  ni  au  Moniteur,  ni  au  Bulletin  :  mais  on  en 
trouye  irace  dans  divers  journaux.  (Voy.  Mercure  uni- 
versel, juin  1793,  page  130,  1"  colonne.  —  Premier 
Journal  de  la  Convention  nationale,  «•  73,  pajj^e  289, 
2«  colonne.  —  Auditeur  national,  n«  263,  pajçe  1). 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juin  1793.  —  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  13,  paj^e  181.  — 
Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, tome  4,  page  363. 

(2)  Bulletin  de  la  Convenlim  du  10  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  181 . 
—  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Sa- 
lui  publie^  tome  4,  page  488. 
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1 'Il  Fi«iM»-rit   '!»•   !*iir   parii»-,   Fai:  «n.  Winston, 
M. M  1  "'»nv"rif i/^iri  nnfi/»n;ilp  a'd'Mi^''  i/*s  fif^n^- 
rmiT    n    ifTi  ff  in'i    )'nrnnl{fnm<^   d/ «;   fT»i!]»^s   r|<*    î 

Iri'fi'    '»   vr,|/ir,#nir'»ï  rrn*Kinniix  Miii  a  M  nr»^-  ....  ,      .    ,*  „.-      ii,-     .^. 

'1    llili!)otIitq>ie  lulioti.ile  :!.<**.  n«  134 <  et  Libliothi*- 

qtio  lie   la  <JiAmhru  'ia-*  ilepuUi  :  OilUtiivH    Portiez 

dt'  Vf  lue  .  tonif  r,{Vi.  n*  .11. 

li)  Collection  ilaudouin,  tomeSO,  pa^c  18,  ctProcéf- 
verbaux  de  la  Conrenlion^  tome  13,  pAfo  181. 

/.Il  Bibliothèque  aali'.nale  I^,  a*  1804  et  biblioUiè- 


lii-r»'-  •'    vfiifin»nir'»ï  rrnrKinnnx  MUi  a  f:\**  p 
r/di  rr-r.  »  Ti*  rli'r'îY.t/,  r-f,  rmvrdf  nu  roniit/'  riii- 


'  1 1  %9otiift'Hr  tintvrrMrl,  f  •'  «nfiiMiri»  il*»  I7P3,  page  100, 
1"  rolnimr,  ^f  frnr^xirfrhtiH.r  de  h  C.nnvfnîinn,  tome  13, 
pnjf^  f  I  ;  -  Tnjr.  Affllum^nt  Journal  det  WbaU  et  det 
d^creit,  n*  VA,  pnye  IS3. 


Î|ue  Ho   la  Chimbre  des  dépalèi  :  ColUcti^  PVrlIes 
de  rOtié)t  tone  99,  n*  SS. 
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Tournefort,  Macquer,  les  Jussieu,  Daubenton, 
et  Buffon  qui,  par  les  vues  philosophiques  et 
les  images  sublimes  répandues  dans  ses  ou- 
vrages, a  si  bien  préparé  les  esprits  aux  gran- 
des idées  de  liben;é  et  de  régénération. 

Le  livre  immense  de  la  nature  est  en  quelque 
sorte  ouvert  au  Jardin  des  Plantes;  ses  pages 
réfléchissent  de  toute  part  les  richesses  des 

3  règnes. 

Ici  c'est  la  famille  des  animaux,  depuis  l'oi- 
seau timide  qui  oonûe  sa  postérité  au  frêle  ar- 
brisseau, jusqu'au  tyran  do  l'air  qui  s'écarte 
pour  la  déposer  sur  la  roche  sauvage  où  le 
chêne  a  vieilli. 

Là  les  peuples  végétaux,  depuis  la  plante 
fugitive  qui  se  dérobe  aux  regards  le  long  des 
torrents,  au  faîte  des  montagnes,  jusqu  à  la 
rose  prodigue  qui  embaume  nos  jardins. 

Ailleurs  les  créations  minérales,  depuis  la 
lave  que  les  volcans  ont  élancée  naguère  de 
leurs  entrailles,  jusqu'aux  débris  des  monta- 
gnes, témoins  des  premiers  jours  du  monde. 

Des  serres  chaudes  protègent  les  végétaux 
délicats  des  tropiques,  et  déjà  la  collection 
des  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de 
6,000  espèces,  pendant  que  l'on  conserve  dans 
des  herbiers  presque  toutes  les  plantes  con- 
nues au  nombre  de  plus  de  20,000,  et  que  l'on 
possède  un  assortiment  très  étendu  des  diffé- 
rentes parties  des  végétaux  qui  peuvent  don- 
ner des  lumières  sur  leur  organisation,  leur 
amélioration  et  le  traitement  de  leurs  mala^ 
dies. 

O'est  dans  ce  jardin  national  qu'ont  été 
faites  les  premières  plantations  du  cèdre  du 
Liban,  de  plusieurs  espèces  d'érables,  de  pla- 
tanes, de  cnênei  d'Amériaue,  et  de  beaucoup 
d'autres  arbres  qui  embellissent  nos  départe- 
ments. 

Les  plantations  considérables  des  grands 
arbres  exotiques,  mais  naturels  à  des  climats 
analogues  à  ceux  de  nos  cypartements,  sont 
destinées  à  porter  des  grsKes  qui  fertilise- 
ront les  vastes  terrains  encore  incultes,  où  les 
arbres  indigènes  ne  peuvent  croître;  elles  dis- 
penseront un  jour  de  payer  des  tributs  an- 
nuels et  considérables  aux  nations  du  nord, 
pour  l'achat  des  bois  de  construction  navale. 

Le  Jardin  des  Fiantes  fournit  tous  les  ans, 
aux  divers  départements  de  la  République, 
des  graines  et  des  plantes,  quelquefois  jus- 
qu'au nombre  de  1S,000  espèces. 

Les  académies^  sociétés  littéraires,  ou  fa- 
cultés de  médecine,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  ont  formé  des 
jardins  de  botanique,  avec  les  produits  de  la 
culture  du  Jardin  des  Plantes. 

Les  premiers  cafés  qui  furent  transportés 
à  la  Martinique,  furent  tirés  de  ce  jarain,  et 
c'est  à  cet  établissement  que  la  France  et  par- 
ticulièrement nos  départements  maritimes 
sont  redevables  d'une  branche  de  commerce  de 
la  plus  haute  importance. 

Des  connaissances  utiles  pourraient  échap- 
per, malgré  l'avantage  des  rapprochements, 
a  ceux  qui  commencent  à  étudier  la  nature; 
des  savants  consacrés  à  l'instruction  publi- 
que, exposent  aux  yeux  des  citoyens  tous  les 
objets  utiles  au  progrès  des  sciences  naturelles, 
et  suppléent  à  ce  qu'on  n'a  pu  écrire  sur  l'a- 
griculture, le  commerce  et  les  arts. 

Et  oe  ne  sont  pas  seulement  les  citoyens 
français  qu'on  admet  aux  différents  oanra 
donnés  au  Jardin  des  Plantes  :  les  étrangers 


y  forment  une  partie  considérable  des  audi- 
teurs; il  n'est  pas  rare  de  trouver  parmi  eux 
des  Péruviens,  des  Brésiliens,  des  Anglo-Amé- 
ricains, et  même  des  Asiatiques,  que  l'étude 
de  l'histoire  naturelle  attire  et  retient  pen- 
dant très  longtemps  en  France;  l'établisse- 
ment du  Jardin  des  Plantes  n'augmente-t-il 
pas  ainsi  la  prépondérance  et  la  gloire  de  la 
nation,  par  un  des  moyens  politiques  les  plus 
nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puis- 
sent s'accroître  par  tous  les  moyens  de  com- 
paraison, des  cours  d'anatomie  achèvent  de 
montrer  la  conformation  et  les  rapports  inté- 
rieurs de  l'homme  et  des  animaux,  dont  les 
dépouilles  sont  renfermées  dans  le  cabinet, 
pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent 
quels  peuvent  être  les  principaux  consti- 
tuants des  végétaux  et  des  minéraux. 

Il  viendra  un  temps,  sans  doute,  où  Ton 
élèvera  au  Jardin  national  les  espèces  do  qua- 
drupèdes, d'oiseaux,  et  d'autres  animaux 
étrangers  qui  peuvent  s'acclimater  sur  le  sol 
de  la  France,  et  lui  procurer  ainsi  de  nou- 
velles richesses. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement 
que  le  Jardin  des  Plantes,  et  le  Oabinet  d'his- 
toire naturelle,  ont  été  près  d'un  siècle  sans 
règlements  fixes,  sans  lois  précises  :  oue  des 
savants  égaux  aux  yeux  de  l'Europe  lettrée, 
sont  inégalement  traités,  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  se  choisir  des  coopérateurs,  ou  plu- 
tôt d'être  l'écho  de  l'opinion  publique,  pour 
appeler  auprès  d'eux  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  lumière. 

Il  suffira  de  vous  montrer  les  abus,  pour 
que  vous  les  enleviez  à  leurs  antiques  racines  : 
1  arbre  de  la  liberté  serait-il  le  seul  qui  ne 
pût  pas  être  naturalisé  au  Jardin  des  Plan- 
tes? 

Voici  maintenant  le  projet  do  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Oonvention  nationale,  ouï  le  rapport 
do  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  !«'. 

Organisation  générale  de  V établissement 

du  Mvséurn. 

Art..  1". 

«  L'établissement  sera  nommé  à  l'avenir 
Muséum  d^Histoire  naturelle. 

Art.  fi. 

«  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera 
l'enseignement  public  de  l'histoire  naturelle, 
prise  dans  toute  son  étendue,  et  appliquée 
particulièrement  à  l'avancement  de  l  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  arts. 

Art.  3. 

«  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le 
titre  de  professeurs,  et  jouiront  des  mêmes 
droits. 


(1)  Collection  Baudouin^  tomo  40,  page  79,  et  Proeês- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pagfe  181. 
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«  Im  Oinv^ntinn  nAtioasto.  voulant  oonsa- 
CTf.T  IVkaIÎI^  frntrft  dfts  hommes  que  l'Euronn 
«avant'!  nrirt  mir  I«  même  rang,  supprime  la 
plaw  rl'intenriant  du  Jardin  dea  Plantes  «t 
du  ("j»hin*t  d'hirtoire  naturel!*. 

Art.  5. 

«  T^  traittiment  attacha  à  ladite  place  sera 
réparti  dori^navant  par  pnrtînns  ^«aW  entre 
le«  profeMeurs  de  1  érablinnement. 

Art.  e. 

H  II  Mra  nrtmmé  parmi  ks  profesM^uri  et 
par  len  profeiiwnjrs  un  directeur,  <jui  lera 
cbarK^  unifju'inent  de  faire  exécuter  len  rè- 
((htw.nU  et  Ie«  d^IJUrations  de  l'amemblée 
((u'il  pr^,»i'Jf-ra. 

Art.   7. 

"  !>:  diffptpur  K<--»  nomm^  pour  un  an,  et 
il  ne  p'.urra  iitrn  ivint.inu^.  qu'au  Kcrutln  et 
prtur  une  ann^/:  «enlement 

Art.  H. 

"  ri  y  aura  un  tr^n'.rier  fin  Hfvn/.um,  nommi 
nu  w-rutin  dnnji  l'ait.ierriM''''-  de»  profenfieurii  et 
ehrtJKi  parmi  <tix;  Ji«  attrihiitionH  annu'tlle» 
arv'ird'^eH  a  IVtablJRwrnfnt  lieront  remifieH  en 
mafine  au  fr/«firier,  pour  i-tri-  ri^partieii  sou*  sa 
rrsponsal.ilit/;. 

Art,  0. 

"  l/inKju'un»-  plare  i\ti  professeur  va(|unra 
par  mort,  di^misnioti  ou  aufr<?mnnt,  les  pro- 
ffRwurs  du  Miitfuvi  nouiuk-nint  au  SRrutin  le 
navanf,  iiu'iU  juitcront  le  plus  propre  h  rem 
rilir  la  plat»-   \wi\ti\'\ 

Art.  10. 

"  l.'offieier  du  caliiml,  olinrRi^  juMpt'ii  pri*- 
Bi-nt  iW  iK-rliiir-i,  in'  sera  iiniouemrnt  cliarai; 

^  ''aw-nir d.-  d.rrin-  ,-\.  L  .-nmpl.'.t-r  ïa 

liotantif».'  drs  ilirrrr'iili-H  parli.nd.-  la  Franc, 
cl  (!■'  fuir-  la  ii.nwidau.v  i\<-  la  synonymie. 

Art.  11. 

'rl/aditiiniHl ration  des  IicrbitTH  f"'ra  di'sor- 
iiinis  jiailif  den  fimitions  du   professeur  de 


"  l.'ftdjuiul  à  In  Kaidr  du  laliîm-l  et  chargé 
des  c<irrfK|iondanreK,  flora  uniiiueiiunl  chaïKÎ 
de  cimiploti-r  la  mint.'ralogie  et  la  zoologie  de 
la  France. 


CI  Les   li^ns  d'histoire   naturelle  données 

I'usqu'ici  au  collège  de  France,  seront  données 
l'avenir  dans  une  de*  salles  du  oabinet  d'his- 
toin  tuttnreU*. 


Il  II  7  aura  chaque  année  an  MatéMm  deu 
séances  publiques,  dans  lesquelles  les  pro- 
fesseurs rendront  compte  de  leurs  tr&raox. 


••  Le  Minflui»  d'histoire  naturelle  sera  oons 
la  protection  immédiate  des  représentuits 
du  peuple,  et  sous  la  survt'illanoe  du  conseil 
PT  Sentit. 

TITRE  II 

IJfi  diffcrfnti  court  du  Miuéum. 


Cl  Four  enseigner  complètement  l'hiitoire 
naturelle  dana  toutes  aea  parties,  on  donnera 
12  cours  dans  le  Mméum,  savoir  : 

•c  1*  Un  cours  de  mînéraloçie  ; 

n  2"  Un  cours  de  chimie  générale  ; 

Il  3"  Un  cours  di>a  arts  chimiques  ; 

Cl  4*  Un  cours  de  botanique  dans  le  M»- 
Aium  ; 

"  iP  Un  cours  de  botanique  dans  la  cam- 
pagne : 

'c  a"  Un  cours  d'agriculture  et  de  cnltnre 
des  jardins,  des  arbres  fruitiers  et  des  bois  ; 

Il  V  ^^  Deux  cours  pour  l'histoire  naturelle 
des  quadrupèdes,  des  cétacées,  des  oiseaux, 
des  reptiles,  des  poissons,  des  insectes,  des 
vers  et  des  animaux  microscopiques  , 

Il  9°  Un  cours  d'anatomic  humaine  ; 

a  10"  Un  cours  d'anatomie  des  animaux  ; 

Il  11°  Un  cours  de  géologie  ; 

«  12°  Un  cours  d'iconographie  naturelle, 
'>ii  de  l'art  d«  dessiner  et  de  peindre  toutes 
les  productions  de  la  nature. 

Art.  2. 

Cl  l>a  nature  des  objets  qui  doivent  être 
trait<?B  dans  ces  diffi'ronts  cours,  la  nécessité 
de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs 
d'entre  eux  exigent,  et  tous  les  détails  rela- 
tifs il  l 'organisât ion  partiellli^^e  du  Mut/um, 
feront  l'oojet  d'un  règlement  nue  les  profes- 
.si'Urs  demeurent  chargés  de  rédiger,  et  qu'ils 
communiqueront  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

TITRE  III 

ItihUothèQue  irkUfoire  naii/rfff''. 

Art.  1". 

ce  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jus- 
<iu'ici  par  l'intendant  du  Jardin  des  Plantes 
et  de  son  Cabinet  d'histoire  naturelle,  sera 
réservé  en  entier  pour  recH\'oir  une  biblio- 
thèque nécessaire  au  complément  du  Muséum. 

Art.  2. 

u  A  cet  effet,  on  réunira  aux  livras  oui 
existent  déjà  dans  le  Mutéum,  les  doublas 
des  livres  d'histoire  naturelle  de  la  grands 
bibliotbèqua  nationals. 
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Art.  3. 

«  Deux  professeurs  du  Muséuniy  réunis  à 
deux  commissaires  du  comité  d'instruction 
publique,  seront  autorisés  à  choisir  dans  les 
bibliothèques  des  maisons  ecclésiastiques  sup- 
primées, et  autres  bibliothèques  nationales, 
les  livres  d'anatomie,  de  minéraloffie,  de  chi- 
mie, de  botanique,  de  zoologie,  et  des  voyages 
qui  ont  des  rapports  à  Thistoire  naturelle, 
pour  en  enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum, 

Art.  4. 

((  La  collection  des  plantes  et  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  et  déposée,  à  différentes  épo- 
ques, dans  la  bibliothèque  nationale,  sera 
transportée  dans  celle  du  Muséum, 

TITRE  IV 
Des  correspondances  du  Muséum. 

Art.  !•'. 

«  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  corres- 
pondra avec  tous  les  établissements  analo- 
gues placés  dans  les  différents  départements 
do  la  République. 

Art.  2. 

<(  Cette  correspondance  aura  pour  objet  ks 
plantes  nouvellement  cultivées  ou  découver- 
tes, la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux 
et  les  animaux  qui  seront  découverts,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
progrès  de  l'histoire  naturelle,  directement 
appliquée  à  l'agriculture,  au  commeroe  et 
aux  arts. 

Art.  3. 

«  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
faire  parvenir  dans  les  jardins  de  botanique 
situés  dans  les  divers  départements  de  la 
France,  les  graines  des  plantes  et  des  arbres 
rares,  rccuefllies  dans  le  jardin  du  Muséum. 
Ces  envois  pourront  être  étendus  jusqu'aux 
nations  étrangères,  pour  en  obtenir  des  échan- 
ges propres  à  augmenter  les  vraies  ridiesscs 
nationales  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  (1)  propose  d^adjoindre  le  ci- 
toyen Gaudin  aux  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des 
Deux-Sèvres  pour  partager  leurs  travaux. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le  ci- 
toyen Gaudin  demeure  adjoint  aux  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements  de  la 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  188 
—  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  233,  la  letire  des 
républicains  composant  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Téfalilé,  séant  aux  Sables-d'Olonne,  pour  deman- 
der à  conser? er  pour  eux  le  citoyen  Gaudin,  en  qualité 
da  conuDistiiro  de  la  Convention. 


Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  pour  partager 
leurs  travaux,  et  elle  confirme  les  actes  qu'il 
a  faits  en  cette  qualité.  » 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  une  somme 
de  500,000  livres  pour  être  employée  au  paie- 
/fient  de  Vindemnité  accordée  aux  gagistes, 
pensionnaires  et  salariés  de  la  ci-devant  liste 
civile;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  finances,  sur  la  let- 
tre du  ministre  des  contributions  publiques, 
du  7  mai  dernier,  décrète  : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu-- 
bhques  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
500,000  livres,  pour,  sous  sa  responsabilité, 
être  employée  au  paiement  de  l'indemnité 
accordée  aux  gagistes,  pensionnaires  et  sa- 
lariés de  la  ci-oevant  liste  civile,  ainsi  qu'aux 
propriétaires,  pour  arrérages  de  loyers  et 
résiliation  de  baux,  conformément  au  décret 
du  7  mars  dernier  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

llëal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendcmt  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  une  som/me 
de  160,000  livres  pour  acquitter  les  dépenses 
relatives  à  l'établissement  des  bureaux  de  son 
département;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  mémoire  présenté  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  le  20  mars  dernier, 
relatif  aux  dépenses  qu'a  nécessitées  l'éta- 
blissement des  Dureaux  de  son  département 
dans  l'emplacement  du  ci-devant  hôtel  de  la 
mairie,  décrète  : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  160,000  li- 
vres, pour  être  employée,  sous  sa  responsa- 
bilité, à  acquitter  les  dépenses  faites  ou  à 
faire,  relatives  à  l'établissement  des  bureaux 
de  son  département,  et  d'après  le  règlement, 
qui  sera  fait  par  des  gens  de  l'art,  des  mé- 
moires des  ouvriers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

lléal,  au  nom  du  comité  des  financeSj  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  les  sommes 
nécessaires  au  paiement  du  traitement  des 
employés  du  bureau  du  cadastre  général,  des 
bureaux  de  liquidation,  des  passeports  et  de 
la  ci-devant  forme  générale  et  de  liquida- 
tion de  la  ci-devant  liste  civile,  et  du  bureau 


\ 


(!)  Collection  Baudoin,  tome  30,  page  82,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  188. 

(2)  CoUeeiion  Baudouin,  tome  30,  page  83,  et  Procès* 
verbaux  de  la  ÇonvenWju^  tome  13,  t^^e  189. 
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de  vérification  des  impressions  nationales; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
décrète  : 

Art.  !•'. 

c(  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  de  46^600  livres  par  an  à 
compter  du  l*'  janvier  1793  pour  être  em- 
ployée au  paiement  du  traitement  des  em- 
ployés et  autres  frais  des  bureaux  du  cadas- 
tre général  créé  par  la  loi  du  23  septembre 
1701  et  de  vérification  dos  impressions  natio- 
nales. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  une  somme  de 
71,800  livres  pour  payer  les  frais  de  bureaux 
de  la  liquidation,  des  passeports,  de  la  ci-de- 
vant ferme  générale  et  de  la  liquidation  de 
la  ci-devant  liste  civile,  pour  la  présente  an- 
née soulemcnt.  Le  ministre  est  chargé^  de  veil- 
ler, à  oc  que  les  différentes  liquidations 
soient  entièrement  terminées  au  l*'  janvier 
prochain. 

Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  acquittera  sur  les 
ordonnances  du  même  ministre  la  somme  de 
25,678  liv.  15  sols  pour  les  traitements  et 
frais  desdits  bureaux  du  cadastre,  de  liqui- 
dation et  de  vérification  dus  antérieurement 
au  1^  janvier  1793,  suivant  Tétat  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret. 

A  ce  projet  sont  joints  los  états  suivants  (2)  : 

I 

Etats  des  bureaux  dépendant  du.  ministre 

des  contributions  publiques, 

Bunau  du  cadastre  général  de  la  République, 

1   directeur  à 8,000  liv. 

1  sous-directeur  ù.     4,000 

2  chefs  à  3,000  f r . . . .    6,000 
4  expéditionnaire»  \       ««/wn* 

à    1,500   francs 3,000        '       25,000  liv. 

1  garçon  de  bureau 

iï    800 

Frais  de  bureau...    5,200 

Bureau  de  la  liquidation,  des  paaxr ports 
de  la  ci-derant  fermr  générale. 

1    chef    de    bureau 

à   4,000liv. 

1  sousclief  à 3,000 

1  garçon  de  bureau 

à  800 

Frais  de  bureau...    8,000        / 


(1)  CoUa:UùH  Baudouin,  tome  30,  nn  83,  «l  Procès- 
verèamx  à€  U  CoHwentiom,  toma  U,  oêm  IM. 
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Bureau  de  vérification  des  impressions 

nationales, 

1  directeur  à 6,000  liv. 

1  chef  de  bureau  à.  4,000 

1  sous-dief  à 3,000 

1  teneur  de  regis- 
tres à 2,000 

1    expéditionnaire  )       21,500  li 

à  1,800 

1   autre  à 1,500 

1  garçon  de  bureau 
à 800 

Frais  de  bureau...  2,400 

Bureaux  conservés  pour  la  liquidation 
de  la  ci-devant  liste  civile. 

Le  commissaire  li- 
quidateur à 6,000  liv. 

1  premier  commis  à.     4,000 

2  chefs  de  bureau 
à  3,000  livres 6,000 

3  commis  aux  écri-  )       24,400  li 
tures  et  pour  la  tenue 
des  livres  à  2,000  liv.    6,000 

1  autre  commis  à..     1,500 
1  garçon  de  bureau 
à   900         i 

Comptabilité  de  la  maison  du  ci-devant  ro 
écuries,  véneries,  garde-meuble,  menu 
plaisirs;  maison  de  la  ci-devant  reine^  bt 
timents  et  maison  militaire,  pensions^  n 
traites  et  domaines, 

6  chefs  de  bureaux 

dont  1   à 4,000  liv. 

et  les  5  autres  à  3,600 1.  18,000 

5  commis  aux  écri- 
tures et  à  la  tenue  des 
registres  à  1,800  liv...    9,000        )       36,100  li^ 

1   autre  à 1,800 

1  autre  à 1,500 

2  garçons  de  bu- 
reau à  900  livres 1,800        / 

Total 118,300  liir 

II 

Htat  des  traitements  et  frais  d-e  bureaux 
dépendant  du  ministère  des  eontributiont 
publiques,  dus  antérieurement  au  !•  jan 
vier  179S  (1). 

Bureau  du  cadatttrr. 

Pour  les  6  derniers  mois  de 
l'année  1792,  à  raison  de 
25,000  livres  par  an 12,500  liv. 

Bureau  de  la  liquidation  dis  passeports 
et  de  la  ci-devant  ferme  générale. 

Pour  le  dernier  trimestre 
de  1791  et  pour  Tannée  en- 
tière de  1792,  à  raison  de 
11,300  livres  par  an,  et  dé- 
duction faite  des  pensions 
dont  ont  joui  quelques-uns 
des  employés  de  oe  bureau...      9,868  liv.  16 ft. 


(1)  Procés-vêrbatu  4ê  Im  Cmmmtim.  loMt  iS,  Pi  IM. 
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Bureau  de  vérification  des  impressions 

nationales. 

Pour  le  dernier  trimestre 
de  1792,  la  somme  de  3.310  li- 
vres seulement,  ce  bureau 
n'était  pas  encore  complète- 
ment organisé,  ci 3,310  liv. 


Total 25,678  liv.  15  s. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  et  les  états 
y  annexés.) 

Mallarmé,  Président,  prend  le  fauteuil. 

PRÉBiDENCB  DE  MALLARMÉ,  Président. 

Rouzet,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  régie  des  poudres  et  salpêtres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  qu'il  est  intéressant  de  fournir  à 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  les  moyens 
propres  à  assurer  le  service  que  la  situation 
actuelle  de  la  République  exige,  et  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  octoore  1791  sont  in- 
suffisantes, surtout  depuis  les  dispositions  ul- 
térieures de  la  Convention,  sur  les  traite- 
ments des  agents  de  la  nation,  ainsi  que  sur 
la  suspension  du  débit  des  poudres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  conti- 
nuera d'être  confiée  à  une  seule  administra- 
tion, aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois;  ils 
seront  tenus  de  résidfer  à  Paris,  et  de  tenir 
les  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires 
de  la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  dé- 
libérations qui  seront  signées  des  membres 
présents. 

Art.  3. 

(c  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance 
et  les  ordres  du  Conseil  exécutif,  et  tous  les 
employés  nécessaires  à  l'exploitation  et  fa- 
brication seront  sous  les  ordres  des  régis- 
seurs, qui  ne  pourront  les  destituer  que  par 
délibération. 

Art.  4. 

«  Il  sera  établi  des  commissaires  compta- 
bles à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries, 
des  bureaux  de  réception  et  ventes,  et  de  ceux 
de  simples  ventes,  suivant  l'état  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  2  inspecteurs  jgénéraux,  2  ins- 
pecteurs particuliers,  8  contrôleurs  et  4  élèves, 


(i)  CoUecUon  JBaudouitt,  tome  30,  paye  48,  ei  Procèê- 
verbaux  de  ta  Convention,  tome  13,  page  190. 


?[ui  seront  envoyés  par  les  régisseurs  dans  les 
abriques,  raffineries  et  établissements  où  ils 
le  jugeront  utile. 

Art  6. 

((  Il  sera  formé  un  bureau  d'administra- 
tion générale  près  la  régie  centrale:  il  sera 
composé  d'un  caissier  général,  d'un  ai  recteur 
et  un  sous-directeur  de  correspondance,  d'un 
directeur  de  comptabilité^  d'un  vérificateur 
des  comptes,  d'un  commis  principal  et  de 
10  expéditionnaires. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres,  sans  avoir  été 
élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour 
obtenir  une  commission  d'élève,  il  faudra  se 
conformer  aux  dispositions  do  l'article  26  de 
la  loi  du  19  octobre  1791. 


Art.  8. 

«  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante, il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  enjoint 
article  27  de  ladite  loi. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à 
vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

Art.  10. 

«  Les  places  de  commissaires  comptables 
resteront  divisées  en  trois  classes,  conformé- 
ment à  l'article  29  de  ladite  loi,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  11. 

«  IjCs  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à  vaquer  dans  la  2*^  classe  ne 
pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou 
au  vérificateur  des  comptes,  s'il  a  été  élève. 

Art.  12. 

«  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  commissaires  de  l'*  ou 
2^  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

Art.  13. 

c(  Les  places  de  commissaires  de  la  l"'  classe 
ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  2^  classe,  ou  au  sous- 
directeur  de  correspondance,  s'il  a  été  élève. 

Art.  14. 

(c  Les  places  de  caissier  général,  de  direc- 
teurs de  correspondance  et  de  comptabilité 
seront  données  aux  commissaires  de  l'*  ou 
2*  classe,  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  en  ces  qualifiés,  ou  au 
80UB-directeur  de-  correspondance,  s'il  a  été 
élève. 
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Art.  16. 


«  La  place  de  sous-directeur  de  correspon- 
dance sera  donnée  aux  commissaires  de 
2*  classe,  au  vérificateur  des  comptes  ou  à  un 
contrôleur. 

Art.  16. 

<(  La  place  de  vérificateur  des  comptes  sera 
donnée  au  commis  principal,  aux  contrôleurs, 
aux  élèves  ou  aux  commis  expéditionnaires. 

Alt.  17. 

«  La  placo  de  commis  principal  bcra  don^ 
née  à  l'un  des  commis  expéditionnaires,  qui 
ne  seront  admis  qu'à  18  ans  au  moins,  après 
examen  sur  les  qualités  nécessaires  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

Art.  18. 

«  Les  places  de  commissaires  de  la  3*  classe 
ne  pourront  être  données  qu'à  des  élèves,  ou, 
à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'autres  employés  de  régies  et  adminis- 
trations, pourvu  que,  par  le  temps  de  leurs 
services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le 
Trésor  public. 

Art.  19. 

(«  Lfs  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
par  \o  Conseil  executif  entre  tous  les  com- 
missaires de  l'^  classe,  le  caissier  général,  les 
directeurs  de  correspondanoe  et  de  comptabi- 


lité, et  les  inspecteurs,  jpourvu  qu'ils  aient  au 
moins  cinq  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

Art.  20. 

«  Les  traitements  de  tous  les  employés  se- 
ront composés  de  remises  sur  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres  et  la  récolte  des  salpê- 
tres, sur  la  faorication  et  achats  de  salin  et 
potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de 
sommes  fixes,  suivant  le  tableau  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à 
compter  du  l*'  janvier  1793. 

Art.  21. 

«  Les  traitemcnt.s  composés  en  partie  de 
remises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder, 
tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  re- 
mises, savoir  :  pour  les  régisseurs,  la  somme 
de  12,000  livres  ;  pour  les  commissaires  de 
1*^  classe,  celle  de  7,000  livres;  pour  ceux  de  la 
2*  classe,  celle  de  2,400  livres;  et  pour  oeux  de 
la  3*,  1,800  livres,  ni  être  au-dessous  du  mtnt- 
nmm  ci-après,  savoir  :  pour  les  régisseurs, 
8,000  livres;  pour  les  commissaires  de  la 
l'*  classe,  4,000  livres;  pour  oeux  de  la  2*, 
1,800  livres;  et  pour  ceux  de  la  3^  1,500  livres, 
conformément  a  l'état  annexé  à  la  minute  dn 
présent  décret. 

Art.  22. 

»  La  loi  du  19  octobre  1791  et  celles  posté- 
rieures seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

A    ce    projet    sont    joints    les    états 
vants  (1)  : 


sui- 


Etat 


I 

généra/  des  frais  de  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres. 


m 

«1 

•M 

ca  eu 
a  91 

Kr 

M 
C 

UIALIIES. 

TUAITKMRNTS 
rixKs. 

AUGMENTATIO.N  1 

pour            1 

KBMISES.          1 

• 

«n 

U 
il 

■  i 

OBSKRVATIONS. 

1 

Bureau  gén6ra 

\  de  Paris,  co 

1 

rrespc 

>ndaD 

oe,   oo 

1 
mptabllité,  caisse. 

« 

liv 

liv. 

liv.        Iiv. 

liv. 

,> 

Ur^isscur» 

8.0'»  1 

^jKh) 

n.i  (H)   12.ui)0 

.Vf, .  OiJft 

Ki-visiuii    du   travail   de  rli.i  un, 
distribution  dus  ordres,  appro- 
visiMnnenicntB,anMîiiil»lfeiijoar- 
nniiùres  pour  la  rorres|Mindaiii*o 
et   la  eomptahiiito;  niéiTMiircs, 
renvois,  comité  des  iniiii^^lres  ; 
rnlin  tout  le  mouvement  de  la 
inachini?. 

1 
1 

I)irc«'trur  il»;  ruiTcspomlunn*.... 
S'MisMlirtM.'ic'ur 

1» 

m 

1 

1» 

.i.oot»  / CorresiJondaïKO do  Ions Iom  Jours, 
V     (lo  tout  les  InMantn  et   In  plus 
^    aclivo  Ua  toutes  loi»  adminis- 
1    trationK  avec  los  Ci>mmiAsaircs 

.;.i'<«0  '     et  antres  employrs  do  la  n-gie. 

1 
l 

lnr«»ctoui  (!«•  la  c  •mptabililc... 
Vi' riflcatr:ui-  «lo»  ooniplcs 

3.Ï0O 

1 
1 

• 

.1 
l 

• 

1 

* 

•j.vo 

AerilliMliiio  de  47  comptes,  for- 
i    mation  tlu  compte  général,  exa- 
1    mcn  do  plus  de  8.000  pièces 
1    iustiflcativcs.  survcillanco  dos 
'    bureaux,  «'lais,  relevés,  dèpooil- 
lemcnts  deH  comptes,  etc. 

(1)  Archives  natioHaUs,  Carton  C  S66»  cbemiie  8CX>,  pitte  d**  6,  7,  8  9t  9. 
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QUALITÉS. 


TRAITEMENTS 
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2: 
o 

H 


tu 
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Bureau  général  de  Paris,   correspondance,  comptabilité,  caisse  [Suite)» 


Caissier 


Principal  commis 

ExpédilionDaircs     dont     an     à 
1.800  liv.  et  neuf  à  1.500  liv. 


Garçons  pour  lus  dilTérenls  bu- 
reaux   


Porteur  d'argent. 


Inspecteurs  généraux,  chacun.. 


Inspecteurs  particuliers,  chacun. 


34  do  la  i"  cl.. 


Commissaires.^ 


II  de  la  2*  cl. 


1i  de  la  3*  cl. 
Contrôleurs,  chacun 


Elèves  dont  un  à  i.SOO 

iià  Paris,  chacun 
1  à  Marseille.. 

ISàParis,  chacun 
làBc^nço».. 
1  à  Dijon. t.... 

Gardes-magasins,    non  compta* 
blés 


liv. 
6.000 

2.400 
18.00  et  1.500 


liv. 
» 


800 


700 


liv. 

liv. 

liv. 

w 

» 

6.000  j 

» 

» 

2.400  j 

» 

)» 

15.300 

» 

» 

1.600 

» 

9 

700 

76.400 

Autres  services. 


7.000 


3.0C0 


1.500 


1.500 


900 

1.500 
1.200 
1.000 


Remises  sur  les 
levées de  pou- 
dre au'ils  font 
dans  les  maga- 
sins de  la  Ré-| 
gie,  évaluées,' 
année  commu- 
ne à 


» 

1 

» 

» 

4.000 

7.000 

1.800 

2.400 

1.500 

1.800 

» 

» 

800 

1.200 

» 

» 

» 

» 

» 

1» 

» 

» 

» 

» 

Frsis  de  registres,  papier,  chauffage,  lumière,  entretient  du  bureaa 

kviroi] 


«t  da  poiiier,  environ 


Total. 


6.000  (Tous  les  détails  actifs  et  variés 
de  la  caisse  d'une  grande  ma- 
nufacture. 

Copie  de  toute  la  correspondance, 
des  comptes  particuliers  et  gé- 
néraux,des  mémoires,  des  états 
de  quartier,  de  mois  et  de  quin- 
zaine. 


Pour  cinq  bureaux  et  les  cour- 
ses journalières  chez  les  diffé- 
rents ministres  et  partout  où 
le  besoin  l'exige. 

Courses  pénibles  pour  le  recou- 
vrement des  effets  envoyés  par 
les  commissaires. 


14.000 

6.000 
90.901 

19.968 

18.116 
12.000 

3. 600 
3.000 


Parcourent .  toute  la  République 
pour  vérifier  les  employés  et 
examiner  les  travaux  et  les 
comptables. 

Vont  d*un  déparlement  à  un  autre 
pour  surveiller  les  travaux  et 
les  comptables. 

Fabriques  de  poudres,  grosses  raf- 
fineries, réception  de  salpêtre, 
de  salin  et  calcination  de  po- 
tasse. 

Simple  fabrication,  simple  récep- 
tion de  salpêtre  et  peu  de  raf- 
finage. 

Ventes  de  poudres,  de  salpêtres 
et  entrepôt  de  matières. 

Pour  les  départements  où  les  éta- 
blissements sont  réunis  et  oti 
la  surveillance  doit  être  plus 
active. 

Point  d^emplois  sans  instructions 
nécessaires. 

Pour  les  visites  chez  les  salpè- 
trters,  la  conduite  des  ouvriers 
et  la  surveillance  sur  les  char^ 
gements  et  déchargements  des 
matières. 

Pour  les  chargements,  déchar- 
gements du  port  et  visites  des 
sal  pétri  ers. 

3.000    Pour  la  réception  et  la  visite  des 
salpêtres,  qui  sont  très  forts. 

1.200    Pour  la  calcination  du  salin  et  la 
réception  des  salpêtres. 

1.000    Vu  l'éloignement  de  la  fabrique 
qui  est  à  sept  lieues  de  la  Ville. 

Nombre  variable,  à  raison  des  be- 
soins et  des  commandes  des 
départements,  districts  et  mu- 
nicipalités des  villes  et  bourgs 
20.000  l  qui  désirent  qu'il  en  soit  éta- 
bli chez  eux,  afln  d'avoir  tou- 
jours des  poudres  à  leur  dis- 
Eosition  :  les  remises  sont  fai- 
les  et  relatives  à  réioignement 
du  magasin  général. 


6.200 


900 


284.285 


Lié  réfisseiirs  tireront  leors  remises,  amfonnément  à  I*État  annezé  à  la  loi  du  19  octobre  1791* 
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ETAT  det  établiisemenU  de  la  Régie  tlei  powirea  et  iUloil  dv  traitement  prétumé 
de»  comminairet  dea  poudret  et  de  la  fixation  de  leurs  remUet  utr  celle*  vendue»  (1). 


HtHlSt:  RVEHTL'ELLB 


n 


LDlrn-latùriaure, . 


Frrtaioi-UriBnuliii. . . 


Fu-da-C<i]|i9 

Md^LUno  m  Luira. . 


Vliiiiia  ri  HiuliMiuycnnii. . . 


Chin-tiic..  


liiitro-il-Luira. ,. 

lal-n 

iiirthe. 


titrât  Vllahir.. 


Pcrpignon, 

■■Jnl-Cfaiiuida. 

Sïinl-Jenn-.ringflir 


(U  Armm  H4(*w4iii  CutoB  C  i 


ItiMTcMiM  HtloMit.]    AUCnVSS  PAlUNSNTAlftilS.    (ID  juin  1703.) 


ETAT  de»  établittemenU  de  la  Bigte  de»  poudres  et  détail  de  la  fixation  de  leur» 
s  tar  le  lalpêtre  reçu  et  sur  le  salin  et  la  potasse  achetés  (1). 


)Qr>,  PanlK,  Sidns 

HaabRhin,  Bu-Rhin 

Cùle-dOr,  Su)n«-«t-t/>ira. 
Selne-st-Oiac 

Baucbe«-<1ti-nh6nc 

Kowllc 

Ardenno» 

Hirtull,  lude 

MeurlIiB,  VMget 

Loire-lnfértetiro 

?rrén<B*-OrienU]B> 

Selne-Inrérieura,  Knre 

Vit   Bouch«-4o-»h4nB-. . 

Cbarcnte-lalùfieiro 

Pis-de-CuLda 

Mayennc-et-Loir* 

Hiutu-Caronni,  irièg«.... 
Indre-etLoira 

Vienne 

PnT-d»«dme 

Aiino 

CbarenU-litArlMra. . .  , . , 
Vienne,  Hinla-Ovrennc... 
illisr,  Nl*.ro 

MoAlban 

Nmm 

Charenle 

l«Ira-«(-L(rira. . , 

lUn 

Sittht. 

Nord , 

•MVM-Pjrtate*, 

Ill«-«t 

llle-M 

SacA. 

rDdra. 


RSHISE  EVENTUELLB. 


MUffMln.Cvtoii  C  M»,  ■bwrtH  iMh  ffiM  ■•  i. 


[GooTeuttoD  Dkiioiwlg.]    ARCHIVES  PAItLEMENTAIEtES.    [10  juin  1703.] 


«  Citoyens, 

Il  Une  prétendue  lettre  pastorale  de  l'évêfjue 
de  ce  département  aux  curdn  de  son  diocèse 
prêchant  le  fanatÎGnic  et  dogmatiBant  la  ré- 
BiBtance  aux  lois,  a  été  fortement  improuvée 
de  vous  et  dénoncée  à  la  Convention  natio- 
nale, et  vous  avez  attendu  de  sn  BagcïSc  les 
mesurcB  de  répression  qu'elle  vous  autorise- 
rait à  prendre  pour  contenir  dans  l'ordre  et 
astreindre  oet  evéque  ainsi  auc  son  clergé  à 
»o  renfermer  strictement  dans  les  fonctionB 
du  culte  qui  leur  sont  oon&écs. 

Il  Citoyens,  je  vais  vous  mettre  sous  les 
yeus,  ou  vous  donner  lecture  d'une  procla- 
mation du  conseil  exécutif  provisoire  du 
22  Janvier  dernier  qui,  censurant  leur  con- 
duite les  rappelle  à  leur  devoir  et  à  leur 
Mumission  aux  lois  et  enjoint  à  touB  les  évé- 
qucB  qui  ont  osé  s'en  écarter  de  retirer  sur-le- 
cliamp  leurs  mandements,  défend  à  tous  ecclé- 
siastiqucsdc  les  mettre  à  exécution,  sons  peine 
d'être  poursuivis  comme  réfractaires  à  la  loi 
et  lea  met  à  cet  égard  boub  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  Cette  proclamation  a 
été  notifiée  à  l'évèque  ;  il  aurait  dû  s'y  sou- 
mettre et  s'y  conformer  exactement  en  reti- 
rant, comme  il  lui  est  enjoint,  cette  lettre  des 
mains  des  fonctionnaires  auxquels  il  l'avait 
adressée.  Citoyens,  c'est  ce  i^u'il  ne  parait  pas 
avoir  fait  ni  voulu  faire  :  il  s'est  borné  par 
une  circulaire  à  avertir  et  prévenir  les  curés 
que,  d'après  la  proclamation  ci-dcBsus,  il  ne 
devait  plus  publier  à  réalise  aucun  ban  de 
mariage  et  sépulture,  et  il  i^arde  un  silence 
astucieux  dans  cetti:  lettre,  sur  la  dispenM' 
«cclésiastique  prohibée  par  la  lui  et  qu'il 
avait  osé  avancer  comme  indispensable.  It  n'y 
fait  aucuno  rétractation  do  ses  principes  sur 
lo  divorce  et  l'anathtme  qu'il  avait  osé  pro- 
noncer contre  tous  individus  qui  se  croiraient 
libres  dans  l'ordre  même  civil  de  leurs  liens 
mutuels  et  de  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments d'après  les  formalités  prescrites. 

"  Citoyens,  cciw  conduite  de  votre  évèque 
eot  encore  une  nouvelle  résistance  à  la  loi  ou 
au  moins  un  moyen  d'éluder  sa  souitiission.  Je 
requiers  donc  (ju'il  ait  à  se  rétracter  de  tous 
dogmes  de  di.scipline  ecclési astique  contraires 
aux  décrets  ;  ou'il  lui  soit  «njoint  de  retirer 
tous  les  exemplaires  di-  la  lettre  pastorale  des 
mains  de  ceux  auxquels  il  l'avait  adrewée  et 
de  voir  certifier  dans  la  nuiniaine,  à  compter 
de  la  notification  de  votre  arrêté,  do  na  dili- 
denoe  et  de  son  exactitndn  k  s'y  conformer,  ii 
peine  d'être  privé  de  sein  traitement. 

"iLe  oonneil,  après  la  discussion,  a  arrêté 

3u'il  sera  enjoint  à  l'évèque  de  ce  département 
0  so  rétracter  par  une  circulaire-  de  tous 
dogmes  d*-  discipline  ecclésiastique  contraire 
aux  lois,  de  retirer  sa  lettre  pastorale  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  de  recommander  à 
tous  les  curétt  de  o-  diocèse  l'exécution  pleine 
et  entière  de  In  loi  du  20  sept4'mbre  dernier  et 
de  oertifirr  du  tout  l'administration  dans  le 
délai  d'un  nioî.n,  à  peine  d'être  privé  de  son 
traitement. 

<■  -X  f'hàteauroux,  ce  20  mai  1793, 

1  an  II  de  la  République  franQaisc, 

Il  Signé  :  CtTJiAB,  vicf-prf»idrnt  ;  GuÉRt- 

NKT,  tftrétaire  général,  n 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 

comité  de  léKÎBlation.) 


6°  LettTf  des  officùn  municipaux  de  Ifanl- 
le-Qrarufj  département  de  la  Meute  (1),  par 
laquelle  ils  exposent  que  sur  7  volontairea  qne 
leur  commune  a  fournis,  fi  se  sont  fait  refuser  , 
à  Sedan  par  te  commissaire  des  Kuorrea  de 
l'armée  des  Ardcnnes,  auxquels  ils  ont  pré- 
senté des  infirmités  qu'ils  n'ont  point;  ils  de- 
mandent nue  la  Convention  ordonne  k  ce«  vo- 
lontaires de  rejoindre  leur  bataillon. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minû- 
tro  de  la  guerre.) 

0°  Âdrtsif  des  ad ininiitrateuri  du  départe- 
ment de  Srinr-et-Mnme  (2),  par  laquelle  ils 
font  passer  il  la  Convention  nationale  une  dé- 
libération qu'ils  ont  prise,  portant  établisse- 
ment d'un  impôt  progressif  à  l'effet  de  subve- 
nir à  l'entretien  des  volontaires  qui  marcheut 
à  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

7"  Lfttre  de  Botifhotte,  ministre  de  ta 
ijiifrre  (3)  :  il  expose  à  la  Convention  que  le 
service  administratif  des  armées  devient  da 
jour  en  jour  plus  compliqué  ;  en  conséquence, 
il  demande  une  augmentation  de  50  commis- 
saires des  guerres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

8°  Lellredes  adnvîniiitrateurtdts  poste*  (4)  : 
ils  soumettent  à  la  Convention  nationale  une 
délibération  qu'ils  ont  prise,  sur  le  vu  de  l'ex- 
trait d'un  procès-verbal  qui  leur  a  été  remis 
par  une  députation  des  commissaires  dea  sec- 
tions de  Paris,  rassemblés  à  l'edet  de  procé- 
der au  renouvellement  de  l'administration 
dea  postes. 

(La  Convention  renvoie  ta  lettre  au  oomitë 
des  finances.) 

9-  Ltltrr  du  rHiiutii  Turlat,  Ueuttniint-ro- 
lonrl  du  -*  batiiillon  de  lu  légion  dm  Monfa- 
gnm  (6);  il  demande  le  paiement  d'une  pen- 
sion qu'il  a  acqui.se  par  quarante-huit  ans  de 
service. 

(La  Convention  renvolo  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

Uf  Ijfttre  de»  tidmûiittrtiteum  du  dfpnrtf.- 
intnt  de  la  Mo^elh;  datée,  de  M't:.  le 
C>  juin  (6),  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention qu'ils  ont  reçu  une  pétition  de  la  part 
de  plusieurs  sections  de  la  ville  de  Metz,  ayant 
pour  objet  le  renouvellement  du  conseil  gé- 
néral de  cette  commune.  Comme  il  n'y  a  an- 
l'une  loi  qui  autorise  les  administrations  à 
Uluer  sur  de  pareilles  demandes,  celle  du 
"  nent  de  la  Moselle  a  cru  ' 
i  la  Convention  nationab-. 
(La  Convention  renvois  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 


|3^  l'reeii-rtràaiu  4e  la  CmmhKm,  tome  13,  pi|alSO. 
\i]Proeit-verb*itxitUC9»Mtititn,\ttat«XS,f»f»i9li. 
(S)  PnUiVfrbaMe  it  U  CMMMtiM,  loms  IS,  pu*  laa 
(8]  Pntta-ttrbenx  4t  U  CmmhM**,  ion*  U,  pn*  ilQ. 
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11®  Lettre  des  républicains  composant  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
séant  aux  Sàbles-d^ Olonney  département  de 
la  Vendée  (1),  par  laquelle  ils  demandent  à 
conserver  parmi  eux  le  citoyen  Gaudin  en  qua- 
lité de  commissaire  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

12®  Lettre  des  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint-Floury  datée  du  5  juin,  par  laquelle  ils 
transmettent  des  détails  sur  les  troubles  de  la 
Lozère  ;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nous  avons  reçu  ce  matin  une  lettre  de 
nos  commissaires  à  Ta'rmée  de  la  Lozère,  da- 
tée de  j^endes,  du  4  juin  ;  et  voici  ce  qu'ils 
nous  mandent  : 

«  Les  dangers  sont  maintenant  passés,  mais 
ils  peuvent  renaître  d'un  moment  à  l'autre  ; 
d'après  les  renseignements  que  nous  avons  eus, 
et  les  révélations  qui  nous  ont  été  faites,  le 
complot  était  tellement  ourdi,  il  devait  être 
si  général,  que,  quatre  jours  plus  tard,  le  mal 
était  peut-être  sans  remède.  La  moitié  de  l'ar- 
mée se  porte  vers  l'extrême  frontière,  du  côté 
des  forêts  d'Aubrac.  pour  couper  toute  com- 
munication aux  reoelles,  tandis  qu'on  va  à 
leur  recherche  dans  tous  les  autres  points. 
Notre  armée  se  porte  environ  à  5,000  hommes. 
Il  avait  été  arrêté  d'abord  qu'elle  ne  serait 
que  de  3,000  homimes  ;  pour  plus  grande  sûreté 
on  a  cru  prudent  de  la  renforcer,  à  cause  des 
subdivisions  qu'elle  doit  subir. 

u  Les  compagnies  du  Puy-de-Dôme,  formant 
ensemble  environ  850  hommes,  ont  gardé  notre 
ville,  que  nous  avions  dégarnie  d'abord  de 
toutes  les  forces  pour  les  porter  vers  la  Lo- 
zère. Ce  secours  nous  était  indispensable  pour 
nous  garantir  des  projets  d'invasion  que  les 
rebelles  avaient  formé  sur  Saint-Flour,  pro- 
jets que  nous  savions  qu'ils  devaient  exécuter 
en  s'y  réunissant  la  veille  ou  le  jour  de  la 
foire. 

«  La  loi  du  10  mai  dernier  qui  borne  aux 
seuls  chefs  de  conspirations  les  peines  portées 
dans  la  loi  du  19  mars  dernier,  nous  paraît 
entraîner  de  grands  inconvénients,  dans  la 
position  où  nous  sommes.  L'Assemblée  Ta  dé- 
crétée dans  sa  sagesse,  et  cela  nous  suffit; 
mais  nous  prenons  la  liberté  de  vous  observer, 
citoyen  Président,  que  ouclques  exemples  ef- 
frayants sont  bien  nécessaires  darus  la  crise  où 
nous  sommes. 

«  Les  nouvelles  de  Paris  nous  plongent 
dans  l'affliction.  Nous  nous  épuisons  pour  ré- 
sister à  tous  les  monstres  que  l'enfer  a  vomis 
contre  la  France,  et  nous  tremblons  pour  vous 
et  pour  Pariô.  Jusques  à  quand  les  faux  amis 
du  peuple  porteront-ils  le  même  masque?  Ti- 
rez-nous de  la  cruelle  incertitude  où  nous 
sonmies,  et  que  nous  sachions  enfin  discerner 
les  citoyens  d'avec  les  scélérats  (3).  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  13,  page  181. 
—  Voy.  ci-apr6»,  même  séance  page  837,  le  décret  rendu 
à  cet  égard. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

13°  Lettre  du  représentant  Féraitdy  commis- 
saire à  r armée  des  Pyrénées-Orientales,  en 
date  du  28  mai,  par  laquelle  il  rend  compte 
de  différentes  mesures  qu'il  a  prises  pour  or- 
ganiser la  défense  sur  cette  partie  de  la  fron- 
tière ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Il  annonce  à  la  Convention  que  ceux  qui 
étaient  chargés  de  mettre  en  état  de  défense 
cette  frontière  de  la  République,  l'avaient 
presque  totalement  perdue  de  vue;  qu'il  a 
conçu  et  organisé  un  plan  quij^  à  peu  de  frais, 
la  mettra  a  l'abri  de  toute  entreprise  de  la 
part  des  Espagnols  :  2  compagnies  de  chas- 
seurs de  la  Haute-Garonne  gui  la  gardaient, 
avaient  des  armes  hors  de  service  et  leur  nom- 
bre d'honmies  était  d'ailleurs  affaibli  par  les 
maladies.  Parmi  les  soldats  qui  étaient  en 
état  de  servir,  il  y  en  avait  dont  la  conduite 
incivique,  l'indiscipline  et  la  passion  du  pil- 
lage étaient  à  la  veille  de  donner  à  cette  con- 
trée le  spectacle  de  la  guerre  civile.  Il  prit  les 
mesures  pour  faire  régner  un  meilleur  esgrit 
dans  ce  corps  :  il  requit  aussi  les  habitants 
de  la  ville  d'Arrcau  de  fournir  aux  soldats 
malades  tous  les  secours  que  l'humanité  souf- 
frante avait  droit  d'on  attendre  :  les  citoyens 
s'empressèrent  à  seconder  ses  vues  ;  et  en 
quatre  jours,  il  y  eut  dans  cette  ville  un  hôpi- 
tal de  50  lits  ;  6  vieillards  en  dirigent  l'admi- 
nistration et  8  citoyennes  des  plus  aisées  pren- 
nent soin  des  malades.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

14**  Lettre  des  représentants  Lesage-SenauH 
et  Duhem,  commissaires  à  V armée  du  Nord, 
datée  de  Lille  le  8  juin  1793,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  les  avant-postes  ont  été  atta- 
qués un  peu  partout  par  des  forcés  considé- 
rables, et  demandent  à  la  Convention  de  pro- 
noncer l'amalgame  des  troupes  de  ligne  avec 
les  volontaires  nationaux  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Lille,  le  8  juin  1793. 

«  Depuis  quelque  temps  l'ennemi  nous  avait 
laissés  assez  tranquilles  sur  cette  partie  de  la 
frontière,  malgré  la  guerre  de  poste  conti- 
nuelle que  le  général  Lamarlière  lui  faisait 
pour  attirer  sur  lui  une  partie  des  forces  qui 
sont  devant  Condé  ;  mais  hier,  un  corps  de 
6,000  hommes  s'est  campé  sur  la  plaine  de  Ci- 
soing,  un  de  4,000  entre  Lannoy  et  Roubaix  ; 
à  Menin,  il  y  a  aussi  des  forces  considérables 
et  presque  tous  nos  avant-postes  ont  été  at- 


(2)  Moniteur  universel  {i"  semestre  de  1793,  page  100, 
•  coloone.)  -*  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juin 

(3)  La  deroier  panfrqihe,  emprunté  aa  Journal  des 


1793. 


Débats  et  des  dccrels  (juin  l'793,  n»  266,  pa):c  123)  no 
figiiro  ni  au  Moniteur,  ni  au  Bulletin  :  mais  on  ci 
trouve  trace  dans  divers  journaux.  (Voy.  Mercure  uni- 
versel juin  1793,  page  150,  1"  colonne.  —  Premier 
Journal  de  la  Convention  nationale,  n»  73,  pajre  289, 
2«  colonne.  —  Auditeur  national,  n«  263,  pajje  1). 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  iO  juin  1793.  —  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  lome  13,  page  181.  — 
Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, tome  4,  page  363. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  181. 
—  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Sa- 
Ua  publiCy  tome  A,  page  488. 
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\*Hr^u.  l'oubli  de  la  vertu  n'i       n      m 
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patrie  r#*connaisBante  sur  k» 
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Tournefort,  Macquer,  les  Jussieu,  Daubenton, 
et  Buffon  qui,  par  les  vues  philosophiques  et 
les  images  sublimes  répanoues  dans  ses  ou- 
vrajjesj  a  si  bien  préparé  les  esprits  aux  gran- 
des idées  de  libené  et  de  régénération. 

Le  livre  immense  de  la  nature  est  en  quelque 
sorte  ouvert  au  Jardin  des  Plantes;  ses  pages 
réfléchissent  de  toute  part  les  richesses  des 

3  règnes. 

Ici  c'est  la  famille  des  animaux,  depuis  Toi- 
Beau  timide  qui  confie  sa  postérité  au  frêle  ar- 
brisseau, jusqu'au  tyran  de  Tair  qui  s'écarte 
pour  la  déposer  sur  la  roche  sauvage  où  le 
chêne  a  vieilli. 

Là  les  peuples  végétaux,  depuis  la  plante 
fugitive  qui  se  dérobe  aux  regards  le  long  des 
torrents,  au  faîte  des  montagnes,  jusqu  à  la 
rose  prodigue  qui  embaume  nos  jardins. 

Ailleurs  les  créations  minérales,  depuis  la 
lave  que  les  volcans  ont  élancée  naguère  de 
leurs  entrailles,  jusqu'aux  débris  des  monta- 
gnes, témoins  des  premiers  jours  du  monde. 

Des  serres  chaudes  protègent  les  végétaux 
délicats  des  tropiques,  et  aéjà  la  collection 
des  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de 
6,000  espèces,  pendant  que  l'on  conserve  dans 
des  herbiers  presque  toutes  les  plantes  con- 
nues au  nombre  de  plus  de  20,000,  et  que  l'on 
possède  un  assortiment  très  étendu  des  diffé- 
rentes parties  des  végétaux  qui  peuvent  don- 
ner des  lumières  sur  leur  organisation,  leur 
amélioration  et  le  traitement  de  leurs  malar 
dies. 

C'est  dans  ce  jardin  national  qu'ont  été 
faites  les  premières  plantations  du  cèdre  du 
Liban,  de  plusieurs  espèces  d'érables,  de  pla- 
tanes, de  cnênet  d'Amérique,  et  de  beaucoup 
d'autres  arbres  qui  embellissent  nos  départe- 
ments. 

Les  plantations  considérables  des  grands 
arbres  exotiques,  mais  naturels  à  des  climats 
analogues  à  ceux  de  nos  départements,  sont 
destinées  à  porter  des  graines  qui  fertilise- 
ront les  vastes  terrains  encore  incultes,  où  les 
arbres  indigènes  ne  peuvent  croîtr^  elles  dis- 
penseront un  jour  de  payer  des  ffibuts  an- 
nuels et  considérables  aux  nations  du  nord, 
pour  l'achat  des  bois  de  construction  navale. 

Le  Jardin  des  Fiantes  fournit  tous  les  ans, 
aux  divers  départements  do  la  République, 
des  graines  et  des  plantes,  quelquefois  jus- 
qu'au nombre  de  12,000  espèces. 

Les  académies^  sociétés  littéraires,  ou  fa- 
cultés de  médecine,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  ont  formé  des 
jardins  de  botanique,  avec  les  produits  de  la 
culture  du  Jardin  des  Plantes. 

Les  premiers  cafés  qui  furent  transportés 
à  la  Martinique,  furent  tirés  de  ce  jarain,  et 
c|est  à  cet  établissement  que  la  France  et  par- 
ticulièrement nos  départements  maritimes 
sont  redevables  d'une  branche  de  commerce  de 
la  plus  haute  importance. 

Des  connaissances  utiles  pourraient  échap- 
per, malgré  l'avantage  des  rapprochements, 
a  ceux  qui  commencent  à  étudier  la  nature; 
des  savants  consacrés  à  l'instruction  publi- 
que, exposent  aux  yeux  des  citoyens  tous  les 
objets  utiles  au  progrès  des  sciences  naturelles, 
et  suppléent  à  ce  qu'on  n'a  pu  écrire  sur  l'a- 
griculture, le  commerce  et  les  arts. 

Et  00  ne  «ont  pat  seulement  Ie«  eitoyens 
français  qu'on  admet  aux  différents  oonrs 
donnés  au  Jardin  des  Plantes  :  les  étrangers 


y  forment  une  partie  considérable  des  audi- 
teurs; il  n'est  pas  rare  de  trouver  parmi  eux 
des  Péruviens,  des  Brésiliens,  des  Anglo-Amé- 
ricains, et  même  des  Asiatiques,  que  l'étude 
de  l'histoire  naturelle  attire  et  retient  pen- 
dant très  longtemps  en  France;  l'établisse- 
ment du  Jardin  des  Fiantes  n'augmente-t-il 
pas  ainsi  la  prépondérance  et  la  gloire  de  la 
nation,  par  un  des  moyens  politiques  les  plus 
nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puis- 
sent s'accroître  par  tous  les  inoyens  de  com- 
paraison, des  cours  d'anatomie  achèvent  de 
montrer  la  conformation  et  les  rapports  inté- 
rieurs de  l'homme  et  des  animaux,  dont  les 
dépouilles  sont  renfermées  dans  le  cabinet, 
pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent 
quels  peuvent  être  les  principaux  consti- 
tuants des  végétaux  et  des  minéraux. 

Il  viendra  un  temps,  sans  doute,  où  l'on 
élèvera  au  Jardin  national  les  espèces  de  qua- 
drupèdes, d'oiseaux,  et  d'autres  animaux 
étrangers  qui  peuvent  s'acclimater  sur  le  sol 
de  la  France,  et  lui  procurer  ainsi  de  nou- 
velles richesses. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement 
que  le  Jardin  des  Plantes,  et  le  Cabinet  d'his- 
toire naturelle,  ont  été  près  d'un  siècle  sans 
règlements  fixes,  sans  lois  précises  :  que  des 
savants  égaux  aux  yeux  de  l'Europe  lettrée, 
sont  inégalement  traités,  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  se  choisir  des  coopérateurs,  ou  plu- 
tôt d'être  l'écho  de  l'opinion  publique,  pour 
appeler  auprès  d'eux  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  lumière. 

Il  suffira  de  vous  montrer  les  abus,  pour 
que  vous  les  enleviez  à  leurs  antiques  racines  : 
1  arbre  de  la  liberté  serait-il  le  seul  qui  ne 
pût  pas  être  naturalisé  au  Jardin  des  Plan- 
tes? 

Voici  maintenant  le  projet  do  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I«'. 

Organisation  générale  de  rétablissement 

an  Muséum, 

Art.  1". 

«  L'établissement  sera  nommé  à  l'avenir 
Muséum  (T Histoire  naturelle. 

Art.  2. 

«  Le  but  principal  de  cet  établi s-^ement  sera 
l'enseignement  public  de  l'histoire  naturelle, 
prise  dans  toute  son  étendue,  et  appliquée 
particulièrement  à  l'avancement  de  1  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  arts. 

Art.  3. 

«  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le 
titre  de  professeurs,  et  jouiront  des  mêmes 
droits. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  40,  page  79,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Canventiony  tome  13,  page  ISi. 
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sont  des  renforts  arrivas  nouvelfcment  :  1'' 
ncmi  n'a  aucun  avantog*?  réel  ;  mais,  par  sa 
marche,  il  a  jct^  l'alarme  dans  nos  campagnes 
qu'il  raya^c  k  loisir  partout  oii  il  t>aeae,  et 
I  on  no  voit  rentrer  dans  Lille  quo  àoa  culti- 
vateurs éperdus  et  ruinés  par  le  piliage. 

II  Nous  Hommes  très  bien  fortiuéa  sur  nos 
avant-postes  ;  mais  il  nous  manque  du  canon 
et  surtout  des  affûts  qni  ne  noua  arrivent 
point,  malgré  les  promespoH  ot  les  ordres  du 
ministiv  donnés  à  l'arsenal  de  Paris.  Il  nous 
manque  des  fuHJls,  des  pistolets  et  de  la  cava- 
lerie :  pourtiuoi  ne  fait«s-vouB  pas  exécuter 
le  décret  pour  le  contingent  en  cavalerie! 

«  Pendant  !e  calme  passager  dont  nous 
avons  joui,  nous  nous  sommes  mis  à  la  pour- 
suite des  fripons  de  toute  espèce,  et  nous  com- 
mençons à  débrouiller  un  peu  ce  chaos  do  scé- 
lératesse au  moyen  duquel  les  entrepreneurs, 
les  magasiniers,  en  un  mot  presque  tous  les 
affenta  de  la  République  la  ruinaient  impu- 
nément, et  avaient  trouvé  le  secret  de  lui  faire 
Saycr  deux  et  même  trois  fois  les  mêmes  effets, 
ous  espérons  qu'avec  de  l'ordre  et  de  la  fer- 
meté, nous  viendrons  à  bout  d'empêcher  en 
partie  ces  abus  de  renaître,  et  le  général  Cus- 
tine,  avec  qui  nous  allons  nous  aboucher  pour 
cet  effet,  paraît  disposé  à  nous  seconder  effi- 
cacement. 

'<  La  comptabilité  des  corps  est  t«1lement 
embrouillée  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  nulle  : 
tout  ce  désordre,  et  l'espèce  d'anarchie  qui 
rÈgno  encore  dans  l'armiv,  disparaîtraient  à 
Vi^.t^^,   oi  ,-„,.„  di'.crétiez  de  suite  l'amalgame 


l'instant,  i 


grands  cris  ;  les  Réncraux  sont  convaincus  d- 
sa  nécessité  ;  et  si  vous  tarden  encore,  nous 
vous  annonçons  avec  douleur  que  tous  noy. 
efforts  s(-ront  absolument  inutiles  pour  ranx- 
ner  l'ordre,  la  dÎBciplini!  et  lo  bon  esprit  dan» 
l'armée. 

II  A'iV/w/  .■  Lebaoe-Sfnault  ;  DuHXU,  » 

Thnrlol  (li.  Vous  voyez  que  la  mesure  de 

l'amalfiftuie  dont  on  a  demandé  l'ajournement 
est  reeiinnu.'  nécessaire,  et  que  l'expérience  fi 
démenti  tous  les  sophismes  dont  on  s'appuyait 
alors.  I^'S  généraux  connaissent  l'esprit  d-:- 
troupes  qu  tls  commandent  ;  ils  savent  quels 
sont  les  corps  ot  l'amalgame  peut  s'cflcctuef 
sur-le-champ.  Kh  bien!  cessons  d'être  divisés 
sur  l'exécution  d'une  nieniire  qui  pourra  évi- 
ter à  la  Itépu)ilii|ue  de  funestes  revers,  au- 
jourd'hui surtout  que  l'expérience  nous  a  ins- 
truits, et  que  le  vo-u  bien  prononcé  de  l'armée 
nous  éclaiif.  Je  demande  que  les  généraux 
soient  autorisés  h  exéeuti'r  l'amalganii'  sui- 
vant riue  W  Inealid's  l'i-xigerunt  ou  que  Ii-s 
eireoiisInneeK  le  rendront  eonveualile,  et  que 
le  nwiité  de  la  guerre  soit  ebargé  de  eonfért'v 
avi'c  le  minisire,  pour  présenter  un  mode  gé- 
néral d'exé-culion. 

(La  Convention  nationale  autorise  les  géné- 
raux jl  effectuer  l'amaldame  (les  troupes  de 
liune  et  volontftiri's  nationaux  qui  a  été  pré- 
céilemiuent  diîerété,  et  renvoie  nu  comité  mi- 


(It  MnalUar  HnWfrifl.i"  tttantndt  iTn.ptft'OO, 
t"  ralonw,  *i  Pnirtt-vfTh«H.T  de  la  CaniTtttUm,  tnme  13, 
p*l!«  in.  —  ▼«T-  «nlBneni  ioariuit  4tt  WM»  ei  da 
âierett,  a*  S66,  paga  113. 


litaîre  et  an  ministre  de  la  pierre  pour  se 
concerter  sur  le  mode  d'exécutioa.) 

lj«kaB«l,  d»  nom  du  romité  d'inttruetéon 
jmblique^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet tir.  décret  sur  Un  honneurt  à  rendre  à  !a 
niénioire  de  Joseph  Hoin-eiir;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  dans  ces  jours  de  deuil,  oll  dea 
brigands  promenaient  la  mort  dans  uivera  dé- 
partements de  l'ouest,  un  fonctionnaire  pu- 
blic a  montré  un  courage  que  Rome  B&t  ad- 
miré dans  les  beaux  jours  de  sa  gloire.  Joseph 
Sauveur,  président  du  district  de  la  Bocne- 
Bernard,  déparlement  du  Morbihan,  tombe 
entre  les  mains  des  rebelles  ;  ils  veulent  le  for- 
csr  à  blasphémer  contre  la  liberté;  ils  lui  font 
éprouver,  pour  l'y  contraindre,  tout  ce  que 
I  aristocratie  peut  enfanter  de  plus  cruel;  ils 
lui  coupent  les  doigts  des  mains  et  des  pieds; 
ils  le  traînent  dans  les  rues;  ils  lui  tirent  plu- 
sieurs coups  de  pistolets  chargés  de  plomb, 
dans  les  yeux  et  la  bouche;  ils  te  jettent  «nfia 
dans  un  brasier  ardent,  où  il  expir«,  en  pre- 
nant contre  ses  lèvres  sa  médaille  civique.  Ce 
dévouement  sublime  à  la  cause  do  ta  liberté 
resterait-il  donc  sans  récompense  1  Si  l'inilnU 
genee  pour  le  crime  est  un  attentat  contre  la 
vertu,  l'oubli  de  la  vertu  n'est-il  pas  k  son  tour 
le  triomphe  du  crime  T  Brûlons  Tenoens  de  Ik 
patrie  reconnaissante  sur  la  tombe  de  J6seph 
Sauveur,  de  ses  cendres  naîtront  de  nouveaui 
Scnvola. 

Je  vous  propose  lo  décret  suivant  (S)  : 

(I  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décréta 


«  Le  nom  de  Joseph  Sauveur  sera  inscrit  au 
Panthéon  français.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret, 
ordonne  l'iuipression  du  rapport  et  l'envoi 
aux  départt-nients  et  otiargc  son  Président 
d'écrire  à  la  famille  Sauveur.) 

Ijalianal,  «h  nom  du  niinit^  d'initntcfion 
publique,  fait  un  rapport  et  prénento  un  pra- 
jit  'II-  dirril  *»;■  li  JnriUn  ii'itioiitrl  de»  Plan- 
te*  il  xiir  le  Utiliiiiit  d'hUtoire  naturelle:  de 
l'ari»;  il  s'exprime  ainsi  (a)  : 

IV  lous  les  monuments  élevés  par  la  munlfi- 
cenei'  des  nations  ii  la  gloira  des  sciences  na- 
lurelli's,  aucun  n'n  mieux  mérité  Tattcntion 
des  législateurs,  que  le  Jardin  des  Plantes. 

C'ewt  à  et  établissement,  que  la  France  a 
dû  plusieurs  den  grands  hommes  iiui  ont  fait 
l'urnenu'iil   de  leur  pairie.  Fagon,  Winston, 


\\\  itibliolliique  iiBtiuiinla  :  l.e**,  n>  1347  cl  Libliothé- 
qun  lie  la  Ctinmlita  ■!•«  ilépulii  :  CattectUn  P»rttet 
[de  rOiif],  teniB  Mï.  ii*  37. 

(SI  CcUecliM  Uaudùut»,  tons  30,  psK<  ~B,  lApreeia- 
Fcrtosx  de  la  CoKvemliOH.  lome  i3,  p>frs  181. 

{3)  Bibliothèque  oatlonsl*  U*,  a-  1804  et  blb1iatllè> 
qge  de  la  Chambre  dn  dtnitit  :  ColUetiw  PniU* 
r*  FOIt),  (MM  9B,  s*  SS. 
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Tournefort,  Macquer,  les  Jussieu,  Daubenton, 
et  Buffon  qui,  par  les  vues  philosophiques  et 
les  images  sublimes  répanaues  dans  ses  ou- 
vra^jes,  a  si  bien  préparé  les  esprits  aux  gran- 
des idées  de  libené  et  de  régénération. 

Le  livre  immense  de  la  nature  est  en  quelque 
sorte  ouvert  au  Jardin  des  Plantes;  ses  pages 
réfléchissent  de  toute  part  les  richesses  des 
3  règnes. 

Ici  c'est  la  famille  des  animaux,  depuis  Toi- 
seau  timide  qui  oonfle  sa  postérité  au  frêle  ar- 
brisseau, jusqu'au  tyran  de  Pair  qui  s'écarte 
pour  la  déposer  sur  la  roche  sauvage  où  le 
chêne  a  vieilli. 

Là  les  peuples  végétaux,  depuis  la  plante 
fugitive  qui  se  dérobe  aux  regards  le  long  des 
torrents,  au  faîte  des  montagnes,  jusqu  à  la 
rose  prodigue  qui  embaume  nos  jardins. 

Ailleurs  les  créations  minérales,  depuis  la 
lave  que  les  volcans  ont  élancée  naguère  de 
leurs  entrailles,  jusqu'aux  débris  des  monta- 
gnes, témoins  des  premiers  jours  du  monde. 

Des  serres  chaudes  protègent  les  végétaux 
délicats  des  tropiques,  et  aéjà  la  collection 
des  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de 
6,000  espèces,  pendant  que  l'on  conserve  dans 
des  herbiers  presque  toutes  les  plantes  con- 
nues au  nombre  de  plus  de  20,000,  et  que  l'on 
possède  un  assortiment  très  étendu  des  diffé- 
rentes parties  des  végétaux  qui  peuvent  don- 
ner des  lumières  sur  leur  organisation,  leur 
amélioration  et  le  traitement  de  leurs  malar 
dies. 

C'est  dans  ce  jardin  national  qu'ont  été 
faites  les  premières  plantations  du  cèdre  du 
Liban,  de  plusieurs  espèces  d'érables,  de  pla- 
tanes, de  cnênet  d'Amérique,  et  de  beaucoup 
d'autres  arbres  qui  embellissent  nos  départe- 
ments. 

Les  plantations  considérables  des  grands 
arbres  exotiques,  mais  naturels  à  des  climats 
analogues  à  ceux  de  nos  départements,  sont 
destinées  à  porter  des  graines  qui  fertilise- 
ront les  vastes  terrains  encore  incultes,  où  les 
arbres  indigènes  ne  peuvent  croîtr^  elles  dis- 
penseront un  jour  de  payer  des  ffibuts  an- 
nuels et  considérables  aux  nations  du  nord, 
pour  l'achat  des  bois  de  construction  navale. 

Le  Jardin  des  Fiantes  fournit  tous  les  ans, 
aux  divers  départements  do  la  République, 
des  graines  et  des  plantes,  quelquefois  jus- 
qu'au nombre  de  12,000  espèces. 

lies  académies^  sociétés  littéraires,  ou  fa- 
cultés de  médecine,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  ont  formé  des 
jardins  de  botanique,  avec  les  produits  de  la 
culture  du  Jardin  des  Plantes. 

Les  premiers  cafés  qui  furent  transportés 
à  la  Martinique,  furent  tirés  de  ce  jardin,  et 
c[est  à  cet  établissement  que  la  France  et  par- 
ticulièrement nos  départomonts  maritimes 
sont  redevables  d'une  branche  de  commerce  de 
la  plus  haute  importance. 

Des  connaissances  utiles  pourraient  échap- 
per, malgré  l'avantage  des  rapprochements, 
a  ceux  qui  commencent  à  étudier  la  nature; 
des  savants  consacrés  à  l'instruction  publi- 
que, exposent  aux  yeux  des  citoyens  tous  les 
objets  utiles  au  progrès  des  sciences  naturelles, 
et  suppléent  à  ce  qu'on  n'a  pu  écrire  sur  l'a- 
griculture, le  oommerce  et  les  arts. 

Et  oe  ne  «ont  pat  seulement  lee  eitoyens 
français  qu'on  admet  aux  différents  oours 
donnés  au  Jardin  des  Plantes  :  les  étrange» 


y  forment  une  partie  considérable  des  audi- 
teurs; il  n'est  pas  rare  do  trouver  parmi  eux 
des  Péruviens,  des  Brésiliens,  des  Anglo-Amé- 
ricains, et  même  des  Asiatiques,  que  l'étude 
de  l'histoire  naturelle  attire  et  retient  pen- 
dant très  longtemps  en  France;  l'établisse- 
ment du  Jardin  des  Plantes  n'augmente-t-il 
pas  ainsi  la  prépondérance  et  la  gloire  de  la 
nation,  par  un  des  moyens  politiques  les  plus 
nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puis- 
sent s'accroître  par  tous  les  moyens  de  com- 
paraison, des  cours  d'anatomic  achèvent  de 
montrer  la  conformation  et  les  rapports  inté- 
rieurs de  l'homme  et  des  animaux,  dont  les 
dépouilles  sont  renfermées  dans  le  cabinet, 
pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent 
quels  peuvent  être  les  principaux  consti- 
tuants des  végétaux  et  des  minéraux. 

Il  viendra  un  temps,  sans  doute,  où  l'on 
élèvera  au  Jardin  national  les  espèces  de  qua- 
drupèdes, d'oiseaux,  et  d'autres  animaux 
étrangers  qui  peuvent  s'acclimater  sur  le  sol 
de  la  France,  et  lui  procurer  ainsi  de  nou- 
velles richesses. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement 
que  le  Jardin  des  Plantes,  et  le  Cabinet  d'his- 
toire naturelle,  ont  été  près  d'un  siècle  sans 
règlements  fixes,  sans  lois  précises  :  que  des 
savants  égaux  aux  yeux  de  l'Europe  lettrée, 
sont  inégalement  traités,  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  se  choisir  des  coopérateurs,  ou  plu- 
tôt d'être  l'écho  de  l'opinion  publique,  pour 
appeler  auprès  d'eux  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  lumière. 

Il  suffira  de  vous  montrer  les  abus,  pour 
que  vous  les  enleviez  à  leurs  antiques  racines  : 
1  arbre  de  la  liberté  serait-il  le  seul  qui  ne 
pût  pas  être  naturalisé  au  Jardin  des  Plan- 
tes? 

Voici  maintenant  le  projet  do  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I«'. 

Organisation  générale  de  rétablissement 

du  Muséum. 

Art..  1". 

«  L'établissement  sera  nommé  à  l'avenir 
Muséum  d^Histoire  naturelle. 

Art.  2. 

«  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera 
l'enseignement  public  de  l'histoire  naturelle, 
prise  dans  toute  son  étendue,  et  appliquée 
particulièrement  à  l'avancement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  arts. 

Art.  3. 

«  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le 
titre  de  professeurs,  et  jouiront  des  mêmes 
droits. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  40,  page  79,  et  Procês- 
verbûux  de  la  Convention,  tome  13,  page  191. 
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Art,  4. 

Il  La  Convention  nationale  voulant  consa- 
crer l'égalité  entra  des  horomes  que  l'Europe 
savante  met  sur  le  même  rang,  supprime  la 

5 lace  d'intendant  du  Jardin  des  Plantes  et 
u  Cabinet  d'histoire  naturelle. 

Art.  6. 

Il  Le  traitement  attaché  à  ladite  place  sera 
réparti  dorénavant  par  portions  égales  entre 
les  professeurs  de  1  établissement. 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  parmi  les  professeurs  et 
par  les  professeurs  un  directeur,  qui  sera 
chargé  uniquement  do  faire  exécuter  les  rè- 
glements et  les  délibérations  de  l'assembléo 
qu'il  présidera. 

Art.  7. 

«  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an,  et 
il  ne  pourra  être  continué  qu'au  scrutin  et 
pour  une  année  seulement 

Art.  8. 

Il  II  y  aura  un  trésorier  du  Muiéum,  nommé 
au  scrutin  dans  l'assemblée  des  professeurs  et 
choisi  parmi  eux;  les  attributions  annuelles 
accordées  &  l'établissement  seront  remises  en 
masse  au  trésorier,  pour  être  réparties  sous  sa 
responsabilité. 

Art.  g. 

Il  Lorsqu'uiM!  place  do  professeur  vaquera 

Siar  mort,  démission  ou  autrement,  les  pro- 
csscurs  du  Minrum  nommeront  au  scrutin  le 
savant  qu'ils  Jugeront  le  plus  propre  à  rem- 
plir la  plaop-  vacante. 

Art.  10. 

«  L'officier  du  cabinet,  chargé  jusqu'à  pré- 
sent des  herbiers,  ni'  sera  uniquement  chargé 
à  l'avenir  ipie  de  di'crirc  et  do  compléter  Ta 
botanique  des  différentes  parties  de  la  France, 
et  de  faire  la  concoidanoc  de  la  synonymie. 

Art.  11. 

<■  L'administration  des  herbiers  fera  désor- 
mais partie  des  fonrtions  du  professeur  de 
botanique. 


H  I/adjriint  à  la  parde  du  cabinet  et  chargé 
lies  eorrcHpondanci'H,  sera  uniquement  chargé 
de  eompléter  la  minéralogie  et  la  zoologie  de 
la  France. 


i<  LcB   leçons  d'histoire  naturelle  données 

i'usqu'ici  au  collbge  de  Franoe,  seront  données 
>  l'avenir  dana  une  dea  aalles  du  oaUnet  d'his- 
toin  MtbirtUa- 


Il  II  y  aura  chaque  année  au  Muséum  deax 
séances  publiques,  dans  lesquelles  les  pro- 
fesseurs rendront  compte  de  leurs  travaux. 


«  Le  Miiséum  d'histoire  naturelle  sera  sous 
la  protection  immédiate  des  représentanta 
du  peuole,  et  sous  la  surveillance  du  conseil 

TITUE  II 
IJet  différents  cours  du  Muséum. 


<i  Pour  enseigner  complètement  l'histoire 
naturelle  dans  toutes  ses  parties,  on  donnera 
12  cours  dans  le  Muséum,  savoir  : 

Il  1°  Un  cours  de  minéralogie  ; 

<i  2°  Un  cours  de  chimie  générale  ; 

Il  3°  Un  cours  des  arts  chimiques  ; 

(I  4°  Un  cours  de  botanique  dans  le  Mu- 

H  5'  Un  cours  de  botanique  dans  la  cam- 
pagne ; 

Il  6°  Un  cours  d'agriculture  et  de  culture 
des  jardins,  des  arbres  fruitiers  et  dea  boia  ; 

Il  7°  8'  Deux  cours  pour  l'histoire  naturelle 
des  quadrupèdes,  des  cétacées,  des  oiseaux, 
des  reptiles,  des  poissons,  des  insectes,  des 
vers  et  des  animaux  microscopiques  , 

<i  9°  Un  cours  d'anatomie  humaine  ; 

u  10°  Un  cours  d'anatomie  des  animaux  ; 


ou  de  l'art  do  dessiner  et  de  peindre  touteâ 
les  productions  de  la  nature. 

Art.  2. 

Il  La  nature  des  objets  qui  doivent  être 
traitas  dans  œs  différente  cours,  la  nécessité 
de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieura 
(l'entre  eux  exigent,  et  tous  les  détails  rela- 
tifs à  l'organisation  particulière  du  Muféum, 
feront  l'objet  d'un  règlement  oue  les  profes- 
seurs demeurent  chargés  de  rédiger,  et  qu'ils 
communiqueront  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

TITRE   m 

BUifioth^que  if/iinloire  na-tih-rllr. 

Art.  1«. 

«  T^  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jus- 
qu'ici par  l'intendant  du  Jardin  des  Plantes 
<<t  de  son  Cabinet  d'histoire  naturelle,  sera 
réservé  en  cntit-r  pour  recevoir  une  biblio- 
thèque nécessaire  au  complément  du  Muséum. 

Art.  2. 

«  A  cet  effet,  on  réunira  aux  livres  oui 
existent  déjà  dans  le  Muséum,  les  douUea 
des  livres  d'histoire  natarelle  de  la  grand* 
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Art.  3. 

u  Deux  professeurs  du  Muséum ^  réunis  à 
deux  oommissaires  du  comité  d'instruction 
publique,  seront  autorisés  à  choisir  dans  les 
bibliothèques  des  maisons  ecclésiastiques  sup- 
primées,  et  autres  bibliothèques  nationales, 
les  livres  d'anatomie,  de  minéraloeie,  de  chi- 
mie^ de  botanique,  de  zoologie,  et  des  voyages 
qui  ont  des  rapports  à  l'histoire  naturelle, 
pour  en  enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum, 

Art.  4. 

((  La  collection  des  plantes  et  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  et  déposée,  à  différentes  épo- 
ques, dans  la  bibliothèque  nationale,  sera 
transportée  dans  celle  du  Muséum, 

TITRE  IV 
Des  correspondances  du  Muséum, 

Art.  !•'. 

«  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  corres- 
pondra avec  tous  les  étsJblissements  analo- 
Sues  placés  dans  les  différents  départements 
e  la  République. 

Art.  2. 

«  Cette  correspondance  aura  pour  objet  l<?s 
plantes  nouvellement  cultivées  ou  découver- 
tes, la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux 
et  les  animaux  qui  seront  découverts,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  peut  intéresser  Tes 
proerès  de  l'histoire  naturelle,  directement 
appliquée  à  l'agriculture,  au  commerce  et 
aux  arts. 

Art.  3. 

«  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
faire  parvenir  dans  les  jardins  de  botanique 
situés  dans  les  divers  départements  de  la 
France,  les  graines  des  plantes  et  des  arbres 
rares,  recueillies  dans  le  jardin  du  Muséum. 
Ces  envois  pourront  être  étendus  jusqu'aux 
nations  étrangères,  pour  en  obtenir  des  échan- 
ges propres  à  augmenter  les  vraies  richesses 
nationales  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  (1)  propose  d^adjoindre  le  ci- 
toyen Gaudin  aux  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des 
Deux-Sèvres  pour  partager  leurs  travaux, 

La  Conventiou  rend  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le  ci- 
toyen Oaudin  demeure  adjoint  aux  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  188 
—  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page  233,  la  lettre  des 
répttbiieaiDf  eomposant  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  réfalilé,  séant  aux  Sables^'Olonoe,  pour  deman- 
der à  conserver  p<mr  enz  le  citoyen  Gandin,  en  qualité 
de  commisMire  ié  \%  Convention. 


Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  pour  partager 
leurs  travaux,  et  elle  confirme  les  actes  qu'il 
a  faits  en  cette  qualité.  » 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  une  somme 
de  500,000  livres  pour  être  employée  au  paie- 
ment de  Vindemnité  accordée  aux  gagistes, 
pensionnaires  et  salariés  de  la  ci-devant  liste 
civile;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  ; 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  finances,  sur  la  let- 
tre du  ministre  des  contributions  publiques, 
du  7  mai  dernier,  décrète  : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
500,000  livres,  pour,  sous  sa  responsabilité, 
être  employée  au  paiement  de  l'indemnité 
accordée  aux  gagistes,  pensionnaires  et  sa- 
lariés de  la  ci-devant  liste  civile,  ainsi  qu'aux 
propriétaires,  pour  arrérages  de  loyers  et 
résiliation  de  baux,  conformément  au  décret 
du  7  mars  dernier  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


I,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  une  sonmie 
de  160,000  livres  pour  acquitter  les  dépenses 
relatives  à  rétablissement  des  bureaux  de  son 
département;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  mémoire  présenté  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  le  20  mars  dernier, 
relatif  aux  dépenses  qu'a  nécessitées  l'éta- 
blissement des  Dureaux  de  son  département 
dans  l'emplacement  du  ci-devant  hôtel  de  la 
mairie,  décrète  : 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  160,000  li- 
vres, pour  être  employée,  sous  sa  responsa- 
bilité, à  acquitter  les  dépenses  faites  ou  à 
faire,  relatives  à  l'établissement  des  bureaux 
do  son  département,  et  d'après  le  règlement, 
qui  sera  fait  par  des  gens  de  l'art,  des  mé- 
moires des  ouvriers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Kéal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  les  soimfties 
nécessaires  au  paiement  du  traitement  des 
employés  du  bureau  du  cadastre  général,  des 
bureaux  de  liquidation,  des  passeports  et  de 
la  ci-devant  forme  générale  et  de  liquida- 
tion de  la  ci-devant  liste  civile,  et  du  bureau 


V 


(1)  Collection  Baudoin,  tome  30,  pa^e82,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  188. 

(2)  CoUeetion  Baudouin,  tome  30,  page  83,  et  ProcèS' 
verbaux  de  la  Conventions  tome  13,  p^e  189. 
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de  vérification  des  impressions  nationales  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
décrète  : 

Art.  l"". 

ce  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  de  46^600  livres  par  an  à 
compter  du  l^^  janvier  1793  pour  être  em- 
ployée au  paiement  du  traitement  des  em- 
ployés et  autres  frais  des  bureaux  du  cadas- 
tre général  créé  par  la  loi  du  23  septembre 
1791  et  de  vérification  dos  impressions  natio- 
nales. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  une  somme  de 
71,800  livres  pour  payer  les  frais  de  bureaux 
de  la  liquidation,  des  passeports,  de  la  ci-de- 
vant ferme  générale  et  de  la  liquidation  de 
la  ci-devant  liste  civile,  pour  la  présente  an- 
née soulement.  Le  ministre  est  chargé  de  veil- 
ler, à  oc  que  les  différentes  liquidations 
soient  entièrement  terminées  au  l*'  janvier 
prochain. 

Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  acquittera  sur  les 
ordonnances  du  même  ministre  la  somme  de 
25,678  liv.  15  sols  pour  les  traitements  et 
frais  desdits  bureaux  du  cadastre,  de  liqui- 
dation et  de  vérification  dus  antérieurement 
au  1^  janvier  1793,  suivant  l'état  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret. 

Ace  projet  sont  joints  les  états  suivants  (2)  : 

I 

Etats  des  bureaux  dépendant  du.  ministre 

des  contributions  publiques. 

Bureau  du  cadastre  général  de  la  République. 

1   directeur  à 8,000  liv. 

1  sous-directeur  à.    4,000 

2  chefs  à  3,000  f r . . . .    6,000 
4  expéditionnaires  »       ««.wm* 

à    1,500   francs 3,000        f       25,000  Iiv 

1  garçon  de  bureau 

à    800 

Frais  do  bureau...  5,200 

Bureau  de  la  liquidation,  des  passeports 
de  la  ci-devant  ferme  générale. 

1    chef   de   bureau 

à   4,000liv. 

1  sous  chef  à 3,000 

1    expéditionnaire  .       ,  i  o.^  i  • 

à 1,600        >       11.30011V. 

1  garçon  de  bureau 

à  800 

Frais  de  bureau...    2,000        / 


(I)  CoUeclioH  Baudouin,  tome  30,  uun  83,  «l  Procès- 
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Bureau  de    vérification  des  impressionê 

nationales. 

1  directeur  à 6,000  liv. 

1  chef  de  bureau  à.  4,000 

1  sous-chef  à 3,000 

1  teneur  de  regis- 
tres à 2,000 

1    expéditionnaire 

à  1,800 

1   autre  à 1,500 

1  garçon  de  bureau 

à   800 

Frais  de  bureau...  2,400 

Bureaux  conservés  pour  la  liquidation 
de  la  ci-devant  liste  civile. 

Le  commissaire  li- 
quidateur à 6,000  liv. 

1  premier  commis  à.     4,000 

2  chefs  de  bureau 
à  3,000  livres 6,000 

3  commis  aux  écri- 
tures et  pour  la  tenue 
des  livres  à  2,000  liv.    6,000 

1  autre  commis  à..     1,500 
1  garçon  de  bureau 
à   900         i 

Comptabilité  de  la  maison  du  ci-devant  n 
écuries  f     véneries,     garde-meuble,     tnentH 
plaisirs;  maison  de  la  ci-devant  reine,  b 
timents  et  maison  militaire^  pensions,   fc 
traites  et  domaines, 

6  chefs  de  bureaux 

dont  1   à 4,000  liv.; 

et  les  5  autres  à  3,600 1.  18,000 

5  commis  aux  écri- 
tures et  à  la  tenue  des 
registres  à  1,800  liv...    9,000 

1   autre   à 1,800 

1  autre  à 1,500 

2  garçons  de  bu- 
reau à  900  livres 1,800        / 


24,400  Ir 


36,100  liv 


Total 118,300  Ut 

II 

Etat  des  traitements  et  frais  de  bureaux^ 
dépendant  du  ministère  des  contributions 
publiques,  dus  antérieurement  au  I*  jatt' 
vier  179S  (1). 

Bureau  du  cadastre. 

Pour  les  6  derniers  mois  de 
l'année  1792,  à  raison  de 
25,000  livres  par  an 12,500  liv. 

Bûitau  de  la  liquidation  dts  passeports 
et  de  la  ci-devant  ferme  générale. 

Pour  le  dernier  trimestre 
de  1791  et  pour  Tannée  en- 
tière de  1792,  à  raison  de 
11,300  livres  par  an,  et  dé- 
duction faite  des  pensions 
dont  ont  joui  quelques-uns 
des  employés  de  oe  bureau...     9,868  liv.  16 •• 


(1)  Proeéê-vêrbatu  4ê  Im  CiMPWlifiH  teatil,  »,mi. 
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Bureau  de  vérification  des  impressions 

nationales. 

Pour  le  dernier  trimestre 
de  1792,  la  somme  de  3.310  li- 
vres seulement,  ce  bureau 
n'était  pas  encore  complète- 
ment organisé,  ci 3,310  liv. 


Total 25,678  liv.  15  s. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  et  les  états 
y  annexés.) 

Mallarmé,  Président,  prend  le  fauteuil. 

PBÉSIDENGE  DE  MALLABMÉ,  Président. 

Rouzet,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  régie  des  poudres  et  salpêtres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  qu'il  est  intéressant  de  fournir  à 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  les  moyens 
propres  à  assurer  le  service  que  la  situation 
actuelle  de  la  République  exige,  et  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  octoore  1791  sont  in- 
suffisantes, surtout  depuis  les  dispositions  ul- 
térieures de  la  Convention,  sur  les  traite- 
ments des  agents  de  la  nation,  ainsi  que  sur 
la  suspension  du  débit  des  poudres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l**. 

«  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  conti- 
nuera d'être  confiée  à  une  seule  administra- 
tion, aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois;  ils 
seront  tenus  de  résiofer  à  Paris,  et  de  tenir 
les  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires 
de  la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  dé- 
libérations qui  seront  signées  des  membres 
présents. 

Art.  3. 

<c  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance 
et  les  ordres  du  Conseil  exécutif,  et  tous  les 
employés  nécessaires  à  l'exploitation  et  fa- 
brication seront  sous  les  ordres  des  régis- 
seurs, qui  ne  pourront  les  destituer  que  par 
délibération. 

Art.  4. 

«  Il  sera  établi  des  commissaires  compta- 
bles à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries, 
des  bureaux  de  réception  et  ventes,  et  de  ceux 
de  simples  ventes,  suivant  l'état  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  2  inspecteurs  généraux,  2  ins- 
pecteurs particuliers,  8  contrôleurs  et  4  élèves» 


(1)  CoUeciUm  JBaudouin,  tome  30,  page  48,  ei  Procèi- 
verbaux  de  la  ConvenOon,  tome  13,  page  190. 


qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs  dans  les 
fabriques,  raffineries  et  établissements  où  ils 
le  jugeront  utile. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  un  bureau  d'administra- 
tion générale  près  la  régie  centrale:  il  sera 
composé  d'un  caissier  général,  d'un  airecteur 
et  un  sous-directeur  de  correspondance,  d'un 
directeur  de  comptabilité^  d'un  vérificateur 
des  comptes,  d'un  commis  principal  et  de 
10  expéditionnaires. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres,  sans  avoir  été 
élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour 
obtenir  une  commission  d'élève,  il  faudra  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  26  de 
la  loi  du  19  octobre  1791. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante, il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  enjoint 
article  27  de  ladite  loi. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à 
vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

Art.  10. 

«  Les  places  de  commissaires  comptables 
resteront  divisées  en  trois  classes,  conformé- 
ment à  l'article  29  de  ladite  loi,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  11. 

u  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  vienaront  à  vaquer  dans  la  2®  classe  ne 
pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou 
au  vérificateur  des  comptes,  s'il  a  été  élève. 

Art.  12. 

«  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  commissaires  de  l**  ou 
2®  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

Art.  13. 

c<  Les  places  de  commissaires  de  la  V^  classe 
ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  2^  classe,  ou  au  sous- 
directeur  de  correspondance,  s'il  a  été  élève. 

Art.  14. 

<c  Les  places  de  caissier  général,  de  direc- 
teurs de  correspondance  et  de  comptabilité 
seront  données  aux  commissaires  de  1*^  ou 
2*  classe,  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités,  ou  au 
8ou8-directeur  de*  correspondance,  s'il  a  été 
élève. 
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Art.  16. 


«  La  place  de  sous-directeur  de  correspon- 
dance sera  donnée  aux  commissaires  de 
2«  classe,  au  vérificateur  des  comptes  ou  à  un 
contrôleur. 

Art.  16. 

«  La  place  de  vérificateur  des  comptes  sera 
donnée  au  commis  principal,  aux  contrôleurs, 
aux  élèves  ou  aux  commis  expéditionnaires. 

Alt.  17. 

«  La  place  de  commis  principal  fccra  don; 
née  à  Tun  des  commis  expéditionnaires,  qui 
ne  seront  admis  qu'à  18  ans  au  moins,  après 
examen  sur  les  qualités  nécessaires  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

Art.  18. 

«  Les  placL'S  de  commissaires  de  la  3*  classe 
ne  pourront  être  données  qu'à  des  élèves,  ou, 
à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'autres  employés  de  régies  et  adminis- 
trations, pourvu  que,  par  le  temps  de  leurs 
services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le 
Trésor  public. 

Art.  19. 


lité,  et  les  inspecteurs,  jpourvu  qu'ils  aiwit 
moins  cinq  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 


(1 


Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
l)ar  ]o  Conseil  exécutif  entre  tous  les  com- 
missaires de  1^'*  classe,  le  caissier  général,  les 
directeurs  de  correspondance  et  de  comptabi- 


Art.  20. 

«  Les  traitements  de  tous  les  employés  le- 
ront  composés  de  remises  sur  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres  et  la  récolte  des  salpê- 
tres, sur  la  fabrication  et  achats  de  salin  et 
potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de 
sommes  fixes,  suivant  le  tableau  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à 
compter  du  1"  janvier  1793. 

Art.  21. 

«  Les  traitements  composés  en  partie  de 
remises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder, 
tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  re- 
mises, savoir  :  pour  les  régisseurs,  la  somme 
de  12,000  livres  ;  pour  les  commissaires  de 
r«  classe,  celle  de  7,000  livres;  pour  ceux  de  la 
2*  classe,  celle  de  2,400  livres;  et  pour  ocux  de 
la  3*,  1,800  livres,  ni  être  au-dessous  du  mini- 
rmum  ci-après,  savoir  :  pour  les  régisseurs, 
8,000  livres;  pour  les  commissaires  de  la 
l'*  classe,  4,000  livres;  pour  ceux  de  la  2*, 
1,800  livres;  et  pour  ceux  de  la  3«,  1,500  livres, 
conformément  a  l'état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret. 

Art.  22. 

«  La  loi  du  19  octobi-e  1791  et  celles  posté- 
rieures seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 


A    ce    projet 
vants  (1)  : 


sont    joints    les    états    sui- 


Etat  général  des  frais  de  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres» 


n  PI 

M 
G. 


UIAMIKS. 


TIIAITKMRNTS 

FIXES. 


E   « 

< 


I 


H 


'^ 


M 

H 

r. 

x-og 

a     < 


OBSERVATIONS. 


Bureau  général  de  Paris,  correspondance,   comptabilité,  caisse. 


Hé^isiiGUi'ti. 


Oiro<'tour  Ut;  cturcsponilunrr.... 


S.)ns-diri'«*lt;i 


liv 

0.0*»  I 


liv. 


1      hirt^ctf'ur  Je  la  c<.<niplabiliiu....  | 


r..i)i>o 

'.OK» 

*.0'0 


liv. 

M.i.OOi 


liv. 

liv. 

1S.IK)0 

:!f».ooi> 

Vrrincatoar  don  coniples. 


2.iOu 


..fXXl 


,"■«'<■) 


l.ll'  tl 


I 


•j.vo 


K'-visiuii  du  travail  dp  rha  un, 
disiributiun  des  ordren,  appro- 
vi}.ic>nnf.'mcnt8,aMsembli>Gsjuiir- 
naliùres  pour  la  rnrre8{>ondniioc 
r>t  la  roroptabilito;  n)<''nK>ircs, 
reiixois,  l'omilô  dos  inini'^lrrs  ; 
tnlin  tout  N*  mouvement  de  la 
iiia<'hin'>. 

CorrcspondaïK-e  «le  tous  Ioh  Jours, 
di*  tous  les  iiistantn  et  la  plus 
active  dft  toutes  los  adminit- 
trationN  avec  les  commissaires 
ef  autres  employé*  de  la  n'yie. 

VerilliMlinn  de  47  comptes,  for- 
mation du  compte  gênerai,  exa- 
men do  p!u8  de  8.000  pièces 
iusliflcativcs.  survcillanco  dos 
»nre«ux,  états,  relevi^s,  dépouil- 
lements dos  comptes,  etc. 


(1.)  Archives  nationales^  Carton  C  S56,  cbemite  ISOO,  pièce  n**  6,  7,  Sot  0. 
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o 


V) 


g 


en 

§    S 
SëS 


H  es 


OBSERVATIONS. 


Bureau  général  de  Paris,  correspondance,  comptabilité,  caisse  {Suite)» 


liv. 

liv. 

G. 000 

» 

2.400 

9 

.00  et  i.500 

» 

liv. 

n 

liv. 
» 

liv. 
6.0C0 

» 

» 

2.400 

ji 

)» 

15.300 

t) 

n 

1.600 

» 

B 

700 

76.400 

Autres  services. 


» 

B 

B 

» 

» 

» 

» 

4.000 

7.000 

» 

1.800 

2.400 

» 

1.500 

1.800 

» 

i> 

» 

% 

800 

1.200 

» 

» 

B 

» 

» 

B 

1* 

B 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

Frais  de  registres,  papier,  chanfrage,  lumière,  entretient  do  bureaa 


14.000 

6.000 
9U.901 

19.96B 

18.116 
12.000 

3.6C0 
3.000 


900 

3.000 
1.200 
1.000 


20.000 


6.200 


Tous  les  détails  actifs  et  variés 
de  la  caisse  d'une  grande  ma- 
nufacture. 

Copie  do  toute  la  correspondance, 
des  comptes  particuliers  et  gé- 
néraux, des  mémoires, des  états 
de  quartier,  de  mois  et  de  quin- 
zaine. 


Pour  cinq  bureaux  et  les  cour- 
ses journalières  chez  les  diffé- 
rents ministres  et  partout  où 
le  besoin  l'exige. 

Courses  pénibles  pour  le  recou- 
vrement des  effets  envoyés  par 
les  commissaires. 


204.285 


Parcourent  .toute  la  République 
pour  vérifler  les  employés  et 
examiner  les  travaux  et  les 
comptables. 

Vont  d*un  département  à  un  autre 
pour  surveiller  les  travaux  et 
les  comptables. 

Fabriques  de  poudres,  grosses  raf- 
fineries, réception  de  salpêtre, 
de  salin  et  calcination  de  po- 
tasse. 

Simple  fabrication,  simple  récep- 
tion de  salpêtre  et  peu  de  raf- 
ûnage. 

Ventes  de  poudres,  de  salpêtres 
et  entrepôt  de  matières. 

Pour  les  départements  où  les  éta- 
blissements sont  réunis  et  ob 
la  surveillance  doit  être  plus 
active. 

Point  d'emplois  sans  instructions 
nécessaires. 

Pour  les  visites  chez  les  salpé- 
triers,  la  conduite  des  ouvriers 
et  la  surveillance  sur  les  char- 
gements et  déchargements  des 
matières. 

Pour  les  chargements,  déchar- 
gements du  port  et  visites  des 
salpétriers. 

Pour  la  réception  et  la  visite  des 
salpêtres,  qui  sont  très  forts. 

Pour  la  calcination  du  salin  et  la 
réception  des  salpêtres. 

Vu  l'éloignement  de  la  fabrique 
qui  est  à  sept  lieues  de  la  Ville. 

Nombre  variable,  à  raison  des  be- 
soins et  des  commandes  des 
départements,  districts  et  mu- 
nicipalités des  villes  et  bourgs 
qui  désirent  qu'il  en  soit  éta- 
)li  chez  eux,  aûn  d'avoir  tou- 
,  ours  des  poudres  à  leur  dis- 
>08ition  :  les  remises  sont  fai- 
)les  et  relatives  à  réloignement 
du  magasin  général. 


hm  réflsseors  tireront  lenrs  remises,  conformément  à  l'État  annexé  à  la  loi  du  19  octobre  179i* 


X**  fiBOk  T.  UCFU 
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ETAT  dea  étahlwsements  de  la  Régie  de»  poutfres  et  détail  du  traitement  présumé 
des  commi'tairei  des  povdrt»  et  de  la  fixation  de  leur»  remisée  sur  celleê  vendues  (1). 
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ETAT  de$  éfabliiiententê  de  la  Régie  det  poudres  et  détail  de  la  fixation  de  leurs 
remitet  sur  le  salpêtre  reçu  et  tur  le  saîin  et  la  potaae  achetés  (1). 


DUtimUHTS 


R  BB  ULTÉTIB 

de 
Is  remise 


Jura,  Ooabt,  S«âDc 

Gironile,  Gtranne,  Lintlu 
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Cbar 
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(1)  AreMtti  M««MlM,CwtoD  C  we,  iktmtn  KO,  |Hm  V  ». 


(CoateBiion  oalioiulft.)    ARCHIVES  PARLEMENT  AIRES.    [lO  Juin  1103.] 


BTAT  det  établiteemenU  de  la  Régie  det  poudret  et  détail  mr  fe  traitement  préaumi 
tt  sur  les  partieg  des  /tondre»  fourniet  aux  artenaux  (1), 
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(La  Conv€ntioa  «dopte  ce  projet  de  déoretet  les  états  y  aoaezéB.) 


(1)  Artkim  MiteMln,  Chub  C  WS,  AmIm  801^  ^Um  v  9. 
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R^aiet,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  que  Pierre-François  Plou- 
vier,  ci-devant  notaire-interprète  et  traduc- 
teur de  langues  étrangères  à  Ostende,  est  ci- 
toyen français;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  : 

«  Pierre-François  Plouvier,  ci-devant  no- 
taire-interprète et  traducteur  de  langues 
étrangères  à  Ostende,  forcé,  par  son  attache- 
ment aux  principes  et  aux  lois  de  la  Républi- 
que, de  se  retirer  à  Dunkerque  lors  de  l'éva- 
cuation de  la  Belgique,  est  déclaré  citoyen 
français,  et  les  droits  attachés  à  cette  qualité 
lui  sont  assurés  du  jour  de  la  déclaration  de 
son  domicile  sur  le  territoire  français.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  panser  à  V  ordre  du  jour  y  mo- 
tivé sur  Varticle  i*'  de  la  loi  du  17  septembre 
1792,  sur  la  pétition  de  Toussaint  Fillon  et 
de  Joseph  Gautierj  citoyens  de  Morennes^ 
(Mayenne-et-Loire)  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  Sur  la  pétition  de  Toussaint  Fillon  et 
Joseph  Gautier,  résidant  à  J^orennes,  district 
de  Châteauneuf,  département  de  Jifayennc- 
et-Loire,  tendant  ^  ce  que  le  jugement  du 
11  février  1792,  rendu  contre  eux  par  contu- 
mace au  tribunal  du  district  de  Château- 
neuf,  ainsi  que  la  procédure  qui  l'avait  pré- 
cédé, soit  annulé, 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle !•*■  de  la  loi  du  17  septembre  1792,  por- 
tant que  tous  procès  et  l'ugements  contre  des 
citoyens  depuis  le  14  juillet  1789.  sous  prétexte 
de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abo- 
lis. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  d^inculpation  contre  Garât,  ci-devant 
ministre  de  la  justice;  le  directeur  du  juré  du 
II*  arrondissement  de  Paris  et  le  tribunal  du 
F*  arrondissement,  dénoncés  dans  une  péti- 
tion des  citoyens  Laugier,  Bontemps  et  leurs 
femmes;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  Laugier,  Bontemps  et  leurs 
femmes,  portant  dénonciation  contre  Garât, 
ci-devant  ministre  de  la  justice,  le  directeur 
du  juré  du  II*  arrondissement  de  cette  ville  et 
le  tribunal  du  V*  arrondissement,  décrète 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'inculpation  contre 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  30,  page  86,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  195. 

(2)  Collectian  Baudouin,  tome  30,  page  86,  et  Procès- 
verlmu»  de  le  Convention,  tome  13,  page  195. 

(fi)  CùtteeHa»  Baudouin,  tome  30,  page  87,  et  Procès* 
verbaax  de  la  Comomaim,  tome  13,  page  196. 


eux  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délil)érer  sur  la 
pétition.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  da- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  meubles  et  immeubles  dé- 
pendant de  la  ci-devant  liste  ciinle;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1).  : 

((  La  Convention  nationale,  voulant  faire 
servir  à  la  défense  de  la  liberté  et  à  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  nationale  le  mobilier 
somjptueux  des  derniers  tyrans  de  la  France, 
ainsi  que  les  vastes  possessions  qu'ils  réser- 
vaient pour  leurs  plaisirs,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  i'*. 
Inventaire  du  mobilier. 

Art.  l*'. 

«  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  de  la  date 
du  présent  décret,  il  sera  procédé  au  récole- 
ment  général  des  inventaires  qui  ont  dû  être 
faits  du  mobilier  existant  au  garde-meuble 
national,  garnissant  les  maisons  ci-devant 
royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civile, 
dans  les  maisons  hanitées  par  les  ministres  et 
autres  agents,  ainsi  que  des  voitures,  che- 
vaux, linges  et  autres  effets  servant  au  der- 
nier roi  et  à  sa  famille,  ou  accordés  à  diffé- 
rentes personnes. 

Art.  2. 

«  Toutes  pièces  quelconques,  et  notamment 
les  inventaires  et  procès-verbaux  d'estima- 
tion qui  auront  servi  de  base  aux  opérations 
prescrites  par  le  présent  décret,  seront  cotés 
et  paraphés  par  les  commissaires  désignés  ci- 
dessous,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  leurs 
procès-verbaux. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  inventaires  précédemment 
faits  ne  comprendront  pas  l'estimation  des 
objets  y  portés,  le  procès-verbal  de  récole- 
ment  sera  détaillé  par  article,  et  chaque  objet 
y  sera  estimé. 

Art.  4. 

«  Ce  réoolement  sera  fait  par  des  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  dont 
4  pour  Paris,  2  pour  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  2  pour  le  département  de  Seine-et- 
J^arne  et  2  pour  le  département  de  l'Oise, 
conjointement  avec  2  commissaires  nommés  à 
cet  effet  par  le  directoire  du  département  de 
Paris  et  par  les  directoires  de  districts  des 
lieux  où  sont  situées  les  maisons  ci-devant 
royales. 

Art.  6. 

«  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  en  pré- 
sence des  commissaires  ci-dessus  désignés,  par 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  n*  2516.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Por- 
tiez {de  VOUe),  tomes  141,  n*  4  et  514,  n*  1.  —  Procès- 
nerbiiiHat  de  la  Convention,  tome  13,  page  196,  et  Col- 
l^ion  Baudovin,  tome  30,  page  87.  .      . 
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tas  jugea  de  paix  ou  oommisBairea  qui  les  ont 

apposés,  et  après  qu'il  les  auront  reconnus. 
£n  cas  d'absenœ,  et  après  qu'ils  auront  été 
dûment  appelés,  les  scelJéB  seront  levés  par  les 
'    s  designéa  par  l'article  précédent. 
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l'état  des  matelas,  oouverturM  et  autrM  « 


Art.  e. 
«  Pour  procéder  audit  récokmaut,  les 
commissaireB  se  'feront  représenter  tant  les 
inventaires  généraux  du  garde-meuble  natio- 
nal, que  les  inventaires  particuliers  des  au- 
tres maisons  ci-devant  royales  et  toutes  autm 
pitoes  et  renseignements.  Il  sera  dressé  pro- 
cèa-verbat  dudit  récolement. 

Art.  7. 
Il  Chaque  commission  sera  accompagnée 
d'un  secrétaire  greffier  ;  les  procès-verbaux 
de  chaque  opération  seront  dressés  doubles 
et  numérotés  de  suite:  l'un  sera  déposé  au 
district,  l'autre  sera  adressé  sur-le-champ  au 
comité  d'aliénation. 

Art.  8. 
Il  Lesdita  commissaires  se  concerteront  arec 
le  comité  d'aliénation  pour  toutes  les  opé- 
rations prescrites  par  le  présent  décret,  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  membres  de 
oe  comité,  ils  seront  censés  en  faire  partie. 

Art.  9. 
■t  Les  commissaires  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  lever  les  scellés  et  faire 
l'inventaire  dans  les  maisons  et  ch&toaux  de 
la  liste  civile,  seront  tenus  do  rendre  compte 
sur-lc-ohamp  de  leurs  opérations  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nommés  en  exé- 
cution de  l'article  4,  et  de  les  'X'sser  s'il  y  a. 
lieu,  ou  de  les  continuer  sous  la  surveillance 
desaits  commissaires  de  la  Convention- 


BECTION  II. 

Vente  du  mohilifr. 
Art.  10. 
Il  II  sera  procédé,  sans  délai,  à  la  vente  des 
meuble);  courants  estimés  valoir  moins  de 
I.ÛOO  livres.  i|ui  existent  dans  lesdites  mai 
sons  ;et  o-,  n  la  diligence  du  procureur  syndic 
du  district,  et  à  l'aris,  du  procureur  générai 
syndic  du  départi: ment,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  précédentes  lois  pour  la  vente 
des  meubles  appartenant  à  Ift  République. 

Art.  11. 
u  Les  commissairi-K  mentionnés  en  l'arti- 
cle 4  auront  soin  de  réunir,  autant  i|u'il  sera 
possible,  dans  un  mèmr  local,  les  petites  por- 
tiomi  de  iiinbilier  riui  pourraifnt  exister  dans 
diiïérenteH  maisons  dépendanti'fl  di-  In  ci-de- 
vant liste  civile,  à  l'effet  d'accélérer  les  ventes, 
d'éyncui'r,  dans  le  plus  bref  délai,  Icidites 
maisons,  et  de  supprimer  ou  diminuer  les 
frais  que  nécessite  la  garde  du  mobilier,  ainsi 
i|uc  des  maisons,  parcs  et  jardins. 

Art  12. 

«  Le  miDiatrc  de  la  gu»rr«  Hra  tena  de 

fournir,  dans  quini*  jonra,  pour  tout  dAIfti, 


de  touto  nature  provenant  de  Ift  Utte  ùvilh 
qui  lui  ont  été  remis,  «n  diBting:ua&t  MUE  qat 
ont  été  employée  pour  le  service  de  l'armw, 
l'emploi  qui  en  a  été  fait,  et  ceux  qui  toDt 
encore  néoessaires  pour  le*  différeat«a  partie* 
de  ce  service  ;  le  surplus  sera  Bur-le>chunp 
mis  en  vente,  conformément  à  l'article  10  du 
présent  décret. 


.. „   feront  repréuater 

les  états  des  chevaux,  mulete,  voiture*,  aalle* 
et  harnais  de  la  liste  civile  qui  existaient  au 
10  août  1792j  les  ordres  en  vertu  desqnela  il 
a  été  dispo^  de  partie  desdits  objet«  :  «t  i 
l'égard  de  ceux  qui  n'auront  point  été  em- 
ployés pour  la  remonte  de  la  cavalerie,  pour 
le  service  de  l'artillerie,  pour  les  oharroia  qui 
se  font  par  économie  pour  le  eervice  de  l'ar- 
mée, et  qui  ne  sont  point  nécessaires  à  ees 
diSérents  objets,  ils  seront  mis  sur-le-champ 
en  vente. 


sans  pouvoir  Gtre  regardés  comme  monu- 
ments, sont  précieux  par  le  travail,  lea  orne- 
ments, ciselures,  dorures,  marbres,  etc.  et 
dont  la  première  estimation  sera  au-desaus 
de  1,000  livres,  il  en  sera  dressé  un  catalogue 
descriptif,  lequel  sera  affiché^  distribué  et 
inséré  dans  les  journaux,  avec  indication  de* 
époques  auxquelles  il  sera  procédé  à  la  vente 
des  différents  objets. 

Art.  15. 
«  Il  sera  procédé  à  une  seconde  estimation 
desditi  meubles  précieux,  par  des  artiate* 
experts  nommés  à  cet  effet  par  les  commissai- 
res de  la  Convention  désignés  en  l'article  4.  d* 
concert  avec  te  ministre  de  l'intérieur  et  I  ad- 
ministrateur de*  domaines  nationaux. 

Art.  16. 

<■  Les  tapis  de  la  Savonnerie  et  lus  tapisse- 
ries des  Gobelins,  que  les  commissaires  dé- 
signés pour  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  jugeront  pas  devoir  être  oonservés  pour 
servir  de  tonds  à  la  manufacture,  seront 
compris  au  catalogue  descriptif  et  vendus 
avec  les  autres  mcunles  et  effets  précieux. 

Art.  17. 
«  Il  R>?ra  procédé  à  la  veuti'  desdit»  meubles 
et  effets  précieux  aux  époques  qui  seront  ju- 
gées les  pluH  convenables  par  lesdits  commis- 
saires, le  ministre  de  l'intérieur  et  l'adminîa- 
tratcur  des  domaines  nationaux.  Ladite  venta 
sera  faite  conformément  k  l'artiole  S  du  pré- 
sent décrut  ;  elle  ne  pourra  Stre  faite  qu'en 
présence  de  deux  ou  au  moins  d'un  de*  oom- 
missaircfl  de  la  Convention,  désignés  par  l'ar- 
ticle 2  ci  dessus. 

Art  18. 

«  Lea  objet*  estimé*  valoir  1,000  livras  «ft 
au-d«a*uB,  ne  aaroot  adjugés  qu'a  l'extlaatien 
dea  feus.  Cette  di^oaitaen  aura  Un  pof 
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tous  les  bijoux,  diamants,  etc.,  estimés  valoir 
ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu  pour  tous  les- 
dits  effets  aucune  première  mise  au-dessou:: 
de  l'estimation.  Sur  la  demande  des  commis- 
saires, ladite  vente  pourra  être  remise  à  une 
autre  époque,  et  le  motif  en  sera  déduit  au 
procès-verbal. 

Art.  19. 

«  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne  sont  pas 
précieux  par  leur  travail^  ainsi  que  les  cui- 
vres et  bronzes  qui  ne  peuvent  être  regardés 
comme  monuments  d'art,  et  qui  ne  tirent 
pas  de  la  façon  une  plus-value  considérable, 
seront,  si  fait  n'a  été,  portés  à  la  Monnaie 
pour  y  être  convertis  en  espèces  ;  il  sera  dressé 
procès-verbal  du  poids  et  du  titre  desdites 
matières  par  les  essayi^urs  de  la  monnaie. 
Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  s'en 
charger  et  d'en  donner  son  récépissé  auxdits 
commissaires,  au  bas  de  l'expédition  qui  lui 
sera  délivrée  du  procès-verbal  mentionné  au 
présent  article. 

Art.  20. 

«  Les  perles,  les  diamants  et  autres  pierres 
précieuses  qui  pourront  se  trouver  sous  les 
scellés,  seront  distraits  do  la  vente.  Il  sera 
procédé  au  récoleiuent  de  l'inventaire  qui  a 
dû  en  être  fait  en  présence  dee  personnes  pré- 
posées à  leur  conservation.  Il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  leurs  espèces,  de  leur  nombre  et 
de  leur  poids,  par  les  commissaires  de  la 
Convention  et  du  directoire,  en  présence  des- 
dits {{reposés,  auxquels  il  en  sera  délivré  ex- 
pédition pour  leur  décharge. 

Art.  21. 

«  Lesdits  diamants,  perles,  pierres  pré- 
cieuses, etc.,  après  avoir  été  classés  et  estimés 
par  les  experts  choisis  à  cet  effet  par  lesdits 
commissaires,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  se- 
ront déposés  dans  la  caisse  fermant  à  3  clés, 
établie  a  la  recette  conservée  près  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  et  mention- 
née au  décret  du  28  avril  dernier. 

Art.  22. 

<c  Après  que  les  perles,  diamants  et  autres 
pierres  précieuses,  provenant^  soit  des  mai- 
sons religieuses,  soit  des  émigrés,  soit  des 
maisons  ci-devant  royales,  auront  été  réunis 
et  déposés  dans  ladite  caisse^  il  sera  fait  un 
catalogue  descriptif  et  estimatif  desdits  per- 
les, diamants,  etc.,  ainsi  que  de  ceux  qui  exis- 
tent au  garde-meuble  national,  par  4  joail- 
liers experts,  choisis  à  cet  effet  par  lesdits 
commissaires,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
présentés  à  la  Convention  nationale  et  agréés 
par  elle. 

Art.  23. 

«  Le  catalogue  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent sera  imprimé,  distribué  et  inséré  dans 
les  journaux,  avec  indication  du  lieu  et  du 
jour  où  il  sera  procédé  à  la  vente. 

Art  24. 


vente  sera  faite  à  Paris,  dans  le 
loeal  qui  sera  désigné,  en  présence  a'un  com- 


missaire de  la  Convention  nationale,  de  1  com- 
missaire présenté  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  et  agréé  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  de  1  commissaire  du  dé- 
partement, et  de  2  des  4  joailliers  experts  dé- 
signés dans  l'article  22  ci-dessus. 

Art.  25. 

«  Seront  au  surplus  observées  dans  lesdites 
ventes,  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents  et  par  les  lois  antérieures, 
concernant  la  vente  des  meubles  appartenant 
à  la)  nation. 

.  Art.  26. 

((  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les 
actions  des  Indes,  les  contrats  de  rentes  per- 
pétuelles et  autres  créances  sur  le  Trésor  pu- 
blic, seront  admis  en  paiement  du  mobilier 
mentionné  en  la  présente  loi,  sur  le  pied  de 
20  pour  1  du  revenu  net  qu'ils  produisent. 
Les  rentes  viagères  ou  pensions  seront  ad- 
mises sur  le  pied  de  10  de  capital  pour  1  de 
revenu  net. 

Art.  27. 

a  Les  créances  sur  la  liste  civile,  dûment  li- 
quidées, seront  également  admises  pour  la 
totalité  de  leur  montant. 

Art.  28. 

((  Les  créances  sur  le  Trésor  public,  ou 
sur  la  liste  civile,  qui  ne  sont  point  encore 
liquidées,  seront  également  admises  en  paie- 
ment duait  mobilier,  mais  pour  les  deux  tiers 
seulement  de  leur  montant,  et  à  la  charge  de 
représenter  le  certificat  du  dépôt,  et  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution,  de  payer  jus- 
qu'à due  concurrence  le  prix  de  la  vente,  dans 
le  cas  où  la  créance  serait  rejetée  ou  réduite. 

SECTION    III. 

Liquidation  des  créancet  à  la  charge 
de  la  liste  civile. 

Art.  29. 

«  Les  créances  de  la  liste  civile,  dont  les 
titres  n'auront  pas  été  déposés  dans  deux 
mois,  à  compter  de  la  promu^ation  de  la 
présente  loi,  au  bureau  du  commissaire  liqui- 
dateur, seront  rejetées  et  annulées. 

Art.  30. 

»  Le  commissaire  liquidateur  sera  tenu,  à 
peine  d'être  poursuivi  même  par  corps  pour 
la  restitution  du  traitement  qu'il  aura  reçu, 
de  terminer  l'opération  dont  il  est  chargé 
avant  le  1®'  janvier  prochain,  sauf  à  lui  à 
requérir  qu'il  lui  soit  accordé  le  nombre  de 
commis  nécessaires,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  sa 
réquisition  aux  comités  de  liquidation  et  des 
finances.  Les  créances  seront  liquidées  en  sui- 
vant l'ordre  des  numéros  du  dépôt  des  titres. 

Art.  31. 

«  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de 
nommer  dans  son  sein  deux  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  ladite  liqui- 
dation et  d'en  opérer  la  clôture  pour  le 
1*  janvier  prochain. 
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Conterralion  de*  monvtMnti  d'art  et  dv 
mobilier  nécestaire  à  différente»  partie»  du 
ter  vire  public. 

Art.  32. 
«  Les  commiasairoa  de  la  Convention  men- 
tionnas en  l'article  4,  aprèa  nvoir  distingué 
les  portions  du  mobilier  dépendantes  ci-de- 
vant de  In  Couronne  ou  de  la  liste  civile,  qui 
doivent  être  vendues,  des  monuments  d'art 
ainsi  que  des  meubles  meublants  ([u'il  e«t  né- 
cessaire de  conserver  pour  le  Palais  National 
et  autres  établissements  publia,  feront  dres- 
ser un  inventaire  exnet  et  détaillé  de  tous  ces 
derniers  objets. 


Art.  î 
e  concerteront  a 


c  la  commission  des 
monuments  pour  la  rédaction  de  l'inven- 
taire détaille  des  monuments  d'art  pour  dé- 
terminer ceux  qu'il  conviendra  de  conserver 
dans  l'emplacement  qu'ils  occupent,  et  pour 
transporter  le  surplus  au  Palais  national,  ou 
dans  tout  autre  local  dénif^né  k  cet  eiïet.  Ils 
se  concerteront  avec  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  anlle  pour  l'inventaire  du  mobilier  à 
l'usage  de.  la  Convention  nationale,  de  ses 
comités  ;  et  du  Uni  df»  géanreu  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  avec  les  niinistrcB.  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  le  directeur 
Sénéral  de  la  liquidation,  les  commissaires 
n  la  Trésorerie  et  de  la  comptabilité  pour 
l'inventaire  du  mobilier  national  à  leur  usage 
personnel  et  à  celui  de  leurs  bureaux,  ainsi 
que  des  administrations  ou  régies  dont  la 
surveillance  leur  est  confiée. 

Art.  31. 
Il  Ces  inventaires  seront 
menceitient  de  chaque  année  pai 
sairea  ciuc  le  Corps  législatif  ne 
effet.  Il  sera  fait  trois  copies  de  oc  recenne- 
nient  dont  l'une  sera  déposi'-e  aux  Archives 
nationales  ;  la  deuxiènie  au  comité  correspon- 
dant à  chaque  partie  d'administration  ;  la 
troisième  sera  délivrée  aux  ministres,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires,  lesquels  seront 
tenus  de  requérir  ledit  récolement,  à  peine 
d'être  responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence. 

SECTION  V. 
PifouiTfmfnt  H   ifiitr  du  mohitirr  diitrail. 

Art.  35. 
«  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits 
par  le  ci-devant  roi  ou  sa  famille,  sont  annu- 
li-H,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  par  un  bon 
de  sa  main,  cuntrisiuné  de  l'ordonnateur  ou 
intendant  du  Gardc^euble,  et  porté  sur  le 
registre  dudit  Garde-Meuble. 

Art.  36. 

Il  Tous  lea  donataires  ou  dëtenteura  de 
meubles  et  effets  provenus  de  la  Couronne  ou 
de  1»  liste  civile,  leurs  héritiers  ou  ayanu 
oauaé,  wroDt  tNiua,  dani  uD  mois,  pour  tout 


délai,  à  compter  de  la  publication  de  la  pr^ 
sente  loi,  d'en  faire  leur  déclaration  au  88er4- 
taire  du  comité  d'aliénation,  ou  au  greffe  de 
la  municipalité  de  leur  résidence,  qui  aéra 
tenu  d'en  transmettre  sur-le-champ  copie  au- 
dit secrétaire.  Les  possesseurs  actuels  deedita 
meubles  et  effets  qui  ne  pourront  justifier  dn 
bon  spécifié  dans  l'article  précédent  seront 
tenus  de  lea  rétablir  au  Gardc-Heuble  natio- 
nal, ou  d'en  pa^er  la  valeur  d'après  la  fac- 
ture qui  doit  exister  audit  Qarde-Meuble,  ou 
à  dire  d'experts. 

Art.  37. 
«  Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la 
disposition  du  précédent  article,  seront  ponr- 
suivis  comme  voleurs  d'effets  publics.  Il  aéra 
accordé  au  dénonciateur,  k  titre  de  récom- 
pense, le  huitième  du  prix  des  meublée  et 
effets  dont  il  aura  procuré  le  recouvrement. 

Art.  3B. 

■<  Les  officiers  domestiques  de  la  ci-devant 
famille  ro^iale,  oui  seront  convaincus  d'avoir 
eu  connaisanoe  aes  dilapidations  de  mobilier, 
argenterie,  bijoux  et  revenus  territoriaux, 
et  qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi, 
seront  privés  de  toutes  pensions,  réoompenBea 
et  secours. 

Art.  3». 

Il  Les  dénonciations  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent  seront  faites  aux  corps  admi- 
nistratifs, qui  seront  tenus  de  les  dénoncer 
aux  tribunaux,  et  d'en  instruire  le  comité 
d'aliénation  et  l'administrateur  des  domainea 
nationaux. 

Art.  40. 

i<  Les  meubles  recouvréa  seront  vendua  oon- 
formémcnt  aux  dispositions  de  la  préaente  loi. 

Art.  41. 

•■  Tous  len  effets  mobiliers  provenant  des 
biens  nationaux,  de  la  liste  civile  ou  des  émi- 
grés, vendus  postérieurement  A  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pourront  être  exportés 
à  l'étranger,  en  exemption  de  tous  droits  de 
sortie,  à  la  charge  de  représenter  l'extrait  du 

F rocÈR- verbal  de  vente  dAment  certifié  par 
ad^minist  ration  de  district,  et  à  Paris,  par 
celle  du  département  ;  et  de  donner  caution 
du  montant  des  droits,  lesquels  seront  pay^ 
dans  te  cas  où  lesdits  extraits  seraient  trou- 
vés abusifs  d'aprts  la  vérification  i|ui  en  sera 
faite  par  les  régisseurs  des  douanes  ou  leurs 
préposés.  Lea  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion sont  déclarées  communes  au  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  et  des  émi- 
grés. 


Art  48. 

Il  I.^a  biens  dépendant  de  la  liste  civile, 

jusqu'à  leur  aliénation,  seront  administré» 

comme  tons  las  autres  biens  nationaux,  à  l'oci 


•<Mri  Bg  DâCR£T  (I), 


■  ■«I   Dittionalc,  Apria  avoir 

■i-  IcgiBlation,  dM'èt*  co 


sm.  —  Biutio- 

CMtetbm  Partlrs 


.iiii.alion  de  la  municipaliti: 

'i    la  faire,  bous  sa  responaa- 

i>  !>!>;s  de  la  réception  du  pré- 

.i|[Ji'    section    sera   tenue    de 

M. 'anche  qui  suivra   la  hui* 

,  '..^lamBtioii,  et  de-ee  confor- 

'  '.:!  n'a  é:té,  aux  dispositions 

"iii  IT&O,  relative  à  l'organi- 

<<K-ipalité  de  !a  mSme  ville, 

ji'  recommencer  leur  opéra- 

.  ■  ■  I'  Il-9  eujfts  par  eux  ci-devant 

'     ..  1 1  »it>nt  plus  romplir  tes  fonc- 

■:>   ^■.meat  été  dcstinéee. 

Art.  8. 

,  .u  l'uni'  Ou  plusieurs  Bectione  d'à- 

i,i]!rt  Its  formalités  prescritea 

".  iluna  la  quinzaine  de  leur 

i.:.i   (ce  gui  sera  reconnu  par 

iii  -intation,  dans  le  niëme  dé- 

■  i.i'^I.  'k'  réception,  à  l'hôtel  com- 

tfii  !\x^\ea  d'aaeembyea  voulus  par 

il  11  ^1  mai  1790),  les  sections  ou  la 

f..ut,  seront  privée»,  pour  cette 

il'i^lire,  et  de  concourir  h  la  ré- 

la  municipalité. 

Art.  3, 

i  ilaoH  les  vintjt  qufLtio  hcufeu 

I  du  délai  ci-dcsius  lîxé,  la  mu- 

,   ti-nuo  au  dénoncer  la  section 

n  défaut  au  conseil  général  du 

ii-ncinhlé,  ou,  à  son  défaut,  au 

.   Ii'piu-tmwnt  qui,  à  la  majorité 

"i  dans  la  huitaine  de  la  dénon- 

■  uera,    pour    les   sections    refu- 

nombre  d'officiers  municipaux 

oes  sections  eussent  eu  le  aroiii 

'^luela  officiers  municipaux  ou 

!  ..lUrront  néanmoins  être  choisis 

l'-in  de  clinque  section. 

Art.  4. 

(liciers  municipaux  et  notables  ainsi 
.•ront  définitivement,  sans  qii'il  9oit 
te  l'aiaentiment  des  autres  sectione,  .> 
Oonv«ntioD  adopte  oe  projtt  de  décret.) 
Ji  membre  donne  lecture  d'une  Irllre  du 
•mseil  génértil  de  la  comin-iini  de  Yany,  dé- 
partement  de  la  Havte-Mame  (2),   par  la- 
quells  ce  conseil  demande  &  être  autorisé  & 
prendre,  sur  les  fonds  appartenant  à  ladite 
commune,  une  somme  de  ^OU  livres  pour  être 
remise,  selon  son  cngagr'ment,  à  chaque  volon- 
taire formant  son  contingent  p»ur  li-s  froD- 


»  -W.  pngo  •»  Cl  IfoeU- 


(9j  umutin  de  la  (^nrrNfftu  du  Jojuin  t!K3  et  !>r«- 
ctt-Ttrbaux  dt  IM  Cnttntion,  mid*  If,  (nf*  >l^. 
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cté  décrétée  pour  servir  à  rinstruction  ou  aux 
établissements  publics,  seront  aliénés  confor- 
mément aux  précédentes  lois^  et  notamment 
à  celle  du  3  ae  ce  mois,  (concernant  la  vente 
dos  immeubles  pro venus  des  émigrés  ;  le«  va- 
leurs qui  ont  été  et  qui  seront  admises  en 
paiement  defidits  biens  se  feront  également  en 
paiement  de  ceux  de  la  liste  civile. 

Art.  54. 

«  Les  citoyens  qui,  en  Viîitu  de  brevets  des 
ci-devant  rois,  ont  fait  construire  à  neuf  sur 
les  terrains  nationaux,  jouiront  pendant  leur 
vie  des  édifices ^ar  eux  construits,  à  la  charge 
de  les  entretenir  de  grosses  et  menues  répara- 
tions, sous  la  surveillance  du  procuicur  gé- 
néral syndic  du  département,  qui  en  demeure 
âarant.  En  cas  de  vente,  ils  &:'ront  indemnisés 
e  leur  jouissance  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  bénéficiers  nui  ont  fait  re- 
construire les  bâtiments  do  louis  l)onéfices  ; 
le  montant  de  leur  indemnité  dûment  liquidé 
sera  admis  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux. 

Art.  56. 

«  Los  coniiuissalirs  do  hi  Convention,  nom- 
més en  exécution  de  l'ajticlc  4,  seront  spécia- 
lement chargés  de  surveiller,  pour  les  biens 
dépendant  die  la  liste  civile,' l'exécution  de  la 
loi  concernant  la  vente  en  détail  des  châteaux, 
parcs,  et  autres  grandes  propriétés  natio- 
nales. L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux se  concertera  à  cet  effet  avec  eux  ;  ils  ré- 
féreront des  difficultés  au  comité  d'aliénation, 
lequel  en  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
autres  dans  lesquels  l'intérêt  de  la  République 
paraîtra  l'exiger. 

Art.  66. 

«  La  commission  dci  monuments  sera  et  de- 
meurera supprimée,  à  compter  du  !•'  sep- 
tembre prochain. 

Art.  67. 

»  Toutes  les  dispositions  des  préoédentP.<H 
lois,  qui  sont  contraires  à  la  présenti^,  sont 
abrogées  ». 

(La  Convention  adopt»^  co  projet  âv  décret.) 

T//  memhif  propow  d^  charg<M-  son  comité 
d'aliénation  dp  lui  présenter,  dans  lo  plus 
bref  délai  possible,  ///*  projet  df  décret  xur  Jtg 
moi/rns  de  trnnAffnrfer  fout  Irit  hurrnvT  du 
eotned  e.rt'cutif  et  outres  ndmiinntrntio7)n 
dfifi.'t  le  A  h/'ftnnt  ntn  du  vieux  Louvre  (1). 

La  (\m  vent  ion  rend  le  décret  suivant  : 

H  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'aliénation  do  lui  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  décret 
sur  les  mo^'en»  de  transporter  dans  les  bâti- 
nient.s  du  vieux  I^uvro  tous  les  bureaux  du 
conseil  exécutif  et  QUtres  administrations  pu- 
bliques ». 

Un  autre  mimbre  préient«  une  motion  rela- 
tive à  h  h  rie  des  scellés  et  à  la  vente  des 


(I)  PrHU-Hrbmut  de  l§  Cmmihm^s  tMe  «I,  p.  M4. 


meubles  de  menuiseneet  d^éhéniêterie^  fàbrt- 
qués  pour  le  compte  de  la  nation  (1). 

La  Convention  décrète  oe  qui  suit  : 


«  La  Convention  nationale  autorise  le 
niatre  de  l'intérieur,  sur  sa  responsabilité  : 
1^  à  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  ap- 

Sosés  sur  les  meubles  ou  partie  des  meubles 
e  menuiserie,  ébénisterie  fabriqués  pour  le 
compte  de  la  nation,  sur  une  somme  de 
721,000  livres  fournie  et  avancée  sucoeeaive- 
ment  dès  le  23  octobre  1789,  jusqu'au  16  juin 
1791  ; 

«  2^*  A  faire  procéder  à  la  vente  desdits 
meubles  et  effets,  conformément  à  la  loi  cie  ce 
jour,  concernant  la  vente  du  mobilier  dépen- 
dant de  la  liste  civile,  à  charge  de  faire  verser 
le  produit  desdites  ventes  à  Ta  Trésorerie  na- 
tionale ; 

«  S"  A  distraire  dudit  soellé  et  de  la  vente 
ceux  desdits  meubles  qui  seraient  justifiés  ap- 
partenir à  quelques  particuliers,  et  qui  se 
trouvent  compris  sous  les  scellés.  » 

Un  tncnibre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  avancer,  à  titre  de  prêt^  une 
■^omme  de  10,000  livres  à  la  section  du  fau- 
bourg du  Nord  de  Paris,  pour  subvenir  aux 
obligations  que  cette  section  a  contractées  en* 
rers  les  citouens  disposés  à  marcher  contre  les 
rebelles  de  V intérieur  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  Sur  le  compte  rendu  par  un  membi^  du 
(K>mité  des  finances,  do  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  faulwurg  du  Nord  de  Paris,  la  Con- 
vention nationale,  prenant  en  considération 
les  circonstances  particulières  où  se  trouve 
cette  section,  la  nécessité  de  mettre,  dans  le 
plus  court  délai,  en  activité  son  contingent, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''. 

<f  II  sera  avancé,  à  titre  de  prêt,  la  somme 
de  10,000  livres  à  la  section  du  faubourg  du 
Nord,  pour  subvenir  aux  obligations  qu*ellê 
a  contractées  envers  les  citoyens  disposés  à 
marchi.'r  contre  les  rebelles  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

«  Çett(»  somme  sera  remboursable,  dans  le 
délai  d'un  mois,  par  les  citoyens  qui  compo- 
sent ladite  jvction,  d'après  un  mode  de  con- 
tribution arrête  et  convenu  entre  eux. 

Art.  3. 

«  Elle  sera  comptée  aux  commissaires  de 
la  .action  du  Nord  par  le  receveur  et  caissier 
Rénéral  des  impositions  directes  de  17Q1  et 
1792,  sur  la  soumis.«îion  solidaire  de  20  mem- 
bres notoirement  .solvables  do  ladite  section, 
de  rembourser  cette  somme  dans  h.  délai  ftzé 
par  l'article  2.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dngué-d^AMsé,  au  nom  du  comité  de  fé- 
f/tslation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 


(1)  CêiUcliên  Bêuëouin,  tooie  M,  psffein,tl 
vtràama  de  le  Conpention^  tomt  i3,  psm  tl4. 

(k\  CùUecliùm  Baudêmim,  tomt  30,  pw a  sé,  tl 
verbaux  dé  I»  ConvenHm,  tont  13,  psfe  215. 
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jet  de  décret  sur  ta  réorganiêation  de  la  ntu^ 
nicipalité  de  Paris  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

La  loi  du  21  mai  1790,  sur  Torganisation  de 
la  municipalité  de  Paris,  veut,  outre  le  maire, 
le  procureur  de  la  commune  et  2  substituts, 
Que  cette  municipalité  soit  composée  de  48  of- 
nciers  municipaux  et  de  144  notables. 

Pour  parvenir  à  la  nomination  de  ces  mem- 
bres, il  faut)  suivant  la  même  loi,  que  chaque 
section  s'assemble  le  même  jour,  et  nomme 
chacune  3  sujets  ;  que  les  actes  de  nomination 
de  toutes  les  sections  leur  soient  respective- 
ment communiqués,  pour  discuter,  par  cha- 
cune d'elles,  les  sujets  nommés  par  les  autres, 
lesquels  sujets  seront  retranchés  de  la  liste,  si 
la  mpitié,  plus  une,  des  sectionft  les  rejette  ; 
que  toutes  les  sections  se  rassemblent  de  nou- 
veau et  dans  la  même  forme,  pour  réélire  le 
nombre  des  membres  re jetés  ;  que  chaque  mem- 
bre, pour  être  réélu,  recueille  en  sa  faveur  le 
quart  des  voix,  plus  une,  et  que,  si  ce  second 
tour  de  scrutin  ne  çarfàit  pas  ainsi  le  nom- 
bre des  144,  il  en  soit  fait  un  troisième  où  la 
simple  pluralité  relative  suffira.  Il  faut  enfin 
qu'à  chaque  scrutin,  le  procès-verbal  de  cha- 
que section  soit  porté  à  la  maison  commune, 
pour  en  faire  le  dépouillement. 

Cette  opération,  quoique  indispensablement 
longue,  est  cependant  facile,  si  chaque  sec- 
tion, active  à  l'exécution  de  la  loi,  s'empres- 
sait d'y  concourir  ;  mais  l'insouciance,  le  dé- 
pit de  voir  ses  membres  désignée  rejet  es  par 
les  autres  sections^  joints  au  choc  dès  pas- 
sions et  des  opinions,  font  que  cette  grande 
cité  n'a  dans  ce  moment-ci  qu'une  municipa- 
lité provisoire,  même  incomplète,  quoiqu'elle 
dût  être  renouvelée  depuis  six  mois. 

Cette  portion  de  la  municipalité  demande 
elle-même  à  la  Convention  qu'elle  fasse  une 
loi  qui  prononce  le  mode  à  1  aide  duquel  son 
entière  réorganisation  soit  prompte. 

Nous  le  répétons,  la  loi  du  81  mai  1790  est 
suffisante  :  il  y  manque  seulement  un  stimu- 
lant, résultant  de  la  privation  de  voter  par 
celles  des  sections  qui,  dans  tel  délai,  ne  se 
seraient  pas  conformées  à  cette  loi  ;  car,  pour 
opérer  promptement  la  réorganisation  de 
cette  municipalité,  dans  une  population  aussi 
immense,  il  n'est  que  deux  moyens  :  le  pre- 
mier, qu'après  la  nomination  du  maire,  du 
procureur  de  la  commune  et  de  ses  aeux  subs- 
tituts, par  toutes  les  sections,  chacune  de  ces 
sections  nommât  particulièrement  le  contin- 
gent des  membres  qu'elle  devrait  fournir  à  la 
municipalité,  sans  faire  partager  ou  agréer 
cette  nomination  aux  autres  sections  ;  Te  se- 
cond, de  priver  chaque  section  de  son  droit 
de  concours  à  l'élection,  faute  par  elle  d'avoir 
satisfait  à  la  loi  dans  le  délai  prescrit;  et, 
dans  ce  cas,  de  déférer  cette  élection  ou  no< 
mination  à  l'administration  supérieure.  Le 
premier  parti  est  le  dernier  à  prendre,  parce 
que  chaque  magistrat  du  peuple  doit  être 
choisi  par  la  masse  entière  qu^l  gouverne  : 
nous  vous  fixerons  au  s.econd. 


PROJET  DE  DÉCRET  (1). 


La  Convention  nationale^  après  avoir  en^ 
tendu  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Sur  la  proclamation  de  la  municipalité 
de  Paris,  tenue  de  la  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité, dans  24  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent décret,  chaque  section  sera  tenue  de 
s'assembler  le  dimanche  qui  suivra  la  hui- 
taine de  cette  proclamation,  et  de.se  confor- 
mer en  tout,  si  fait  n'a  été,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  mai  17Ô0,  relative  à  l'organi- 
sation de  la  municipalité  de  la  même  ville, 
avec  la  faculté  de  recommencer  leur  opéra- 
tion dans  le  cas  oii  les  sujets  par  eux  ci-devant 
désignés,  ne  pourraient  plus  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  avaient  été  destinées. 

Art.  2. 

a  Faute  par  l'une  ou  plusieurs  sections  d'a- 
voir exécuté  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  même  loi,  dans  la  quinzaine  de  leur 
première  assemblée  (ce  qui  sera  reconnu  par 
le  défaut  de  représentation,  dans  le  même  dé- 
lai, du  certificat  de  réception,  à  l'hôtel  com- 
mun, de  tous  les  actes  d'assemblées  voulus  par 
la  même  loi  du  21  mai  1790),  les  sections  ou  la 
section  en  défaut,  seront  privées,  pour  cette 
fois,  du  droit  d'élire,  et  de  concourir  à  la  ré- 
novation de  la  municipalité. 

Art.  3. 

«  En  ce  cas,  et  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  la  mu- 
nicipalité sera  tenue  de  dénoncer  la  section 
ou  les  sections  en  défaut  au  conseil  général  du 
département  assemblé,  ou,  à  son  défaut,  au 
directoire  du  département  qui,  à  la  majorité 
des  suffrages,  et  dans  la  huitaine  de  la  dénon- 
ciation, nommera,  pour  les  sections  refu- 
santes, même  nombre  d'officiers  municipaux 
et  notables  que  ces  sections  eussent  eu  le  droïc 
de  nommer,  lesquels  officiers  municipaux  ou 
notables  ne  pourront  néanmoins  être  choisis 
que  dans  le  sein  de  chaque  section. 

Art.  4. 

u  Les  officiers  municipaux  et  notables  ainsi 
élus,  le  seront  définitivement,  sans  qli  il  soit 
besoin  de  l'assentiment  des  autres  sections.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du 
cojiaeil  général  de  la  commune  de  Vassy^  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  (2),  par  la- 
quelle ce  conseil  demande  à  être  autorisé  à 
prendre,  sur  les  fonds  appartenant  à  ladite 
commune,  une  somme  de  200  livres  pour  être 
remise,  selon  son  engagement,  à  chaque  volon- 
taire formant  son  contingent  pour  les  fron- 
tières. 


(i)  Bibliothèque  nationale,  L^*,  n*  237S.  —  fiiblio- 
tbèmie  de  la  Chambre  des  députés,  Cùllection  Portiez 
(âerOiêê),  tome  m,  n»  a.  Pr$tès-verkûM  de  In  Can- 
venHon^  toaè  18,  page  215. 


(1)  Collection  Bandouin,  tome  30,  page  98  et  Procès- 
wcrliaux  de  la  Convention,  lomo  13,  page  S15. 

(S)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  Juin  1073  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tomt  11,  page  S17. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
des  ad  mini  st  rat  eu  n  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
font  part  du  don  patriotique  du  citoyen  An- 
toine, gendarme  national  provisoire;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Chaumont,  le  28  mai  1703, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyens  députés. 

«  Nous  vous  faisons  part,  avec  le  plus 
grand  empressement,  de  1  action  généreuse  et 
patriotique  que  vient  de  faire  le  citoyen  An- 
toine, gendarme  national  provisoire  à  la  ré- 
sidence de  cette  ville.  Ce  brave  républicain, 
sensible  aux  besoins  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, leur  a  fait  une  offrande  de  12  livres  pour 
être  employée  de  la  manière  que  nous  juge- 
rons lo  plus  convenable.  Nous  nous  en  rap* 
portons  absolument  à  vous  pour  transmettre 
a  la  Convention  Tacte  de  civisme  d'un  parti- 
culier qui  mérite  d'avoir  un  plus  grand  nom- 
bre d'imitateurs. 

«  Le.<  (teJminhfratcurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la 
Haute-Marne. 

u  Sitjné.  :  Le  Piot  ;  Bomerod  ;  Leoerin 

l'aîné;  FosUNiER.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  ) 

l'n  autre  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Joseph  Boucherif,  juge  de  paix 
du  canton  de  Durax,  déi/artement  de  Lot-et- 
Garonne  (2),  par  laquelle  il  fait  hommage  de 
la  croix  do  Saint-Louis  de  son  père. 

(La  Convention  accepte  l'hommage,  décrète 
la  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulle- 
tin.) 

(' n  membre  :  11  est  plus  de  midi,  je  de- 
manda' que  l'on  passe  sur-lo-champ  à  la  din- 
cussion  (le  la  Cnnstitution  (3). 

l'hurlot.  Le  comité  a  passe  la  nuit  à  l'achè- 
vement de  son  travail  ;  dans  ce  moment  il  est 
occupé  à  relire  le  rapport;  il  vous  demande 
encore  une  heure,  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  lui  refuser  ce  court  espace  de  temps  qu'il 
réclame.  Au  resU»,  pour  satisfaire  le  vœu  de 
ci»ux  qui  soupirent  après  une  Constitution, 
je  demande  (lu'im  s'en  occupe  tous  les  jours, 
depuis  S  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  du 
?«oir. 

Iiiiiy«iiiiir.  Je  demande  ({ue  le  comité  lise 
sur-le-champ   la   Constitution  ;   s'il   y    a   des 


■,1)  Archive»  mitionalct.  Carton  C  i.'ÎT,  rhemi^to  5 17, 
pièce  n-  10,  et  Bulletin  de  la  Convention  \\\\  10  join 
l"tW.  —  tictie  lettre  m*  tlfrnre  pas  au  procès  M.ThaI. 

2)  Prochverba^uc  tie  la  O  nrention,  loiiic  13,  p.  217. 

(3)  Celle  motion  et  ta  liisctission  qui  l'accompagne 
sont  empruntées  an  Moniteur  univergfl,  !•'  semestre 
de  17H3,  paye  "SÛO.  i«  colonne,  au  Jtmrnai  tli»  Débait 
et  det  OécretM  u-  266,  paje  iU,  et  au  Mercure  uni- 
venel,  tone  tS,  p^ye  153,  V  ookwM. 


observations  à  faire,  il  y  a  ici  des  hommei  ca- 
pables de  les  faire. 

Devars.  Je  demande  qu'en  attendant  le 
moment  où  le  comité  viendra  vous  présenter  La 
(Constitution,  vous  vous  occupiez  des  moyena 
de  rétablir  la  circulation  interrompue  des 
lettres  et  des  journaux;  car  il  importe,  et  vous 
l'avez  vu  par  la  lecture  de  la  lettre  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Saint-Flour,  aue  vous 
no  laissiez  pas  plus  longtemps  les  départe- 
ments dans  l'incertitude  sur  ce  qui  se  passe 
ici.  Il  importe  de* prévenir  les  effets  dange- 
reux de  cette  incertitude. 

I^hlllppeaux.  Le  comité  n  a  pas  fait  son 
travail,  et  voilà  pourquoi  il  ne  vient  pas  vous 
faire  son  rapport.  Je  pense  que  vous  ne  devez 
pas  mettre  une  telle  précipitation  dans  ce 
grand  ouvrage,  que  vous  refusiez  au  comité 
une  heure  pour  le  relire;  et  je  propose  que 
celui  qui  fera  une  motion  tendant  à  s'opposer 
à  cet  ordre  de  travail  soit  envoyé  à  l'AbDaye. 
La  plus  grande  des  mesures,  le  moyen  le  plus 
sûr  de  calmer  les  départements  agités,  de  les 
rassurer,  et  sur  l'existence  des  représentants 
du  peuple  et  sur  la  liberté  de  leurs  délibéra- 
tions et  sur  la  sûreté  de  Paris,  c'est  de  tra- 
vailler à  la  Constitution.  Quant  à  l'arresta- 
tion des  lettres  et  des  journaux,  le  fait  avancé 
f)ar  le  préopinant,  n  est  pas  exact.  Cambou- 
as  lui-mômc  vient  de  me  dire  le  contraire. 

Caïuboulnï».  Il  est  essentiel  pour  moi  de 
rétablir  ce  que  j'ai  dit  :  j'ai  dit  que  la'vérité 
était  déjà  connue  dans  les  départements  ; 
mais  jo  n'ai  pas  voulu  dire  (lue  c'était  par  les 
voies  ordinaires  des  journaux,  car  je  sais  que 
les  journaux  sont  arrêtés  à  la  poste^  qu'il 
existe  un  censeur  pour  chacun,  qui  fait  sup- 
primer les  articles  qui  ne  lui  conviennent  pas 
et  leur  en  fait  substituer  d'autres...  {Mnr- 
mures  aur  la  Montayne.) 

Oui,  je  sais  qu'on  dicte  des  lois  à  leuis  au- 
teurs et  qu'on  cnerche  à  enchaîner  leur  plume 
sous  des  conditions  plus  ou  moins  destruc- 
tives de  la  liberté  de  la  presse.  Je  sais  que 
toutes  les  lettres  sont  décachetées,  que  beau- 
coup ne  sont  point  remises  ou  n'arrivent  que 
sous  un  timbre  portant  ces  mots  :  Révolution 
du  .-?/  mai.  U  est  temps  qu'un  semblable  dé- 
sordre cesse  ;  je  demande  que  le  comité  soit 
entendu  sur  cet  objet. 

Thurlot.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  journaux 
qui  portent  le  poison  dans  les  départements, 
et  dont  les  auteurs  sont  coupables  de  haute 
trahison.  Nous  devions  nous  occuper  à  midi 
de  la  Constitution;  mais  le  comité  vous  de- 
mande une  heure  pour  achever  son  travail.  Il 
y  a  des  rapporteurs,  qu'on  les  entende.  Décré- 
tons de  l)onne  foi,  et  la  France  applaudira. 
( Applaudi ^stwent H  des  tribunes.) 

lanyamar.  Vous  avez  ajourné,  à  la  séance 
d'hier,  le  rapport  du  comité  de  Salut  public 
sur  les  mesures  de  liberté.  Je  demande  ou'il 
le  fasse  en  attendant.  (Murmures  sur  la  Mon- 
ta f/nf.) 

Ilnroy.  Guyomar  a  ressuscité  parmi  vous 
Laujuinais. 

I^e    Président    consulte    l'Assemblée    et 
après  deux  épreuves,  prononce  que  la  propo- 
sition  de  Guyomar  est  re jetée  et  que  la  Con- 
vention passe  à  Tordre  du  jour.  (Vioiemêeê 
protettationt  à  droite.) 
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Flusieurs  membres  :  L'appel  nominal  1 

Damant  (ëans  désignation)  (1).  Oui,  je  ré- 
clame rappel  nominal,  car  il  faut  que  la 
France  sacne  qu'on  nous  a  arraché  un  décret 
qui  ôte  la  liberté  à  nos  collègues  et  que  ceux-là 
qui  ont  prononcé  ce  décret  ne  veulent  pas 
qu'on  statue  définitivement  sur  le  sort  de  ceux 
qu'ils  ont  proscrit. 

Wernler  réclame  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  (2). 

(La  Convention,  après  d'assez  longs  débats 
et  deux  épreuves  douteuses,  décrète  que  Ver- 
nier  sera  entendu.) 

¥eriil«r.  C'est  un  ami  de  la  paix  qui  vient 
vous  demander  de  vous  expliquer.  Je  ne  doute 
pas  que  tous  les  membres  ne  désirent  vivement 
une  Constitution,  mais  il  peut  y  avoir  des 
préventions  qu'il  faut  détruire. 

Pour  le  bonheur  de  la  France,  vous  devez, 
avant  de  discuter  la  Constitution,  vous  occu- 
per du  sort  des  membres  détenus.  Dans  beau- 
coup de  choses  il  peut  y  avoir  des  malenten- 
dus, de  fausses  préventions  qui  entraînent  de 
funestes  conséquences.  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne,) Si  ces  représentants  sont  coupables, 
jugez-les,  leurs  suppléants  viendront  les  rem- 
placer; et  alors  les  départements  jouiront  de 
l'intégrité  numérique  de  leur  représentation. 
Dans  le  cas  contraire,  je  ne  pense  pas  que 
l'Assemblée  puisse  se  livrer  à  une  discussion 
aussi  importante  sans  se  faire  aider  de  leurs 
lumières  et  de  leur  zèle.  Notre  premier  soin 
doit  être  de  prouver  à  la  France  que  dans  cet 
acte  la  Convention  a  été  libre.  Nous  devons 
lire  le  projet  de  Constitution,  nous  devons  le 
méditer,  mais  pour  le  décréter  nous  ne  pou- 
vons le  faire  avant  d'avoir  discuté  le  décret 
d'accusation.  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne,)  Je  demande  que  la  Constitution 
soit  ajournée  jusqu'après  votre  décision  sur 
les  membres  détenus. 

Jcan-BoB-Saint-itndré.  Je  désire  comme 
le  préopinant  ^u'il  n'y  ait  pas  de  malentendu 
dans  cette  affaire.  Je  désire  comme  lui  la  réu- 
nion de  toutes  les  opinions  et  que  tous  les 
cœurs  et  toutes  les  volontés  s'accordent  pour 
faire  une  Constitution  sage  ;  mais  s'il  est  un 
moyen  d'obtenir  cette  reunion,  ce  sont  les 
principes.  C'est  avec  eux  que  vous  parvien- 
arez  à  donner  à  la  France  une  Constitution 
libre  et  des  lois  sages,  Or,  j'observe  que  le 
préopinant  s'est  écarté  des  principes.  Ce  qu'il 
a  dit  n'est  qu'une  protestation  déguisée  contre 
la  Constitution  qu'on  va  vous  présenter,  et 

3ue  vous  devez  décréter.  C'est  jeter  d'avance 
e  la  défaveur  sur  l'ouvrage  gue  vous  allez 
faire.  Aucune  protestation,  soit  directe,  soit 
indirecte  ne  peut  avoir  d'effet  dans  une  as- 
semblée représentative,  car  autrement  jamais 
les  lois  n^auraient  un  caractère  certain  d'au- 
torité légitime.  L'Assemblée  constituante  n'eut 
aucun  égard  aux  288  protestants  qui  s'étaient 


(1)  Il  8*agit  probablement  de  Dumoot  (du  Calvados.) 
(S)  Cette  discustioo  est  empruntée  au  Moniteur  uni- 
verself  i"  semestre  de  1793,  page  702,  2«  colonne,  ad 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  266,  page  125,  et 
au  Mercure  universel^  tome  28,  page  153.  ^  Yoy. 
également  tAmliteur  national^  n*  263,  page  I,  et  le 
Point  éaJOÊtr,  u*  73,  page  290,  l**  oolonneT  —  Preeèê- 
verhifÊX  4e  la  ùmvenSien,  tome  13,  page  117. 


retirés  aux  Capucins  et  sa  marche  ne  fut  pas 
interrompue  par  les  protestations  des  nobles 
et  des  prêtres  :  votre  conduite  doit  être  la 
même. 

Pour  ce  qui  est  de  l'absence  d'une  partie  des 
membres  de  la  Convention,  ce  prétexte  n'est 
pas  plus  recevable  qu'une  protestation.  Il  est 
bon  de  parler  de  l'intégrité  de  la  représenta- 
tion nationale,  on  doit  respecter  ce  principe, 
sans  doute,  mais  on  ne  doit  pas  en  abuser. 

Si  l'on  exigeait  l'intégrité  numérique  des 
députations  pour  l'existence  d'un  décret,  dès 
lors  il  faudrait  rappeler  vos  commissaires 
près  les  armées;  il  faudrait  redemander  ceux 
qui  sont  prisonniers  chez  l'ennemi;  dès  lors  il 
s  ensuivrait  que  la  représentation  nationale 
dépendrait  de  la  bonne  volonté  de  Pitt  et  de 
CoDourg.  (Applaudissements*)  Vous  avez  mis 
vous-mêmes  plusieurs  de  vos  membres  en  état 
d'arrestation...  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  memôres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  C'est  le  même  coup  que  oelui 
porté  par  Cobourg  contre  4  de  nos  collègues. 

Jcau-Bou-$iaIut-Aiiiirë.  Vous  devez,  je 
l'avoue,  prendre  sur  le  sort  de  ces  membres 
une  détermination  éclairée  et  juste;  mais  vous 
avez  des  travaux  d'une  utilité  générale  et 
pressante,  qui  ne  peuvent  être  retardés;  vous 
êtes  comptables  à  la  nation  des  moments  que 
vous  n'y  consacreriez  pas,  des  soins  que  vous 
donneriez  à  d'autres  objets,  et  certes  (s'adres- 
sant  à  la  droite)  vous  avez  aujourd'hui  une 
étrange  manière  de  raisonner.  Cette  semaine 
a  été  marquée  par  un  grand  nombre  de  dé- 
crets qui  donnent  à  la  Convention  des  droits 
à  la  reconnaissance  publique,  puisque  tous 
sont  en  faveur  du  peuple  et  de  la  classe  indi- 
gente :  eh  bien  !  vous  avez  voté  vous-mêmes 
pour  ces  lois...  (Murmures  à  droite.) 

Un  membre  (à  droite)  :  A  charge  de  les  ré- 
viser. 

D'autres  membres  (aur  les  mêmes  bancs)  : 
Elles  sont  nulles. 

Thnriot.  £h  bien  !  si  ces  messieurs  ne  sont 

f)as  de  l'Assemblée,  qu'ils  se  retirent  et  nous 
aissent  opérer. 

Jean-Bou-Salnt-.ândré.  Il  serait  donc 
vrai  que  vous  n'auriez  assisté  à  ces  délibéra- 
tions importantes,  que  pour  protester  contre, 
dans  le  fond  de  votre  cœur  1  £h  bien  !  je  me 
refuse  à  le  croire  !  Il  n'est  pas  possible,  lors- 
que des  décrets  sur  la  vente  des  biens  des  émi- 
§rés,  sur  les  secours  publics,  sur  le  partage 
es  communaux,  tout  aussi  honorables  pour 
vous  qu'utiles  pour  le  peuple  et  consolateurs 
pour  Tinfortuné,  ont  été  rendus,  que  vous 
ayez  voté,  avec  l'idée  de  les  désavouer.  Je  me 
refuse  à  cette  pensée  que  vous  n'auriez  assisté 
à  la  délibération  que  pour  protester  ensuite 
contre  son  résultat,  pour  chercher  à  allumer 
dans  les  départements  le  feu  des  dissensions 
civiles,  pour  armer  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens. 

Les  mêmes  metnhres  (à  droite)  :  Nous  vou- 
lons la  liberté;  laissez  faire  le  rapport  du  co- 
mité de  Salut  public  sur  les  membres  arrêtés. 

Jean-Boo-Saint-.tndrë.  Vous  conserve- 
rez le  caractère  imposant  et  sage  qui  ne  doit 
point  vous  abandonner.  Assez  et  trop  long- 
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temps  nos  divisions  ont  germé  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  République  :  elles  doivent  ces- 
ser ici  pour  cesser  de  prolonger  autour  de 
nous  les  agitations  et  les  troubles  :  elles  doi- 
vent cesser  pour  ne  pas  favoriser  la  scission 
funeste  qu'on  prépare,  l'odieux  fédéralisme 
qui  déjà  lève  une  tête  altière... 

Jean-Bon-Saliit- André le  fédéralisme 

qui  lève  une  tète  altière  et  dont  il  faut  arrê- 
ter les  premiers  efforts,  afin  que  ses  succès 
no  soient  pas  tels  que  vous  demeuriez  dans 
l'impuissance  de  les  réprimer. 

Il  est  temps  de  prouver  aux  départements 
que  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Képublique 
sont  le  dogme  fondamental  de  la  Constitution; 
c'est  la  Constitution  qui  fera  rentrer  dans  le 
devoir  toutes  ces  autorités  constituées  qui  se 

Sermettent  dans  ce  moment  et  se  sont  arrogé 
epuis  six  mois,  les  deux  points  les  nlus  es- 
sentiels de  la  souveraineté,  le  droit  de  lever 
des  armées  et  d'imposer  des  taxes.  C'est  vers 
la  Constitution  (luo  nous  de^'ons  tous  porter 
nos  regards  ;  c'est  là  le  paUadium  de  la  li- 
berté, c'est  là  que  se  concilieront  toutes  les 
opinions;  enfin,  cotte  Constitution  sera  pour 
nous  le  moment  d'une  Convention  univoque. 
Je  conclus  en  demandant  que  les  articles 
constitutionnels  soient  lus,  cju'ils  soient  à 
l'instant  discutés,  et  (Qu'immédiatement  après 
leur  adoption,  ils  soient  envoyés  à  racoepta* 
tion  du  peuple  français.  (Apiilaudiêitmentê.) 

Eiigerrnii-DeMlandetf.  C'est  à  tort  qu'on 
a  cherché  à  établir  une  parité  qui  n'existepas 
entre  l'absence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention et  celle  des  membres  détenus.  Les  pri}- 
miers  sont  abscnUi  par  le  vœu  national  qui 
suit  un  décret  rendu  librement  et  les  seconds 
ont  été  arrachés  de  notre  sein  par  la  force. 
Prolonger  leur  arrestation  serait  partager  le 
crime  ut'-  ceux  qui  l'ont  obtenue  par  un  crime. 

La  Convention  n'a  pas  décrète  l'arrestation 
de  ses  membres,  la  majorité  n'a  pas  voté,  la 
majorité  n'était  pas  libre.  ( M iinmiifs  sur  la 
Montai/ne.)  Sans  cela  nous  donnerions  lieu 
à  la  dissolution  d»*  ctto  Assemblée...  (Mur- 
ai nrr^  prnlmif/f'jt.  ) 

Je  demande  donc  law  dans  ce  moment  on  se 
borne  à  entendre  la  lecture  des  articles  cons- 
titutionnels et  (fu**  la  discussion  ne  s'ouvre 
»sur  ci's  articl'>s  <|ue  lorsque  la  Convention 
aura  prononcé  sur  le  sort  de  ceux  de  ses  niem> 
bres  qui  sont  dét<.»nus.  Vous  savez,  tout  c<mimo 
moi,  que  les  principes  veulent  que  tous  les  dé- 
partements soient  représentés,  et  (|ue  l'on  ne 
conserve  pas  en  arrestation  des  députés  nans 
aucune  espèce  de  preuves. 

I^«v«fl«ear  tSar/hr  .  Nul  ne  doit  être  libre 
de  contrarier  le  bi«'n  public  :  l'envoi  de  com- 
missairos  aux  années  était  nécessité  par  le 
salut  public  et  le  salut  public  ordonnait  aussi 
l'arrestation  des  memnros  déti'nus...  (Mur- 
muren  à  'h-oitr.)  L'on  répète  sans  cesse  ici 
que  la  Convention  n'était  pas  libre  lorsqu'elle 
a  prononcé  le  décret  d'arrestation... 

f^n  ijntnd  ftnmhrt  dt  mfmhrta  (à  droite)  : 
Non  î  non  ! 

Ë^^yam^eur  '  ^'art/te  -.  IDh  bien,  actuellement, 
vous  reconnaissez-vous  libr««? 

Ltê  inéinti  membre»  :  Non  !  non  I 
l^vMMvr  {Sarthey  Op«adant  tout«  la 


semaine  oui  vient  de  se  passer,  vous  avez  voté 
un  grand  nombre  de  décrets.  J'observe,  au 
surplus,  que  c'est  une  grande  erreur  poli- 
tique de  prétendre  que  vous  ne  pouves  p«t  dé- 
créter la  Constitution  en  l'absence  de  quelques 
membres,  car  oc  n'est  qu'un  projet  de  Oonsti- 
tution  que  vous  devez  présenter  au  peuple. 
C'est  la  nation  qui  fera  réellement  aou  aote 
constitutionnel,  en  ac^ïeptant  ou  en  refusant 
votre  projet.  J'appuie  les  propositions  de 
Saint-André.  (Applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.) 

Coupé.  Citoyens,  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
simuler qu'un  grand  mouvement  agite  tous 
les  départements... Ci/ M r///e/r^«  «tir  la  Monta- 
yne.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne),  C'est 
faux  ! 

D'autres  membres  (à  droite)  .•  Pas  du  tout; 

c'est,  au  contraire,  l'exacte  vérité. 

Couplé.  Quand  vous  n'auriez  que  ce  motiii 

ne  serait-il  pas  suffisant  pour  vous  engager  à 
statuer  sur  le  sort  de  vos  membres.  S'ils  sont 
coupables,  ne  devez-vous  pas  les  punir  1  S'ils 
sont  innocents,  ne  devez-vous  pas  déployer 
toutes  les  vengeances  des  lois  contre  les  tyrans 
qui  les  oppriment  ? 

Il  ne  suffit  pas  d'adopter  un  projet  de  Cens* 
titution  et  de  le  présenter  à  1  acceptation  du 
peuple  ;  il  faut  préparer  les  bsprite  à  la  reoe- 
voir.  Et  ici,  je  demande  si  le  peuple  français 
regardera  la  Constitution,  que  vous  lui  pré- 
senterez, comme  un  acte  librement  émané  ds 
vous,  lorsque  32  de  nos  collègues  ont  été  em- 
prisonnés arbitrairement  et  sans  preuves! 
(Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne,)  On 
a  parlé  do  Cobourg  :  déià  il  a  en  sa  puissanos 
4  dénutés.  Certes,  il  doit  être  enchanté  ds 
voir  nors  de  la  Convention  nationale  32  mem- 
bres dont  les  lumières  seraient  si  utiles  à  nos 
discussions  constitutionnelles.  Je  demande 
que  le  projet  de  Constitution  soit  lu  et  que 
la  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  l'arrestation 
des  détenus. 

.ilbonys.  On  a  dit  que  notre  union  dépen- 
dait d'un  attacbement  unanime  aux  vrais 
F  principes  :  les  vrais  principes  sont  la  liberté» 
'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
bli(|ue.  Si  In  Constitution  qu'on  vous  propose 
de  faire  en  l'absence  de  plusieurs  membres 
(lui,  je  le  déclare,  me  sont  chers,  ne  contraste 

f>as  avec  aucun  de  ces  principes,  le  peuple 
'acceptera,  f  Apidfiutlis*enu  nt*...)  Il  ne  de- 
mandera pas  si  tous  les  membres  étaient  pré- 
sents ;  il  demandera  si  l'ouvrage  est  à  son 
avantage,  si  le  peuple  français  nui  veut  être 
libre  et  qui  le  sera,  voit  dans  c(?tte  Constitu- 
tion une  tvrannie  nouvelle  s'élever,  un  homme 
placé  au-dessus  de  ses  égaux,  un  Sénat  despo* 
tique,  un  pouvoir  aristocratique  ou  une  inso- 
lente oligarchie;  il  ne  l'aca^ptera  point.  Je 
pen."^  donc  que  rien  n'empêche  que  le  projet 
de  Constitution  soit  lu  et  soumis  à  la  oiscus- 
sinn  apW's  le  délai  nrcessaire  pour  le  médi- 
ti*r.  (  A/f/)/(iudissf.  miTtifs.  ) 

Defernion.  Citoyens,  toujours  on  retrou* 
vora  dans  oette  Assemblée  la  réunion  des  sen- 
timents, lorsqu'on  invoquera  la  liberté,  Végm- 
litë,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  RépuSÙ- 
que  ;  la  Convention  est  à  la  veille  d'entendre 
la  lecture  d'un  projet  de  Constitution  ;  oertaii 
nous  sommes  tous  psrsaedés  qu'un#  bout 
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Oonstitutioa  edt  le  moyeu  de  rallier  tous  les 
Français,  d'empêoher  le  déchirement  de  la  Ré- 
publique et  de  faire  tourner  toutes  ses  forces 
pour  repousser  Tennemi,  nous  sommes  occu- 
pés à  chercher  cette  bonne  Constitution.  J'en- 
tends dire  d'une  part  :  «  N'amenez  pas  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  des  hommes  qui  troublent 
ses  délibérations^  des  traîtres,  des  hommes 
suspectés  d'incivisme.  »  D'autre  part,  je  me 
dis  à  moi-même  :  «  Quel  est  le  moyen  d'avoir 
une  opinion  bien  éclairée  ?  »  Je  me  réponds  : 
«  C'est  d'entendre  les  opinants  pour  et  con- 
tre. » 

Sans  cela,  craignez  les  suites  du  vœu  qux 
se  prononce  dans  la  République...  (Protesta- 
tions sur  la  Montagne.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  le  vœu  que  des  admi- 
nistrateurs. 

Defermou.  Non,  non,  c'est  le  vœu  de  la  na- 
tion tout  entière,  et  oe  vœu,  vous  lui  donnerez 
satisfaction  en  annonçant  que  vous  voulez  en- 
tendre toutes  les  opinions  et  gue  vous  allez 
rappeler  tous  les  membres...  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ils 
sont  émigrés. 

Defermon.  Voilà  des  réflexions  que  vous 
ne  devez  pas  vous  dissimuler,  que  la  Républi- 
que ne  se  dissimulera  pas. 

J'ajoute,  citoyens,  ceci  :  nous  avons  rendu 
un  grand  nommage  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple, en  disant  que  nous  soumettrions  la  Cons- 
titution à  son  acceptation  ;  eh  bien,  prouvons 
notre  respect  pour  la  souveraineté,  en  rappe- 
lant dans  cetle  enceinte  les  hommes  mêmes 
dont  les  opinions  peuvent  le  plus  nous  dé- 
plaire. 

Je  demande  donc  que  Ton  mette  aux  voix  la 
proposition  de  Yernier. 

Cnmbonlas.  Je  ne  prendrai  parti  ni  pour, 
ni  contre  ;  c'est  sur  la  question  que  je  parle. 
Avant  tout  autre  objet,  vous  devez  examiner 
la  situation  de  la  France,  la  vôtre,  celle  des 
autorités  qui  nous  environnent  et  de  la  force 
publique.  Sans  cet  examen  préalable,  la 
France  sera  déchirée,  les  passions  se  heurte- 
ront encore  et  vous  prévoyez  tous  quel  serait 
le  résultat  funeste  de  cette  lutte.  Examinons 
donc  quelle  est  la  situation  des  départements. 

Nous  ne  iK)uvons  pas  nous  dissimuler  que 
los  départements  ont  partagé  les  opinions  qui 
nous  divisent  ;  que  les  scènes  du  31  mai  y  ont 
excité  de  la  fermentation;  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  ont  déjà  manifeste  leurs  prin- 
cipes. Ainsi  la  situation  de  la  France  pré- 
sente S6  départements  déchirés  ou  prêts  à 
l'être»  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

(Quelle  est  la  situation  de  Paris  1  II  est  do- 
miné par  une  autorité  arbitraire,  qui  s'est 
elle-même  élevée  à  côté  des  autorités  légitimes, 

3ui  seule  a  causé  les  mouvements  du  31  mai  et 
ont  les   actes  excitent  l'indignation  d'une 
partie  des  citoyens.  (Nouveaux  murmures.) 

Voyons  enfln  quel  est  l'état  de  la  Convention 
nationale.  Depuis  longtemps  je  la  vois  déchi- 
rée. Autrefois  quand  elle  voulait  s'occuper 
de  la  Constitution,  on  lui  opposait  l'absence 
de  ses  oommissaires  ;  aujourd'hui  qu'elle  veut 
la  décréter,  on  réclame  la  liberté  de  plusieurs 

de  8Ç9 ,  Boembres.  La  Gonventiou  aationale 
était  divisée  en  deux  partis,  et  le  31  m^  la 
seission  s^t  opérée  ;  j'en  atiribue^  1»  oaQse  à 


la  discussion  constitutionnelle  qui  vous  occu- 
pait la  veille  de  l'insurrection  :  c'était  la  di- 
vision du  territoire  en  «randes  communes. 

Cependant  le  peuple  oe  Paris,  qui  veut  des 
lois,  s'étonne  aujourd'hui  de  ce  mouvement 
extraordinaire  ;  il  se  demande  pourquoi  quel- 
ques hommes  l'ont  tenu  si  longtemps  sous  les 
armes... 

Audoaln.  C'était  pour  avoir  une  Constitu- 
tion, 

CninbonlaN.  Oui,  je  sais  que  c'est  le  gou- 
vernement municipal  qu'on  veut  établir,  et 
que  les  intrigants,  gui  ont  la  tactique  des  ré- 
volutions et  qui  se  jouent  du  peuple  en  se  di- 
sant ses  amis,  tromperont  enoore  ses  espéran- 
ces,., (Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.) 

Lionif  Liei^endre.  Je  demande    que    ceux 
qui  se  permettront  de  pareilles  diatribes,  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  calomnier  Paris  aux 
yeux  des  départements,  soient  rappelés  à  l'or 
dre. 

Camboulas.  Je  demande  que  la  Constitu- 
tion soit  lue  ;  je  ne  m'oppose  pas  même  à  ce 
qu'elle  soit  discutée  :  mais  je  demande  qu'a- 
vant qu'elle  soit  envoyée  dans  les  départe- 
ments, le  comité  de  Salut  public  fasse  son 
rapport  sur  la  cause  de  l'arrestation  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  et  sur  la  situation 
actuelle  des  autorités  de  Paris. 

Chabot.  Le  préopinant  s'est  plaint  de  la 
dernière  insurrection,  il  en  a  attribué  la  cause 
à  la  discussion  sur  la  division  du  territoire 
en  grandes  communes.  Certes,  je  n'en  serais 
pas  coupable,  car  on  sait  que,  depuis  plus 
d'un  an,  j'ai  dit  mon  opinion  en  faveur  de 
cette  division.  Mais  je  1  attribue  à  un  autre 
fait  que  Camboulas  m'a  confié  lui-même  en 
présence  de  plusieurs  témoins,  et  le  voici  : 

Camboulas  m'a  dit,  en  présence  de  témoins, 
que  le  2  août  Louis  XVI  avait  fait  distribuer 
6  millions  qu'il  avait  promis  à  Quelques  mem- 
bres du  côte  gauche  de  l'Assemblée  législative 
(qui  sont  actuellement  du  côté  droit  de  la 
Convention)  à  la  municipalité  et  aux  chefs 
de  la  force  jirmée  parisienne,  pour  empêcher 
l'insurrection  du  10,  ou  pour  la  faire  tourner 
au  profit  de  la  Cour;  il  ajouta  que  Manuel 
était  le  seul  oui  avait  bien  gagné  son  argent. 
Or,  il  me  semble  que  Camboulas,  qui  connais- 
sait la  corruption,  ne  devrait  pas  s'étonner 
d'une  insurrection  dirigée  contre  plusieurs 
des  hommes  soupçonnés  d'avoir  été  corrom- 
pus. 

Petit,  quittant  la  Montagne.  On  calomnie 
le  peuple  ;  non.  le  peuple  de  Paris  ne  s'est  pas 
insurgé  ;  il  a  été  fatigué  pendant  trois  jours 
par  oee  intrigants,  on  l'a  forcé  de  se  lever, 
mais  il  n'a  pas  fait  ce  qu'on  voulait  lui  faire 
commettre.  Tout  Paris  en  est  convaincu  et 
je  déclare  que  je  hais  les  calomniateurs.  (Il 
sort.) 

Chnbot,  Oui,  je  m'étonne  que  Camboulas, 
qui  était  instruit  de  cette  conspiration  faite 
par  des  parents  du  ci-devant  roi,  que  Cambou- 
las, qui  savait  que  Pélion,  Manuel  et  d'au- 
tres avaient  tout  fait  pour  empêcher  l'insur- 
rection du  10  août,  prête  une  autre  cause  à 
l'indignation  populaire. 

Il  n'est  pas  étonnaut,  d'après  cela,  que  le 
peuple  ait  voulu  purger  la  Convention  de 
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quelques  membres  corrompus  qui  s'y  trou- 
vaient. 
Voilà  le  fait,  et  j'atteste  Camboulas. 

€.'auiboaln9.  Je  n'ai  jamais  parlé  de  moi; 
mais  puiscjue  je  suis  interpellé  par  Chabot,  je 
vais  répondre.  Chabot  aurait  dû  faire  une 
différence  essentielle  entre  l'insurrection  du 

10  août  et  celle  du  31  mai. 

Pour  moi,  je  le  dirai  avec  une  entière  fran- 
chise, je  suis  convaincu,  tout  Paris  Test,  toute 
la  France  le  sera  bientôt... 

ttaslre.  Tu  veux  éluder  la  question. 

Cainbonliis.  J'y  viendrai,  maisd*abord  j'ai 
besoin  d'établir  la  distinction  dont  j'ai  parlé. 

L'insurrection  du  10  août  fut  Tinsurrection 
du  peuple  entier  de  Paris,  et  la  France,  loin 
de  îw  livrer  au  déchirement  que  nous  voyons 
s'opérer,  se  réunit  pour  l'approuver  et  elle 
devint  nationale.  Avez-vous  reconnu  ces  ca- 
ractères dans  le  mouvement  du  31  mai  ?  Cha- 
bot le  sait  et  le  peuple  qui  m'entend  ici  ne 
l'ignore  pas.  Lorsque  les  citoyens  se  rendi- 
rent à  leur  poste,  ils  se  demandaient  quel  mo- 
tif les  réunissait.  Cette  insurrection  fut  l'ou- 
vrage de  quelques  bataillons  qui,  destinés 
pour  la  Vendée,  étaient  venus  ici  prêter  ser- 
ment à  la  République,  une  et  indivisible,  et 
qui  devinrent  les  instruments  d'une  faction. 

Un  membre  :  Et  les  6  millions? 

t'amlionlaM.  Voilà  des  vérités  ;  je  viens  au 
fait   : 

Chabot  assure  que  je  lui  ai  dit  qu'il  avait 
été  distribué,  le  2  août,  6  millions  à  quel- 
ques incmbres  de  l'Assemblée  législative,  à  la 
municipalité,  et  aux  puissances  d'alors,  et 
({ue  Manuel  seul  avait  gagné  son  argent.  Je 
réponds  d'abord  à  Chabot  qu'il  est  un  lâche 
de  m'accuser  d'une  chose  que  j'aurais  pu  lui 
dire  confidentiellement.  (Murmurtn.)  Dans 
aucun  cas  un  honnête  homme  ne  doit  se  le 
permettre.  Au  reste,  citoyens,  ma  vertu  et 
mon  amour  pour  la  patrie  vous  sont  un  sûr 
garant  que  partout  où  je  rencontrerai  des 
coupables,  je  ne  balancerai  pas  un  moment 

11  les  faire  connaître. 

€liabot.  Camboulas,  puisqu'il  existe  trois 
témoins  du  fait  que  j'ai  cité,  je  te  demande 
si  tu  le  nies. 

llaAir^.  Jo  demande  que  les  réponses  éva- 
sives  de  Camboulas  soirnt  regardées  comme 
un  aveu  du  fait. 

DiiroM  *Ginjn</(K  Enfin,  citoyens,  voila  un 
chef  d'accusation  contre  les  membres  détonus. 
Si  00  fait  est  rxact,  il  justifie  une  détention 
({\iv  rien  ne  pouvait  justifier  jusc^u'à  o»*  mo- 
ment :  il  faut  r<*xarainer,  et  si  nous  n'avons 
point  eu  une  justiw  active,  nous  devons  au 
moins  #'n  avoir  une  rétroactive.  Quelqu'un  a 
dit  à  Camboulas,  qui  l'a  répété  à  UhalN>t,  que 
plusieurs  membres  de  l'As-Hemblée  législative 
avaient  reçu  6  millions  ;  co  n'est  pas  sans 
dout4'  pour  avoir  (*mpêché  l'insum'otion,  car 
elle  a  eu  lieu,  et  contre  la  cour  ;  c'est  donc... 
(Murmurfs  profonr/rs.)  Ce  fait  mérite  d'être 
examiné  ;  il  serait  curieux  de  voir  prouver 
l'avantage  de  la  cour  dans  œtte  révolution. 

f'habal.  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  Voici 
les  propres  paroles  de  Camboulas  : 

Cl  Je  tiens  d*uii  homme  qui  était  fort  bien 


à  la  cour,  que  le  ci-devant  roi  avait  promis 
6  millions  qui  devaient  être  distribués  en- 
tre quelques  membres  de  l'Assemblée,  la  mu- 
nicipalité et  les  commandants  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  à  condition  qu'ils  empê- 
cheraient l'insurrection  :  cependant  elle  eut 
lieu,  et  ces  messieurs  demandèrent    à    être 

§ayés;  le  ci-devant  roi  fut  consulté,  le-12  août, 
ans  la  lose  du  logotachigraphe,  pour  savoir 
si  les  6  millions  devaient  être  délivrés  ;  le  roi 
répondit  :  «  Ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu,  il 
faut  les  payer.  » 

C'est  sans  doute  pour  achever  de  gagner 
leur  argent,  qu'ils  ont  voulu  depuis  sauver  le 
tyran  en  demandant  l'appel  au  peuple. 


Cauibonlas.  Je  n'aurais  jamais  pense  que 
la  scélératesse  pût  ourdir  des  chefs  d'accusa- 
tion contre  des  citoyens  détenus.  Je  déclare 
çiue  le  fait  allégué  par  Chabot  est  faux  ;  et 
je  le  démens  devant  les  trois  témoins  qu'il  a 
dit  avoir. 

Chabol.  Je  demande  qu*on  entende  les  té- 
moins à  la  barre. 

Dneos  {Gironde).  Je  demande  à  conclure. 

Phlll|^peaax.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  ces  incidents  qui  ne  sont  pas  de  notre 
ressort. 

Dneos  ^Gironde),  Cette  inculpation  arrive 
un  peu  tard  puisqu'elle  n'est  venue  qu'après 
l'arrestation;  je  m'étonne  qu'elle  ne  se  soit 
pas  trouvée  faire  le  fondement  des  nombreuses 
accusations  qu'on  a  faites  à  nos  collègues;  je 
m'étonne  qu'au  lieu  d'être  venu  à  la  barie 
faire  contre  eux  des  dénonciations  vagues, 
on  n'ait  pas  été  plus  affirmatif  sur  oe  point. 
Le  chose  en  méritait  la  peine  pourtant. 

€^habot.  On  vous  a  annoncé  qu'on  recueil- 
lait les  preuves. 

GcnlsftlcQ.  Je  demande  à  dénoncer  un  acte 
de  corruption. 

Chamboulas.  L'inventaire  qu'on  fait  aujour- 
d'hui chez  l'un  de  nos  collègues  fera  oonnaf- 
tre  de  quel  côté  siège  la  corruption. 

IléraniC-Mchelles  monte  à  la  tribune 
pour  lire  le  nouveau  projet  de  Constitution 
du  peuple  français. 

Pluéieurs  membres  demandent  que  le  rap- 
porteur de  la  Constitution  soit  entendu. 

Dneos  \Gironde)  parle  dans  le  tumulte. 

Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
bien  plus  utile  que  ces  affirmations,  dont 
vou.s  ne  pouvez  rechercher  les  preuves,  puis- 
que vous  n'êtes  pas  juges,  et  que  vous  ne  vous 
occupez  pas  même  encore  de  la  question  du 
décret  d  accusation. 

DncoA  ^Gi ronde u  Non,  non,  il  faut  que  la 
vérité  paraiH.se  1 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

|jauxe-De|ierert.  Oui,  l'ordre  du  jour  mo* 
tivé  sur  oe  que  Chabot  est  trop  méprisé  dans 
la  République  pour  au 'on  le  croie.  (Murmu- 
res prolongés  sur  la  Montof/ne.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Ilëranll  -  fiëeliellaa,  au  nom  du  comité 
de  Salut  publie^  fait  un  rapport  et  préionta 
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le  projet  de  Conatiivtion  du  peuple  français; 

il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Du  toutes  les  parties  de  la  République,  une 
vois  impérieuse  veut  la  Constitution.  Jamais 
un«  plus  grande  nécessité  n'a  tourmenté  tout 
un  peuple.  S7  millions  dliommes  appellent 
à  orands  cris  la  Loi.  Bi  dans  certaines  con- 
trées des  effervescenoes  se  manifestant,  c'est 
principalement  parce  que  la  Constitution  ieur 
manque.  Il  semble  que  ce  serait  un  crime  na- 
tional de  la  retarder  un  jour  de  plus  ;  mais 
aussi  le  jour  oh  vous  l'aurez  faite,  sera  celui 
d'une  résurrection  pour  la  France,  d'une  ré- 
volution pour  l'Europe.  Tous  nos  destins  re- 
posent dans  oe  moment  :  il  est  plus  puissant 
que  toutes  les  armées. 

Nous  avons  été  impatients  de  remplir  llio- 
Dorable  t&che  que  vous  nous  aves  imposée  il 
y  a  quelques  jour8,_  et  de  répondre  avec  vous 
a  un  besoin  si  universel.  Que  les  machina- 
tcurs  de  gouvernements  oppressifs,  de  systè- 
mes anti-populaires,  combinent  péniblement 
leurs  projeta  ;  les  Français  qui  aiment  sinc^i- 
rement  la  patrie,  n'ont  qu'à  descendre  dans 
leurs  cœurs  ;  ils  y  lisent  la  République.  ( Ap- 
plaudissements. ) 

Notre  inquiétude  doit  Être  de  n'avoir  pas 
satisfait  à  vos  vœux  ;  mais  au  moins  vous 
rendrez  justice  à  nos  efforts.  La  plus  tou- 
chante unanimité  n'a  pas  cessé  d  accompa- 
gner notre  travail.  Nous  avions  chacun  le 
même  désir,  celui  d'atteindre  au  résultat  le 
plus  démocratique.  La  souveraineté  du  peu- 
ple et  la  dignité  de  l'homme  étaient  constam- 
ment présentes  à  nos  yeux.  C'est  toujours  à 
la  dernière  limite  que  noua  nous  sommes  at- 
tachés à  saisir  les  droits  de  l'humanité.  Un 
sentiment  secret  nous  dit  que  notre  ouvrage 
est  peut-être  un  des  plus  populaires  qui  aient 
encore  existé  ;  si  quelquefois  nous  nous  som- 
mes vus  contraints  de  renoncer  à  cette  sévé- 
rité de  théorie,  c'est  qu'alors  la  possibilité 
n'y  était  plus.  La  nature  des  choses,  les  obs- 
tacles insurmontables  dans  l'exécution,  les 
vrais  int«rêt«  du  peuple  nous  commandaient 
ce  sacrifice  ;  car  ce  n'est  pas  assez  de  servir  1<! 
peuple,  il  ne  faut  jamais  le  tromper. 

Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  présenter 
k's  articles  rigoureusement  nécessaires  dans 
un  acte  constitutionnel.  Notre  attention  spé- 
ciale a  été  de  ne  jamais  enfreindre  ce  devoir, 
La  charte  d'une  république  ne  peut  pas  êtro 
longue.  La  Constitution  des  peuples  n'est,  au 
fond,  que  la  Constitution  de  leurs  autorités. 
que  la  collection  de  leurs  droits  politique» 
fondamentaux.  La  royauté  tenait  beaucoup 
de  place  dans  notre  dernier  code  ;  mais  nous 
m  sommes  enfin  débarrassés  pour  jamais. 
Un  grand  nombre  d'articles,  que  la  royauti^ 
traîne  h,  sa  suite,  souillaient  encore  les  pa 
ges  ;  et  oes  articles  étaient  censés  politiqueR , 
en  ce  sens  qu'ils  attribuaient  une  odieus'' 
préfércnoe  à  des  citoyens  nommés  actif  s.  ou 
qu'ils  feignaient  d'établir  l'abaissement  des 
ordres,   la  destruction   des  privilèges,   mais 
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nous  ne  daignons  pas  reparler  de  taiit  de 
puérilités.  Ces  souvenirs  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui que  du  domaine  de  l'histoire,  qui  sera 
forcée  de  les  raconter  en  rougissant.  (Âpplau- 
/lissementu.)  Beaucoup  d'objets  importants, 
(le  développements  utiles  se  sont  présentés  à 
notre  esprit  ;  mais  noua  avons  dû  les  ren- 
'oyer  à  une  autre  époque,  car  il  était  e 


rnentaires,  dont  une  Assemblée  législative 
l'St  aussi  capable  qu'une  Convention  natio- 
nale, et  il  faut  toujours  distinguer  entre  une 
Constitution  et  le  mode  d'exécuter  cette  Cons- 
litution.  Enfin,  une  certaine  série  de  bonnes 
lois  est  venue  frapper  nos  regarde  et  sourire 
ii.  nos  espérances  ;  telles,  par  exemple,  que  les 
Éêtes  nationales,  l'instruction  publique,  l'a- 
'ioption,  etc.,  etc...  Mais,  fidèles  à  la  préci- 
lion  constitutionnelle,  nous  nous  sommes 
■iévèrenient  interdit  le  bonheur  de  vous  entre- 
:enir  de  oes  lois,  parce  qu'elles  appartien- 
nent aux  institutions  sociales.  Il  les  faut 
réserver  pour  un  catalogue  à  part,  a'oii  dérive 
la  législation  civile.  En  un  mot,  nous  avons 
été  ooligés^  pour  procéder  avec  ordre,  de  sé- 
parer trois  opérations  essentiellement  dis- 
tinctes, la  Constitution,  le  mode  de  l'exécu- 
ter ;  et  le  tahloau  des  institutions.  C'est  de 
l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  seule- 
ment à  vous  rendre  compte. 

Tout  oe  qu'il  y  a  d  indispensable  à  cet 
égard,  et  de  fondamental,  nous  nous  sommes 
efEorcéa  de  le  réduire  en  80  articles.  Le  mérite 
d'une  Constitution  doit  être  dans  une  combi- 
naison forte,  qui,  créant  une  réalité  à  des 
idées  philosophiques,  maintienne  tous  les  élc- 
mente  du  corps  social  à  leur  place,  mais  son 
mérite  extérieur  no  peut  conaistcr  qut!  dans 
la  brièveté  qui  convient  à  des  répuolicains. 
Plus  un  peuple  est  immense  ou  agité  ;  plus 
il  importe  de  n'offrir  à  son  assentiment  que 
les  axiomes  de  la  raison,  ou  au  moins  que 
les  premières  conséqu<'nces  de  ces  axiomes, 
irrésistibles  et  pures  comme  la  lumière  dont 
elles  émanent  ;  plus  il  est  pressant  que  ce 
peuple  se  démontre  à  lui-même  qu'il  possède 
des  lois,  qu'on  voulait  son  bonheur,  afin  que 
1:'  fantôme  de  l'anarchie  s'évanouisse  devant 
un  système  ordonné,  et  que  les  esprits  fai- 
bles, réconciliés  avec  la  cause  populaire,  ne 
soient  pas  plus  longtemps  les  instruments 
aveugles  des  esprits  malveillante. 

La  puissance  des  législateurs  est  tout  en- 
tière dans  leur  génie.  Leur  génie  n'est  grand 
que  lorsqu'il  force  la  sanction  et  qu'il  recule 
les  conventions  nationales. 

Nous  vous  devons  l'explication  des  motifs 
qui  nous  ont  dirigés  dans  plusieurs  points 
capitaux. 

Nous  avons  fait  d'abord  l'attention  la  plus 
sérieuse  au  principe  de  la  représentation.  On 
sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
population,  surtout  dans  une  république 
aussi  peuplée  que  la  nôtre.  Cette  question  ne 
peut  plus  être  douteuse  aujourd'hui  que  dans 
l'esprit  des  riches  accoutumés  à  se  calculer 
autrement  que  les  autres  hommes.  Il  s'en- 
suit que  la  représentation  doit  être  prise  im- 
médiatement dans  le  peuple  ;  autrement,  on 
ne  le  représente  pas.  La  monarchie  s'isole  et 
iK  retire  sur  des  sommets,  d'où  elle  distribue 
le  pouvoir.  Le  peuple  au  contraire  reste  sur 
la  base,  où  il  se  distribue  lui-mâme  et  s'unit' 
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Pouf  itArvAiiir  à  cette  Volonté  générale,  qui, 
dans  1&  rigueur  du  principe,  ne  se  diTtee  pas, 
qui  forme  uhe  représentation  et  non  pas  des 
reprëflentanta,  noua  aurions  voulu  qu'il  eût 


^te  possible  de 


)  faire 


qu-u 


!ul  scrutin 


t  tout  un  peuple.  Dans  1  impossibilité  phy- 
sique d'y  réussir,  apri's  avoir  épuisé  toutes 
lot  eombinaisons  et  tous  les  modes  quelcon- 
ques, on  Sera  forcé  d'en  revenir,  coiiinie  nous, 
au  moyen  le  plus  naturt-l  et  le  plus  simple, 
à  celui  que  nous  avons  consigné  dans  notre 
projet,  il  consiste  à  faire  nommer  sur  un  seul 
scrutin  de  lint«,  un  député  par  chaque  réu- 
nion dfi  canton  formant  une  population  de 
50,000  Ames.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  une  au- 
tre manière.  On  approche  par  là  aussi  pr^K 
qu'il  est  possible  de  la  volonté  générale,  re- 
cueillie indiTiOuellenicnt  ;  et  il  devient  vrai 
d«  dire  que  les  représentants  sortent  du  re- 
eenscmcnt  de  wtte  volonté  par  ordre  de  ma 
jorîtés.  Toute  antre  t<'ntative  dans  ce  gcnri' 
serait  infructueuttc  et  erronée.  Si  voub  uaez. 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent,  du  jnodt 
des  assemblées  électorales,  vous  anéantiasey. 
le  principe  déniocrjttiquc  de  la  représenta- 
tion j  voua  n'ncquérr?.  pna  mOnie  une  ombre 
dn  majorité,  vous  n^nverseK  In  Houveraineté, 
Si  vous  croyez  épurer  les  scrutins  par  des 
listes  doubles  ou  triples,  ou  par  des  ballot- 
tages, vous  vous  tromper.  Borné  à  un  scrutin 
définitif,  le  peuple  eût  ét.é  intéivssé  à  fairt 
les  meilleurs  choix  :  vous  abusez  de  sa  rai- 
son et  de  son  temps  par  des  complication!, 
superflues  ;  vous  le  fatiguez  par  les  formes  de 
ta  démocratie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer  la 
liberté. 

La  méthode  onc  nous  indiquons  renferuu' 
le  plus  précieux  des  avantages  :  elle  brÎF" 
toutes  les  séparationa  do  territoire,  in  fon- 
dant et  en  rendant  plus  compact  que  jamais 
l'enfiemble  départ(;mentaj  ;  en  sorte  que  la  pa- 
trie n'aurait  plus,  pour  ainsi  dire,  qu  un 
seul  et  mêiuc  mouvement. 

3u'on  no  nous  reproche  pas,  d'un  autre 
,  d'avoir  conservé  des  assemblées  électo- 
rales, après  avoir  rendu  un  honnuage  si  enl  j'<r 
à  la  5ouv;>r;iin'>té  du  iviipl-  '•'  "  fon  droit  d'é- 
lection. Nous  avun.s  eiu  esSintiel  dVlahlir 
une  forte  dîRérence  entre  la  représentation 
d'où  dépendent  les  lois  et  les  décn^ta,  en  un 
mot,  la  destinée  de  la  Hépublique  ;  et  la  no 
mination  de  ce  grand  nombre  de  fonction 
naires  publics,  à  qui,  d'uni'  part,  il  est  indi.s 
ix'nsahie  de  faire  sentir  leur  déjvndanc  dnii.s 
leur  orij^inc  et  dans  liiir»  fonetiims,  tandis 
i|up  de  I  autri-,  !,■  piupl.'  lui  ménk-  <Ioit  !■■■- 
connaît  n-  que  la  plupart  du  t'mps  il  n'eut  pas 
en  état  de  les  choisi  i-,  soit  jinrce  que  dans  les 
cantims.  on  m-  eonnatt  pas  un  assez  gran<l 
nombre  d'individu»  e;ipalili'n,  stiit  parce  que 
l"urs  fonctions  ne  sont  pas  d'un  g<"nre  simplr- 
et  unique  ;  soit  enfin,  parce  que  I«>  rpccnw- 
ment  de  hurs  scrutins  cinsiuuerait  tmp  i\r 
peines  et  d-i  délais.  Voilà  quelle  a  été  nolri' 
intentinn.  m  laissant  aux  assenililées  éleelii 
raies  le  eh(>i.\  d-  t.iutr's  lis  fonetionK  cpii  u,. 
seraient  pas  wlU's  des  r.piésentants,  ou  du 
grand  jury  national. 

C'est  ici  le  moment  il<-  vous  eiitr, 'tenir  de  o- 
jury  national,  de  cette  grande  institution 
dont  la  majesté  du  sou\'<>rnin  a  besoin,  et 

3ui,  sans  doute,  désormais,  aéra  pincée  à  côté 
e  U  repréwntatton  cllc-mêmo.  Qui  de  nous. 


en  effet,  n'a  pat»  été  souvent  frappé  d 
des  plus  coupables  réticences  de  cotte  Coi 
tution  dont  nous  allons  cn&n  nous  afTranc 
Lt-s  fonctionnaires  publics  sont  leaponsal 
et  les  premiers  mandataires  du  peuple  i 
sont  pas  encore  !  Comme  si  un  reprëeen 
pouvait  être  distingué  autrement  que  pai 
devoirs,  et  par  une  dette  plus  rigoureuse 
vers  la  patrie,  nulle  réclamation,  nul  j 
ment  ne  peuvent  l'atteindre.  On  eût  r 
de  dire  qu'il  serait  impuni  ;  on  l'a  ap 
iiir.iohibif.  Ainsi  les  anciens  Cottsacraien' 
euipenur  pour  le  légitimer?  La  plus 
fonde  des  injustices,  la  plus  écrasante 
tyrannies  nous  a  saisis  d'effroi-  Nous 
avons  elicrclié  le  reuu^de  dans  la  forma 
d'un  grand  jury,  d<'stiné  à  venger  lo  cit< 
opprimé  dans  sa  personne,  des  vexât 
(s'il  pouvait  en  survenir)  du  corps  législ 
et  du  conseil  :  tribunal  imposant  et  Don: 
teur,  cri'é  par  le  peuple,  à  la  même  heuri 
dans  li's  mêmes  formes  qu'il  crée  ses  itpré 
tants;  auguste  asile  de  la  libc)-té,  oa  n 
vexation  ne  serait  pardonnée,  et  où  le  n 
diilairi'  coupable  n'echimpnrait  pas  plus  ; 
justice  qu'à  l'opinion.  Mais  ce  ne  serait 
encore  assez  d'etublir  eo  jury,  de  lui  don 
une  existence  parallèle  à  la  vCtre  ;  il  not 
paru  grand  et  moral  de  vous  inviter  à  df 
ser  dans  le  lieu  de  vos  séances  l'urne 
contiendra  les  noms  réparateurs  de  l'outri 
afin  qurt  chacun  de  noua  craigne  sana  œssi 
les  voir  sortir.  Comparons  Fa  différence 
siècles  et  des  institutions  même  républii  ; 
Jadis  le  triomnbatenr  sur  son  char  lu 
ressouvenir  de  l'humanité  par  un  enclave 
des  hommes  libres,  Il  des  législateurs  ft 
eais.  l'unir  dv  jvrtj  niitiminl  exposera  t 
leurs  devoirs. 

Nous  pensons  Avoir  rétabli  sur  la  repréf 
tation  nationale  une  grande  vérité,  coni 
sans  doute,  mais  qui  désormais  ne  rest 
prob-iblement  plus  sans  effet!  C'est  que 
Constitution  française  ne  peut  pas  être  exi 
sivoment  lenrr-^rntiitivr,  parcn  qu'elle  n 
pas  moins  rh'innrrnliiiiw  que  représentatl 
V.n  effet,  la  loi  n'est  point  le  décret,  coin 
il  i-!Jf  facile  de  le  démontrer  ;  dès  lora,  l« 
Iiuté  !«<ra  revêtu  d'un  double  caractère.  Ui 
dalaire  dans  les  lois  qu'il  devra  propose! 
la  sanction  du  peuple,  il  ne  sera  repréwnti 
ijui'  dans  les  décrets  :  d'où  il  résulte  évide 
mi'iit  que  le  RoHvernement  français  tt'est 
préscntatif  que  dan»  toutes  les  elioHea  que 
peipil.'  ne  peut  pas  faire  lui-iiiéine. 

On  nous  dira  peut  être  :  «  Pouriiuoî  cons 
t^T  le  peuple  sur  toutes  les  l.>is  ^  Ne  Buffii 
pas  de  lui  défén-r  tes  loia  constitutionnel! 
et  d  attendre  »■»  réclamations  sur  tesautrca 
Nous  répondrions  :n  C'est  une  oITense  nu  p< 
pie  que  de  détailler  les  divera  acU-s  Au  sou' 
raineté!  »  Noua  répondrions  encfire  :  c.  Ai 
les  formes  et  les  conditions  dont  oc  qui  s'a 
jiilli-  proprement  loi  sein  entouré,  nrt  cro] 
pas  iiue  lis  mandataires  fns.<4ent  un  ai  grai 
iiomhr»!  de  lois  dana  une  année.  On  ae  gaéti 
ixti  il  peu  (!<■  cette  manie  de  législation  q 
écrase  la  législation  nu  lien  de  la  relever  ;  i 
dans  tous  les  cas,  il  vaut  mieux  attendre  et 
passer  même  d'une  lui,  que  do  se  voir  ezpoaf 
la  multiplicité  dca  mauvaisea.  » 

Il  faut  maintenant  vous  parler  de  l'établi 
cernent  du  Conseil  exécutif.  Conaéqucn  n 
ii.  notre  opinion  de  ne  faire  nommer  di, 
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ment  et  immédiatement  par  le  peuple,  que 
ses  députés  et  le  jury  national  et  non  cas 
les  agents  de  ses  volontés,  nous  n^avons  point 
voulu  que  le  Conseil  reçût  sa  mission  au  pre- 
mier degré  de  la  base  populaire.  Il  nous  a 
paru  que  rassemblée  électorale  de  chaque  dé- 
partement devait  nommer  un  candidat  pour 
former  le  Conseil^  et  que  les  ministres  de  1  exé- 
cution, nommés  agents  en  chef,  devaient  être 
choisis  hors  du  Conseil  ;  car  ce  n'est  point  à 
eux  à  en  faire  partie.  Le  Conseil  est  un  corps 
intermédiaire  entre  la  représentation  et  les 
ministres,  pour  la  garantie  du  peuple  :  cette 
garantie  n  existe  plus,  si  les  ministres  et  le 
Conseil  ne  sont  séparés. 

On  ne  représente  point  le  peuple  dans  l'exé- 
cution de  sa  volonté.  Le  Conseil  ne  porte  donc 
aucun  caractère  de  représentation  :  s'il  était 
élu  par  la  volonté  générale,  son  autorité  de- 
viendrait dangereuse,  pouvant  être  érigée  en 
représentation  par  une  de  ces  méprises  si 
faciles  en  politioue.  Nous  en  avons  conclu 
qu'il  devait  être  élu  par  les  assemblées  électo- 
rales, sauf  ensuite  à  faire  diminuer  par  un 
autre  mode  l'existence  d'un  trop  grand  nom- 
bre des  membres  :  d'où  il  suit  que  la  dignité 
n'étant  plus  que  dans  l'établissement,  et  non 
pas  dans  les  hommes  qui  se  mettent  toujours 
a  la  place  des  établissements,  le  Conseil  ainsi 
subordonné,  et  désormais  gardien  sans  péril 
des  lois  fondamentales,  concourt  à  l'unité  de 
la  Eépublique  par  la  concentration  du  gou- 
vernement, tandis  que  cette  même  unité  ne 
peut  être  garantie  à  son  tour  que  par  l'exer- 
cice de  la  volonté  générale  et  par  l'unité  de 
la  représentation.  Heureux  si,  de  cette  ma- 
nière très  simple,  nous  sommes  parvenus  à 
résoudre  le  problème  de  J.-J.  Rousseau  dans 
le  Contrat  social,  lorsqu'il  proposait  de  trou- 
ver un  gouvernement  qui  se  resserrât  à  me- 
sure que  l'Etat  s'agrandit,  et  dont  le  tout 
subalterne  fût  tellement  ordonné,  qu'en  affer- 
missant sa  Constitution,  il  n'altérât  point  la 
Constitution  générale. 

Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  muni- 
cipalités, quelque  nombreuses  qu'elles  soient? 
Ce  serait  une  ingratitude  envers  la  Révolution 
et  un  crime  contre  la  liberté  :  que  dis-je,  ce 
serait  vraiment  anéantir  le  gouvernement  po- 
pulaire. Quel  malheur  pour  les  citoyens  si, 
dans  quelques-unes  de  leurs  communes  (et 
pour  peu  qu'on  réduise,  la  réduction  ne  peut 
aller  à  moins  de  14,000),  ils  étaient  privés  de 
la  consolation  de  s'administrer  fraternelle- 
ment. L'espèce  humaine  est  un  composé  de 
familles  dispersées  çà  et  là.  et  plus  ou  moins 
nombreuses,  mais  qui  toutes  ont  les  mêmes 
droits  à  la  police  et  au  bonheur.  L'écharpe 
qui  couvre  aes  lambeaux  est  tout  aussi  au- 

Î juste  que  l'écharpe  des  cités  les  plus  popu- 
euses.  L'homme  qui  la  porte  ne  consentirait 
pas  plus  à  l'abandonner  qu'à  se  dessaisir  de 
son  vote  ou  de  son  fusil.  Et,  d'ailleurs,  quel 
peut  être  l'inconvénient?  Non,  l'idée  ae  re- 
trancher des  municipalités  n'a  pu  naître  que 
dans  la  tête  des  aristocrates,  d'où  elle  est  tom- 
bée dans  la  tête  des  modérés. 

Telle«  sont  les  principales  combinaisons  sur 
lesquelles  il  était  de  nol^rc  devoir  de  vous  pré- 
senter des  détails,  avant  de  vous  lire  le  pro- 
jet de  l'acte  constitutionnel .  Puissent  nos 
faibles  travaux  avoir  aplani  quelques-unes 
des  difficultés  du  grand  ouvrage  que  vous 


allez  entreprendre  !  Puisse  cet  ouvrage,  si  né- 
cessaire à  la  prospérité  commune,  être  bien- 
tôt terminé,  puissiez-vous  mériter  la  gloire 
d'avoir  donne  une  consistance  immortelle  à 
votre  patrie  1  Puisse  la  postérité  vous  bénir, 
comme  les  fondateurs  de  la  République  fran- 
çaise I  II  n'existe  point  sur  terre  une  plus 
haute  destinée.  Puisse  surtout  la  Charte  que 
vous  allez  consacrer  à  la  sagesse  humaine, 
ramener  tous  nos  frères,  amortir  les  haines 
locales,  éteindre  et  les  flambeaux  de  la  dis- 
corde et  les  feux  de  la  guerre,  épouvanter  les 
rois,  consoler  les  peuples,  rappeler  nos  trou- 
pes belliqueuses  dans  leurs  foyers  par  la  plus 
grande  aes  victoires,  celle  de  la  raison,  con- 
quérir à  l'humanité  les  nations  étrangères,  et 
planter  enfin  un  rameau  d'olivier  sur  toutes 
les  citadelles. 

Pour  nous,  nous  ne  nous  flattons  point  d'a- 
voir atteint  ce  but,  mais  nous  l'avons  souhaité 
ardemment.  On  sera  sensible  aux  efforts  de 

Quelques  hommes  qui  ont  cherché  le  bonheur 
u  peuple  dans  la  nature  et  dans  leur  cœur: 
et  en  attendant  que  vous  ayez  élevé  le  grana 
et  majestueux  édifice,  ceux  qui  voudront  em- 
brasser une  colonne  de  la  lioerté,  la  trouve- 
ront peut-être. 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DB  L'hOMMB. 

<(  Art.  l®'.  Les  droits  de  l'homme  en  société 
sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 

f>riété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à 
'oppression. 

«  Art.  2.  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun 
puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

«  Art.  3.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  ;  elle  est  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime. 

«  Art.  4.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
à  toutes  les  places,  emplois  et  fonctions  pu- 
bliques. Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motifs  de  préférence  dans  leur  choix, 
que  les  vertus  et  les  talents. 

<c  Art.  6.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

«  Elle  repose  sur  cette  maxime  :  Ne  fais  pas 
aux  autres  ce  que  tu  ne  veux  pa^  qu^ils  te 
fassent, 

<c  Art.  6.  Tout  homme  est  libre  de  mani- 
fester sa  pensée  et  ses  opinions. 

«  Art.  7.  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout 
autre  moyen  de  publier  ses  pensées  ne  peut 
être  interdite,  suspendue,  m  limitée. 

«  Art.  8.  La  conservation  de  la  liberté  dé- 
pend de  la  soumission  à  la  loi  :  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

^  «  Art.  9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protec- 
tion accordée  par  la  société  à  chaque  citoyen 
eour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses 
iens  et  de  ses  droits. 

(f  Art.  10.  Nul  ne  doit  être  aooasé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Mais  tout  homme  appelé  ou  saisi  par  Tau- 
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torité  de  la  loi,  doit  obéir  à  Tinstant  :  il  se 
rend  coupable  par  sa  résistance. 

M  Art.  11.  Tout  acte  exercé  contre  un  honunc 
hors  des  cas  et  sans  les  formes  déterminés  par 
la  loi  est  arbitraire  et  nul.  Tout  homme  contre 
qui  Ton  tenterait  d'exécuter  un  pareil  acte,  a 
le  droit  do  repousser  la  force  par  la  force. 

«  Art.  12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédie- 
raient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  des  actes  arbitraires,  seront  coupa- 
bles et  devront  être  punis. 

«  Art.  13.  Tout  homme  étant  présumé  in- 
nocent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable, s'il  est  jugé  indispensable  de  Tarrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévè- 
rement réprimée  par  la  loi. 

«  Art.  14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie,  promulguée  an- 
térieurement au  délit,  et  légalement  appli- 
quée ;  la  loi  qui  punirait  des  délits  commis 
avant  qu'elle  existât,  ferait  un  acte'  arbi- 
traire. 

«  Art.  15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
est  un  crime. 

<(  Art.  16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
)eine8  strictement  et  évidemment  nécessaires; 
es  peines  doivent  être  proportionnées  au  dé- 
!it  et  utiles  à  la  société. 

«  Art.  17.  Le  droit  de  propriété  consiste  en 
ce  que  tout  homme  est  le  maître  de  disposer 
à  son  gré,  de  ses  biens,  do  ses  capitaux,  ae  ses 
revenus  et  de  son  industrie. 

«  Art.  18.  Nul  genre  de  travail,  de  culture, 
de  commerce,  ne  peut  lui  être  interdit  ;  il  peut 
fabriquer,  vendre  et  transporter  toutes  es- 
pèces de  productions. 

«  Art.  19.  Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temfM  ;  mais  il  ne  peut  so  vendre 
lui-même  :  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

«  Art.  20.  Nul  ne  peut  être  privé  do  la  moin- 
dre portion  de  sa  propriété  sans  son  consen- 
tement, si  ce  n'est  lorsciue  la  nécessité  publi- 
que, légalement  constatée,  l'exige  évidemment, 
et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

«  Art.  2L  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale,  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par 
des  représentants,  à  l'établissement  des  contri- 
butions, d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en 
fHire  rendre  compte. 

«  Art.  22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous; 
et'la  sooiété  la  doit  également  à  tous  ses  mem- 
bres. 

«  Art.  23.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée,  et  c'est  à  la  loi  a  en  déterminer  l'ap- 
plication. 

«  Art.  2*1.  La  garantie  sociale  des  droits  do 
l'homme  consiste  dans  l'action  de  tous  pour 
assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conserva- 
tion de  800  droits. 

Cette  garantie  repose  sur  1»  souveraineté 
nationale. 


«  Art.  26.  La  garantie  sociale  ne  peut 
ter,  si  les  limites  des  fonctions  publiqi 
sont  pas  clairement  déterminées  par 
et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fon 
naires  publics  n'est  pas  assurée. 

«  Art.  26.  La  souveraineté  nationale 
essentiellement  dans  le  peuple  entier  ;^  e 
que  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
exercice  ;  elle  est  une  et  indivisible, 
criptiblc  et  inaliénable. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  < 
toyens  et  nul  individu  ne  peuvent  s'atti 
la  souveraineté. 

«  Art.  28.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
cer  aucune  autorité  et  remplir  aucune 
tion  publique,  sans  une  délégation  foi 
de  la  loi. 


«  Art«  29.  Dans  tout  gouvernement  libi 


devoirs. 


«  Art.  30.  Un  peuple  a  toujours  dro 
revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa  C< 
tution.  Une  génération  n'a  pas  le^droit 
sujettir  à  des  lois  les  générations  fut 
Toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  a 
et  tyrannique.  » 

PROJET  DE  CONSTITUTION 
DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

CHAPITRE   PREMIER. 

.    De  la  République, 

(<  Art.  1^.  La  République  française  i 
et  indivisible. 

CHAPITRE  II. 

De  la  distribution  du  peuple, 

«  Le   peuple   français  est    distribué 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  en   assem 
primaires  de  cantons  :  il  est  distribué 
l'administration   et    la  justice,    en    dépi 
ments,  districts,  municipalités. 

CHAPITRE  III. 

De  Vttat  des  citoyens. 

«  Art.  l*^  Tout  homme  né  en  France,  i 
21  ans  accomplis  ; 

«  Tout  étranger  âgé  pareillement  de  21 
accomnlis,  qui  depuis  une  année  vit  de 
travail  dans  la  République; 

«  Celui  qui  acquiert  une  propriété,  et 
side  en  France  depuis  un  an  ; 

«  Celui  qui  éi>ouse  une  Française  et  râ 
on  France  depuis  un  an  ; 

<c  Celui  qiii  adopte  un  enfant  ou  oou 
un  vieillard,  et  réside  en  France  depuis 
an  ; 

«  Tout  étranger  enfin,  qui  sera  jugé  pa: 
Corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l^uj 
nité, 

(c  Est  admis  à  Tesiercice  des  droits  dn 
toyen  français. 
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«  Art.  2.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se 
perd  : 

«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

«  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs 
émanées  d'un  gouvernement  non  populaire  ; 

«  Par  la  condamnation  à  des  peines  infa- 
mantes ou  afflictives. 

«  Il  est  suspendu  : 

«  Par  l'état  d'accusation  ; 

«  Par  un  jugement  de  contumacCi  tant  que 
le  jugement  n^est  pas  anéanti. 

CHAPITBE  IV. 

De  la  souveraineté  du  peuple, 

<(  Art.  l^'.  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté 
dans  les  assemblées  primaires. 

«  Art.  2.  Il  n<»nme  immédiatement  ses  re- 
présentants et  les  membres  du  jury  national. 

«  Il  délègue  à  des  électeurs  le  cboix  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges. 

GHAPITBB  V. 

Des  assemblées  primaires. 

c(  Art.  1^.  Les  assemblées  primaires  sont 
composées  de  400  votants  au  moins,  de  600  au 
plus. 

<(  L'arrondissement  de  chaque  assemblée 
primaire  forme  un  canton. 

«  Art.  2.  Les  assemblées  primaires  se  com- 
posent des  citoyens  domiciliés  ou  résidant  de- 
puis trois  mois  dans  chaque  canton. 

«  Art.  3.  Ces  assemblées  sont  constituées  par 
la  nomination  d'un  président»  de  secrétaires, 
de  scrutateurs. 

«  Art.  4.  Leur  police  leur  appartient. 

«  Art.  5.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

«  Art.  6.  Les  élections  sont  faites  au  scrutin 
signé. 

<(  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  ci- 
toyens qui  ne  savent  point  signer. 

((  Art.  7.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  don- 
nés par  oui  et  par  r^on, 

«  Art.  8.  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire 
est  proclamé  ainsi  :  V Assemblée  accepte,  VAs- 
sernblée  rejette. 

CHAPITBE  VI. 

De  la  représentation  nationale. 

((  Art.  1^.  La  population  est  la  seule  base 
de  la  représentation  nationale. 

((  Art.  2.  Il  y  a  1  député  en  raison  de 
50,000  individus. 

«  Art.  3.  Chaque  réunion  de  cantons  for- 
mant une  population  de  50,000  âmes,  nom- 
mera immédiatement  un  député. 

«  Art.  4.  La  nomination  se  fait  par  un  seul 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  simple. 

(f  Art.  5.  Le  recensement  est  fait  au  lieu  dé- 
signé pour  le  plus  central. 

<c  Artb  0.  Ert  proolamé  député  représentant 


du  peuple,  le  citoyen  qui  a  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

«  Art.  7.  Est  proclamé  suppléant  celui  qui 
a  ensuite  obtenu  le  plus  de  voix. 

«  Art.  8.  En  cas  de  partage  de  voix,  le  plus 
âgé  est  élu. 

«  Art.  9.  Les  recensements  sont  imprimés  et 
affichés. 

<(  Art.  10.  Tout  citoven  français  est  éligible 
dans  l'étendue  de  la  République. 
«  Tout  député  appartient  à  la  nation. 

«  Art.  11.  Le  peuple  français  s'assemble  de 
droit  tous  les  ans,  le  2  mai,  pour  les  élections. 

«  Art.  12.  Les  assemblées  primaires  peuvent 
se  former  extraordinairement  par  la  réunion 
de  la  majorité  plus  un,  des  membres  qui  la 
composent. 

CHAPITBE  VII. 

Des  assemblées  électorales, 

«  Art.  1"^  Il  sera  nommé  dans  les  assemblées 
primaires  1  électeur  à  raison  de  200  citoyens, 
présents  ou  non,  à  l'assemblée. 

«  Art.  2.  Il  en  sera  nommé  2  depuis  301  jus- 
qu'à 400. 

CHAPITBE  VIII. 

Du  corps  législatif, 

«  Art.  l*'.  Le  corps  législatif  est  un,  indi- 
visible et  permanent. 

«  Art.  2.  La  session  est  d'un  an. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  législative  se  réunit, 
le  15  juin,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  lé- 
gislature précédente. 

«  Art.  4.  Elle  ne  peut  se  constituer,  si  elle 
n'est  composée  au  moins  de  la  moitié  des  dé- 
putés plus  un. 

«  Art.  5.  Les  députés  représentants  du  peu- 
ple ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  ju- 
gés en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu  ils 
ont  énoncées  en  public,  dans  le  sein  du  Cforps 
législatif. 

<(  Art.  6.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel, 
être  saisis  en  flagrant  délit  ;  mais  le  mandat 
d'arrêt,  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent 
être  décernés  contre  eux,  qu'avec  Tautorisa- 
tion  du  Corps  législatif. 


CHAPITBE  IX. 

Tenue  des  séances» 

«  Art.  l®'.  Les  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nales sont  publiques;  les  procès-verbaux  de 
ses  séances  sont  imprimés. 

«  Art.  2.  Elle  ne  peut  délibérer,  si  elle  n'es^ 
composée  de  200  membres  au  moins. 

«  Art.  3.  La  police  lui  appartient  dans  le 
lieu  de  ses  séances,  et  dans  l'enceinte  exté- 
rieure qu'elle  a  déterminée. 

ce  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite 
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de  ses  membres  dans  son  sein,  et  non  sur  leurs 
opinions. 

u  Elle  ne  peut  leur  refuser  la  parole  dans 
Tordre  oii  ils  Tout  réclamée. 

«  Elle  délibère  par  assis  et  levé  à  la  plura- 
lité. 50  membres  ont  le  droit  de  réclamer  Tap- 
pel  nominal. 

CHAPITRE  X. 

J)e8  fonctions  du  Corps  législatif. 

«  Art.  !•'.  Le  Corps  législatif  propose  des 
lois  et  rend  des  décrets. 

«  Art.  2.  Sont  compris  sous  le  nom  général 
de  loiy  les  actes  du  Corps  législatif,  concer- 
nant : 

«  La  législation  civile,  criminelle  et  de  po- 
lice ordinaire  ; 

«  Les  domaines  et  établissements  nationaux, 
les  diverses  branches  d'administration  géné- 
rale des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires 
de  la  République. 

«  Le  titre,  le  poids,  Tempreinte,  et  la  déno- 
inination  des  monnaies  ; 

i(  La  nature,  le  montant  et  la  perception 
des  contributions  ; 

«  Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes. 

«  Art.  3.  Sont  désignés  sous  le  nom  parti- 
culier de  décrets  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  : 

«  L'établissement  annuel  des  forces  de  terre 
et  de  mer  ; 

Ci  La  permission  ou  la  défense  du  passage 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  fran- 
çai.s  ; 

«  L'introduction  d<»fl  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  Hépublique  ; 

«  Les  précautions  do  sûreté  et  de  tranquil- 
lité générale  ; 

«  La  distribution  annuelle  et  momentanée 
des  secours  et  travaux  publics  ; 

«  Les  dépenses  imprévues  et  extraordi- 
naires ; 

((  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies de  toute  espèoe  ; 

«  Les  mesures  locales  et  particulières  à  un 
département,  à  une  commune,  à  un  genre  de 
travaux,  etc.  ; 

c(  La  déclaration  do  guerre,  la  ratification 
des  traités,  et  tout  oc  qui  se  rapporte  aux 
étrangers  ; 

«  La  nomination  et  la  destitution  des  com- 
mandants en  chef  des  armées  ; 

«  L'oxorcic**  de  la  responHabilité  des  moni- 
bres  du  conseil.  d4's  fonctionnain«s  oublies, 
la  poursuite  ot  la  mise  en  jugmicnl  di's  pré- 
venus de  complots  ou  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  la  République'  ; 

«  I^s  récompenses  nationales. 

CHAPITRE  XI. 
De  la  formation  de  la  loi, 

«(  Art.  l*'.  Ijeu  projets  de  loi  sont  précédés 
d'un  rapport. 

«  Art.  2.  La  disoussion  ne  peut  s'ouvrir,  et 
les  articles  ne  peuvent  être  provisoirement  ar- 
rèUs»  que  quinze  jours  «près  le  rapport  ; 


c(  Art.  3.  Le  projet  arrêté  est  imprimé 
envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  KépuI 
que,  sous  oo  titre  :  Loi  proposée, 

a  Art.  4.  Trente  jours  après  Fenvoi  de 
loi  pix>posée,  si  dans  10  départements  une 
plusieurs  assemblées  primaires  n'ont  pas 
clamé,  le  Corps  législatif  admet  ou  rejette 
finitivement  la  loi. 

«  Art.  5.  S'il  y  a  réclamation  et  que  le  Co 
législatif  persiste  à  proposer  la  loi,  il  c 
voque  les  assemblées  primaires. 

«  Art.  6.  Si  le  même  nombre  de  réclai 
tions  ne  parvient  au  Corps  législatif  qu'ai 
l'adoption  définitive  de  la  loi,  les  assemb 
primaires  sont  pareillement  convoquées,  n 
la  loi  est  provisoirement  exécutée. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  promulgation  des  lois  et  des  déei 

«  Art.  1*^^  Les  lois,  les  décrets,  et  tous 
actes  publies  sont  intitulés  :  Au  iiotn  di 
République  française, 

OHAPITRE  XIII. 

JJu  Conseil  exécutif, 

«  Art.  l*'.  Il  sera  formé  un  conseil  exëcv 
composé  de  21  membres. 

«  Art.  2.  L'assemblée  électorale  de  eba 
département  nomme  un  candidat.   Le  Ce 
législatif   choisit   sur    la    liste    générale 
24  membres  du  conseil. 

«  Art.  3.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  < 
que  législature. 

((  Art.  4.  Le  conseil  est  seul  chargé  de  la 
rection  et  de  la  surveillance  de  l'adminisi 
tion  générale.  11  ne  peut  agir  qu'en  vertu 
lois  et  des  décrets  du  Corps  législatif. 

((  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents 
térieurs  de  la  République. 

«  Il  négocie  et  fait  le»  traités.  T^  Corps 
gislatif  les  ratifie. 

«  Art.  5.  Il  nomme  hors  do  son  sein 
agents  en  chef  de  l'administration  de  la 
publiiiue. 

((  Art.  0.  Les  législatures  déterminent 
nombre  et  h's  fonctions  de  ces  agents. 

«  Art.  7.   Ces  agents  ne  foniN'nt  point 
const'il.  Ils  sont  séparés,  siins  rapports  imi 
chats  ('litre  oux,  et   n'exercent  aucune  ai 
rite  personnelle*. 

«  Art.  8.  f-.es  meml>res  du  conseil,  en  cas 
prévarication,  sont  accusés  par  le  Corps  lé{ 
latif  devant  le  grand  jury  national. 

«  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexé 
tion  des  lois,  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  p 

«  Art.  9.  Ijo  conseil  destitue  et  remplace 
agents  en  chef.  Il  les  accu.se,  s'il  y  a  lieu, 
vant  les  tribunaux  ordinaires. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  relations  du  Conseil  exécutif 
avec  le  Corps  législatif, 

«  Art.  ^^  Le  Conseil  exécutif  réside  aup 
du  Corps  législatif. 
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«  Il  a  rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  il 
a  une  place  séparée. 

u  II  est  entendu  toutes  lep  fois  qu'il  a  un 
compte  à  rendre. 

«  Le  Oorps  législatif  Ti^ppelle  dans  son 
sein,  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 

CHAPITRE  XV. 

Du  grand  jury  national. 

«  Art.  1".  Le  grand  iury  est  institué  pour 
garantir  les  droits  de  roppression  du  Ciorps 
législatif  et  du  Conseil. 

((  Tout  citoyen  opprimé  par  ui^  acte  parti- 
culier a  droit  d'y  reepurir. 

»  Art.  3.  La  liste  des  jurés  est  composée 
d'un  citoyen,  élu  dans  chaque  département 
par  les  assemblées  primaires. 

«  Le  grand  jury  est  renouvelé  tous  les  ans 
avec  le  Corps  législatif. 

«  Art.  8.  Il  n'applique  point  les  peines.  Il 
renvoie  devant  les  tribunaux. 

«  Art.  4.  Les  noms  des  jurés  sont  déposés 
dans  une  urne  au  sein  du  Corps  législatif. 


CHAPITRE  xyi. 
Des  corps  administratifs, 

«  Art.  l*'.  Il  y  a  dans  chaque  commune  de 
la  République  une  municipalité  ; 

«  Dans  chaque  district,  une  administration 
intermédiaire*; 

«  Dans  chaque  département,  une  adminis- 
tration centrale. 

«  Art.  2.  Les  officiers  paunipipaux  sont  élus 
immédiatement  par  le  peuple. 

((  Art.  3.  Les  administrateurs  n'ont  aucun 
caractère  de  représentation. 

«  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas.  suspendre 
ni  modifier  l'exécution  des  actes  au  Corps  lé- 
gislatif. 

<(  Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions judiciaires,  militaires^  législatives,  ni 
dans  celles  du  Conseil  exécutif. 

«  Art.  4.  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps 
pour  exercer,  sous  l'autorité  du  Conseil,  les 
fonctions   administratives. 

«  Art.  5.  Ils  doiven{}  répondre  dARB  le  mois 
aux  demandes  qui  leur  sont  adressées. 

«  Art.  6.  Il  appartient  au  Corps  législatif 
de  déterminer  les  fonctions  des  administra- 
teurs, les  règles  de  leur  subordination^,  et  les 
peines  qu-ils  pourront  encourir. 

«  Art.  7.  Les  administrations  sont  renou- 
velées tous  les  ans  par  moitié. 

«  Art.  8.  Leurs  séances  sont  publiques,  leurs 
comptes  sont  imprimés. 


CHAPITRE  XVIL 

De  la  justice  civile. 

«  Art.  l*'.  Le  code  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles sera  unilprnie  pour  tqj^Ui  Ifi  ^pi^li- 
que. 


«  Art.  2.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  immé- 
diatement par  le  peuple,  chargés  de  concilier 
et  juger  les  parties,  sans  frais. 


« 


Art.  3.  Ils  sont  renouvelés  tous  les  ans. 


«  Art.  4.  Leur  nombre  et  leur  compétence 
sont  déterminés  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  5.  Dans  les  contestations  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  de  la  justice  de  paix,  les  ci- 
toyens s'adressent  d'abord  à  des  arbitres  choi- 
sis par  eux. 

«  Art.  6.  En  cas  de  réclamation  opjitre  la 
décision  des  arbitres,  le  Corps  législatif  dé- 
terminera les  cas  et  le  mode  du  recours. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  justice  criminelle, 

«  Art.  1".  En  matière  criminelle,  nul  ci- 
toyen ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusa- 
tion reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le 
Corps  législatif. 

«  La  peine  est  appliquée  pi!,r  un  tribuna,! 
criminel. 

((  L'instruction  est  publique. 

«  Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par 
eux  ou  nommés  4'office. 

CHAPITRE   XIX. 

Du  frihunal  de  cassation. 

«  Art,  V,  Jl  y  a  pour  toute  la  République 
un  tribunal  de  ca^sation^ 

«  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fon4  des 
affaires;  il  prononce  sur  la  violation  des  foF- 
qies,  et  sur  les  contraventions  expresses  à  I9 
loi. 

CHAPITRE  XX. 

Des  contributions  publiques, 

«  Art.  1®'.  Nulle  contribution  n'est  établie, 
répartie  ou  recouvrée,  nulle  dispense  n'est 
faite  qu'en  vertu  d'un  acte  préalable  du  Corpa 
législatif. 

CHAPITRE   XXI. 

De  la  Trésorerie  nationale, 

«  Art  ,  l*'.  La  Trésorerie  nationale  est  le 
point  central  et  indivisible  de  la  comptabilité 
de  la  République. 

»  Art.  2.  Elle  est  administrée  par  des 
agents  comptables  nommés  par  le  Conseil  exé- 
cutif. 

<(  Ces  agents  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires nommés  par  le  Corps  législatif,  et 
responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

CHAPITRE  XXn. 

De  la  comptabilité, 

«  Art.  l*^  lies  qoiuptes  A^»  administrateurs 
des  deniers  publics  sont  rendus  annuellement 
^  des  cpmmi^^irea  nommés  par  le  Corps  lé- 
gisti^tif.  bom  d«  Hop  sein.  Le  Corps  législatif 
ratine  leurs  arrêtés* 
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CHAPITBE  XXIII. 

Des  forces  de  la  République, 

«  Art.  1*'.  La  force  générale  de  la  Répu- 
blique se  compo»o  du  peuple  entier. 

u  Art.  2.  La  République  entretient  en  temps 
de  paix  une  foroe  armée^  de  terre  et  de  mer, 
sufàsante  pour  maintenir  la  paix  intérieure 
et  extérieure. 

u  Art.  3.  Tous  les  Français  sont  exercés  au 
maniement  des  armes. 

«  Art.  4.  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

<f  Art.  5.  Les  distinctions  de  grade  et  de  su- 
bordination ne  subsistent  que  relativement 
au  service  et  |>endant  sa  durée. 

«  Art.  6.  Toutes  les  parties  de  la  lorce  pu- 
blique employée  contre  les  ennemis  du  dedans, 
n'agissent  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
civils. 

«  Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
employée  contre  les  ennemis  du  dehors,  agis- 
sent sous  les  ordres  du  Ck)nseil  exécutif. 

((  Art.  7.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  Conventions  natiojMles, 

((  Art.  l*'^  Si  dans  la  moitié  des  départe- 
ments, plus  un,  une  ou  plusieurs  assemblées 
f primaires,  régulièrement  formées,  demandent 
a  revision  de  l'acte  constitutionnel  ou  le 
changement  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  na- 
tionale. 

«  Art.  2.  Les  Conventions  s'assemblent  à 
20  lieues  au  moins  du  Corps  législatif. 

«  Art.  3.  Elles  sont  formées  de  la  même  ma- 
nière que  los  législatures. 

ce  Art.  4.  Ellfs  ne  s'occupent  que  de  l'objet 
de  leur  convocation. 

CHAPITRE   XXV. 

Des    rapporta    de    la    Republique    française 
avec  les  nations  etratifji res, 

^  a  Art.    1".   Le  peuple  français  se  déclare 
Taini  et  l'allié  natun»!  des  peuples  libres. 

«  Art.  2.  Il  ne  s'immiscie  pas  dans  le  gou- 
vernement des  autres  nations;  il  ne  souffre 
pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans 
le  sien. 

<c  Art.  3.  Il  protège  les  étrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté. 
«  Il  refuse  asile  aux  tyrans. 

«c  Art.  4.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un 
ennemi  qui  occupe  son  territoire. 

CHAPITRE  XXVI. 

Garantie  des  droits. 

«  Art.  1*.  La  Constitution  garantit,  à  tous 
les  Français,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de 


se 


réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouinann 
tous  les  droits  de  l'homme. 


«  Art.  2.  La  déclaration  des  droits  et  les 
lois  constitutionnelles  sont  gravées  sur  dei 
tables,  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  les 
places  publiques.  »  (vifs  applaudisêemenis.) 

Un  grand  nombre  de  membres  êe  lèvent  et 
crient  :  Vive  la  République  1 


nobespierre  (1).  La  simple 
lecture  du  projet  de  Constitution  va  ranimer 
les  amis  de  la  patrie  et  épouvanter  ses  enn^ 
mis.  L'Europe  entière  sera  forcée  d'admirer 
ce  beau  monument  élevé  à  la  raison  humaine 
et  à  la  souveraineté  d'un  grand  peuple.  Je  de- 
mande qu'il  soit  imprime  en  placard^  envoyé 
à  toutes  les  administrations,  aux  sooiétés  po- 
pulaires et  aux  arméee,  et  que  demain,  à  midi. 
la  discussion  commence.  Et  afin  aue  cette 
séance  se  termine  par  un  service  rendu  k  Vhu- 
manité,  discutons  a  l'instant  la  loi  sur  Tadop- 
tion.  (Applaudissements,) 

Maure.  Je  demande  qu'il  en    soit  domié 

10  exemplaires  à  chaque  député. 

Barère.  J'appuie  Fimpression  du  projet  de 
Constitution  qui  vient  de  vous  être  lu.  Dani 
les  circonstances  où  vous  êtes,  il  peut  avoir  une 
grande  influence  dans  toute  la  République, 
et  sur  lee  mesures  que  certains  département! 
semblent  vouloir  prendre.  Ce  plan  court,  clair 
et  précis,  dans  un  style  vraunent  lapidaire. 
dans  le  style  des  12  tables,  prouve  les  progrès 
que  nous  avons  faite  dans  la  raison  publique, 
que  dans  peu  nous  aurons  un  gouvernement, 
et  que  bientôt  la  paix  nous  sera  demandée 
par  les  puissances  étrangères.  ( Applaudiêse- 
ment  s.) 

Un  membre  soutient  encore  que  l'on  ne  peut 
ouvrir  cette  discussion  avant  de  prononcer 
sur  le  sort  des  députés  détenus. 

Thurlot  pense  que  ceux  cjui  renouvellent 
sans  cesse  cette  objection  se  déclarent  les  enne- 
mis de  l'ordre  et  du  bonheur  public. 

(La  Convention  écarte  l'incident  et  adopte 
les  propositions  de  Maxiniilien  Robespierre.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (S)  : 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
projet  d'acte  constitutionnel  et  le  discours  du 
rapporteur  seront  imprimés  en  placard  et  en- 
voyés aux  départements^  et  directement  ans 
municipalités  et  aux  sociétés  populaires  ; 

«  Qu  il  en  sera  donné  10  exemplaires  à  oha- 
ciue  membre  de  la  Convention  ;  qu'il  sera  im- 
primé dans  le  liulUtin  ; 

«  Que  le  projet  d'acte  constitutionnel  sera 
mis  à  la  discussion  demain  à  midi,  et  qu'elle 
Kera  continuée  à  la  même  heure  dans  waque 
séance,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrcmentdé- 
crétéc.  » 

Méaulle,  nerrêtairey  donne  lecture  d'uii^ 
lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine^ 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  oo- 


(1)  Moniteur  universel,  l***  semestre  de  1793,  p.  103. 
1'*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrété^  u*:    ~ 
p.ige  133. 

[t)  Collection  Baudouin,  tome  30,  psfa  99,  al 
verbaux  de  le  Cauveutiem,  tome  13,  page  SI8. 


[ConTintioa  naiioiMle.]    ARCHIVES  PAR LEM ENTA IBBS.    [10  juin  ne3.| 


pi©  d'une  Uttre  du  citoyen  Vincent,  ordonna- 
teur de  la  marine  au  port  de  Bordeaux,  qui 
rend  compte  d'un  combat  entre  la  Citoyenne 
(ran(ai»e,  de  Bordeaux,  et  une  frégate  an- 
glaise ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paria,  10  juin  1703, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

(I  Citoyen  Frésident, 

<i  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale  la  nouvelle  d'un  nouveau 
combat  dans  lequel  les  marins  français  ont 
encore  signalé  leur  courage.  Ce  combat  a  eu 
lieu  entre  une  frégate  anglaise  et  le  corsa  " 
la  Citoyenne  française  oe  Bordeaux.   L' 
nemi  s'est  retiré  fort  maltraité,  malgré  la 
périorité  de  sa  force. 

i<  Le   minittre   de   la 

et  deê  colonie», 
(I  Signé  :  Dalbakade. 


Copie  tPvme  lettre  dw  citoyen  Vincent,  ordon- 
natew  de  ta  marine  au  port  de  Bordeaux, 
au  citoyen  Dalbarade,  tninistre  de  la  ma- 

»  Bordeaux,  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

Il  Je  vous  rends  compte  de  la  rentrée  dans 
notre  rivière  depuis  hier,  du  corsaire  la  Ci- 
toffenne  françaiee  de  Bordeaux,  capitaine  Du- 
bedst,  de  26  canons  de  8  et  de  12  en  batterie  et 
de  6  obusiers  sur  les  gaillards,  après  un  glo- 
rieux combat  qu'il  a  soutenu  le  13  du  mois  der- 
nier, depuis  6  heures  jusqu'à  8  heures  1/2  du 
soir,  contre  une  frégate  anglaise  de  40  canons, 
par  la  latitude  de  43°  24'  nord  et  15°  de  longi- 
tude méridien  de  Paris.  Le  capitaine  Dubedat 
a  été  tué  dans  le  combat  par  un  boulet  qui  lui 
a  donné  dans  la  poitrine.  Le  citoyen  Rigal, 
Bon  second,  a  pris  le  commandement,  mais 
l'anglaiB  ayant  lait  vent  arrière,  étant  désem- 

K are  de  son  beaupré  et  de  son  mit  de  misaine, 
I  Citoyenne  française  le  poursuivait  ;  mais 
obligée  de  réparer  ses  manœuvres  toutes  ha- 
chées et  de  jumeler  ses  bas  mâts  qu'elle  s'aper- 
çut être  prêts  à  tomber,  elle  a  perdu  l'ennemi 
de  vue  dans  la  nuit,  sans  le  retrouver  le  len- 
demain, n'ayant  pu  forcer  de  voile  pour  le 
conserver.  Elle  a  eu  16  hommes  tués  et  37  bles- 
aés.  Elle  avait  fait  une  prise  peu  de  jours 
après  aa  sortie.  On  ne  sait  pas  qu'elle  soit  ar- 
rivée dans  nos  ports.  Elle  doit  envoyer  à  terre 
16  prisonniers  anglais  que  je  ferai  mettre  au 
château  du  Ha. 

«  Le  capitaine  Rigal  rapporte  que  l'Anglais 
avait  des  troupes  à  bord  en  grande  quantité. 
Cette  forte  mousquetterie  leur  a  tué  et  blessé 
beaucoup  de  monde  ayant  le  vent  sur  l'ennemi, 


qu'il  a  conservé  malgré  toutes  ses  tentatives 
pour  le  lui  gagner,  il  s'est  battu  bord  à  bord  ; 
il  fait  le  plus  grand  éloge  de  la  fermeté  et  de 
la  bravoure  de  son  équipage  et  si  sa  manœu- 
vre et  sa  mâture  n'avaient  pas  été  si  délabrées, 
il  ne  doute  pas  ciue  dans  1  état  de  détresse  où 
était  l'Anglais,  il  ne  l'eut  enlevé  à  l'abordage, 
quoique  d'une  force  inférieure  à  l'ennemi.  Je 
recommande  à  votre  humanité  et  je  vous  prie 
en  grAce,  citoyen  ministre,  de  solliciter  au- 
près de  la  Convention  un  secours  pour  la 
veuve  de  l'infortuné  capitaine  Dubedat,  qui 
reste  aons  aucune  espèce  de  fortune  avec  deux 
enfanta.  Jamais  il  n'aura  été  accordé  un  dé- 
dommagement ausai  juste  et  aussi  mérité  à  la 
veuve  d  un  défenseur  de  la  patrie  qui  fait  une 
perte  irréparable.  C'est  un  encouragement 
qu'il  est  eaaentiel  de  donner  dana  les  circons- 
tÀnoes  présentea.  Ce  combat,  le  premier  que 
nos  corsaires  aient  livré,  cette  guerre  honore 
la  nation  et  ceux  qui  l'ont  soutenue  avec 
tant  de  valeur. 

«  L'ordonnateur  de  la  marine, 
«  Signé  :  C.  Vincent. 
H  Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Il  Signé  :  Dalbabads.  >i 

Cbarller  (1).  Je  demande  qu'on  accorde  un 
secours  provisoire  à  la  veuve  du  capitaine 
Dubedat. 

B»yer-Vonfrède.  Je  connaissais  beaucoup 
le  citoyen  Dubedat,  c'était  un  excellent  marin 
et  un  très  brave  homme  :  son  équipage  aussi 
était  composé  de  citoyens  patriotes  ;  mais  je 
dois  dire  un  mot  en  passant  d'une  calomnie 
répandue  contre  les  citoyens  de  Bordeaux... 


Pluneurg    membre»   réclament   l'ordre    du 
jour. 

BAyer-Fonfrède.  On  n"a  pas  rougi  de  dire 
que"  la  ville  de  Bordeaux  avait  envoyé  dea 
agents  à  Londres  pour  traiter  avec  le  roi 
dAngleterre.  (Murmvres.)  La  Convention 
n'ajoutera  pas  foi,  aana  doute,  à  cette  calom- 
nie ;  car,  citoyens,  la  haine  que  les  Bordelais 
ont  montrée  contre  les  Anglais,  l'ardeur  avec 
laquelle  ils  se  battent  contre  eux,  prouvent 
aaaez  qu'ila  n'ont  pas  conçu  oe  projet  ai  cri- 
Danton.  Fonfrède  n'a  paa  fait  complète- 
ment l'éloge  des  citoyens  de  Bordeaux  ;  s'ils 
n'ont  pas  formé  le  projet  de  traiter  avec  la 
Cour  de  Londrea.  jamaia  aussi  ils  n'ont  conçu 
le  projet  de  marcher  ni  contre  Paris,  ni  contre 
la  Convention  ;  il  peut  y  avoir  des  intrigants 
à  Bordeaux,  mais  les  Bordelaia  aont  et  seront 


de  position  contre  ceux  qui  auraient  pu  les 
égarer.  (Vifs  applaudissement».} 

Boyer- Fonfrède.  Jamais  les  Bordelais, 
comme  l'a  dit  Danton,  ne  marcheront  contre 
la  Convention,  c'est  à  la  Vendée,  c'est  aux 
frontières  qu'ils  donnent  des  preuves  de  leur 
courage,  de  leur  amour  pour  la  liberté  et  de 
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leur  haine  jpour  la  tj'rannie.  Oui,  Danton  a 
rendu  justice  à  mes  concitoyens,  j'ignore  ai 
parmi  eux  il  y  a  dos  intrigants,  mais  jamais 
on  no  leur  permettra  de  rompre  Tunité  de  la 
République. 

Baitire.  Je  demande  ausbi  à  parler  des 
habitants  de  la  Côto-d'Or  qui  méritent  au 
moins  autant  d'éloges  que  ceux  de  la  Gironde. 
On  ne  cesse  do  nous  parler  des  Bordelais,  dont 
tantôt  on  nous  menace,  dont  tantôt  on  nous 
vante  le  courage  et  le  patriotisme. 

Roycr-Foiifrèfie.  Je  demande  que  vous  ac- 
cordiez un  secours  provisoire  de  1,200  livres 
à  la  v<;uve  Duhrdat,  et  que  vous  diKîrétipz  la 
mention  honorable  du  courage  des  braves  ma- 
rins qui  montaient  le  corsaire  In  Citoyenne 
française. 

(La  Convention  adopte  ces  pix)positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1). 

u  La  Convention  nationale  décret**  cjuc  le 
nom  du  corsaire  fa  Vitoifrnnt  françaittr,  de 
Bordeaux,  sera  inscrit  dans  son  procès-verbal, 
et  qu'il  y  sera  fait  mention  honorable  de  la 
conduite  de  son  0(iuip4ge. 

<c  Elle  décrète,  en  outre,  qu'il  wMa  accordé  à 
la  veuve  du  citoyen  Dubedat,  capitaine  du 
corsaire  la  Citoyehne  françaÎHe^  tué  dans  l'ac- 
tion, un  secours  provisoire  de  1,200  livres,  et 
renvoie  à  son  comité  de  liquidation  la  propo- 
sition faite  par  un  de  ses  membres,  d'accorder 
21  cette  veuve  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  600  livres.  » 

Le.  même  Mer  refaire  donne  lecture  à!  une  se- 
conde lettre  de  Dnlbarnde^  ministre  de  la  mn- 
rine^  par  laciuelle  il  transmet  à  la  Convention 
la  copie  d'une  lettre  du  vice-amiral  Théve- 
nard,  commandant  d*armes  à  Brest,  pour  si- 
gnaler les  officiers  et  marins  qui  ont  pris  part 
au  combat  livré  y^ar  la  frégate  la  Sémillante  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  10  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 


(( 


Citoyen  Président, 


"  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
d'une  second»»  lettre  relative  au  combat  (jui  a 
eu  lieu  entre  la  frégate  ht  Stmillantr  de  32  ca- 
nons et  une  frégate  anglaise  do  40.  Kilo  m'est 
écrite  par  le  vic<»  amiral  Thévenard,  crmi- 
inandant  des  arim's  à  Brest.  Ce  général  mo  dé 
signe  les  citoyens  qui  se  sont  le  plus  particu 
lièrement  distingués  dans  o^ttn  action  et  aux- 
quels il  est  jiisti»  d'aecorder  de  l'avancement 
et  des  gratifications.  La  loi  m'autorise  à  pro- 
non(i»»r  sur  l'avanerment.  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  gratifications.  La  Convention 
wuile  a  le  droit  iW^n  accorder.  Je  la  supplie  de 
prendre  cet  objet  en  grande  considération  et 
de  nu*  mettre  à  portée  de  transmettre  une 
décision  favorable  à  des  hommes  qui  se  sont 
montrés  si  digm^s  de  la  cause  «ju'ils  défendent. 

c»  /./  miniitra  de  la  marine  et  dtê  eoloniet, 

a  Signé  :  Dalbarade.  » 


(It  Collection  Itaudouin,  U>iiic  .'M),  pa^'e  99,  ci  Procit- 

chemiia  51J|t 


A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Le  commandant  d'armer  au  ministre 
de  la  marine. 

«  Brest  le  5  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 
«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  les 
principales  manœuvres  et  la  fermeté  qui  ont 
fait  réussir  la  Simillante  à  l'avantage  de  la 
réputation  des  Français,  manœuvre  impo- 
sant dfi  combattre  à  la  voile  à  8  nœuds  de  vi- 
tesse, de  serrer  au  vent  l'ennemi,  de  le  serrer 
encore  plus  à  portée  de  pistolet  après  la  mort 


verbaux  de  la  Convention,  lome  13.  page  218. 
(S)  Archives  nationales.  Carton  C  SOT, 


pièces  n*'  3  et  4. 


i  premier 

u  Voici  mon  vœu,  citoyen  ministre,  en  fa- 
veur des  citoyens  qui  viennent  de  mériter  sur 
la  Sémillante,  dans  ce  premier  des  combats 
maritimes,  oîi  la  nation  vient  de  soutenir 
cette  bravoure  des  Français  anciens  et  mo- 
dernes, que  l'Europe  n'a  jamais  contestée  : 

«  Pierre  Garraud,  âgé  de  37  ans,  natif  de 
Machecoul,  enseigne  non  entretenu,  je  vous 
propose  de  lui  donner  à  l'instant  le  ^rade  de 
lieutenant  de  vaisseau  et  une  grat^oa^on 
honorable  do  2,000  livres  ; 

«  Bazin,  <'nseigne  de  vaisseau  non  entre- 
tenu, âgé  de  26  ans,  aussi  le  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  ; 

a  Poirier,  enseigne  non  entretenu ,  âgé  de 
28  ans,  aussi  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ; 

«  Le  capitaine  d'armes,  très  brave  et  très 
remarquable  dans  ce  combat,  avancé  au  grade 
de  sous-lieutenant  dans  son  régiment  ; 

«  Lu  maître  d'équipage,  nommé  Le  Bor- 
gne, animant  l'équipago  pi^r  sa  braypure, 
s<*s  discours  et  son  exemple,  le  grade  (}*d^SQi- 
gne  entr<'tcnu  ; 

«  L(^  pilote  côtier,  constamment  à  Iji  barre 
du  gouvernail,  quoiciuo  deuj^  timoniers  ses 
aides,  ayant  été  tués  ou  blessés  à  pes  côtési  le 
grade  d'enseigne  entretenu  : 

«  Im  maitn*  char])(*ntier,  blessé  dans  le  oom- 
bat  et  revenu  bravement  à  son  poste,  xni^gré 
cet  échec,  gratification  de  1,200  livres  \ 

a  lie  M>cond  maître  d'é(iuipage,  d'auss}  bon 
exemple  par  sa  bravoure  et  ses  discours  en- 
courag(>ants,  gratification  de  1,OGO  livres  ; 

«  Tous  les  autres  officiers  mariniers,  raa- 
U'iots,  soldats  de  la  garnison  méritc^nt  trois 
mois  d<'  solde  en  gratification  ; 

((  Et  le  citoyen  Desp lances,  capitaine  au 
0'  régiment,  commandant  la  garnison,  le 
grade  de   lieutenant-colonel. 

«  Ix>  ministre  de  la  guerre,  ce  bon  oitoyen* 
approuvera  cette  na'sure  d'encouragement 
d'urgence. 

f(  Sifiné  :  Thévehard.  » 

P. -S.  Les  gens  de  nuart  ne  m'ayantpas  re- 
mis la  liste  exacti'  aes  morts  et  des  blessés, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  l'adresser  par  le 
prochain  courrier. 

u  Signé  :  Thévehard.  » 

ce  Pour  copie  conforme  à  Voriginal^ 
Le  miniêtre  de  la  marit^^ 
«  Signé  :  Dalbakabx.  n 
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(La,  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  10  JUIN  1793. 

Opinion  et  Pkojet  de  décret  (fu  citoyen 
Marin,  député  du  département  du  Mont- 
Blanc  à  la  Convention  nationale  sur  le 
viode  de  partage  des  biens  communaux 
(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale) (2). 

Citoyens,  vous  avez  décrété  le  partage  des 
biens  communaux  :  mais  vous  n  avez  encore 
rien  prononcé  sur  le  mode  de  division. 

Le  projet  que  vous  a  présenté  votre  comité 
ne  remplit  pas  les  vues  de  justice  et  de  bien- 
faisance de  la  Convention  nationale.  Je  vais 
en  présenter  un  qui  s'en  rapproche  davan- 
tage, s'il  ne  les  remplit  pas  parfaitement. 

Votre  comité  vous  propose  lo  partage  par 
tête  d'habitants  de  chaque  commune.  Cette 
mesure  ne  tend  pas  à  soulager  l'indigence  ; 
elle  servirait  au  contraire  à  aggraver  sa  mi- 
sère ;  elle  concentrerait  pour  toujours  dans 
les  mains  du  riche  le  patrimoine  du  pauvre, 
et  par  conséquent  elle  irait  directement  con- 
tre le  but  que  vous  vous  proposez. 

Si  malheureusement  dans  nos  villes,  une 
famille  nombreuse  augmente  les  embarras  et 
les  sollicitudes  d'un  père,  elle  est  la  source 
de  la  richesse  du  cultivateur.  La  terre  bien- 
faisante ne  demande  que  des  bras  qui  la  cul- 
tivent :  rhabitant  des  campagnes,  qui  voit 
augmenter  sa  famille,  voit  par  là  même  s'ac- 
croître les  moyens  de  multiplier  pour  lui  les 
productions  de  la  terre  ;  il  occupe  ses  enfante 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  en  leur  confiant  \a 
garde  des  bestiaux  ;  et  comptant  sur  lenrf 
bras,  il  cherche  des  fermes  à  exploiter.  Ai»?: 
l'on  voit  toujours  les  familles  nombrenaeiK  df-f 
cultivateurs  vivre  dans  l'aisanoe  ;  e]k>«  n*- 
ressentent  les  atteintes  de  la  misère  rni^  lorr- 

3UC  la  vieillesse  a  mis  un  termf  aux  frrryv- 
u  père,  et  que  la  famille  e«t  dimion*^    T  «^' 
alors  que  le  gouvernement  doit  mmvr  rr  »• 
cours  de  l'indigence  honorable.  L*»  pr--'""  «■■": 
l'on  vous  propose  ne  remplit  pa^  *-    "•*' 


(1)  Voy.  ci-dmii%  m«iue 

tioD  définitive  de  la  loi  «ur  i    mos- 
biens  commusaux.  l^'ou»  ifaonf'^  •     -^^ 
a  été  Dronoocée  eo  bénuec  puMiou.    ■^' 
naux  ue  Tépoque  *oiit  tm  »>r-  •  --  .*- 
ciission  relative  au  mode  »^ 
naux.  Ce  (][ue  Ton  peoi 
a  été  impriiiiée  d«nb  i*  n 
aiiiKÎ  qu  aa  téfDoî|v«  ■■•  i 
Uurnêl  4e$  Uéègii  rf  ërr 

(8)  Hbli 
tbiqutdft  la 


r  -. 


En  divisant  par  têtes,  les  famillos  los  plus 
nombreuses  réuniraient  un  plus  grand  nom 
brc  de  portions  qui  deviendraient  lo  par<nK<» 
des  plus  aisés,  au  préjudice  du  pauviv  ;  car. 
non  seulement  celui-ci  n'acquerrait  pr<»«<ino 
rien,  il  se  verrait  encore  privé  dos  avnntn 
ges  que  lui  procurait  le  simplo  usago  du  fonds 
commun. 

Il  est  certain  que  plus  un  fonds  est.  mor 
celé,  plus  il  est  déprécié,  et  l'utilité  qno  rhn 
cun  en  retire  est  petite.  Il  est  cortain  aus^. 
qu'en  accordant  à  un  individu  une  porlic^. 
de  communaux  en  propriété,  on  lui  int<*rdT. 
l'usage  de  celles  accordées  aux   autres.    Ov 
pendant  que  le  riche  propriétairo  oniploynv 
ses  bras  à  la  culture  de  ses  fonds,  il  r\o  jor-^ 
sait  pas  des  communaux.  Le  pnuvro  m.  o-^ 
traire,  qui  n'avait  de  ressonro*'  quo  daîs- 
biens  communaux,  y  chorchail   cha r;nf  .' 
les  moyens  de  subsister,  et  profitai!   H. 
sence  du  riche  ;  il  est  impossiblo  oiv-.  t 
à  une  très  petite  portion,  il  ait  au^'O'^* 
tago. 

Chacun  sait  que,  dès  lo  commî-'^""* 
la  Révolution  plusieurs  aristo^'-r- -^ 
très  malveillants  sont  allô>  rn^'- 
de  leurs  campagpos  leur  inc:   > 
dérober  à  l'œil  vigilant  d***  par-  • 
traîné  avec  eux  un  nombre  iix   -  • 
tous  y  ont  maintenant  acnv-. 
termes  de  la  loi,  chacun  iw."  '. 
tages  par  têtes.  Le?  Hoir-^- 
ront  pas  de  profitfr  d"'  -  ■ 
tre  comité  leur  porn^f  -   '  - 
en  faveur  de  cwx 
très  ;  et  Ton  vf-rr;:   ^rr- 
partie  de?  ootott)-" 
mains  qu^-  if.  î"«- 
exclur' . 

On  doit  ^nc^:-^-  *-. 
important^.  ;;"    ■■"• 
pagnf-£    j-   ■"••&- 
voisin'-?  !>'  ■:• 
b&taroi    -  ■  ! ■■ 


laJtr  : 


i  :     ■    ♦*:-' 


fanif    >■ 

T-:      *." 

CL'      - 


'^-.r 


.il 
llî- 

;iu- 
ter- 


V  ou  part  au 

li,  par  la  voie 

.lugmeniera  sa 

-'  avait  été  telle 

<t  eu  aucune  part 

>*tion  inférieure, 

îl  aurait 
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ressource  du  pauvre  de  tous  les  temps  ;  on  ne 
doit  pas,  par  un  partage  définitif  et  incon- 
sidéré, changer  cette  destination  sacrée. 

Le  moyen  oue  l'on  vous  a  proposé^  de  limi- 
ter la  durée  de  propriété  à  un  certain  temps, 
teJ  que  dix  ans  ou  plus,  ne  remplit  pas  ce 
but,  et  rend  illusoire  le  décret  oui  ordonne 
le  partage  ;  car  l'attribution  d'une  jouis- 
sance momentanée  n'est  plus  un  partage  ; 
l'agriculture  et  l'industrie  n'y  gagnent  rien  : 
ce  serait  une  opération  dispendieuse  et  inu- 
tile. 

La  défense  d'aliéner  pendant  un  certain 
temps  n'est  qu'un  mauvais  palliatif,  et  non 
pas  un  remède  ;  elle  donnerait  lieu  à  toute 
sorte  de  contrats  frauduleux,  qui  rendraient 
inutile  cette  précaution  par  elle-même  insuf- 
fisante. 

Le  partage  d<'s  biens  communaux  doit  être 
entièrement  à  l'avantage  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  cultivateurs  :  et  cette  destination  ne 
doit  pas  changer  par  la  succession  des  temps 
et  la  variation  des  fortunes.  On  doit  cepen- 
dant maintenir  une  juste  proportion,  qui, 
par  un  excès  opposé,  ne  rende  pas  la  condi- 
tion du  propriétaire  pire  que  celle  de  celui 
qui  n'a  rien. 

Je  propose  que  le  partage  soit  fait  en  rai- 
son inverse  de  la  propriété  ;  cette  opération 
qui  parait  au  premier  coup  d'œil  très  com- 
pliquée, est  cependant  d'une  exécution  sim- 
ple et  facile  ;  je  vais  en  donner  un  exemple  : 

Je  suppose  une  comnmne  de  20  familles  qui 
ont  en  propriété  400  arpents  et  200  en  com- 
munaux. Si  le  partage  se  faisait  en  portions 
absolument  égales,  chaque  famille  aurait 
30  arpents,  dont  20  de  la  première  classe  et 
10  de  fonds  communs.  Je  suppose  qu'une  de 
ces  familles  ait  100  arpents  on  propriété,  la 
seconde  40,  la  troisième  20,  la  quatrième  16, 
la  cinquième  12,  ainsi  de  suite,  et  que  plu- 
sieurs soient  sans  aucune  propriété. 

Si  le  partage  des  communaux  se  faisait  en 
raison  directe  de  la  propriété,  la  première 
famille  on  obtiendrait  60  arpents,  la  seconde 
20,  la  troisième  10,  la  quatrième  7  1/2,  la 
cinquième  6,  et  ainsi  de  suite  ;  celles  qui 
n'ont  aucune  part  à  la  propriété  foncière, 
n'en  auraient  aucune  dans  les  communaux. 
Mais  en  suivant  la  raison  inverse,  les  deux 
premières  familles  n'auraient  aucune  part 
aux  communaux,  parce  que  leur  propriété 
exct'de  la  portion  ôu'elles  auraient  eue  dans 
une  division  égale  ae  tout  le  terrain.  La  troi- 
sième aura  10  arpents  do  communaux,  qui 
forme  l'égalité,  principe  do  toute  opération 
en  ce  genre.  La  quatrième  aura  12  arpents 
1/2  de  communaux,  et  la  cinquième  14,  parce 
qu'elles  ont  en  fonds  propres  au-dessous  de 
la  quotité  d'un  partage  égal,  et  que  les  com- 
munaux n'ont  que  la  moitié  de  l'étendue  des 
fonds  cultivés  ;  et  c'est  sur  ces  deux  propor- 
tions que  l'on  doit  asseoir  la  fixation  de  la 
portion  de  chaque  codiviseur. 

Cette  base  oependant  entraînerait  dans  une 
grande  erreur,  si  on  la  suivait  exactement 
quant  au  possess<'ur  d'une  propriété  très  bor- 
née ;  il  s  ensuivrait  que,  par  le  moyen  de 
cette  attribution  progressive,  il  obtiendrait 
plus  en  fonds  communs  que  celui  qui  n'a  ab- 
solument rien  ;  œ  qui  est  contre  le  but  de  la 
loi.  Je  pense  qu'on  doit  établir,  par  une  ex- 
ception prëciM,  qu'il  ne  pourra  avoir  plus 
que  celui  qui  ne  pomèdB  absolument  rien. 


Il  y  aurait  encore  une  injustice  si  la  seule 
propriété  foncière  devenait  le  principe  d'ad- 
mission ou  d'exclusion  des  partages.  1\  y  m 
des  familles  que  la  seule  industrie  fait  vivre 
dans  l'aisance  et  ciui  raviraient  injustement 
ce  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire  ;  l'on  de- 
vrait alors  faire  estimer  par  experts  à  quelle 
quantité  de  propriété  foncière  le  produit  de 
leur  industrie  correspond,  suivant  l'opinion 
commune,  et  supposer  qu'elles  la  possèdent 
réellement. 

Sur  ces  principes,  j'assure  aux  communaux 
leur  vraie  destination,  quelle  que  soit  leur 
étendue  relativement  aux  autres  fonds.  En 
efïet,  je  suppose  qu'elle  ne  soit  que  de  40  ar- 
pents, il  y  aura  alors  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  familles  qui  posséderont  une  por- 
tion au-dessus  de  celle  qu'elles  auraient  eue 
dans  la  division  égale  de  tout  le  terrain,  et 
par  là  seront  exclues  des  communaux.  Je  com- 
mence à  faire  participer  aux  partagea  ceux 
qui  n'ont  absolument  rien,  et  successivement 
ceux  qui  ont  très  peu.  Dans  le  cas  oti  les  biens 
communaux  excéderaient  de  beaucoup^  l'éten- 
due des  propriétés  particulières^  ce  qui  a  lieu 
dans  plusieurs  pays  montueux,  j'aurai  trouvé 
le  partage  égal  du  terrain  par  le  seul  moyen 
juste,  et  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  pro- 
priété. 

J'avoue  que  le  projet  d'une  division  par 
têtes,  telle  que  vous  la  présente  votre  comité, 
exige  beaucoup  moins  de  combinaison;  mais 
elle  est  injuste  :  ce  seul  motif  doit  vous  la 
faire  rejeter. 

Les  dispositions  pour  le  partage  actuel 
des  biens  communaux,  quelque  justes  qu'elles 
soient,  deviendront  inutiles  et  même  illu- 
soires^ si  vous  ne  les  mettez  pas  à  l'abri  de  la 
cupidité,  vous  préjudicierez  à  la  génération 
future  en  procurant  à  l'actuelle  un  avantage 
momentané.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
défendre,  par  une  loi  générale  et  illimitée, 
l'aliénation  des  communaux  échus  en  par- 
tage, et  d'étendre  cette  prohibition  aux  con- 
trats entre  vifs,  et  aux  dispositions  de  der- 
nière volonté;  pour  peu  que  l'on  veuille  réflé- 
chir, on  verra  que  cette  mesure  ne  contient 
rien  que  de  très  juste. 

Il  suffit  de  faire  cesser  l'indivision  pour 


languir  jusqu'à  présent  dans 
une  stérilité  absolue  :  le  partage  opèi«  cet 
effet. 

Les  biens  communaux  ne  sont  pas  à  la  dis- 
position des  individus,  ils  ne  peuvent  à  leur 
gré  les  aliéner  et  transmettre  une  propriété 
qu'ils  n'ont  pas.  La  loi  n'est  pas  obligée  de 
leur  accorder  cette  faculté;  if  suffit  qu'elle 
permette  le  partage.  On  ne  dira  pas  qu'elle 
gên<'  la  liberté  que  tout  homme  a  naturelle- 
ment de  disposer  de  sa  propriété,  parce  que 
la  propriété  d'une  partie  cfu  fonds  commun 
ne  passe  que  sous  certaine  condition;  il  y  a 
h» in  de  ne  pas  accorder  un  avantage,  à  enle- 
ver celui  que  l'on  avait.  D'ailleurs  l'opéra- 
tion que  je  propose  n'est  qu'un  secours,  un 
moyen  d'exercer  un  acte  de  bienfaisance  na- 
tionale ;  ce  secours  sera  dû  pendant  qu'il  y 
aura  des  citoyens  dans  le  besoin,  et  ceux-oi 
n'ont  rien  à  demander  au  delà  de  ce  secours; 
il  cesse  avec  kurs  besoins;  ils  ne  peuvent,  dès 
lors,  en  profiter,  et  il  rentre  sous  le  poaroir 
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de  la  Dation,  pour  soulager  ceux  que  des  rê- 
vera ont  rendus  malheureux.  Il  est  dans  les 
principes  d'un  gouvernement  sage  de  se  con- 
server des  moyens  de  bienfaisance.  La  nation 
les  trouve  dans  les  fonds  communaux.  Elle 
soulage  l'indigence  actuelle,  elle  doit  ména- 
ger des  ressources  à  l'indigence  future.  C'est 
sous  ces  deux  pointa  de  vue  que  doit  être  pré- 
senté le  mode  de  partaKC. 

Mais  la  défense  d'aliéner  n'est  pas  suffi- 
sante; elle  serait  dans  certains  cas  contraire 
au  but  de  la  loi. 

Celui  qui,  sans  aucune  propriété,  a  obtenu 
une  part  considérable  dans  les  partages,  peut 
y  trouver  le  moyen  d'augmenter  sa  fortune, 
soit  par  son  industrie,  soit  par  des  circons- 
tances, qui  font  passer  dans  ses  mains  une 
étendue  do  propriété  telle,  que  s'il  l'avait  eue 
lors  des  partages  primitifs,  il  en  aurait  été 
exclu.  Il  n'est  pas  juste  qu'il  se  détienne  plus 
longtemps  un  effet  qui  doit  servir  de  noyau  à 
la  prospérité  d'une  autre  famille  pauvre  et 
industrieuse.  On  doit  donc  à  la  défense  d'à- 
liéner  ajouter  que  tout  possesseur  de  fonds 
communs  qui,  en  suite  de  partages,  acquerra 
par  voie  de  succession  léçitime  ou  autrement. 
des  fonda  dans  son  domicile  ou  ailleurs,  qui 
auraient  contribué  à  l'exclure  des  commu- 
naux, ou  à  diminuer  aa  portion,  s'il  les  avait 
eus  lors  des  partages,  soit  tenu  d'abandonner 
à  la  commune,  sitôt  après  son  acquisition,  la 
portion  dont  il  aurait  été  exclu,  et  c[ue  cette 
portion  accroisse  à  la  famille  la  moins  aisée 
de  la  commune. 

Le  domicile  du  père  de  famille  doit  être  son 
titre  d'admission  au  partage  des  com mu- 
La  cessation  de  domicile  doit  être  le  motif 
de  son  exclusion;  car  il  faut  prévenir  les  abus, 
et  tel  qui  aurait  obtenu  des  fonds  dans  une 
commune  changerait  de  domicile  pour  en  ob- 
tenir dans  une  autre,  ou  retirant  de'  son  in- 
dustrie les  moyens  de  subsister  hors  de  sa 
commune,  y  retiendrait  cependant  un  ter- 
rain qui  ne  lui  serait  plus  légitimement  ac- 
quis. 

Votre  comité  détermine  que  le  partage  sera 
facultatif  et  provoqué  par  l'assemblée  de  la 
commune,  des  habitants,  sur  la  demande  au 
moins  du  tiers.  Cette  mesure  me  paraît  in- 
suffisante. 

Dëe  que  le  partage  tendra  à  favoriser  le 
pauvre,  en  diminuant  les  avantages  du  riche, 
il  établira  une  lutte  entre  l'un  et  l'autre;  l'in- 
fluence des  richesses  que  l'on  ne  pourra  ja- 
mais faire  disparaître,  gênera  le  vœu  de  cha- 
que individu,  et  jamais  l'on  ne  pourra  réunir 
le  tiers  des  voix  en  faveur  des  partages  ;  ces 
considérations  m'engagent  à  présenter  k  )a 
Convention  nationale  Te  projet  de  décret  — -' 

'    pour  être  mis  à  la  place  des      "' 

,  qui  ne  sont  pas  décrétés. 

SBCTION  ir. 

Il  Art.  1".  Le  partie  des  biens  commu- 
nanx  ac  fera  par  familliés  des  habitante,  dont 
le  père  ou  le  cnef  sera  domicilié  dans  l'endroit 
ob  ils  sont  situés. 

Il  Art.  S.  Sont  cependant  exceptés  les  céli- 
batures,  quoique  formant  maison  séparée  et 
domiciliés;  ils  ne  pourront  prétendre  que  la 


portion  qu'ils  auraient  eue,  si  le  partage  eût 
été  fait  par  tètes,  et  cette  portion  sera  sujette 
aux  mêmes  règles  et  conditions  qui  seront  ci- 
après  exprimées. 

Il  Art.  3.  Nul  ne  pourra  aliéner  la  portion 
de  biens  communaux  qui  lui  sera  échue  en 
partage,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  dis- 
positions de  dernière  volonté. 

Il  Art.  4.  Le  partage  des  biens  communaux 
sera  fait  entre  chaque  famille,  en  raison  in- 
verse de  sa  propriété  foncière. 

«  Art.  5.  Pour  parvenir  à  une  adjudica- 
tion équitalilc  et  proportionnelle,  l'on  fixera 
d'abord  la  totalité  des  arpents  ou  autres  me- 
Hurcs  de  propriété  foncière,  suivant  l'usage 
des  lieux  et  la  totalité  des  biens  communaux; 
ensuite  on  évaluera  ce  que  chaque  famille 
aurait  eu  dans  un  partage  absolument  égal 
en  fonds  particuliers  et  communs;  la  famille 
qui  possédera  une  quantité  de  fonds  au-dessus 
ou  égale  à  celle  qu'elle  aurait  eue  dans  un  par- 
tage égal  de  la  totalité  du  terrain,  sera  exclue 
du  partage  des  communaux,  et  la  portion 
dont  elle  est  privée  sera  adjugé©  aux  familles 
les  plus  indigentes,  premièrement  à  celles  qui 
n'en  ont  qu'une  très  bornée,  et  au-dessous  de 
co  qu'elles  auraient  eu  dans  un  partage  égal. 

Il  Art.  6.  Pour  diviser  les  communaux  entre 
les  familles  admises  au  partage,  on  adjugera 
d'abord  à  celles  qui  n'ont  aucune  propriété, 
la  portion  qu'elles  auraient  eue  dans  un  par- 
tage égal  des  communaux  entre  toutes  les  fa- 
mOles  de  la  commune,  et  l'on  divisera  en 
outre  entre  elles  les  portions  dont  les  proprié- 
taires fonciers  ont  été  exclus. 

«  Art.  7-  Pour  les  familles  qui  n'ont  qu'une 
propriété  très  bornée,  elles  auront,  en  pre- 
mier lieu,  ia  portion  de  communaux  qu'elles 
auraient  eue  dans  un  partage  égal,  et  une 
proportion  proportionnée  à  celle  de  leur  pro- 
priété; de  façon  qu'elles  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  avoir  une  portion  plus 'considé- 
rable de  biens  communaux  que  celles  qui  sont 
sans  propriété,  et  que  la  totalité  de  leur  pro- 
priété ne  puisse  excéder  la  part  qu'elles  au- 
raient eue  dans  la  division  de  tout  le  ter- 


H  Art.  8.  Celui  qui,  après  avoir  eu  part  au 
partage,  fera  des  acquisitions;  qui,  par  la  voie 
de  succession  ou  autrement,  augmentera  sa 
propriété,  au  point  que  si  elle  avait  été  telle 
iors  des  partages,  il  n'aurait  eu  aucune  part 
aux  communaux  ou  une  portion  inférieure, 
devra  abandonner  la  portion  dont  il  aurait 
été  exclu,  laquelle  sera  adjugée  à  la  famille 
qui  l'aurait  eue  lors  des  partages. 

«  Art.  9.  Celui  qui,  par  succession  légitime, 
aura  acquis  une  portion  de  biens  commu- 
naux, sera  sujet  à  les  conférer  de  la  même  ma- 
nière. 

H  Art.  10.  Le  chef  de  famille,  dont  la  for- 
tune consistera  en  mobilier  ou  en  industrie, 
devra  également  la  conférer,  et  des  experts 
arbitreront  à  quelle  quantité  de  propriété 
foncière  elle  correspond. 
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«  Art.  12.  Le  domicile  fixé  dans  la  oom- 
niuiuî,  depuis  un  an  avant  la  demande  en  par- 
tage, sera  un  titre  suffisant  pour  l'admission, 
si  cependant  le  domicilié  est  citoyen  français. 

c(  Art.  13.  Le  propriétaire  sera  censé  rete- 
nir son  domicile,  par  le  moyen  de  ses  fer- 
miers. 

«  Art.  M.  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  par- 
tage dans  deux  communes;  il  sera  tenu  d'opt<^;r 
et  de  conférer  toute  sa  fortune,  où  Qu'elle  soit 
située,  pour  faire  décider  à  quelle  conçu •- 
ronce  il  sora  admis  au  partage. 

(c  Art.  15.  lios  orphelins,  pupilles  ou  mi- 
neurs seront  censés  cliefs  de  l'ainille  (  t  admis 
comme  tels  au  partage.  Leur  portion  Kora 
confiée  à  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  autros 
administrateurs;  ils  seront  cependant  tonus 
de  Tabandonner,  et  ne  pourront  prétendre 
qu'à  celle  des  célibataires,  si  à  l'ôge  de  30  ans 
ils  ne  sont  pas  mariés. 

<c  Art.  10.  Sont  censés  domiciliés  ceux  qui 
sont  absents  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
ne  devront  pas  imputer  le  salaire  qu'ils  reti- 
rent de  l'armëD  ;  la  portion  qui  leur  sera 
adjugée  est  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité des  corps  municipaux. 

a  Art.  17.  Tout  ci-devant  seigneur,  quoique 
domicilié,  est  exclu  du  droit  de  partage. 

«  Art.  18.  La  portion  de  bien  communal  qui 
écherra  h  chaque  chef  de  famille,  ne  pourra 
être  saisie  pour  aucune  dette,  si  ce  n'est  pour 
les  contributions  publi(iue8. 

«  Art.  19.  Les  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux qui  .s;'ront  .suj^'ts  à  (luelque  charge, 
rrntiî  foncièii',  ou  dont  le  produit  servirii  à 
fournir  aux  déiK'ust'S  de  la  commune,  ne 
pourront  être  divisés  (lu'après  l'extinction  des 
charges,  ou  que  l'cm  aura  i)Ourvu  à  d'autres 
moyens  (1«*  faire  fow^  aux  eliarges,  et  la  com- 
mune qui  aura  d<;s  dettes  ne  pourra  diviser 
8<»8  comitumaux,  <iu'après  les  avoir  payées. 

«  Art.  20.  Le  droit  de  parcours  et  autres, 
<|ui  n'éfai«'nt  ngardés  ci  d«'vant  (lue  comme 
s<'r\  itud<'  i't)iicièit',  n;-  donnant  pas  droit  aux 
pal  taures. 

h*E('TIO\    III. 

«  .\u.  K^  Le  partage  (les  biens  communaux 
sera  facultatif. 

«  Art.  2.  Toul  li^ilii'aiil  d«'înieilïé  dans  un:* 
C(»inniiini'  pourra  pruvniiuer  h-  partage,  en 
s'adrrssaiit  à  l'admiuisl vation  (\v  district,  qui 
iiomnirra  <l('^;  experts  (]ui,  en  rassistanec  d'un 
ou  deux  des  oflieiers  iiiuniei])aux  de  la  com- 
mune, con.stateront  la  possibilité  et  hs 
moyens  de  parvenir  aux  partaj^es;  leurs  npé 
rations  seront  \  ï.^^i'm's  par  1  adminiKl!'<ation  d.- 
déparU'Uient. 

«  Art.  :{.  Tous  les  habitants  auront  dioil 
d'assister  à  wttv  opération,  et  de  laire  leu's 
ob.«;ervations  sur  le  rapport  des  experts  qui, 

f»our  ce,  restera  exposé  pendant  huit  jours  à 
a  maison  commune. 

<(  Art.  1.  L(*s  frais  des  opérations  relatives 
aux  partages  s<Tont  payés  par  la  commune, 
et  la  division  étant  décidée,  ils  seront  répar- 
tis entre  tous  ceux  qui  auront  une  portion  des 


communaux,  à  raison  de  la  part  qu'ils  auront 

eue. 

((  Art.  5.  Le  conseil  général  de  la  commune 
conviendra  d'avance  avec  les  experts  du  prix 
qui  devra  leur  êtie  payé  pour  leurs  opéra- 
tions. 

«  Art.  6.  Les  experts  procéderont  de  suite 
aux  partages,  de  la  manière  ci-devant  expli- 
quée ;  ils  détermineront  entre  les  codiviseurs 
les  droits  de  passage  et  tous  ceux  qui  sont 
nécessaires  à  la  culture  des  fonds,  et  numéro- 
teront chaque  lot. 

«  Art.  7.  Ils  désigneront,  conjointement 
avec  des  indicateurs,  les  chemins  nécessaires 
pour  toutes  issues,  pour  parvenir  à  des  mares 
ou  à  des  abreuvoirs  communs;  ils  désigneront 
tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autres  ob- 
jets d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  com- 
mune. 

«  Art.  8.  Ils  dresseront  procès-verbal  de 
leurs  opérations  en  double  original,  (qu'ils  si- 
gneront, ainsi  que  les  officiers  municipaux  et 
les  indicateurs  :  un  sera  déposé  aux  archives 
de  la  commune,  et  l'autre  à  celles  de  districts. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi,  11  juin  1703^  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE   MALLARMÉ,   Prt aident. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

l^oullMin-tiraiidprey ,  gcrrétoi/ffj  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 


fet  d'un  charbon  de  tcriv  comprimé  et  doublé 
avec  une  matière  commune,  et  dont  on  ne  tire 
pix'sque  point  de  parti. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique,  av4>c  autorisation  de 
nommer  des  commissaires.) 

2"  Lrffrr  dru  mnnhna  de  fn  ^orit'fr  ripubfi- 
raine  dr  Vinninti\  diafrirt  dv  Tuulrnnte^  dé- 
liarftmtnf  dv  la  Haiiit  Cnronuf,  par  laquelle 
ils  demandent  une  b  >nno  Constitution  et  en- 
voient un  don  patriotiiiue  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (i)  : 

«  Villemur,  .TO  mai   1T93, 
Tan  II  de  la  Hépublique  française. 

«  Représentants, 

«  Un  grand  empire  sans  Constitution, 
n'ayant  que  des  lois  provisoires,  est  un  mons- 


il)  lH'oa>9'verbaHx  de  la  Cunvention,  tome  13.  p.  S19. 

(S)  ArehivfM  nationales^  Carton  C  S-TT,  chemise  517, 
piére  n*  1.1,  ci  Procèt-rerimnx  de  la  Conrentio»^  tome  13. 
fêf  SI9. 
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trc  en  politique  :  c'est  un  vaisseau  sans  pilote 
battu  par  la  tempête. 

«  Représentants,  vous  êtes  envtoyés  pour 
sauver  la  République.  Avez-voUs  rempli  oe 
devoir  ?  Non.  Il  faut  donc  vous  y  rappeler  et 
vous  dire  :  n  Cessez  vos  débats  scandaleux,  une 
bonne  Constitution  peut  seule  noUs  sauver  ; 
hâtez-vous  donc,  mais  hâtez-vous  lentement.  » 

«  Nous  offrons  à  la  patrie  pour  les  frais  do 
la  guerre  une  somme  de  1,086  livres,  fruit 
d\mc  souscription  de  notre  société  peu  for- 
tunée et  une  médaille  d'argent  de  la  part  du 
citoyen  Bénech,  par  lui  méritén  do  Técole  pra- 
tique de  chirurgie  de  Montpellier, 

a  Nos  compatriotes,  au  nombre  de  300  sur 
une  population  de  4,000,  sont  en  présence  de 
Tennemi,  ou  sur  mer  ou  sur  terre^  et  le  peu 
que  nous  restons  sommes  prêts  à  marcher,  cà 
voler  à  la  victoire. 

«  Les  membres  de  la  société,  r/puhli- 
eaine  de  Villemur,  district  de  Tou- 
lousCy  département  de  la  Haute- 
Garonne, 

((  S  if/ né  :  Vienne,  président;  Gibert,  secré- 
taire; Giron,  secrétaire;  Laymabie,  se- 
crétaire, » 

(La  Convention  décrète  la  montion  hono- 
rable et  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

3®  Lettre  de  la  société  des  Amis  dr  la  liberté 
et  de  V égalité  de  la  ville  d*Epinal^  pour  trans- 
mettre copie  d'un  discours  prononcé  par  un 
cito3ren  contre  Tanarchie  ;  ce  discours  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
société  des  Amis  de  la  lib< rté  et  de  P égalité 
d^EpiîicU, 

Séance  du  fiO  mai  1793, 
r<an  II  de  la  République  française. 

«  Le  sociétaire  cjui  a  prononcé  le  discours 
sur  les  causes  du  discrédit  des  assignats,  dans 
la  séance  d'hier,  a  prononcé  la  seconde  partie 
de  son  discours  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Chacun  se  plaint  de  l'anarchie,  chacun 
crie  à  la  désorganisation.  On  n'en  attribue 
la  cause  qu'à  la  Convention,  mais  dites-moi, 
citoyens,  est-ce  la  Convention  qui  prêche  h* 
désordre  ?  Est-ce  elle  qui  empêche  l'exécution 
de  la  loi?  Est-ce  elle  qui  vend  les  denrées 
au  delà  de  leur  valeur  ordinaire?  Est-c?  elle 
qui  fournit  de  mauvaises  marchandises  aux 
troupes?  Est-ce  elle  qui,  dans  les  batailles, 
crie  à  la  trahison  î  Est-ce  elle  qui  retarde 
l'exercice  de  la  justice  que  les  juridiciables 
attendent  ?  Est-oe  elle  qui  retient  le  glaive  de 
la  loi  qui  doit  frapper  les  coupables  ?  Est-ce 
elle  qui  ravage  les  campagnes?  Est-ce  elle  qui 
dévaste  les  forêts,  est^e  elle  qui  commande 
les  actes  arbitraires  ?  Est-ce  elle  qui  provoque 
au  meurtre,  au  pillage? 

«  Non,  sans  doute.  C'est  vous,  hommes 
fourbes  qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  re- 


(i)  Archivée  nattonales.  Carton  C  258,  chemiso  528, 
pièce  ii«  30,  elProcés^ràaux  dé  la  C^wention,  tome  13, 
pa^e  910. 


fusez  au  vœu  du  peuple  l'exécution  des  lois 
qu'il  réclame  et  qui  pour  faire  établir  une 
Constitution  aristocratique  par  laquelle  les 
demi-savants,  les  richards  seraient  tout  et  le 
peuple  rien,  criez  à  l'anarchie,  dès  lors  que 
l'on  dévoile  vos  projets  liberticides  !  C'est 
vous,  magistrats  infidèles,  qui  mettant  vos 
passions  a  la  place  do  la  loi,  êtes  ardents  à 
publier  les  lois  de  sévérité  en  les  adaptant  à 
vos  combinaisons  de  domination,  prenez  tant 
de  soin  d'aigrir  le  peuple  par  la  vergo  de  fer 
que  vous  lui  présentez  et  lui  cachez  les  lois 
bienfaisantes  qui  calmeraient  ses  inquiétudes 
et  consoleraient  ses  chagrins  ! 

«  C'est  vous,  égoïstes,  dont  la  conscience 
blasée  ne  repiousi^  plus  gain  illicite  et  qui 
sans  égard  pour  le  pauvre  qui  gémit  de  la 
faim,  voulez  lui  arracher  jusqu'à  la  dernière 
obole  du  prix  de  son  sang  et  lui  {survendez 
les  denrées  qui  lui  sont  de  première  nécessité  î 
C'est  vous,  négociants,  qui  vous  entendez  avec 
les  fournisseurs  pour  ruiner  la  République, 
qui  outre  le  prix  excessif  auquel  vous  vendez 
les  marchandises,  ajoutez  encore  par  la  spé- 
culation la  plus  criminelle  le  prompt  moyen 
de  survendre  encore  en  délivrant  des  mar- 
chandises insolides  et  déloyales  ! 

«  C'est  vous,  hommes  ambitieux  qui,  en 
vous  enrôlant,  prétendiez  aux  premières  pla- 
ces dans  les  bataillonç  et  qui,  autant  par  per- 
fidie que  par  lâcheté,  faites  massacrer  vos 
concitoyens  qui  de  bonne  foi  et  plein  de 
zèle,  vous  méconnaissaient  et  combattaient 
avec  vous!  C'est  vous,  juges  corrompus  qui, 
accoutumés,  comme  avocats  à  pressui*er  le 
peuple,  préférez  le  dédale  de  la  chicane  à  la 
recherche  de  la  vérité  et  qui,  par  votre  pen- 
chant à  la  mollesse  ou  pour  avoir  d<*-s  preuves 
de  la  nécessité  de  la  multitude  dos  tribunaux, 
retardez  le  jugement  des  affaires  et  faites 
languir  le  peuple  dans  le  besoin  de  la  justicir  ! 

c(  C'est  vous,  hommes  paresseux  et  sans 
mœurs  qui  allez  dévaster  les  campagnes,  fou- 
ler au  pied  le  produit  du  travail  de  l'agri- 
culteur et  ravager  les  propriétés  de  vos  conci- 
toyens !  C'est  vous,  hommes  et  femmes  égarés 
3ui,  ne  calculant  pas  les  effets  do  vos  délits 
ans  les  forêts,  exposez  vos  familles  à  la  pri- 
vation d'une  ressource  que  rien  ne  remplace  ! 

«  C'est  vous,  hommes  inquiets  et  méchants, 
qui  sans  preuve  comme  sans  pudeur  dénoncez, 
calomniez  ceux  qui  vous  déplaisent,  qui  cher- 
chez à  saisir  toutes  les  paroles,  toutes  le:- 
actions  do  vos  concitoyens  pour  les  trouver 
coupables  et  satisfaire  votre  envie  de  nuire, 
qui  sollicitez  des  actes  arbitraires  et  faites 
tous  vos  efforts  pour  priver  vos  concitoyens 
de  la  liberté  pour  laquelle  ils  font  tant  de  sa- 
crifices ! 

«  C'est  vous,  hommes  sanguinaires,  qui  vou- 
driez voir  la  mort  moissonner  tous  ceux  qui 
contrarient  votre  ambition,  vos  projets  et 
qui  profitant  de  la  crédulité  du  peuple,  lui 
inspirez  le  massacre  de  vos  frères  erronés  ! 

<(  C'est  vous  tous,  qui  loin  de  vous  instruire 
de  vos  droits  et  do  vos  devoirs,  sacrifiez  tous 
vos  loisirs  à  la  boisson,  à  l'inutilité,  à  des  en- 
tretiens mal  dirigés  et  souwnt  plus  dignes 
d'opprobre  que  d  attention  !  C'est  vous  tous, 
dis-je,  qui  amenez,  fomentez  et  faites  régner 
l'anarchie,  c'est-à-dire  qui  procurez  le  ren- 
versement d(»8  lois  et  de  la  liberté  !  Vous  de- 
mandez des  lois  et  près  de  7,000  lois  ont  été 
portées   depuis    quatre   ans  ;   les   pratiquez- 
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v'iunî  J«  1';*  tiarcjurs,  «i  Uiia  ;  «  je  De  vois 
ni  r:(rll.-  Mif  l'ordre  Judiciaire,  police  rouni- 
cifiale  ':t  ruralfr.  ni  celle  <le  la  on-iervatioD 
ij»!*  fftrébi,  dft  l'adrriinintratton  d**  secours, 
de  la  Hurveillanc;  des  parents  dts  émigrés,  ni 
ceDi:  du  frfipect  d>:-i  propriétés  et  à*^  person- 
ne)! ;  je  If:  les  voi»  pan,  dÎEJe,  parfaiiement 
caécut^eH  "t  vouH  d':rrian'i<:z  des  lois  :  Ah  :  rem- 
filinnnz  d'alwrd  celle  de  la  bfinne  on-cience. 
celle  de  rairinur  du  bien  public  et  l'anarchie 
disparaîtra.  Sf^rfjnt.-ce  von  reuviurces,  vos  ca- 
lomninHciui  p'iurrfjnt  prrjcurer  do  bonnes  lois? 
Que  chafiiin  «'iristruiM:  et  fasiie  mm  devoir  et 
I  anarchie  liera  bientôt  dissipée.  Sann  doute, 
il  eut  uriferit  '{Ue  lea  loin  de  la  Képublirjue  m: 
rappf-llerit  plus  le  souvenir  d'un  infÂiiie  (jui 
faisait  di:s  lois  et  k  'lui  on  avait  donné  in- 
coniidérément  h  droit  de  sanctionntr  la  vo- 
lonté viiiveraine  du  peuple,  mais  parce  cjue 
I^s  lois  iwjnt  enveloppées  d'un  protocole  ri- 
dicule, faut  il  méonnaitre  la  sagesHc  et  la  né- 
(Vfliiiti^  de  la  pratique  des  lois? 

«  r'iUiyens,  coniii:rvons  l'exercice  des  de- 
voirs eonwilant*  et  néoexsairefi  de  l'ordre,  ju- 
rons et  ne  jur^inH  pa*  en  vain  de  renoncer  à 
tout  esprit  de  parti,  de  dénonty^r  tous  les 
nnarehiHtes  et  les  arist'rrrratirH  et  de  chaiiser  du 
sein  de  la  soeiéW  celui  qui  sera  «invaincu  d'a- 
voir man'iu/'  au  w^rment  'jue  nous  avons  pro- 
noncé de  maintenir  la  loi  du  11  avril  et  dVxé- 
cut.er  tous  les  discrets  des  représentants  du 
p(-uple.  » 

"  Par  un  niouvement  spontané,  tous  les  ci- 
toyens prénents  ont  prononcé  le  mot  :  «  Je  le 
jure  !  „ 

I'  La  société  n  nrrî^té  cjue  le  discours  pro- 
noncé sur  l'anarchie  sera  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  t/moiKnage  des  sentiments 
'|ui  aniriH'ut  les  citoyens  d'Rpinal  contre  les 
auteurs  et  faut<-iirs  de  l'anarchie. 

••  ('iilhilioiiiir  par  ht  /irruit/ritt  ri  nr- 
rr>-t,nrr  fl,  la  Mrih.-  ,]r,  Amit  dr 
II,  m,,  rti  1 1  ,!,■  Vh,alitt. 

Sit/ni'  :  ThIÉIIAOT.   n 

(l.ii  ('«(iveiilioii  ih'-crét'r  la  mention  hono 
ralili'  .t  ordonne  l'inKerliim  pur  extrait  de  ci- 
disc.urs  au  Hiilhthi.) 

mn,l  .1,    h,    l.„un    {1).    par   laipielle  ils  ren- 

;'■•"»  '■' '1-  «»■  'l'ii   s'-^l    r..iKsé  11   .Mende. 

lors  de  rarreHlali..n  d..  fn,nrri.r.  tVtte  ville 

esl,  prnfoii.léuM'Ot  inr^ct.--,-  rr«rislo.-rnl  i-:  U: 
di'wirdres  .1.  liH«ncrjw-m.i,lB  cfiii  en  r.nl  éli-  |.-« 
sMit-'s,  appellent  srir  ca-Wv  ville  e.iiii>ii)>li-  In 
venKean>^'  .I.'k  Wxk  Ils  d.'ninri.l.  ni  ii».'  h.  ('..., 
vej.li.u.  nd»,.l,-de„x  nin-.téNMii'iU  n,M.  pris. 

,  ''■l"-'; r  11  pour  ol.i,.|..l,.,|relfir.T  11.  ville 

de   MemIe  en  él,U.  de   rél-llion  ;  le  .xeond  fixe 
la  ville  tie   Floinc  pour   le   lieu   de   résidence 
des  comiiiissairi'H  et  den  ndiiiinist râleurs. 
(I.n  ("oiivenlion  njoun»'  la  disciissiou  sur 

ci't  i>h|et  n  un  m nt  où  In  séance  ^era  plus 

cm.plMe.)  ' 

l,"  .\,lt,^„  ,1..  ,„,ml,r,-»  de  la  »orUt,'  d>* 
Aon»  dr  l„  l,h,rU  ,t  df  V^jaiit/  du  Satnt- 

11  Vanih-ur  tiniiriMi.  !••  renisnlr*  da  «M,  p.  liiB, 
DM»  MÎT'     '*^'*-''^*""  ''«  '•  C»iw«i«M,  tomo  13. 


noîioent  à  la  Convention  qu'ils  ont  foami 
au  2*  bataillon  du  déparlement  de*  Ti«itilf 
dont  ils  ont  appris  I«  dénûment,  900  pairea 
de  souliers,  15  chemisée  et  30  paim  de  bw, 
résultat  des  souscriptions  de  cette  soeîét^; 
ils  promettent  de  faire  le  même  usage  dei 
foQaa  dont  ils  pourront  disposer. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorft- 
ole  et  ordonne  l'insertion  de  cette  offranda 
au  Bulletin.} 

&■   l'ffition    df    la    citoyenne  femme    Dei- 

'liamp$    (2j,    qui     réclame    une    somme    de 

fj-f/jû  livres,  pour  des  piques  qu'elle  a  \imU.\ 

d'après  les  ordres  des  administrateurs  du  d^ 

'  partement  de  Seiœ-et-Oise. 

fLa  Convention  renvoie  la  pétition  an  od- 
mité  des  finances.) 

7*  Lf.Urt  dt*  officiert  munieipeuu;  de  Pom- 
tivy,  par  lariuellc  ils  transmetteat  un  dm 
patriotique  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 


"  Pontivy,  0  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

"  Citoyen  Président, 

••  Nos  malheurs  n'ont  pas  ralenti  notre  til«; 
il  ne  se  refroidira  jamais  dans  la  ville  où  pour 
la  première  fois  fut  prononce  le  serment  de 
virre  libre  ou  mourir.  Après  avoir  offert  i 
la  patrie,  il  y  a  deux  mois,  50  martyrs  de  la 
loi  tués  ou  blessés  dans  l'attaque  de  notra 
ville  par  les  brigands,  nous  venons  lui  faire 
honimage  de  nos  fniblcB  facultés  pécuniaires. 
Noue  déposâmes  hier  au  district  qui  nous  en 
a  donné  sa  reconnaissance  : 

418  liv.  11  s.  3  d.,  06  chemises,  7  paires  de 
Kiiêtres,  70  paires  de  souliers,  1  paire  de  mi- 
taines, 3  paires  de  ffants,  6  chapeaux,  7  ha- 
bits, S  vestes,  6  culottes,  1  capote,  69  pains 
de  hns,  le  tout  destiné  à  l'habillement  des 
défenseurs  de  notre  liberté. 

«  Citoyen  Président.  les  départements  ne 
connaissent  pas  le  temps  précieux  des  repré- 
sentants du  peuple  par  de  vaines  paradei  • 
par  des  demandes  de  secours,  ils  en  appor- 
tent de  toutes  parts.  Ils  ne  fnnt  pas  violence  à 
la  l-onvention,  ils  ne  U  mettent  pas  en  dan- 
KiT,  mais  ils  s'indignent,  les  esprits  s'exaa- 
t>f-rent;  on  ne  parle  plus  que  de  marcher  sur 
fa  rit  et  les  honnêtes  mais  faibles  Parisiens 
•  tiii  laissent  le  champ  libre  aux  conspirateurs 
ne  .sentent  pas  asseï;  le  sort  qui  les  attend. 

«  Lfi    mniirt  et   offirier*   municipaux 

de  Fontivy. 

<<  Si!/né  :  Faverot,  maire  ;  Poroit;  Tb*- 

VAULT  h  jrunf  ;  CaRRÉ;  OhrISTT.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
■n  n  "?'°*"""'  l'insertion  de  cette  offrande 


tIi  l'nui''t.irrhattj-ilf  la  CaHi<i-Hftnii,  tomo  13.  b.  m. 
il  l-rfo",  tfrl-aux  ilf  la  Cowfnlftm.  ions  l£  a!  ^ 
(■t)  Arrlitiv»  natimalet.  r.srU>ii  V.  m.  chtniM  m 
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8°  Lettre  du-  i>ioeur«ur  général  »yndie  du 
département  de  Seine-et-Oi»e,  datée  de  Ver- 
saUles,  8  juin  (1),  par  laquelle  il  fait  part  à 
la  Convention  des  vives  sollicitât  ions  faites 
par  le  citoyen  Boyat,  nommé  provisoirement 
par  le  miniatre  de  l'intérieur  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  ci-devant  dé- 
pendant do  la  liste  civile.  Il  observe  à  la  Con- 
vention que  ces  Bceltés  ne  peuvent  être  levés 
attendu  que  les  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale,  qui  doivent  être  pré- 
sents à  l'opération,  n'ont  paa  encore  paru.  Il 
ajoute  que  BOUS  ces  scellés  sont  des  enets  pré- 
cieux qui  dépérissent  journellement  faute 
d'être  aires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

9*  Lettre  de  Garât,  minisire  de  l'inté- 
rieur (ï),  par  laquelle  il  rappelle  à  la  Con- 
vention la  demande  (ju'il  lui  a  déjà  faite,  de 
Crononoer  sur  l'admisBion  ou  la  rejcction  de 
i  nouvelle  passe  du  port  de  Dieppe.  Il  la 
prie  de  statuer  le  plus  promptement  possible 
sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

10°  Lettre  de  Clavière,  miniêtre  des  contri- 
butions pulliques  (3),  par  laquelle  il  place 
sous  les  yeux  de  la  Convention  l'état  inquié- 
tant des  boia  nationaux,  faute  de  surveillance 
de  la  part  des  gardes,  dont  le  traitement  est 
presque  généralement  au-dessous  de  leurs  be- 
soins et  qui  sont  découragés  par  la  misËre,  le 
nombre  et  l'impunité  des  délinquants  et  les 
contrariétés  que  beaucoup  de  communes  leur 
font  éprouver  relativement  aux  ocTtifieats  de 
civisme.  Il  représente  l'efficacité  des  services 
de  la  gendarmerie  nationale  et  il  demande 

auc,  pour  l'encourager,  l'article  additionnel 
e  la  loi  qui  porte  que  la  moitié  du  produit 
des  amendes,  tous  frais  déduits,  sera  distri- 
buée aux  gardes  qui  auraient  le  mieux  rempli 
leur  service,  soit  également  appliqué  à  la 
gendarmerie,  ou  qu'on  lui  accorde  le  Rurpluu 
des  amen  des - 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  domaines.) 

11"  Lettre  des  membres  de  la  iociété  dea 
Àmif  de  la  liberté  et  de  Vénalité  de  la  ville 
d'Epinal  (4),  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  copie  d'une  délibération  qui 
contient  des  mesures  de  sûreté  contre  les  enne- 
mis intérieurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Saint  public.) 

18°  Lettre  de  Garât,  tninittre  de  Pintt- 
rieur  (6),  par  laquelle  il  appelle  l'attention 

{!)  BalUltH  de  Ut  Coavfntlon  Jii  11  juin  n93  ot  l'rt> 
eii-verbaux  de  la  Coiiveniioii.  toniu  13,  aagii  ïjl. 

(S)  Bulletin  de  la  Comtnlion  rluli  Juin  lïua  e\Pn>- 
cèf-verbauj:  de  la  Coiiceiitio».  tiimt  13,  pige  iU,  I.a 
me n lion  il u  proeéa-verbat  «M  aiii<icoiifu<i  :  ■  J.emiinstre 
de  l'inUriaur  lollicita  une  prompts  diciiion  iiir  l'admis - 
■ioD  ou  la  rejeclion  île  U  nouvelle  poiU  du  port  <Je 
Breit.  > 

(3)  B»iletin  delà  Cmi-eiUton  du  II Join  no3  et  Pr.'- 
eit-»erba*x  de  la  Oineentitm,  tome  13,  dsks  Sdl. 

(4)  PraeihwerbiLC  de  la  Caneeiition,  du  II  juin  179.1. 
(B)  llMtUU»  de  la  Cunteatlo»  da  11  juia  n»3  et  Ptù- 

cU-verhtux  dt  I*  ConveitliM,  tome  13,  page  tti. 

1'*  stiux.  T.  LXVI. 


de  la  Convention  sur  les  nouvelles  sollicita- 
lions  que  font  les  administrateurs  du  dépar- 
t.;ment  de  Saône-et-Loire,  d'une  loi  sur  I  éta- 
blissement des  droitH  du  canal  de  Cbarolais. 
Il  prie  la  Convention  nationale  de  rendre 
une  loi  qui  fixe  un  droit  de  4  deniers  par 
i)uintal,  par  chaque  lieue  de  2,000  toises,  sur 
l<!S  bateaux  qui  passent  par  le  canal. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

13"  Lettre  des  eommissaires  de  la  comptabi- 
lité (1),  par  laquelle  ils  demandent  si  les 
comptables  qui  ont  présenté  leurs  comptes  au 
bureau  de  comptabilité,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  1"  décembre  dernier,  ont  versé  à  la 
Trésorerie  nationale  le  débet  reconnu  par  eux- 
mêmes,  sont  exceptés  de  la  loi  qui  ordonne 
l'apposition  des  soellés  sur  les  caisses  et  pa^ 
piers  des  comptables,  qui  n'ont  point  encore 
ivindu  leurs  comptes- 


14°  Lettre  du  citoyen  Féroux,  rue  Saint- 
Oenit,  n°  396  (2),  p&r  laquelle  il  fait  hom- 
maKe  à  la  Convention  d'une  brochure  inti- 
tulée :  Viiei  politiques  tur  la  division  des 
jjrandei  propriété/.  Cet  ouvrage,  de  sa  com- 
position, indique  un  mode  simple  de  divi- 
sion qui  ne  préjudicic  en  rien,  ni  à  la  for- 
tune publique,  ni  à  celle  des  propriétaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

16°  Lettre  des  membres  cotn//osant  le  con- 
seil général  du  dépiirtement  du  Mont-Ter- 
rible (3),  par  laquelle  ils  font  parvenir  à  la 
Convention  nationale  un  arrête  pris  sur  les 
mesures  de  sûreté  générale,  pour  maintenir 
les  ennemis  de  la  patrie,  qui  lèvent  un  front 
audacieux. 


16°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Villefravthe-d'Areyron  (4),  par  lai^uello 
il  informe  la  Convention  que  le  directoire  du 
district  de  Villefrancbe,  jaloux  de  mériter  de 
la  patrie,  n  mis  tout  le  zèle  et  toute  l'acti- 
vité dont  il  était  eapabic,  pour  opérer  le  plus 
promptement  possible  le  recrutement.  Il  an- 
nonce que,  quoique  le  contingent  des  volon- 
taires, fixé  par  le  département  à  900  hommes, 
sans  celui  déjà  fourni,  et  qui  s'élevait  à 
867  hommes,  le  rcerutement  s'est  fait  sans  le 
moindre  trouble,  et  tout  le  monde  s'est  dis- 
puté à  l'envi  la  gloire  d'aller  combattre  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Il  écrit  que  le  directoire  s'occupe  actuelle- 
ment à.  lever  une  force  armée  pour  voler  au 
secours  de  nos  frères  de  la  Vendée,  de  la 
Vienne  et  d'Indre-ct-Loive. 


(1)  Proeèt-rerbaiLt  de.  H  Convention,  tome  13,  p.  313. 

\t\  Bulletin  de  la  CiuirntioN  du  il  Juin  IT93  et  Pre- 
dt-verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  page  £33. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  3±t. 

(il  ProeU-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  Ht, 
et  UulMin  de  la  Cenvenlion  du  il  juin  1191. 
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iitiDnalB.)    ARCHIVES   PARLBHEMAIRES.    [Il  juin  1193.] 


vousT  Je  lea  parcours,  ras  lois  ;  et  je  ne  vois 
ni  celle  sur  Fordrc  judiciaire,  police  muni- 
cipale et  rurale,  ni  celle  de  la  conHervation 
des  forêts,  de  l'administration  dca  secoursj 
de  la  surveillance  des  parents  des  émigrés,  ni 
celle  du  respect  des  propriétés  et  des  person- 
nes ;  je  m-  les  vois  pas,  dis-je,  parfaitement 
exécutées  et  vous  demandez  des  lois  !  Ah  !  rem- 
plissez d'abord  celle  de  la  bonne  conscience, 
celle  de  l'amour  du  bien  public  et  l'anarchie 
disparaîtra.  8cront-cc  vos  ressources,  vos  ca- 
lomnies qui  pourront  procurer  de  bonnes  lois! 
Que  chacun  s'instruise  et  fasse  son  devoir  et 
1  anarchie  sera  bientôt  dissipée.  Sans  doute, 
il  est  urgent  que  les  lois  de  la  République 


considérémcnt  le  droit  de  sanctionner  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple,  mais  parce  que 
les  lois  sont  enveloppées  d'un  protocole  ri- 
dicule, faut-il  méconnaître  la  sagesse  et  la  né- 
ct^sité  de  la  pratique  des  lois  ? 

Il  Citoyens,  conservons  l'exercioe  des  de- 
voirs consolants  et  néoessaires  de  l'ordre,  ju- 
rons et  ne  jurons  pas  en  vain  de  renoncer  à 
tout  esjirit  de  parti,  de  dénoncer  tous  leê 
anarchistes  et  les  aristocrates  et  de  chasser  du 
sein  de  la  société  celui  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir manqué  au  serment  que  nous  avons  pro- 
noncé de  maintenir  la  loi  du  II  avril  et  d'exé- 
cuter tous  les  décrets  des  représentants  du 
peuple.  1) 

<<  Par  un  mouvement  spontané,  tous  les  ci- 
toyens présents  ont  prononcé  le  mot  :  «  Je  le 

H  La  société  a  arrêté  que  le  discours  pro- 
noncé sur  l'anarchie  sera  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  témoignage  des  sentiments 
qui  animent  les  citoyens  d'Epinal  contre  les 
auteurs  et  fauteurs  de  l'anarchie. 

«  CoUalinnnr  par  le»  iirésirlenl  fl  sr- 
rrrlaire  di  la  noeirtr  de*  Amia  de 
In  libirté  ri  de  Vénalité. 

•i      Srr,né  :  THiÉBAtJT.  >i 
<La  Couvrnliiiii  décrète  la  mention  hono- 
rable et  urdnnui'  Tinsertion  par  extrait  de  ce 
discours  au  BuUrttn.) 

4"  l.'ttir  di»  iidinhiitlriiliiir»  du  déparlr- 
niiiif  tir  in  l,n:fir  (1).  par  Iai|iiclle  ils  ren- 
dent eompti'  Af  oe  qui  s'i-M  passé  à  Mende. 
lors  de  I  arrestation  de  Charrier.  Cette  vill.- 
est  pri)fondéiiM-nt  infectée  d'arislocrat  !.■;  les: 
désoi-drescl  li's.saccaKementH  iiiii  en  ont  été  li-s 
suites,  appeilf-nt  sur  cette  ville  coupable  la 
vcHReanee  des  lois.  Ils  dt-mandint  que  la  dm- 
veiilion  adopte  deux  nrrétéa  qu'ils  ont  pris. 

!>■  premier  a  pour  objet  de  dt-clar^-r  la  ville 
de  Mende  en  état  d<'  réh.'Hion  ;  le  necond  fixe 
la  ville  de  Florao  pour  le  Heu  de  résidence 
des  commissaires  et  des  administrateurs. 

(La Convention  ajourne  la  discussion  sur 
ci't  obiet  a  un  moment  oii  la  séance  «era  plus 
ciunplete.) 

W  AdriiL»,  ih^  tnrmlirf*  de  la  meièté  dtK 
Amii  dr  la  libirté  et  de  FrgnUté  du  Sainl- 

ill  H>milfHr  UHiifnel,  I"  «PnicKtrs  ilg  1183,  p.  luii, 


<  Esprit  prés  Bayonne  (I),  par  laquells  ila  an- 
noncent i,  la  Convention  qu'ils  ont  fonrni 
au  2"  bataillon  du  département  des  Landes 
dont  ils  ont  appris  le  dénûment,  3i)0  paires 
de  souliers,  15  chemises  et  20  paires  de  bas, 
résultat  des  souscriptions  de  cett«  société; 
ils  promettent  de  faire  le  mSme  usage  des 
fonds  dont  ils  pourront  disposer. 

(La  Convention  décrète  la  mentïoD  honorm- 
blo  et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

6°  PHitioH  df  la  citoyenne  femme  Deë- 
rliampa  (2),  qui  réclame  une  somme  de 
G.OOO  livres,  pour  des  piques  qu'elle  a  livréa 
d'après  les  ordres  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Seine-et^Oise. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  eo- 
mité  des  finances.) 

7"  Lettre  des  affieien  municipaux  de  Pom- 
fivy,  par  laquelle  ils  transmettent  un  dm 
patriotique  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 

.<  Pontivy,  S  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  françaûe. 

n  Citoyen  Président, 

■(  Nos  malheurs  n'ont  pas  ralenti  notre  Me; 
il  ne  se  refroidira  jamais  dans  la  ville  ob  pour 
lu  première  fois  fut  prononcé  le  aerment  da 
rirre  libre  ov  mourir.  Après  avoir  offert  k 
la  patrie,  il  y  a  deux  mois,  50  martyrs  de  la 
loi  tués  au  blessés  dans  l'attaque  de  ootn 
ville  par  les  brigands,  nous  venons  lui  faite 
hommage  de  nos  faibles  facultés  pécuniairea 
Nous  dépos&mcB  hier  au  district  qui  nous  en 
a  donné  sa  reconnaissance  : 

418  liv.  11  s.  3  d.,  96  chemises,  7  paires  de 
guêtres,  70  paires  de  souliers,  1  paire  de  mi- 
taines, 3  paires  de  gants,  6  chapeaux,  7  ha- 
bits. 8  vestes,  6  culottes,  I  capote,  ao  paira 
de  bas,  le  tout  destiné  h.  l'habillemoQt  des 
défenseurs  de  notre  liberté. 

«  Citoyen  Président,  les  département»  ne 
connaissent  pas  le  temps  précieux  des  repré- 
sentants du  peuple  par  de  vaines  parades  ; 
par  des  demandes  de  secours,  ils  en  appor- 
tent de  t«ut«s  parts-  Ils  ne  font  pas  violenoë  i 
la  Convention,  ils  ne  la  mettent  pas  en  dan- 
«er.  mais  ils  s'indignent,   les  esprits  s'exas- 
pèrent; on  ne  parle  plus  qnc  de  marcher  sur 
FaiH  et  les  honnêtes  mais  faibles  Parisiens 
qui  laissent  le  champ  libre  aux  conspirateurs 
ne  sentent  pas  a.iaei  le  sort  qui  les  attend. 
"  Lfs    maiifg  et    offieie^ 
de  Pontivi 
•<  Sirjné  :  Faverot,  maire  ;  FOKon:  TbA- 
VAOïT  le  jnine  ;  Cakré;  OsKOm.  n 

(Ln  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'inaertion  de  cette  ofbaiMk 
iui  Bidirtin.)  "" 


<ll  l'rorèii.<erhaHX  de  la  CtHtnUin, 

(.1)  Archive»  ntt        lui.  r^vttia  fl 
pièce  n'H,«J'rs™n 


mwuetpama 


[CoQTMtion  uUonals.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juin  11il3.| 


8°  Lettre  du-  procureur  général  syndic  du 
département  de  Seine-et-Oite,  datée  de  Yer- 
tatllet,  S  juin  (1),  par  laquelle  il  fait  part  h 
ta  Convention  des  vives  sollicitât iona  faite» 
par  le  citoyen  Boyat,  nommé  provisoirement 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  ci-devant  dé- 
pendant de  la  liste  civile.  Il  observe  à  la  Con- 
vention que  ces  scellés  ne  peuvent  être  levés 
attendu  que  les  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale,  qui  doivent  Être  pré- 
sents à  l'opération,  n'ont  pas  encore  paru-  Il 
ajoute  que  boub  oea  scellés  sont  des  effets  pré- 
cieux qui  dépérissent  journellement  faute 
d'être  aérés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 


9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inlr^- 
rUur  (2),  par  laquelle  il  rappelle  à  la  Con- 
vention la  demande  qu'il  lui  a  déjà  faite,  d<: 
prononcer  sur  l'admission  ou  la  rejcction  dr' 
la  nouvelle  passe  du  port  do  Dieppe.  II  la 
prie  de  statuer  le  plus  promptement  possibli: 
sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

10°  Lettre  de  Clavièrr,  ministre  des  contri- 
butions publiques  <3),  par  laquelle  il  place 
BOUS  les  yeux  de  la  Convention  l'état  inquié 
tant  des  bois  nationaux,  faute  de  surveillancii 
de  la  part  des  Kardes,  dont  le  traitement  est 
presque  généralement  au-dessous  de  leurs  br- 
soins  et  qui  sont  découragés  par  la  miefere,  le 
nombre  et  l'impunité  des  délinquants  et  11» 
contrariétés  que  beaucoup  de  communes  leur 
font  éprouver  relativement  aux  certificats  di> 
civistne.  Il  représente  l'efficacité  des  serviccu 
de  la  gendarmerie  nationale  et  il  dcmandi' 

aue,  pour  l'encourager,  l'article  additionnel 
e  la  loi  oui  porte  que  la  moitié  du  produit 
des  amendes,  tous  frais  déduits,  sera  distri- 
buée aux  gardes  qui  auraient  le  mieux  rempli 
leur  service,  soit  également  appliqué  à  la 
gendarmerie,  ou  qu'on  lui  accorde  le  surplus 
de^  amendes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  nu  ci- 
mité  des  domaines.) 

11»  Lettre  des  membres  de  la  société  tUi 
Âmii  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  villr. 
dEpinal  (4),  par  laquelle  ils  transmettent  k 
la  Convention  copie  d'une  délibération  ijui 
contient  des  mesures  de  sûreté  contre  les  en  iic- 
mis  intérieurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comitù 
de  Salut  ptj>lic.) 

W  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinti- 
rieuT  (B),  par  laquelle  il  appelle  l'attention 


■Bcnlion  (lu  proeès-Torbal  e 

d*  riaUriwr  ■olliciU  aae  ta  >  •i^eUioDiiirrwlinis 

''•-*  oa  b  tioB  il«        .„.       pMl«  4u  ftrt  d 


do  la  Convention  sur  les  nouvelles  sollicita- 
tions que  font  les  administrateurs  du  dépar- 
tiraient de  Saône-et-Loire,  d'une  loi  sur  1  éta- 
lilisaement  des  droits  du  canal  de  Cbarolais. 
Il  prie  la  Convention  nationale  de  rendro 
une  loi  qui  fixe  un  droit  de  4  deniers  par 
f|iiintal,  par  chaque  lieue  de  2,000  toises,  sur 
li.'B  bateaux  qui  passent  par  le  canal. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

13°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (1),  par  laquelle  ils  demandent  si  les 
ccimptables  qui  ont  présenté  leurs  comptes  au 
bureau  de  comptabilité,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  l"  décembre  dernier,  ont  versé  à  la 
Trésorerie  nationale  le  débet  reconnu  par  eux- 
mêmes,  sont  exceptés  de  la  loi  qui  ordonne 
l'apposition  des  scellés  sur  les  caisses  et  pa- 
piers des  comptables,  qui  n'ont  point  encore 
l'indu  leurs  comptes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Féroux,  rue  Saint- 
Denis,  n"  396  (2),  par  laquelle  il  fait  hom- 
lUaKe  à  la  Convention  d'une  brochure  inti' 
Lulee  ;  Vues  poliliqves  sur  la  t/ioision  dis 
(jraiules  propriétés.  Cet  ouvrage,  de  sa  com- 
position, indique  un  mode  simple  de  divi- 
sion qui  ne  préjudicie  en  rien,  ni  à.  la  for- 
tune publique,  ni  à  celle  des  propriétaires. 
ILa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ile,  l'insertion  au  BuUnin  et  le  renvoi  au 
oomité  do  législation.) 

15°  Lettre  de»  membres  comf/osatil  le  eon- 
teil  général  da  département  du  Mont-Ter- 
rible (3),  par  laquelle  ils  font  parvenir  à  In 
Convention  nationale  un  arrête  pris  sur  Ivs 
mesures  de  sûreté  générale,  pour  maintcnii- 
les  ennemis  de  la  patrie,  qui  lèvent  un  front 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

16°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Villefranche'd'Aveyron  (4),  par  Ia<luelIo 
il  informe  la  Convention  que  le  directoire  du 
district  de  Villofranche,  jaloux  de  mériter  de 
la  patrie,  ti  mis  tout  le  zèle  et  toute  l'acti- 
vité dont  il  était  capable,  pour  opérer  le  plus 
promptfment  possible  le  recrutement-  Il  an- 
nonce que.  quoique  le  contingent  des  volon- 
taires, fixé  par  le  département  à  900  hommes, 
sans  celui  déjà  fourni,  et  qui  s'élevait  à 
867  hommes,  le  recrutement  s'est  fait  sans  le 
moindre  trouble,  et  tout  le  monde  s'est  dis- 
puté à  l'envi  la  gloire  d'aller  combattre  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Il  écrit  que  le  directoire  s'occupe  actuelle- 
ment à  lever  une  force  armée  pour  voler  nu 
secoure  de  nos  frères  de  la  Vendée,  de  la 
Vienne  et  d'Indre-et-Loire. 


[1]  Prueèi-verbauj;  île  la  Couventicn,  tome  13,  p.  tii. 

■19       l      tdela  ConvaiUoii  du  11  Juin  17(13  et  Pio- 

.  Je  la  CênventicH,  tomo  11,  paga  Ht. 

priant  ie  la  CoMnentie»,  tome  13,  p.  2ii. 

1        lÊxéeU  CmtmIIm,  tome  13,  p.  K3, 

mtiM  du  11  juin  1793. 
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(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  civique  des  citoyens  de 
Villcf  rancho  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Salut  public.) 

17>  Lettre  des  représentants  Barras  et  Fré- 
ron,  commissaires  de  la  Convention  dans  /ex 
départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
par  laquelle  ils  envoient  copie  de  divers  ar- 
rêtés qu'ils  ont  pris,  au  cours  do  leurs  opéra- 
tions dans  CCS  départements;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Riez,  27  mai  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  plusieurs 
arrêtés  relatifs  à  nos  opérations  (2).  Nous 
avons  cru  devoir  destituer  un  citoyen  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département  :  il 
s'appelle  Ventre.  Il  a  voulu  exciter  contre 
nous  le  peuple  de  Digne.  Il  nous  a  représentés 
publiquement  couimi*  dos  hommes  qui  ne  prê- 
chaient que  le  meurtre,  et  dans  finstant  même 
nous  avons  empêché  ce  calomniateur  d'être  la 
victime  do  sa  scélératesse,  en  le  mettant  sous 
notre  sauvegarde.  Vous  connaîtrez  les  motifs 
de  sa  destitution  par  la  pièce  n^  1.  La  pièce 
n*  2  vous  instruira  de  la  iustice  qui  a  été 
rendue  à  nos  principes  par  le  département  et 
tous  les  coi*pB  administratifs  de  la  ville  do 
Digne.  Ventre  n'a  point  obéi;  il  s'est  sous- 
trait par  sa  fuite  à  leiTet  de  notre  réquisi- 
tion. Il  s'est,  dit-on,  réfugié  à  Marseille  ou  à 
Toulon. 

«  Nous    sommes    prêts   à    soumettre    toute 
notre  conduite  à  la  Convi*iiti<>n  nationale;  elle 
est  pure,  énergique,  révolutionnaire  et  digne 
d'olle.  J^a  calomnie  nous  a  poiu-suivisct  a  me- 
nacé nos  jours;  nous  la  terrasserons.  Un  ex- 
trait du  procès- verbal  (n**  3)  de  la  séance  du 
15    avril,    teniu*    par    la    soi'iêté    populaire, 
uxpliqui*  dans  quel  sens  nou.s  avons  demande 
que  le  peuple  s<*  levât  pour  exterminer  tuus 
tes  ennemis  de  l'intérieur  (jui  se  réuniraient 
au  traître   Duiiiouriez  et  pour  voler  au  st*- 
cours  de  la  Convention  alors  menacée.  Voilà 
cependant  le  discours  qui,  un  mois  après  qu'il 
a  été  prononcé,  a  scr\-i  do  base  aux  interpré- 
tations scélérates  des  ennemis  do  la  liberté  qui 
ont  fait  rimpo.^sible  pour  nous  immoler  à  leur 
rage.    Nous  vous  dénonçons  formellement  le 
citc»yen  Ventre  et  nous  vous  demandons  eontie 
lui   un  décret  d'accusation.    S'il  est  permis 
d'outrager    publiquement    vos   commissaires, 
vos  lois  ne  seront  plus  respectées  et  la  repré- 
Hentation    nationale    tombe    dans    l'avilissi^ 
ment.  Nous  ne  doutons  point  oue  le  feuillan- 
tiBinc,  que   le  royalisme  qui  s  agite  en  tous 
sens,   (lue   l'aristocratie   bourgeoise,   Taristo- 
cratie  des  richesses  à  laquelle  nous  avons  juré 
un©  haine  ouverte,  parce  que  dans  oe  moment 
elle    forme   d'un   bout    de    la   République   à 


(l>  Àrehivfê  tmiUmales,  Ortoii  AFii  182,  doftier  I50& 
pi^et  n-  7,  «t  Pr§0^$-9erbêms  éê  U  CMumifea,  tooM  13. 


rautro  une  ligne  redoutable,  à  la  favenr  de 
laquelle  elle  veut  produire  un  emhra— ment 
général,  ne  nous  ait  fait  précéder  do  dénon- 
ciations virulentes.  Nous  prions  la  Conven- 
tion de  ne  statuer  sur  leur  contenu  qu'mprèa 
que  nous  en  aurons  démontré  la  perfidie. 

((  Quatre  citoyens  suspects  nous  avaient  été 
dénoncés  par  le  comité  central  de  la  société 


m« 


m  2^-  d-aprte  ««  |éè0«,  me  «MMMdtlatiMMt 


f,  —  —  —  _  —  y  — ,  —  -_  — , _  —  —  ' 
ait  mettre  en  état  d'arrestation,  d'après  va» 
dénonciation  particulière,  numérotée  5.  Noirs 
réquisition  à  cet  égard  porte  le  n**  6. 

«  Nous  vous  envoyons  les  pièces  conocmant 
Bérard,  capitaine  d'invalides.  Deux  témoins 
ont  déclaré  lui  avoir  entendu  proposer  à  on 
lieutenant  de  sa  compagnie  d'envoyer  son  fils 
à  Coblentz  à  l'armée  des  princes.  iJn  de  ces 
témoins  est  le  père  lui-même.  Vous  jugerez  de 
la  force  de  ces  déclarations  par  les  pièces 
n**  7,  14,  18,  19,  20,  21  et  22.  Bérard  est  tou- 
jours en  prison  à  Sisteron. 

c(  Nous  avions,  d'après  une  dénonciation  de 
la  société  populaire  de  Sisteron,  fait  arrêter 
4  citoyens  suspects  de  cette  ville.  Après  huit 
jours  d'arrestation,  sur  la  pétition  à  nous  pré- 
sentée par  rassemblée  primaire,  nous  les 
avons  fait  remettre  en  liberté,  après  les  avoir 
assurés  que  la  Convention  nationale  saur^iss 
atteindre,  s'ils  se  permettent  jamais  le  moin- 
dre propos  incivique.  Notre  réquisition  est 
numérotée  8. 

f<  Un  prêtre  émigré  réf  ractaire  s'était  intro- 
duit dans  le  département  des  Hautes-Alpes^ 
Nous  l'avons  fait  saisir  par  la  gendarmerie 
de  Briançon  et  il  est  actuellement  dans  Im 
prisons  de  cette  ville.  Nous  vous  enverrons 
le  procès- ver  bal  de  son  interrogatoire.  Ce 
prêtre  s'appelle  Mariotte  (pièce  n''  9). 

t<  Un  autre  prêtre  émigré,  nommé  Richard, 
que  nous  avions  requis  le  district  d'Embrun 
où  il  résidait  de  nn-ttre  en  état  d'arrestation, 
s'est  engagé  dans  un  bataillon  de  volontaires 
au  Grand-Villars,  près  de  Briançon.  Noos 
avons  ordonné  qu'il  fût  arrêté  et  lo  séquestre 
mis  sur  ses  biens.  Nous  n'avons  point  enoore 
do  nouvelles  que  notre  ordre  ait  été  exécuté. 
Il  porte  le  n"  10. 

(c  Les  administrat4>urs  do  riiûpital  de  Digne 
nous  ont  fait  des  représentations  sur  l'insuf- 
fisance du  local  destiné  à  recevoir  les  soldats 
estropiés  qui  affluent  de  toutes  parts  pour 
prendre  les  eaux.  Nous  avons  jugé  indispen- 
sable de  prendre  rarrêlé  n*^  Il  et  de  le  fwe 
exécuter  provisoirement  parce  que  c'est  an 
objet  «lue  réclame  impérieusement  l'huma- 
iiité.  La  Convention  jugera  si  elle  doit  rati- 
fier notre  arrêté. 

«  Des  contestations  sérieuses  s'étaient  éle- 
vées à  Riez  entre  la  commune  et  ses  anciens 
officiers  municipaux.  Nous  les  avons  termi- 
nées par  notre  arrêté  en  date  du  17  mai  der- 
nier, numérotée  12. 

«  Une  correspondance  avec  les  ëmi|^és  nous 
ayant  été  dénoncée,  nous  avons  pris  la  me- 
sure consacrée  par  notre  arrêté,  n»  18. 

«  Nous  vous  adressons  la  dénonciat        i 
tre  le  citoyen  Mevolhan,  ez-coi     itui 
n^  16)  avec  son  signalement  (pii 
le  comité  de  Salut  publie  ou  ce 
générale. 
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a  Noua  Bommes   frateinellement,    citoyens 
lUMi  collèguee,  ma  ooncitoyent. 
Il  Signé  :  Paul  Babrab,    Fr£ron,   représen- 
lafttt  du  peuple  dans  les  départementi  de» 
RauUt  et  det  Basiet-Alpes.  » 
(Lb  Oonvention.  renvoie  catte  lettre  et  les 
pièoes  y  jointes  &u  comité  de  Salut  publia) 

18'  Lettre  rfw  citoyen  Joteph  Vibert,  mar- 
chand à  Dijon,  département  de  la  Côte 
d'Or  (IJ,  par  laquelle  il  dépose  sur  l'autel  de 
la  patrie  la  quittance  de  finance  d'une  lettre 
de  maitriiB  de  marchand  mercier  et  drapier 
de  la  ville  d'Auxerre,  département  de  l'Yonne. 
Il  déclare  qu'il  destine  ladite  quittance  de 
3TB  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  do  t'oltrande  au 
SuJlettn.) 


Cher  (2),  par  laquelle  iIb  demandent 
geance  des  outrages  et  excès  commia  le  31  du 
mois  dernier  dans  oette  ville,  par  le  3°  batail- 
lon des  volontaires  de  Paria,  allant  dans  le 
département  de  la  Vendée,  excès  dont  les 
suites  ont  été  arrêtées  par  l'activité  et  la 
bonne  contenance  des  volontaires  d'un  batail- 
lon du  Nord,  la  prudence  et  la  bonne  con- 
duite des  habitants  de  Vendôme.  Le  6*  batail- 
lon de  Pbris  et  celui  de  l'Unité  leur  ont  té- 
moigné leurs  vife  regrets  et  se  sont  efforcés  de 
faire  oublier  ces  excès  dana  une  fête  consacrée 
à  la  plantation  d'un  nouvel  arbre  de  la  li- 
berté. 


dans  les  églises.  Il  confirme  que  le  bataillon  du 
Nord  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit  bien  montré, 
le  6"  bataillon  de  Paris  et  celui  de  l'Unité  ont 
rougi  de  l'erreur  de  leurs  frères  ;  ils  ont  eux- 
mêmes  réparé  ce  cju'ils  avaient  endommagé. 
Il  demande  mention  honorable  de  la  bonne 
conduite  de  ces  différents  corps,  et  l'insertion 
dans  le  Bulletin,  avec  le  renvoi  au  comité  de 
Saint  public,  sur  ce  qui  concerne  le  3°  batail- 
lon. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
de  Salut  public,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

20°  Lettre  de  Bouehotte,  -mmiatre  de  la 
i/u«rre  (4),  par  laquelle  il  fait  connaître  à  la 
Convention  que,  chargé  par  la  loi  de  faire  dé- 
molir les  habitations  qui  environnent  une 
plaoe  forte  dans  l'espaoe  de  250  toises,  il  a 
i^u  des  réclamations  de  la  part  de  deux  vil- 
lages voisins  de  la  place  de  Thionville. 


(1)  BttUetin  de  la  CùnvenUo»  dii  H  juin  1193,  ft  Pro- 
einerbiiMX  île  la  Caavention,  tome  13,  page  133. 

(ïl  HullfUn  de  la  Conventita  rlu  1 1  ium  i19X  Bt  Pro- 
cèfvtrbaux  de  la  Cenveatic»,  tome  1-3,  paira  3i3. 

(^  KimHemr  wiivenet,  l"  eeamtn  d«  1193,  p.  TDS 
3*oolonna, 

(<)  Memirg  uwtvm^  tome  M,  («C"  *''t>  Vcotonoti 
ttFndt-verbatae  4e  laCtimeMion,  tam»  13,  ptftriU. 


Le  ministre  a  renvoyé  cette  nifaire  à  l'exa- 
men des  officiers  du  génie  ;  ceux-cj  ont  dé- 
claré que  la  démolition  de  ces  deux  villages 
n'était  pas  nécessaire  pour  la  défense  de  cette 
plaoe  ;  en  conséquence  il  sollicita  une  auto> 
risation  de  la  Convention  pour  dispenser  de- 
la  démolition,  les  deux  villages  qui  ont  ré- 
clamé. 

■Bar  confirme  les  assertions  données  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  donne  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  relatives  à  la  réclamation  faite 
contre  l'exécution  de  l'ordre  donné  par  lui 
antérieurement  le  4  janvier  dernier,  pour  la 
démolition  de  toutes  les  maisons  et  clôtures 
qui  se  trouvent  dans  la  distance  de  500  toisea 
de  la  place  de  Thionville. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  des  domaines.) 

Unrnnd-MalllnH4>,  nerr-étnire ,  donne  lec- 
ture du  ■procèa-^'erbal  de  la  séance  du  diman^ 
die  9  juin  lias  (1). 

Gayonmr.  J'avais  demandé  que  le  comité 
de  Salut  public  fît  le  rapport  annoncé  par 
Barère  sur  les  autorités  constituées  de  Paris, 
la  Convention  avait  passé  à  l'ordre  du  jour, 
le  secrétaire  n'en  ayant  pas  fait  mention  dans 
le  procès-verbal,  je  demande  que  le  fait  soit 
rétabli  ;  car  Je  suis  obligé  de  rendre  compte 
de  ma  conduite  à  mon  département. 

Ifeiirand-lUNillonF,  se.rrHaire.  J'observe 
que  les  journaux  auront  fait  mention  de  la 
proposition  de  Guyoniar  ;  ainsi  elle  sera  con- 
nue du  département  qui  l'a  envoyé. 

Thiirtol.  Il  se  trouve  dana  In  Convention, 
comme  il  s'est  trouvé  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, des  hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  l'a- 
vilir. Oui,  c'est  vouloir  avilir  la  Convention- 
3 ne  de  publier  partout  qu'elle  a  passé  à  l'or- 
rc  du  jour  sur  un  objet  qu'on  représente- 
comme  nn  objet  de  salut  public,  c'est  vouloir 
faire  croire  qu'elle  a  agi  malicieusement. 


■lOnnnril  UnurJon  (2i  commence  la  lecture 
d'une  lettre  des  corps  administratifs  de  la 
ville  d'Orléans,  par  lac|uelle  ils  adhèrent  à 
tous  les  événements  qui  viennent  de  se  pas- 

l^e  Président.  II  existe  un  décret  qui  or- 
donne le  renvoi  de  pareilles  adresses  au  co- 
mité de  Saîut  public. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

LiiLannl.  I7U  nom  dci  comiii's  d'inutniction 
puhliquei  et  des  financen  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  fixer  à  2,000  livreu  le  traitemem  annuel  du 
citoyen     Onkamel,    instituteur    dei    miirds- 


(1)  Moniteur  uniit-rsel,  1"  semastre  île  1193,  p.  105, 
3<  colonne  el  Mereure  universel,  (ome  38,  pa^  17t, 
S*  calonne.  —  l^tle  dîiciisïiuii  ii'o*t  pai  menlioiuue 
ad  proeii-Tarbil. 

fl)  Mermri  univenel,  twno  Ws  VV 11%  l'"Mloiia«. 
—  Gstte  mcBtlon  db-  Sfur«.  pB<  aa.  paooto^MriiaK 
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mufti.  Il  l'ari»  ;  le  projet  d«  d^ret  est  ainsi 
conçu  (I)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  sea  comitéa  d'instruction  publique  et  de» 
financcB  réunis,  décrite  oe  qui  suit  : 

H  A  dater  du  présent  décret,  le  traitement 
annuel  du  citoyen  Duhamel,  instituteur  dc& 
sourds  et  muets  h.  Parie,  est  et  demeure  fixé 
k  8,000  livrPB.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Vn  membre,  fitt  nom  de»  eomitéi  dei  finan- 
cée et  de  la  guerre  révnig,  fait  un  rapport  et 
frésent«  un  projet  de  décret  pottr  ordonner 
exfeution  de  Vintlrvetion  de  la  Tréiorerie 
nationale  aux  payeur»  des  armée»,  en  date 
du  SI  mai  nos,  rèîativfinent  aux  indemnité» 
à  accorder  aux  troupe»  aux  frontière»  ou  en 
vay»  étranifer  en  vertu  de  différent»  décret»  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  congu  (2)  : 

Il  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  finanocs  et  de  la  guerre,  sur 
l'instruction  de  la  Trésorerie  nationale  aux 
payeurs  des  armées,  en  date  du  31  mai  1793, 

four  l'application  des  décrets  du  SI  décem- 
re  1Ï92,  21  février,  8  avril  et  30  mai  1793, 
relative  aus  indemnités  à  accorder  aux  trou- 
pes aux  frontiftrcB  ou  en  pays  étrangers,  dé- 
créta ce  qui  suit  : 

Art.  1". 


Art.  2. 

Il  En  exécution  du  décret  du  IB  mai,  tous 
arrfités  et  proclamations  den  représentants 
du  peuple  députés  aux  armées,  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  généraux  relativement  à 
la  solde  des  troupes,  qui  ne  m  trouveraient 

Eas  roiitormi'M  aux  susdits  décrets  et  à  l'ins- 
nietiiin  HiiHdile,  denn-iircnt  niuuih's  A  dat^.- 
du  jour  <)<'  la  pulilication  du  présent  décret. 


«  IrfiN  rcpréwritaiili  du  iii'upl<>  iléputéH  aux 
aritiAtK,  li-o  eoriin  iKli.iitMHlrnlirH  el,  ti's  vA 
nilrniix  iif  itniirr'iiil.  ii  Invi-nir  fnin-  aucun 
WtM  ni  |>r'iclnii.nli..ii  («tiihuil  ti  v\-w\xv  cm 
inler|trét<-r  li-a  iI/im'Ik  'itii  lUmt  lii  miiile  et 

In  modi-  ilr  ixiit'iiH'Kl,  niiil  dm  I r>""  do  h 

gni-,  Hi'il  des  ((">■'•-«  iiiitlnrinl»*  i-n   réipiisi 
tion,  «Il  tonte  aii(r>'  Ihhijm- 


Ih,  mrmlne.  mi  .i  du  /.-  ,/ 

fait  iii>  ifiiipiitt  .(  |ii^r..,l..  ,,„  ,ii„,,i  ,1,  ,1,- 

fret  relatif  au r  i„u.,. /-.  / h.h  .  d>   la 

raarinr  ;     \r     |fiii|i  l     dr     d/i  ii  I      ml      hIiioI 
conçu   Ci)    : 


(Ij  IMIfii 


n  Umé-lautH.  i 


\:.KK 


Pour  !•  ■•HDilii  fMimtmm.  ••■j>Hii  famuAl  4it  Ihl-oU 
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(S)  CfUMflM  UaatmUM.  Um»  m,  Mil'  (ut]  «t  IHh 


(I  La  Convention  nationale,  aprta  Êiroir  en- 
tendu le  rapport  de  son  oomiâ  de  tamria», 

considérant  : 

l"  Que  les  pensions  sur  la  caisse  dea  fonds 
des  Invalides  de  la  marine  ont  été  sountiaes  i 
la  liquidation  par  la  loi  du  13  mai  1791;  que  le 
tableau  de  ces  pensions  a  été  fourni  >u  eom- 
missaire  liquidateur  depuis  le  17  m&i  ITÛ; 
que  la  loi  du  8  juin  suivant  a  ordonné  qne 
lesdites  pensions  continueraient  d'être  payées 
à  titre  de  secours  provisoire  pendant  l'an- 
née 1792  seulement,  jusqu'au  maximum  de 
600  livres  ; 

•i  2°  Que  le  travail  que  nécessite  cette  opé- 
ration ne  peut  être  acoevé  avant  le  mois  de 
juillet  prochain,  et  cependant  que  depuis  le 
mois  de  janvier  dernier  lesdita  pensionnaires  ' 
invalides  n'ont  rien  reçu,  quoique  la  pluput 
d'entre  eus  n'aient  d  autres  resBouroes  qne 
lesdites  pensions,  et  voulant  donner  une 
preuve  de  justice  et  d'humanité  en  venant 
au  secours  des  marins  indigents,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<<  Les  pensions  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  300  livres,  accordées  à  quelque  titre 
que  ce  soit  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  continueront  d'être  payées  à  titre  de 
secours  provisoire  pendant  le  courant  de  U 
présente  année  1793,  et  même  jusqu'à  l'épo- 
que où  lesdites  pensions  seront  définitive- 
ment linuidées  et  décrétées,  comme  elles  l'ont 
été  pendant  le  courant  do  ladite  année  1T9S. 

Art.  2. 

■I  Quant  aux  pensions  au-dessus  de  300  Ht. 
jusqu'au  maximum  de  600  livres,  et  qui  sont 
^çalement  soumises  à  ladite  liquidation,  il 
nen  sera  seulement  payé  que  les  six  premiers 
mois  de  la  présente  année  1793,  saut  à  tenir 
TOTupte  du  moins  ou  du  surplus,  s'il  y  a  lien. 
a  après  la  liquidation  que  le  commiaBaîie 
liquidateur  snra  tenu  de  lui  soumettre  de 
tduti's  lesdites  pensions  d'ici  au  mois  de  juil- 
let prochain.  » 

(  La  Convention  adopte  oe  projet  de  dicret) 
n^iil,  nu  nom  du  eamité  det  financée,  fait 
un  nippitrl  fi  présente  un  projet  de  déet 
fendant  A  aerorder  au  département  du  Ci 
tal  un  aeraur»  de  400,0(10  livre»  pour  aei 
i/raiii»  ;     le     )>roji>t     de     décret     est 
ninvu  (1)  : 

"  l<a  ('iii)venlion  nationale,  après  avoir  «n- 
ti-ndii  l«  rai>|Kirt  de  son  comité  des  biaaoM. 
il^iTi-r.'  nu  il  m>ra  accordé  au  département  dn 
I  anjnl  un  n>eiuirs  de  4ii0.OD0  livres,  pour  êtn 
.•nudii.vi'.'s  di>  suite  n  l'acliat  de  (trains,  et  an- 
t.>rw  !■•«  aduiinistrateurs  du  département  i 
[.irnilre  n-Hf  somme  sur  les  fonds  et  mon- 
Innl»  il.>  leui'N  iMimwili.ms.  et  que  le  rembour- 
■«■iiM-til  l'ii  Ni<rn  fait  «nr  un  impôt  pronw- 
..r  .Mnf.im^inoHl  ri  Je  la  m«no  manière  qu'il 
«  eit'  iii>i-iit||i  pour  tes  autres  départements.  ■ 


HsnAwIh,  inn»  ao,  pifc  |iH    ^ , 


\f  wiHj  itNn|i|HirtMir,  rmfn  h 


{CoDTaitkm  nationalB.!    AHCUVES  PARLBMBNTAIBES.    {11  juin  11S3.] 


(La  CoQTestion  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de$  iinan- 
ces,  fait  un  rapport  et  présente  nu  projet  de 

décret  pour  suspendre  l'arrêté  prit  par  le» 
commissaire»  à  l'armée  du  Nord  à  l'effet  de 
faire  payer  180  livre»  par  homme  de  cavale- 
rie pour  achats  et  réparations  de  bride»  et 
selles  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  suspend  l'arrâté 
pris  par  les  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée du  Nord,  a  l'effet  de  faire  paver  180  Hv. 
par  homme  de  cavalerie,  pour  acnats  et  ré- 

[larations  de  brides  et  Bellee,  jusqu'à  ce  que 
es  commissaires  des  guerres  aient  constaté 
par  des  revues  la  quantité  de  selles  ou  brides 
qu'il  sera  nécessaire  de  laire  acheter  ou  répa- 
rer ;  lorsque  les  états  en  auront  été  dressés, 
les  sommes  nécessaires  seront  ordonnancées 
par  à  bon  compte,  sur  les  masses  aSectées 
pour  cet  objet  aux  différents  corps  de  cavale- 
rie, et  d'après  les  autorisations  particulières 
des  représentants  du  peuple,  n 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pa»  lieu  à  in- 
culpation contre  Bar iteh-Cerf béer,  régissewr 


«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  Baruch-Cerf- 
beer,  régisseur  des  achats  de  l'armée  du  Rhin; 
ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  mis  en  li- 
berté. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  av.  nom  du  comité  de»  finance», 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder,  à  titre  de  prêt,  à  la 
teetion  des  Ami»  de  la  patrie,  une  somme  de 
15,600  livres  pour  »ubvenir  aux  premiers 
frais  de  te»  volontaires  enrôlés  pour  l'armée 
de  la  Vendée;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Cl  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  d'une  des  sections  de  Paria 
appelée  des  Amis  de  la  patrie,  relative  à  une 
avance  pour  subvenir  aux  frais  de  la  levée 
de  son  contingent  en  volontaires  destinés  pour 
la  Vendée,  décrète  : 

Art.  1". 

Il  II  sera  avancé,  à  titre  de  prêt,  la  somme 
de  15,600  livres  à  la  section  des  Amis  de  la 
patrie,  pour  subveDir  aux  premiers  fraia  du 
départ  de  ses  volontaires  enrôlés  pour  l'armée 
de  la  Vendée. 


(i)  CoUeetioK  Bauitotttit,  loma  30,  page  IDS,  M  Prg- 
ds-terùaitr.  de  ta  Comenlion,  toois  13,  paga  ne. 

(9)  CeUeette»  BaaOouIn,  toms  30,  page  101.  si  Pro- 
eit-verbaitt  4e  la  Coavention,  lome  13,  page  m. 

(3)  CalleeUm  Bmiioutn,  tome  30,  pa|e  103,  et  Pro- 
ettverbmix  it  la  CoMtemtion,  lorae  U,  pa|a  S3T. 


«  Cette  somme  sera  remboursée,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  par  les  citoyens  qui  composent 
ladite  section,  d'après  le  mode  de  contribu- 
tion qui  sera  arrêté  et  convenu  entre  eux. 

Art.  3. 

<i  Elle  sera  comptée  aux  commissaires  de 
la  section  des  Amis  de  la  patrie,  par  le  rece- 
veur ou  caissier  général  des  impositions  di- 
rectes de  1791  et  1762,  sur  la  soumission  so- 
lidaire de  20  membres,  notoirement  solvables, 
de  ladite  section,  de  rembourser  cette  somme 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  2.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
ltaioel-Sa|carel,  au  nom  du  comité  de» 
finance»,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  avance 
de  800,000  livres  aux  entrepreneurs  du  canot 
d'Essonnes  destiné  à  joindre  la  Loire  à  la 
Seine  (1). 

Il  montre  que  ce  canal  aurait,  sur  les  au- 
tres travaux  de  oe  genre,  l'avantage  de  de- 
venir utile  et  productif  dès  son  origine  et 
successivement  jusqu'à  son  parfait  achève- 
ment. Il  observe  qu'il  établirait  une  com- 
munication entre  la  Seine  et  la  Loire  à  une 
moindre  distance  entre  ces  deux  rivières  que 
celle  du  canal  de  Briare. 

Ucnlabole  s'oppose  à  l'adoption  de  ce  pro- 
jet ;  il  craint  que  cette  somme  ne  soit  per- 
due pour  la  nation,  attendu  que  les  entrepre- 
neurs, à  qui  elle  est  accordée,  n'offrent  aucun 
garant  de  l'emploi  qu'ils  en  doivent  faire.  Il 
observe,  du  reste,  que  s'il  fallait  accorder  des 
secours  à  tous  ceux  qui  entreprennent  des 
canaux,  le  Trésor  public  suffirait  à  peine  pour 
ces  aortes  de  dépenses.  Il  demande,  en  con- 
séquence, la  question  préalable  sur  le  projet 
de  Ramel-Nogaret. 

DerermoB  observe  que  les  entrepreneurs 
offrent  un  cautionnement  de  60,000  livres,  les 
travaux  cautionnant  le  reste. 

Thariol  demande,  comme  Bentabole,  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  décret 
et  motive  sa  proposition  sur  oe  que  la  somma 
de  300,000  livres,  étant  évidemment  insuffi- 
sante pour  la  construction  d'un  canal,  il  fau- 
drait nécessairement  accorder  aux  entrepre- 
neurs de  nouveaux  fonds  qui  seraient  en 
pure  perte  pour  le  Trésor  public,  si  l'entre- 
prise ne  réussissait  pas. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  re- 
jette, par  la  question  préalable,  le  projet  de 
décret  présenta  par  Ramel-Nogaret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  de  liquidation  relatif  aux  jurande» 
et  maîtrisée,  charges  et  office»  de  finance,  mi- 
litaires et  brevets  de  retenue,  à  la  maison  du 
ci-devant  roi  et  aux  dettes  du  clergé;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  ; 


{!)  Le  Journal  de  PerUI,  ii-  36i,  page  00,  et  le  Point 
dn  Jour,  D*  74,  page  993, 1"  colonne.  —  Procès-verbaux 
de  la  Coarentiea,  toms  13,  page  SS7. 

it)  CaUeclion  Baudouin,  tome  30,  page  103,  et  Pro- 
eis-vsrbaux  île  la  r^p'nlfm,  tome  13,  page  ns. 
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a  La  Convention  nationale  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
jBOmpte  des  rapports  faits  par  le  directeur 
Aânéral  de  la  Uquidation,  décrète  qu'en  con- 
lormitë  des  précédents  décrets  sur  la  dette 
de  TEtat  et  sur  Tes  fonds  destinés  à  l'acqui». 
de  ladite  dette,  il  sera  payé  aux  différentes 
parties  qui  y  sont  dénommées,  la  somme  d^> 
4,299,218  liv.  12  s.  10  d.,  pour  les  causes  con- 
tenues en  l'état  annexé  (1)  à  la  minute  du 
présent  prooès-vcrbal,  à  la  charge  par  les 
unes  ot  les  autres  des  parties  v  comprises,  de 
le  oonformer  aux  lois  de  TEtat  pour  obtenir 
levr  reconnaissance  de  liquidation  définitive 
et  leur  remboursement.  » 

(La  Convention  adopte  œ  projet  de  décret.) 

Méaaile,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  citoyenne  Pé.nin  et  autret  jeunes 
citoyennes  de  la  ville  dArgenton,  départe- 
ment de  l* Indre,  qui  offrent,  pour  les  frais  d«* 
la  guerre,  une  croix,  des  boucles  d'oreilles 
avec  leurs  pendants  en  or  et  une  somme  do 
24  livres  (2). 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  de  ce  don  patriotique  et  Tinsertion  au 
Bulletin.) 

Thariot  demande  que  la  Convention  s'oc- 
cupe de  la  suite  de  la  discussion  sur  le  modf 
d*extrn  t  in n  de  /' <  m  jt  ritnt  fo  rcé  de  1  m  il- 
liard  (3). 

l-ie  ■•réHÎdenl.  Voua  avez  décrété  qu'à  midi 
précis  la  discussion  Kur  la  Constitution  com- 
mencerait. Je  maintiens  r<ixécution  de  ce 
décret,  et  j 'appelle  .à  la  tribune  le  rappor- 
teur du  comilL*  de  Constitution.  (Vifs  appiau- 
dissrments.) 

L'n  membre  observe  que  le  projet  n'a  pas  été 
distribué,  et  qu'il  ne  le  sera  qu  a  2  heures. 

Un  nuire  membre  demande  que  la  discus- 
sion Koit  différée  justfu'au  moment  de  la  dis- 
tribution. 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  sur  la 
Constitution  à  2  heures.) 

i-e  l*rri*idenl,  à  l;i  suite  d(î  ce  votr,  met  à 
l'ordre  du  jour  la  dittruKsion  sur  le  mode 
fPf  rt^rntion  df  rtt.ipriint  forcé  de  1  mil- 
Itnrd  {{). 

tàéiiUnieu  demande  (|ue  l'on  prononce  d'a- 
bord sur  la  qu4;Ktion  de  savoir  si  l'on  fera  por- 
ter cet  cîiiipruiiL  sur  !«•  capital  ou  sur  le  r<î- 
venu.  II  pi; use  (iu<!  h?  seul  moyen  d'arriver  à 
1  ohjit  c|u*on  s'i'sl  i)roji«)sé,  c'onsiHte  à  k'ver 
IVmprunt  sur  Irs  lapitaux,  parce  i|ue  c'est 
le  sMul  moyen  d'fttU'indrr  !«•  portefeuille  dan 
capitalistes,  financiers,  hanquii^rs  et  aiities, 
(|ui  autrement  échapi^Tont  à  la  loi  de  l'em 
prunt. 

Vliurlot,  au  contraire,  pense  que  lopéra- 


(i>  Voy.  ciaprvs  cet  eut  aux  anncxcd  «le  la  .i«aiirc, 
paire  :£\Ht. 

i*)  liuUeiin  de  la  Convention  ilu  11  juin  l"ai.  fi  /*ro- 
eéstrrbfiHX  de  In  Contention,  lomo  1,1.  pijrc  SiH. 

(3  UonUCHr  nnûiersH^  I"  semestre  de  IIHl,  paye  70.1, 
!'•  coii>iioe.  tXl^rocèsuerkauxde ta  CtfffiTMf ton, tome  13. 

(41  AwiUeMr  uatwnal,  n*  i64.  ps^  3,  «t  Uenmrtmni 
verset,  toiue  9K,  page  172,  s*  coUmm. 


tion  calculée,  d'après  les  vu»  du  préopinMit, 
entraînerait  des  longueurs  intermiiMlUai, 
qu'elle  nécessiterait  des  évaluations  de  piro- 

Sriétés  pour  empêcher  les  fraudes,  et  que, 
'ailleurs,  en  obligeant  les  propriétaires  m  se 
défaire  d'une  partie  de  leurs  posseesions, 
pour  remplir  Temprunt,  il  en  résulterait  mie 
inertie  qui  produirait  inévitablement  l'im- 
possibilité cTacheter,  parce  que  de  tontes 
parts  il  faudrait  vendre  pour  exécuter  la  loL 
Il  conclut  à  ce  que  l'emprunt  ne  soit  pris 
que  sur  le  revenu  net. 

Canb^n  pense,  comme  Génissieu,  qn4I  esi 
imi)ossible  d'atteindre  les  ridhes  à  porte- 
feuille, si  Ton  se  borne  à  ne  faire  porter  l'em- 
prunt que  sur  les  revenus.  Il  estime  que  la 
loi  doit  être  combinée  de  manière  que  les  for- 
tunes en  portefeuille  contribuent  de  leur 
capital  et  celles  en  propriétés  foncières  de 
leurs  revenus  seulement. 

Real,  rapporteur.  Le  comité  n* ayant  pu 
encore  combiner  les  divers  projets  qui  ont-& 
lus,  il  serait  à  propos  de  renvojrer  la  diaem- 

sion  à  demain. 

t^anban.  Real  a  raison  et  je  demande  avec 

lui  que  toutes  ces  propositions  soient  ren- 
voyées au  comité  des  finances,  chargé  de  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  d'exécution  de  I emprunt  forcé. 

«ieaa-Uoii-SiMiiBt-ABdré,  en  se  rangeant  à 

cet  avis,  demande  que  Ton  n'oublie  pas  de 
frapper  ces  foi  tunes  gigantesaues,  qui,  depuis 
trois  ou  iiuatre  ans,  se  sont  formées  et  a^ts- 
Icnt  indécemment  aux  dépens  de  la  Républi- 
que. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  proposi- 
tions au  comité  des  finances,  chargé  de  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  de 
1  milliard.) 

Delaero&x  (fHur/et-Loir)  (l).  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Plusieun 
départements  s'occupent  en  oe  moment  de 
prendre  des  mesures  liberticides.  Plusieurs 
de  nos  collègues  provocfuent  eux-mêmes  ces 
atteintes  portées  à  la  lib<'rté.  Déjà  pluaienn 
administrations  de  départements,  de  oom- 
mu  nés  et  de  districts,  ont  réuni  les  assemblées 
primaires  ;  elles  ont  ëuspendu  l'envoi  des 
contributions  dans  le  Trésor  public.  Déjà  elles 
ne  reconnaiHS4'nt  plus  les  décrets  de  la  Con- 
vention, ni  la  Convention  elle-même.  Déjà 
elles  ont  pris  des  mesures  tendant  à  anéan- 
tir l'unité  de  la  République.  Plusieurs  ont 
entrenris  d'ouvrir  mw  correspondanoe  avec 
tous  les  déi)arteiiients  pour  opérer  une  coa- 
lition. Je  proposi*  à  la  Convention  de  décré- 
ter (1U4'  domain  il  sera  fait  un  appel  de  tous 
les  nu.'iiihi'fs  de  la  Convention,  imn  de  con- 
naître C4;ux  qui  sont  à  leur  poste  ;  oue  le  aur- 
h'udeiiiain  un  nouvel  appel  sera  tait,  pour 
connaître  eux  ([ui  sont  allés  conspirer  d 
leurs  départements. 


(1  (Iftie  (ii^i'UKKÎon,  proYoqu(''e  par  Umniion  de  Dtla- 
rniix  et  a  lai]ij> lli*  pniioriit  piirt  Dtsfermoii,  Houx, 
UoycrKoiifi l'île  ui  lliuriot,  eti  emitruiiiée  au  Ifsnifear 
u**iierêel,  1*'  seiiiuslre  de  llUS,  pa{(ef  1A3  «t  Itté,  as 
Journal  dft  ht  bals  et  des  Décréta^  u*  961,  immbs  IM 
•  ils,  su  Mercure  universel,  u>me  SS,  payes  lisa  178. 
l  et  à  i'Audilemr  nattonal,  n*  Stt4,  payes  3  4  0. 
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Je  propose  de  décréter  que  ceux-ci  seront 
déclarés  déchus  de  leurs  fonctions  de  repré- 
sentants du  peuple,  et  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. Il  importe  surtout  que  vous  dépouil- 
liez ces  indignes  représentants  du  caractère 
de  représentants,  dont  ils  se  servent  pour  as- 
surer le  succès  de  leurs  complots  liberticides; 
alors  ils  resteront  seuls  livrés  au  mépris  qu'ils 
méritent  ;  alors  vous  aurez  à  leur  place  des 
suppléants  courageux,  qui  viendront  parta- 
ger non  pas  nos  dangers,  car  ils  sont  imagi- 
naires, mais  nos  travaux.  (Murmures  pro- 
longés à  droite  et  au  centre,) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  protestent 
contre  les  affirmations  de  l'orateur. 

4ielii«ri»ix.  Non,  il  n'existe  pas  de  dangers 
et  la  plus  forte  preuve,  c'est  que  vous  êtes 
encore  ici.  (8e  tournant  vers  la  tjauche,)  Oroi- 
,  riez-vous  que  pour  jeter  plus  sûrement  le  trou- 
ble dans  les  départemente,  ils  ont  fait  courir 
le  bruit  que  les  22  membres  arrêtés  avaient  eu 
la  tête  tranchée.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 
Voici  donc  les  mesures  que  je  propose  pour 
éviter  les  malheurs  de  la  guerre  civile  : 

La  Convention  nationale  décrète  (1)  : 

Art.  l*'. 

i(  Il  sera  fait  demain  à  8  heures  un  appel 
général  de  tous  les  représentants  du  peuple, 
afin  de  constater  ceux  qui  sont  à  leur  poste. 

Art.  2. 

((  Vendredi  matin  à  la  même  heure,  il  sera 
fait  un  nouvel  appel  des  absents,  et  ceux  qui 
seront  absents  sans  mission  ou  sans  congé,  et 
qui  ne  seront  point  au  poste  qui  leur  est  assi- 
gné par  décret  de  la  Convention,  seront  dé- 
clarés avoir  volontairement  abandonné  leur 
poste  ;  leurs  suppléants  seront  appelés  pour 
les  remplacer. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  défend,  sous 
peine  de  mort,  à  tous  les  administrateurs,  ju- 
ges, officiers  municipaux,  autres  fonction- 
naires publics,  de  prendre  ni  a'onvoyer  au- 
cun arrêté  ni  délibération  tendant  à  convo- 
quer les  assemblées  primaires,  à  suspendre 
l'affiche,  l'impression,  l'envoi  et  la  publica- 
tion des  lois  décrétées  par  la  Convention,  à 
empêcher  leur  exécution,  à  organiser  une 
force  armée  pour  marcher  sur  Paris,  et  à 
faire  une  coalition,  soit  partielle,  soit  gé- 
nérale, avec  les  départements. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  les  citoyens  qui  se  rendraient  dans 
les  départements  et  les  districts  pour  y  exé- 
cuter, conseiller  l'exécution  de  ces  arrêtés  et 
délibérations,  y  fomenter  l'esprit  de  révolte  et 
de  désobéissance  à  l'autorité  nationale  :  au- 
torise et  invite  tous  les  bons  citoyens  a  les 
mettre  en  dtat  d'arrestation,  et  à  en  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale.  » 

DefernoB.  J'ai  tant  de  fois  entendu  dire 


<1)   Protii'^fMrhaux    de  la    ConpoUUm,    tome   13, 
pages  199  et  !i30. 


que  nous  avions  besoin  pour  faire  le  bien  de 
nous  environner  de  la  confiance  de  la  nation, 
que  j'ai  le  droit  de  m'étonner  aujourd'hui 
qu'on  vous  propose  des  lois  si  rigoureuses, 
comme  propres  à  maintenir  la  paix. 

Certes,  on  ne  me  fera  jamais  croire  que  ce 
soit  par  des  lois  de  proscription  que  l'on 
pourra  conserver  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  c'est,  au  contraire,  en  méri- 
tant la  confiance  de  tous  les  départemente 
que  nous  pourrons  faire  adopter  la  Constitu- 
tion que  nous  allons  donner  aux  Français. 
Voulez-vous  faire  adopter  la  mesure  que  vous 
avez  prise  envers  les  députés  détenus?  Rh 
bien  !  commencez  par  rappeler  au  milieu  de 
vous  les  membres  que  vous  avez  éloignés..^ 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

En  effet,  citoyens,  rappelez-vous  que  sur  la 
proposition  d'un  membre,  vous  avez  rayé  4 
de  ceux  qui  devaient  être  compris  dans  le  dé- 
cret, sans  savoir  s'ils  étaient  ou  non  compli- 
ces des  autres.  Rappelez-vous  aussi  que  cest 
sur  la  simple  proposition  d'un  membre,  que 
vous  en  avez  mis  4  autres  en  état  d'arresta- 
tion, qui  n'avaient  pas  été  accusés. 

Je  vous  propose  donc  de  rappeler  les  mem- 
bres détenus  ;  d'examiner  et  de  discuter  les 
motifs  de  leur  détention  :  c'est  le  moyen  de 
faire  connaître  Que  vous  voulez  tous  distin- 
guer l'innocent  du  coupable,  c'est  le  moyen 
de  prouver  que  vous  voulez  être  justes.  Vous 
aurez  beau  faire  des  listes  de  proscription,  oe 
n'est  que  par  la  confiance  que  vous  pourrez 
faire  respecter  vos  décrets  et  maintenir  l'u- 
nité et  1  indivisibilité  de  la  itépublique.  Je 
demande  au  moins  que  le  comité  de  Salut 
public,  obéissant  au  décret  qui  a  été  renau, 
vous  fasse  aujourd'hui  son  rapport  sur  les 
députés  mis  en  état  d'arrestation. 

Koii\  { Haute-Marne).  Ces  jours  derniers 
Defermon  a  remis  au  Président  un  paquet 
envoyé  par  le  département  d'IUe-et-Vilaine, 
et  dont  sans  doute  il  n'ignorait  pas  le  con- 
tenu. Il  demanda  la  lecture  de  ce  paquet, 
comme  pour  détruire  les  soupçons  de  fédé- 
ralisme qu'on  avait  jetés  sur  ce  département. 
Mais  vous  avez  bientôt  reconnu  dans  ces  dé- 
pêches les  principes  du  plus  pur  fédéralisme. 
Vous  avez  vu  que  l'administration  du  dépar- 
tement ne  vous  reconnaissait  plus  pour  Con- 
vention nationale...  (Murmures  à  droite,) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux. 


l«nit  { Haute-Marne).  Vous  avez  vu  qu'elle 
convoquait  une  force  armée  pour  se  rendre  à 
Paris,  avec  des  commissaires  qui  rassemble- 
raient autour  d'eux  tous  ceux  qui  penseraient 
comme  les  administrateurs  du  Finistère, 
qu'ils  environneraient  la  Convention  et  ramè- 
neraient dans  son  sein  tous  ceux  qui  heureu- 
sement n'y  sont  plus. 

Deux  députés  d'un  départe.ment  de  la  Ré- 
publique se  sont  présentés  devant  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Marne,  pour  lui 
proposer  de  se  coaliser  avec  certains  autres 
départements.  Mais  le  département  de  la 
Haute-Marne,  mieux  instruit  de  ce  qui  se 
passe  ici,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
propositions  des  2  députés. 

Aujourd'hui  Defermon  vous  dit  que  si  nous 
ne  rappelons  au  milieu  de  nous  les  députés 
détenus,  nous  autorisons  les  départemente 
à  prendre  des  mesures  contre  nous  ;... 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Oui,  oui. 


^ 
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Ro«x  [Haute-Marne),  Il  est  évident  qu'il 
y  a  un  parti  en  insurrection... 

LtB  même»  m>emhres,  en  applaudissant  : 
Oui,  oui,  et  c'est  vous  ! 

Roux  illaute-Manieu.*  mais  il  est  démon- 
tré aussi  qu'il  y  a  un  parti  qui  combattra  les 
anarchistes  qui  veulent  opprimer  le  patrio- 
tisme, exciter  la  guerre  civile,  et  fédéraliser 
la  République.  Quelles  sont  donc  les  craintes 
que  peuvent  inspirer  les  administrations  de 
quelques  départements?  La  simple  lecture  de 
la  Constitution  renversera  tous  les  complots. 
Et  c'est  à  nous  que  Ton  a  pu  reprocher  de  ne 
pas  vouloir  de  Constitution;  à  nous  qui,  mal- 
gré les  efforts  que  Ton  a  faits  pour  entraver 
nos  travaux,  venons  vous  en  présenter  une 
aujourd'hui,  nui  a  déjà  paru  obtenir  l'appro- 
bation générale,  tandis  que  vos  hommes  à  ta- 
lents ont  passé  tant  de  temps  pour  vous  pré- 
senter un  projet  monstrueux  et  informe... 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  C'est  Barère  qui  l'avait  rédigé  ; 
celui  d'ailleurs  que  vous  présentez  est  le 
même,  vous  n'avez  fait  qu'élaguer  l'ancien. 

R«ax  {Haute-Marne}.  Puisque  la  guerre 
est  déclarée  entre  les  deux  partis,  Ton  verra 
auquel  des  deux  projeta  on  se  ralliera.  (L'ora- 
teur s'adressant  au  côté  droit.)  Vous  osez  dire 
que   la   Convention   ne   peut   pas   délibérer, 

f)arce  qu'elle  n'est  pas  entière,  oi  vous  ne  vou- 
ez pas  prendre  part  à  nos  délibérations,  au 
moins  laissez-nous  délibérer  seuls.  Mais  lors- 
(luo  Marat  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  vous 
n'avez  pas  dit  que  la  Convention  fût  incom- 
plèto. 

Les  înêmea  membres  (à  droite)  :  L'acte  d'ac- 
cusation sur  Marat  a  été  lu  et  il  a  été  jugé. 

R«ax  (Haufr-Marne).  Lorsque  plus  de 
120  membres  étaient  en  commission,  nous  vous 
avons  vu,  secondant  les  efforts  perfides  des 
membres  détenus,  vous  obstiner  à  vouloir  pro- 
fiter de  leur  absence  pour  faire  la  Constitu- 
tion... (Murmures  à  (frotte  et  au  centre,) 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  C'est  vrai. 

R«ax  (Haute-Marne).  Je  demande  que  l'on 
passe  à  1  ordre  du  jour  et  que  l'on  discute  la 
Constitution  :  c'est  la  meilleure  réponse  à 
faire  aux  ennemis  du  bien  public. 

Il^yer-Fonfrède.  Je  crois,  citoyens,  inter- 
i)rrt4;r  le^  véritabks  si:ntiments  de  rAs.sen)blce, 
lorsque  je  pense  que  tous  les  membres  veulent 
sauver  la  France  des  liorix'ur.s  d'une  guerre 
civile  et  lorsque  je  présume  (jue  la  proposi- 
tion de  Delacroix  a  eu  pour  but  de  rallier 
t nus  les  Français;  néanmoins  je  crois  que  c'est 
plutôt  avec  une  véritable  distribution  de  la 
justice  que  par  des  mesures  rigoureuses,  que 
nous  parviendrons  à  calmer  la  République; 
je  erois  que  c'est  en  faisant  tomber  la  tête  des 
coupables,  et  on  rendant  la  lilxrrté  aux  inno- 
cents. 

Votre  intention  nest  pas  d'enfermer  quel- 
ques hommes,  mais  de  les  juger;  de  proscrire, 
mais  d'entendre  un  rapport,  pour  no  pas  les 
condamner  avant  do  les  avoir  entendus... 

Piusieurs  membret  (sur  la  Montagne)  :  Au 
fait  :  à  la  question. 


R^yer-Foafréde.  Delacroix  vous  a  proposé 
les  mesures  qu'il  a  crues  propres  à  paoïfier 
la  République,  je  vous  en  proposerai  une  qui, 
à  mon  sens,  est  réclamée  par  tous  les  Français, 
c'est  de  donner  à  la  France  une  Constitution 
républicaine.  Vous  avez  senti  qu'il  fallait  la 
discuter  sans  interruption  pour  prévenir  de 

grands  malheurs,  ainsi  je  ne  proposerai  pas 
'en  interrompre  la  discussion;  mais  je  de- 
mande que  votre  comité  de  Salut  public  fasse 
le  rapport  sur  l'arrestation  de  nos  collègues, 
au  petit  ordre  du  jour,  afin  que  les  coupables, 
si  cependant  il  y  en  a  dans  le  nombre  des  dé- 
tenus, soient  punis  après  qu'ils  auront  été 
reconnus  tels,  et  que  1  innocence  de  ceux  qui 
sont  purs,  paraisse  dans  tout  son  Jour.  Ils  ont 
été  envoyés  pour  coopérer  à  la  Cfonstitution. 
Déjà  les  départements  qu'ils  représentent,  ré- 
clament leur  liberté.  Chez  les  anciens  peuples, 
le  malheur  sur  un  objet  de  culte  public,  et 
l'innocence  opprimée  trouvaient  des  amis  et 
des  défenseurs.  Si  la  tyrannie  prenait  la 
place  de  la  justice,  et  si  elle  régnait  sur  les 
débris  de  nos  lois,  vous  ne  pourriez  plus  ar- 
rêter les  mouvements  de  l'enervescence  popu- 
laire. 

On  a  proposé  d'envoyer  des  otages  aux  dé- 

f>aitements  !  Cette  mesure  était  faible,  pusil- 
anime,  indigne  de  la  représentation  natio- 
nale, du  peuple  français  et  des  détenus  eux- 
mêmes.  Ils  demandent  un  tribunal,  vous  ne 
pouvez  le  leur  refuser.  Décrétez  un  délai  de 
nuit  jours,  de  quinze  jours  pour  le  rapport  re- 
latif à  cette  affaire.  Les  départements,  en  ap- 
prenant que  vous  voulez  punir  les  coupables 
et  innocenter  ceux  qui  auront  été  calomniés, 
ne  verront  la  Convention  que  sous  l'emblème 
de  la  justice,  et  tous  les  mouvements  seront 
arrêtés. 

Deux  grands  hommes,  dans  l'antiquité,  ftt« 
rent  bannis.  Aristide,  parce  qu'il  était  juste. 
Cicéron,  au  milieu  d'un  Sénat  faible,  eut  le 
courage  de  faire  bannir  Catilina;  il  fut  lui- 
même  banni  à  son  tour.  Je  crois  que  le  sort 
de  ces  deux  grands  hommes  est  commun  à 
quelques-uns  de  nos  collègues.  (Nires  trofM- 
quts  et  murmures  sur  la  Montaqne>)  Je  livre 
le  rapprochement  que  je  viens  ae  faire  à  vos 
réflexions  et  je  conclus  à  ce  oue  la  Conven- 
tion fixe  le  jour  où  le  comité  ae  Salut  public 
sera  tenu  de  faire  son  rapport  sur  les  repré- 
sentants du  peuple  détenus. 

Thnriol.  Dans  une  discussion  de  cette  na- 
ture, je  crois  qu'il  faut  écarter  tout  ce  qui  est 
étranger  cà  la  question,  et  qui  tendrait  à  faire 
croire  que  le  dépôt  de  la  représentation  na- 
tionale a  été  violé.  Je  réponds  à  ceux  qui  nous 
ont  reproché  d'avoir  excepté  du  décret  d'ar- 
restation qutîlques  membres,  qu'ils  renversent 
leur  système  de  calomnie  ;  car  c'est  une  pKuve 
évidente  que  la  Convention  jouissait  d'une 
parfaite  liberté.  (Vifs  app/audissemcnta  sur 
la  Montagne^  murmures  prolongés  à  droite  et 
au  centre.)  Ln  effet,  celui-là  est  parfaitement 
libre  (]ui  pèse  dans  sa  sagesse  ce  que  la  justice 
lui  prescrit,  qui  délibère  pour  savoir  s'il  a  des 
raisons  de  prendre  tel  ou  tel  parti,  oui  juge 
(lue  ci'lui-là  est  digne  de  rester  dans  l'Assem- 
blée  des  représentants  du  peuple. 

Je  ne  suis  point  alarmé  des  mouvements 
qu'on  parait  déterminer  dans  les  départe- 
ments. J'assimile  cette  ciroonstance  à  oeile  da 
10  août,  cil  des  administrations  étaient 
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trécB  dana  la  conspiration  de  la  oour  des  Tui- 
leries, où  des  journalistes  inf&mea  corrom- 
paient l'esprit  public  par  leurs  diatribes,  et 
trompaient  le  peuple.  Nous  verrons  aujour- 
d'hui oc  qui  arriva  alors.  OBs  perfides  journa- 
listes qui  usurpaient  la  confiance  de  la  na- 
tion <^Q  accréditant  leurs  calomnies  par  leur 
caractère  de  législateurs,  perdront  leur  tête 
sur  l'ëchafaud. 

Des  administrations  criminelles  s'étaient 
coalisées  pour  former  des  directoires  qui 
avaient  pour  objet  d'enlever  à  la  législature 
l'exercice  de  l'autorité  que  le  peuple  n'avait 
donné  qu'à  elle.  Les  administrés  ouvrirent  en- 
fin les  yeux  et  dénoncèrent  les  conapirat«ur9. 
Dans  ce  moment  les  hommes  qui  combinent 
des  projets  aussi  coupables  sont  encore  plus 
perfides,  puisqu'ils  ourdissent  dans  le  secret 
et  BOUS  le  masque  de  l'hypocrisie  leurs  com- 
plots, dont  le  but  est  de  plonger  le  poignard 
dans  le  sein  des  patriotes.  (Murmures  à 
droite.) 

Un  grand  nombre  de  membreê  (sur  la  Mon- 
tagne) :  C'est  vrai. 

Tliarlol.  Y  a-t'il  une  autre  autorité  que  la 
vôtre î 

Plusieurs  membres  :  Celle  du  peuple. 

ThnrUt.  Sons  doute,  mais  vous  êtes  la 
première  des  autorités  constituées  par  le 
peuple, 

ïfon  idée  est  celle-ci  :  dana  quelles  mains 
réside  l'exercice  de  l'autorité  nationale  î  Con- 
sultez le  code  des  lois,  lisez  dans  le  code  de  la 
raison.  C'est  à  la  Convention  que  ie  peuple  a 
confié  l'autorité  souveraine  :  ouvrez  le  Code 
pénal,  vous  y  verrez  que  celui-là  est  puni  de 
mort  qui  ose  faire  un  acte  de  souveraineté. 
Des  directoires  de  départements  se  permet- 
tent de  lever  des  contributions,  de  s'emparer 
des  caisses  nationales,  de  lever  des  armées,  de 

s  diriger  à  leur  gré,  n'attentent-ils  pas  à  la 


t  membres  (sur  la  Montagne)  . 


souveraineté  1 

Les  mêvu 
C'est  vrai. 

Tharittl.  Qui  d'entre  vous  osera  le  nier  \ 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Et  la  muni- 
cipalité de  Paris  I  £t  Henriot  ! 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  C'é- 
tait pour  le  salut  public. 

Thuriol.  Jamais  la  municipalité  de  Paris 
ne  s'est  permis  les  crimes  «t  les  abus  d'auto- 
rité que  je  vous  dénonce.  Vous  anéantirez 
donc  ces  actes  qui  ont  pour  but  de  déchirer  le 
sein  de  la  République.  (Murmures  pro/otigés 
à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Et  vous,  et  vous. 

Tharlot.  Je  conçois  bien  que  ces  véri- 
tés sont  irritantes  pour  ceux  qui  ont  ces  abo- 
minables intentions,  mais  elles  sont  prépon- 
dérantes pour  les  hommes  qui  ne  sont  pas 
dans  la  conspiration,  et  Delacroix  a  dit  une 
grande  vérité,  en  disant  que  le  député  qui 
avait  quitté  son  poste  sans  passeport  était  un 
conspirateur.  (MurmuTes  adroite.) 

L«nie-Deperr«l.  Voua  vouliez  les  égorger. 


ixux  qui,  n'étant  pas  accusés,  ont  abandonne 
leur  poste,  se  sont  répandua  dana  les  dépar- 


tements pour  y  prêcher  la  guerre  civile  et  le 
fédéralisme,  et  je  demande  contre  ceux-là  le 
décret  d'arrestation. 

Il  faudra  aussi  nous  occuper  des  députés 
qui  sont  détenus:  mais  leur  présence  était  ici 
le  signal  du  trouDio  et  de  la  division.  Je  mets 
en  fait  que  ces  hommes,  qu'on  adore  dans 
quelques  fractions  de  la  République  qu'ils 
sont  parvenus  à  égarer,  coûtent  plus  de  3  mil- 


des  lois  utiies.  On  noua  dit  que  ces  hom- 
mes étaient  la  boussole  de  la  Convention, 
(Rires  ironiques  sur  la  Montagne.) 

Un  membre  (à  droite)  :  Oui. 

1  hnriot....  Que  leurs  talents  étaient  nécea- 
saii'cs  pour  sauver  la  liberté.  Je  vous  rappelle 
que  ces  hommes  sont  ceux  qui  ont  composé, 
1  année  dernière,  !e  comité  de  défense  géné- 
rale, qui,  pendant  sept  mois,  a  laissé  trahir 
la  nation  et  creuser  l'ohime  qui  devait  nous 
engloutir.  Telle  a  été  leur  perspicacité,  qu'ils 
allaient,  de  concert  avec  la  Cour  et  après  elle, 
en  suivant  son  système,  perdre  la  France... 
(Interruptions  et  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  vous 
qui  gouvernez  tout. 

D'autres  membres  (sur  les  mêmes  bancs)  ,' 
Nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  pu, 
vous  êtes  des  ignorants, 

Thuriot.  En  attendant  que  la  Convention 
fasse  cet  act«  de  justice  que  la  nation  entière 
désire,  je  demande  qu'on  s'attache  aux  gran- 
des mesures  proposées  par  Delacroix.  Je  de- 
mande qu'il  les  lise  de  nouveau,  et  qu'elles 
soient  adoptées.  (Fifs  applaudissements  des 
Iribiuic.) 

(La  Convention  ferme  la  diacusaion.) 

■loyer- Von rrédc  Je  demande  le  renvoi 
de  toutea  lea  propositions  au  comité  do  Salut 
public,  pour  en  faire  le  rapport  séance  te- 
nante. 

Driaeroix  fait  une  seconde  lecture  de  son 
projet  de  décret. 

Le  l*réaldeal  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  plu- 
aieura  épreuves  et  1  appel  nominal  réclamé, 
décrète  le  renvoi  du  projet  de  décret,  et  de 
toutes  les  propositions  auxquelles  la  lecture 
de  ce  projet  avait  donné  lieu,  au  comité  de 
Salut  public,  pour  en  être  fait  un  rapport 
séance  tenante.) 

tieRisBica  (1)  annonce  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  le  ci-devant  duc  de  Code- 
rousse  et  la  ci-devant  marquise  Delaporte, 
prévenus  de  correspondance  avec  les  émigrés, 
avaient  été  mie  en  état  d'arrestation  et  enfer- 
més dans  le  ci-devant  monastère  do  6ainte- 
Marie-d'en-Haut  k  Grenoble,  par  ordre  des 
commissaires  Aniar  et  Merlino,  mais  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  leur  a  fait  rendre  la 
liberté,  tandis  que  de  aimplea  cultivateura, 
égarés  par  des  prêtrea,  et  dont  l'ignorance 
est  tout  le  crime,  ne  l'ont  pas  recouvrée.  Il 
s'étonne  de  cette  préférence  et  demande  que  le 


(I)  Jaunul  det  oebaU  et  ie»  DicreU,  ii'  267,  p.  I 
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comité  soit  tenu  de  rendre  compte  des  motifs 
qui  1  ont  déterminé. 

Anaar  assure  que  la  faute  en  est  aux  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Ain  et  il 
propose  que  le  procureur  général  syndic  soit 
mandé  à  la  barre  aûn  de  rendre  compte  de 
l'élargissement  arbitraire  qu'il  a  ordonné  des 
personnes  arrêtées  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, en  suite  des  arrêtés  des  commissaires 
de  la  Convention. 

Un  autre  membre  demande  que  ks  per- 
sonnes, dont  l'élargissement  arbitraire  a  été 
ordonne,  soient  remises  dans  les  maisons  de 
sûreté  où  elles  étaient  détenues,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  y  soit  pourvu,  d'après  le  rap- 

gort  général  qui  sera  fait  par  le  comité  ae 
aiut  public. 

I^hllippeaax  réclame  Tordre  du  jour  mo- 
tivé sur  Pexistcnce  de  la  loi. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  bûreté  générale  lui  lendra  compte 
demain  des  ordres  qui  ont  été  donnés  pour 
faire  sortir  du  ci-devant  monastère  de  Samte- 
Marie-d  en-Haut  ù  Gronobie,  le  citoyen  de 
Cadcrousse,  et  la  citoyenne  Delaporte,  née 
Marcieux,  qui  y  étaient  en  arrestation  par 
ordre  des  commisKairos  Amar  et  Alcrlino,  et 
des  motifs  de  cet  élargissement,  ainsi  que  des 
ordros  qui  ont  pu  avoir  été  donnés  pour  de 
pareils  élargissements.  » 

llr»uël.  J*ai  à  dénoncer  un  autre  fait  (2). 
Le  citoyen  Desrosiers  avait  été  envoyé  à 
Kenni^s  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par 
le  comité  de  Bure  té  générale,  pour  y  décou- 
vrir un<'  conspiration  qu'il  avait  dénoncée. 
La  municipalité  de  cette  ville  le  ût  arrêter  et 
le  tint  pendant  un  mois  en  prison,  malgré  les 
réclamations  du  ministre  et  du  comité  ;  on 
ne  l'en  lit  sortir  qu'en  affectant  l'aristocratie 
la  plus  prononcée.  Je  demande  que  cette  mu- 
nicipalité ri'nde  compte?  des  motifs  d'une  con- 
duite aussi  suspecte. 

Ueferiiion  dé f nul  la  municipalité  de  Ilen- 
nos;  il  assure  (luVIlo  n'avait  fait  arrêter  le 
citoyen  Desrosiors  (lue  sur  dos  propos  très 
aristocratiques  qu'il  avait  tenus  aans  un  café. 
Il  demande,  comme  GUinissieu,  (lue  le  comité 
d<î  Sûreté  générale  rend»?  compta'  à  la  Con- 
vention des  motifs  qui  l'ont  aétvrminé  à  faire 
reinuttrr  ^-n  liberté  o«'t  agent  secret  qui  n'é- 
tait ([u'un  aristf)crate. 

J'hmirurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

(F^a  Convention  renvoie  ce»  différentes  pro- 
positiouH   au  comité  de   Sûreté  générale.) 

I-«e  l^rt'^Miilenl  déclare  ouverte  la  discus- 
sion sur  le  plan  de  Constitution  du  peuple 
français  (3). 


^li  CvUeclion  liautiouin,  tome  .'U),  pa^  lOi,  et  Pro- 
Ct'êverbaux  tttt  la  Concfiiliott,  tuiuo  13,  page  231. 

(â<  Journal  des  Ihbals  et  des  lh*ertts^  ii«  2117,  p.  14.1, 
ot  Procés-verltaujr  de  la  Conveniion,  tome  13,  p.  ^|. 

(3)  Deux  ieuis  jouronux,  le  Mohiteur  universel  et  le 
Journal  des  Ihbats  dou lient  cette  «liscii»»ioii  sur  le 
plan  de  <îunstituiiuD,  encore  leur  vei>ioii  ett*elle  exac- 
lêuieat   paraïUe.   Left   aulrti  m  burneot  à  insérer  les 


Hëmalt  de  Sérhelles,  rapporimÊr  du  m- 
mité  de  Salut  vublie,  monte  a  la  trihvne  tt 
présente  rarticle  1^,  qui  mal  txmnb  un  chi- 
pitre  ainsi  conçu  : 

CHAPITBE  I". 
De  la  République. 

Article  unique, 

«  La  République  française  est  une  et  ia- 
dirisible.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

(Vifs  applaudissements  des  tnbuneê,) 

Hérault  d«  ll^ehellei»,  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  ii,  qui  ne  contient 
également  qu'un  article  qui  est  congu  en  en 
termes  : 

CHAPITBE  II. 

De  la  distribution  du  peuple, 

«  Le  peuple  français  est  distribué  poor 
l'exercice  de  la  souveraineté  en  asaemtilées 
primaires  de  cantons  :  il  est  uistribué  pour 
radministration  et  la  justice  en  départe- 
ments, districts,  municipalités.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  Oonatitu- 
tion  ûxe  le  maximum  et  le  minimum  de  Té- 
tendue  des  départements. 

Thirioa.  J'observe  sur  cet  article  qu'nae 
invasion  ennemie  pourrait  changer  un  td 
article  constitutionnel. 

làayoïiiar.  La  (convention  a  décrété  qve 
le  peuple  français  ne  fera  jamais  la  paix 
avec  un  onnonn  qui  occuperait  le  territoire 
de  la  République. 

4eiin-lloii- Maint-André.  Sang  doute  ileit 
du  devoir  de  l 'Assemblée  nationale  de  fiver 
l'ét^'ndue  des  divisions  territoriales  ;  mail 
est-ce  dans  la  Constitution?  Je  ne  le  crois 
pas  ;  car  cet  article  dépend  des  ciroonstaBcn 
variables  qui  peuvent  souvent  nécessiter  de» 
changements  dans  la  distribution  territo- 
riale. Je  demande  (j^u'on  laisse  aux  législa- 
tures à  faire  cette  loi. 

Iléal.  Je  partage  cette  opinion ,  mais  je 
pense  qu'on  doit  ûxer  le  maximum  du  nombre 
des  divisions  territoriales. 

t'oiithan.  Si  vous  no  laissiez  pas  oc  soîik 
aux  législatures,  il  faudrait  tous  les  ans  peut- 
être  «isscmblrr  une  Convention  nationale. .  et 
le  but  du  comité  est  d'éviter  ces  asaemblées 
constitiiantos  qui,  trop  fréquemment  réuniei, 
pourraient  devenir  funestes  à  la  République. 
Mais  pour  éviter  qu'une  législature  puisse, 
sans  le  const^ntenient  du  peuple,  changer  la 
division  du  territoire,  je  vous  propoœ  de 
mettre  cette  division  au  rang  des  lotBf  c'est- 


articles  dérrétés.  Ost  dan^  le  Moniteur  mnism^êéU 
V  scinpfttre  do  lli)3,  page*  704  et  108,  et  au  fersil 
des  Mbats  et  des  McreU,  n*  SGI,  page  143  à  1C7,  qst 
nous  avons  empniotù  mitro  texte.  Noaa  som  teasMi 
■«•m  cfpilesient  Hri  Prteèê^œrHum  de  Is 
I  tome  13,  p«|et  131  4  1S5. 
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à-dire  des  aetfiB  pour  lesquels  la  sanction  du 
peuple  sera  nécessaire. 

UéraHlt  de  liiéebelle»,  rapporteur.  J!ob- 
serve  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  de 
la  division  du  territoire,  mais  de  la  distribu- 
tion du  peuple. 

(La  Convention  décrète  que  l'amendement 
de  Couthon  sera  placé  dans  le  chapitre  x, 
auquel  il  a  plus  de  rapport,  et  adopte  le  cha- 
pitre II,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité.) 

Iléranlt  de  A^éehellet^  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  m,  qui  a  pour 
titre  de  \  Etat  des  citoyens.  Il  donne  lecture 
de  l'article  l""'  de  ce  chapitre  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  homme  né  en  France,  âgé  de  21  ans 
accomplis; 

«  Tout  étranger  âgé  pareillement  de  21  ans 
accomplis,  qui  depuis  une  année  vit  de  son 
travail  dans  la  République  ; 

«  Celui  qui  acquiert  une  propriété  et  ré- 
side en  France  depuis  un  ans  ; 

«  Celui  qui  épouse  une  Française  et  réside 
en  France  depuis  un  an  ; 

«  Celui  qui  adopte  un  enfant  ou  nourrit 
un  vieillard  et  réside  en  France  depuis  un 
an  ; 

«  Tout  étranger,  enfin,  qui  sera  jugé  par  le 
Corps  législatiî  avoir  bien  mérité  ae  l'huma- 
nité. 

«  Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen français.  » 

Thuriet.  Je  pense  qu*il  faut  déterminer 
l'état  de  l'individu,  car  un  homme  riche  pour- 
rait occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers  ou 
de  domestiques  pour  voter  en  sa  faveur,  et 
vous  devez  prévenir  cet  abus.  Je  demande 
qu'on  substitue  au  mot  réside  le  mot  domici- 
îié  ;  car  pour  être  domicilié,  il  faut  avoir  loué 
l'appartement  ou  avoir  acheté  la  maison  où 
on  loge. 

(La  Convention  adopte  cet  article  avec  l'a- 
mendement de  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  de  l'article  1*'  du  cha- 
pitre III  (1). 

CHAPITBB  ui. 

De  Vétat  des  citoyens  (2). 

Art.  l**. 

«  Tout  homme  né  et  domicilié  en  Fr^ce, 
âgé  de  21  ans  accomplis  ; 

<(  Tout  étranger  âgé  pareillement  de  21  ans 
accomplis,  qui  depuis  une  année  vit  de  son 
travail  dans  la  République  et  y  est  domici- 
lié ; 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  texte  donné  par  le  Pro- 
cès-verbal  pour  l'article  l***  du  chapitre  m  est  faux.  Il 
est  probable  que  le  secrétaire,  en  établissant  le  texte,  a 
perdu  de  vue  Tamentlement  de  Thuriot  qui  avait  été 
adopté.  L'erreur  se  trouve  corrigée  d'aii'eurs  dans  la 
rédaction  définitive  lue  le  14  juin.  (Voir  p«>ur  la  diffé- 
rence des  deux  V  xtr»  :  Procès-verbaux  ae  la  Conven- 
tiotij  tome  13,  page  233,  Voir  également  CoUeclion  Bau- 
douin, tome  30,  |>uge  21 1). 

{%)  Voy.  d-aprés  aux  annexes  de  la  séanre  l'opinion 
non  prouoDCée  de  Masuyer  sur  cette  question. 


«  Celui  qui  acquiert  une  propriété  en 
France,  et  y  est  domicilié  depuis  un  an  ; 

«  Celui  qui  épouBe  une  Française,  et  domi- 
cilié en  France  depuis  un  an  ; 

«  Celui  qui  adopte  un  enfant  ou  nourrit  un 
vieillard,  et  domicilié  en  France  depuis  un 
an  ; 

a  Tout  étranger  enûn,  qui  sera  jugé  par  le 
Corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  Thuma- 
nité  ; 

«  Est  admis  à  Texercice  des  droits  de  ci- 
toyen français.  » 

Uéranlt  de  Sëehelles,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  l'article  2  du  chapitre  m  qui 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 

«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

«  Par  Tacceptation  de  fonctions  ou  faveurs 
émanées  d'un  gouvernement  non  i>opulaire; 

«  Par  la  condamnation  à  des  peines  infa- 
mantes ou  afflictives. 

«  Il  est  suspendu  : 

(c  Par  rétat  d'accusation  ; 

«  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti.  » 

Différentes  observations  sont  présentées 
sur  la  première  partie  de  cet  article  qui 
traite  de  la  perte  de  V exercice  des  droits  de 
citoyen. 

Chabot.  Je  propose  de  substituer  ces  mots, 
gouvernement  étranger,  à  ceux-ci,  gouverne- 
ment non  populaire,  pour  éviter  que  quel- 
ques intrigants  ne  jouissent  à  la  fois  des 
droits  de  citoyens  français,  et  des  faveurs  de 
quelques  Républiques  aristocratiques  qu'ils 
prétendraient  populaires. 

Tliuriol.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement.  Il  n'existe  pas  encore  ue 
gouvernement  vraiment  populaire  ;  mais 
nous  devons  espérer  qu'après  que  nous  en 
aurons  donné  un  à  la  France,  tous  les  peu- 
ples imiteront  notre  énergie. 

UuooH  {Gironde).  La  nation  n'a  pas  le  droit 
de  déclarer  avec  orgueil  que  seule  elle  avait 
un  gouvernement  libre.  La  liberté,  citoyens, 
est  moins  en  théorie  qu'en  principe;  quand  je 
cherche  sa  plus  touchante  image,  je  la  trouve 
encore  aux  Etats-Unis.  J'observe  sur  la  ques- 
tion, qu'il  est  possible  qu'un  Français  soit 
consul  des  Etats-Unis  dans  un  port  de  notre 
République,  et  je  pense  que  cette  fonction  ho- 
norable ne  doit  pas  le  priver  de  ses  droits  de 
citoyen  français.  Je  demande  la  conservation 
des  mots  ?/ow  populaire. 

Chénier  Je  propose  cette  rédaction  :  le» 
faveurs  émanées  de  tout  gouvernement  qui 
7i'nura  point  pour  base  la  Kouveraineté  du 
peuple.  » 

Thuriot.  Je  trouve  cette  rédaction  vicieuse, 
car  même  dans  la  monarchie,  le  peuple  a  sa 
souveraineté. 

Crarran  -  ^yoaion.  J'observe  que  si  vous 
décrétez  cet  article,  il  nuira  au  succès  de  vos 
alliances  ;  si  par  exemple  vous  en  vouliez  faire 
sur  la  Méditerranée  avec  les  gouvernements 
non  populaires,  vous  ne  pourriez  pas  empê- 
cher vos  généraux  d'aller  servir  ces  puis- 
sances. Pour  vous  réserver  cette  faculté,  je 
demande  qu'on  ajoute  à  Tarticle  ces  mots, 
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sans  Vaatorisation  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Thirien.  Je  réponds  à  Garran  qu'un  Fran- 
çais qui  a  servi  des  puissances  étrangères 
peut  rentrer  dans  la  République,  et  après  un 


peut .      .,     .-    -f  . 

an  de  résidence,  recouvrer  ses  droits.  Mais 
je  soutiens  qu'un  individu  ne  peut  pas  à  la 
fois  remplir  des  fonctions  dans  un  gouverne- 
ment étranger  et  voter  dans  sa  patrie. 

Cambarérèn.  Vous  faites  perdre  les  droits 
de  citoyen  par  la  condamnation  à  une  peine 
infamante  ou  afflictive  ;  mais  observez  qu'on 
peut  être  réhabilité  ;  observez  aussi  que 
l'homme,  apr^8  avoir  expié  sa  faute,  doit  re- 
couvrer son  honneur  et  ses  droits.  Je  demande 
donc  que  cet  article  soit  transporté  dans  la 
seconde  partie  qui  traite  seulement  de  la  sus- 
pension des  droits  de  citoyen. 

Uefermeia  observe  qu*un  homme  réhabilité 
est  comme  s'il  n'avait  été  ni  convaincu,  ni 
puni.  Ainsi,  dit-il,  il  n'a  rieni  perdu  et  vous 
n'avez  rien  à  lui  rendre. 

(La  Convention  rejette  tous  les  amende- 
ments et  adopte  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 2.)  • 

La  discussion  s^ ouvre,  sur  la  seconde  par- 
tie de  V article  2  qui  ne  vise  que  la  suspension 
de  Vexer cice  des  droits  de  citoyen. 

Jemn-Hom'Stklnt' André.  Je  demande  qu*on 
y  ajoute  par  les  banqueroutes  frauduleuses. 

OénltiHÎ^n  (l).  J'observe  qu'il  est  des  cas 
où  la  loi  punit  l'ingratitude  ;  je  demande 
({u'ellc  soit  un  motif  d'exclusion. 

Autre  membre  :  Une  Constitution  ne  peut 
pas  la  supposer. 

(La  Convention  rejette  encore  tous  les 
Amendements,  et  adopte  la  seconae  partie  de 
l'article  2.) 

Suit  le  texte  définitif  de  l'article  2  du  cha- 
pitre III  : 

Art.  2. 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 

«  Par  la  naturalisation  en  pays  étrangers; 

«  Par  Tacceptation  de  fonctions  ou  faveurs 
éiuances  d'un  gouvernement  non  populaire; 

«  Par  la  condamnation  à  des  peines  infa< 
mantes  ou  afflictives.  » 

«  Il  est  suspendu, 

«  Par  l'état  d'accusation  ; 

«  Par  un  jugoiiit'nt  de  contumace,  tant  que 
1(*  jugement  n'est  pas  anéanti.  » 

llémnlf  ilr  KrohclleM,  raitporteur^  soumet 
.V  la  (liscu-ssion  le  chapitre  iv  «lui  a  pour  titre  : 
Dv  ht  *nuv*  niinrtr  du  pcu^tle.  II  donne  lec- 
e  l'article  r'tiui  est  ainsi  coi 
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(I-  Le  Journal  (Us  IhlfalSy  ii*  i07,  pngo  Ut»,  et  VAu- 
ditt'ttr  national^  ii*  SCi,  paKo  1,  portent  a  la  lin  ilc  cci 
ariK-li-  'i  un  trui^icnie  paraifraplie  où  il  ritt  Jil  qno  l'exer- 
ricG  lies  droits  \\\i  citoyen  est  sn»peDtlu  par  suite  de  di'" 
mener  ou  de  prtHligalittf  Ufgalemenl  constai^es.  Il  est 

Sfobable  que  c'est  ce  parigraphe  qui  a  déterminé  l'ad- 
itîon  proposée  par  uénissieu.  Si  nous  n'en  avons  pas 
tenu  com^ite,  c*esl  quo  ce  paragraphe  ne  flgnre  pas  dans 
le  projet  uiitial  présenté  par  Hérault  de  Séchelles,  et 
fju  on  ne  le  troure  pat  davaniafa  dans  la  rédaction  dé- 
finitive lue  le  14  jain. 


«  Le  peuple  exerce  sa   BOUverAinaté  dam 

les  assemblées  primaires.  » 

AllMuya.  Aûn  de  fermer  toutes  les  voies  n 
fédéralisme,  je  demande  que  Partiole  soil 
ainsi  rédigé  : 

«  Le  peuple  est  l'universalité  des  citoyeni 
français;  il  exerce  sa  souveraineté  dans  les 
assemblées  primaires.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Albouys.) 

Hérault  de  Hiéchelles,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticle  2,  qui  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Il  nomme  immédiatement  ses  représen- 
tants et  les  membres  du  jury  national. 

«  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges.  » 

^'httbot.  Je  trouve  dans  cet  article  une 
contradiction  évidente  :  le  peuple  nomme  im- 
médiatement les  grands  juges  de  la  nation. 
Pourquoi  déléguez- vous  à  des  électeurs  le 
choix  des  juges  locaux?  Il  est  dans  votre  in- 
tention de  soumetti-e  d'abord  toutes  les  con- 
testations des  citoyens  à  la  décision  de  sim- 
ples arbitraires.  Youdriez-vous  soumettre  le 
jugement  d'un  honnête  homme  à  l'étude  de 
ces  hommes  de  loi^  qui  remplissent  actueUe- 
ment  les  tribunaux  l  L&  liberté  n'a  pas  de  pins 
grands  ennemis  que  les  praticiens,  les  avocats 
et  les  écrivassiers.  Or,  vous  devez  penser  que 
cette  espèce  d'hommes  qui  dominera  encore 
dans  la  première  Assemblée  législative,  parœ 
qu'ils  surprendront  les  suffrages  du  peuple 
par  leur  bavardage,  conservera  ces  trilmnaux 
iniques  où  la  forme  emporte  le  fond,  et  où  il 
ne  faut  pour  tout  talent  que  savoir  ruiner 
également  les  deux  partis.  Me  parlera-t-on 
des  tribunaux  criminels?  Ces  sortes  d'affaires 
sont  soumises  à  l'examen  des  jurés,  et  en  œla 
rAssenibice  constituante  a  bien  mérité  de  lliu- 
manitc;  et  quant  à  i'açplication  de  la  peine, 
je  soutiens  malgré  la  défectuosité  du  Gode  pé- 

1    ^1 ij.' i»A i.i^- -.-i.:A..^^A.^      ^ 


nal  décrété  par  l'Assemblée  constituante»  qi 
tout  homme  qui  sait  lire,  peut,  d'après  la  dé- 
claration du  juré,  trouver  la  peine  que  mé- 
rite le  délit,  et  je  ne  vois  donc  pas  pourquoi 
lo  peuple  ne  nommerait  pas  ses  juges. 

Il  est  encore  une  autre  question  très  dëli- 
L'ate,  contenue  dans  cet  article,  c'est  rétablis- 
sement d'un  jur^'  national.  Quelles  seraient 
en  eiïet  si>s  fonctions?  de  juger  les  députés  du 
peuple  î  Or,  je  soutiens  que  le  peuple  a  seul 
le  droit  de  prononcer  sur  la  conduite  de  ses 
représentants;  évitons,  s'il  est  possible,  les 
fautes  de  rAssemblée  constituante:  que  le  gou- 
vernement ([ue  nous  allons  donner  à  la  France, 
n*ait  pas  le  sort  de  sa  constitution  monar- 
chique; n'établissons  pas  deux  pouvoirs  qui 
puissent  rivaliser  ensemble;  n'exposons  pas 
le  peuple  à  se  diviser  d'opinion  entre  le  Oorps 
Irgislatif  et  le  juré  national.  Je  demande  1^- 
joiirnement  de  la  discussion  sur  cet  établis- 
sement, jusqu'après  l'adoption  de  la  Consti- 
tution, et  je  demande  la  radiation  du  mot 
juge. 

4eaB-B«n-KAint-.tBdré.  Je  demande  que 
l'Assemblée  adopte  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, et  c^u'clie  ajourne  la  seconde,  relative 
aux  administrateurs  et  aux  juges,  à  la  pro- 
chaine discussion. 

(La  Convention  adopte  le  premier  para- 
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graphe  de  l'article  2  et  ajourne  le  second  pa- 
ragraphe à  la  prochaine  discussion.) 

Un  membre  propose  de  charger  le  comité  de 
Salut  public  de  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  décrétés,  qui  renferme  les 
amendements  qui  ont  été  adoptés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  AxNNEXE  (\) 

A  LA  SÉANCE  D£  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI   11  jmN  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
Barras  et  Fréron,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  des 
Hautes  et  des  Basses- AI pes, 

I. 

Arrêté  relatif  à  la  destitution 
du  citoyen  Ventre  (2). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes  et 
des  Basses-Alpes  ; 

«  Considérant  que  la  conduite  du  citoyen 
Ventre,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement séant  à  Digne,  ne  tendait  qu'à  pro- 
duire des  troubles  et  à  semer  la  discorde 
parmi  les  citoyens  de  cette  dernière  ville  ; 

«  Que  les  calomnies  qu'il  s'est  permises  pu- 
bliquement contre  les  représentants  du  peuple 
n'avaient  pour  objet  que  d'aliéner  d'eux  la 
confiance  dont  ils  ont  besoin  pour  remplir  la 
mission  dont  la  Convention  nationale  les  a 
chargés  et  entraver  leurs  opérations  ; 

«  Considérant  qu'un  mouvement  dirigé 
contre  eux  et  dont  ledit  Ventre  était  l'instiga- 
teur, a  compromis  leur  caractère  et  pouvait, 
s'il  n'eût  été  réprimé,  exposer  les  personnes 
des  représentants  du  peuple  ; 

«  Considérant  la  gravité  de  l'outrage  fait  à 
la  représentation  nationale  et  la  nécessité  de 
lui  conserver,  par  un  acte  de  justice  qui  n'est 
pas  même  proportionné  à  l'offense,  le  respect 
qui  lui  est  dû  ; 

«  Arrêtons  que  le  citoven  Ventre  est  dès  cet 
instant  destitué  de  sa  place  d'administrateur 
du  directoire  du  département  des  Basses- 
Alpes  ; 

«  Lui  enjoignons  la  défense  d'en  prendre  la 
Qualité,  comme  d'en  remplir  les  fonctions  à 
1  avenir  ; 

«  Lui  ordonnons  de  se  rendre,  dans  le  jour 
de  la  réception  du  présent  arrêté,  dans  la  ville 
de  Sisteron,  jusqu  à  nouvel  ordre  ; 

«  Lui  enjoignons,  en  outre,  de  ne  pas  sor- 
tir de  la  ville  de  Sisteron,  et  le  déclarons,  à 
cet  égard,  en  état  de  surveillance  de  la  part 
de  l'administration  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes et  du  directoire  du  district  de  Sis- 


(1)  Voy.  ci-dpssus,  même  séance,  page  Vli  la  lettre  des 
commissaires  Barras  et  Fréron. 

(S)  Afeki0e$  tuaiMâUs,  Canon  AFii  laa,  dossier  1506, 
pièce  n*  8. 


teron,  auquel  il  sera  envoyé  expédition  du 
présent  arrêté  ; 

«  Mettons,  au  surplus,  la  personne  et  les 
propriétés  audit  Ventre  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  et  de  la  loyauté  française;  rendons 
tous  les  corps  administratifs  responsables  des 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées  sous 
ces  deux  rapports  ; 

«  Requérons  l'exécution  prompte  du  pré- 
sent arrêté  et  son  insertion  dans  les  registres 
du  département  des  Basses-Alpes  ; 

a  Chargeons  le  directoire  du  département 
de  nous  en  certifier  dans  le  jour  et  le  rendons 
responsable  de  tout  délai  ou  de  tout  empê- 
chement ; 

<c  Requérons,  de  plus,  le  directoire  du  dé- 
partement de  pourvoir  sur-le-champ  au  rem- 
placement dudit  administrateur,  par  son  sup- 
pléant, et  dans  le  cas  où  aucun  des  suppléants 
ne  se  rendrait  dans  la  huitaine,  à  dater  du 
jour  de  la  réception,  par  le  département,  du 
présent  arrêté  ; 

«  Nommons  provisoirement  le  citoyen  Jou- 
bert  d'Allos,  administrateur^  pour  remplir 
les  fonctions  de  membre  du  directoire,  qui 
sont  retirées  audit  Ventre. 

«  Les  représentants  du  peuple  fran- 
çaiSf  délégués  dans  les  départe- 
ments des  Hautes  et  des  Basses- 
Alpes. 

((  iSiffné  :  Paul  Barras  ;  Fréron.  » 

IL 

Extrait  parte  in  quâ  du  procès-verbal  des 
séances  du  conseil  général  du  département 
des  Basses- Alpes,  en  surveillance  perma- 
nente (1). 

«  Séance  publique  extraordinaire  du  qua- 
torze mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République  française,  à  la- 
quelle, sur  l'invitation  du  procureur  général 
syndic,  se  sont  rendus  les  corps  administra- 
tifs, municipaux  et  judiciaires,  séant  en  cette 
ville  et  ont  été  présents  Hodoul,  vice-prési- 
dent ;  Hermellin,  Laugier,  Sauve,  Mandinc, 
membres  du  directoire  ;  J  oubert  d'Allos,  de 
Voulx,  membres  du  conseil  ;  llomany,  prési- 
dent ;  Bassignot,  Clapier,  membres  du  direc- 
toire du  QiBtrict  ;  Geoffroy,  membre  du  con- 
seil :  Faudon,  maire  ;  Paul,  Chossegros, 
Ruilly,  MillCj  Sivan,  Desmichels,  Féraud, 
Arnoux,  officiers  municipaux  ;  Bouche,  Gi- 
raud,  Bicais,  membres  du  tribunal  criminel  ; 
Thomas,  accusateur  public  :  Chaudon,  prési- 
dent; Don,  Faudon,  Ârnaua,  membres  Sx  tri- 
bunal civil  ;  Pin,  commissaire  national. 

«  Les  citoyens  Fréron  et  Barras,  représen- 
tants du  peuple  français,  délègues  dans  les 
départements  des  Hautes  et  des  basses-Alpes, 
se  sont  rendus  à  l'assemblée.  Le  citoyen  Fré- 
ron, l'un  d'eux,  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  peint  de  la  manière  la  plus  franche 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  leur  mission, 
soit  dans  ce  département,  soit  dans  celui  des 
Hautes-Alpes  ;  il  s'est  plaint  amèrement  de 
l'injure  qui  leur  a  été  faite  dans  la  séance  de 
la  société  populaire  le  matin  de  ce  jour,  par 


(i)  Archives  nationales,  Gartoo  AFu  18S,  dossier  iSOC» 
pièce  n*  9. 
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un  citoyen  qui  les  a  calomniensement  tancés 
de  prêcher  le  meurtre. 

«  L'aseemblëe  éprouvant  les  sentiments  de 
la  plus  vive  indignation  s'est  levée  pour  té- 
moigner à  ces  dignes  représentants  du  peuple, 
combien  elle  a  été  affligée  de  l'imputation  ca- 
lomnieuse qu'un  individu  s'est  permise  contre 
eux  pour  leur  prouver  combien  elle  a  été  sa- 
tisfaite de  voir  l'universalité  de  la  société  re- 
Sousser  le  calomniateur  par  des  huées  et  le 
émenti  le  plus  formel,  et  pour  les  assurer  que 
les  4  sections  qui  viennent  de  se  former  en 
cette  ville  et  dont  la  formation  a  eu  leur  as- 
sentiment partageront  les  mêmes  sentiments. 

»  De  suite,  l'assemblée  a  unanimement  ar- 
rêté de  consigner  dans  le  çrocès-verbal  de  la 
séance  qu'il  est  de  la  connaissance  de  tous  que 
les  citoyens  Fréron  et  Barras  ont  toujours 
prêché  les  principes  du  plus  pur  patriotisme, 
unité,  indivisibilité  de  la  Képuolique  ;  res- 
pect des  propriétés  et  des  personnes,  guerre 
aux  ennemis  extérieurs  et  intérieurs;  et  s'ils 
ont  dit  de  frapper  ceux-ci,  c'est  sur  la  nou- 
velle de  la  trahison  de  Dumouriez,  c'est  dans 
la  supposition  au'il  marchât  sur  Paris,  à  la 
tête  ac  son  armée,  et  que  les  ennemis  de  l'in- 
térieur élevant  une  tête  orgueilleuse,  voulus- 
sent seconder  ses  projets;  que  tous  les  membres 
de  la  société  populaire,  émus  de  l'énergie  de 
leurs  discours,  s  inscrivirent  pour  marcher  là 
où  les  dangers  de  la  patiie  les  appelleraient; 
de  tout  quoi  il  a  été  dressé  proràs-verbal. 

«  Il  a  été  arrêté,  de  plus,  que,  par  6  dé- 
putés, il  sera  demain  porté  un  extrait  du 
présent  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
français,  dr légués  dans  les  départements  des 
Hautes  et  des  Basses-Alpes. 

«  Sifjné  :  HoDOUL,  vice-présiden4;  Gra- 
NIER,  secrétaire-général. 
£t  plus  bas, 

<c  Four  expédition  : 
«  '^' if/né  :  HonouL,  vice-président;  Gra- 
NIER,  i<ecréta  ire-général, 

«  Pour  copie  : 
«  Signé  :  Ft:éron,  Barras,  représentants  du 
peu  nie  dans  les  départements  des  Hautett 
ft  (les  Basses-Alpes, 

m. 

Extrait  parte  in  quâ  du  procè.s-verbal  de  la 
séance  du  15  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

Présidence  de  Jarq^urs  Hugues  fils. 

«  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- ver- 
bal de  la  dernière  séance;  la  rédaction  en  est 
adoptéi». 

«  Un  membre  annonce  que  le  départ  des 
comniissairoH  de  la  Conv<aition  est  fixé  à  de- 
main, i*t  r|ue  nous  aurons  le  bonheur  de  les 
voir  bientôt  de  retour;  que  le  département  a 
nommé  Sauve,  administrateur,  et  Guieu  le 
jeune,  pour  les  accompagner.  Sur  la  motion 
d'un  autre  membre,  la  société,  par  l'organe 
de  son  président,  nomni«  également  des  com- 
missaires-adjoints qui  sont  Boustan  aîné  et 
Arnoux  aîné. 


.  (n  ArrAfvM  MllMsff f ,  GtrtoB  APii  18S,  donltr  15C6. 
pièce  n- 10. 


cf  Le  même  membre  fait  le  tableau  des  cir- 
constances critiaues  dans  lesquelles  se  trouw 
la- République,  démontre  combien  il  est  inté- 
ressant pour  le  bien  du  département  que  nona 
ayons  dans  ce  moment  une  correspondànoe 
suivie  avec  nos  frères  de  Marseille.  U  da- 
mande  que  la  société  envoie  un  commissaire 
à  Marseille,  qui  sera  chargé  de  nous  faire 
parvenir  avec  célérité  la  série  des  événements 
que  chaque  jour  peut  voir  éclore. 

«  Maillet  aîné  est  proclamé  conuniasaire  à 
l'unanimité  ;  il  demande  un  collègue  ;  sur  sa 
motion,  l'acquiescement  à  cette  demande  ^est 
ajourné,  jusqu'à  ce  au'il  écrive  de  Mareeille 
s'il  a  besoin  ou  non  d'un  oollèçue. 

«  Barras  et  Fréron,  commissaires  de  la 
Convention,  font  leurs  adieux  à  la  société  ; 
ils  annoncent  que  l'intérêt  de  la  République 
les  appelle  dans  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  mais  qu'ils  seront  bientôt  de  retour  et 
au  à  cette  époque,  ils  statueront  sur  plusieurs 
demandes  qui  leur  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs citoyens.  Ils  disent  que  le  traître  Du- 
mouriez  doit  avoir  reçu  dans  oe  moment  la 
seule  récompense  qu'il  mérite,  mais  que  dans 
le  cas  où  cet  infâme  factieux  marcherait  sur 
Paris,  c'est  alors  que  chaque  citoyen  doit  dé- 
velopper l'énergie  et  le  courage  d'un  vrai  ré- 
publicain ;  que  peut-être  dans  ce  moment  le 
fer  des  assassins  frappe  nos  représentants  ; 
qu'il  est  réservé  aux  départemento  méridio- 
naux d'avoir  le  bonheur  et  la  gloire  de  sau- 
ver la  liberté  attaquée;  que  40,000  hommes  se 
lèvent  dans  le  midi  de  la  République  ;  qu'ils 
seront  bientôt  joints  par  un  nombre  plus 
considérable  ;  que  nous  devons  tous  nous  réu- 
nir et  nous  rallier  autour  de  la  Convention, 
comme  à  un  centre  commun,  lui  faire  un  rem- 
part de  nos  corps  pour  la  soutenir  et  la  dé- 
fendre ;  qu'il  sera  glorieux  à  la  ville  de  Di- 
gne d'imprimer  le  mouvement  à  tout  le  dé- 
partement :  ils  demandent  en  conséquenes 
qu'il  soit  fait  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  lui  offrir  nos  fortunes  et  nos 
vies,  qu'il  soit  à  l'instant  ouvert  un  registie 
d'inscription  des  citoyens  qui  désirent  voler 
au  secours  de  la  Convention  ;  ils  veulent  ^y 
inscrire  les  premiers  et  maroh<*r  à  la  tête  des 
vrais  défenseurs  de  la  République. 

«  La  société  tout  entière,  pleine  de  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  se  lève  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés,  fait  le  serment  de 
marcher  pour  la  défense  de  nos  représentants, 
et  d'aller  combattre  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

«  Barras  et  Fréron  demandent  que  le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  mémorable  soit 
conservé  comme  un  monument  de  l'esprit  ré- 
publicain des  Difrnois  et  qu'il  en  soit  envoyé 
un  extrait  h  nos  frères  les  Marseillais,  à  nos 
frères  \oh  jacobins  de  Paris  et  à  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Barras  et  Fréron  s'offrent  de  le  présenter 
il  la  Convention  nationale,  oe  qui  est  adopté 
par  acclamation. 

((  Séance  levée  à  10  heures  du  soir. 

«  Collationné  conforme  à  ^rrigimtd, 
«  Signé  :  Renoux,  secrétaire, 
«  Pour  copie  conforme  : 

<c  Signé  :  Fréron,  Barras,  représentante  ékt 
peuple  dans  les  Hautes  et  les 
Alpis,  » 
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IV 

Le  comité  central  de  la  société  populaire  de 
Digne  aux  commissaires  de  la  Convention 
luUionale^  envoyés  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes  (1). 

M  La  société  républicaine  de  cette  ville  de 
Digne,  instruite  des  menées  sourdes  que  la 
caste  des  ci-devant  nobles  et  de  leurs  sup- 
pôts ne  cesse  de  mettre  en  usage*  contre  la 
chose  publique,  a  cru  dans  sa  séance  tenue 
le  jour  d'hier  qu'il  était  prudent  d'examiner 
s'il  y  avait  dans  cette  ville  des  personnes  sus- 
pectes de  pareilles  manoeuvres,  et  ayant  été 
unanimement  reconnu,  que  Blienx-la-Routey 
Gaudin  Thoron,  ancien  officier  de  marine  et 
ci-devant  seigneur  des  lieux  de  la  Robine  et 
EsclanjB^on,  Durand  Afartin-la-Serre,  ancien 
capitaine  des  grenadiers  royaux,  et  Jean- 
Baptiste  Isnardy  ancien  avoué  au  tribunal 
du  district  de  cette  ville,  étaient  notoirement 
suspects,  elle  a  chargé  son  comité  central  de 
vous  en  faire  la  présente  dénonciation  à  la- 
quelle sera  joint  un  extrait  parte  in  quâ  de 
la  déclaration  du  procès-verbal  de  ladite  so- 
ciété. 

«  Les  membres^  du  comité  central  réu- 
nie dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
séancesy  le  13  mai  1793,  Van  II  de 
la  République  française. 

u  Signé  :  GiRAUD ,  vice-président;  Faudon, 
président  de  ta  société;  Allâbd;  Boyer; 
J. Gârçin;  Chabot;  Salvan;  Bec;  Ma- 
bot;  Basbac  aîné^  secrétaire-^  Payanne.  » 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Frébon,  Barras,  représentants  du 
peuple  dans  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes.  » 

V 

Dénonciation  relative  à  quatre  personnes 
suspectes  adressée  aux  citoyens  conwùssai- 
res  Fréron  et  Barras  (2). 

«'  Digne,    13  mai   1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

((  Dans  la  dénonciation  que  nous  vous  avons 
remise  cejourd'hui,  nous  avons  omis  d'y  mar- 
quer la  différence  qu'il  y  a  entre  les  quatre 
personnes  que  nous  vous  avons  désignées.  C'est 
pour  réparer  cette  omission  que  nous  venons 
vous  déclarer  qu'Isnard  doit  être  considéré 
non  seulement  comme  suspect,  mais  comme 
très  dangereux,  s'étant  montré  conmie  un 
homme  de  sang,  prêchant  le  meurtre  et  la 
rébellion  aux  lois,  et  Tennemi  juré  des  pa- 
triotes ardents  et  de  la  société  populaire, 
auxquels  il  a  fait  tout  le  mal  qu'il  a  pu  par 
ses  discours  et  par  ses  actions,  en  accusant 
luinnême  les  patriotes  de  vouloir  le  meurtre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  dossier  1506, 
piéet  D*  il. 

(S)  Arehi9âi  naiiomleSp  Gartoa  AFu  iSS,  doMier  1506, 
pièce  B*  IS. 


et  le  pillage.  Quant  aux  autres,  nous  nous 
bornons  à  vous  les  déclarer  suspects. 

«  Les  membres  du  comité  central  de  la 
société  républicaine  de  Digne, 

<i  Signé  ;  Faudon,  président  de  la  so- 
ciété ;  GiRAun,  i^^ésident  du 
convité. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Fréron,  Barras,  représentants  du 
peuple  dans  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  » 

YI 

Réquisition  des   commissaires  Fréron 
et  Barras  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  oepartsments  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
vu  la  dénonciation  qui  nous  a  été  faite  par 
plusieurs  citoyens  de  cette  ville  contre  le  ci- 
toyen Isnard,  avoué,  regardé  généralement 
comme  suspect  d'incivisme,  requérons  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  Basses-Al- 
pes de  faire  mettre  sur-le-champ  ledit  Isnard 
en  état  d^arrestation  et  de  le  faire  traduire 
dans  la  prison  de  Digne. 

«  Fait  à  Digne,  ce  13  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  ':  Fréron,  Paul  Barras. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements 
des  Haiftes  et  des  Basses-Alpes.  » 

VI 

Extrait  de  la  délibération  du  comité  central 
de  la  société  populaire  de  Digne,  départe- 
ment des  Basses-Alpes  (2). 

Séance  du  15  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Préndence  du  citoyen  Rougier. 

«  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal.  Un  membre  a  dénoncé  un  fait 

grave  contre  le  citoyen  Bérard,  commandant 
es  Invalides  à  Sisteron.  Ce  mauvais  citoyen 
ayant  invité  un  iour  le  confrère  Duparc,  lieu- 
tenant des  Invalides,  et  le  citoyen  Massebieu, 
officier  des  Invalides,  à  venir  promener  à  la 
campagne,  il  dit  au  citoyen  Duparc  qu'il  de- 
vait envoyer  son  fils  à  Coblentz.  Sur  cette 
dénonciation,  l'assemblée  a  délibéré  d'invi- 
ter le  citoyen  Duparc  à  venir  dénoncer  le 
fait.  Le  citoyen  Duparc  introduit  dans  la 
séance  et  interpellé  par  le  président,  le  ci- 
toyen Duparc  et  le  citoyen  Massebieu  ont  ré- 
pondu que,  se  trouvant  à  Sisteron,  le  citoyen 
Bérard  les  invita  à  venir  à  sa  campagne  et 
que,  chemin  faisant,  l'incivique  Bérard  dit 


(1)  Archives  nationdUSj  Carton  G  258,  dossier  1506, 
pièce  n*  13. 

(^  Archives  nëtianales^  Carton  C  258,  dossier  1506, 
pièee  a*  11. 
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au  citoyen  Duparo  :  «  Que  faites- vous  de  vo- 
tre filsf  Le  citoyen  Duparc  répondit  à  la 
question  dudit  Bérard  qu'il  comptait  l'en- 
voyer aux  troupes  de  ligne  qui  défendaient 
la  République.  Alors  Bérard  lui  dit  de  l'en- 
voyer à  Coblentz,  et  qu'il  serait  fait  officier 
tout  de  suite. 

«  Et  a  signé.  :  Duparc,  lieutenant 
d  Invali<le8, 

M  Le  citoyen  Massebieu,  interrogé  à  son 
tour,  a  répondu  que  le  citoyen  Bérard  ayant 
dit  au  citoyen  Duparc  :  Que  faites-vous  dv 
votre  fiïsî  ce  dernier  lui  répondit  qu'il  le 
destinait  pour  les  troupes  de  ligne.  Alors 
Bérard  se  récria  et  lui  dit  :  Que  ne  l'envoyez- 
vous  à  Coblentz  aux  princes}  qu'il  sera  reçu 
à  bras  ouverts^  et  je  l'appuierai  de  toutes  mes 

forces. 

((  Et  a  signé  :  Massebieu. 

<(  Dans  rinstant,  l'assemblée  indignée  des 
déclarations  ci-dessus  contre  le  traître  Bé- 
rard, a  unanimement  délibéré  de  dénoncer 
le  fait  aux  commissaires  nationaux  par  l'en- 
voi de  l'extrait  du  procès-verbal  et  par  l'on 
tremise  du  citoyen  Hugues  fils,  que  le  comité 
a  député  à  cet  effot.  Personne  n'ayant  plus 
rien  a  proposer  pour  l'intérôt  de  la  Républi- 
que, le  président  a  lové  la  séance. 

H  tSigné  :  RouQiERy  présvlent  ;  Hugues,  se- 
crétaire; Thomas  Lombard;  Aonely,  se- 
crétaire ;  Raymond  ;  Sivan. 

«  Pour  copie  : 

M  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  pcujilr  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes,  » 

VIIT 

Réquisition  des  connu i-ssa ires  Fréron  et  Bar- 
ras, en  date  du  1.3  mai  1793^  Van  11  de  la 
Ré  publique  française  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes 
et  Basses-Alpes,  vu  la  pétition  à  nous  adros- 
séo  par  l'assemblée  primaire  de  la  ville  de 
Sisteron,  requérons  les  administrateurs  du 
district  de  ladite  ville  de  faire  mettre  en  li- 
berté les  citoyens  Lnplnno,  Jîicob,  Briançon 
it  Laidct,  et  de  l<'ur  enjoindre  de  vonir  sur- 
le-champ  près  de  nous  à  Digne  ; 

«  Ho(|iiéron8  de  plus  1<»  district  et  le  jugi» 
de  paix  do  faire  la  levi'^  '  drs  scellés  apposés 
chez  les  citoyens  ci-dessus  dénommés  et  de 
vérifier  leurs  papiers  et  correspondances  pour 
nous  rendre  compte  de  ceux  qui  pourraient 
iHre  suspects. 

«  Fait  à  Digne,  ce  13  mai  1793,  Tan  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras. 

«  Pour  copie  : 

((  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Afpes,  » 


(1)  Archives  uationëles.  Carton  AFii  I8î,  doMÎer  ISOG, 
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IX 

Réquisition  des  commissaires  Fréron  et  Bar' 
ras  concernant  Mariott^,  prêtre  réfrae- 
taire  (1)« 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes 
et  des  Basses-Alpes,  requérons  le  citoyen  La- 
passât,  brigadier  de  gendarmerie  dans  la 
commune  de  Servières,  accompagné  du  ci- 
toyen Caire,  pour  y  arrêter  et  traduire  dans 
les  prisons  de  Briançon,  le  citoyen  Mariotte, 
prêtre  émigré  réfracta  ire  ; 

«  Requérons  toutes  les  municipal itës,  les 
gardes  nationales  et  la  force  publiaue  de  prê- 
ter main  forte  pour  l'exécution  au  présent 
ordre. 

«  A  Briançon,  ce  1^'  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Babrab. 

«  Pour  copie, 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  repréten- 
tants  du  2^^'uple  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes,  » 

X 

Réquisition  des  commissaires  Fréron  et  Bar- 
ras concernant  Richard,  prêtre  émigré  (2). 

((  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes 
et  des  Basses- Alpes,  requérons  les  adminis- 
trateurs du  district  d'Embrun  de  faire  arrê- 
ter partout  où  il  se  trouvera,  le  nommé  Ri- 
chard, prêtre  émigré,  et  de  procéder  au  sé- 
questre dos  biens,  meubles  et  immeubles  et 
papiers  des  prêtres  Richard,  Bertrand  et 
Roux,  suivant  lo  mode  prescrit  par  la  loi 
relative  aux  émigrés. 

«  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire,  en  tou- 
t<es  ses  parties,  dans  tous  les  districts  du  dé- 
partement. 

a  Apr^s  l'opération  du  séquestre,  qui  aura 
lieu  sur  le  cnamp,  les  gardes-scellés  sen>nt 
supprimés  et  payés  par  le  receveur  du  dis- 
trict. 

«  A  Digne,  ce  12  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barbas. 
«    Pour  copie, 

a  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  repréêen- 
tants  du  peuple  dans  /es  déiHirtemeni* 
des  Hautes  et  des  Basse  s- Alpes,  » 

XI 

Arrêté  des  commissaires  Fréron  et  Barras 
relatif  à  Vhôpital  de  la  ville  de  Digne  (3). 

a1\?^^)^^\  '•^présentants  du  peuple  français. 
délègues  dans  les  départements  des  Hautes  et 

(I)  Archives  nationales,  flartoii  AKii  18».  dosnier  ISOfl 
pièco  II*  Ut.  ^^' 

(î)  Archives  nationales,  Cirloa  AFii  18â,  ilottier  ISOG. 
pi^^  n»  17.  ^^ 

,  (3)  Arekiren  uaiiûnûles,  Carlos  AFii  183,  dotsisr  ■«<fc« 
pièce  n»  1S.  ^'^ 
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des  Basses-Alpes,  vu  la  pétition  à  nous 
adressée  par  les  administrateurs  de  Thôpital 
de  Digne,  ensemble  l'avis  du  district  ae  la 
même  ville  et  l'arrêté  pris  sur  cet  objet  par  le 
directoire  du  département  des  Basses-Alpes  ; 

«  Considérant  qu'il  est  d'une  nécessite  ur- 
gente d'agrandir  l'hôpital  de  ladite  ville,  at- 
tendu l'affluence  des  soldats  malades,  venant 
des  armées  d'Italie  et  des  Alpes,  pour  prendre 
les  eaux  thermales  de  Digne  et  l'insuffisanoe 
du  local  actuel  destiné  à  les  recevoir  ; 

«  Arrêtons  que  la  maison  des  ci-devant  re- 
ligieuses sera  provisoirement  réunie  audit 
hôi)ital  ;  qu'à  cet  effet,  un  pont  de  communi- 
cation sera  construit  au  plus  tôt  et  jeté  sur  la 
ruelle  pour  joindre  ladite  maison  de  l'hôpital 
à  celle  des  ci-devant  religieuses  : 

«  Arrêtons,  de  plus,  que  l'ingénieur  du  dé- 
partement lèvera,  sans  délai,  le  plan  sur  les 
lieux  et  qu'il  sera  dressé  par  lui  le  devis  esti- 
matif des  réparations  dont  s'agit,  i>our  en- 
suite être  procédé  à  leur  adjudication  aux 
formes  de  aroit  : 

«  Autorisons  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital de  Digne  à  faire  l'achat  des  boiseries  de 
lit  dont  est  fait  mention  ; 

«  Requérons  le  directoire  du  département 
des  Basses-Alpes  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Digne,  le  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

u  Signé  :  Fbéron,  Paul  Barbas. 

<(  Pour  copie ^ 

«  Signé  :  Fbébon,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes,  » 

XII 

Arrêté  des  commissaires  Fréron  et  Barras 
relatif  à  des  contestations  survenues  entre 
la  commune  de  Riez  et  les  anciens  conseil- 
lers municipaux  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes 
et  des  Basses-Alpes,  vu  la  pétition  oui  nous  a 
été  présentée  par  les  citojrens  membres  de  la 
société  populaire  de  la  ville  de  Riez,  récla- 
mant contre  les  comptes-rendus  par  la  muni- 
cipalité et  le  conseil  général  de  la  commune 
qui  avaient  été  élus  en  1791  et  dont  les  fonc- 
tions ont  cessé  en  1792;  ayant  entendu  con- 
tradictoirement  les  dénonciateurs  et  les  dé- 
noncés ; 

«  Arrêtons  que  tous  les  comptes  de  ladite 
municipalité  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ae  Riez  qui  ont  administré  de  1791  à 
1792,  seront  soumis  de  nouveau  au  directoire 
du  département  des  Basses-Alpes,  pour  par 
lui  être  examinés  dans  tout  leur  contenu  ; 

«  Autorisons  la  commune  actuelle  de  Riez, 
qui  n'avait  point  été  entendue,  à  aéputer  au 
département,  lors  de  la  reddition  de  ses 
comptes  ; 

a  Arrêtons,  de  plus,  que  le  département 
fera  connaître  le  présent  arrêté  a  la  oom- 


(i>  AreklMeê  tMl^^tuOet,  Carton  AFii  169,  doMier  1606, 
piéee  n*  19. 
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mune  de  Riez  et  fixera  l'époque  prochaine  où 
ies  députés  de  cette  même  commune  et  les 
membres  de  l'ancienne  municipalité  devront 
se  rendre  par  devant  lui  pour  statuer  sur  oes 
réclamations. 

«  Fait  à  Riez,  ce  17  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras. 

«  Four  copie, 

M  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes.  » 

XIII 

Arrêté  des  commissaires  Fréron  et  Barras 
relatif  à  une  correspondance  avec  les  émi- 
grés il). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  dans  les  départements  des  Hautes  et 
des  Basses-Alpes,  ayant  pris  communication 
d'une  correspondance  très  suspecte,  entre  le 
citoyen  Garcin,  négociant  de  la  ville  de  Riez 
et  un  étranger  qui  écrit  de  Gênes  ; 

«  Requérons  la  municipalité  de  cette  ville 
de  nommer  deux  commissaires  qui,  assistés 
du  juge  de  paix,  se  transporteront  chez  ledit 
Garcin  ou  toute  autre  part  où  pourraient  se 
trouver  ses  papiers,  pour  vérifier  s'il  en  existe 
de  suspects  et,  dans  ce  cas,  ces  papiers,  cotés 
et  paraphés  par  les  commissaires  et  par  ledit 
Garcin  seront  déposés  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité ;  copie  collationnée  sera  envoyée  aux 
représentants  du  peuple,  ainsi  que  celle  du 
procès-verbal  qui  sera  dressé  à  cet  effet,  et  le 
citoyen  Garcin  sera,  dans  ce  cas  mis  en  état 
d'arrestation  ; 

a  Arrêtons  au  surplus,  que  ledit  citoyen 
Garcin  est  déclaré  en  état  de  surveillance  dans 
sa  commune  et  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi. 

«  A  Riez,  le  17  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Frjéron,  Paul  Barras. 

«  Pour  copie, 

«  Signé  :  Fréron,  Paul  Barras,  représen- 
tants du  peuple  da/ns  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes.  » 

XIV 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Siste- 
ron  (2). 

Le  quatre  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise le  citoyen  Flotte,  capitaine  d'artille- 
rie, commandant  la  place  et  le  citoyen  Bérard, 
capitaine  d'invalides,  s'étant  rendus  dans  le 
lieu  des  séances  du  conseil  général  de  la 
commune  à  l'occasion  de  la  plainte  que  le 
citoyen  Bérard  déférait  audit  conseil,  rela- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  AFii  1S2,  dossier  1S06, 
pièce  n*  20. 

{2)  Archives  nationales^  Carton  AFii  182,  dossier  1505, 
pièce  n*  21. 
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tivemcnt  en  ce  qu'en  son  absence,  il  avait  été 
ouvert  deux  chambres  à  la  citaaelle,  renfer- 
mant dc8  effets  dont  il  avait  la  clé  comme  ca- 
pitaine de  la  compagnie  d'invalides  en  gar- 
nison en  ladite  citadelle,  lesquelles  deux 
chambres  destinées  à  y  loger  la  troupe  qui 
doit  y  arriver,  furent  ouvertes  en  présence  de 
deux  membres  de  la  municipalité  H  fait  en 
mémo  temps  inventaire  des  effets  qui  s'y  trou- 
vaient, attendu  que  les  clés  ne  furent  point 
remises  par  ledit  citoyen  Bérardqui,  ayant  été 
requis  au  lieu  de  son  domicile,  se  trouva 
absent  ;  cetto  plainte  ayant  été  suivie  de  dif- 
férentes observations  de  part  et  d'autre  et  re- 
lativement même  au  commandement  de  la 
place  dont  le.  citoyen  Bérard  s'est  démis,  ce 
dernier  se  serait  permis  de  dir<;  qu'étant  ca- 
pitaine de  la  compagnie  d'invalides  qui  est 
toujours  censée  en  garnison  à  la  citadelle, 
quoiqu'elle  se  trouve  aciuellenient  à  faire  son 
servic<'  auprès  du  département  n'avait  des 
ordr<\s  à  recevoir  (jue  du  ministre  et  du  gé- 
néral, et  qu'il  n'obéirait  en  aucune  manière 
au  departernent.  Ce  propos  ayant  frappé  l'o- 
rcillc  du  citoven  procureur  de  la  commune 
a  été  relevé  ;  il  a  rappelé  ledit  Bérard  à  la  loi 
en  lui  observant  que  toutes  les  troupes  étant 
obligées  de  déférer  aux  réquisitions  des  corps 
administratifs,  c'est  principalement  à  celles 
du  département  qu'il  devait  déférer.  Cette 
observation  n'a  servi  qu'à  faire  persister  Bé- 
rard dans  son  erreur  ;  il  a  poussé  même  la 
prétention  de  fonder  son  refus  sur  les  obser- 
vations qu'il  ferait  s'il  était  requis.  Le  ci- 
toyen procureur  de  la  commune  lui  aurait 
encore  rappelé  la  loi  à  cet  égard  qui  le  met- 
tait toujours  dans  le  cas  de  déférer  aux  ré- 
quisitions qui  lui  seraient  faites  sauf  de  faire 
valoir  après  ses  réclamations.  Ces  observa- 
tions ont  été  inutiles  et  le  citoyen  Bérard  a 
persisté. 

«  Sur  ([uoi,  ledit  citoyen  procureur  de  la 
commune,  considérant  que  1  obstination  du- 
dit  Bérard  sur  son  propos  trop  léjçèrement 
avancé  dans  le  sein  du  eunseil  général  en  pié- 
B<'nc(^  mêiiu*  de  plusieurs  citoyens  et  entre 
autres  (luehiues  membres  du  directoire  du  dis- 
triet,  du  eitoyen  commandant  la  pla(N>  (>t  du 
citoyen  adjudant  géiuTal  de  la  légion  du 
district,  peut  être  du  nlus  dangereux  exem- 
ple en  ce  (lu'ii  tient  en  rinobservatiou  dos  lois 
constitutives  ;  (iu«î  cette  olistination  dt*  la  part 
dudit  Bérard  i|ui,  par  son  ancienneté  dans  le 
wrvic»'.  Uf  jM'ut  im'coiinaitn'  surtout  les  lois 
du  servici»,  ne  provient  (jue  de  lincivisme 
dont  il  a  tant  d<'  fois  donné  de.s  preuves  non 
équivoipn^s;  ledit  eiloy*  ii  procureur  d«'  la  corn 
m  une  a  recpiis  les  cit(»yens  maire,  officiers  mu 
nicipaux  et  notables  présents  qu<*  procès  ver- 
bal soit  dressé  du  fait  ci  dessus  H  qu'extrait 
en  soit  envoyé  tant  au  directoire  du  départi* 
ment  des  Basses  Alpes  qu'au  citoyen  ministre 
de  la  guerre. 

«  ht  a  fitfnf  :  NRsritBE,  pmcurritr  dt  ta 

rntnrnutir. 

u  Lp  conseil  général  di  la  commune  recon- 
naît la  vérité  des  faits  du  réquisitoire  ci- 
dessus  et  arrête  (lue  :j  extraits  dudit  reipiisi 
toiro  et  du  présent  arrêté  siéront  expédiés,  et 
reniiH  par  It»  «»cr^tairr  greffier  au  procureur 
de  la  commune  pour  en  être  par  lui  envoya 
«n  au  citoyen  Bérard,  un  au  minÎBtr»  de  U 


ffuerre   et    un   au   département   des   B 
Alpes. 

"  Simié  à  Voriginal  :  BBBiaBAUD|  maire; 
J.  M.  Bbiançon:  Fébaud,  officier  mim»- 
cipal;  RiPEBT,  officier  municipal  ;  OlTàU- 
viN,  officier  municipal;  BoHTOUX;  Dbu- 
bian;  Plan;  Imbebt;  Ricabd;  Mxtol- 
H0N:Jean  Dechaux,  officier  municipal; 
Reybaud  :  secrétaire  f/reffier,  ■ 

«  Collationné, 

«  Signé  :   Pelleobin,    êeerétaire- 

grefjler,    » 

XV 

Dénonciation  contre  fc  citoyen  MévolhoUf 
ex-constituant  (1). 

u  Les  soussignés  vous  dénoncent  Jean-AD- 
toine-Mévolhon,  ex-constituant,  chef  de  lé- 
gion du  district  de  Sisteron,  son  receveur  et 
chargé  de  la  partie  des  vivres  pour  Tarmëe  à 
Sisteron,  comme  un  feuillant  dea  plus  dan- 
gereux, comme  un  aristocrate. 

?^ait8. 

((  P  Jusqu'à  son  retour  de  Paria  efe  même 
quelque  temps  après,  sa  conduite  était 'dans 
le  sein  de  la  dévolution.  Dans  le  mois  de  mai 
dernier,  il  coopéra  avec  nos  frères  naaraeil- 
lais  à  abattre  l'aristocratie  et  à  faire  respi- 
rer les  patriotes.  Quelque  temps  après  cette 
expédition,  il  fué  question  des  Marseillais  à 
la  société  et  il  dit  hautement  qu'ils  avaient 
fait  un  briganda^,  qu'ils  étaient  des  gueux, 
«lu'ils  ne  chercha lont  qu'à  établir  une  répu- 
blique méridionale  pour  nous  subjuguer, 
(lu'il  saurait  bien  s'élever  contre  leurs  pré- 
tentions ;  que,  en  supposant  qu^ls  vinaaent 
encore  faire  (luelque  invasion  en  nous  réu- 
nissant au  département  des  Hautes-Alpes  il  se 
charg4>ait  d'avoir  d'un  coup  de  sifflet  à  sa 
disposition  et  par  le  moyen  ae  notre  citadelle, 
non  Feulement  de  les  repousser,  mais  de  les 
exterminer  ; 

'(  T  II  disait  publiquement,  lorsoua  la  Con- 
vention nationale  s'occupait  de  TaDolitioil  ds 
la  royauté  <[\w  celui  qui  prononcerait  le  moi 
<(  rép\ib1i(^ue  »  devait  être  frappé  d'anathèOM 
<'t  que  la  I  ran(v  ne  pouvait  se  passer  d'un  roi; 
({u*il  vaudrait  infiniment  mieux  en  avoir  deux 
(pie  de  n'en  point  avoir  ; 

u  :V'  Il  n*a  pas  voulu  prêter  le  sermeiit  de 
la  liberté  et  de  Tégalité,  (ju'il  fut  membre  du 
conseil  général  dt'  la  commune,  que  pendant 
plusieurs  fois  il  avt'iit  mis  même  des  eptravea 
poui  empêcher  qu'il  ne  w»  prêtât; 

<«  -r  Que  lorsqu'enfîn  et  malgré  lui  le  ser- 
ment fut  prêté  au  pied  de  Tarbre  de  la  li- 
berté oit  tous  les  corps  constitués  étaient  as- 
semblé» ))our  le  prêter  ;  quoiquMl  fût  présent 
lors(|u'on  partit  pour  s'y  renare^  néanmoins, 
il  n'y  alla  pas,  et  au  retour  le  maire  lui  en 
témoignant  sa  surprise,  il  répondit  :  u  Bien 
rira  oui  rira  le  dernier,  gare  les  Autricbîens»; 

.V*  A  répttque  oit  l'Assemblée  législative  dé- 


(i)  .iroMMf  BeKfMOti,  GarttfQ  AFn  i8l| 
pièce  D"  as. 
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créta  une  convocation  d'une  Convention  na- 
tionale, il  disait  publiquement  qu'il  était  im- 
possible que  la  France  pût  se  soutenir  sans 
roi,  que  les  opérations  qu'on  allait  faire  se- 
raient dénuées  de  bon  sens  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient nouH  mener  ou'à  la  guerre  civile. 

«  6^"  Il  déclamait  hautement  dans  le  mois 
d'octobre  dernier  contre  les  administrations 
du  district  et  de  la  municipalité  sur  ce 
qu'elles  ne  prenaient  aucune  mesure  pour 
avoir  des  suosistances,  tandis  que  lui-même 
au  conseil  des  administrations  réunies,  il 
mettait  des  entraves  et  toutes  sortes  de  diffi- 
cultés, disant  que  la  commune  n'avait  aucun 
fonds  pour  faire  cet  achat,  que  la  commune 
ne  pouvait  faire  aucun  emprunt,  que  d'ail- 
leurs ce  n'était  point  le  moment  d'acheter, 
qu'il  fallait  attendre  au  mois  de  mars  ; 

f(  7°  Dans  le  mois  de  septembre  dernier, 
plusieurs  particuliers  de  Sisteron  très  sus- 
pects furent  mis  en  état  d'arrestation  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  pour  cause  de 
conspiration  contre  la  France  et  quoique 
Mévolhon  cftt  dans  le  mois  de  mai  aupara- 
vant fait  tous  ses  efforts  pour  terrasser  et 
abattre  les  aristocrates  paroe  qu'ils  avaient 
menacé  sa  tête,  il  devint  alors  leur  au  ten- 
seur et  par  ses  menées  et  ses  intrisues  il  par- 
vint à  faire  déclarer  par  le  jury  (Taccusation 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Il  avait 
même  engagé  par  surprise  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Sisteron  d'écrire  en  leur 
faveur  à  la  municipalité  dc^  Qrenoble  ; 

«  8°  Lors  de  l'assemblée  primaire  pour  le  re- 
nouvellement du  l'uge  de  paix  et  de  la  muni- 
cipalité, il  se  coalisa  avec  l'aristocratie  pour 
que  la  nomination  tombât  sur  des  gens  de  sa 
trempe  ;  il  monta  à  la  tribune  lorsqu'il  vit 
son  projet  manqué  et  dit  avec  son  impudence 
ordinaire  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'un  parti 
dominât  l'autre;  qu'il  avait  été  à  la  tête  d'un 
parti  pour  écraser  l'aristocratie;  mais  qu'au- 
jourd'hui il  se  mettrait  à  la  tête  de  l'aristo- 
cratie pour  écraser  les  démocrates  ; 

«  9°  Il  s'est  toujours  montré  le  partisan  de 
La  Fayette  et  partisan  si  chaud,  qu'a{>rès 
même  sa  désertion  traîtreuse,  il  cherchait  à  la 
Justifier,  en  disant  qu'il  était  la  victime  de 
la  calomnie.  Ses  liaisons  par  une  correspon- 
dance suivie  avec  l'ex-général  Montesquieu 
prouvent  qu'il  tenait  à  tous  les  monarchistes 
et  qu'il  participait  à  toutes  leurs  trames  et 
à  leurs  complots  liberticides  ; 

((  10**  Gomme  chargé  de  la  partie  des  vivres 
concernant  cette  contrée,  dans  un  besoin  d'un 
transport  de  farines  du  côté  de  Barcelon- 
nette,  il  pria  le  district  de  reauérir  des  muni- 
cipalités pour  fournir  des  oêtcs  de  somme 
pour  les  transporter.  Le  district  fit  la  réqui- 
sition et  au  lieu  de  les  payer  sur  le  pied  de 
36  livres,  il  ne  leur  donna  aux  uns  que  30  et 
aux  autres  25  ; 

a  IV*  Un  dernier  fait  pris  parmi  les  mille 
et  un  Qu'on  pourrait  rapporter.  Etant  à  la 
poste  où  il  apprit  en  lisant  les  nouvelles  l'at- 
tentat homicide  commis  en  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  membre  de  la  Convention 
nationale,  il  dit  hautement^  ne  pouvant  dissi- 
nmler  sa  joie  :  «  Ah  !  bon  !  bon  I  en  voilà  déjà 
pour  un  !  » 

«  Il  résulte  de  tous  les  faits  et  de  plu- 
sieurs autres  qu'on  se  dispense  de  citer  que 
Mévolhon  ^  4e8  plus  dangereux  soit  par  les 
talents  ae  la  parole  qu'il  peut  eiqpIojFeir  et 


qu'il  a  employée  pour  séduire  le  peuple,  soit 

§ar  ses  facultés  qui  le  mettent  par  ce  moyen 
ans  sa  dépendance  soit  encore  par  ses  liai- 
sons de  négoce,  sa  plaoe  de  receveur  et  de  chef 
de  légion.  La  pi-cuve  en  est  qu'il  a  dit  haute- 
ment en  place  publique  qu'il  mènerait  le  peu- 
ple comme  un  troup<'au  de  moutons  à  la  bou- 
cherie. On  pourrait  ajouter  encore  que  lors 
du  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
l'entraver.  Il  fit  même  une  dénonciation 
contre  la  jeunesse  qui  avait  adopté  le  mode 
d'élection  par  scrutin,  et  compromit  la  tran- 
quillité publique. 

((  D'après  les  faits  que  le  dénoncé  ne  peut 
révoquer  en  doute^  nous  espérons,  citoyens 
commissaires  représentants,  de  votre  amour 
ardent  pour  la  République  que  vous  en  ferez 
justice. 

((  A  Sisteron,  le  17  avril  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

"  Sif/7ié  ;  Blanchard,  président;  Maisse; 
Bobey;  Brimaux;  Vincent;  Nicollas  ; 
Bertrand;  Medan,  ser rétaire.  » 

XVI 

Signalement  de  Jean- Antoine  Mévolhon,  chef 
de  légion,  receveur  du  district  de  Sisteron 
et  entrepreneur  dans  la  partie  de&  vivres 
concernant  la  susdite  ville  (1). 

Agé  d'environ  33  ans  ;  taille  5  p.  3  ;  che- 
veux châtains  très  clairs  et  lisses^  les  faces 
pendantes  sans  toupet,  front  large  un  peu 
bombé  ;  sourcils  peu  épais  et  de  même  cou- 
leur Que  les  cheveux  ;  yeux  plutôt  petits  que 
grands,  gris  bleus,  vifs,  pétillants  ;  nez  ordi- 
naire, pointu  ;  bouche  ordinaire  ;  menton 
rond  fendu  ;  visage  plein  et  rond  ;  teint  clair; 
air  vif  et  animé  ;  une  contenance  ferme  et  au- 
dacieuse ;  épaules  grosses  et  arrondies,  de 
manière  qu'il  parait  un  peu  voûté. 

XVII 

Rapport  concernant  le  citoyen  Bèrard,  ca- 
pitaine de  la  compagnie  d  invalides  (2). 

«  Le  citoyen  Massebieu,  lieutenant  de  la 
compagnie  d'invalides  n^  36,  instruit  que  le 
citoyen  Bérard,  son  capitaine,  travaille  à  le 
rendre  odieux  aux  yeux  de  ses  supérieurs,  au 
point  qu'il  lui  prête  des  démarches  dans  le 
dessein  de  le  faire  destituer  de  son  grade  de 
capitaine  a  un  ihtérêt  essentiel  de  se  justifier 
des  inculpations  dont  il  le  charge.  En  con- 
séquence, il  prie  ses  supérieurs  de  vouloir 
bien  donner  leur  attention  à  quelques  faits 
que  Massebieu  se  permet  de  leur  détailler  et 
qui  les  convaincront  qu'au  lieu  de  travailler 
à  nuire  à  son  capitaine  il  a  au  contraire  tou- 
jours usé  de  prudence,  de  soumission  et  même 
d'indulgence  à  son  égard.  Et  si  dans  quelques 
occasions  la  conduite  do  Massebieu  a  pu  dé- 
plaire au  citoyen  Bérard,  il  n'est  pas  fondé  à 
en  témoigner  du  ressentiment  envers  son  lieu- 
tenant qui  n'a  jamais  eu  en  vue  que  son  de- 
voir et  l'intérêt  de  ses  braves  invalides. 

«  Le  citoyen  Bérard  avait  i-etenu  à  la  com- 

(i)  Archives  nationales.  Carton  AFu  182,  dossier  1506, 
pièce  n*  93. 

(%)  Archives  nuêionëUs,  Carton  AFii  189,  dossier  1506, 
9i4e»  p*  14. 
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pagnie  2  sols  par  ration  do  pain  du  31*  de 
chaque  mois,  depuis  le  !•'  mai  1790  au  !•'  jan- 
vier 1792.  Les  invalides  s'en  étant  plaints  à 
leur  lieutenant,  il  ne  put  se  refuser  de  leur 
dire  que  ces  2  sols  par  ration  leur  étaient 
dus,  et  qu'en  conséquence  ils  leur  ont  été  rem- 
boursés. On  demande  si  Massebieu  n'a  pas 
fait  son  devoir  au  lieu  d'avoir  manqué  à  son 
capitaine  et  si  celui-ci  est  fondé  à  se  plaindre 
d'une  si  juste  décision? 

«  11  en  est  de  même  au  sujet  de  la  haute 
paie  du  tambour  en  janvier  et  février  1792 
de  même  (jne  pour  cette  année.  Le  capitaine 
l'avait  retenue  et  ne  l'a  remboursée  que  d'a- 
près les  plaintes  du  tambour  à  son  lieute- 
nant; pouvait-il  refuser  d'écouter  des  récla- 
mations aussi  fondées? 

«  Le  sergent  de  la  compagnie  vint  le  frouver 
pour  le  prier  de  vérifier  le  compte  du  prêt 
de  dix  jours  que  le  capitaine  venait  de  lui 
payer  et  sur  lequel  il  trouva  une  erreur  de 
6  livres  et  quelques  sols.  Massebieu  veut  bien 
croire  que  cette  erreur  était  involontaire,  il 
le  témoigna  de  même  au  sergent,  cependant  le 
capitaine  en  a  témoigné  du  ressentiment. 

«  Dans  le  mois  de  juin  1792,  le  citoyen  Bé- 
rard  monta  à  la  citadelle  ;  la  compagnie  as- 
semblée réclama  de  sa  part  le  décompte  des 
six  derniers  mois  de  1791.  Pourrait-on  se  per- 
suader que  le  capitaine  prit  cette  juste  de- 
mande de  mauvaise  parti  Cependant  le  fait 
n'en  est  pas  moins  constant^  car  après  avoir 
répondu  avec  emportement  qu'il  n  avait  pas 
les  fonds,  il  ajouta  qu'à  l'avenir  il  monte- 
rait toujours  armé  de  deux  pistolets  et  qu'il 
brûlerait  la  cervelle  au  premier  qui  lui  man- 
querait. Ces  propos  furent  proférés  d[un  ton 
si  haut  et  si  menaçant  r^ue  les  invalides  en 
furent  révoltés  au  point  cjue  le  lieutenant  eut 
toutes  les  peinfs  possibles  à  les  contenir.  II 
ne  craint  pas  d'avancer  (jue  sans  lui  le  capi- 
taine 4'ût  ('te  iiihiilté;  il  n'avait  pas  besoin  de 
les  aniiiifr;  il  lui  suffisait  d('  ne  pas  prendre 
autant  d<:  piâii^*  «lu'il  prit.  Ce  ne  sont  donc 
pat)  là  U'H  traits  a 'un  fioiunie  qui  cherche  la 
pvrUr  d'un  uutn*  i-t  mcon»  moins  de  lui  nuire. 

"  \j*i  compHKiii'-  Il  A  X'ÇU  aucune  capote  pour 
11*  t'in\rA  d4'  Kard4'  d^-puis  tjur  Bérard  est  ca- 
pituiiH*.  On  l'ht  c('p<'n(lant  très  assuré  qu'il  a 
nçu  O'ÏU'H  tir  \7HU.  I79()et  1791.  Lfs  invalides 
4ii\  h(.>nt  juht^'irii'iil  irrit(*H.  Ils  les  réclament 
f't  au  lu-u  (II*  U'H  aiiinifr,  MaHsrbicu  a,  au  etm- 
tiain*,  touJDurH  travaillé  à  lf*8  apaiser.  Or, 
s'il  iivait  fii's  Htf^ntiini'iitH  tris  quf^  son  capi- 
taiti«'  veut  lui  prêter,  il  aurait  oi<>n  saisi  avec 
rMipr<\Hscm('nt  un<*  pan>illf  occasion  pour  le 
dénoncer  ;  m*  Tarant  pas  fait,  le  citoyen  Bé 
rard  se  trouve  dem<'nti  dans  m*h  inculpations. 

«  Massebieu  convient  qu'il  |H'ut  avoir  parlé 
un  peu  fort  dans  rjueltpies  lettres  i\  son  ca- 
pitaine, mais,  d'après  les  faits  ri  dessus,  il  e« 
facile  de  t^\  convaincre  que  cola  n'a  M    ^»- 
l'effet  du  /i.*le  dont  il  est  animé  i»our  le  k#.ei 
du  service  et  d'après  les  plaintes  jrmrnalièrrh 
dont  il  était  journe||enH>nt  assailli  par  im*^ 
soldats  rju'il  a  toujours  regardi^s  et     •«<* 
coiiHiie  ses  propre»  enfantit. 

«  l'n  plus  long  détail  deviendrait  iniit. 
ennuyant,  MaK.sehHMi  se  benne  dfinc  à  certi' 
les  faits  ci-dessus  dans  la  plus  exacte  '  ^ 
il  prend  toute  la  oompagnio  à  tëmo«f 
crainte  d'être  démenti  sur  un  seul  po 
convient  que  tous  les  invalides  ont  •« 
défërenoe  et  de  Boumiasion  enivn 


vers  le  capitaine,  ot  c'est  prëciflément  œ  qui 
doit  lui  taire  convenir  que  Massebieu  est 
dans  son  devoir,  et  qu'il  se  comporte  comiDe 
la  loi  et  l'humanité  l^xigent  envers  de  braves 
citoyens  qui  ont  vieilli  à  la  défense  de  la  pa- 
trie et  sacrifié  leur  santé  pour  elle. 

«  Yoici  cependant  encore  un  fait  qui  ne  doit 
pas  être  omis.  Massebieu  ne  pouvait  conce- 
voir dans  un  temps  pourquoi  le  capitaine 
donnait  si  facilement  des  permissions  d'ab- 
sence aux  invalides  à  portée  de  la  garniaon, 
mais  les  suites  le  lui  ont  appris.  Trois  diffé- 
rents motifs  d'intérêt  en  étaient  la  canse  : 
P  II  ne  passait  aux  absents  que  46  sols  par 
mois  et  par  un  accord  qu'il  avait  avec  le  four- 
nisseur, il  g[agnait  certainement  beaucoup  ; 
2°  il  profitait  de  leur  chauffage  ;  3^  il  tour- 
nait la  phrase  en  sa  faveur  au  sujet  du  prêt 
qui,  d'après  la  loi,  devait  être  payé  depuis 
1792,  un  quart  en  papier  et  trois  quarts  en 
numéraire;  ainsi,  en  en  donnant  qu'un  quart, 
il  agiotait  sur  le  surplus,  en  sorte  que  si 
Massebieu  a  mérité  cjuelaue  reproche,  c'est 
celui  d'avoir  été  trop  indulgent  en  se  bornant 
à  parler  et  à  écrire  même  un  peu  fort  à  son 
capitaine  ;  inais,  on  le  répète,  ce  sont  tout 
autant  de  faits  qui  prouvent  le  contraire  de 
ses  griefs  envers  son  lieutenant.  » 

XVIII 

Lettre  du  capitaine  Bérard^  commandant  la 
compagnie  des  vétérans  fiationaux^  anx 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale (1). 

«  Sisteron.  le  11  avril  1703, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Par  ma  lettre  d'hier  à  10  heures  du  soir, 
ie  me  bornais  à  vous  écrire  que  j'étais  dans 
l'impossibilité  de  me  rendre  à  vos  ordns, 
étant  retenu  dans  mon  lit.  sans  vous  en  ex- 
pliquer la  cause,  trop  préoccupé  de  Tordre 
positif  de  me  rendre  aans  les  vingt-quatie 
heures  à  ma  compagnie.  Ce  matin,  plus  tran- 
quille, je  viens  vous  exposer  ce  oui  me  Ktient 
et  je  vous  envoie  un  certificat  au  chirur^^ien 
qui  constate  mon  état. 

«  Le  21  du  mois  dernier,  revenant  de  Di- 
gne oii  je  m'étais  rendu  pour  régler  les  comp- 
tes d'Mue  compagnie  avec  le  payeur,  une  roM 
de  charrette  me  prit  le  pied  droit  et  me  donna 
une  si  forte  commotion  que  j'en  suis  au  lit  de- 
puis avec  les  douleurs  les  plus  aiguës  ;  j'ai 
beau(X)up  (renflure  et  sans  pouvoir  appuyer  le 
pied  à  t^'rre.  8i,  dans  ma  situation,  j'avais  pu 
HupporU^r  le  cb^val  ou  la  voiture,  je  me  serais 
iiiiiff)    .HHi'  'U*  me  rendre  à  vos  ordres  n'ayant 

.     J*.  ^)   .4  à  cœur  (lue  d'être  à  mon  devoi* 

»^   n'spect,   citoyens   c^-m»»».. 


dl* 


fir  commandant 
vétérans  n"*' 
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Certificat  du  chirurgien,  relatif  à  Bérard  (1). 

<•  Nous,  chirurgien  juré  d«  cette  ville  de 
Sisteron,  oertifions  et  attestons  que  nous 
avons  été  appelé  dans  la  maison  du  citoyen 
Pierre-Jean -Honore  Bérard,  capitaine  d  in- 
valides, lequel  avons  trouvé  détenu  dans  son 
lit  par  une  plaie  à  la  jambe  droite  et  une 
forte  entorse  au  même  pied,  accompagnée 
d'une  inflammation  très  considérable  et  se 
plaignant  de  douleurs  très  aiguës  à  la  jambe 
etau  pied,  ce  qui  lui  est  advenu  en  venant  de 
Digne,  le  81  du  mois  dernier  par  ta  roue  d'une 
charrette,  ce  qui  le  met  hors  d'état  de  pou- 
voir quitter  son  lit  et  de  se  transporter  ail- 
leurs, en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  pré- 
sent certificat  pour  servir  et  valoir  oe  que  de 

«  A  Sisteron,  le  11  avril  1T9S,  l'an  II  de  la 
République  française. 

•c  Signé  :  Gaixb. 

((  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Sisteron,  chef-lieu  de  district,  dé- 
partement des  Basses-Alpes,  certifions  à  tous 
au'il  appartiendra  que  le  citoyen  Qalle  qui  a 
éliyré  le  certificat  ci-dessus  est  tel  qu'il  se 
Îiualifie  aux  revêtures  et  signatures  duquel 
oi  doit  être  ajoutée  tant  en  jugement  qu'hors 
ioelui  ;  en  foi  do  quoi  nous  avons  fait  et  signé 
le  présent,  contresigné  par  notre  secrétaire 
et  fait  apposer  le  sceau  de  la  municipalité. 
<i  A  Sisteron,  le  11  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

»  Signé  :  Nicollab,  madré;  Pellbobin,  «e- 
erétaire-ffreffier  ;  ORiuAtm,  officier  mu- 
nicipal. Il 


Rapport  concernant  Béranl.  capitaine  de  la 
compagnie  dei  invalida  (2), 

II  Citoyens,  frères  et  amis, 

«Dans  la  séance  du  4  du  mois  courant,  la 
société  délibéra  sur  la  formation  d  un  comité 
pour  connaître  de  la  dénonciation  faite  par  ta 
municipalité  de  Sisteron  contre  le  nommé 
Bérard,  capitaine  d'invalides.  Rougier  et 
Chau^on  furent  approuvés  pour  remplir  cet 
objet  :  ils  s'empressent  aujourd'hui  de  faire 
par  mon  organe  le  rapport  exact  des  opéra- 
tions que  vous  leur  avei  confiées. 

<i  II  résulte  du  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Sisteron  sous  la  date  du  4  novem- 
bre 1798  : 

Il  1"  Que  Bérard  se  présenta  à  elle  le  même 
jour,  dans  le  lien  des  séances  du  oongeil  gé- 
néral,  pour  ae  plaindre  de  ce  qu'eu  son  ab- 
lence,  il  avait  été  ouvert  dans  la  citadelle 
Jeui,  chambres  renfermant  des  efEets  et  dont 

avait  la  clé  h,  sa  disposition,  en  qualité  de 
litaine  de  la  compagnie  d'invalides  ; 


Mw(  matiotmUi,  Cwton  APa  181,  dowier  tOM, 
•  -mUt—Ut,  Carton  AFn  ISS,  dosutr  iSOS, 


H  2°  Qu'il  pe  permit  de  dire  qu'étant  capi- 
tine  do  cette  compagnie,  qui  était  toujours 
censée  en  garnison  dans  la  citadelle  quoi- 
qu'elle fît  son  service  auprès  du  département  : 
il  n'avait  des  ordres  à  recevoir  que  du  mi- 
nistre et  du  général  et  qu'il  n'obéirait  en  au- 
cune manière  au  département  ; 

«  3"  Enfin,  que  le  procureur  de  la  commune 
de  Sisteron  l'ayant  rappelé  par  deux  fois  h, 
la  loi  en  lui  observant  que  toutes  les  troupes 
étaient  obligées  de  déférer  à  la  réquisition 
des  corps  administratifs,  Bérard  persista 
dans  ses  principes  aussi  dangereux  qu'erronés. 
Il  S'il  avait  été  question  de  juger  du  mé- 
rite de  la  plainte  portée  par  Bérard,  votre 
comité,  citoyens,  vous  aurait  observé  qu'elle 
ne  paraissait  pas  fondée  parée  que,  d'après  le 
même  procès-verbal,  il  avait  été  requis  dans 
son  domicile  de  remettre  la  clé  des  deux  cham- 
bres dont  s'agit  parce  que  les  chambres  desti- 
nées è.  loger  la  troupe  qui  devait  arriver  à 
Sisteron,  n'auraient  été  ouvertes  qu'après 
cette  réquisition  préalable  et  en  présence  des 
deux  membres  de  la  municipalite  ;  parce 
qu'enfin  il  fut  fait  de  suite  inventaire  des 
effete  qui  s'y  trouvaient  renfermés.  Mais  il 
s'agit  de  vous  mettre  à  même  d'apprécier  les 
principes  que  Bérard  a  manifestés  en  pré- 
sence do  la  municipalite. 

"  A  cet  égard,  citoyens,  vous  pressentez 
sans  doute  déjà  les  observations  de  votre  co- 
mite  :  ces  princti>es  n'ont  pu  être  puisés  que 
dans  le  code  aristocratique  et  cohséquem- 
ment  ils  ne  peuvent  être  professés  que  par  les 
agents  soudoyés  de  cette  caste  orgueilleuse, 
aux  yeux  de  laquelle  ta  conquête  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  est  devenue  un  crime  irrémis- 
sible :  ils  résistent  formellement  aux  premiè- 
res bases  de  notre  institution  sociale  et  à 
toutes  les  lois  de  la  République  qui  toutes 
nous  enseignent  que  la  force  publiciue  est 
essentiellement  obéissante  ;  et  quelle  doit  ob- 
tempérer à  la  réquisition  des  corps  adminis- 
tratifs et  même  judiciaires  :  il  reste  donc 
démontré  que  la  dénonciation  de  la  munici- 
palite de  Sisteron  est  fondée. 

<i  Ce  délit,  citoyens,  n'est  pas  le  seul  dont 
Bérard  soit  prévenu  -.  le  procès  -  verbal  de 
l'assemblée  générale  des  sociétes  populaires 
du  département,  tenue  en  cette  ville,  nous 
a  appris  qu'il  avait  refusé  de  prêter  son  ser- 
ment civique,  et  que  toute  sa  rànduite  de- 
puis la  Révolution  était  suspecte.  C'est  l'as- 
semblée elle-même  qui  prononga  cette  opi- 
nion sur  le  compte  de  Bérard  dans  une  lettre  - 
qu'elle  écrivit  à  la  société  républicaine  de 
Sisteron,  dans  sa  séance  du  12  mars  dernier 
et  dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  la 
lecture. 

<i  La  même  opinion  a  été  prononcée  hier  de 
vive  voix  à  votre  comité  par  une  députation 
de  8  membres,  envoyée  à  Digne  par  la  mu- 
nicipalite et  la  sociéte  de  Sisteron,  vers  les 
citoyens  commissaires  de  la  Convention. 

II  Bérard  a  méconnu  ou  plutôt  il  a  méprisé 
sciemment  la  loi  du  14  août  1T92  et  celle  du 
lendemain  15,  relatives  au  serment;  il  ne  doit 
donc  point  échapper  à  la  peine  qu'il  a  en- 
courue. 

«  La  loi  du  14  porte  littéralement  que  tout 
Français  recevant  pension  ou  traitement  de 
l'Etat  sera  censé  f  avoir  irrévocablement 
Mnonoé  «'il  ne  justifie  que  dans  la  huitaine 
de  la  publication  il  a  prêté  devant  la  muni- 
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te  Si  B^rai'd  <!tait  ici  présent,  il  pourrait 
pourtant  vous  dire  pour  Ba  juRtiûcatiun  que 
«'étant  présenté  dans  la  inaison  commune, 
«n  vertu  d'un  ordre  l'xprès  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  prêter  son  Berment  devant 
un  officier  municipal  et  \v  coniniiBHairc  des 

fucrrcs,  la  municipalité  refusa  de  l'y  admet- 
rc. 

Cl  Mais,  citAV<!nH,  cftte  objection  tomberait 
d'elie-mtïuic  :  il  vous  serait  facile  de  la  ré- 
futer en  appri'nant  les  motifs  du  refus,  mo- 
tifs fiuidéH  HUr  la  loi, 

<(  A  l'ùpoque  de  cet  ordre,  Bérard  était  dé- 
jà coupable  ;  la  municipalité  i'avait  déjà  dé- 
noncé au  ministre  pour  n'avoir  pas  prêté 
son  serment  dann  la  liuitnine  de  la  publica- 
tion de  la  loi  ;  devait-elle  y  déférer  au  pré- 
judice de  la  loiî  Le  pouvait-<:llc  1  Non,  para.' 
(|U0  le  iriinistn:  n'avait  pas  le  droit  d'aiiiplier 
en  faveur  d'un  individu  rebelle  le  délai  pres- 
crit et  fixé  pour  tous  les  Français,  parou  que 
ce  droit  n'apparlenail  iju'au  Corpa  législatif 

"  Til  .st.  citoyens,  le  résultat  fidèle  des  re- 
chercli's  de  votre  comité  et  celui  des  faits 
iru'il  a  ri'Cueillis  dann  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remises  :  il  en  soumet  le  rapport  à  votre 
diacusiiion.  ("est  à  vous  maintenant  à  prou- 
ver par  votre  délibération,  à  l'élite  des  mon- 
tafcnards  ûe  la  Convi-ntinn  que  nous  avons 
lo  bonlieur  de  posséder  dans  notre  sein,  que 
rien  ne  saurait  échapper  A  votre  surveillance 
et  à  votre  patriotisme.  » 
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représentants  de  la  nation,  com 
missaircs  île  la  Convint  ion  nationale  dans 
len  départiiiients  des  Hautes  et  des  Basses- 
Alpes,  requérons  les  corps  administratifs  d'' 
la  villi-  de  Siatiron  de  faire  apposer  l«a  scel- 
lés sur  tous  les  papiers  appart<>iiant  au  ci- 
fiiji'n  Bérard,  lapituini-  d  invalides.  t'XOepté 
ceux  rilatifH  ii  la  ilirniiaKnie  d'invali<les,  les- 
quels seront  remis  au  IJi-iitenanl.  Masaebieu. 
..  A  Misler.in.  I.'  18  ft\ril  ITBIi.  l'an  II  de  la 
Républiiiue  française. 

«  Sii/ii,  ;  PuftRds,  Paul  Barras. 

"  t'ejunidliui,  dix  liuit  avril  mil  sept  cent 
qu.itri' vinRl-Irei/,.,  Inn  II  de  la  Itépuhlique 
française,  it  ilnnr.'  de  ou»'  du  malin,  nous, 
.Iran  rrniiciiis  .Jn<i.lj.  jnne  de  paix,  officier 
de  piilie.'  di-  la  ville  ,t  canl.in  de  Bisteron. 
iL-^sisté  tlis  eitoyens  Marc-Anloine  Borely, 
proeiireiir  syndic  du  distriot  Uu  cette  villf  ; 
Jean  Iturl.'.  «fticier  munieipal,  et  Antoine 
Sl:iss.'lii.u.  Ii.ut4nnnl  commandant  la  com- 
pajcnii-  lies  vétérans  il.'  1»  n&tioQ  do  rési- 
rirdre  expédié  oejour- 
ituyi'Ui  conimissairea 


d'iiui  de  la  part  dos 


de  la  Convention  nationale,  repréaeDt&nti 
de  la  nation  dans  les  départements  dea  Hau- 
tes et  des  Basses-Alpes  et  sur  la  manifei- 
tation  dudit  ordre  de  la  part  dudit  procu- 
reur syndic,  nous  nous  aérions  portés  à  la 
maison  du  citoyen  Bérard,  capitaina  d'in- 
valides, sise  dans  l'enclos  de  cette  ville,  quar* 
tier  de  Bourg  -  Reynaud  pour,  relativement 
audit  ordre,  apposer  les  soelléa  sur  toui  lea 
papiers  appartenant  au  citoyen  Bérard,  oeas 
do  la  compagnie  d'invalides  ezoeptéa, .  lea- 
quels  doivent  être  remis  au  lieutenant  îlaa- 
ai'biou.  oii  étant  arrivés  en  compagnie  de  qai 
dessuï,  nous  serions  montés  au  second  étage  de 
la  maison  dudit  citoyen  Bérard  et  entrée  dani 
la  chambre  qui  se  trouve  à  droite  du  palier 
dont  la  fenêtre  est  sise  sur  le  derrière  de  ladite 
maison;  noua  aurions  trouvé  ledit  citoyen  Bé- 
rard malade  et  détenu  dans  son  Ut  auquel 
nous  avons  fait  part  do  l'objet  de  notre  mia- 
sioo  et  l'avons  en  conséquence  sommé,  requis 
et  interpellé  de  nous  représenter  toua  In 
pai>iers  relatif»  à  ladite  compagnie  et  à  rem- 
ploi dont  il  était  chargé,  a  quoi  ledit  ci- 
toyen Bérard  a  répondu  Qu'il  allait  y  aatis- 
faire  à  l'instant  et  en  effet  il  a  prié  la  ci- 
toyenne Bérard,  son  épouse,  de  tui  apporter 
11!  panuet  de  papiers  qui  se  trouve  aana  la- 
dite chambre,  ce  qu'ayant  été  fait  en  notre 
iirésenoe,  ledit  paquet  ayant  été  placé  sur 
le  lit  dudit  citoyen  Bérard,  ce  dernier  a  dit 
que  oe  sont  là  tous  les  papiers  qui  aont  rela- 
tifs à  ladite  compagnie  et  qui  consistent  en 
un  règlement  coté  n°  SI,  ouelqueB  étata  en 
blanc  devant  servir  pour  ladite  oompagnie 
et  autres  pi<-ces  imprimées  en  caractëree  ita- 
liques, soit  pour  GongéN,  soit  billets  d'entrée 
k  l'hCpital.  nu  certificats,  ou  oongéa,  plus 
un  autre  règlement  du  30  mai  1TS4  «t  quel- 
ques lettres  missives,  ainsi  que  quatre  étati 
sous  le  numéro  36.  Ies<ju<'ls  papiers  ayant  été 

Enrcourus  en  partie  par  ledit  citoyen  UasBc- 
i<'u  qui  a  représenté  ne  pas  y  trouver  pln- 
sitnirs  lettres  qui  oui  dû  être  écritea  aoit  du 
ministre,  soit  des  autrea  officiers  supérieurs 
et  qui  étaient  relatives  à  ladite  compagnie; 
qu'il  pensi'  <jue  la  correspondance  devait  être 
plus  considérable,  «■  que  le  citoyen  Bérud 
ay.tnt  ouï,  a  dit  avoir  remis  tous  lea  papiers 
de  ladite  compagnie  qui  étaient  en  son  pot- 
voir  fit  que  le  paquet  qu'il  vient  de  nous  niie 
représenter  les  renferme  tous.  Ledit  oltcqwB 
Massebieu  nniis  a  encore  représenté  qu'il  eat 
porteur  des  réel.imntions  verbalea  dea  m- 
toyens  soldats  de  ladite  compagnia  ooneaf- 
nant  le  bois  de  chauffage  que  leadits  eoldata 
réeliiment  pendant  le  temps  qu'ils  ont  été 
absents  par  pirmissiim.  lequel  bois  de  efaaiif- 
fage  ne  leur  a  poini  été  passé  en  Compte,  aKF 
laqUelU'  rrinV'sendilion  le  citoyen  BIrard  a 
diL  que  lesilits  citoyens  soldat;  ont  r«QU  tout 
ce  c|ui  leur  revenait  a  cet  égard  juaqu'au 
1"  /ivril  l'fll  i-t.  qu'il  cette  époque,  par  l'ftr- 
liele  in  du  règlement  concernant  le  ohanf- 
fage  ries  troupes  il  est  dit  qu'il  ne  sera  pKfé 
le  cliaulTage  r|u'aux  hommes  présenta  et  Aaa 
hMpit.;iux  du  lieu  ;  que  s'il  leur  est  dû,  il  «al 
ire  !e  décompte.  Ledit  ci- 
iims  a  encore  observé  qu'il 
a  (les  réclamations  à  faire  au  su*-*  ■  ^ 
bita  que  peut  avoir  ledit  citoyen'  _à 

qu'en  conséquence  il  nous  requiert 
faire  représenter,  que  le  besoin 
peut  survenir  et  qu'il  s'en  chai 


toy.n  Ma> 


(Convention  naUoasIe.]    ARCHIVES  PAULMENTAIRES.    |H  Jaln  1TO3,] 


que  des  papiorB,  sur  c]uoi  le  citoyen  Bérard 
a  répondu  qu'il  va  faire  représenter  tous  les 
habits  et  niçublcs  relatifB  à  rhabilleraent  de 
lu  compagnie  qu'il  a  chez  lui  et  qu'il  consent 
d'en  faire  la  remise  sous  inventaire  audit 
citoyen  Masscbieu. 

"  Et  procédant  ensuite  au  surplus  de  no- 
tre commission  concernant  les  papiers  dudit 
citoyen  Bérard,  l'avons  en  conséquence  sommé 
de  nous  indiquer  le  lieu  où  ils  bc  trouvent, 
qu'il  ait  à  ne  nous  en  cacher  aucun,  sur  quoi 
ledit  citoyen  Bérard  a  déclaré  que  tous  les 
papiers  qu'il  peut  «voir  sont  dans  le  petit 
cabinet  qui  fait  partie  de  ladite  chambre 
oii  nous  nous  trouvons,  et  entrés  dans  ledit 
cabinet  nous  y  aurions  trouvé  plusieurs  pa- 
piers qui  étaient  sur  une  petite  table,  sur 
les  tablettes  qui  y  sont  au-dessus  ut  sur  l'om- 
brasse dune  petite  fenêtre  et  ayant  fait  ou- 
vrir les  deux  placards  qui  sont  en  entrant 
à  gauche,  noua  aurions  vu  au  haut  de  l'un 
d'iccux  plusieurs    liasses   de  papiers,    ledit 

Clacard  renferm&nt  encore  plusieurs  meu- 
les personnels  dudit  citoyen  Bérard,  lesquels 
meubles  ayant  été  ôtés,   nous  y  avons  fait 

C lacer  tous  les  papiers  qui  Be  trouvaient  dans 
'dit  cabinet  et  1  ayant  fermé  à  clé  et  nous 
disposant  à  faire  apposer  les  scellés  sur  la 
serrure  qui  se  trouve  sur  la  porte  droite  du- 
dit placard  le  plus  voisin  de  la  petite  fenê- 
tre, ledit  citoyen  Bérard  noua  a  observé  que 
parmi  les  papiers  relatifs  à  la  compagnie 
d'invalides,  il  se  trouve  quatre  états  ordon- 
nancés et  signés  Lacroix  que  nous  avons  ci- 
de.ssuB  décrits  bouh  le  n"  30,  lesquels  étate  doi- 
vent lui  rester  en  propre  comme  étant  une 
décharge  des  sommes  i|u'il  a  reçues  et  comp- 
tées, lesquels  états  nous  avons  retirés  duuit 
paquet  contenant  les  papiers  de  la  compa- 
gnie et  les  avons  tout  de  suite  placés  dans  le 
tlacard  qup  nous  avons  fermé  à  clé  et  apposé 
<  scellé  sur  le  trou  do  la  serrure  dudit  pla- 
card, à  l'extrémité  d'une  bande  de  papier  et 
avons  déposé  la  clé  dudit  placard  entre  les 
mains  du  citoyen  Burle  qui  déclara  s'en 
charger.  Ledit  citoyen  Massebieti  a  déclaré 
en  conséquence  avoir  reçu  les  papiers  con- 
oernant  la  compagnie  ci-dessus  aécrits,  ainsi 
qu'un  registre  relié  en  parchemin  commen- 
tant au  folio  n°  a  recto,  et  étant  inscrit  jus- 
Ïii'au  folio  31  aussi  recto,  que  ledit  citoyen 
érard  a  dit  renfermer  1  état  de  la  compa- 
t:nie  dont  il  était  chargé,  qu'il  consent  à  en 
aire  la  remise  audit  citoyen  Massebieu  pour 
lui    servir    d'instruction,    mais    qu'il    désire 

Îu'il  lui  soit  ensuite  remis  pour  faire  les 
tats  qu'on  pourrait  lui  demander,  obser- 
vant de  plus  oue  oe  registre  était  plutôt  pour 
lui  personnellement  que  pour  la  compagnie 
et  qu'il  ne  peut  se  passer  des  notes  et  docu- 
ments qu'il  renferme  ;  ledit  Massebieu  of- 
frant de  le  représenter  et  d'en  faire  la  re- 
mise quand  il  en  aéra  requis,  déclarant  en 
outre  avoir  reçu  4  habits  uniformes  au  com- 
plet, 1  autre  vieux,  2  capotes  neuves,  et 
n'ayant  trouvé  aucun  autre  papier  pour  y 
apposer  les  scellés,  nous  nous  serions  retires 
en  compagnie  de  qui  dessus,  avons  ordonné 
que  l'ordre  des  citoyens  représentants  de  la 
nation  de  oejourd'hui  sera  joint  au  présent 
procès-verbal  ;  lecture  faite  de  ce  que  dessus, 
avoua  signé  avec  lesdits  citoyens  Borely, 
Burle,  Hassebieu  et  le  citoyen  Bérard. 
«  Signé  :   Bobslt,   procureur  tyndie,  Jean 


c  KTptdié  eonforme  à   la    minute,  dé- 
potée a»  greffe  de  la  justice  de  poix 


I  Signé  :  Lombabd,  greffier,  i 


Procès- lerbal  de^  iihjels  reew  par  le  citoyen 
MoK^rbieu,  lieiitenuiil  d'iti  rai  ides  (1). 


tionale  dans  les  départements  des  Hautes  et 

des  Baases-AIpes,  nous  nous  serions  trans- 
portés dans  la  maison  du  citoyen  Bérard, 
capitaine  d'invalides,  Cartier,  Beau,  Ile- 
neaux,  accompagnés  des  citoyens  Borely, 
procureur  syndic  du  district,  du  citoyen  Ja- 
cob, juge  de  paix;  du  citoyen  Burle,  officier 
municipal  pour  requérir  le  citoyen  Bérard, 
capitaine  d'invalides  de  nous  remettre  les 
papiers  et  effets  appartenant  à  la  compagnie, 
ce  qu'il  a  fait  en  partie,  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  la  correspondance  devait  être  plus 
considérable  ;  enfin  j'ai  reçu  du  citoyen  Bé- 
rard,  capitaine,  pour  inventaire,  savoir  : 

2  lettres  du  ministre  de  la  guerre  Fâche  ; 
2  lettres  du  lieutenant  général  Sonibreuil  ; 
I  lettre  du  ministre  de  la  guerre  Grave  ; 
1  lettr»'  du  ministre  Daubencourt  ; 
1  lettre  du  ministre  Bournevilk  ; 
1  lettre  de  Félix,  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  ; 

1  exemplaire  pour  ceux  des  officiers,  soua- 
ofliciers  et  soldats  de  la  compagnie  qui  sol- 
licitent leur  pension  de  retraite  ; 

Quelques  billets  d'entrée  à  l'hôpital  ; 
Quelques  certificats  de   mort  ; 
Quelques  congés  limités  ; 
Quelques  contrôles  de  revues  ; 

2  états  d'habillement  ; 

1  exemplaire  pour  le  chauffage  des  trou- 
pes ; 

1  lettre  de  la  municipalité  de  Sisteron  avec 
les  reçus  de  21  fusils  de  munition. 

Kffeln. 

4  habite  neufs  complets  de  fusilier  ; 

2  autres  habite  neufs,  manque  2  paires  de 
bas  ;  un  chapeau  qui  a  déjà  servi  ; 

1  vieil  habit  nui  passe  trois  ans  ; 

2  capotes  de  factionnaires  neuves  ; 

1  caisse  de  tambour  vieille  et  crevée  ; 

10  fusils  dont  1  sans  baïonnette  et  1  sans 

16  gibernes  ; 
30  fourniments  de  cuir. 
»  En  foi  de  quoi,  je  soussigné,  à  Bisteron, 
le    19  avril   1763,    l'an   II   de   la  Républiqu» 
française. 

■1  Signé  :  Mabsebieu,  eoimnandant  te 
compagnie  n"  7  det  vétérans  natio- 
naux. Il 


[))  ArebliMt  nationale»,  Cartoo  AFu  183  JoiiicrlSM, 


i-iiéin. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  lA  BLANCS  DE  LA  OONVINTIOH  HATIOHALZ  DU  MABDI  11  JCIH  1793  (1). 

Décret  de  liguidalion,  relatif  aux  jurandei  et  maltrUet, 

charges  et  offices  de  finances,  militaires  et  breeeti  de  retenue,  à  la  maixon  du  ei-devant  rot, 

aux  dettes  du  clergé  (S). 


I.  —  Junndes  «t  Maîtrises. 

Indamnitii)  et  rombonrMmcnti  hux  dilTdrents  moltrfts  cî-*pris  nomniA*  : 


MOMIRI 

NOMS 

PHOFESSIONS 

du 

NOMS  DES  VILLES. 

dm 

dm 

SOMMES. 

TOT  AU 

pirllM- 

inTtMSMl. 

niTÉanata. 

La    Charité-sur- 

1.  bi 

I.  «.  d. 

I^lre 

C«i-bw». 

Cordonnier. 

34   13     9 

Orléans 

Epicier.' 

Comperaf. 

MereKf. 

313     G     ■ 

BEnntor. 

Piiré. 

Vlnslrier. 

;s  ifi   . 

■linon. 
RlmbsDll. 

Tiilknr. 

))!>  13     t 

Lyo„ 

Vouillcmonl. 

Hpider. 

12B  11   a 

Bi'^cr" 

Coiffeur. 
Pelletier. 

Morel." 

SSC: 

lallIeVr.*"' 

FabrictnldètalTe*. 

Niiier-Rnrcl. 

BsRtoo. 

Tr«lteHrr 

DDpleii. 

FBîeneier. 

ll.rg.r™. 

F.lirlMi.1. 

Glrind. 

Biurd. 

Pemolel. 

S«rT«in. 

Meraler. 

Peilloir 

FâbritâDt  d'ilolTf.. 
Marder. 

si  in  10 

T.illeur. 

Giie"' 

Ftbrinnt. 

nielle. 

Ferbltnller. 

I>«  Bugc. 

V.llu," 

Biricler. 

Fâbricanld'éloffei. 

13»  10     1 

Blfcamt. 

- 

1'*  J""'""''''"'' 

r.in  u<1. 
CoBipi,. 

Bonnotlc^ 

-.!.     -     . 

!..m:    0    » 

»     [.    7 

«anw» 

L«loirlH 

CoDrallw. 

1.6   11     4 

Van«lllat 

G.'nlllh-.nimi-. 
LUMur 

rA>rdonnler. 

US     1     ) 

Nutor 

me.   3    % 

Bordaauz 

(Irofacr. 

Tiillenr. 
Mercier. 

Maatei 

NaDC7 

Simof. 

Hcnolaier. 

119 

nbrot. 

F>bricuil  d'tloSa. 

i.iroi. 

TfillBur. 

lOi   0   a 

»» 

>.»  •  . 

(I)  Vojat  ci  deuil*,  même  itaDM,  pAja  n8  1« 
[l)ArcMMiMMmBkt,  CulM  AMI,  piècs 


dèerei  de  liqaidttion. 
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NOKBmB 

des 
parties. 


NOMS  DES  VILLES. 


34 


34 


NOMS 
des 

INTAmSSSÉS. 


Lyon 

Versailles 

La  Rochelle 

Nancy 

La  Rochelle 

Rouen 

La  Rochelle 

Versailles 

(5»  procèM-rerkat). 

Lunéville 

Saint-Dié 

Montdidier 

Rennes 

Saumur 

Nancy 

Meauz 

Metz 

La  Rochelle 

Montargis 

Moulins 

Lyon 

Metz 

Pontoise 

Moulins 

Loudun 

Lisieux 

Laon 

Le  Mans 

Llti«uaL 


Grobon. 

Charpentier. 

Bordeix. 

Beignet. 

Troton. 

Prieur. 

Allemand. 

Henry. 

Baadry. 
Raymond. 
Mouton. 
Regelspergor. 

Flahaot. 

Gazé. 

Torange. 

Buisson. 

Marchand. 

Violet. 

Violet. 

Schwartz. 

Lacbaussée. 


Poitier. 

Féburel. 
Féhurel. 

Decaix. 

Petel. 

Allain. 

Broaard. 

Beuve. 

Gerlache. 
Maréchal. 
Labaume. 
Léonard. 

Foduin. 

Richeroont. 

Amould. 

Bluteaox. 

Maory. 

Lacroix. 

Guand. 
Saunier. 
Ermingand 
Tantôt. 

Coquelln. 

Domont. 

AUant. 

Martin. 

Moël. 

Lemarchand. 

TMen. 
Ramhaud. 


PROFESSIONS 

des 
nrrtftsssts. 


Report . 


Teinturier. 

Tailleur. 

Serrurier. 

Sellier. 

Serrurier. 

Sellier. 

Menuisier. 

Epicier. 

Cordonnier. 

Tonnelier. 

Pelletier. 


Boucher. 

Epicier. 

Tailleur. 

Menuisier. 

Boucher. 

Boulan^^er. 

Boucher. 

Menuisier. 

Cordonnier. 


Traiteur. 

Mercier. 
Epicier. 

Epicier  cirier. 

Horloger. 

Epicier. 

Tailleur. 

Traiteur. 

Libraire. 
Charpentier. 

Mercier. 

Orfèvre. 

Epicier. 

Horloger. 

Epicier. 

Mercier. 

Coutelier. 
Epicier. 
Mercier. 
Tailleur. 

Maréchal. 

Menuisier. 

Fondeur. 

Mercier. 

Cordonnier. 

Tailleur. 

Tapissier. 
TalUeBr. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 

200  13  4 

15     2  3 

223     3  4 

211     6  2 

l.=il     4  7 

251   12  3 

182     5  3 

31     3  1 

51  3  U 

160  9  10 

211  3  9 

174  19  2 

279  16  2 

142  16  5 

Til  18  1 

112  12  1 

221  6  2 

118  15  9 

249  10  » 

162  3  9 

7  11  'i 


4.715  »  6 


143  10  10 

60  9  4 

40  17  4 

121  13  4 

88  l'i  5 
45  2  1 

89  14  2 
111  9  2 

307  n  » 

26  11  11 

l'i6  8  H 

26  12  7 

327  3  1 

121  11  5 

225  »  » 

45  G  5 

375  »  » 

205  »  » 

139  17  10 

239  10  » 

166  12  4 

62  »  7 

99  3  4 

84  1  2 

22  3  1 

265  »  9 

71  3  . 

123  10  » 

94  19  5 

20  9  2 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

5.437  9  4 


4.71.<)  >  6 


10.152  9  10 
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NOMMS 

(toi 
parliofi. 


W 


:»i 


I 


NOUS  l)K.<;  VtLUS. 


I 


PontoUe 


Tenaille» 


Saint- Rico  las 
Riom  . . . 
Troye» 
Tours 

SoiMOBt 

Ri>u«n. 

Tours 
S«nlit 
Trore» 
Rouen 


dos 
IHTiAtSttS. 


Le  Mans 

Litieuz 

Lanffret 

Meauz 

Litieuz 

Versailles 


MoUoux. 

Quincy. 

Gouriel. 

Blateaux. 

Vivien. 


Duchemin. 
Dttcoaret. 
Aumailkm. 
Massip  Marie  J. 
Moileaa. 
Massip  Jean. 

CUSST. 

Marchand. 

Scmnt. 

Déifier. 

Chaulin. 

Braque  fils. 

Tranchant. 

Kousseau. 

Molle. 

Merol. 

De^'assy. 

DoTivier. 

Leture. 

Tiersant. 

Boutet. 

Georges. 

Kéroo. 
I  f^ichol. 
j  Maison. 
;  Nattier. 
,  BoouiÛel. 

Goaftin. 
;  Durai 

Massif. 

Guianl. 
■  Lop-and. 

Yi.Iain 

m?v*u*sy. 


B«rtL«m  : 
luli.n 


r..    ei: 

»>.=  . -t 

MSTATJ 


PROCESSIONS 

des 
iirrAftESSts. 


Report, 


Fabricant. 
Boulanger. 
Horloger. 
Tapissier. 


Cabaretier. 

Macoo. 

Tailleur. 

Menuisier. 

Mercier. 

Maçon. 


Boulanger. 

Tapissier. 

Tanneur. 

Cordonnier. 

Traiteur. 

Boucher. 

Boulanger. 

Tanneur. 

Mercier. 

Cabaretier. 


Couvreur. 

Maçon. 

Menuî<ier. 


Boucher. 

Chapelier. 

Bonnetier. 

Tanneur. 

Maçon 


I 


Tanneur. 

Menuisier. 

Fabricant  dV 

Ep>oier. 
Merc.er 
Boaoet.er. 

Otfe^T*. 

Me.-c.<r. 
Boc.aeuer 

Cf  .<:.<:  '. 
Mepci^r. 


T.-4-:   -r 
M-fca.f^er. 

Ser.-.er 


ir 


SOMMKS. 


1.  s.  d. 

66  13    % 

M  11    B 

182  12    1 

103     1     3 

192  17     6 


4.531  17     a 


2ï     6  5 

30     4  6 

129  19  6 

14  1 

18  17  9 

37   15  6 

30    4  6 

30    «  B 

37  14  5 

102  11  11 

22  19  1 
32     3    » 

22  13  1 

U6  11  3 


18  17 
32  13 
3:  1& 
37  IS 
69    » 

22  13 

23  » 
30 

133 


9 
3 
C 
t 
B 
4 
3 
S 
3 


4 
} 

18  17  7 

2:1  n  II 

18  17  B 

:7     C  îl 

la  17  9 

30    4  6 


22 

ij   4 

il 

19    1 

33 

3    4 

1:0 

13     » 

30 

ï     6 

1.5.: 

2     • 

Sj 

14     4 

«J 

1   10 

Ml 

1 

ïf     7 

1 

12    : 

1         j'.  '. 

11    s 

1           :v} 

s   s 

.«:    i    3  I 


i-1 

1: 

:j4 

i> 

■ 

2  1 

r- 

■ 

• 

6k 

« 

• 

-  »  • 

%  1 

t 

l5^;    *    • 


TOTAL. 


I.  s.  d 
10.152  BU 


«.537  17    a 


1-S«2     3    i 


[CdiiTedtiôk  lUtionalé.]   AkOtilYtS  PAkLEMKNTAmi».    (tl  Jttia  ms.] 


299 


NOMBRB 

des 
parties. 


137 


3'i 


-2L 

2(A 


N0M6  DBft  TiLLfiS. 


Roueft 

Saint-ATCfld. 


Roueià  

Troyes 

Pont-AtIdooiOr 

Saint-QUelitiii 

Caen 

Rouen 

(8«  piiteès-pnhal). 

VersalUet 

Valognes 

VérsaiUet 

Reims 

Saumu]* 

Vertailiet 

Reims 

Rouen 

Pontoise 

Pont-ltrll6u9lon. . . . 

Versaille# 

Reims 

Versailles 

Toulouse 

(^  pr'oeèt'ferbal). 


des 
iitttiMtts. 


Ibry. 

Bassard  de  la  Riie. 

Vëbre. 

Odendhal. 

Schroit. 

Hencque. 

Hector. 

LinU. 

SchilU. 

Olier. 

Decker. 

Olivier. 

Ferrand. 
Vallée. 

Lefortier. 

Héniqoe. 

Vincent. 

Mérigon. 


Martin. 
Peigné. 
Gauville. 
Cauville. 

Retout. 

Toupio. 

Davot. 

Mouiardet. 

Reailly. 

Boudot. 

Ghapuif. 

Armandie. 

Delanoue. 

Carré. 
Plaotin. 

DesQos. 

Charmonl. 
Gharmont. 
Audry. 

Biart. 

Puy. 
Martin. 

Moreau. 

Voirgard. 

Bkler. 

Pelletier  Jacques. 

Pelletier  Joseph. 

Ghapy. 

Vachol. 
Goaffet. 
Dubois. 
DulMis. 

Lovilain. 
Gazenot. 
Bourlier. 

Guyard. 

Rives. 


PRÔt^dSlONS 
dès 

*  mtÉHSBSfiS. 


Report. 


Mercier. 
Tailleur. 

Fripier. 

Menuisier. 

Boulanger. 

Ghapelier. 

Guisinier. 

Mercier. 

Charpentier. 

Menuisier. 


Mercier. 

Epicier. 
Mercier. 
Ghapelier. 
Pâtissier. 


Cordonnier. 
Mercier. 

Bonnetier. 

Orfèvre. 

Tailleur. 

Epicier. 

Ti^issier. 

Tanneur. 

Mercier. 

Epicier. 
Aubergiste. 

Fabricant. 
Menuisiei. 

Epicier. 

Marchand  de  vôi. 

Manuisier. 

Cabaretier. 

Maréchal. 


Mercier. 

Bonnetier. 

Epicier. 
Boucher. 

Maçon. 

Menuisier. 
Aubergiste. 
Menuisier. 
Peintre. 

Boulanger. 

Tailleur. 

Cordonnier. 

Bonnetier. 

Poenro  d'un  brevet. 


SOMMES; 


1.  s.  d. 

423  5  10 
194  »  10 

41  8  9 

81  14  » 

41  8  » 

.SI  C  5 

48  18  4 

66  16  5 
n  19 
69  8 
64  14 


1 
2 

7 


66  3  2 

342  17  » 

365  7  > 

33  17  9 

332  16  3 

219  13  4 

100  »  » 


.S. 527  11  11 


35  17  » 

37  l'é  » 

149  2  3 

110  9  9 

124  16  S 

56  16  3 

106  6  5 

22  12  11 

105  5  » 
183  2 
138  17 
135  17 

111  12 


33  18  » 
28  4  4 

257  19  6 

102  3  9 
84  1  6 
84  3  7 

202  9  2 

163  5  10 
375  15  » 

yc  »  8 

132  8  11 

126  8  > 

30  12  11 

30  14  2 

147  16  8 

77  6  11 

22  13  5 

18  17  8 

107  1  1 

148  17  I 
13*  11  2 

50  10  10 

102  11  11 
83  6  8 


3.960  8  S 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
16.232  9  » 


5.527  11  11 


^m  p  ^ 


2S.lh    9  4 
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NOMME 

TfOMS 

PhO^ÊSSIONS 

dot 

NOMS  DES  VtLLBS. 

des 

des 

SOMMKS. 

TOTAL. 

parties. 

IHTiAtâStS. 

niTftKESSÉS. 

1.  s.  d. 

Report 

10. ISS  9  If 

68 

1.  s.  d. 

•  ^r  •  m^^     ^     AV 

Le  Mans 

MoUoux. 
Quincy. 

Fabricant. 

6C  13    4 
9k  11    8 

Litieuz 

Lanffret 

Gouriel. 

Boulanger. 

182  12    1 

Meauz 

Bluteaux. 

Horloger. 

103     7     3 

35 

Litieux. 

($•  procit-terbal). 

Vivien. 

Tapissier. 

192  17     6 

4.837  17     2 

«.S37  17     2 

VersaUlM 

Duchemin. 

Cabaretier. 

2ï     6    5 

Daconret. 

— 

30     4     6 

Aumaillon. 

Maçon. 

129  19    6 

Massip  Marie  J. 

Tailleur. 

14         1 

Moilean. 

Menuisier. 

18  17     9 

Masgip  Jean. 

Mercier. 

37   15     6 

CUSST. 

Marchand. 

Maçon. 

30    4     6 

— 

30    «    • 

Pontoite 

Soffent. 
Déifier. 

Boulanger. 

37  14     S 

Tapissier. 

102  11  11 

Chaulin. 

Tanneur. 

22  19    1 

Braque  fils. 

Cordonnier. 

32    3    » 

Tranchant. 

Traiteur. 

22  13    S 

Rousseau. 

Boucher. 

U6  11     2 

▼ersaille» 

Motte. 

Boulanger. 

18  17     9 

Mérol. 

Tanneur. 

22  13     3 

Decassy. 

Mercier. 

37  15    • 

Duvivier. 

— 

37  15    6 

Leturc. 

Cabaretier. 

69    »    » 

TiersanU 

— 

22  IS    4 

Bouvet. 

_ 

23    »    3 

Georges. 

Couvreur. 

30    4    S 

Fèron. 

Maçon. 

128    2    3 

FYichot. 

Menuisier. 

18  17     1 

Masson. 

.  ^ 

28  11  11 

Nattier. 

—^ 

18  17     9 

Bonniflet. 

^»_ 

"7     C  !l 

Cousin. 

a 

18  17     9 

Duval. 

Boucher. 

30    4     6 

Massif. 

Chapelier. 

22  13    4 

Guiord. 

Bonnetier. 

01  19     ^ 

Lcgrand. 

Tanneur. 

23     3    4 

Vitlain. 

Maçon. 

120  12     > 

:<4 

(.•  vroci-i-rerhal  . 

Deoussy. 

" 

30    4     6 

*           ■ 

l.S'iZ     2     » 

Saint-NloolM 

Vinoent. 

Tanneur. 

1.S42     3     1 

SU  14     « 

Riom .  '  Boimlaron. 

Menuisier. 

43     1  10 

Troyes 

(îustin. 

Fabricant  d'ûtofM. 

ICI     9     7 

Tours 

Berthemot. 

Epicier. 

2G  12    7 

•  Ualvin. 

Mercier. 

3G7  11     S 

Carn'. 

Bonnetier. 

70    5     9 

Boissons                     .  '  LangloiH  flU. 

Orfèvre. 

242    C    a 

Rouen...           Sébire. 

Mercier. 

37'   10  10 

j  Vassclin. 

Bonnetier. 

171     4     2 

Tours l»oi.  icr. 

1 

Epicier. 

284  IC    2 

Senlis Krûmont. 

1 

Mercier. 

179     7     0 

Troyes '  Boissoan. 

— 

64     2     » 

Rouen 

Saudcgrain. 

Traitour. 

23:i  It    « 

Mu  yard. 

Menuisier. 

2^1  16    2 

BeauT&is 

Court. 

Mercier 

130    9     » 

Beims- 

Jamin. 

311  11     3 

131 

• 

m 

IGôh^BAÛàk  ilitionaia.]   AtlOtllTlS  PÀhLîaifilfTAmfeS.    [f  1  Jtftti  1193.] 
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NOMBRB 

des 
parties. 
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3'i 


2<ft 


N0M6  DBft  TiLLiS. 


Roueft 

Saint-ATOld. 


Roueià 

Troyat 

Pont-Atidomor 

Saint-QUelitiii 

Caen 

Rouen 

(8«  pr(fcès-9trbel). 

VersalUei 

Valognes 

VersaiUet 

Reims 

Saumuf 

Vertailiet 

Reims 

Rouen 

Pontoise 

Pont-ltr]i6u9lon. . . . 

Versaille# 

Reims 

Versailles 

Toulouse 

(^  prieèS'ferbal). 


des 

IltttlMtS. 


Ibry. 

Bnssard  de  la  Kwq, 

Vèbre. 

Odendhal. 

Schmit. 

Hencque. 

Hector. 

Lintz. 

Schilu. 

Olier. 

Decker. 

Olivier. 

Ferrand. 
Vallée. 

Lefortier. 

Hénique. 

Vincent. 

Mérigon. 


Martin. 
Peigné. 
Gauville. 
Cau  ville. 

Retout. 

Toupio. 

Davot. 

Mouiardet. 

Reailly. 

Boudoi. 

Gbapuis. 

Armàndie. 

Delanoue. 

Carré. 
Plan  tin. 

DesQos. 

Charmont. 
Charmont. 
Audry. 

Biart. 

Pu  y. 
Martin. 

Moreau. 

Voirgard. 

Bkler. 

Pelletier  Jacques. 

Pelletier  Joseph. 

Ghapy. 

Vachot. 
Gouffet. 
Dubois. 
Dubois. 

Lovilain. 
Gazenot. 
Bourlier. 

Guyartl. 
Rives. 


PRÔHâSlONS 
dès 

*  IRTÉfliSSÉS. 


Report. 


Mercier. 
Tailleur. 

Fripier. 

Menuisier. 

Boulanger. 

Gbapelier. 

Guisinier. 

Mercier. 

Charpentier. 

Menuisier. 


Mercier. 

Epicier. 
Mercier. 
Chapelier. 
Pâtissier. 


Cordonnier. 
Mercier. 

Bonnetier. 

Orfèvre. 

Tailleur. 

Epicier. 

Ti^issier. 

Tanneur. 

Mercier. 

Epicier. 
Aubergiste. 

Fabricant. 
Menuisiei. 

Epicier. 

Marchand  de  vUi. 

Manuisier. 

Cabaretier. 

Maréchal. 


Mercier. 

Bonnetier. 

Epicier. 
Boucher. 

Maçon. 

Menuisier. 
Aubergiste. 
Menuisier. 
Peintre. 

Boulanger. 

Tailleur. 

Cordonnier. 

Bonnetier. 

Poervo  d'un  broret. 


SOËMBS; 


1.  s.  d. 

423  5  10 
194  »  10 

41  8  9 

81  14  » 

41  8  » 

.SI  C  5 

48  18  4 

66  16  5 
n   19 
69  8 
64  14 


1 
2 

1 


66  3  2 

342  11  » 

365  7  » 

33  17  9 

332  16  3 

219  13  4 

100  »  » 


.5.527  11  11 


35  17  » 

37  l'è  » 

149  2  3 

110  9  9 

124  16  S 

56  16  3 

106  6  5 

22  12  11 

105  5  » 
183  2 
138  17 
135  17 

111  12 


33  18  » 
28  4  4 

257  19  6 

102  3  9 
84  1  6 
84  3  7 

202  9  2 

163  5  10 
375  15  » 

9G  »  8 

132  8  11 

126  8  > 

30  12  11 

30  14  2 

147  16  8 

77  6  11 

22  13  5 

18  17  8 

107  1  1 

148  17  1 
13^  11  2 

50  10  10 

102  11  11 
83  6  8 


3.960  8  S 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
16.232  9  » 


5.527  11  11 


3. 


îli 


8  » 


25. lis  9  4 


.^ 


«1 

00 

[GoDTfiition  natiooalo.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    lit  Juin  1193.) 

^ 

MOMBBt 

NOMS 

1 

PROFESSIONS 

1 

dee 

NOMS  DES  TILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

partiee. 

INTtBISaÉl. 

nrrÉRBtitt. 

1 

1.  a.  d. 

RêDorl    

25.130    9    % 

208 

avifflPirv  ••••••••• 

1.  s.  d. 

^MP  •   ■  ^^m          ^          ^P 

Bayeuz 

Leboucbcr. 

Ronseel. 

Poatrel. 

Langooland. 

Bognebart. 

Locqnet. 

Morbhc. 

Mercier. 

Selîiêr. 

BoQlanger. 

Mercier. 

Epicier. 
Libraire. 

285    S    1 
290  13    4 
160    4    2 
146  19    2 
261    7  10 
243  11     3 
45    4    9 

Lehrançoia. 

139  12    3 

Grond. 

— 

138    •  11 

Le  Havre 

Turban. 

Gonuer  Lamotte. 

Marcig. 

BonToiain. 

Cher  flls. 

Fécbon. 

Goinoisean. 

Benard. 

Denis. 

DesmonU. 

Peintorier. 

Foornier. 

Dillais. 

Cabière. 

Mercier. 

Pelletier. 
Merder. 

189    8    9 

150  18    9 
92    2  11 

186  12    6 
201     1    1 
104  16    • 
111  16    3 
196    2    6 
166  12  14 
191  13    1 
158    2    1 
31  10    6 

151  11     3 
111  15  10 

Desbayes. 

Cbarpcntior. 

80    62 

1 

Périer. 
Soligny. 

Traiteor. 

80    6    2 
16  11    4 

Angoomarc. 

Epicier. 

113    1     5 

Rivière. 

Cabaret  ior. 

66    2    1 

Rivière. 

Traiteor. 

106  15    » 

Becquerel. 

Epicier. 

U8  18    4 

Tooroude. 

Maçon. 

19  14    4 

CoUn. 

Epicier. 
Limonadier. 

59  11     » 

Bavant. 

33    1    5 

34 

(10»  pr9eè9^erbûl). 
Parti 

Renaolt. 
Debodency. 

Traiteur. 

33    1     5 

4.142  U     t 

4.142  11    1 

281     3    4 

Podevin. 

— 

3^2  15  10 

Duval  Françiils. 

— 

333    1    8 

Duval. 

Marchand  de  bière. 

49  IS    1 

Lagneaa. 

Traiteor. 

446    2    6 

De  Lamolte. 

•^ 

264    4    2 

Varin. 

— 

262    2    6 

Gbevrier. 

— 

508    2    6 

Fèry  (Nicolan). 

— 

4SI  10  10 

Fory. 

Marchand  de  vin. 

260  16    8 

■ 

Laincè. 

Traiteur. 

262  19    2 

Cbatel. 

— 

411  14    2 

Wattier. 

— 

281  12    6 

Watiier  (Mario  Laurent). 

— 

88     »     1 

SalDt-AublD. 

— 

569     >  10 

Saint-Aubin. 

Fabricant  d'ètofTcs. 

» 

BroKclle. 

Traiteor. 

259  10  10 

BagoUPnivotirrc. 

— 

324     5    » 

Henniiisart. 

— 

521  16    8 

Didier. 

— 

534  11     6 

Lane.  dit  Cbauinont. 
Ilonelenx. 

— 

269  10    » 

— 

326  10    « 

Guigncbort. 

Limonadier. 

292     5  10 

Boucber. 

Boorrclier. 

364  16     8 

Testard. 

» 

92     6    » 

Fabre. 

Epicier. 

92    G    » 

Gillion. 

Mercier. 

922     1     8 

Collacè. 

506  14     9 

Rouftiiel. 

930    4    2 

Ralinée. 

— 

432  12  lu 

Chevalier. 

523  15     » 

Verrier. 

^ 

93    2    6 

33 

Paris 

Utnè. 

Ubel. 
OoiUer. 

Mercier. 

902     5  10 

1.268    4     1 

12.268    %    1 

5U1  18  11 
854    8  11 

Collier. 

Ecrivain. 

148  16    • 

■oret. 

Merder. 

431    9    a 

aïs 

tt«1BI    «  .1 

[CoaTMlJOB  nallonal*.]    ARCHIVES  PARLmRTAlRBS.    [II  Jniii  1193.) 


„,„. 

MHS 

PHUFEiSiO.MS 

soauKs. 

TUTAI., 

IHrlie». 

'"""""'■ 

'"*""*^ 

1.  s.  .1, 

'" 

Sorcisr. 

'■"■■'' 

r£„. 

Itayo. 

Uwur. 

BoHcher. 

Unmi. 

Gauetnaâ 

sus  19  10 

tUmri. 

BVBTOir-JD. 

Callllar. 

!I3H  1^     • 

DonvloT. 

Orrilltod. 

LBpàge. 

— 

191   13     - 

Duconin. 

— 

Nt     1     t 

Lariilv. 

^ 

lU  '*  'î 

Mewrit. 

lU  Ij     S 

Rolilère. 

Barbier. 

BDle. 

Li  SoiBtIèiv. 

Pelit. 

„ 

PmI» 

Rei- 

9J1     S  tO 

it.e^a    1    3 

«1     3     1 

DoîsriiB. 

"j; 

Sfiï  '5    ■ 

Breton. 

Ll«t.t»rd. 

«9  10    î 

Berlhoui. 

MI  tl    s 

Onpiili. 

Amy. 

Belu»e. 

SIÎ     3     s 

Oâre. 

SOI  13     1 

*33    t     1 

Mtrcluiuli!  do  modo. 

lumgan. 

Ccmliirlère. 

Di-l«porte, 

Mertist. 

Lemalre. 

JnlUot. 

VailliDL 

Tslislar. 

CanUlillC]. 

S11     B     1 

Thitunl. 

z 

DelafosH. 

S«8  13     7 

- 

'•36  U     9 

■■ 

13-  l/rttfl-KrttD. 

Poiii. 

S>ll£. 

FaDltin. 

Kr,: 

Si  1  ! 

,..,..„  = 

ie,i-,5n    s 

Adore. 

Epicier. 

Thwol.'' 

SS^fd 

- 

soi  Is   * 

M*bille. 

Cbwilellcr. 

I>oqneiy«i.l. 

Epider. 

m 

302 

[CoDveatioa  Dttionala.}    ARCU^YSS  PAWUUlINTÀmES.    l|i  juin  1793.] 

NOIfB» 

NOMS 

PROFESSIONS 

■ i-*ii^= 

dAS 

NOMS  DBS  VILLBS. 

dos 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

iintBiWts. 

lNT|timSÉS. 

4 

1.  f-d. 

Rtoort  

wé%     K*k^           %         A       H 

341 

MoqueL 
Laforge. 
Noriet. 

Épicier. 

1.  s.  d. 

92    6    » 
91  10    4 

i9.927     3    3 

— 

382    3    4 

1 

Lefébure. 

— 

167    3    3 

1 

De  Bourges. 

— 

733     1     2 

Leclerc. 

— 

92    6     > 

Segalla. 

— 

92     G    > 

Blandin. 

— 

703  15    7 

Delavoio  [Pierre). 
Delavoie  (Pierre). 

— 

» 

Chandelier. 

306    2     » 

Havart. 

Epicier. 

93     5    8 

Fesaart. 

— 

93     5    8 

Appert. 
Fichet. 

— 

711  18  11 

— 

781  12    3 

Hasard. 

— 

392    8  11 

Mavié. 

— 

92     5    8 

GoefBer. 

— 

789     1     3 

Foumier 

— 

92    6     » 

BaiUv. 
Porcoar. 

— 

744     3     4 

— 

92     S    8 

Hu  (Charles-Louis). 

— 

457     5     1 

33 

^4*  prêciM'HrM), 
Parl« 

Hu. 

Douce. 
Rouget. 

Chandelier. 

Chandelier. 
Epicier, 

\S3    6    8 

11.783    5    a 

ii.m  5  s 

455     9    8 
91  10    2 

Behourt. 

— 

375    9    4 

Dellgny. 

— 

414  16    8 

. 

CiMudoisel. 

— 

UO     3  It 

Callliet. 

Chandelier. 

403  18    6 

Lefëvre. 

Epicier. 

93    5    8 

Crisière. 

— 

434  13    « 

Draps. 

Chandelier. 

431     7     9 

Doponoel. 
Wilftride  NOgnauld. 

Epicier. 

440    »    » 

— 

761     S    9 

Crété. 

— 

382    3    4 

Barbet. 

— 

380  16    8 

Loufroi  Co6Rc. 

Orfèvre. 

470  18  U 

Roy. 

— 

702  12     6 

Gerbois. 

— 

G29  10    3 

Mané. 

— 

629  14     2 

Mané. 

TableUier. 

76  14  10 

Beaufort. 

OrfèTre. 

587  10    • 

Cbeinin. 

— 

959    5  10 

Benoit. 

Batteur  en  or. 

7.'i6     »     1 

Renard. 

— 

62'.»  14     2 

Pottier. 

— 

387  10    » 

Colombier. 

— 

3)6     2     3 

SAllier. 

Orfèvre. 

."VIS  13     3 

Gobort. 

— 

834     3     1 

Brunet. 

— 

91h  n    6 

Hoyer. 

— 

iro   •    5 

Cbolet. 

» 

1%  19     •» 

Baudet. 

Batteur  en  or. 

MM    3     8 

Rouget 
CailTet. 

Chandelier. 

2)4    8     2 

Epicier. 

'i5*i  14    6 

33 

(5*  procèi-Mêrkël.. 

Draps. 

- 

457  11     5 

m 

Paris 

Bailleul. 
Bourguignon. 

Orfèvre. 

1.T.930  15     n 

I5.f3«  IS    1 

221     8    4 
1.043     3     3 

Maugnies. 

— 

\in  13    8 

Bourgougnint. 
Rossion. 

^__ 

639  14    3 
9M    S  10 

Josaet. 

— 

548    3    4 

Aubery. 

— 

639    6     S 

Pelé 

— 

K87  16    B 

Pelé. 

Tabltittîer. 

Vn  18  1! 

Durot. 

Orf«'vn». 

170  18  11 

Le  Cours<.>nf»iH. 

— 

153  16    7 

Julliot. 

_._ 

231     3  10 

Debautpas. 

— 

ri66    9     2 

Xiebin. 

— 

391     2     3 

Parey. 

— 

507     6    8 

Lerouge. 

— 

1.043    8  11 

■ 

Armand. 

*"" 

513  18  U 

A4 

'-K^T^' 
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^MBRI 

MOUS 

PROITKSSIONS 

des 

NOMS  DES  VIUJSS. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

iHTjbasssis. 

urrtMasis. 

' 

■ 

1 

1.  s.  d. 

Report 

107.2'il     3    4 

40C 

1.  s.  d. 

Soiibiroo. 

Orfèvre. 

538  II     2 

Tondu  de  Ffangis. 

— 

666     9     2 

Ouvergiier. 

— 

629     6     5 

Charpenat. 

— 

802     G     8 

Peneau. 

— 

702  12     6 

Durier. 

— 

506     2     3 

Pennier. 

— 

238  19     k 

Boussol. 

— . 

841   15     » 

GroQvelIe. 

— 

574     8  11 

Villeneuve. 

— 

478  12     8 

Favre. 

— 

629     6     5 

Fournier. 

— 

375  18  11 

Bigoar. 

-7- 

370  12    2 

Jeannetty. 

— 

629    6     5 

Val  mon  t. 

Lapidaire. 

173    4     6 

33 

(ti«  procèt-iferbal). 
Paris 

Saint-Paul. 
Cornet. 

• 

Lapidaire. 

213     4     6 

18.019     4     9 

18.019     4     9 

187  18     4 

Lépine. 

— 

172  18  11 

Nancel. 

— - 

209     7   10 

Ninderhague. 

— 

172     2     3 

Chauvin. 

216  19     6 

Vial. 

— 

172  12     8 

Blésimarc. 

— 

197  15     » 

Bausard. 

— 

191     6     8 

Guyot. 

— 

175  13  61 

Montpelard. 

— 

177   15     7 

Vaugeois. 

— 

185     3     4 

Maistre. 

— 

182  14     2 

Tarreau. 

— 

199     2     3 

Galais. 

— 

180     3     4 

Darbel. 

203     2     8 

Lequipé. 

— 

173     »     » 

Bemier. 

— 

58  15     6 

Roges. 

— 

212  17     8 

Lançon. 

— 

171     4     8 

Pannier. 

Bonnetier. 

589     4     2 

Dulong. 

— 

616  10     » 

Louvot 

— 

323     3     4 

. 

Fabre. 

— 

622     4     2 

" 

Outaillis. 

Pelletier. 

265  19     2 

Vuilmet. 

Bonnetier. 

259     4     2 

Cahours. 

Pelletier. 

115     4     1 

Vaillant. 

-.- 

343     3     4 

Peut. 

Bonnetier. 

150    »    » 

Roussel. 

Pelletier. 

317  15  10 

Voudière. 

— 

620    9     2 

Dumesnil. 

— 

625   10     » 

Salle. 

Fabricant  d  étoffes. 

\/*w     av        *» 

308     9     2 

33 

(?•  pT9eUr'9€rUl). 

Lemoine. 

269  U     8 

1 

Paris 

Jalagaier. 
Rufaer. 

Fabricant. 

8.862     6     3 

8.862     G     3 

281  12     6 
605  12     6 

Estillé. 

i— 

217     »     1 

MarUn. 

Brodeur. 

174     3    4 

Bezuehel. 

m^ 

190    4     6 

Benoist. 

Fabricant. 

566  14     3 

Devllle. 

_ 

558  13     4 

Lenonnand.' 

— 

610     1     8 

Bourgeois. 

Brodaqf, 

202  14     6 

Lefèvre. 

— . 

185     4     6 

Chastelle. 

MarcbaïKl  ds  vlnf. 
Marchand  de  bièi^ 

236  13     9 

Cha.stelle. 

» 

Dament. 

Marchand  de  vhif . 

326  15     » 

Simon. 

_ 

329     6     8 

BoocheraL 

— 

266  15  10 

Tacherai. 

_ 

634  10  10 

Courtois. 

— 

625     9     2 

Delcoar. 

— . 

342  19     2 

BoUier. 

Limonadier. 

U4  13    9 

Vergeot. 
Desbœofs. 

Marchand  de  vins. 

184  12     » 

■•' 

278    4     » 

1 

LafHse. 

184  12     4 

1 

m 

134.133  14    4 

04 

[CoDveotioD  nationale.]    ARCHIVES  R 

ARLEMBNTAIRES.    [Il 

juin  ntS.] 

NOMBRK 

NOMS 

PROFBSSIUNS 

dut 

xNOMS  UKS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL 

pATliCfl. 

INTtRISStS. 

lIITtlBSSis. 

1.  fcd. 

hefort 

134.122  U    4 

413 

1.  s.  d. 

Loavet. 

Marcliand  de  vin. 

sec    7    6 

Trouvé. 

Traiteur. 

478    3    4 

Ferrol. 

Marchand  de  vin. 

614     »     » 

Depaax. 

— 

305     »    » 

Renault. 

^— 

623     7     6 

Lorct. 

Traiteur. 

457  10    » 

Loret. 

Marchand  de  vin. 

263    0    4 

Suugèrc. 

— 

6tï     »     » 

Dubois 

— 

613    9     2 

Ballior. 

— 

511  18    4 

33 

(8*  procèë-veriûl). 
Paris 

Trouvé. 

Grange. 
Chagot  (Fierro). 

Marchand  do  vin. 

285  15     » 

12.590  12    4 

12.5r0  13     4 

2U4     .'>  10 
144     S     3 

Kournier. 

— 

(15  n     0 

Audry. 

— 

i:l  11   10 

Chagot  (Sulpicc). 

— 

•i:r,  1.1  10 

Rfîgcnlit. 

•^ 

•-'.S7    10     ■ 

Blanchard. 

— 

XI  %  i:»    s 

Aullin. 

— 

5».2  13     4 

Michaut. 

— 

187     3     5 

Latoiir. 

— 

IK4  11    10 

Micbê. 

— 

300  14     2 

Bijolot. 

— 

636     4     2 

Leclorc. 

— 

501   10  10 

Flot. 

— 

634   11     H 

NayorU. 

— 

.342  19     2 

CbauMl. 

— 

627     9  10 

Chollet. 

— 

299     »    2 

Docaen. 

— 

343     5     » 

Le  vrai. 

— 

184  11  10 

Gocury. 

— 

279     3    4 

Gocury. 

Traiteur. 

285     3    « 

LahaostM!. 

Marchand  de  vin. 

620    5  10 

Dacheox. 

— 

343    8     4 

Pidaut. 

— 

256    9     2 

Liedet 

— 

1.021  14     » 

Liedet 

Traitror. 

» 

Roger. 
GuTtier. 

Marchand  de  vin. 

345    3     4 

— 

566  16    8 

Ville. 

^^B 

592  13    4 

Raimhaix. 

— 

261     8    4 

Santorre. 

Brosseur. 

70  10  11 

Lnbin.  vi>uvo  Pépin. 

— 

419     5     5 

33 

ItH  provès-rerbal). 
Vertaillet 

Franvois. 

bubost. 
Suugcot. 

Maçon. 

8k6  IH    4 

12.353     7     » 

12.3S3    1 

184     3     9 
119  10  10 

Femme  Boucli<^r. 

— 

22  13     4 

Engcignc. 
CingaF. 

Aubergiste. 

22  13     4 

Mercier. 

127     1     8 

Wuyleob. 

Cordonnier. 

36     1     6 

Sltoricr. 

Mercier. 

37  15    6 

Dugnmay. 

Boucher. 

140  lu    n 

Rayur. 

Cabarotier. 

94  17     4 

RO 11611 

Lo  Breton  Bail  hache. 
Dclafussc. 

Lingèrv. 
Limonadier. 

114  11     5 
k\\     »     » 

••^^  *•  ^*  ••  ■••"■•••••■•■••• 

Blacber. 

Epicier. 
Limonadier. 

258     »     • 

Baudoir. 

14H  16     8 

Cordier  (Jacques). 

Traiteur. 

66     2     8 

bamour. 

Fabricant  d'rtuffos. 

132  15    4 

Cordier  (VInceni). 

Limonadier. 

2%     9     2 

Daniel. 

Menuisier. 

199  16     2 

Corlet. 

Limonadier. 

376  10    J» 

Caron. 

Menuisier. 

274  16    8 

I>enau. 

Tailleur. 

147     8     4 

Vracoaville. 

-- 

190  15  10 

SoUtont. 

Duprc. 

Menuisier. 

66  13    4 

Bouan 

Gaillard. 

Horloger. 

242  18     4 

Bellejambe. 

Coa  tôlier. 

101  18    8 

Mabire. 

Epicier. 

•17     3 

S3Y 

tS9.0«B  tk- 1 
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HOHMIS 

des 
parties. 


538 


33 


3^ 


eos 


NOMS  DBS  yiLVE^, 


Sanlis 

▼enudllM 

(!•'  proeèâHferM). 

SainfJ^Mà-dAngély. 
TrojM 

Saint-Quentin 

Villefranohe 

Moulins 

Venudlles 


Parif 

Rouen 

Poitiers 

La  Rochelle 

Noyon^ 

Niort 

Mets 

{%•  pr9ci8'Verhaiy 

Versailles 

Rouen 

Versailles 


NOMS 

des 

IMTÉEKSIÉS. 


I^eprévot. 

Heodet. 

Pellerin. 

Fleury. 

Clair. 

Boagnolles. 

Tremblai. 

Boucher. 


Bardé. 

Delamarcbe. 

Delaprairie. 

Delaprairie. 

Villemont. 
Villemont. 
de  Villers. 

Deaod. 
Bouvier. 

Anjounet. 

Ripond. 

Gouard. 

Vaillant. 

Vaillant. 

Delminc. 

Chamonin. 

Maurad. 

Lelonjr. 

Lemiroir. 

Vitsié. 

Ducard. 

Lisbet 

Vautior. 

Douis. 

Rondel. 

Goignai*. 
Neiteau. 

Poncet. 

Mauriat. 

Fmet. 

Baressc. 
Doublemo. 

Lecoq. 

Louvet. 


Gu  Aroy. 
Mahiau. 
Damsactie. 

Desroarets. 
Debonne  (Guillaume). 
Debonne  (Jacques). 
Bouvier. 

Lemarié. 

Dncuré. 

Lefort. 

Laboulet. 

Fontaine. 

Millot. 

Gninemond. 

Goquelin. 


PROFESSIONS 
des 

IUTtltSlBS. 


Report, 


Vinaigrier. 
Boucher. 

Fabricant  d'étoffes. 

Traiteur. 

Mercier. 

Libraire. 

Menuisier. 


Boulanger. 

Traiteur. 
Pelletier. 
Mercier. 

Mercier. 
Epicier. 


Tailleur. 
Charpentier. 

Epicier. 
Drapier. 
Chandelier. 


Mercier. 

Tailleur. 

Aubergiste. 

Tailleur. 

Tanneur. 

Aubergiste. 

Mercier. 

Maréchal. 

Cordonnier. 

Tapissier. 
Limonadiet 


Charpentier. 

Tailleur. 
Boucher. 
Orfèvre. 

Boulanger. 
SelUer. 

Pâtissier. 

Mercier. 


Traiteur. 

Cabaretier. 

Maçon. 

Bpider^irier. 
Mercier. 


Peintre-tealpteur. 

Maréchal. 

Boucher. 

Merder. 

Boucher. 

Cabaretier. 

Epicier. 

Mercier. 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


355  19  2 

289     5  7 

277     »  7 

137     »  1 

66  1  11 
359  15  8 

67  11  8 
18  17  9 


.'>.'i70  11     8 


100    »  » 

ICO  11  8 

38  10  a 

351   12  8 

332  IG  3 

18%     8  4 

45     6  7 

40  18  4 

81   18  » 

235    6  8 

56    2  7 

59     1  » 


22  13    9 

37  15     6 

15     2 

94     2 

49  16 
102     2 

81  17 
149  13 

22  13 


108  13     1 

152  13  4 
339  7  6 
328    6    8 

165     »    » 
92     5  10 


136  7 
233  2 
193  13 

1S8    2 
61     5 

99  18 

75     » 


3 

« 

a 

3 

9 

» 


4.406    4    4 


96  14  » 

110     1  8 

114     5  7 

261  13  4 

73  14  2 

92     2  6 

73  14  4 


17  11 

93    2 

30    4 

37  15 

111     8 

108     » 

106    3 

37  15 


» 
6 
5 
S 
1 
5 
1 
5 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

159.066  13    8 


5.478  11     8 


4. «06    4     « 


1**  SÉBOL  T.  WrV 


168.951    9    8 
20 
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KOMBBB 

partie*  • 


NOMS  DES  VILLBS. 


C05 


35 


Beixns 


Rouen. 


Saint-Quentir 


▼ersaillat.. 


(3*  proêùt-urbûl). 


Bera»y. 
Beaugé. 


Troyes. 
Benuiy 


33 


613 


Sadaii 

Le  HATre 


AlençoD 

Bamay 

Reims 

Ssumur 

Tours 

Baumur .... 

Tours ..    . 

Versailles 

lllmes 

(4*  pTQitx-  jtibûl. 


NOMS 

des 

lariautts. 


Tavernier. 
TtTernier. 

l.ofèvfe. 
Lefortier. 
RegatilL 
Femmo  Petit. 
Petit. 

Patlé. 

Ubbé. 

Labbé. 

Femme  Girard. 

Girard. 

Laporte. 

Lar|ienteur. 

Balin. 

Goatier. 

Goatier. 

Dabost. 

Barbier. 

Pinet. 


Btroulant. 

Deevignes. 

Blin. 

Benaiiel. 

Virrefottel. 

Bennet. 

Prévôt 

Boleneroutc. 

Soodey. 

Lèretllé. 

PréToat. 

Desport. 

Delaqaèie. 

DomoQtitr. 

Bernard. 
Doaia. 

Jardin. 
Dobaac 

Charpentier. 
MoreJ. 

Jalten. 

LaaoQche. 

Camus. 

Bailleau. 

Moriceau. 

Roqsin. 

Deloche. 

UlU. 

Girard. 

Bodîncau. 

Desmard. 

(;as. 
Bonnet. 


Gottereaii. 
Olivier. 


PROFESSIONS 
des 

INTÉaKSSSS. 


Hefort, 


Menuisier. 


Teinturier. 
Fabricant  d'vtofTos. 
Orfèvre. 
Vinaigrier. 
Fabricant. 

Menuisier. 

Epicier. 

Mercier. 

Tapissier. 

Ebéniste. 

Maçon. 

Ebéniste. 

Cabarelier. 

Boucher. 
Ebéniste. 
Mercier. 
Maçon. 


Umonadicr. 

Maçon. 
Cordonnier. 
Tailleur. 
Cordonnier. 


Bonnetier. 

Mercier. 
Epicier. 
Drapier. 

Fabricant. 


Fabricant. 

Drapier. 

Limonadier. 
Bonnetier. 

Fondeur. 

Maçon. 

Fondeur. 

Tailleur. 

Epicier 

Fondeur. 

Nerder. 

Boulanger. 


Boulanger. 
Serrurier. 


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  a.  d. 
168.9B1    6  S 


1.  8. 

d. 

84  4 
13  3 

11 

196  16 
311  9 
314  6 
385  2 
138  1 

165  3 
364  » 
332  16 

3 

101  8  4 
61  12  S 

139  s  1 
90  10  11 

103  12  4 
94  8  4 

135  11  9 
18  11  S 
31  15  5 
61  16  1 

» 

4.306  19  11 

4.aS6  15  11 

143  1 

10 

ro  2 
13  10 
10  11 
13  10 
36  15 

11 

185  11 

1 

318  8  9 
135  5  10 
45  5  1 
45  5  1 
33  >  2 
33  13  S 
91  4  5 

33  18 

45  5 

101  5 
32  13 

r>9  5 

311  4 

33  11  9 
23  11  9 
33  12  6 
60  8  11 

60  3  11 

61  6  11 
33  11  1 

:.o  • 

» 

310  3 

4 

106  13 

II 

150  U 

9 

66  13 
66  13 

4 
â 

3.691  9 

1 

3.5fl  9  t 

^1  18 

4 

113  10 

• 

m 

(Commlib»«Mi«Ma«.]    AlMmVBS  rMtBMBNTAIRES.    |li  Jtritt  1193.] 


2m 


NOMBRE 

NOMS 

PROrRSSIONS 

des 

NOMS  DBS  VnLBS. 

des 

des 

SOttMBê. 

TOTAL. 

parties. 

INTiBItSiS. 

IRTtSSSSiS. 

1 

Report 

1.  0.  iV. 

115.857   \h     H 

613                                                      1 

i.  s.  d. 

1  f  w  .  V»/  f      J  ■!         Q 

fiAâ  AA. t 

Marthe. 
Tenly. 

Bpieier. 
Serrurier. 

35  10    3 
19  19    6 

IV^WBVBJBv*  •••••••••••••••• 

Delatouche. 

Tailleur. 

19  19    6 

Laurent. 

Bpioier. 

26  12    » 

flAumiur 

Girard. 
Boisant 

Cordonnier. 
Mercier. 

33    2    3 
313    5    k 

^w^w^Mmm^mM   •••••••••••••• 

Gbottsteaux. 

— 

226    5    9 

Bottier. 

— 

321  n    6 

Papin. 

Armurier. 

30    6    S 

Harchon. 

— 

29    »    3 

Guilmant. 

Boucher. 

16  19    » 

Jaâel. 

Charpentier. 

211  15     » 

Florian. 

— 

60     3     9 

Rousseau. 

— 

60    6     1 

Barsoulé. 

— 

60    1     6 

Pirault. 

— 

60    5    1 

Htan. 

Coutelier. 

30    3    3 

Bellamy. 

— 

30    4    8 

BrianU 

Maréchal. 

43  10    8 

Vinetier. 

— 

119    4     2 

Paterne. 

Maçon. 

60    4     2 

Mousset. 

Tailleur. 

22  12    8 

Monsset. 

— 

50    a     > 

Aubry. 

Cordonnier. 

56    9    9 

Maoé. 

Maçon. 

58    2  11 

Ploquin. 
Papillon. 

— 

289  13     4 

— 

61     6  11 

Hardouin. 

— 

60    3    3 

Tousean. 

Couvreur. 

61     7     2 

Bureau. 

Drapier. 

125    »    » 

Pineau. 

Fondeur. 

21  14     2 

Barré. 

— 

22  12     1 

35 

T.A  SftiVr A •••#• 

Fréchon. 

Sossey. 
Fossé. 

Mercier. 
Menuisier. 

219     5     » 

3.201   18     8 

LiA  S&vr6 

3.291  18    8 

89  19     2 
63     9     i 

M^%0    MAmm  W  A  ^r    ••••••••••"" 

Monetier. 

Tailleur. 

51  11     8 

Bard. 

Traiteur. 

130    8     1 

Ricanlt. 

Mercier. 

163     5     » 

Ilicault. 

Cafetier. 

l'i8  14     2 

ITArflAillAfl    

Debainault. 
Gribauval. 

Aubergiste. 
Sellier. 

81     2     9 
129     6    8 

Le  Havre 

VersaUles. ... 

Taupin. 
Lebrun. 

Boulanffer. 
Aubergiste. 

80  12  11 

82     5     » 

w   ^^m  9VM**^'^*  ••••••■»••• 

Laloux. 

Mercier. 

166     4  10 

Vigneron. 

Bonnetier. 

46    5    9 

Viffneron 
Dneux. 

Mercier. 
Traiteur. 

31  15    6 
15     2     3 

LiVon 

Rivoire. 
Salmon. 

Bpioier. 
Mercier. 

U3  10    6 
31  15     4 

PontAise 

Hf  AnMm*   

Laporte. 
GifbaU 

Mercier. 
Bpieier. 

239    9     1 
198     3    3 

8aint4|uentin 

Legrand. 

Menuisier. 

131     »  10 

' 

Sarresueminaa 

Weylt. 

Marchand. 

31  10    » 

Poitiers 

Verdreau. 

Yver. 

Dupuy. 

Olivier. 
Gnigeon. 

Aubergiste. 

Menuisier. 

Teinturier. 

101  11     6 

300     »     0 

88    2     6 

Rouen 

Toun 

^    ^^  VBA   ^P  •••»»••••••■•                  •• 

Poitiers 

Bpieier. 
Bonnetier. 

252  10    » 
116     2  11 

^     ^^mwM^mm  •9«t*tt«««a**a«*« 

• 

Imbault. 

— 

152  10    3> 

Laurent. 

Orfèvre. 

248    a  11 

CuUlereau. 

— 

208    »    1 

■ 

Boisroard. 

Cordonnier. 

11     5     » 

108 

m  149  13     4    1 

808 


[GoAfeotion  oalkmalf .]    ARCHIVES  rAEUIUNTAIR£S.    lUjamllM.] 


Bouen 

Péronne 

Troyet 

Le  HATre 

6*  procèt-reibnl), 


Bouriret. 


;i 


',*  pluie '^  -n'il'iil  . 


Paris 


Peut. 

Torcboo. 

Charles. 

GodoQ. 

ToIiDor. 

Grandjean. 

Pictour. 

Maaaon. 

l-YoïneuL 

Gonlurier. 

Palonel. 

Saiitiquet. 

Bigot. 

Slgare. 

Martin  Koidl. 

Rolil. 

l>ul>roBll. 

Boulant. 

TUIoT. 

Martin. 

Boulftl. 

Diiliulaaon. 

IMilmlaaon. 

Wenvindcn. 

Cbaron. 

BriMon. 

Pcrrot. 

Nci. 

Chovriea. 

Bciilant. 

Aiiboy. 

Codlon. 

Champafnon. 


Popin. 
LAblomt. 

BoBchor. 

ParqnH. 

— 

itollBlr. 

ftalnuMi. 

Brav. 
Murinon. 

— 

(Uwrtois. 

l.eiloui. 

— 

Pinot. 

- 

MaaiNt. 

— 

iaunr. 

• 

t;Mlaiil. 

Marli'iifii. 

fUiiiMaiil 

Boqulf-hol. 

ll<Miian;i'i. 

AlllMl 

fitlNUl. 

- 

l.lM»«li«llirr. 

— 

l'aMtalfr. 

I.inIhi- 

^ 

lN*l|M*rli 

— 

iMifiiir 

iMir«ii 

lltffaull. 

lUmlUir. 

Iirral. 

(«n^Tla. 

TklpbéM. 

Menuisier. 

Cabaretier. 

Menuisier. 

Cordonnier. 

Tisserand. 

Cabaretier. 

Mercier. 

Boulanger. 

Tapissier. 
Menuisier. 
Tonnelier. 
Cordonnier. 

Traitear. 

Porteur  d'étain. 

Tapissier. 

Cliarpentier. 

Tanneur. 
Sellier. 

Menuisier. 

Cabaretier. 

Boucher. 

Cordonnier. 

Serrurier. 

Bonnetier. 
Maréchal. 


Itf6  16 

101  » 

lui  k 

74  16 

10  4 

4S  18  8 
334  G  9 

28  ' 
\\Z     • 

34  8 
i38  6 

38  B 

66  U 

45  14 
333  9 
1«.K)  11 

99  15 

Z\    9 

33  6 
3G0  18 
201  10 

40  • 
a  18 

41  3 

28  6 
315  s  10 
3'iU  12  3 

29  6  9 

34  11 
186  15 
103  19 

3^  6 

20-:  3 


4.'*1  11 
-.SI  IS 
61'3  14 
.l'<7  10 
-..SI 
4.S7 
VM 


)5() 
5.S3 


431  15 

.^S3  13 

■52  1 

346  2 

3^6  11 

lit  6 

y\h  4 

^'>3  11 

.'m  n 

-SI 
457 
272 
iRI 

3 


13 
t 


S 

4 


2 
1 
7 
7 
3 
3 
6 

a 

8 
3 

« 
5 

» 
» 
5 

4 


6 
7 

B 
« 

6 


3.:i7l  3  10 


:iW  11 


5 
8 


a 

7 
6 

» 
3 
7 
4 
4 
7 
1 


400  18  11 


7 
4 

10 
3 
3 
5 

11 
5 
9 
9 


3.57I  3  If 


I  tU 
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NOMimi 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

INTÉaBSStS. 

IlfTÉRBSSÉS. 

1.  8.  d. 

H^Mf/ 

187.255    8  10 

TÎS 

•  w*^**  •  '  •••••••••• 

1.  s.  d. 

Thon'. 

Boulanger. 

2Ô7     1     3 

Combillard. 

— 

2'il   12     8 

Courtois. 

— 

226  19     7 

33 

(!••■  prûCéS'Verbûl), 
Paris... 

Lavalle. 

Chesne. 
Chesne. 

Chandelier. 
Marchand  de  bière. 

^71   19     7 

12.884     8    3 

12.88)     8     3 

57     1     '» 
155     r>  Il 

Corlier. 

Charron. 

437     3     1 

Gorlier. 

Serrurier. 

063     3     4 

Chardin. 

Chandelier. 

«44  11     * 

Chardin. 

— 

257   15     1 

Cotnay. 
Giraud. 

Charcutier. 

521   18     4 

t 

Charron. 

402  17  10 

Monet. 

Chandelier. 

57     1      1 

Royor. 

Charpentier. 

35%  11     2 

Dosmaalt. 

> 

79i  13     4 

Tomple. 

Charcutier. 

535  19     2 

Lcgrand. 

— 

483  14     2 

Roudelle. 

— 

lOt  12     3 

Lfîfèvre. 

528     5  10 

Rcumard. 

510     7     2 

Puvard. 

Charpentier. 

200    »     » 

Hardon. 

Fruitier. 

l'Jl     5     » 

Ilardon  (Jean-Nicolas). 

Charpentier. 

'i03  18  11 

Poupard. 
Cuel. 

Chandelier. 

âOl     2     3 

Charcutier. 

60     4     5 

Josset. 

Boulanger. 

2'il  12     8 

Chapelain. 
Maulnsson. 

— 

281  16  10 

.-> 

113     7     1 

Bernin. 

Charcutier. 

53'i     2     6 

Dubout. 

Boulanger. 
Chandelier. 

352  11     5 

Hude. 

57  51     5 

Berger. 
Delétoile. 

Boulanger. 

223  10     2 

Chandelier. 

57     1     5 

MarUn. 

Boulanger. 

277     7     3 

Dolahoqoe. 

— 

37  13     9 

<k>l>illard. 

Chandelier. 

57     1     5 

33 

(S«  procèt'Perhêl), 
Paris 

PonrraL 
Robert. 

Boulanger. 
Charron. 

2'«6  11     3 

10.083     8  10 

10.083    S  10 

638  16    8 

Lastion. 

— 

3'i7  15    7 

Toulouse. 

— 

451  17  10 

Sollior. 

— 

509     1     2 

Coliet. 

451  17  10 

Leoonte. 

^ 

437     3    4 

Négrier. 

Chaudronnier. 

C2     •  10 

Larnooral. 

— 

133  16    a 

Malice. 

_- 

131  10     2 

Bertrand. 

Coiffeur. 

141     5    » 

Bxharlod. 

— 

177     6     3 

Duqoesnoy. 

— 

163     8    4 

Thierry. 

— 

184  18     4 

Bichet. 

— 

187     2    6 

- 

Femme  Bichet. 

Couturière. 

50    6     7 

Lesveur. 

Coiffeur. 

202  15  10 

Gras. 

— 

174  17  11 

Bonnier. 

>— 

158  17  11 

Cambrai. 

— 

157  12  11 

Popelaiii. 

"— 

206    3     9 

DesfoQS. 

— 

188    7   11 

Parrot. 

_ 

160  10    3 

Allaire. 

Coflretier. 

30 1  18    4 

Julien. 

~- 

176  13     4 

Boucbotte. 

Herder. 

921  12     » 

Boochotte. 

Couturière. 

72     2     6 

■ 

Maréchal. 

_ 

54  14  11 

' 

d'Oriéant. 

— 

63    4     7 

Ylsière. 

— 

53     7  10 

Geartois. 

— 

48    0     3 

Voisin. 

— 

74     S     2 

Bronot. 

68    »    9 

Leprinee. 

;  6i  19    6 

6.3t3  13    9 

r 

6.383  13    9 

916.6M  19    S 

:ilO 
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ROMBSB 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMB  DBS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties- 

»                                       1 

1.  S.  d. 

Report 

318.606  19    8 

8n 

I.  s.  d. 

Paris , 

femme  Petit. 

Cou  tu  rien* 

69     9     • 
6%    1  11 

Comerijr. 

i»l  17     • 

Guillot. 

— 

61    C    6 

femme  Simon. 

— 

71  15    8 

bclaplace. 

68    8    g 

BeiTurier. 

— 

72     »     • 

Leiiêvrc. 

-~ 

66    6    5 

Sébilie,  fammeSsuly. 

— 

57     2     ? 

femme  DamonL 

— 

65    3    9 

Barabé. 

— 

60    S  10 

femme  MartiD. 

52     1   11 

Jacqoinot. 

— 

52  15    B 

Lcprieur. 

— 

66  18  11 

Dru. 

— 

72    6     3 

Lefèvrc. 

71  18     1 

Liévin. 

— 

68     S  10 

Desquinemara. 
Biard. 

^~ 

57     2     3 
5%  17     4 

Kemme  Bardet. 

_ 

6S    »    8 

Pemme  Bouffard. 

_- 

60    7     9 

Femme  Berlhant. 

» 

73    7     8 

Baudeiion. 

Couturière. 

12  12    8 

Gény. 

— 

70  15     8 

Femme  Laobin. 

--. 

58    2    8 

Gantier. 

— 

61    7     6 

DupuiK. 
Talbcrt. 

— 

63  16    G 

— 

71  U    6 

Ugncaa. 

— 

72  U     1 

Diicy. 

— 

59  17     5 

Bonnet. 

— 

53  13    6 

Femme  Robert. 

— 

7«  13    k 

Rarenet. 

— 

70    6    2 

4*  prpcéi-rérbêl). 

KIndermans. 

Serrurier. 

680  16    8 

:ri 

Paris 

Femme  Leroy. 

Couturière. 

2.820    8    5 

I.8S0    •    1 

£5  16    1 

Femme  Denis. 

.^ 

60    7  10 

Lequien. 

— . 

70  11     8 

.Solvct. 

_ 

72     •    9 

Martin. 

Corflonnier. 

178  12  10 

Delcroix. 

-- 

101     6    8 

Renard. 

107  14    9 

Rivet. 

179    6    8 

Barra. 

i 

108  17     » 

Le  llaart. 

1 

187     »    7 

Kaindulle. 

j 

129    6    8 

Bhret. 

- 

85  14    9 

Genain. 

89    5  10 

CaviV 

— 

183    6    8 

Vemifson. 

4%     2  10 

Goppô 
FiJerlK) 

86    5    • 

108  1%    9 

DroHlr 

112  10  10 

Bitscb . 

103  17     3 

Messin. 

92  11     1 

Henri. 
Hubert. 

163     8    4 
91  16     » 

HuKuenet. 

1          — 

87     2  10 

Brut* 

^^ 

114     §    8 

DubtH'q. 

— 

89  18    6 

ChandPlIr. 

— 

189  17  10 

Chatcl. 

■  — 

102  18    4 

Bobinol. 

— 

lis    8    « 

Boogcny. 

— 

98  18  11 

Buihson. 

— 

89  19     2 

Denef. 

.— 

93  11     6 

Saunier. 

— 

168  12  10 

■ 

Pat  ris. 

~ 

103     8  U 

11 

1 

3.679    •    4 

3.6>f     •     4 

Paria 

Jacquet. 

Gordonaier. 

111  13    % 

Gantier 

.. 

22  17     2 

■abilotto. 

.^ 

95    9    4 

NoëL 

19%    2    9 

1  -                                          1 
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NOKBRB 

des 
parties. 


NOHS  DBS  VOLES. 


9%1 


3^ 
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i^9m 


(6«  procè*-^er^al). 


(7«  pfHèt^erbêl). 


Paris 


des 


PROFBSSIONS 
des 


Jamolet. 

RouUer. 

Seigné. 

Dagassan. 

Varteau. 

Kocher, 

Anger. 

Martin. 

Vantravers. 

Mercier. 

Mignard. 

Méry. 

Marson. 

Besnard. 

Schwarts. 

Loisel. 

Fleoret. 

Seret. 

Briout. 

Bottin. 

Guillet. 

Reton. 

Relon. 

Hainville. 

Benneront. 

Guemon. 

Lamarre. 

Boudaille, 

Gllliard. 

Gavelot. 


Heport . 
Cordonnier. 


TfTAL. 


1.  s.  d. 

223.106    8    5 


Villers. 
Picot. 
Lefort. 
LenoQx. 

Mouton. 

Binot. 

Launoy. 

Vaiftv» 

Se  vérin. 

Pelouz. 

Sordot. 

Pelet. 

Veuve  Pellice. 

Hurel. 

Roger. 

Hevin. 

Dou  riens. 

Labongue. 

Laqoay. 

Martin. 

Denouveaax. 

Delal>ntyère. 

Talon. 

Hervier. 

Delaunay. 

Delanoay. 

Dorantin. 

Madeiefne. 

Bequet. 

Gautier. 

Wuittanme. 


Parmentier. 

V^Mf«ilt« 

Sabine. 

.— 

Beraier. 

■>. 

Prévost. 

— 

Dheur. 

— 

Porté. 

— 

SigoillauJE. 

Pondear. 

Dopart. 

— 

Goavreur-plonMer. 


Gouvrenr. 


Faïencier. 
Goarrear-plomhi^r. 


Marchand  de  vin. 
Cordonnier. 


Faïencier. 


Cordonnier. 
Limonadier. 
PerraOlenr. 


1.  s.  d. 

1 

183  14     6 

18G     3     8 

89  18     8 

114  13     1 

106     4     2 

-       103  17     3 

166  17     3 

108    8     8 

87     4     9 

110    8  11 

t07     9    6 

183  14     2 

177  12     • 

104  18     4 

190  14     9 

424  15     2 

443  10    2 

231  16    a 

125     »     » 

103     »     » 

246     2  11 

251  18    3 

264    8  11 

2C6  18  11 

216    G     S 

429    4    9 

95     2  10 

69    4     1 

108    8    9 

1 

131     •    7 

4.758  10     9 

4.Tf>8  10    9 

13Y  n  M 

129  12  11 

411   15  10 

388    7  11 

17?     6     3 

136    3    9 

130  12    1 

403  18     4 

171     4     2 

IS»  tt    • 

■ 

124  12  11 

129    9    7 

1»    9    7 

172  15     5 

171     7     l 

245    1     • 

396    2    3 

244  19     4 

216    6     5 

238     8  11 

421  13    4 

264     8  11 

216    6     5 

9t    2  11 

1 

224     »    7 

1 

95     8  11 

128    9    6 
43    5    4 

\ 

109  18    9 

1 

48    8    4 

122  15    î) 

19    4    S 

120    »     » 

6.116    1     5 

0.216    7   .5 

' 

tli     »    5 

t^- 

57     9     2 

115     9     4 

43  15    7 

48    8    4 

42  14     1 

173    1     2 

203  12     3 

.    »♦,<«    6    ^ 

1  • 

f       -    - 

1 
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XOIIMI 

NOMS 

PROIIiSSIONS 

des 

NOMS  DIS  vatES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

partiet. 

CfT&axssÉs. 

UITtBBSltS. 

1.  9.  d. 

liewort 

234.081    •    1 

1.008 

i.  s.  d. 

Briguet. 

FaTcncier. 

361     9    C 

Grémillict. 

~> 

335    4    C 

Lomirgue. 

— 

181  te    2 

Moachy. 

Limonadier. 

281     2     6 

Mouchy. 

Fondeur. 

172    5    1 

Bonnenfant. 

« 

201  U     8 

Drouin. 

Fondeur. 

220    »     » 

•^" 

209    4     G 

J*y. 

— 

173    »     7 

Propice. 

— 

209  IS     7 

Joandel. 

— 

76  18    1 

Riche. 

Peintro. 

441     5    8 

Biche. 

Fondeur. 

358  11     8 

Léveillé. 

— 

76    2     4 

Dtrfolet. 

— 

177     7     3 

Tradelle. 

.-- 

211  13  10 

Pocollet. 

— 

173  11    2 

Friese. 

— . 

33t    2    9 

Goudon. 

Fruitier. 

382     3  11 

Boargcoifl. 

— 

172  IG    8 

GouMio. 

.— 

393  10    » 

Plessier. 

-. 

176    9    5 

Plensier. 

Marchand  de  bière. 

46    1     2 

BeiioitL 

Fruitier. 

363     5    7 

Lalr. 

— . 

386  10    7 

I.air. 

Marchand  de  bière. 

64  10    3 

(8«  procèM'Verhêl), 

DoriH^. 

Epicier. 

740  15    7 

35 

7.730  17     4 

7.790  n    h 

1.043 

241.813    3  11 

II.  —  Rembourtement  des  charges  et  ofAoet  de  finance. 


XOHBaX 

des 
parties. 


.NOMS 
des 

I2fT*HISti(S. 


Pourgeray-I 
François). 


-Delannay  (Jean- 


Perrotin  de  Barroond  (Ange- 
Guillaume). 


Frament  (Nicolas). 


Gaultier  (la  veuve  ef  les  hé- 
riticffs  de  Jacques-André.) 


MOTIFS. 


Heport. 


Garde  do»  rogiKtroH  du  contrôle  général  dos 
finances,  I!j0,i2)i  lir.  18  s.  avec  les  intérêts 
à  compter  du  i8  mars  1701 

Garde  des  ratistres  du  contrôle  génûral  des 
finances,  163^1  liv.  4  s.  avec  les  intérèU  à 
compter  du  !M  a*ars  1791 

Boc^veur  portier  des  finances,  exercice  Impair  du 
bureau  de  Nancy,  080  livres  pour  le  rembourao- 
ment  d'une  quilianco  du  droit  de  marc  d*or  qui 
n'a  pas  été  portée  dans  la  liquidation  de  son 
office,  par  décret  du  A  avril  179S 

Pour  une  avance  sur  des  comptes  du  payeur  des 
rentes  par  duplicata  et  tn  justifiant  par  oui  de 
leurs  droits  a  la  saeoossion  dudit  Gauttkr,  la 
somma  dt  .3,496  liv.  7  s.  4  d 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


150.432  18     » 


163. OU     4     » 


r-90     *     * 


3.496    7     k 


323.602    9    4 


TOTAL. 


'I.  s.  d. 
241.019    3  11 


999.001    0    4 


969.49%  19    J 
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m.  —  Remboursement  de  cliarget  et  offices  militaires. 

Brovets  de  retenue. 


HOMBEK 

des 
parties. 


NOMS 
(tes 

I3fT£BBSStS. 


3I0T1PS 


Report, 


18 


Frézat    de    BoarMQi  (Jean- 
Anloine-Loais-Bernard). 


Sey  de  Monibéliard  (Pierre- 
Georges  de). 


Perrin  de  U  Valette  de  Mont- 
gaillard  (Cbarlefl-Bernard- 
Joseph) 

BcaonKmt  (Christophe-Fran- 
çois). 


Collet  (Claado^harles-Marle). 


Grimaldi    Monaco    (Honorè- 
Anne-Charles-Maorice) . 


Cadlgnan  (Joseph-Delphin 
Dapleii). 


Secondât  Montesqoiea  (Jean- 
Baptiste-François  de  Paole). 


Beaamoni  (MariO'Antoine  do). 


Doperrier  (Jean-Henrl- 
Gabriel). 


Coqbame  de  Vlllenea  ve  (Jean- 
Baptiste-Charles). 


Qaengo  de  Tonqnedec  (Benô- 
André). 


Lantoome  (Pierre-Nlcolas). 


Griea  (Gaston-Jean-Marie). 


Desfossés  (Charles-Henri). 


Forgct  (Jean-Claode). 


Carion  Espagne  Nisas  (Marie- 
Prançois-Blisabeth)  • 


Uobé  (Pierre-Nioolas). 


Capitaine  an  19*  régiment  de  cavalerie.  ci<devanl 
royal  Normandie,  la  somme  de  .^>,000  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du  i6  novembre  1793... 

Capitaine  au  17«  régiment  de  cavaloriOf  ci<deYant 
Royal  Bourgogne,  la  somme  de  5,000  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  M  juillet  1793 

Colonel  du  SI*  riment  dMnfanterie,  ci-devant 
Guyenne,  la  somme  de  15,000  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  2i  août  1793 


Capitaine  an  7*  régiment  de  dragons,  ci-devant 
Daophin,  5,2S0  livres  avec  les  intérêts  à  comp* 
ter  du  l»'  novembre  1793 

Capitaine  au  1C*  régiment  do  dragon»,  ci-devant 
Orléans,  la  somme  de  5,2.H0  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  34  août  1793 

Colonel  du  10*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Boyal  Cravatles,  la  somme  de  75,000  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du  1«''mai  1793 

Capitaine  au  5*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Ro^al  Pologne,  la  somme  de  75,00  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  5  février  1793 

Capitaine  an  1^'  r^iment  de  chasseurs  à  cheval, 
ci'dcvant  Boufflers,  la  somme  do  .">.350  livres 
sur  laquelle  il  a  reçu  5S0  livres  de  la  gratifica- 
tion de  campagne;  reste  à  lui  payer  celle  de 
4,700  livres  avec  les  intérêts  do  la  dite  somme 
de  4,700  livres,  à  compter  du  IGfévrier  1793  .. 

Capitaine  au  9*  régiment  de  dragons,  ci-devant 
Lorraine,  la  somme  de  5.350  livres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  1*r  mars  1793 


Capitaine  an  16*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Royal  Lorraine  la  somme  de  3,500  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  31  marg  1793 

Capitaine  au  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  du 
Roi,  la  somme  de  7,500  livres  avec  les  intérêts 
à  coirpter  du  7  mars  1793. 

Capitaine  au  régiment  dos  chasseurs  à  cheval,  ci- 
devant  dos  évêchés,  la  somme  do  1.750  livres 
avec  les  Intérêts  à  compter  du  13  mars  1793.. 

Dans  le  régiment  ci-devant  des' cuirassiers,  la 
somme  do  5.000  livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  6  novembre  1793 

Capitaine  au  10*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Cravattes,  la  somme  de  7.500  livres  avec  los  in- 
térêts à  compter  du 


Capitaine  an  13*  régiment  de  eavalerie,  ci-devant 
Oriéans,  la  somme  de  4.500  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du 


Capitaine  an  5*  régiment  de  eavalerie,  ci-devant 
Boyal  Pologne,  la  somme  de  7.500  livres,  avec  les 
intérêts  à  compter  da  31  mars  1793 

Capitaine  au  régiment  de  eavalerie,  ci-devant 
maître  do  camp  général,  la  somme  ne  7.500  liv. 
avee  les  intérêts  à  compter  du  38  février  17U3. 

Capitaine  au  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Boyal  Pologne,  la  sonme  de  5.000  livres,  av*^ 
les  intérêts  &  compter  do 


SOMMES. 


I.  s.  d. 

ri.ooo  **  • 

5.000  »  » 

1.5000  »  • 

5.250  »  • 

Ô.250  »  •> 

75.000  »  » 

7.500  »  » 


4.700     *     » 


5.250     »     » 


2.500    »     » 


7.500     •     » 


1.750     »     » 


5.000     y     » 


7.500     »     a 


4.3M     "     w 


7.500     »»     » 


7.:)0<)    •»    * 


5.000     »     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
565. 4U  13     3 


5C5.4U  13    3 
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lOoAfvatioo  naftioDAle.]    ilRGiUVSS  PAELEJI1£NTAIHES.    [11  juin  1103.] 


ROHrRI 

des 
parties. 


18 


NOMS 
des 

IMTÉBKSSis. 


MOTIFS 


SOMMES. 


Report. 


Degrare  (Joseph-Féliz- 
AlphOBse). 


Hay  (AugusUo-Kuj^èao). 


Langlumé  (Antoine-Pierre). 


Lococq  (Antoine-François). 


Valadon  (Jean-Léger). 


Grénaion  (Pierre-MIchol. 


Girard  (Honoré-Guillaumc), 


Michclet  (Jean- André' . 
Kurret  (Antoine). 
Perrin  (Antoine). 
Phclippeao  (Claude-Louis;. 
Gailhard  (Rticnne). 
Gournay  (Jean  de). 
Brazicr  (PierrooFranvoib). 
Ltgny  (Pn*rrc  . 
Rny>'et  ^Andn.'  . 
Tonf  (Léonard  !,ditLaferrifre. 
Bardot  (Claude). 

Mercier  (Félii). 
Itard  (Pierre;. 
PoUt(Noélj. 


Capitaine  de  remplacement  dans  le  régiment  de 
niattre  de  camp  général  de  la  cavalerie,  la 
somoM  de  7,500  livres,   avee   les   iriiérêts    à 

compter  du 


Anciens  offloiers  et  gardes 
de  la  Ville  de  Paris. 

Gokmcl,  la  somme  de  2i7.3i3  livres  1 1  s.  pour  le 

f»rix  de  son   contrat  et  accessoires,  avec  les 
ntèrêta  seulement  de  la  somme  principale  de 
05,000  livres  à  (compter  de  4  mai  1792 

PHKMIÈRB  COMPAGNIE 

OZ/itvVr*. 

Major,  la  somme  de  16,000  livres  avec  les  intérêts 
à  oomptcr  du  4  mai  179S 

Aide^najor.  la  somme  do  35,000  livres  avtc.  los 
intérêts  à  compter  du  11  Janvier  179!t 

Enseigne,  la  tomme  do  3X)00  livres  avec  les  Inté- 
rêts à  compter  du  4  mai  179i 

Cornette,  lasommo  de  3.50U  livrus  avec  les  intén'fts 
a  compter  du  1S  novembre  171)1 

Guidon,  la  somme  de  4.00i)  livres  avec  les  intvrr^ts 
à  compter  du  4  mai  WH 


GaMc.  la  somme  de  1,iOO  livres  avec  les  intérêts 
à  compter  du  iO  décembre  1791 


Garde,  la  somme  de  1,900  livres  avec  les  Intérêts 
depuis  le  17  mars  179i 


Garde,  la  somme  de  1,iOO  livres,  avec  les  intérêts 
dus  depuis  le  i  mai  1T1H 


Garde,  la  somme  de  1,900  livres,  avec  les  Intérêts 
dus  a  compter  du  4  mai  179S 


Garde,  la  somme  de  l,90U  livres,  avec  les  int4''rêts 
à  comptf^r  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,^.)  livres,  avec  les  intérêts 
A  compter  du  11  Janvier  179f 


Garde,  la  sonimi?  «le  1,10u  livres.  a\ec  Ict»  inlcnsts 
à  comptiT  ilu  \  mai  ITîti 

Garde,  la  somme  do  i,9U0  livres,  avec  les  intcrt'ts 
à  compter  du  4  mai  17'.^ 

Garde,  !a  homiim  do  I,iuo  livres,  avct-  les  Intêrt'ts 
a  aimplrr  du  92  mars  179i 

Garde,  la  somme  Ac  t  JUC*  livres,  avci*  les  intérêts 
à  compter  du  15  mar^  1799 

Titulaire,  ainsi  qu'au  sieur  Sommelier,  iiropriè- 
taire,  la  somm«>  de  1,900  livrcu.  avec  loslnburêts 
à  compter  du  4  mai  1791 


1.  s.  d. 


"î.SOO     »     t 


184.200     »    • 


■■ 


227.223  11     • 


Garde,  la  somme  do  1,9U0  livres,  avec  lus  intérêts 
4  compter  du  1t!  décembre  1799 


Garde,  la  somme  de  1,900  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4mal  1799 


Garde,  la  somme  de  1 JOO  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mal  1799 


16.000  » 

25.000  » 

3.000  • 

I.SOO  • 

ï.OOO  » 


1.200 

• 

1.200 

• 

1.200 

» 

1.200 

M 

l.2«VJ 

.• 

t.2«H» 

M 

I.IO»» 

•1 

1.200 

• 

l.JOO 

B 

1.2«K> 

• 

1.2<)0 

•1 

1.200 

k 

i.aoo 

m 

1.200 

• 

TOTAL. 


I.  «.d. 
S6S.414  U    3 


18%. 100    »     » 


i«f.ti4is  a 


[GooTMliM  natioMl*.]    ARCHIVES  PARLBHBNTAIRES.    [11  Juia  1193.] 


815 


NOMBRE 

des 
parties. 


39 


NOMS 

des 

HitAressés. 


MOTIFS 


Report , 


Merle  (Michel). 


Bourguignon  (Pierre-Thomts, 
dit  Lamothe). 

Laneuville  (Antoine). 
GratUrd     (Xavier-Augustin). 


Cautagny  (Antoine). 


Meunier  (Barthélémy-Micbel) 
fils. 


Panluche  (Claude). 

linguet  (Claude). 

Donzello  (Gharldft-Nicolas). 

Saussay  (Charles-François), 

Subtil  (ChArles). 

Houdart  (Oeuil-Antoine) . 

Gibert  (François). 

Denoyez  (Giles). 

Martin  (Jean-Guillaume}. 

Dumont  (Jean) . 

Thevenin  (Jean- François). 

Besnard  (Pierre). 

Volant  (Joseph). 

Demottier  (Jean-CIaade-Hip' 
polyte). 

Vergnonry  (Joseph). 
Bouché  (Jean-François). 
Gaény  (Joseph). 
Roussel  (Jacques-Antoine). 
Gervaise  (Jean-Baptiste). 
Preauz  (Jacques). 
Bardoot  (Jean). 


Garde,  la  somme  de  1.200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mal  1792 

Gardft,  la  somme  do  1,900  UrreB,  avec  les  interdis 
ik  compter  du  i  mai  1702 

Garde,  la  lomme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
con^>ter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  600  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  2  mal  1792. 


66 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Titulaire,  et  au  sieur  Noël  Meunier,  propriétaire, 
la  somme  de  1,200  livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1.200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  do  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  2^4  mars  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  Int(';rèt8 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les. intérêts 
à  compter  du  20  décembre  1791 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres  avec  les  intérêts 
ik  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,2U0  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Gardo,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  da  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1.200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  do  31  mai  1792 


Garde,  la  somme  do  1.200  livres,  avec  les  intérêts 
à  oompter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  in  tércts 
a  oompter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  sonme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  oompter  du  14  mars  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  Intérêts 
à  oompter  du  20  Juin  1792 


Garde,  la  somme  do  1,200  livres  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1702 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  23  oiai  1792. 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 


Garde,  la  somme  do  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  oompter  du  4  mai  1792 


SOMMES. 


1.  s.  d. 

1.200  »  • 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

COO  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1 . 200  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  >» 

1.20<»  »  » 

1.200  »  » 

l . 200  »  » 

1.2U0  »  » 

1.200  »  » 

1.200  >»  » 

1.20»)  >•  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1 . 200  »  » 

1.200  »>  • 

1.200  »  » 

1.200  •  » 

1.200  »  » 

1.200  »  • 

1.200  •  * 

1.200  »  » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
749.614  n    3 


V%9.fl«  IS    S 
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(CoDTenUon  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [Il  juin  l'gs.] 


' 


NOMBRE 

des 
parties. 


66 


NOMS 
des 

I2ITÉRtSSÉ8. 


MOTIFS 


Heport, 


Hanoy  (Jean-Jcscpli). 


Clcroaox  (Jean* Jacques). 


Goupil  (Louis). 


Vol  (Louis). 


Castiaux  (Louis-Antoino). 


Flllion  (Louis-Christoplic    ol 
Louis  Filllon,  i>èrcj. 

Poullct  (Louis-François) 


Bel  langer  (Léonard). 


Hamclin  ;MarUn). 


Norgcot  .(Michel). 


Boilly  (Joseph). 


Malicieux  (Nicolas). 


Wobcn  (Pierrc-Maric-Paiil  . 


(janle,  la  somme  do  l,jlJO  livres,  avec  les  intûrèis 
k  CDiiipler  du  i  mal  IT'Ji 

Garde,  la  somme  de  1,JUU  livres,  avec  los  intérêts 
à  compter  du  i  mai  ITlIi 

Garde,  la  somme  de  l.âuO  livres,  avec  les  inlôrrt^ 
À  «*omplur  du  A  mai  171<i 


Garde,  la  somme  de  l.iUO  livres,  avec  les  inlèréUs 
a  compter  du  i  mai  179i 

Garde,  la  somme  do  1,:iOO  livres,  avec  los  intérêts 
ù  cooipler  du  31  mars  1702 

Garde,  la  somme  de  1,JilO  livres,  arec  los  intérêts 
à  compter  du  4  mai  179i 

(iardc,  la  somme  de  i.Ht)  livres,  avec  los  intérêts 
a  compter  du  i  mai  17M 


Garile,  la  somme  de  l,JUU  livres,  nvcc  les  inté- 
rêts à  romiitor  du  i  luai  17'J:f 


Monssié  (Jacques;. 


Le  Jemptel  (ifuillanmo;. 


Dcsprct  (Nicolas). 


Gnilliard  •:Gilbort\ 


Poudra  (Pierre). 


Durand  (Joan-Raymond). 


Gante  titulaire,  la  somme  de  I.JIM)  livres,  avec  le» 
intérêts  h  compter  du  t  mai  1  '*Ji 

(•ardo  titulaire,  la  somme  de  â,(M)0  livres,  ave«* 
les  liiléréts  à  compter  du  3i  mars  17t)i 


Garde,  la  somme  do  l.ilM)  livres,  avec  Uis  intérêts 
a  compter  <lu  i  mai  I71li 

(ianlo,  la  sontme  de  l.iiiU  livres,  avec  los  inti'Têt^ 
à  compter  du  \  mai  t'*M 

Garde,  la  somme  do  1,jliO  livres,  avec  les  intérêts 
a  compter  du  i  mai  17M 


iiEUXlKME  COMPAGNIE 

OfflcierM. 

Titulaire  do  la  seconde  compagnie,  6,700  livn.'s 
a\ec  los  intér«*>tH  a  compter  du  i  mai  17M.... 

Lieutenant,  la  somme   de  4»UiiU  livres,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  4  mai  179i 


Sous>lieutonant,  la  somme  d<}  .H,<IU0  livres,  avec 
les  intérêts  h  compter  du  ï  mai  179i 

Enseigne,  la  s<»mme  de  'AjfUMi  livres,  avec  les  In- 
térêts à  compter  du  i  mai  17M 


M 


Jcangout  (Nicolas^oHuph;. 
Miilon  (RcDé-Nicolas). 
Baodin  (Pierre-Nicolas'. 
Labbé  (Jacquoit-Aloxis). 
Uulac  (Jacques). 
Février  (Nicolas). 


(>)metto.  la  M>mmo  d*;  H,Uliii  livres,  avec  les  in- 
lô.ri'U  à  roropler  du  i  mai  W.H 


Guidon,  la  f>omme  de  :^(NN»  livres,  avec  les  Intè- 
n*iH  à  eoiiipter  du  i  mai  iV.H 


Garéf*. 

Iji   S4>mir.e  de  l.iMMl  livn*«.  avec    l<*s  intérêts  a 
compter  du  tî  avril  I7M 


I.a    somme  de   1,il)l)  livroK  avec  Ion    intérêts  a 
compter  du  13  avril  17M 


I.a  somme  de  1,A)ii  livres,    avec  Ioa  intérêts  h 
eompter  tlii  fl.'î  mars  171tz 


iJi  somme  de   1,iilO  llvre«,  avec  les  intéK'ts  h 
compter  du  4  mai  17fli 

lA  «onime  do   1,ilMk  livres,  aven  les  intêréls  à 
coMpter  du  4  mai  i'9i 

I.a  somme   de  l«iiiii  livres,  avec  les  intérêts  à 
oomptor  do  4  mal  ITW 


SOMMES. 


I.  s.  d. 

1 .200  »  •> 

1.1»0«»  •  •» 

1.200  »  '» 

1.200  •  • 

1.200  •  • 

1.2>0  »  » 

1.200  »  ' 

1.2«'K)  •  » 

1.200  •  » 

2.000  •  » 

1.2iK)  •  * 

1 .200  »  » 

1.200  *  • 


Ti-'OO  •  • 

■|.«)00  »  •• 

:'..oo«>  •  >» 

U.iH-H)  I»  •> 

3. (KM  •  » 


TOTAL. 


I.  s.d. 
719.614  13    3 


1 .200  •  • 

1 .  2<W  »  >i 

1.2'H)  -  » 

1.200  »  • 

1.200  s  i> 

t. 200  •  • 


740.0M  11    » 


llkHinotuB  imUomIo.]    ARCHIVKS  PARLftMKNf  AIRKS.    [11  juin  1193.] 


ol  (Jértmi;!. 

me  [jQin-Baplislc}. 
Cfaïuvln  (André). 

inijr  (Jeau-Aleiuiilre], 
BuBllIlcl  [J«an-Laals-Picrrv). 

"•t  (AogustlnS 


Danfln  [Claudel. 
LeliCDla  (CliarleE;. 
Tborimlierl  (Claiidc  Jotoph^. 
Panard  (Clsada:. 
Proi  (Claadp;. 

ird  (Clautlc). 


HuviD  (Glicpne-notwrl). 

ige  (['ran;olnî. 
in  (n-antoit.;. 
AniT*}  (Pierre). 
Taeqnerie  (Francei*  de  la]. 

irt  ([-Tancolii:. 
Fillon  (François). 

ry  (liabriol'Ilargacrilel. 

nt  [Guillauuio-JsaD]. 
ColliX  (Jcan-IMmi;. 
■eoaii  [Joan^:iaade; 
Handarl!Jcan-)aL'riuc>- 


conipter  du  i  nui  ÎTtlt... 

a  •umme  de  t,3UU  livreii, 
eoiDpUr  du  ^  mai  tTWt... 

eompler  do  4  mai  l'U. . . 

a  KHUiDG  de  l.«IO  livres, 
compter  du  4  mal  I7U. . . 


laoUIlTM 


c   loB  inlércis 
c  leB   inlérèu  k 


compter  dD  i  a 

a  ■amme   ds  1,1U0  livrée, 
eompter  do  i  mal  l'H. . , 

a  aommo  do  1,SUU  livres, 
eompler  du  4  mal  <Tul... 

coupler  dn  i  mai  l'M. . . 

■  somme  de  <.«W  livrée. 
coroplardD  4  mal  ITUi... 


U  toramc    de  t,lCO  iirrps,  avec   les  intérils 

inkèrûU  i 

JDivréIs  h 

les  iDlËrAli  k 

lea  intàrâU  k 

somme  de  1,1DU  livres,  avec  les  iniérfla  à 
implar  de  4  niai  I7M 

les  iulùrOU 
les  lalùrëts 


eompler  de  4  mal  ITM., 
,Seu  Hrn*, 


erduiim 


falWi-. 
0   l.iUO  livret,  are*  le*  InUrCta 


tint... 


compter  du  4  mal  17M 

a   somme  de  I.Wp  llvn»,  i 


749. U\  13    3 
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[GoD¥«iUoii  nationale.]    ARGU1VK8  PARLEMSNTAIRBS.    {tt  juii  IIM]. 


ROHBIIB 
dOff 

ptriieR. 


118 


NOMS 

iNT»:liR]iHl:fl. 


MOTirs 


Ut-port . 


Gaiulon  (Jcan*(Ilau<li';. 


Planchon  (Jonoph^ 


MAingruI  vJ(*tii-Krani;(»is\ 


Barcns    }  Joaii-N<'*p4>iiiii('t'no« 
FranviMn). 

Auvry  (Jouii-l^iiii<«}. 


Crllior  (J(*an*Siiiioir . 


Gtroui  (Jacquofi). 


Lavall^r  (Ja('qu<^M*>iici>laN\ 


CtouhiiT  (Jac(|U(>!«). 


Mario  (Uu{k\ 


V(*i'|(iu>  (Martine 


HiTiroiirl  iNloolas\ 


i'.(>uvi>nant  iJacquet'Antoino), 


Coui'loi»  (NicolaM^ 


Mauiitt*  vt'Aul-%ntiMnt''>. 


Phloui  (Pirm^Atiloinr'. 


t'ab<>uriliii  .Pirn*'^, 


l»rlu  vl*i«'«irl  rânv»»»* 


Pin«(>n  ^PiiTro*Mh'lM*i' 


titrant  (PiiMir  NhiiIa^ 


tiirAitl  iVtiu'ont'. 


IkAulH*  v^'raiH'*» 


htk  somnir  ilo  I,i00  liTres,  avec  les  intérêts  à 
l'ompter  du  4  mai  1709 


I.a  ftonimn  do  1,200  livres,  avec  les  int^i-èls  h 
compter  <lii  4  mai  1793 

I.a  ftommo  tlo  1,100   livrcSi  avec   1rs  inlôn'ts  à 
compter  du  4  mai  179i 

la  sonmo   do  1,!K)0   livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  \  mai  17d2 


Ia   somme  de   l,SOO  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mal  1799 


I.a  tomme   de  1,900  livres,  avec  les  intérêts  à 
i*ompler  du  i  mai  1799 


l.a  Kommo  do   1,900  livres,  avec  les  intérêlt  à 
compter  du  4  mai  1799  


ta  Hommn  do   1,900  livres,   avec  le»  Intérêts  n 
compter  du  4  mai  1799 


fa   »:ommo  de  1.900  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  95  avril  1799 


la  sonimo  de  1,900  livres,  avec  les  Intérêts  à  com- 
pter du  4  mai  1799 


I.:i  somme  de  1,900  livres  avec  les  intérêts  h  com- 
pter do  8  fr\'rier  1799 


la  sommo  de   ],j<iO  livres,  avec  Ic^   intérêts  à 
compter  du  4  mai  f79i 


Ikk 


B«*if>«i'iiii     J.iri|iii-N 


M.ir«tkâl  .t;a*|iaiil 


l«ouji>n  ^Mi«'lii'l 


Vt^'ny    Ni  roi  a  »^ 


La  nomme  do  l,9tiU  livres,   avec  les  Intérêts  à 
coinpt*»r  du  i  mai  1799 


la  vomme  de  1,900  livrer,  avec    les    intérêts  h 
compter  du  4  mai  tTÏ>9 


La  tommi'  de  1,900  livres,  avec  les  intérêts   à 
compter  dn  4  mai  1799 

la  somme   de  1.9110  livres,  avec   le<   intérêts  à 
compter  du  9  mai  1799 

la  ?ommi«  de  1.900  livres,  avec  les   intérêts  à 
compter  du  1 1  mar^  1799 

la  Si<mn)e  de   I.9il0  li\res.  .wec    les  intérêts  h 
compter  do  10  mars  IT99. ...  

La  somme  «le   1,900  livres,  ii\c.    Ich  intcrêl?  .i 
compter  du  1 1  mars  1799 

la  somme  d»   l/Aw  livn"«.  avcc  îe<  Intérêts  à 
compter  do    I  ntal  ITW        

I.i   M-innti«   de  l.ii^t  li\rrs,  avi'c    1c%    intérêts  à 
Oiimpler  du  Ti  Juin  I79i 

la  «w»mmo  de  l.i*"*»  llvre«,   avoc   le»  intérêts  .^ 
compter  du  4  nis>  I7M        

lUOlsIl  MK  lUIMlMiiMK 

I  -iiitlalni*,  I4  M'iiiu  t>  .I0  T,!4^t  il\i  r«,  a\>  ■'  li'"  in  i 
iêl«  a  ciHiiplri  «lit  I  mai  |7li-.* 

I  (Oiili^tiaiil,  14  •••  iiriK*  lie  l.tVkt  ii\ifs,  axe.    !■«    :>.• 

1*1^1-  >    « -  -u     "^  •':ii9 


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

749.61%  13    3 


I  ttmelle.        .•••ii"- 
le'êtr         ■'»»•■' 


1 1. 


\ii  •   .»\cx*  :c< 
*^i'»'  le*  i: 


i.  s.d. 

1.200  >  » 

1.200  -  » 

I.IOO  "  a 

1.200  s  ■> 

1.200  »  - 

1.200  »  » 

1.200  »  f^ 

1.200  »  n 

1.200  )»  • 

1.2Ù0  -  * 

1.200  »  » 

1.200  •  •• 

l.'jiiO  s  • 

1.200  »  » 

1 ,  2v'  •  >*  •> 

1.200  -  • 

1.2'K^  •  ■• 

1.2«>0  »  I» 

I.2O1»  •  • 

1 .  20.»  •  - 

!.20J»  ■  - 

1 .  ..>0  •  • 


IJ 


[QoVfMtkNi  mtioDalo.]    ARCHIVES  PARLEMEimAIRES.    (Il  jui«  flOS.J 


819 


HOMBRK 

parties. 


1%4 


NOMS 


MOTIFS 


SOMMBS. 


Report. 


CtatToit  (Jean). 

Binot  tPierre»Françoi8). 

Lambert  (Simon). 

Legrand  (Nicolas). 

Chevé  (Claode). 

Boudin  (Nicolas-Denis). 

Reignier  (Pierre). 

Bourse  (Pierre). 

Dégoutte  (BUennc). 

Frénot  (Alexandre). 

Monnier  (Antoine-Joseph). 

Duguet  (Alexis) . 

Dété  (Adrien-Gilles). 

Maurice  (Biaise). 

Garlois  (Claude). 

Maigrot  (Claude). 

Desmontant  (Claude). 

Houdart  (Denis). 

Hllé  (Denis). 

Leclère  (Bdme-Jacques). 

Pinchon  (Roy). 

Virette  (François-Joseph). 

Chamblant  (François-Joseph). 

Vacquet  (François). 

Morin  (François). 

Berger  (Georges). 


Gafien. 

La  somme  de  1,âOO  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  \  mai  1792 — 

I>a  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  dn  28  février  1792 


La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La    sommo  do  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  15  mars  17^ 

La   5;ommc   do  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La   somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  h 
compter  du  4  mai  1792 

• 

La  somme  de   1,200  livres,  avec  les  intérêts  h 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  14  mars  1792 

La  somme  do  1.200  livres,   avec  les  intérêts  à 
compter  du  29  octobre  1791 

La  somme  de  1,200  livres,   avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


170 


La   somme  do  1.200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  dn  4  ma!  1792 


La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  somme  do  1,200  livres,  avec  les  intérêts  & 
compter  dn  22  mars  1792 

La  somme  do  1,200   livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livTes,  aver.  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livres,  avnr   les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de   1,200  livres,   avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  sommu  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livret,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  m^  1792 "  * 

La  tomme  de  1.200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mal  1792 

La  tomme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  do  4  mai  1702 

La  somme  de  1,200  livres,   avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1791 

La  tomme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts   à 
compter  do  4  mai  1792 

La  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts  h 
compter  du  4  mai  1791 


1.  s.  d* 


1.200  »  » 

1.200  »  » 

1.200  i>  » 

1.200  »  » 

1 . 200  »  » 

1 . 200  »  » 

1 . 200  *  » 

1.200  »  » 

l . 200  »  » 

1.200  »  » 

1 . 200  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1.300  A  » 

1.200  «  » 

1 . 200  »  » 

1 . 200  »  » 

l.COO  »  » 

1 . ZOO  »  » 

I . 200  o  » 

1.200  »  » 

1 . 200  »  » 

1 .  200  J>  » 

1  200  »  » 

1.200  »  » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
749.6l'i  13    3 


749.614  13    S 
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321 


ROMBBI 

des 
parties. 


197 


NOMS 
des 

nCTÊRKSSÉS. 


MOTIFS. 


S0MMB8. 


Report. 


Couturier  (Pierre-Denis). 


Gmel  (Paol-François). 


Laporto   (Gharles-Jean-Bap- 
tiste). 


Gandrot  (Pierre). 

Delpiro  (Mathieu). 

Allix  (Prospor). 

Pestro  (Gaillaume). 

Préaux  (Pierre-Jean-^acques). 

Dubois  (Georges). 

Devilllors     (Sébastien-S  y  1- 
vain). 

Desmottlin  (Pierre). 
Bourbier  (Denis). 
Duluc  (Jean). 
Angot  (Jean). 
Lczier  (Etienne). 
Gandon  (Jean-Chrystophe) 
Bourgeois  (Adrien). 
Robineaa  (Antoine). 
Himet  (Augustin-Clément). 
Genest  (Antoine). 
Le  Tellier  (Antoine-U^arro) 
Perrier  (Antoine). 
Pichcnot  (Claude). 
Boucher    (Chartes-Philippe). 
Mai«iir  (GUode). 


La   somme  do  1,S0O   livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  somme  de  1,S00  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


QUATRIÈME  COMPAGNIE 

Offleiers. 

Porte-drapeau,  la  somme  de  3,000  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  4  mai  1793. 

Gardes. 

La  somme    de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livtes,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de   1,300  livres,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  31  mai  1793 

La  somme  de   1,300  livres,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,045  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  do  1*300  livres,  avee  les   intérêts  à 
compter  du  38  avril  1793 ' 

La  somme   do  1,300  livres,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  33  mars  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  tes  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,000  livres  avec  les  intûrêts  à 
compter  du  38  février  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


I.a  somme  de  1,300  livres,  avec  les   intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  do  1,300  livres,   avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


333 
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La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  33  mars  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somma  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  da  4  mai  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  iùtérêts  à 
oompter  du  30  mai  1793. • « 

La  somme  da  1,300  livres,  avec  les  intérêts  k 
Compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  lirres,  avec  Its  intérêts  à 
compter  da  4  mai  1793 


La  somme  de  1300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  da  4  mal  1793 


1.  s,  d. 

1.200     »     » 
1.200     •     • 


3.000     »     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
749.614  13    3 


1.300    »     » 

1.200    »    » 

1.200    »     » 

1.200    •    » 

1.045    »    > 

1.200    »     >» 

1.200     »    » 

1.200    >    » 

1  000    »    » 

1.200     »     » 

1.200     »    » 

1.300    •    • 

1.300    »    » 

1.200    »     » 

1.200    »    » 

1.200    »    » 

1.200    »    • 

1300     »    » 

1.200    »    » 

1.200    »    » 

1.300    »    » 

1.300    »    » 

ia.«l%  13    3 

21 
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iniiir  ;je»n-J»cqiifsl. 

jincaiiTt  (JraD-bpliste]. 
('■rOtiin  ;Joan-JicquEs;. 
Sorrcl  (Jcân-l-iefTc;. 

ncliiv    (Jo«n-Bapli»lc- 

Cm l'iiT  {leun). 

Hallu-Ï  iJu-i-li). 

ire  lJullen-Anluiin-% 
Lucago  tJBCquPx;. 
Einarol  lJi>*<iph;. 
MiUdIi  (Jcan-Btfllslv;. 
Ory  (JrtnJntqiifii)- 
Lofùrre  (Jcan'ClauJe:. 
HBiiieliii  Juan). 
Pcll"liiT  (Nicola»;. 
Ane    (Jian-rrantolH'llUUi- 
SUlicot  {Jraii:. 
iprnaalcin  iJimn-Heaiimc). 

Ja^nli:-  ,Lo.i1h:. 

jtBi-lpr   iMalliIrn-Friinivi*;. 

UuKiun  y.tan-illaudt». 

«or  lX<A-h. 
KnnlalDu   (MculuJuPpli'. 


conplvr  lia  1  maJ  1' 


ivfC  lus    intMli  à 


;r  du   {  mal  ITM... 


La  •■■minr  d-'  I 


ICoDTMitiM  nttioiMie.]    ARCUVBS  PABLBHEHTAIRBS.    (UJaiallM.] 


3Si 


ROMBIK 

des 
parties. 


197 


NOMS 
des 

nCTÊRKSSÉS. 


MOTIFS. 


SOMMBS. 


Report, 


Goutarier  (Pierre-Denis). 


Gmel  (Paol-Frtnçois). 


Laporio   (Gbarles-Jean-Bap- 
tiste). 

Gacdrot  (Pierre). 

Delpiro  (Mathiea). 

Aliix  (Prospor). 

Pesiro  (Guillaame). 

Préaux  (Pierre-Jean^acques). 

Dubois  (Georges). 

Devilliers     (Sébastien-S  y  I- 
vain). 

Desmottlin  (Pierre). 
Bourbier  (Denis). 
Dufuc  (Jean). 
Angol  (Jean). 
Lczier  (Etienne). 
Gandon  (iean-Chrystophe) 
Bourgeois  (Adrien). 
Robineaa  (Antoine). 
Himet  (Augustin-Clément). 
Genest  (Antoine). 
Le  Tellier  (Antoine-U^arro) 
Perrier  (Antoine). 
Pichonot  (Claude). 
Boucher    (Charles-Philippe). 
(Claude). 


La   somme  do  1,900   livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  somme  de  1,SOO  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 • 


QUATRIÈME  COMPAGNIE 

Offleiers. 

Porte-drapeau,  la  somme  de  3,000  livres,  avec 
les  intèréto  à  compter  du  4  mai  1793 

Gardes, 

La  somme    de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  do  1,300  livies,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de   1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  31  mai  1793 


La  somme  de   1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,045  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 


La  somme  de  1*300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  38  avril  1793 * 

La  somme   de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  33  mars  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,000  Uvre9  avec  les  intérêts  à 
compter  du  38  février  1793 


La  sommo  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


I.a  somme  de  1,300  livres,  avec  les   intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  sommo  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme   do  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les   intérêts  à 
compter  do  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  33  mars  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mal  1793 


1.  s.  d. 
1.200     »     » 
1.200     •     * 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  30  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
Compter  du  4  mai  179i 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


La  somme  de  1,300  livres,  avec  Its  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 

La  somme  de  1,300  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mal  1793 


323 
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TOTAL. 


I.  s.  d. 
749.614  13    3 


3.000     »    » 


1.300    »     » 

1.200    »    » 

1.200    »     » 

1.200    •    » 

1.045    »    » 

1.200    »     >» 

1.200     »    » 

1.200    »    » 

1  000    »    » 

1.200     »     » 

1.200     •    » 

1.300    »    » 

1.300    »    » 

1.300    »    s 

1.200    »     » 

1.200    »    » 

1.200    »     » 

1.300     »     » 

1.200    »    » 

1.200    »     » 

1.300    »    » 

1.300    »    » 

1k».^ï\  13    3 

21 

jCacmntiiM  uOenkl*.!    ARCHIVES  PARLBMKNT AIRES,    (il  |oia  ligs.] 


NOMS 
iirrMEKiÉi. 


Hourdcr  (Pritnvolii). 
Etdouin  (JtcqDes). 
Rousuaa  {Jcan-I>iRTr>'j. 
Muion  (lean-BapltslE). 
lltrUn  (Jptn-Bapligtv). 
David  <Joiii-PiiTW). 

UlDl«r  (JCID) 

ibui  (JacaiiFi. 

rttiélïmT  (Jeuv-fïtinfoii]   i 

jnollo  {Jean), 
rtiichard  (JPtnJiioalu). 

Btiiuit  (Jean mavalr). 
neimml'  (  JHAaui) . 
LeMgun  [Jcan-Saiitiiiii'). 
Voiielnin  |Jc:iii-Niri>JaH). 
îuigin  (JpiK-KicolM-JoTCpl 

Dovam  Il.gnis'. 
tillni  ilunl». 
RoBiulla    CLonli). 


dD  4  mai  1791... 

do  1,100  liTTca,  avec  le 


c  le»  inlén'ts  à 


artr-  tas  inlAréU  k 
aTc<'  IM  inli'n'Tls  i 


tomplcr  dii  1  mai  I7M. .. 

la  MHnmo  de  I.WS  livrai, 
eompler  du  t  mai  I7t>l.  , 


.  acanna  da   l,»»  1j 


UDB«  d«  1,100  liTf»»,  a 


iCeavMtii»  nationale.]    ABQHIVBS  f  ARLBHBNTAIRES.    [11  juin  'il9S.J 


3S3 


HOMBmi 

des 

parties. 


2%9 


NOMS 


iirrtBKSSts. 


MOTIFS. 


Report. 


Boursier  (Noël). 


Favarl  (Nicolas). 


Monet  (Nicolas). 


Bonnamy  (Nicolas). 


DoBfbrges  (Philippe). 


Feuillette  (Pierre). 


Radier  (PMlippe). 


Baigne  (Pierre-François), 


Lefrançois  (Rerai-Hyacinthc) 


Mellier  (François-Nicolas). 


Lanrian  (Pierre). 


Chappey. 
AmaduUe. 


Maurice    (Jean«Pierre-M  a  u- 
ri  ce). 

Godefroid. 


Varenne. 

Pauceliier. 

Fauqheor. 

Bernard  (Jean-Martin). 

Gattez. 

Delmotta. 

Ghoisela. 

Fuiy. 

Goafféw 

Hnmair. 


274 


La  somme  de  1,SOO  livres,  arec  les  intérêts  à 
compter  du  19  mars  1793 

La  somme  de  l,iOO  livres,  avec  les  Intérêts  h 
compter  da  4  mai  179t 

La  somme  do  1,900  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792.  « 

La  somme  do  1,900  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  ±2  mai  1792 

La  somme  do  1,200  livres,  avec  les  intérêts  ù 
compter  du  4  mai  1792 

La   somme  de  1,1(X)  livres,  avec  les  Intérêts  & 
compter  du  \  mai  1792 

La  somme  de  l,fOO  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792 

La   somme  de  1,200  livres,  avec   les   intérêts  à 
compter  du  i  mal  1792 

La   somme  de   1,200   livres,  avec  les    intérêts  k 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de    1,200  livres,  avec  les    intérêts  k 
compter  du  4  mai  1792 

La  somme  de   1,200  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1793 


Supplément  de  charges  des  officiers 
et  gardes  de  la  ville. 


Sous-iicutcnant,  la  somme  de  4,000  livres  avec 
les  intérêts  dus 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres  avec  les  intérêlii 
à  compter  du  7  novembre  1792 

Garde,  la  somme  de  1^200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  1  i  avril  1792 

Garde,  la  somme  de  1.200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Enseigne,  la  somme  de  3,800  livres,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,Ia  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  27  mars  1792 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  1,100  livres,  avec  les  intéi'êts 
à  compter  du  27  juillet  1791 

Garde,  la  somme  de  1,200  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  IG  avril  1792. 

Garde,  la  somme  de  1,9(X)  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  mai  1792 ... 


SOMMBS. 


I.  s.  d. 

1.200  »  » 

1 .  200  »  » 

1.200  »  » 

1 .  200  »  » 

1.200  »  » 

i.lO<)  »  » 

l . 200  »  » 

1.200  B  » 

1 .200  »  » 

1.200  »  '» 

1.200  »  • 


i .  00<J  »  » 

1 . 200  »  » 

l .  200  ')  » 

1,200  »  » 

1.200  »  » 

3.800  »  »> 

1 . 200  »  n 

1.200  »  » 

1.2('0  •  » 

1.200  »  » 

1.200  »  » 

1.100  »  » 

1.200  »  » 

1.200  »  • 


TOTAL. 


1.  s.  d,. 

7i.'*.6U  13     3 


u   I 

I 


740.014  13     3 
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MOMBBE 

(les 
parties. 

NOMS 
dos 

INT^BESSÉS. 

MOTIFS. 

SOMMBS. 

TOTAL. 

Daube. 

Bardon  (Frosper Guillaume). 

Andrand  (Antoine). 

nfvort.  .....•••. 

I.  s.  d. 

7U.6U  13     3 

617.268  11    » 

Garde,  la  Nommo  de  600  livres,  avec  les  intcrdts 
àcompterdu  4  mai  1792 

Garde,  la  somme  de  1,900  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  14  avril  1792 

1.  8.  d. 
GOO     *     » 
1.200    »    • 
1.200    »     » 

Garde,  la  somme  de  1.200  livres,  avec  les  iatérôts 
&  compter  du  14  mars  1792 

2:7 

617.268  U     » 

1.366.883    4    3 

Supplément  de  Jurandes  et  maîtrises  de  Paris  et  des  départements. 

Iiidemaités  et  remboursements  aax  difTérentes  maîtrises  ci-après  nommées. 


MOMBBE 

dos 
parties . 
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NOMS  DES  VILLES. 


Rouen. 


AbbOTille 
Troyes  . . . 
Reims  .    . 


Olermont-Fer  rand . 

Troyes 

Pontolse 

AbbevUle 


NOMS 
dos 

IRTfcBESStS. 


(!••  pioièi-urM, 


Anfers 


Kouque. 

Fouque. 

PlichoD. 

Grenier. 

MoKier. 

Breton. 

Laloi,  dit  Dupré. 

Telingt. 

Telingt. 

Petit. 

Peut. 

Grevel. 

Varré. 

Patris. 

Stuapart. 
BuoKon. 

Colombier. 

Regnault. 

Ferot. 

Delgovc, 
TasHart. 
Dupont. 
Leit'vre. 

iUi  HoUSHCII. 

Du  Cauruy. 

Deqiion.. 

Dromort 

Wiard. 

Laganlo. 

Le  Roy. 

Dauli*. 

Le  lloy. 

Ducastel. 


Tardivel. 
Mareao. 


PROFESSIONS 
des 

IMTÉBESStS, 


Report. 


Traiteur. 
Vinaigrier. 

Horloger. 
Tailleur. 

Serrurier. 
Menuisier. 
Chandelier. 
Vinaigrier. 
Fabricant  do  bas. 
Fabricant  en  soie. 

Tailleur. 

Mercier. 

Boucher. 

Tailleur. 

Mercier. 

Maréchal. 

Tailleur. 
Mercier. 
Cabaretier. 


;  AubergiHto. 
(>)uvreur. 


MartVhal. 


Bonnetier. 
Marchand-  épicier. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


66  3 

405  16 
301  5 
2%3  4 
199  8 
169  16  8 
211  »  » 

60  17 
286  4 
405  11  8 
107  16  5 
lOÏ  9  0 


a 

6 


136    9 

a 

230  U  IO 

212  14 

» 

26)  17 

3 

122    6 

» 

2)0    4 

11 

22  13 

133  19 

271     7 

151  17 

160    • 

45    8 

45    8 

203  11 

45    6 

217  17 

11 

187  16 

8 

60    8 

3 

236  15 

» 

» 
1> 


5.66)     3    9 


40  15    • 
233    8  11 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
1.306.883    4     3 


S.M4    3    I 


1.3 
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NOMBRE 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL, 

parties . 

IlITtRESStt. 

INTÉRESSAS. 

1.  s.  d. 

Report 

1.372.547     8     » 

33 

• 

1.  s.  d. 

Laon 

Bricre. 

Mercier. 

336    2    3 

Soissons 

Brfère. 
Reder. 

Epicier. 

283    »     5 
100    4     » 

Sarrelouis 

Saint-Omer 

Lauvin. 

Boucher. 

hO    »     » 

Saint-Dizier 

Gau  délie. 

Maréchal. 

107  13    9 

Cosson. 

— 

103     1  11 

Hnart. 

— 

106  19     5 

Chandelle. 

— 

"73  11     1 

Bligny. 

22  13    3 

Gérard. 

~^ 

22  12  10 

Simon. 

— 

22  1\    0 

Pari  sol. 

— 

22  l'A     9 

Gayot. 
The  venin. 

Boulanger. 

103     5  10 
88     6  11 

Charpentier. 

v«        9      f 

19     »     » 

Camus. 

Epicier. 

94  n    6 

Brisso. 

~^ 

30     5     7 

La  Roo]i6ll6 

Ganaud. 
Morcau,  fils. 

Tailleur. 
Brasseur. 

101     3  11 
182     1     3 

Valenoionnes 

belpierre. 

Toilier. 

50     »     * 

Rouen 

Andrieux. 
Andrioux. 

Mercier. 

421  11     n 
45     3     1 

ma^r^^  %A^#AA   •••••••••••             ■    •• 

Du  val. 

Gonlier. 

ICO     .«i     » 

OauTresnc. 

Tailleur. 

ïii  n    «i 

Piédelièvru. 

Vinaigrier. 

65  11     2 

Marie. 

Traiteur. 

273     0  11 

Menot. 

— 

130  15     » 

l.&niflo\s. 

Fabricant  d'étoffes. 

98     5  10 

Martel. 

Bonnetier. 

427     4     2 

Moutier. 

Mercier. 

344  17     6 

Mou  lier. 

Fabricant  d'éloffoH. 

102     »     » 

34 

Oompiègno 

Croiset. 
Desanné. 

Charpentier. 
Tapissier. 

30  12  11 

'1.710  14     9 

(i«  prêcèt-verball. 
Caen 

4.715  li     9 

193    6    8 

Thouroude. 

Boulanger. 

32  10  11 

Berlauld 

-^ 

33    6    8 

Mustiaire 

Gantier. 

184  16     3 

Daudebert 

Chandelier. 

60  10  10 

Daudeberl. 

Epicier. 

182  17  11 

Gautier. 

— 

176  19     2 

Leboulanger. 

— 

G8     6     » 

Lebou  langer. 

Maçon. 

75  11     9 

Nourry. 

Mercier. 

329    4     2 

Lebrun. 

Tonnelier. 

211     7     6 

Levasseur. 

Mercier. 

313  15     • 

HasUin. 

Fabricant  de  bas. 

114     5    6 

Haroel. 

Cuisinier. 

29 '1     1     » 

Ducloi. 

Tailleur. 

170  17    6 

Oalais 

Maurice. 

Raulin  Lavoisier. 

Traiteur. 
Epicier. 

99    9    2 
126  15     6 

François. 

— 

123    8     1 

Wilqaln. 

— 

127     7     3 

Wilquin. 

Mercier. 

172  15     3 

Didac. 

Epicier. 

108  17     G 

Delahaye. 

— 

131     4     9 

Fumy. 

Orfèvre, 

140  14     2 

Deka. 

Boucher. 

145  10     » 

Magauli. 

— 

103  11     2 

Dncalel. 

_^ 

145  10     » 

Moison. 

— . 

103     2    6 

Gerald. 

— 

129  16    5 

Lauge. 

Mercier. 

153  18  10 

Hedde. 

_- . 

167     5  10 

Vennef. 

Sellier. 

130  15     7 

Salembier. 

Serrurier. 

54  13     2 

33 

<3*  pr$cèt'P€rM). 

Fabre. 

102    9    » 

4.709     1     • 

4.709    1     8 

100 

• 

1.381.973    «    S 
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! 

HOMBRB 

If(»& 

PR0FSS8I0NS 

^ 

des 

NOMS  DBS  VILLBS. 

(les 

des 

SOMMBS. 

TOTAL. 

barties. 

nratmsÉs. 

DITÉBBnÉl. 

1 

1.  8.  d. 

Report 

1.390.600    2  19 

166 

i.  8.  d. 

• 

Abboville 

Lefèvro. 
Prieuré. 

Mercier. 
Sellier. 

360    9     T 
279  19    6 

^t^^mm^0^^  w  A^itt^^  #»•••••••••• 

Gournay. 

Cordonnier. 

54  15     S 

f 

Cardo 

Bithèiue. 

Vion. 

Epicier. 

52  12     3 

62     1     2 
62  16     8 

1 

Vion. 

— 

251     6    8 

■ 

Daflos. 

Bonnetier. 

151  18    4 

Hardy. 

Marchand  de  moiw. 

171     8    9 

1 

1 

Lo|ounc. 

Boucher. 

85  11  11 

A%'ise. 
Lecomtc. 

Tisserand. 
Fabricant. 

60    7     2 
193     2    6 

Dobremer. 

— 

176  12     1 

Lacouchy. 
Wisocq. 

Tonnelier. 
Tailleur. 

37  15     2 
50     »     » 

Lebel. 
Lebcl  (Jean). 

*   • 

130     2  10 
118  14    9 

« 

Dervaux. 
Formentin. 

Menuisier. 

162  14    7 
50     »     » 

Gopart. 
Moles. 

Maréchal. 

2U    8    k 
214     4     7 

i 

Gaucliy. 

— 

2C6  12     1 

ir 

Lebel. 

— 

66    3     1 

r 

Lebel. 

— 

60  13     4 

1 

Lejeunc. 

Tailleur. 

145  11     2 

1 
1 

' 

Amff^i)ff~ 

Don  fî  11  SA 

44    5     3 
245     4     2 

i 

1 

François. 

Mercier. 

■ 

Anffors 

Fouquereau. 
Beau  fort. 

Tapissier. 
Coutelier. 

61     0     8 
47     8     3 

J 

* 

■■■■O"**  •••• 

» 

Angoulteno 

Faquel. 
LoDgean. 

Cordonnier. 
Fabricant. 

46  18     4 
192  10  10 

B&yottx 

butaillis. 

Maréchal. 

124  11      8 

; 

Bo&nvAis 

Clément. 

Epicier. 
Mercier. 

Sellier. 
Parcheminior. 

A  •■•     Il          O 

120     »  10 

1 

■ 

8% 

(©•  procèt-verbal). 
Bourges 

Clément. 

Bruneau 
Dardeau. 

150     1     1 

4.458  10    4 

4.458  10     4 

: 

16  13     4 
13  19     6 

1 

Dartieau. 

Tailleur. 

103    0    8 

1 

Duchalois. 

Bonnetier. 

108  10    3 

Montezer. 

Tapissier. 

191     4     2 

Guébier. 

Mercier. 

57     5     » 

Brosset. 

GouvrcMir. 

33     6    8 

■ 

Pierre. 

Cafetier. 

42     »     5 

Estève. 

Cordonnier. 

25  12  11 

1 

Sacrot. 

Peaadecerf. 

Regnaud. 

Chaudronnier 

Cabaretier 

Bonnetier. 

17     4     5 
66  13     4 
34     8    9 

Achet. 

Orfèvre. 

47  10     7 

Maréchal. 

Sellier. 

185  13  H 

Clément. 

Mercier. 

57     3    9 

Laurent. 

Boucher. 

144    6    4 

; 

Quentin. 

Mercier. 

218  10     5 

JosBolet. 

Cordonnier. 

11     8  11 

. 

r 

Vincent. 

Tanneur. 

34  10     5 

Prévôt. 

I^garde. 

Bonnefond. 

Libraire. 
Boucher. 
Semirier. 

45  19     4 
102  18     » 
168     S     5 

■ 

Lapalme. 

Maçon. 

160    9    6 

t 

Hantos 

Plissonneau. 
Leroy. 

Vinaigrier. 
Maçon. 

83    6    8 
75  14     2 

Oaen 

Lomarié. 

Cordonnier. 

26     2     9 

Bourrelin. 

Maçon. 

75  11     2 

• 

Radon. 

Fripier. 

45     5     3 

1 

Grenthe. 

Cuisinier. 

GO    7  11 

T 

— 

Bonlanger. 

15  12    6 

4 

1 

Hançon. 

Traiteur. 

81  18     » 

' 

i 

1 

Colette. 

Mercier. 

424  10     » 

1 

i» 

■ 

(7*  ffêèê-urkêl). 

Degrandelos. 

Serrurier. 

198    6    8 

2,873  17     1 

2.873  17     1 

i« 

1.391.03B  lOi   » 

! 
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KOMBBE 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  I)K.S  VIU«E.S. 

dos 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

(parties . 

1 

INTftRUStS. 

IHTftaBSSÉS. 

1.  S.  d. 

F- 

Hfporf , . 

1.381.972     4    S 

!  lOu 

1.  s.  d. 

•  ••#^**«<Fa*          ^         «F 

ll 

Cliàtoaadaii 

Borel. 

Maçun. 
Mercier. 

145     1     6 

1» 

OhàtoaurThiorry. . . . 

Marchand. 

179     1     3 

Marchand. 

Ëpicier 

113     5     •• 

Olonnont 

Pons. 
Mord. 

Sellier. 
Gordonnirr. 

290    9     f. 
52     8    9 

• 

1 

Olennont-Ferrand. . 

Marchand. 

Tailleur. 

110  19    2 

, 

Gros. 

— 

92     •  10 

1 

Bringaud. 

— 

92  n    » 

Vestizon. 

123     7  10 

Joiirnial. 

— 

136  13    4 

r 

1 

Rouzaud. 

— 

145  11     8 

Bol  lard. 

__             * 

102     1     8 

Jouane. 

-- 

56    3  11 

Ghermette. 

— 

106    9     2 

1 

Pinct. 

137  11     5 

Noël. 

— 

126    8    4 

Basset. 

— 

127  19     C 

Desmathieu. 

—  ■ 

131  15  10 

GhaufTour. 

— 

112  12    6 

FarKct. 

— 

134     »     3 

■ 

Fabre. 

Cordonnier. 

67     3    7 

> 

Vorlon. 

Tailleur. 

50    »     » 

Jourdain. 

— 

111  12    6 

Garnaud. 

— 

136    6     2 

Farge. 

— 

54  18    7 

Robert. 

— 

147     8  11 

bodin. 

— 

130     4     0 

Ghabtanior. 

— 

122    8     1 

, 

Hcybrard. 

— 

117     9     2 

ChâpuR. 

— 

134     7     9 

Mon'.'slivr. 

—• 

118     5    4 

Ruvol. 

Cordonnier. 

58    4     9 

31 

(4«  pr^c^ë'VrrhQl  . 
BoAuvais 

Boudonnot 

Leroux. 
De«roanicts. 

Orfèvre 
Mercier. 

63    3    9 

3.85a  17     t 

3.858  17     0 

140  18  11 
145     5    » 

Iluh  u. 

Bonrctier. 

73  16     » 

Lif'uyin. 

Fabricant. 

45     5    6 

LefrançoiH. 

— 

22  16    7 

Baudin. 

— 

22  13     5 

Viiel. 

Limonadier. 

142  19    2 

l^bas. 

— 

136  11     6 

Agis. 

Mercier. 

206    »     5 

BOSM&OOli • 

Faine 

Menuisier. 

50     »     » 

Girod. 

^^^H  ^V  W^  ^^  •  ■        ■  ^^  V     • 

83    6    8 

Unira. 



83     6    8 

Couvert. 



83     6     8 

Brevilli  r 

— 

83    6    8 

Bordeaux 

Forrand 

Traiteur. 

133     G     8 

Francis. 

Ni^gociant. 

1.108  18    4 

Bniadt^. 

Coidicr. 

50     »     • 

1 

Ponimici^. 

— 

50     ■     • 

Rvaii. 

— 

50     >     • 

Guilheni. 

- 

50     a     » 

1 

Guf'rin. 

— 

50     »     • 

Capert 

— 

50     ■     • 

Manvillc. 

— 

50     M     » 

Ri'iieaii. 

— 

50     »     t» 

Gn>tcau. 

Tailleur. 

166  13     4 

Bouloirne  

Fromonl. 

Orfèvre. 

133  19     6 

Berguin. 

Mercier. 

184     1     C 

Oaeo 

Beaiijuur 

Boulanger. 

no    4    2 

Blanlut. 

Epicier. 

231     8  11 

« 

Klienno. 

— 

225     4    G 

Lecnmle. 

— . 

297-7 

Hulard. 

Limonadier. 

312  15  10 

Xi 

(S*  ptcc/x-niimt  . 

Docaen 

Fabricant  de  bas. 

106    2    3 

4.1t0    •  H 

«.liBi  •  u 

r 

.IM 

t 

I 
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t 

' 

HOMBRE 

NOH& 

PROftiSSSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLBS. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

bartles. 

DITÉBBnÉS. 

' 

1.  8.  d. 

Report, 

1.390.600     2  19 

166 

l.  8.  d. 

m 

AbbATilltt 

Lefévro. 
Prieuré. 

Mercier. 
Sellier. 

360    9     T 
279  19     6 

^t^^mmmm^^  W  A^itt^^  ••■•    ••••«    •*• 

r 

Gournay. 

Cordonnier. 

54  15    5 

Cardo 
Bitbéme. 

^■" 

52  12     3 
62     1     2 

Vion. 

Epicier. 

62  16     8 

i 

Vion. 

— 

251    6    a 

Daflos. 

Bonnetier. 

151  18    4 

Hardy. 

Marchand  de  moies. 

171     8    9 

1 

Lojounc. 

Boucher. 

85  11  11 

Avise. 

Tisserand. 

60    7     2 

Lccomtc. 

Fabricant. 

193     2    6 

Dobrcmer. 
Lacouchy. 
Wisocq. 

Tonnelier. 
Tailleur. 

176  12     1 
37  15     2 
50     »     » 

r 

Lebel. 
Lebcl  (Jean). 

*^ 

130     2  10 
118  14    9 

• 

Dervaux. 
Formentin. 

Menuisier. 

162  14    7 
50     »     » 

Gopart. 

Maréchal. 

214     8     4 

» 

Moles. 

— 

214     4     7 

. 

Gauchy. 

— 

206  12     1 

f 

Lebel. 

— 

66    3     1 

* 

Lebel. 

— 

66  13     4 

ff 

Lejeunc. 

Tailleur. 

145   11     2 

î 

Amffii)ff~ 

DAnpiiftA 

44     5     3 
245     4     2 

f 

François. 

Mercier. 

1 
• 

Anffors 

Fouquereau. 
Beaufort. 

Tapissier. 
Coutelier. 

61     6     8 
47     8     3 

' 

■■■■O"**  ••»• •.... 

1 

Angoulteno 

Faquet. 

Cordonnier. 

46  18     4 

LoDgeao. 

Fabricant. 

192  10  10 

B&yeux 

butaiUis 

Maréchal. 

124  11     8 
120     »  lil 

, 

l 

Beanvftit 

niémfinL 

Epicier. 
Mercier. 

Sellier. 

■ 

1 

! 

(©•  procèt-vrrba!). 
Bourges 

Clément. 
Bruneau 

150     1     1 

■ 

4. 458  10    4 

4.458  10     4 

■ 

16  13    4 

1 

u 

Dardeau. 

Parcheminior. 

13  19     6 

i 

Danleau. 

Tailleur. 

103     6     8 

' 

I 

Duchalois. 

Bonnetier. 

108  10     3 

. 

! 

Montezer. 

Tapissier. 

191     4     2 

■ 

Guebier. 

Mercier. 

57     5     » 

p 

Brossei. 

Couvreur. 

33     6    8 

. 

h 

Pierre. 

Cafetier. 

42     "     5 

Estève. 
Sacrot. 

Cordonnier. 
Chaudronnier 

25  12  11 
17     4     5 

1 

Peaadecerf. 

Regnaud. 

Achet. 

Maréchal. 

Glément. 

Laurent. 

Cabaretier 

Bonnetier. 

Orfèvre. 

Sellier. 

Mercier. 

Boucher. 

66  13     4 

34     8     9 
47  10     7 

185  13  11 
57     3     9 

144     6     4 

\ 

Quentin. 

Mercier. 

218  10     5 

i 

JosBclct. 

Cordonnier. 

11     8  11 

. 

Vincent. 

Prévôt. 

I^agarde. 

Bonnefond. 

Lapalme. 

Tanneur. 

Libraire. 

Boucher. 

Serrurier. 

Maçon. 

34  10     5 

45  19     4 

102  18     » 

168    5     5 

160    9    6 

■ 

. 

} 

Hantes 

Plissonneau. 
Loroy. 

Vinaigrier. 
Maçon. 

83    6    8 
75  14     2 

Oaen 

Lemarié. 

Cordonnier. 

26     2     9 

1 

1 

Bourrelin. 

Maçon. 

75  11      2 

1 

Radon. 

Fripier. 

45     5     3 

» 

\ 

Grentbe. 

Cuisinier. 
Boulanger. 

00    7   11 
15  12     6 

t 

Hançon. 

Traiteur. 

81  18     » 

1 

• 

Colette. 

Mercier. 

424  10     » 

' 

t 

\ 

1    33 

t 

t 

r       (7*  fTôUt^eHâi), 

: 

Degrandelos. 

Serrurier. 

198    6    8 

2,873  17     1 

2.873  17     1 

1.391.93B  lOi   » 

m 

S2ft 


[CoDTenlioo  naUcMl*.]    ARCHIVES  PAaLEMENTAIRES.    [11  Joir.  tIM.] 


■OHBKI 

dei 
parties. 


NOMS  DBS  TILLES. 


383 


Lallècho. 


33 


34 


L*  Roohollo 


La  Havre 


(8*  procèâ^rerbal). 


Oounuky 


JoiBTiUe 


(9*  prêehHurèél), 


NOMS 

des 

iMTtmnttt. 


Calait.... 
Lancres. 
Laon 

Lallècho 


Reinars. 

Romars. 

Groussin. 

Barrier. 

Jouftse. 

Gbaudet. 

Bonnet. 

Pairand. 

Gorouzet. 

Morin. 

Porsollet. 

La  met. 

Ballot. 

Campagne. 

Bonoot. 

Arnaud. 

Guillon. 

Ctabortl 

Pitlre. 

Guiot. 

PtrlU. 

Faulqaes. 

Toubon. 

Robin. 

Croizet. 

Gorrier. 

Tarlot. 

Durand. 

Thomas. 

RiollA. 

l^malMnv 

Debcutto. 

Plasne. 


Riard. 

Bullard. 

Delaplace. 

Dnbamel. 

Duhamel. 

Demoucby. 

FerrieU 
Menier-Sonet. 
Neiraier. 
Perriol  (Louis). 

Lefèvrc. 

Primet. 

Cadol. 
Cadot. 

Aurillon. 

Canirct. 

Conrhet. 

Gandin. 

Mercier. 

Couchot  (Julicn\ 

Conchnt. 

Cresson. 

Gouchol  (Ant«>tne\ 

Couchot. 

Goillemet. 

Garnier. 

Versin. 

Bondy. 

I^noir. 

Néron. 

Garnier. 

Berne. 

Portebcsuf. 

Barler. 


PROFESSIONS 

des 

niTftKnsts* 


Report, 
Boulanger. 


Limonadier. 

Serrurier. 
Tailleur. 


Fripier. 
Sellier. 
Fripier. 
Cordonnier. 

Traiteur. 

Boulanger. 

Sellier. 

Cordonnier. 

Tanneur. 

Maçon. 

Pâtissier. 

Mercier. 

Joaillier. 

Mercier. 


Mercier. 

Sellier. 
Epicier. 
Mercier. 
Tailleur. 

Mercier. 

Chapelier. 

Epicier. 


Charron. 

B<mnetier. 

Cordonnier. 

Boucher. 


Boulanger. 


SOMMES. 


TOTIL. 


I  I.  s.  d. 

' 1.991.933  10    3 


1.  t.  d. 

45  13  2 

31  S  » 

51  8  3 

51  4  4 

56  13  4 

41  13  4 

19C  10  8 

166  1  8 

106  »  » 

133  6  3 

133  18  11 

139  6  8 

11%  11  3 

111  8  4 

118  4  6 

135  13  » 

134  3  11 

334  1  3 

130  8  11 

58  15  4 

55  3  5 

113  18  8 

146  18  3 

a05  16  8 

13  1  1 

3)4  5  » 

19  14  9 

33  19  3 

101  14  1 

141  11  » 

30G  3  1 

163  15  10 

156  3  9 

3.649  18  • 

3.849  18  a 

168  4  3 

1"9  11  1 

33  1  8 

33  1  6 

.^O  1  3 

60  3  C 

118  19  5 

14  13  9 

131  5  10 

n3  3  4 

136  9  9 

ir>5  »  m 

19  1  • 

4«J  16  » 

143  18  4 

30  13  8 

30  1.1  B 

66  10  9 

133  11  » 

30  13  5 

50  »  •> 

143  13  6 

.10  13  S 

50  »  • 

50  »  > 

.SO  »  » 

46  13  3 

84  3  » 

25  11  11 

35  n  8 

19  3  10 

11  1  1 

46  18  5 

43  19  6 

3.S89  3  1 

2.5B9  1  1 

i.40i.ni  n  • 
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■OMBRB 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  TILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IIITÉmBSSÉS. 

INTÉRESSÉS. 

1.  S.  d. 

Report 

1  404.371  12     8 

330 

1.  s.  (1. 

%   »  ^V"  •  */  #  4       *  ^           ^^ 

Olermont-Ferrand. . 

Béraud. 

Rogras. 

Cbambaud. 

Pruneville. 

Pradier. 

Pommeyrat. 

Parot. 

Ollier  (Georges). 

Ollier  (Antoine;. 

Jaby. 

Hugon. 

Hérault. 

Dèriège. 

Croixier. 

Couche. 

Chaput. 

Chosson. 

David. 

Boyer. 

Gaudy. 

Blanzard. 

Goudcrt. 

ViUl. 

Cordonnier. 



Tailleur. 
Menuisier. 
Chapelier. 
Menuisier. 

71  16    » 
53  10    9 
06  15    7 
73     5    5 
52     4  11 
r.9  11     8 
52     1     2 
C3  10  10 
64  16    2 
61  U  11 
58    2    6 

72  16  10 
5't    9    2 
68  10     9 
71     »     5 
52  10    9 

73  7  10 
73     1     H 

126     1     5 

180  19     6 
199     7     6 

181  2  10 
181     3     'i 

Oommorcy 

Colin. 
Barons. 

Boucher. 
Tanneur. 

56  U     » 
60  14    4 

Dionne 

Simon. 

Boucher. 

51  15    4 

»*»^Mrar^  ...••• 

EDinal 

Clèves. 

Épicier. 

30    4     7 

mm^^^MM^mm  •••••••••••••••   • 

Thomas. 

29  19     2 

Thomas. 

— 

45     3     » 

Lcmot. 

Mercier. 

203  15  10 

Maugras. 

Epicier. 

129    5     4 

Falaise 

Honet. 

Mercier. 

170  15    2 

Montargls 

Bclzé. 

Tailleur. 

53  19     7 

3k 

Borgnes 

Blangy. 
Dubout. 

Boulanger. 
Serrurier. 

66  13    4 

2.919  19     7 

(10«  procès-verbal). 
Calait 

2.919  19    7 

77  13   a 

Duverd. 

109    »    3 

Lejeune. 

— 

92    »    3 

Cuillebert. 

— 

91  16    3 

Demy. 

— 

102    9     • 

Caroassonne 

Montaudry. 

Marchand. 

200    »     » 

Oaudôboo 

Y  von. 
Vincent. 

Tanneur. 
Traiteur 

26    2    6 
131     »     » 

^^  W%A^^^#nv^^^'     •   •   •    #»  •••»■•• 

Chàlon-tur-Saône. . . 

Drouin. 
Vamet. 
Choc. 

Pâtissier. 

Chapelier. 

Menuisier. 

50    »    » 
37     5    4 
50    »    » 

OhAlons-aur-Mame . 

Dinet. 
Drouet. 
Golart. 
Pelain. 

Epicier. 
Boulanger. 

Traiteur. 

373  15    » 
38     7     » 

121     6    9 
75    »    » 

Ohàteau-Gontler — 

Lefébure. 

Epicier. 

129  11     8 

• 

OhàtoUorault 

Saget. 
Richard. 

Mercier. 
Epicier. 

178    6    » 
30    5    2 

01iartF68 

leclair. 
Maurice. 

Tanneur. 
Bourrelier. 

197     9     2 
8't  13    5 

Maurice. 

Tonnelier. 

28  10  11 

Garni  or. 

Sellier. 

2ii2  17  10 

Garnier. 

Maréchal. 

174     5  10 

Gliateaiiiiuii 

Raguenet 
Baudet. 

Cabaretier. 
Boucher. 

94  15     8 
107  12     » 

^^aavPv^wwa^BwKAv  *«■•■*•  ** 

Gaérisseau. 

— 

93  10     7 

Thiéry. 

Boulanger. 

5»  13    8 

Danger. 
Bois. 

Talllenr. 

89     »     5 
15    3    4 

3M 

1.407.391  13    1 
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1 

JTOKBU 

NOMS 

PROFESSIONS 

•    des 

NOMS  DBS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

.parties. 

INTtSBtIÉS. 

IHTÉAItSÉII. 

r 
! 
1 

I.  S.  d. 

Report 

1.407.291  12    1 

;  ^'* 

1.  s.  d. 

Thiealin. 

._ 

61     »  10 

j' 
II 

Seyin. 

Mercier. 

37  10     2 

. 

0&udeb60 

Yron. 
Bréviande. 

Traiteur. 
Maçon. 

143  U    9 
IVi     5     5 

^^  l^VW^^^^>W^#^^    ••    ■■••*••••• 

t" 

(!!•  pr9cèt^erbaC). 

Tiger. 

Boulanger. 

30    9     1 

3.443  16     4 

3.443  66    4 

Caen 

Hébert. 
FlaguerÏH. 

Serrurier. 

60     7  11 
274  11     8 

Passet. 

Menuisier. 

69    8    1 

Deslandes. 

Epicier. 

198  11     8 

Vimbert 

Serrurier. 

230    2  10 

Degouix. 

_- 

276  13    4 

i 

Du  mois. 

Fabricant  de  drapa. 

45    4     1 

Delaunay. 

Menuisier. 

227  17  10 

GoHse. 

Maçon. 

77     4  10 

Gaillard. 

Fabricant  de  bas. 

122  15    7 

Loballlf. 

Mercier. 

90    3    9 

Nonault. 

Traiteur. 

267     3    4 

1 
t 

Desac^e- 

Serrurier. 
Fabricant 

51     •     5^ 
30  14     3 

! 

■ 

Bfeti 

Girard. 

Maçon. 
Fabricant. 

119     3    6 

149    1     8 

1 

•i^^^^^  •■""•"••••'■••"■•• 

brouin. 

Drouln. 

Teinturier. 

112  10     • 

_ 

Feuillette. 

Confiseur. 

150     »     ■ 

■ 

Gémot. 

Traiteur. 

110     1     S 

f 

Du|>arc. 

Epicier. 

l  26  12     5 

■■ 

Claude. 

Tailleur. 

99    •     2 

1 
4 

Nièdie. 

Boucher. 

138    6    8 

Hizotte. 

Serrurier. 

96     4    S 

'• 

1 

Gollin. 

Menuisier. 

114  17  10 

1 

Narcot. 

Teinturier. 

89     1  11 

1 

1 

Aniblard. 

Menuisier. 

105  17  10 

Lagrange. 

Tailleur. 

143     1  10 

; 

S 

Hattrolut. 

Fabricant. 

26  12     6 

h 

Magnin. 

— 

142  18     4- 

ff 

Ghambille. 

PAtissier. 

135  16    • 

y 

Féry. 

Fabricant. 

125     6    8 

■ 

Cbambillc  (Louis). 

PAtissier. 

135  16    8 

33 

1 

{li»  prûc^f-cerbûl). 

Noncelle. 

Epicier. 

30  IG    8 

4.014    S  10 

4.074     5  10 

i 

• 

Paris 

Bonnamy. 

Fruitier. 

61     5     3 

Squenoos. 

-- 

206  17     2 

QuilloDt. 

. 

351  ir>    • 

Jo^sé. 

— - 

216     2  10 

Le  Vemois. 

. 

207     6     2 

Gamier. 

■ 

3a2     0    2 

i 

Flenry. 

• 

376  11     H 

\ 

RouHselot 

- 

368     >     1 

Jugion. 

392    3     4 

Diiqueunc. 

- 

400     »     » 

1 

Watiiau. 

- 

192     1     2 

Martin. 

75     »     5 

f 

Duinont. 

- 

2tl5    7     3 

' 

bu  mont  {Jean-. 

165  18    4 

1 

1*0  ro  y. 

226  17  10 

'- 

Amavet. 
Patin. 

361  12     3 
3tX)     3    4 

m 

bevarenne. 

1()0      *      » 

i 

Carlet. 

-— 

77   18     7 

* 

Honry. 

— 

226     1     3 

, 

Henry. 

Boucher. 

288     H  11 

Villement. 

Gantier. 

170  17     3 

1 

Benrthon. 

— 

336     ••     7 

' 

ArUud. 

— 

389  18     4 

w 

Aadefkx>y. 

Parfumeur. 

206     »    7 

Gamier. 

Gantier. 

191  12  10 

, 

Briard. 

— 

272  11     8 

1 

Loduc. 

— 

191     5     » 

î 

• 

Tovlant. 

179  18    4 

«Il 

t.UO.IJB    •    1 
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I  MOiumx 

des 
I>mrUcs. 


NOMS  DBS  TILLES. 


'♦31 


32 


33 


33 


(l"  procèi-verhal). 
Paris 


(î«  pr9Cét-ver^l). 


Paris. 


(«• 


). 


NOMS 
(tes 

INTÉBIBSÉS. 


Toutant. 

Delarotiëre. 

GaproD. 


Thion. 

Hagot. 

Binet. 

Barthélémy. 

Boulangat. 

Cai»tellaa. 

Lecomtc. 

Gambey. 

Verneaox. 

Campeoot. 

Fieffé. 

Tarignon. 

Bourgeois. 

Sartin. 

Deper. 

Mangin. 

Picot. 

Dhôtel. 

Col  son. 

Goupy. 

Honot. 

Royer. 

Bnzot. 

belpiron. 

Bertrand. 

Hyacinthe. 

l^motte. 

Gilbert. 

Bouchain. 

Lalande. 

Gogery. 

Hanosset. 

Patin. 


Armand. 

Papillon. 

LegauUior. 

Cbapuy. 

Durand. 

Lonette. 

Lillet. 

Deschamps. 

Houzean. 

Bénard. 

Irle. 

Gazerand. 

Hérisson. 

Teuret. 

Plottemain. 

Philippe. 

Einsitter. 

Coilly. 

Larget. 

Jambon. 

Ballet. 

Bf-lloU 

Cornu. 

Renault. 

Lunel. 

Dauvergnc . 

Naissant. 

Gouyert. 

ViUire. 

Fillion. 

Florentin. 

SalUard. 

Lafontaine. 


PROFESSION 

des 
niTÉaBssBs. 


Report, 


Limonadier 
Gantier. 


Gantier. 


Horloger. 


Limonadier. 
Marchand  de  bière. 
Limonadier. 
Horloger. 
Limonadier. 


Marchand  de  bière. 
Limonadier. 
Marchand  de  bière. 
Limonadier. 


Marchand  de  bière. 
Limonadier. 

Marchand  de  bière. 
Limonadier. 

Marchand  de  bière. 
Limonadier. 


Limonadier 


SOMMES. 


1.  8.  d. 

533  16  11 

198  IG  8 

"G  18  4 


8.0'JO  15     » 


210  » 
355  1 
186  17 


381 
3bk 
20't 
425 

4  62 


S 
1 

7 

y 

6 


7 
9 
3 
7 
1 
9 
9 
6 
56  19     5 

461  16  8 
52     9     » 

285  19 

251     5 

110     7 

260  13 

259     » 

237     2 

454  15 

516     1 

113     5 

436     2 

175     8     8 

277  18     4 

316     2     6 

447     5     » 

164  18     3 

285  19  2 
86  10  7 
42     »     8 

136  5  8 
85  16  5 
55     7 

.^21     3 


9 
4 


8.720  10  10 


4 
2 
2 
5 
6 
8 


492  5  10 
.^07  4  2 
327  13 
286  16 
519  19 
150  18 
512  2 
536  6 
522  » 
476  19 
302  1 
86  10 
2.59  11 
124  6 
259  10 
476  19 
460     6 


2 

a 

4 
8 
2 

» 

2 
6 

279     9     2 
286     »  10 


287 
117 


2     6 
4     6 


506  19    2 
86     3  11 

258  11  2 
311  »  » 
307     4     2 

56  16  3 
492  5  10 
18G  7  6 
150  18     5 

259  10  10 
174  19  8 
155     5  11 


10.217  11     3 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
1.410.735     8     5 


8.070  15     » 


8.720  10  10 


10.211  il     3 


1. 441. f  16  11    « 
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ICOMBMK 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

imrtios. 

INTÉRESSÉS. 

INTÉKKSSÉS. 

\.  s.  d. 

lieporl 

1.441 .818  11      4 

520 

1.  s.  d. 

a«SSI«W«^f      4S            V 

Paris 

Poncelet. 
Femme  Marchand. 

Lingère. 

4.58  19  10 
265     »     W 

Chavard. 

Marchande  do  mode». 

134     1  11 

Femme  Malle. 

Lingère. 

45 1  13     9 

Liénart. 

— 

43.1     6  10 

Gilbert. 

— 

411     1     1 

Vacqser. 

— 

439    6  10 

Femme  Lujol. 

— - 

219  n  11 

Le  Preux. 

— 

57     4     5 

Betfray. 

— 

463     a     5 

Jullien. 

— 

219  18     1 

Dolaunay. 

— 

4.51   Iti     1 

Falefray. 

— 

125     »     » 

Cailletx. 

— 

2(>2     "7  11 

Iluvet. 

— 

4f.'i  19     4 

Dambrun. 

Maçon. 

70)  11     1 

Debierre. 

— 

(.13  11     1 

Montigny. 

— 

1.70     2    3 

Daritencourt. 

— 

3.12  n    5 

Lcclerc. 

Menuisier. 

43»     1     3 

Logez. 

Maçon. 

722  IB     1 

Gallot 

— . 

♦»4     »     " 

Brochet. 

— 

392  14     .5 

Hérault. 

— 

G91Î     4     5 

Jacquet. 

— 

7.56  14    5 

Capillon. 

— 

:'85     »     • 

Ronname. 

Maréchal. 

3)2    Q    4 

Lcnoir. 

— 

100  15  10 

Saint-Paul. 

— 

?A2  17     0 

Desbordcs. 

_ 

T^Vk  17     6 

Certcau. 

— 

4.56  13    4 

Mercerot. 

Menuisier. 

93  1.5     9 

31 

(i«  procèK-rerbal). 
Paris 

Amelot. 
Chevalier* 

Moniiiflipr 

ri5     2     2 

12.632  10  10 

12.032  10  10 

243     1  10 
432  13     6 

Coransin. 

^■^^M1I101\«  t  . 

Biaise. 



131   17     9 

Beauce. 



273    4     7 

Logoix 



448    6    U 

Fournier. 

— 

435    6    3 

Lamy. 



413    6     » 

Brémare. 



109  13     1 

Château. 



454    8     1 

Lafond. 



216     »  10 

Bn«-h(>tlc. 



KO    8    9 

Dojardin. 



283  15    9 

Arllliére. 

- 

414   17  11 

Del  vallée. 

-- 

416     S    9 

Trompette. 

.._ 

2ir.     2  11 

Mortier. 



461     2     3 

Baron. 

425     9    9 

LAJr. 



450  12     6 

Diipuis. 



216  18    3 

Gaillard. 

Paulmier. 

IM»     »     • 

Artun. 

— 

608     »     4 

Charnay. 

— 

261    9     2 

Lefébnro. 

— 

2.58  11     H 

Bergeron. 

— 

561  18     4 

Croflmcr. 

— 

69     4     3 

Pajot. 

— 

503     »     » 

Jolly. 
Verisat. 

Peintre. 

87     4     2 

— 

465     »     m 

Depnisse. 

>— 

272     »     4 

B«*aun*ganJ. 

— 

264  21     8 

Le  vert. 

— 

452     7  11 

BuMhette. 

Tapissier. 

48)     4     2 

33 

(»•  procèt'terbûl). 
Paris 

Pajot  (Jos.). 
Horlot. 

Pelletier. 
Peintre. 

278  18    4 

iioia  11    4 

11.012  11     4 

465     •     • 

Adan. 

— . 

462    4     5 

Bcaudoin. 

_ 

217  12     1 

iJMne,  dit  Saint>Ainand. 

~ 

4«3     >»     » 

Joseph. 

— 

436    4    4 

TheaD. 

•  -« 

439    C  10 

S9S 

t.«a.40  M   • 

(GoDTMlioa  itatioaal*.]    ARCHlVliS  PARLEHENTAIRBS.    (11  jain  1793.] 
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■OIOMK 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  yiIJ.RS. 

des 

dos 

SOMMES. 

TOTAL. 

ptrtles. 

nfTtRBStÉS. 

IMTteKSSÉS. 

l.  6.  d. 

Report 

1.465.463  il     A 

S95      1                                                  1                                                   1 

«                    ■ 

A  .  W*!  •  ^  vO     LO        w 

1.  s.  d. 

Serrarrl. 

Peintre. 

449  13    9 

MarUllr 

— 

423     1  11 

Auge. 

— 

125     ■     » 

Davenne. 

376    7     1 

Boudri. 

— 

71     2     5 

Marquis. 

Papetier. 
Relieur. 

308  17     1 

Ganet. 

8G    9    9 

Saffroy. 

Papetier. 

165  18    9 

Colin. 

_ 

2a6  10    • 

Naissant. 

— . 

162     4     2 

Duplessis. 

— 

319     »  10 

Ginian. 

— 

319     »     » 

Préiniat. 

— 

96     1     » 

Chapelain. 

Sellier. 

440  13     4 

Bourgougniat. 

— 

435  IS     7 

Taillant 

— 

370  11     1 

Renaut. 

— 

119    7  10 

Lebrun. 

— - 

765  17-  10 

Ducros. 

— 

115     7     5 

bucros. 

Serrurier. 

380  11     1 

Ghozel. 

Sellier. 

155  17  20 

Motlin. 

— 

672  13     4 

Berton. 

— 

763     3     3 

Berlon. 

Charron. 

457     6     8 

Denis. 

Sellier. 

755     6     8 

Blot. 

Sellier. 

342    2     3 

33 

((>•  procès-verbal). 
Paris 

Delondre. 

MarUnet. 
Nouounnier. 

Serrurier. 

Serrurier. 
Charron. 

200    »     • 

U.8'i8  14     6 

11. 648  n    6 

345  10     • 
673     4     6 

Boucoaier. 

Serrurier. 

642     3     4 

Facaue. 
Maubemard. 

~. 

403     2     3 

~. 

190  11     » 

Maubemard. 

— 

200     »     » 

Chambert. 

— 

656     1     2 

Riquet. 

— 

347     4     6 

Armillon. 

-~ 

383    8  11 

*• 

Dutanre. 

... 

518  14     6 

Borely. 

— 

663     5     7 

Brincourt. 

— . 

435    0     8 

Mauvielle. 

_. 

566  15     7 

Brichet. 

— 

642     3    4 

Lavallée. 

— . 

221     8    4 

Colllgnon. 

— 

601  17  10 

Leréburo. 

— 

409    3     4 

■ 

Le  Laurin. 

—^ 

401  10     • 

Vallet. 

_ 

513    6    8 

Laffon. 

—. 

346     2     3 

Moulin. 

— 

414     2     3 

Colombat. 

— 

557     8  11 

Couso. 

— 

453  13    4 

Popes. 

— 

362     0    8 

Barbier. 

•^ 

300     »     » 

Fièrent. 

— 

204  10    9 

Briet. 

— 

152    9     » 

Briet. 

— 

133    •     8 

Maître. 

Tablettier. 

173     1     2 

Schmidt 

..- 

361  10     > 

Simonneau. 

Luthier. 

100     »     » 

Slager. 

Tablettier. 

189  13  11 

33 

(?•  procèt-werM). 
Paris 

Desormeaux. 

Thérot. 
Gallaii{. 

Tablettier. 

355  10    7 

12.003  13    ■ 

12.903  13    » 

78    9    4 
180     8    4 

^     WA  A^P     •••••    ••••    ••vavvpv 

Bertècbe. 

~. 

400     •     ■ 

Scbnel. 

.. 

212    6     3 

Chayanne. 

— 

203     2     9 

Conard. 

— 

76  lu     4 

Chapellier. 

Tanneur. 

ri2  13  11 

Rambaud. 

~. 

.141     9     2 

Leroy. 

Gorroyeur* 

150     •     » 

Lemaine. 

Tanneur. 

314     4     3 

Poilleu. 

^m 

100     »     » 

Renault. 

115     7     5 

cet  ' 

1.490.316    1    » 

m 

[GooTaiition  natiooato.]    ARCHIVUS  1 

^AaLEMBNTAlRES.    [1 

1  jwn  lira.] 

IfOXBAB                                                                               NOMS 

PROFESSIONS 

dM            NOMS  DBS  VILLES.                           dos 

des 

S0MMB8. 

TOT  A. 

parties.                                           !            initRESSÉs. 

1 

iirrtasssts. 

1.  H.  d. 

Report 

1. 490.318     1     » 

661 

1.  s.  d. 

..vv^r.  0Aw           *           ^ 

Devay. 

Tanneur. 

312    4    2 

1 

Toi-tora. 

— 

'é86  12    6 

Petit 

— 

327     a     4 

, 

Ghèguillaum^. 

— 

267     7     6 

, 

.  r.inet. 

— 

261     2    6 

î  Gcrvais. 

Tailleur. 

57     4     3 

Delamanzc. 

Paulmier. 

299     1     6 

Colas. 

Tailleur. 

62     1     9 

Deleclaxe. 

"^ 

360  18  11 

!  Garoux.                              | 

— 

sa  16    9 

Chevalier. 

— 

S7  13    9 

Disses. 

— 

173  18    4 

. 

Vanffoothen. 
Delabaye. 

... 

112     3    4 

— 

205  19     5 

Vauran. 

— 

351     5     » 

Barbet. 

— . 

227  16     1 

Puessevaux. 

— 

392     ■     » 

MoQsiieux. 

— 

203  17     3 

Mayer. 

57  13    9 

Bureaux. 

— 

57     6  10 

33 

Paris 

Poileux. 
Dclahayo. 

Tanneur. 
Tailleur. 

174     4  U 

6.880  15    6 

Ji    6.880  15    t 

211     1     2 

Aitruk. 

— 

57  12  10 

Sanson. 

— 

198  17  10 

Foumier. 

- 

213  11     2 

Chariot. 

— 

219  15    7 

Firinin. 

-  - 

339     3  10 

Gaillard. 

— 

195     3  11 

Nenniff. 
Fauché. 

— 

390     1    8 

— 

379  18  11 

Tonnicn. 

.— 

214     1     2 

Viart. 

340    1     8 

Normand. 

171     »     • 

Bourdet- 

— 

218  18  11 

Erard. 

— 

57  13    9 

He8st>. 

^ 

227  12  10 

Marchand. 

- 

3'il     7     3 

Bourdet. 

-- 

218  18  11 

Erard. 

— 

57  13     l) 

liesse. 

227  12  10 

Marchand. 

- 

;i4!     7     3 

Bertin. 

228     6     8 

Decoussess^. 

__ 

173     1     2 

Jugniaox. 

Gouturiôro. 

47  10     » 

Tronchet. 

Tailleur. 

1:9  19    6 

Lambert. 

— 

211     1     2 

Sève. 

— 

191   18     > 

Rousselle. 

— 

57  12  10 

Soubnie. 

— 

351     1     2 

<;randslnc. 

-  - 

1«3  17  10 

Château. 

— 

58  19    6 

I>ubus. 

— 

172  18     4 

Derocurs. 

— 

193  10     • 

(iaaKe. 

— 

201   12     3 

, 

Solvet. 

57  13     9 

Manissc. 

Lapidaire. 

212    4    r, 

Manissr. 

Tailleur. 

1\>9  12     3 

3< 

Parti 

Martin. 
Grimaldi. 

Couturière. 
Tapissier. 

71   10     2 

n.570    ^    3 

0.570     5     3 

r.09  15  10 

(:«rnly. 

.'•20     «     • 

Caplain. 

263  15     « 

Boucher  llb. 

— 

522  10     >* 

Houct. 

-- 

113  l'.l     1 

Bonncmain. 

114     6     0 

Monti'l. 

- 

.163  IG     8 

Léon. 

- 

474     »     <• 

Morlin. 

- 

500  17     0 

(kmtlancc. 

-- 

446  17     6 

Cbautran. 

- 

342  16    8 

Bluysen. 

— 

541   18     4 

(^ri'ux. 

— 

115     7     6 

Lenoir. 

'i91     1     U 

121 

1.50S.6CT    1    t 

[GonvMtion  natioMle.]    ABCHIYBS  f  AKUUIIBITARES.    [11  jain  1793'] 
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IIOMBBB 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLES. 

des 

(les 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IHTÉHXSSÉS. 

INTtHESSÉS. 

1.  s.  d. 

Report 

1.503.667     1     9 

127      1 

l.  8.  d. 

Tessier. 

TapiRsirr. 

2f.8     •)  10 

Beaupré. 

^ 

504    6     8 

Bertier. 

290  19     2 

Cboquart. 

Miroitier. 

150     »     » 

Boissel. 

Tapissier. 
Teinturier. 

360     1     8 

Lefôvre. 

231     »  10 

Joly. 

— 

2U2     2     4 

Savrenx. 

Tonnelier. 

145  15  10 

Magnier. 

— 

25 'à  10  10 

Deperier. 

— 

167   16     8 

Lemonerie. 

43     4     9 

Naudln. 

— 

44     1     5 

Berganl. 

Traiteur. 

488  19     2 

DuchÔDc. 

— 

275  12     6 

Favoite. 

240  15  10 

Delafontaino. 

— 

474     2     G 

Dambly. 

— 

306     2     6 

Blanehet. 

— 

463     1     8 

33 

(I*'  procèê-vfrbal). 
Paris 

Galliol. 

Dupré. 
Daine. 

Traiteur. 

296  10  10 

1 
10.017  13    9 

10.617  13     9 

528  18     8 
M5     7     6 

■    •    «AS  W\*  %■«    # 

Jacqnol. 

— 

301   10     tt 

Gautier. 



124  19     4 

Bourgeot. 



130  16     2 

Bontemps. 

86     3  11 

Cou  lier. 

-• 

282     9     2 

Prochasson. 



:13     6     » 

Fleury. 

4:18  19     2 

Tarlé. 

— 

504  17    •; 

Lamy. 



319     6     8 

Mousseux. 



'i74   14     2 

• 

Bol  langer. 



312     «  10 

Nolloau. 

3u9  10     » 

MoncU 

'i92     7     6 

Monct. 

Marchand  de  vin. 

602   13     4 

Aoger. 

Traiteur. 

130  16     2 

Chandellicr. 

— 

279  14     2 

Dclanizeullc. 

— 

342  15  10 

Delanizeulle. 

Marchand  de  vin. 

284  18     4 

CaroB. 

Traiteur. 

279  14     2 

Lejeune. 

— 

537  10     » 

Qnerul. 

— 

308     1     8 

Dubois. 

— 

343  10  10 

Champenois. 

— 

318     5     » 

Champenois. 

Marchand  de  vin. 

323     6     8 

Remy. 

Traiteur. 

299     5  10 

Armand. 

— 

470     9     2 

Du  vaut. 

308  14    2 

Jomard. 

— 

549  18     4 

Trianon. 

— 

198  15     3 

Richard. 

Rôtissenr. 

486     7     6 

33 

%•  prêch^erbat). 

r                                        1 

Masin. 

Traiteur. 

299     5  10 

Paris 

Polie. 

Mercier. 

10.921    15     2 

10.921  15    a 

506     5     -> 

Cacheloux. 

Drapier. 

572  18     4 

Paul  us. 

Mercier. 

872  15     7 

Houarin. 

Tailleur. 

201     3  11 

Lallemand. 

Mercier. 

945     2     9 

Vignier. 

— 

950     »     » 

Duroouchel. 

Drapier. 

523  15      > 

Poisson. 

— 

485     5     3 

Gacbot. 

Mercier. 

927     5  10 

Saint- Etienne. 

Drapier. 

«29     7     f) 

Gagnage. 

— 

473  15     ■> 

Vex  et  femme  Beaulard. 

Ungère.    Marchande  de 
modes. 

457  10     » 
133     8     i 

Batarel. 

Mercier. 

937  15    6 

1 

Duhamel. 

— 

2.V)     •     *) 

Watelet. 

— 

Ï47     7     3 

1 
1 

Dartigalongue. 

— 

163      •     3 

1 

Thomas. 

Drapier. 

529  10    4 

" 

Perrault. 

Mercier. 

795    9     9 

■ 

Samuel. 

918     5     3 

103 

1.525.206  10    8 

330 


[Conveution  iitUonale.]    AfiGUlVBS  PAfiLBBUSYTAIRES.    [ii  jMia  ITM.] 


1 

SOMBRE 

NOMS 

PBOFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

• 

f 

imnUKMts. 

L^ITtRESSÉS. 

1.  8.  d. 

Rf9ôrt 

1.S2S.308  10    a 

■:03 

Clerc. 

Grison. 

Lefévre. 

Barbier. 

Gliardin. 

Babalo. 

Domaodétour. 

Du  flos. 

Laini. 

Laniothe. 

Dumoulin. 

Fatissier. 

■  s  ■  ^'V   ••••    •    ••    •••• 

Mercier. 

1.  s.  d. 

432  12    9 
S55     3    9 
144     4     3 
829    1     6 
4B4  14     » 
562  14     2 
792  11     S 
90S    6  11 
434     7    7 
470     •     • 
216  13    4 
916    7    y 

•  •  vAW  •  'WV     sv       w 

34» 

(:<•  procèi-vcrbal). 
Paris 

Mesureur. 

Chenard. 
DelruiMrl. 

Mercier. 

434     7     6 

19.096  11    9 

19.098  11     9 

454     •     7 
465     3  10 

^     w •  •  ^p    •         ■»••■•••••••••" 

Truchy. 

— 

553  13    8 

Garry. 

— 

8r>3     G    8 

Félix. 

— 

433    a    a 

Clïevpry. 

— 

484     5     • 

Doboislandry. 

— 

SOS     »     • 

Dufresne. 

^~ 

8d3  15     7 

Fluxette. 

Epicier. 

3M>  10    8 

Bftgnaud. 

— 

374  17  10 

Monette. 

— 

«12    5    a 

Hangard. 

Chandelior. 

419  17     3 

Hangard. 

Epicier. 

707  16    a 

I>elaportc. 

— 

3^6     1     i 

Richard. 

— 

93    S    8 

Huard. 

Chandelier. 

464    6  10 

Huard. 

Epicier. 

783  IS    7 

Pr^au. 

— 

92    S     8 

Prévost 

— 

91  10    4 

Martin. 

Chandelier. 

400  10     5 

Martin. 

Epicier. 

CMC!  13     3 

Delorme. 

~- 

367  15     7 

Delorme. 

Chandelier. 

3*J3  II  10 

Morcau. 

Epicier. 

9i     5  11 

Auquetil. 

— 

93    6     • 

Gautier. 

— . 

7d2  13    7 

Laforfro. 

— 

'.•2    6     • 

Bayvet. 

— 

^56  13    « 

Bavvet. 

Chandelier. 

433    6     » 

Vli^. 

Epicier. 

722  lu    8 

VirKO. 

Tablottirr. 

309     8     4 

VIrifo. 

Marchand  d'eau-du-vie. 

162    3    9 

.l.T 

Parti 

Joufrn>i. 
VAriinutl. 

Epicirr. 
Epicier. 

92    6     • 

13.418  10    • 

13.416  10    » 

92     S  11 

Bm«Mtt. 

_ 

¥H\  18  11 

Dfilnio  (rhnmanV 

_ 

92     b     8 

DnlHo  (l>Milii). 

Chandolirr. 

43A     8    9 

Dulflo  (hniil*) 

Epicier. 

457  10     • 

l.aiiil. 

_ 

ly}    8     6 

DlituilmiiiA. 

_ 

3«»6     7     9 

lliN'hfl 

- 

91   19     1 

^or. 

4iO  15     7 

Il«iii>l^. 

.  - 

4  la  1(1     H 

llM«y«i. 

PH  lut  lui. 

620     9     3 

n«iKiivai«. 

KlliiliT 

';82  l.'>     7 

Jolwv 
Du  val. 

CItapi'lior 

ii>l     2  11 

.13-1  l.>     » 

r.a|iauiiMtiit 

hlitlIH'llf»! 

150     •     • 

IJiiilniT. 

PnllHIor. 

3^2  15  10 

llarroNU 

||l>IIIIMll|t| 

2\i%     '     G 

PlaiiflM* 

Pullelliii . 

637  \i\     i 

Aiiry 

23.t  15     ' 

Dupula. 

637   lu     % 

MimUih* 

Uifiititi 

ej*t    1.    5 

Valiia 

4^     S     -, 

lifaromla. 

W,     »     7 

Ilufiron 

lliiili  iir  il  Kl 

2.Vi     5     7 

|^uiimli«r 

lllIftMH 

548     3     4 

Bounlirti. 

N4ltNMl   ll'>ll 

SM»     •     B 

« 

i.sn.ni  tt  s 

fConveation  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [tl  juin  1793.] 
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HOMni 

NOMS 

PROMISSIONS 

ddS 

NOMS  DÈS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IlfTÉRESSÉS. 

INTÉRESSÉS. 

,     i 

Report 

1.  s.  d. 
1.557.721  12     5 

856      1 

g-                               ■      *  "  « 

1.  s.  d. 

Oejean. 
Debrie. 
Lahaye. 
Marie. 

Orfèvre. 

cr>6    9    2 

497  15     7 
629     6     5 

EL  gs  m            -- 

32 

(5»  proeèi-werbal). 

Liénard. 
Pouillard. 

— 

481      »     » 
370  11     1 
518  12     3 

Palis 

DemartAAii 

Orfèvre. 

13.146  16     1 

13.146  16     1 

*^\^iaaii  •^AH* 

Dessemet 

487     2     3 
151   18     7 
153  16    7 
346     2    3 
533  18  11 
481     »     » 
432     »     » 

Ouchesne. 

Vallière. 

Blard. 

Caffln. 

Dailly. 

— 

Brasseur. 
Sager. 

— 

1.005     5    7 
152     »     1 

Rigal. 
Bémbé. 
Buisson. 
Deroussy. 

— 

470  18  11 
690  19     2 
S74     8  11 
153  16     7 

Ledagre. 

— 

4îi7  15     7 

Rousseau. 

Bouchon. 

Diodet. 

Breton. 

Fontaine. 

Langlois. 

j 

395  18  11 
e90  19     2 
587   10     » 
702  12     6 
153  16     7 
629  14     2 

Rommier. 
FamecboQ. 

— 

.574     8  11 
518  12     3 

Dupont. 

Lapidaire. 

189     6     2 

Jolivet. 

— 

189     6     2 

Lebateux. 

_— 

901       »      » 

Drussaut. 
Ebert. 

174  11     2 
172  16     2 

Duru. 

— 

173     4     6 

Paviet. 
Blanchard. 

^^^ 

199     2     3 
215     9     6 

9^ 

(6«  procès-verbal). 

Rivarl. 
Amiot. 
Lheuillier. 

— 

171     4     6 
185     5     7 
171     5     » 

33 

Paris 

Jacquemin. 

Lapidaire. 

12.427     6     » 

12.427     6     » 

175  13  11 

Souchet. 

— 

58  15     6 

Turmeau. 

_ 

185     3     4 

Lcclerc. 
Craisme. 
Chevrié. 
Francotay.  ' 

— 

211  13    4 

173     4     5 

188  11     8 

45  13     8 

Chaude. 

Fabricant  d'étoffes. 

566     »  10 

Ilenneguy. 

Fabricant. 

31'»     2     6 

Meunier. 
Thierry. 

^^^^ 

57  13     9 
201   17  11 

Lupin. 

— 

314  10  10 

Droits  de  réunion,  etc. 

201  16     » 

Locré. 

— 

r.86  14     2 

Froment 

Marchand  de  vin. 

592  10     » 

' 

Sauyage. 

_ 

257  11     8 

Colombe. 

— 

343  14     2 

Beau. 

— 

318  19     2 

Ferrand. 

— 

310     9     2 

Berger. 

— 

314  10     » 

Berger. 

Traiteur. 

342  10  10 

Colel. 

Marchand  de  vin. 

G18  17     6 

Petitpas. 

— 

606  14     2 

François. 

-. 

287     3     4 

• 

Bedné. 
Finot. 

— 

187     3     5 
184  11  10 

# 

Beau. 

— 

18'«  11  10 

Decais. 

— 

270     1     8 

" 

Grevin. 

« 

270     1     8 

Thomas. 

_ 

191     »     6 

Le  moine. 

.. 

3'i4     2     6 

Marcou. 

— 

305     tt     » 

Benoit. 

.i_ 

258  19     2 

Jacquier. 

Orfèrre. 

395  15     7 

34 

(7*  proeès-têrbal). 

*M  *Jf0      X  %9             1 

9.866     *     » 

9.866     *     » 

95S 

1.593.161  15     5 

VB 

ÉKOL  T.  UCVX. 
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■OHBU 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMBS. 

TOTAL. 

ptrttoB. 

iitTÉaissii. 

iirrtRKiiii. 

1.  S.A 

Rewort 

1.593.161  IS    1 

9S6 

av«r  virv  m      ■••••••••■ 

1.  s.  d. 

a*W«9*aV«      mtm        m 

Parla 

Dupont. 
Duma&soD. 

Marchand  de  vin. 

346    6    8 
646    6    8 

Yot. 

— . 

184  12    » 

Bacot. 

.. 

340  13    4 

Lemoine. 

_ 

256  10  10 

Laurent. 

.— 

310    •    » 

Mutmeaox. 

_ 

392    »  10 

BeltoD. 

— 

279     1     3 

Denis  (Nicolas). 

— 

318  15    * 

Denis  (Pierre). 

— 

184  12    » 

Charme. 

— 

336    9    3 

Gommon. 

— 

184  13     » 

Delafaiz. 

— 

314  10    • 

DopuT. 
Genaille. 

— 

305     >     • 

— 

3.>9  11     8 

Tallegrain. 

— 

623    0    8 

Lafond. 

— 

375  16    8 

Leclerc 

— 

571  18     4 

Lescadiou . 

— 

305  15     • 

Charpentier. 

— 

633  13     4 

Lecouteur. 

Boocher. 

403  16    8 

Montaient. 

— 

193  13    3 

Comin. 

— 

466    6     3 

Duhamel. 

— 

93    »    • 

Cornu. 

93    »     * 

Thénard. 

— 

114    9    6 

Bousquet. 

— 

451  38  11 

Bousquet. 

Chapelier. 

359    h    3 

Piot 

Boucher. 

353  13    4 

Degrouard. 

— 

313  13  11 

DeffTOuard. 
Cillant. 

— 

93    6    » 

— 

685  13    3 

33 

(8*  prêcèt'9trM). 
Paris 

De  rvcis. 

Jiéjourné. 

llriauut. 

Cordonnier. 

Boucher. 

451  18  11 

11.436  18  11 

ll.%36  1t  11 

461     3    3 
346    3    3 

Boulanger. 

370    4  10 

Langlois. 

— 

384  17    4 

Fleury. 
RibonJlet. 

— 

414  17    3 

— 

435     »     • 

Monoouteaux. 

— 

57     3  10 

Jamaln. 

— 

351     »    3 

Sivry. 

— 

343  10    8 

Brassard. 

— 

316    6    5 

Baulard. 

— 

2'Ï2    9    4 

Kacheherre  (Geoiftt). 

— 

283  14     1 

Tridon. 

— 

368  10  10 

Gaspard. 

— 

237     1     » 

Elisabeth. 

— 

258  11     0 

Miohelet. 

— 

367  11     5 

(iinot. 

Charcutier. 

493  19    3 

l.AToar. 

— 

33)  10  10 

Blaconrt. 

— 

2G5     5  10 

Delahayr. 

— 

333  15    » 

(k)uv^rohelle. 

— 

534     1     8 

LanttloiN. 

-  - 

150    »     » 

Darrh^. 

— 

345     5  10 

Iielhntrl. 

Chandelier. 

45)    r>    1 

Renrvey. 

— 

41.S     >     • 

hulat. 

CiiMiin. 

— 

419    3    4 

— 

57     1     3 

Ballly. 

— 

2iri    6    5 

Desmarqueta. 

-- 

419  18    7 

Vw9oVrof. 

— 

436  17     6 

Lemaltre. 

''**ari****''*r. 

93    5    4 

MIalon. 

434  16    8 

Tirel. 

■  - 

93     1     6 

3i 

(U*  y#<t  Mrèûl}. 

RtiHtt. 

Daprè. 

Uylr     .. 

703  16    8 

10.737  15    5 

10.131  IS   1 

MeU 

136  10    4 

Dapre. 

313  17     1 

I.ajru.  \om^  la|fni. 

75     •     » 

CiimeCle. 

Herru».. 

19  18    3 

Tblva. 

Boulan  f^- 

54    7     6 

1.032 

l.fift 

[Conyeotion  nationale.]    ARCHIVES  PAHLEMBNTÂIRËS.    [11  juin  1793. J 


339 


IfOMSRR 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IlfTÉRKSSÉS. 

INTÉRESSÉS. 

1    s.  d. 

Report 

1.615.335  19    9 

t.  022 

• 

1.  s.  d. 

l    ■  \^  Jk  V  *   %^  W  %^         Jt   V                fr 

Dimanche. 

Vinaigrier. 

G9  10     .=> 

Mory. 

Epicier. 

i'i2  n    » 

Maury  (Jeanne). 

Mercier. 

214     5     5 

Moulins 

Durand. 

Coutelier. 

lis  18     6 

Meaux 

Bayeur, 

Traiteur. 

146     2     3 

N&ncv 

MasBon. 
Barbiche. 

Tonnelier. 
Cordonnier. 

29     9     7 
56     8     » 

AV  V^AA^#^V      •••••••§•■    •••••• 

Digot. 

Mercier. 

184  n  U 

Lecomte. 

Sellier. 

» 

Nant68 ♦ 

Quentin. 
Loques. 

Corroyeur. 
Sellier. 

100     »     » 
301   17     2 

m 

A^  WAA  ■  W^^^P    #•■•»••••          ■»•■• 

Novons « 

Mignot. 
Noîo. 

Traiteur. 
Ta'lieur. 

04    »    y 

A^^  \^  ^  ^^Ma«g   •••••••••••••• 

Choubert. 

— 

C3     3     4 

Pluche. 

Gabaretier. 

221     5     » 

Bigeasse. 

Orfèvre. 

275     1     2 

Cosme. 

Gabaretier. 

198  16     3 

Defraisme. 

Bonnetier. 

9.Î     6     3 

Leclerc. 

Boulanger. 

157  15     3 

Bayard. 

Bonnetier. 

103     »     3 

Dusauterre. 

Maçon. 

251     »     7 

« 

Duchange. 

— 

251    13     4 

Masson. 

Couvreur. 

285     4     5 

Orlé&ns 

Veville. 

Tailleur. 

23     »     3 

^^A  A\0V9m  M  ^p      •••••••    •••    •    •«    • 

Lejeunc. 

Aubergiste. 

(.1     8     6 

Gourgoulin. 

Couvreur. 

45  18     8 

Desgages. 

Horloger. 

29:»     5     • 

33 

(!••'  procèt'Verkûl). 
Le  Havre 

Lejaune. 
Estiemble. 

Mercier. 
Mercier. 

3G'à     la  1 

'».0€'4  03  10 

4.U6'A  13  10 



178     3     4 

Toutain. 

Traiteur. 

130  16     5 

Ogé. 
Néelle. 

Merc*.er. 

37   10    6 

— 

178     3     4 

Néelle. 

Chapelier. 

25     1     »> 

Villay. 

Maçon. 

79  15     9 

Ducbemin. 

Epicier. 
Limonadier. 

25     1     1 

Puot. 

148  19     9 

Georges. 

Tailleur. 

20     9     « 

Buquet. 
Raaemur.   • 

Epicier. 

111  14     6 

Menuisier. 

46  17     r. 

Hébert. 

Boucher. 

49  14     9 

Houenelle. 

Menuisier. 

83     7     3 

Âvenel. 

Maçon. 

l'i2  10     4 

Perrelle. 

Mercier. 

45  16  11 

Hauguel. 

Maçon. 

l'i2  10     4 

Gherains. 

Serrurier. 

111     1     1 

Leblond. 

Boucher. 

50     4     2                                      1 

Amclinc. 

Limonadier. 

3'i  17     »                                      1 

Ameline. 

Boucher. 

12     9     7 

Bard. 

Vinaigrier. 
Menuisier. 

40  18     4 

Joignaut. 

88     6     » 

Lahoussaye. 

Mercier. 

275     »     » 

Leroy. 

Tailleur. 

64  15     » 

Leroy. 

Mercier. 

216  13     4 

Bidaux. 

Chapelier. 

30  13     9 

Bidaux. 

Mercier. 

45  19     2 

TJ  aïeux. 

Herfort. 

Mengin. 

Faune. 
Madoy. 

Marchand. 

Epicier. 

Drapier. 
Fabricant. 

166     1     8 

147  16     8 

Lun  Avilie 

Lvon 

220    6     8 
61     2     8 

^mj  ^^*»w  •••••••••■■••••    "• 

Berge. 

Papetier. 

121     1     » 

13 

{V  prceiê-perbal). 
T. von 

i^ibey. 

Delaitre. 
Doialtre. 

PAtissier. 

Limonadier.. 
Cordier. 

139  17     3 

3.223  15     1, 
i 

3.223  15     l 

116     1     3 
71   11     5 

MJ^  ^#a*.  .••..••■••••••••• 

1.068 

1.623.'»23  18  8 

1 

i4U 

iCouveutiou  ualu  oalo.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [il  juin  tTW.J 

1 

NOMS 

PROFESSIONS 

!  •^- 

r.uMb  Ufch  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

1 

IRTÉBESSÉS. 

nrrtasMts. 

^^^^ 

1.  a.  4. 

R^uért  ..... 

1.833.423  tt    • 

1 

1 

1.  s.  d. 

A  «  ^p^M^  w  ^p^p^ir       V  ^            ^^ 

1      >IU*i 

Dofoor. 

Merc. 

113  14    3 

GoaUnier. 

— 

\9\  IS    S 

Gay. 

Epicier. 

146  10    4 

Beanchalon. 

Mercier. 

193    3    6 

Arlaod. 

Teintorier. 

331     »  10 

Dhorbetan. 

Mercier. 

170    S  10 

David. 

Plieur  de  soie. 

131     S    4 

Maudier. 

Epicier. 

131  11     8 

VioceDdoo. 

Fabricant. 

63  11     3 

Lambert. 

— 

30S  13  11 

Lambert. 

— 

51     8    6 

Saunier. 

Bonnetier. 

IIO  18    4 

Prudent. 

LioMmadier. 

-:6  IS    8 

Prudent. 

Herder. 

303  19    1 

Grarlllon. 

Orfèrre. 

310    3  10 

Couchonat. 

— 

3&S  10    8 

Manuint. 

Fabricant  de  gaxe. 

316    S     • 

¥-•   Hoolittlld 

Raren. 

Mercier. 

383  11     1 

! 

M  oaux 

RuffeL 
Bordeau. 

Boulanger. 
Boucber. 

178  15    S 

3);6    t    7 

• 

1 

r 

Deamares. 

Epicier. 

3119    «    8 

1 

Testarode. 

Tailleur. 

1»  16    S 

1 

Papin. 

Menuisier. 

US     3    6 

Gbandeau . 

<— > 

66  13    4 

1 

Lefranc  (Jacques). 
L«fraDC  (Nicolas). 

Bonnetier. 

179    3    8 

1 

Epicier. 

116    S    4 

MaU 

Spol. 

Fourbisseur. 

93    S  10 

1 

Boucby. 

Cordonnier. 

67  18    4 

1 

Délai  tre. 

Mercier. 

193  10    1 

1 

Delaltre. 

Epicier. 

119    •    7 

J 

Lacroix. 

Lepaffc. 
Greffler. 

Libraire. 

Yinaipier. 
Menuisier. 

366  13    4 

:..5«1     6     4 

33 

'3*  prêcèt  weHël). 
Orléans 

S.S41    8    4 

IM  16    8 
175  15    4 

Tboynanl. 

Boulanger. 

174  11     3 

BergeroD. 

Maçon. 

1»6  13    4 

Lepiiaf. 

Cortlonnier. 

66  15     7 

1 

Houdot. 

Menuisier. 

69    3    9 

I 

Beganlt. 

Cordonnier. 

S9  17     5 

1 

Crique. 

Menuisier. 

38    7  10 

Friquet  Faure. 
Maillard. 

Mercier. 

101  15  11 

1 
1                  1 

Cordonnier. 

3S    9    S 

■ 

Renouard. 

Menuisier. 

38  16    3 

Leroux. 

Tailleur. 

13  13    8 

Lallat. 

— 

150    »     » 

1 

Aurai. 

— 

139    9    6 

Lucas. 

Fabricant. 

3%     »  10 

Fali«t. 

— 

33  i:    9 

1 

Constant. 

Mercier. 

101  15    3 

Ilouin. 

Bonnetier. 

163    9     7 

Péronne 

Rufrer. 

Mercier. 

15G     4     • 

Roppr. 

Epicier. 

13«  10     3 

iiiicqu«tie. 

Oifcvre. 

131     1     8 

Courtois. 

Boucher. 

90  14     9 

Lefébure. 

Epicier. 

115     5     7 

Lefvbure. 

Mercier. 

\kk     3     • 

1 

Fi»rger«t 

Cabaretier. 

b".     1     1 

Poitiers 

Morin. 

Pelletier. 

119     3    k 

Dc^-aux.                                 Epicier. 

3m  18  11 

Merle.                                   Mercier. 

Zh  13     7 

Eas.                                              - 

367  Ik     3 

1 

DuviT^*»-                                       — 

".S  11    4 

Bcrti"                                   Arqucbui»-»-. 

113  13  11 

1 

Bolie.                                     F«i-«— 

60    9  11 

)• 

4*  prteèi-MrM). 

Roil  AB  «--     .-- •• 

■oasaan 

Falopr 

3S3  13     3 

3.81:     4  li> 

3.CI7     4  U 

liS    3     tt 
74    6    : 

A%  V  UwA*  •••••••••••••••» 

AUi. 

49  11     5 

l.lï) 

1.83S.m    fl 
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NOMBRE 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

• 

HfTtRESSÉS. 

IKTtRBSSiS. 

1.  8.  d. 

Rgpoft • . 

1.632.782     9  10 

1.125 

1.  s.  d. 

Bsilleul. 

Fabricknt. 

49  11     5 

Ouin. 

Coiffeur. 

136     6     5 

Deniao. 

Chandelier. 

242  12     3 

Thomas. 

Mercier. 

396  12     6 

Lesieax. 

Chapelier. 

213  il     1 

Verdière. 

— 

53     9     7 

Gardoonel. 

Serrurier. 

242     8     4 

Maillet. 

Faïencier. 

225     »     » 

Hattingeois. 

Traitaur. 

300     »     » 

Lirieox. 

Fabricant. 

108  19     6 

Lirieux. 

Mercier. 

448  13     4 

Vosgien. 

Fondeur. 

103  14     6 

Legras. 

— 

150     »     » 

Slaiin. 

Mercier. 

383  18    4 

Gilos. 

— 

418  12     G 

Posiel. 

^^* 

399     4     2 

Bellaoger. 

Teinturier. 

201     4     2 

Bellanger. 

Mercier. 

299     2     6 

Desnoyers. 

— 

393  18     4 

Onfroy. 

Traiteur. 

253     6     0 

Desmazières. 

Limonadier. 

298     9     2 

Desmazières. 

— 

357  15  10 

Delarue. 

396     8     4 

Gaillard. 

Traiteur. 

232  10     » 

Delamarre. 

Mercier. 

407  10     » 

Durai. 

— 

213  16     8 

Duval. 

Lingère. 

147  18     1 

Petit. 

Cordonnier. 

136  10     » 

Pottier. 

Tailleur. 

l'i7     8     9 

33 

S&rrelouis 

Worms. 

Gaerrin. 
Woetiferdin. 

Boucher. 

Bonnetier. 
Cordonnier. 

33     6     0 

7.664     »    9 

(5*  proeèt-^erM). 
Rainis 

7.664     »     9 

197  17     1 
65     5     9 

••^••••^  ••..•••••.■•.. 

Goarcy. 

Menuisier. 

155     9     1 

Walf. 

— 

187  10     » 

WoiNeferdiD. 

Cabaretier. 

205  12     6 

Proméjé. 

Cordonnier. 

74     5     9 

Harlot. 

Boucher. 

226  10     7 

Pérard. 

Tailleur. 

150     »     » 

Liffny. 
Galoteau. 

Menuisier. 

136     5     5 

— . 

170  12     2 

Cbambelin. 

Orfèvre. 

300     »     » 

Lacourte. 

Cordonnier. 

15     6     » 

Rigabeu-Lacourte. 

— 

15     6     » 

Nicolas. 

— 

71  11     3 

Fressencourt. 

Fabricant. 

203  10     5 

Regnart. 

Boulanger. 

125     9     9 

Douay. 

Fabricant. 

187  12     6 

Soyer. 

— 

166     8     4 

Plettin. 

Tailleur. 

140  17    6 

Dataitte. 

Maréchal. 

202     5  10 

Lormier. 

— 

225     »     » 

Servain. 

Epicier. 

214  12  10 

Pertois. 

Menuisier. 

183     2     G 

Ghardaine. 

Boucher. 

296     8     4 

Bailly. 

Tailleur. 

139  11     8 

Lescayon. 

Boucher. 

287     2     3 

Mulot. 

Tailleur. 

147   10     » 

Simon. 

Fabricant. 

33  14     6 

Rocliofort 

GarUl. 
Michel. 

Limonadier. 
Menuisier. 

197   10  10 
25  12  10 

Rodez 

Boulonnet. 

Cordonnier. 

16  13     4 

Disse. 

— 

IG  13     4 

Vareilles. 

— 

16  13     4 

34 

(6*  proeès'urbal). 
Anflrers 

VareiUes  (par  sentence) . 

• 

Desuillé. 
Leroux  (Louis). 
Leroux  (Olivier). 

Boulanger. 
Cabaretier. 

13     6     8 

4.811     8    2 

4.811     8     2 

• 

143  13     8 
152  15     » 

m^Mm^^m  ^••••••••••••••» 

Traiteur. 

34     2     5 

' 

Gayard. 

Merder. 

318  15    9 

Parenteau.  - 

Charpentier. 

45    9  11 

1.645. 2S7  18    9 

1.19a 

•   • 

3iS 


[r>>nveDtion  oMionaU.     AltClIIVES  PARLEMENTAIRES.     (Il  Jnin  11».] 


XOMBfei: 

NOMS 

PROFESSIONS 

df'S 

.NUSfS  DES  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IVTtSUttt. 

UTtBBtStS. 

Rtpêrt 

Ls.  d. 
t. 645.251  18    9 

1.1 '/i 

1.  s.  d. 

Royer. 

Cal>aretier. 

43  18     • 

Clisavineau. 

Tapissier. 

181     1     8 

Angoulême 

Gouraufl. 

Rou  langer. 

llù  19    1 

(>>uloii. 

M«^rcier. 

301  10    » 

Cherade. 

Coulellier. 

123     9    9 

<;n*fner. 

Fourbissear. 

134  n    6 

Vasiat. 

Menuisier. 

19    S  10 

balls. 

Tailleur. 

98    2     » 

Arcont&n 

LPchAflAf*iir 

Mercier. 
Roalanger. 

219  n    1 
G8  10    » 

j^B  ^^•••«•■"  ••»••••••••• 

Rlavctte. 

Arles 

Ropat. 
Fillard. 

Menuisior 

25     »     » 

40    %    9 

Bar-sur-Aube 

Mercier. 

Torcy. 

— 

40    4    9 

Montignault. 

Limonadier. 

95  13    4 

Mallard. 

Epicier. 

ce  13     2 

Corautte. 

.. 

ca    6    3 

DuUillii  (Nicolas). 

.— 

142  18    8 

DuUillii  (Guillaame). 

Mercier. 

61  19     1 

HnH)in, 

Epicier. 

30-3 

fleibin. 

Mercier. 

40    6  11 

BOAIlV&lS 

MoiiiA#>t 

Mercier. 

• 

113  14     » 
42     8    4 

^^^^«»%A  ▼   ^••^    »••••••••••• 

Salnion. 

Frovolel. 

Ronneticr. 

■ 

111     >     8 

BeiAnoon 

André. 

Couvreur. 
Tissier. 

58  11    6 
48  19     4 

^^^f^^^^mm^r  ^^  ■*  ■•fw««"""" 

Knnard. 

Rovony. 

— 

34  12    6 

Mario. 

— 

38  12     6 

Kiquut. 

— 

33    6    8 

J'i 

(la*  frocèi^werbal). 

Raumann. 

48  18    9 

Angers 

Rnqaet. 

Ronnctier. 

3.318  10     1 

3.318  10    1 

196  10     » 

Rouillièrr. 

— 

44     •    9 

Miintaud. 
Rirhfiuht. 

-- 

4^     »  10 
46     1     5 

llflUil*-t. 

liuucber. 

S  V         m         V 

26k     4     6 

Chaiiviiioau. 

Tapissier. 

1>8   19     5 

l'ayi». 

HoucbiT. 

214  12     3 

Hloidiii. 

Mereier. 

32)     ti     2 

I^Mivrif>r. 

Gal>arotier. 

203     2     6 

ilxliT. 

Ronnt'tior. 

4(1  15     8 

Martin. 

Roulanger. 

lt'>3  17     1 

ChMHncaii. 

OrfoTro. 

221     2     1 

rriiillritu. 

Mcrcior. 

57     2     9 

(iittnult. 

RonnotiiM-. 

205   19     2 

Nadi  l'ail. 

Ml                               la 

(Ubarntirr. 

212  10     5 

(•«llililll. 

Kpiri«tr. 

('•1     7     4 

Kvaiii 

llorli>(r«r. 

r,:\    3    4 

KhiiiiiiU 

Roulang»r. 

\'2\   13     » 

(.li:iiiH4'lHntif 

Mai-i'clial. 

9\  15     » 

Mai  1 . 

Mercior. 

Ti'J     1     % 

Ilituilrnn. 

Kpii'irr. 

2''>2     3     4 

liayirf. 
Coiiliirlcr. 
Maritiiri. 
Hoiidroii 

Traiteur, 
lloiiliifitrt'r. 

15)    h    :. 

lu»  17   11 
1 M   11     8 

fliirdniiiiior. 

2*1     ■     ^ 

llollimii 

IriiiturliT. 

m  ■                       ,» 

W     7   10 

Kn'iiiiiiiil. 

Riiiilantfor. 
Mi<nuiaTi«r. 

1  Si      »      H 

Li'Mionnior. 

l<i7      1    1! 

(iiUN*rt 
l*i<Ul,  nia. 

Mai-Arhal. 
K4*llirr. 

•  '■  •             •        Il 

19*    9     2 

61      8     fl 

La  Haiilalr. 

Trallenr. 

\*  a        V       u 

117   lu     » 

I.irnaid 

R«iniiotii'r. 

'JMl     2     1 

j  A     &                              t                        s.        •! 

Lo  Rli>l«. 

r.4ii-iliiiinler. 

35     9     2 

ST 

{\ir  prorh-9frM), 

■w 

AbbeTiUe. 

IMiriiny. 

Trsllfiur. 

4.808     3     2 

4.808    3    a 

■ 

126    S    8 
108  19     2 
113    «    2 

1 

rsuvrel. 

MarsohsL 

i 
! 

r«siN»i. 

Bplelor. 

i.2:.9 

l.«SS.ai%13    a 
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HOMHLK 

def 
parties. 

NOMS  DBS  VILLES. 

NOMS 

des 
nrTtBEssis. 

PROFESSIONS 
des 

IlITÉBESSÉS. 

SOMMES. 

TOTAU 

1.Q59 
33 

Alx 

Caroo. 
GoUenoL 

Guillien. 

Masseron. 

Berger. 

Malfard. 

Mallard. 

Hébert. 

Deliancourt. 
Gilet. 
Bessone. 
GilleU 

Benott. 

Momard. 

Wiard. 

Alexandre. 

Marien. 

Dufour. 

Vermentin. 

Bachelier. 

BouUet. 

Gaillet. 

Ghavaigne. 

Follebfant. 

Jouin. 

Davauz. 

Davaux. 

Bioourt. 

Lemesle. 

Epinard. 

• 

Leclerc. 

AUain. 
Argnis. 
Durand. 

Dubois. 
Graux. 
Dormigny. 
Tubet. 

Tabart. 

Baron. 

Debrune. 

Brodin. 

Laurendeao.  . 
Laurendeau. 

JoigneL 

Chauvin, 

Allate. 

Du  temps. 

Gaireau. 

Bresseao. 

Devaget. 

Pocheton. 

Marquet. 

Mayaud. 

Beiigerot. 

Bergerot. 

Jacquemard. 

Jacquemard. 

Lnicka. 

Mocquerln, 

Adam. 

Adam. 

Report 

1.  i.  d. 

1.653.384  12    » 

4.32J    9    9 

Orfèvre. 
Mercier. 

Serrurier. 

Tailleur. 

Mercier. 

Chandelier. 

Mercier. 

Joailliar. 

Fabricant. 

Drapier. 

Fabricant. 

Epicier. 

Gordonnier. 

Epicier. 

Fabricant. 

Tailleur. 
Gordonnier. 
Maçon. 
Bonnetier. 

Epicier. 

Maçon. 

Charpentier. 

Cabaretier. 

Menuisier. 

Menuisier. 

Mercière. 

Epicier. 

Menuisier. 

Epicier. 

Mercier. 
Epicier. 

Orfèvre. 

Maçon. 

Mercier. 

Boulanger. 

Maréchal. 

Boucher. 

Mercier. 

Orfèvre. 

Boulanger. 
Boucher. 
Fabricant  en  laine. 

Orfèvre. 
Mercier. 
Fabricant. 
Epicier. 

Tailleur. 

Epicier. 

Tondeur. 

1.  s.  d. 

274  11     8 
56     9     3 

f.î)  11   11 

133     7     3 
215     1     2 
103  17     2 
261  13  11 
2r6  13     4 

103    9    5 
99    8    7 
91   15  10 
34  11     2 

308  10  10 
136  12  11 
248  16    8 
62  17     6 
245  13  11 
220     7   11 

146  15     » 

46  19     4 

189  12  10 

44  »     9 
4'i     »  11 

45  9  11 
58  12    8 
58  10  11 
45     9  11 
43  17  11 
43  14     7 

124     »     7 

AlftlMOtl  ,   .    .    -    t    .    -   T    .    t    -    -    -    T 

Ambolsd 

Amiftiit t 

An^ars 

(Il*  frocèi-verbal.) 
Versailles 

4.323    9     9 

75     9  11 

151  11     3 

133  10     V 

48    9  11 

115    9    6 

45    6     7 
325     7     3 
100     »     » 

118     6     8 

61     6  11 

310     »     » 

145  15  10 

«97  15     8 
J70  10  10 

130  19    8 

278    2    6 

45    3    8 

45    3    6 

45    3    6 

45  3    6 
348  12  11 

93     1     4 
206     7     3 
162  10    » 

237     »    1 
319  10    4 

46  1  11 
266  19     6 
286  16    8 

96    4    a 

263     2  10 

38    9    y 

■ 

L0  H^yre ■ 

Saint-Quentin 

Saumur 

Boissons 

Laon 

Tours 

Troves 

. 

t.2ft2 

1.657  7C8    1     9  ' 

• 
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■OMBRE 

des 
parties. 


NOMS  DBS  VILLES. 


1.392 


35 


33 


Tours 

(iO*  procèê-verbal.) 


Troyes 


Moulins. 
Troyes . . 


Versailles. 


(9*  procèi-perM.) 
Villefranche 

Troyes 

Toul 

Toulouse 


NOMS 
des 

IlfTtSISStS. 


Masse. 
Gaathier. 

Charnel. 


Vaitou. 

Halot. 

Grëtey. 

Cossard,  dit  VeluL 

Mathieu. 

Berlet. 

Oufoar. 

Bertrand. 

Jaminot. 

Félix. 

Gosse. 

Gbarbonnet. 

Johanaut. 

Borgnes. 

Petit. 

Rafflin. 

Loiselet. 

Barbier. 

Soret. 

Guénin. 

Passerot. 

Biaise. 

Pion. 

Plogny. 

Velin. 

Guèrin. 

Beau. 

Petit. 

Méebin. 

Michelin. 

Do  Reims. 

Beaurepalre. 

Durand. 


Perret. 

Feuillet. 

Devillaine. 

Femme  Guillaume. 

ThouTenot. 
Thouvenin. 

Tajan. 

Dedicu. 

Panto. 

Lafartrue. 

Pentaraille. 

Paillac. 

Héritier. 

Joubot. 

Carahas. 

Idras. 

Albat. 

Ballet.    . 

Canquilley. 

Laporte. 

Montamat, 

B<.lly. 

Doval. 

Bonneau. 

Aian. 

Thnquecoste. 

Metcaox. 
Lesperdries. 
Femme  Pelletier. 


Fabricant. 

Mercier. 

Fabricant. 

Menuisier. 

Orfèvre. 

Fabricant. 

Boucher. 

Mercier. 

Menuisier. 

Epicier. 

Fabricant. 

Cordonnier. 

Fabricant. 

Maréchal. 

Mercier. 

Tailleur. 

Fabricant. 

Mercier. 

Charpentier 

Mercier. 

Fabricant. 

Cordonnier. 

Tailleur. 

Fabricant. 

Mercier. 

Bonnetier. 

Chandelier. 
Boucher. 
Tailleur. 
Maçon. 


Boulanger 

Epicier. 
MenuÏHicr. 


Fripier. 
Condier. 
Tailleur. 


Tonnelier. 

Tourneur. 

Tanneur. 

Menuisier. 


Rhabiilcur. 


Cordonnier 

Epicier. 

Mercier. 
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NOMBRE 

NOMS 

PROFESSIONS 

dos 

NOMS  DES  VaLES. 

des      ' 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

INTÉRESSÉS. 

INTÉRESSÉS. 

• 

Report 

1.  s.  d. 
1.668.234     »  n 

1.360 

Femme  Pelletier. 

Larcher. 

Lesieur. 

Bonnetier. 

Tailleur. 

Epicier. 

I.  s.  d. 

48  n    8 
62  14    4 
30  12     1 

33 

8»  procès-perbal.) 
Bordd&ux 

Crosmer. 

Samary. 
Martes 

Drapier. 
Ecrivain. 

163     9  10 

2.759  14  11 

2.759  14  11 

66  13     4 

liTon 

Bonnetier. 

46     1     3 

Versailles 

4Ka**>  %^«7* 

Barat  (Jean). 

Peintre. 

TV            m           *^ 

40     2     8 

Barat  (Pierre). 

RaimbauU. 

Métivier. 

Laine. 

Femme  Thib'aux. 

Roux. 

MarUn. 

Dolbec. 

Picot. 

Picot. 

Girard. 

Girard. 

Betron . 

Legouin  (Thérèse). 

Legouin  (Marguerite). 

Cabaretier. 

Cordonnier. 

Cabaretier. 

Epicier. 

Mercier. 

Marchand  de  vin. 

Aubergiste. 

Epicier. 

Mercier. 

Tapissier. 

Tailleur. 

Menuisier. 

Mercier. 

22  13     3 

29  11     8 

104  12     1 

30  4     6 
y)  15'   6 

105  1     8 
88  17     6 

1C6     3     7 
30     4     5 
37  15     6 

101  14    5 
57     1     * 

*87  13     7 

162     6     3 

é 

Epicier. 

115     5  10 

Lair. 

Aubergiste. 

94     »     8 

Lair  (Louis). 

Menuisier. 

68  11     9 

Ducrocq. 
Soyer. 

Cordonnier. 
Tailleur. 

33  12     9 
15     2     3 

Soyer. 

Epicier. 

93  12  10 

Gavert. 

Maréchal. 

105     4     2 

Vitry 

Loavet,  femme  Dasprei. 

Tapissier. 

'  30  13*  9 

Versailles 

Rabans. 

Vincent. 
Delatre. 

Boucher. 

Cordonnier.  ' 
Menuisier. 

làO     2     6 

52     3     4 
173     8     1 

Abbeville 

A  ^m  ^w  ^m  ^^    W   ^bi^m^m^^  •••     •••■■v>*v 

Goulon. 

Cordonnier. 

48  10  10 

Haudachy. 

Epicier. 

269     »     » 

Housay. 

Aubergiste. 

209     3     4 

Dnfestel. 

Joueur  d'instroment. 

23     »     8 

33 

(7«  procèt'terbal). 

* 
* 

Lodève 

Gricourl. 

• 

Gausse. 
Foumier. 

Tailleur. 

• 

Fabricant. 

118     7     6 

2.717  12     5 

2.717  12     5 

414  19     5 
414  19     5 

Bouisset. 

Tisserand. 

40     »     » 

Màcon 

Tremplier. 
Chaix. 

Drapier. 
Mercier. 

171     7     1 
171     2     6 

Desprès. 

Boulanger. 

62    4    6 

Cbnstiany. 

P&tissier. 

17     3     2 

Mirecourt 

Batte. 
Breton. 
Manchaut. 
Morel. 

Mercier. 
Menuisier. 

Ebéniste. 

61     8    4 
85  17     3 
83  15     5 
25     7  11 

■ 

• 

Jacquet. 

Boucher. 

136  •  <&    4 

Montdidier 

Gobin. 
Desachy. 

Tailleur. 
Drapier. 

29     4     7 
143     5     7 

Courcy. 

— 

100    »     » 

Huré. 

Boucher. 

51     2   -7 

Montreuil-sur-Mer . 

Dupré. 

• 

Mercier. 

62  10    » 

Nevers 

Imbert. 
Roy. 

Menuisier. 
Charcutier. 

• 

37     »     6 
18  19     3 

Founy. 

Armurier. 

26     »     7 

Cornu. 

Merder-drapier. 

56  11     8 

Nîmes 

• 

Bûche  l. 

• 
Robin. 

• 

Libraire. 

• 

Serrurier. 

138     4    5 
440     *     » 

Bennes ^ 

1.426 

1.67S.711    8    3 

' 
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nOMBRI 

dés 
parties. 


1.490 


30 


NOMS  DBS  TILLES. 


Vesoul 

Vienne 

Vierzon 

Limoges 

Angoulôme 

Romans 

Pons 

Rennes 

Saint-Omer 

Saint-Malo 

(4«  procès-verkal), 

Agde-en-Languedoo 

Argentan 

Aix 

Arles 

Artenay 

Auoli 

Caen 

Beaufort-en-Tourai- 
ne 

Bergues  

Bouzouville 

Brest 

Cherbourg 

Olermont-en-Beau  • 
voisis 

Olermont 

Clermont-6A-Beau  - 
voisis  «•«•. •• 


MOMS 
des 

IRTteXSStS. 


i.iâo 


Gegoul. 
Argaut. 

Aspel. 
Mougin. 

SegcroD. 

Pelouard. 
Barbarin  (Jean). 
Barbarin  (François). 

Maurice. 

Tessorias. 

Dutreiz. 

Bonnetaux. 

Mar  gainai. 

Micbau. 

Goaant. 

Charpentier. 

Mourion. 

Groizet. 

Lanaaze. 

Malenfaat. 

Guerbest. 

Loy. 

Dalend. 

Potel. 
Bélanger. 


Monte. 

MabeaL 

Grémieax. 

Héraud. 

Raccommes. 

Farcatte. 
Railac. 

Le  François. 

Poapart. 
Marquel. 
Laprat. 

Wiemoq-Legier. 
Fralval. 

Theis. 

Questeurs. 

Veuve  Magnan. 
Delair. 
Dolair. 
Le  Petit. 

Massi. 
Thevenart. 

Briarelejeuuc. 


Rémy. 
Rémy. 
Picard. 


PROFESSIONS 

des 
iirrÉRESSÉs. 


Report. 


Tanneur. 

Menuisier. 

Boolanger. 
Boucher. 

Traiteor. 

Cordonnier. 

Menuisier. 

Cordonnier. 

Menuisier. 

Serrurier. 

Chapelier. 

Menuisier. 

Serrurier. 

Appréteur  de  draps. 

Pelletier. 

Gantier. 

Poissonnier. 

Menuisier. 

* 

Cordonnier. 


Boulangenr. 

Boulanger. 

Epicier. 

Tailleur. 

OrfèTre. 

Tailleur. 

Libraire. 

Boulanger. 

Brasseur. 
Tailleur. 

Boulanger. 

Marchand  de  soie. 

Mercier. 


Droguiste. 

Boulanger. 
Pelletier. 

Mercier-drapier. 


Epicier. 
Mercier. 
Boucher. 


SOMMES. 


I.  s .  d. 

25  »  8 

34  3  11 

38  9  8 

37  8  11 

77  3  tO 

40  »  > 

45  14  IX) 

52  5  1 


43  18 
33  6 
26  13 
33  6 
26  13 
38  18 
33  6 
26  13 


4 
8 
4 
8 
4 

5 
8 

4 


75     »  » 

19    6  » 

334  14  2 

66  13  4 

66  13  4 

66  13  4 

50     »  » 

183     6  8 

40     »  » 


1.996    7     4 


50    »  » 

27     6  » 

80  17  6 

73  17  10 

» 

» 
5f  10  10 


33 

6 

8 

33 

6 

8 

37 

18 

4 

83 

6 

8 

40 

ji 

» 

45    3    5 
166  13    4 


66  13 
24  13 
66  13 

50     » 


4 
4 
4 

» 


81     5    6 
66  15     5 

176  16  10 


115  4  6 
143  7  1 
131     1     2 


TOTAL. 


I.  8.  d. 

1.679.123    6    5 


1.996    1    4 


1.681.119'  iS   ^ 


Wi 


XMit**ÊiAM*  Mi*ustb*.j    AUmVZ'i  PAMUMESJjUÈiS.    :u  ium  nK.j 


:  :3rt 


SK/K%  VL*^  rx 


<3f  ^'K«»-««ri*.' 


Pontolttf 
ProTlns . 


*J     I 


t»  fT¥e€9'9erbûl, 


1. 


Bouen 

VortAlUet. 


,••»•..• 


Bou«n . . 

Meauz . 
Verdun. 


».•■••-     • 


te« 


riif*t 


temrc 


btkX 


Tture 


fo 


IfM 


Gara  iBiMfte. 
FroitMft. 


FruM|BeriIto. 

GciUa. 

Leereaz. 


■arèchtl. 


.\aodot. 
NMdoi. 


Lefrançois. 

Iieveaui. 
Labio. 

Iiibeii. 

Morio. 

Aucb^lon. 
Laïuarr*. 
B«lot. 
Sainteletto. 

Robio. 

Uomin. 

Bernlt. 

MMtifnoo. 

Lejeaoe. 

ChApy. 

Mnry. 

NoéL 


Faimaaa  fte  ân^ 


1    r 


Taaaeor. 


Epicier. 
Mercier. 
Epicier. 


Tailleur. 
Mercier. 

Epicier. 

Mercier. 

Teinlorier. 

Epicier. 

OrfèTre. 

Charron. 
Maçon. 


G>nkNini€r. 


l.i 


..  a.  A. 
U  1!-  3» 

a:    ï    : 
:t    3    » 


SS  31     f 
M  13    % 

«  19    4 


j-ît:  13    » 


a  i«  s 

22  14  s 

{»  12  9 

{»  12  9 


i:t 
i5: 

16i 


S     3 

13  11 

S    3 


V. 


S 

23 

S 

91  18 

23  13 

1»    f 

!•:«  10 

\yf   s 

10»    s 

22  13 

23  14 

ic  i: 
i~   s 

22  14 
22  1% 

22  14 
110  U 
130  3 
162  14  7 
134  10  • 
160  It  10 

ir:  16   8 

119     4     9 

1«2  16     8 

88  13  10 

TO  13     3 


« 
S 
4 

3 

» 

• 
S 
S 
3 
5 
8 
3 
S 
S 
t 
S 
8 


2.717  11     ' 


313     3  4 

31  IS  S 

30    4  S 

313     1  6 

293  13  10 

i:s    1  4 

6S    S  9 

100     •  • 

U8  11  8 

69  M 
U3  12 

3310 

35  10 

138  15  » 

30  13  1 

108     8  8 

136  14  a 

20  17  9 

M  is  a 


6 
2 
3 


r.  12   ■ 


3.117  11     1 


.a»l1  « 

i 
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■OMBKE 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

nCTtRKSSiS. 

iSTÉRISSÉi. 

j 

\ênort  • . 

1.  s.  d. 
1.686.164  17     4 

1.586 

j 

lac^arv*  •••••••••••••  •  •  •■•••• 

1.  s.  d 

Malbec. 

Cordonnier. 

110  19    6 

GoUard. 

Mercier. 

39  18  11 

Germain. 

Serrurier. 

19  19    6 

• 

MaiiIItib 

Laporte. 

Tarbé. 
Sellai. 

Epicier. 

214  18  11 

RouAn 

Epicier. 
Tanneur. 

228  12  10 
160  14     1 

Mm^^  %ttV^aB  ••••••••••••••■• 

Barré. 

Epicier. 

271     2     3 

Le  Canteor. 

Vmaigrier. 

296    1     8 

BaadribaaI. 

Tailleur. 

181     2    6- 

Ghicard. 

Traiteur. 

61     8     4 

Clair. 

Tailleur. 

147    8    « 

Foncard. 

Vinaigrier. 

296    2    6 

32 

(!•'  procèi'ferhat). 
Paris 

Foocard. 

Chariot. 
Gamier. 

TraUeor* 
Charron. 

81   16     2 

4.259  17     5 

4.259  17     5 

354  11     2 
652     3     4 

^     WA  A  ^F      •••••    *■••••■    ••••• 

Jung,  dit  le  jeune. 

— 

603  15    7 

Jung,  dit  le  Jeune. 

Sellier. 

7"9  16    8 

Hoet. 

Charron. 

595  16    » 

Millet. 

Sellier. 

114     8  11 

Millet. 

Charron. 

365  15     7 

Lemaire. 

Chaudronnier. 

63     »    8 

Cheville. 

Balancier. 

105     5  10 

Cheville. 

Chaudronnier. 

57  13     9 

Delmas. 

— 

130    5     5 

Pichard. 

128  18    9 

ÀTgotparse. 
Dijon. 

— 

135  15     5 

Coffretier. 

57  i:i    9 

Picot. 

— 

234  15     » 

Paradan. 

Coiffeur. 

179  16     3 

Frédabary. 

^■■*               . 

207     8     9 

Germain. 

— 

141     7     6 

Gbapuy. 

— 

202     3     4 

Dumont 

— 

168    6  11 

Rousseau. 

— 

185  19     2 

Deshayes. 

— 

145     5  10 

Fitan. 

— 

145    5  10 

André. 

— 

156  14     7 

Leblond. 

— 

204  14     7 

Delor. 

— 

149  12     1 

Gauche. 

— 

166     2    6 

Grognet. 

Couturière. 

4G  16     2 

Charmier. 

— 

57   17  11 

30 

{\*^  frùcè»'9erhaV). 
Paris 

Prévoteau. 

Huart. 
Pellier. 

Couturièfe. 

54     8     1 

6.587  16    * 

6.587  16     » 

67     7     6 
60  14     5 

Cléris. 

— 

72  14     5 

Loin 

— 

52  18     2 

Viel. 

— 

55  11     1 

Vary. 

— 

57   10     » 

Angelot. 

— 

62     8     » 

Phelippeaux. 

— 

50     1  10 

Defontaine. 

— 

68  16     3 

Frémy. 

— 

50  15     7 

Masson. 

— 

72  12     8 

Gallois. 

— 

52  13     7 

Gelin. 

— 

45  13     9 

Lebel. 

— 

72  12  II 

Liger. 
Addon. 

— 

69  17     8 

— 

73  16  10 

Theten. 

— 

50    4     7 

Manelphe. 

— 

70  17     8 

Deschamps. 

— 

59  18     6 

Femme  Lin^ 

— 

71   14  10 

Gérard. 

• 

71  18     1 

Brunier. 

— 

50     2     9 

Parisot. 

— 

60     2  11 

Femme  Lefëvre. 

■  — 

54     1     6 

Femme  Lacorde. 

— 

72     2    6 

■ 

Moussette. 

50    4    7 

1.648 

1.691.012  10    9 

aso 
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HOMBtl 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VaLBS' 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IRTtftKSSiS. 

1.  s.d. 

J^psr/ 

1.697.013  10    « 

1.648 

1.  s.  d. 

Femme  Rebare. 

Couturière. 

68    5  10 

Forticr. 

— 

43    5    3 

Femme  Malasssfne. 

— 

52    6  10 

Vasler  (Jeanne). 

Cordonnier. 

99  14     3 

Keischer. 

— . 

97  18    4 

32 

(S*  froeé$-9erkêl). 
Paris 

Boucher. 

• 
• 

Perché. 
Bormans. 

Cordonnier. 

• 

194     1  11 

2.161     8    5 

2.161     8    5 

105     1     S 
95     »    » 

Tnyer. 

114  19     6 

Ubert. 

-~ 

170  13    8 

GraTien. 

— 

44     7  10 

Varillot 

— 

98    3  11 

Grognet. 

— 

179    «    8 

Boaveron. 

— 

185     8    1 

Lebèfue. 
Pomel. 

-^ 

101     3     4 
85  16     8 

CapderiUe. 

— 

105     3    8 

PiesTsax. 

— 

95    8  11 

Renaot. 

— 

106    7     1 

Remond 

— 

109    5  10 

Ghareogot. 

— 

89  19    2 

Couvé. 

— 

183    6     8 

Beglin. 
Gilbert. 

— 

113  16     2 
98    3  11 

Duval. 

— 

178  12  10 

Devos. 

• 

169    6     2 

Lecomple. 
Gravenc. 

Couvreur. 

463  19    2 

— 

96    2  11 

Leblond. 

— 

96     1     9 

Beaaflls. 

Paveur. 

125     »    » 

Beauflls. 

— . 

91  IB    9 

Beandouin. 

Couvreur. 

266  18  U 

Guillié. 

— 

429    9    1 

Véron. 

Ecrivain. 

93    9    6 

Saint-Omer. 

_ 

142     1     S 

Vallet. 

_— 

108    8    8 

31 

(3*  prûcèê-fêrUl). 
Paris 

Leciicvalier. 
PourchaAflA 

Ecrivain. 
Marchande  de  modes. 

90  12  10 

4.439  15     » 

4.%39  1$    » 

22   1 S     1 

Femme  Pourchasse. 

mm     t  kf          ff 

129  15  10 

Jumes. 

Ecrivain. 

23  17     8 

Femme  Sadot. 

Marchande  de  modes. 

171     5  10 

Perrard. 

— . 

57  13    9 

Femme  Campenon. 

— 

131   19    2 

Daiisennes. 

.. 

171    6    9 

Femme  Regniaot. 

-i. 

154     9     7 

Dcsfones. 

... 

143     •     5 

SaintrLoubois. 

— 

171     8    9 

Cha(>elier. 

Vitrier. 

96     2  11 

Lupin. 

Marchande  de  modes. 

415     4     7 

Kupin. 

Fabricant  d'étoffes. 

307  17     C 

Thien. 

Faïencier. 

272  10    H 

Briguel. 

— 

216    6    5 

Déroche. 

— 

10.1     »  11 

Blanchard. 

— 

i64     8  U 

Ancclin. 

Ferrraiileor. 

r»0  li     2 

. 

Tranchant 

— . 

109     1     6 

Guibcrt. 

— 

110  18     S 

Renard. 

Fondeur. 

339  18  11 

Teguet. 

Doreur. 

173     1     1 

rhabcrt. 

_ 

372     •     7 

Lévéque. 

Fondeur. 

198  10    » 

Simon. 

_ 

349  16     1 

Gard. 

_ 

205     7     9 

Allouis. 

«. 

368     »     7 

Bossu. 

.i_ 

228    9    5 

Héoaut. 

Couturière. 

1               47  11   U 

Dumi'S. 

Fondeur. 

'              i05     8  11 

Martin. 

^^ 

141  18  ««. 

Forestier  (Jean). 

^^^ 

Forestier  (BUenne). 

— 

33 

(i*  prtê$-9trkëi). 

1 

ilkk 
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vomu 

NOMS 

PROFESSIONS 

dei 

NOMS  DES  VILLBS. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

iifTimKssÉi. 

IlfTiEBSStS. 

1.  8.  d. 

Report 

1.709.733    6    3 

1.7U 

1.  s.  d. 

Paris 

Leblanc 

Fondeor. 

328    9     5 

386     »     1 

Pomar. 

Veove  Testard. 

Fruitière. 

228  19    5 

Préfost. 

Tonnelier. 

143  11     3 

Prévost. 

Fruitier. 

190     2    3 

Ghirles. 

92  13    4 

l:^^^' 

— 

345     5     » 

Môric. 

_^ 

172  13     4 

Paillard. 

^_ 

371  17     9 

Dobois. 

__ 

215  17     9 

Morin. 

_ 

172  10    7 

Léonard. 

^^ 

369  19     5 

Corteaux. 

Gantier. 

376  10    1 

Simon. 

_ 

399    2     9 

Bdme. 

^1^^             . 

181  11     8 

Suard. 

_^ 

100     »     » 

Hobert. 

^i_ 

76  18     3 

Fassot 

«. 

180  13     4 

Piebon. 

_« 

215     1     8 

SUinTille. 

— _ 

334  17     9 

■ 

Imbert. 

Horloger. 

216     2  11 

Dnienne. 

M. 

463    6     > 

Micbaa. 

__ 

285  16     » 

Azémar. 

__ 

249  13     1 

Morin. 

Fruitier. 

382    3  11 

Leroy. 

Horloger. 

461   11   11 

Joly. 

_ 

457     5  10 

Panier. 

__ 

352  10     » 

Tbouveret. 

,__ 

464     6     1 

GbeneU 

^_ 

468     »    3 

Tversine. 

,               . 

234     »     7 

(5*  proeit^êrbêl), 
Paris 

Marcband. 

Regnault. 
Voisin. 

Horloger. 

229     9     7 

9.047     2     3 

32 

9.0'i7     2     3 

50  19     6 
56  19    6 

Raby. 

— 

413  10  10 

Goorade. 

— ^ 

462     »    4 

Gbaielain. 

__ 

414     »     7 

Ségaud. 

— 

396     »     2 

Vandereose  de  la  Groix. 

i— . 

240  18     1 

Buteux. 

Imprimeur. 

318  15     » 

Servin. 

Lingère. 

464  14    6 

Lejay. 

— 

2'i7  16    3 

Alexandre. 

_ 

436    9  11 

Femme  Bernard. 

— 

452     6    6 

Berjot. 

— 

219    4     9 

Valentin. 

— 

437     4     6 

Bayard. 

— 

451     6     5 

Femme  Leloir. 

— — 

57  13    9 

Saint-Radel. 

— 

424     5     5 

Mare  t. 

— 

285  18    9 

Gronon. 

— 

464  14    6 

Morin. 

Limonadier. 

324  15  10 

Leiong. 

— 

331     1     8 

Doucet. 

.— . 

490    4     2 

Meissin. 

_ 

447     5     > 

Fooebet,  dit  Laval. 

474  13  11 

GbarleU 

i— . 

490  19     2 

Gboqnet. 

FrniUer. 

218  17     3 

Gboqoet. 

Marchand  de  bière. 

65  18     2 

Gavel. 

Limonadier. 

296     1     8 

Lefcvre. 

— 

467     4     1 

Barbier. 

Marchand  de  bière. 

74  11     » 

Lebmn. 

.. 

147  13    6 

Godet. 

Limonadier. 

130    6    S 

(0*  prêûit-werM), 
Paris 

Oudaille. 

AovraT. 
Retord. 

Unonadier. 
Marchand  de  bièrs. 

86    3  11 

10.346    5 

33 

10.346  15     » 

168  15     > 
183  13     7 

Garron. 

.^ 

45     »     » 

1 

Gnérin. 
Taher. 

Limonadier.  • 

262    5  10 
130  10  10 

Arbotin» 

_ 

147     7     3 

Baudouin. 

286    »  10 

1.739.127    3    6 

• 

3S2 


[CooTention  oationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  Jqîd  1798.1 


WOIIBKI 

des 

parties. 


NOMS  DES  VILLES. 


1.809 


31 


31 


1.873 


("•  pr9cès-9erbêl). 


Paris 


(3*  proeèt-werbêl). 


Paris 


NOMS 
dos 

IXTtRESfttS. 


Femme  Baudouin. 

Berthelin. 

Barraiin. 

Taurei. 

Decaudy. 

Perrault. 

Dcmaidy. 

Sadouel. 

Délai  sèment. 

Cauvin. 

Drouin. 

Lecomto. 

Ghosset. 

Vincent. 

Furdin. 

Philippin. 

Guffrov. 

CheTalier. 

Guippières. 

Vacquez. 

Duquesmey. 

Hémart. 

François. 

Perrier. 


Lefoulon, 

Aubert. 

Goulet. 

Mouroy. 

Lefébure. 

Foumior. 

Detperriere.* 

Trumeaux. 

Delarbre. 

Girardot. 

Ghabault. 

Moreau. 

Mathie. 

Maliton. 

Rarhard. 

l«<)issomcnt. 

Boiloan. 

Forn>Mrd. 

Charles. 

Mauline. 

Duos. 

Pain. 

Mouroau. 

Remy. 

Amiot. 

Si'»ny. 

Du  four. 

Vialla. 

Cloqucroau. 

Blot. 

Quillot. 

Bailly. 

I.crand. 


Rusnel. 

Banelle. 

Rameau. 

Pcxé. 

Lcp(*intre. 

Gbaillot. 

Bond. 

Noul. 

Foulon. 

I^fallèe. 

Potin. 

Rousm. 

Mioltp. 

Angelot 


PROFESSIONS 
des 

INTÉKBSStl. 


Report. 


Marchand  de  vin. 
Limonadier. 
Marchand  de  bière. 
Limonadier. 


Marchand  de  bière. 
Limonadier. 

Marchand  de  bière. 
Limonadier. 


Marchand  de  bière. 
Limonadier. 


Maréchal. 
Maçon. 


Maçon. 


Fruitier. 
Maçon. 

Menuisier. 


Paumicr. 
Peintre. 


Papetier. 


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  8.  d. 
1.729.127    3    6 


1. 

8. 

d. 

335 

5 

10 

2e.s 

19 

2 

50 

a 

» 

400 

o 

» 

85 

14 

fi 

316 

6 

302 

8 

l»r. 

6 

259 

2 

384 

15 

10 

116 

5 

462 

2 

293 

13 

4 

262 

6 

149 

10 

492 

10 

2L'7 

6 

86 

10 

7 

141 

16 

8 

141 

16 

8 

594 

2 

3 

3M  17 

10 

457 

10 

» 

770 

18 

11 

8.413     4 

8.412 

4 

» 

• 

91 

2 

7 

351 

13 

4 

139  10 

7 

92 

5 

8 

"39 

7 

10 

217 

12 

10 

ftl 

2 

7 

398 

1 

•2 

421 

14 

6 

211*. 

18 

3 

225 

12 

6 

131 

17 

8 

264 

3 

5 

452 

14  11 

329 

5 

5 

467 

6 

7 

452 

1 

• 

95 

18 

■ 

145 

4 

1 

436 

13 

4 

462 

7 

11 

43'.» 

4 

9 

436 

lU 

7 

3'.iC 

6 

5 

27  r. 

6 

5 

k-^\ 

16 

6 

■•52 

14 

10 

2H1 

10 

10 

•»5 

5 

n 

W 

1 

4 

216 

6 

5 

43H 

10 

10 

332 

5 

10 

10011     4 

Ift.Oll 

4 

» 

» 

367 

11 

69 

4 

626 

10 

455 

» 

400 

2 

10 

2Vê 

19 

276 

7 

412 

1 

3ii9 

11 

414 

17 

86 

10 

2ill 

5 

318  10 

10 

289 

13 

1.7^7.510  2t 

• 
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Noinms 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLRS. 

des 

dos 

SOMUËS. 

TOTAL. 

parties. 

1NTÉBE8SÉ8. 

INTÉRESSÉS. 

« 

R&vort 

1.   8.      • 

1.747.550  11 

1.873 

■  %^«^wff  •     ■••••••■•••• 

1.  s.  d. 

*  •     >    ■  V    ■  v*^^#        •    ■ 

Bellemaniërc. 

Papetier. 

00    a    \ 

Scbmidt. 

— 

:^08  17      1 

Lemonier. 

Relieur. 

303  10    n 

Perlet 

Papetier. 
Sellier. 

295  14     2 

Pannard. 

119     7   10 

Pannard. 

Bourrelier. 

200     »     » 

Fleury. 

Sellier. 

115     7     G 

Bernard. 

— 

400  18   11 

Renoir. 

•  - 

352     :J     4 

Desbrosses. 

— 

371   16     8 

Montigaad. 

— 

475  10     » 

Vermantoy. 

— 

735  10     ■ 

Roux. 

Serrurier. 

0GO     4     6 

Roux. 

Charron. 

200     »     » 

Boyer. 
Leblanc. 

Serrurier. 

442  16     8 

— 

357  17  10 

Peret. 

— 

347     7  10 

Guillet. 

—. 

3'i7    r.    7 

Gracé. 

— 

G'i3     •     » 

34 

(9*  procèH'Verhal). 
Paris 

Marion. 

Gaéron. 
Haussois. 

Serrurier. 

346     2     3 

11.7*2     9     4 

11.742     9     4 

601     C     8 
153   H',     7 

Salnion. 

— 

.TJ«)  13     4 

Laporte. 

— 

232     9     » 

Gand. 

— 

618  10     » 

Gellot. 

— 

IW  11     » 

Gollignon. 

630     1     2 

Dupoy. 

Sellier. 

80'i     6     1 

Dupuy. 

Serrurie  \ 

» 

Marquet. 

— 

003     4     6 

Gamain. 

— 

413   17   10 

Lefranc. 

Tableller. 

'éO   12     » 

Vandervalle. 

— • 

173     1     2 

Bonjour. 

391     »     » 

Bassol. 

— 

220  16     8 

Gbantre. 

— 

76  18     4 

Scbwortzig. 

— 

172  18     4 

Talon. 

371     8  11 

Barbier. 

— 

206  14     G 

Plate. 

— 

205  19     G 

Ador. 

— 

2S9     G     8 

Bergin. 

— 

230    r,    » 

Merlin. 

Tanneur. 

115     7     6 

Pellet,  épouse  séparée  de 

173    a    7 

Labaguc. 
Lefcbure. 

Tailleur. 

:o9  1?.    l 

Lefèbure. 

.Marchand  de  bière. 

>• 

; 

Volusan. 

Tailleur. 

229  11    a 

Palrae8fH>n. 

— 

.149     5     7 

Trichasson. 

— 

175  l;{     'I 

Bigeon. 
Felbert 

-- 

201     3  11 

— 

221  1G     2 

Allard. 

— 

217   10     2 

32 

(lO*  procès- perbal). 

Paris 

Rotlcrsdorff. 

Tailleur. 

9.118  18     3 

0.118  J8     3 

3G0     8     4 

Charroi. 

— 

207   It)     » 

Chai-lron. 

— 

226     5     7 

Douilly. 

-- 

309  11     2 

Lavcrgiic. 

— 

200  13  11 

Danly. 

— 

226  18  11 

.Mass'y. 

— 

r.7     2    H 

Ronileau. 

rxïutunèrc. 

129  11     7 

Marchan  1. 

Tailleur. 

» 

Bonnement. 
Du  four. 

■^* 

.n65     9     6 
:ri8  17  10 

Diipuy. 

— 

3C5     9     G 

Tandon.  » 

— 

3GI     8     4 

Df'ssuin. 

—  - 

18G  12     3 

Lcclair. 

— 

20'i   12  10 

SallloU 

•  - 

357  13     4 

D'Epernax. 

— 

203     »»     7 

■ 

Guillot. 

<— 

370     1     2 

•  • 

Golsoul. 

19'i   IG     8 

ti9% 

1. 768.411  19    1 

1**  fitiRII.  T.  LXVI. 


sa 


[GoBYenUoD  nationato.)    AAGiUVKS  FARLSIIKNTAIRES.     lli  juin  i-m.] 


Homai 

NOMS 

PR0P£8SI0N$ 

r 

d*>8    '' 

NOMS  DKS  VILLES. 

oM 

des 

SOMMKS. 

TOTAL. 

parties. 

IHTÉUUKS. 

IMTteBSiiAs. 

] 

Rgport 

1.  8.  d. 

1.166.411  19     i 

1.939 

1.  s.  d. 

Lemoine. 

TaiUoor. 

220     9     C 

Tilman. 

— 

210    8    11 

Maigret. 

Tapissier. 

285  11      6 

Chevalier. 

— ^ 

154     8    11 

Brianchon. 

^— 

337  10      » 

Houdon. 

-_ 

150     «      « 

Durdin. 

— 

.SOS  12     6 

Pichot 

— 

527  13     4 

Le  Ménager. 

— 

522     9     'J 

Jean. 

— 

115    7     r. 

Gamier. 

— 

2C5     9     3 

31 

(!!•  proièê-rerknh. 
Paris 

Bootreux. 

Ariaolt. 
Moranco. 

Orfèvre. 
Tapissier. 

509    15  10 

8.461    Y    i 

8.481     7     8 

513  18  11 
156     'i     t 

Bellargcati. 

— 

532    4     2 

Municr. 

— 

299  10     » 

TesBicr. 

— 

Vi6    6    8, 

Sénéchal. 

— 

n^    6    9* 

HuingnaTil. 

— 

2G3  16     4 

Caussin. 

. 

114     7     1 

Caussin. 

150     ••     N 

Hulin. 

— 

305  12    6 

Jourdaa. 

— 

lis     •  10 

Tarciliy. 

Teinturier. 

2^9  l'i     G 

Duburrau. 

Tonnelier. 

156    <t    7 

Benoît. 

— 

l'<5     »     • 

Boally. 

— - 

65    7  10 

Duchcnue. 

159  15     » 

Blouct. 

^— 

43    4     9 

Bénard  (Christophot. 
Béntrd  (JeanV 

Traiteur. 

739  17     6 

— 

» 

ilochon. 

231  15     » 

Thibault. 

— 

325  18    4 

llamillc. 

— 

117  14     2 

Bordot. 

— 

262  19    2 

Lehocau. 

— 

2t;l     3    4 

Thibault. 

— 

452     S     » 

• 

Angcrvill<>. 

Rôtisseur. 

501  16    • 

Porcher. 

Pharmacien. 

324  IC    3 

Pelletier. 

Apothicaire. 

1.013  11     5 

Dolormc. 

Mercier. 

a'«6     3    4 

Brochant. 

Tanneur. 

509     11    2 

Femme  Cadet. 

Couturière. 

(62  10  10 

',l;î*  prûvt't-rrrhal . 

Colle. 
.M.invanl. 

Boolanger. 

Menuisier. 

416  18    3 

412     S  10 

3.< 

10.580  1.^     3 

16.:>»  1S    3 

'J!.0" 

Indeninités  et  remboursemtnits  aux  diUcrents  maitres  cl-apvèa 
nommés  cl  parlU  atix  frontiârcs,  sai*oir: 


Paris 

'  Versailles 
Paris 


BdsanQOu 
Paris 


2. ri-. 


Brion. 
Nonaut. 
Burcl. 
Girard. 

Loveiti. 

Varaugol. 

Rourffcoi.s. 

Dénie. 

Tabari 

(îiveme. 

Goudièrt . 

(;oatièro. 

Beau. 

Cottigny. 

Lcmiurit;. 

Yves. 

Delornir. 


Marchand  de  mu. 
Menuisier. 
KrulUer. 
Gantier. 

Marchand  de  vin. 

Tablutier. 
Orfèvn-. 
Ferrailleur. 
PapetioT . 
Coiffeur. 
Cordonnier. 
Boulanger. 
Marchand  •!«'  vin. 

Couvreur. 

l^apidaire. 

Mercier. 

Ofrdonnicr. 


343  r< 

2 

2C9  10 

i 

221  12 

3 

385  10 

m 

96    9 

2 

195  17 

3 

(i29  14 

a 

57     2 

8 

295  14 

2 

166  l'i 

2 

16U  13 

■ 

39".     6 

3 

33û     '.1 

2 

ô.-.  l.-. 

10 

210  IS 

» 

920  17 

6 

17V     1 

2 

i.itr. 

(GonvMtiMi  naUoMl*.]    ARGIOVfiS  PARLBII8NTA1RB8.    («t  Jiiia  tV93.] 


3SS 


HOIIBKB 

(parties. 

a.M3 


NOMSOBS  ViLLBS. 


SainAmuentin 
Pari* 


Tours. 


Vôraailles 
Lyoa 


Olormoat. 
Lyon 


VôrsaMles. 

>  ans  •■••••• 


Laral. 
Paris . . 
Metz... 
Paris.. 


55 


Versailles 
Paris 


Lyon.... 
Moulins- 


Paris. 


NOMS 

INTÉEBSStS. 


Dermigny. 

Héraut. 
Barthe. 
Huillier. 
VaTOard. 

oÉmi. 
Poisson. 

Gagneax. 

Benoît. 
Chapelle. 
Perret. 
Blache. 

Gaudebœuf. 

Billioud. 
Vianey. 

Leloutro. 

Maibeibe.. 

Pagnet. 

Rognon. 

Toozet. 

Drayer. 

Lemasson. 

GaiUard. 

Boul. 

Daguet. 

Vieugner. 

Darantière. 

Savory. 

Legros. 
Paris. 
Lesueur. 
GtrsMtUe. 

Janot. 

Jourlin. 
Usager. 
Dcscord 

Coron. 
Barizon. 


PROPBSSIONS 


INTtRRSSkS. 


Report , 

Mercier. 
Limonadier. 


VaiT>baBd  de  Wn. 
PApetier. 

Hortoffsr. 
Maréchal. 

Cordonnier. 

Fabricant  d'étofles. 


Tailleur. 

Fabricant  ëo  bas. 
Bonnetier. 

Maçon. 

Marokande  de  loodes. 

Traiteur. 

Fruitier. 

Tonnelier. 

Cbaadelier. 

Forblaotier. 

Marchand  de  vin. 

Pelletier. 

Marcbsnd  de  vin. 

Fruitier. 

Bpicior. 

Cabarctier. 

Bonnetier. 

Tnileer. 

Tanneur. 


Bonnetier. 
Menuisier. 


Serrurier. 
Peintre. 


i.  s.  d. 

340     7     8 


ri4  12 
482  8 
516  5 
148  11 

293  13 

192  17 


4 
4 

» 

6 

4 
6 


32  9  8 

51  12  11 

69  11  11 

50  13  1 

60  2  4 

109     9     6 

220    2  11 
119     6     3 


«, 


TOTAL. 


1.  s-  d 
1.781.414     2     » 


; 


381 

9 

2 

523 

6 

8 

51 

10 

1 

231 

18 

9 

223 

o 

5 

l'i'» 

5 

ÎO 

3 '.4 

2 

0 

M 

10 

» 

6'<6 

» 

10 

369 

1«.) 

6 

yn 

16 

8 

22  13     4 

637     2     6 
280     5  10 
492  11     8 
10115     •\ 

101     7     1 

186  10  11 
162     7     3 
123  19     9  • 

383     3     4 
285     8     4- 

1— 

14.221     4     3 

■■ 

14.23]      4     3 


Acompte  des  indemnités  et  remboursements  des  maifrUes 
aux  ci^après  nommés^  savoir  : 


.2.016 


Baissé. 

Auirta. 

Pionxm. 

Peyrièra  des  Chcvailles. 

Garson-Chayc. 

Fardeau. 

Gamier. 

Julien. 


Mercier-drapier. 


MawhiML^a  .vin. 
Fsialre. 
Mercier. 
Mercier-drapier. 


Tailleur. 


344 

200 
198 
713 
100 
if» 
100 


11 
11 

u 
16 
10 

» 


6 
G 

m 

9 
10 

» 


2.4tl  10  7 
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MOMBftl 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DES  VILLES. 

dos 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

IliTtftISStt. 

UTÉftBSStS. 

1 

1.  s.  d. 

Hemùtt 

1.681.119  13    t 

1.520 

—  j • ._-----,- 

1.  s.  d. 

Olermont 

Por6t. 

Menuisier. 

88  19  10 

Olermont-de-Lodè  - 

*^*#      s  «^      a^r 

V6 

Barrai! 

Fabricant  de  draps. 
Cordonnier. 

106  11     8 
41     9     1 
18    3     9 

S3  11     6 

66  13     4 

. 

W   ^0  •••••■••*■■    •••••••• 

Oondom  

■^va>  a  V  lA  • 

Fafei. 

Dijon 

Pelletier. 

DOUfti 

awi  aa^M  \fta 

Chaudronnier. 

^■^  ^^  W^^RM      •••••     ■••««■«     •••• 

obet. 

Boulanger. 

Doconaeil. 

Cordonnier. 

50     »     » 

33 

(y  procit^erhal). 
P^mnBA 

Doloi. 

Mauroy. 
Cary. 

Menuisier. 
Cabaretier 

66  13    4 

2.327  12    » 

2.327  12     » 

22  14    5 

22  14     5 

\j€lt/vi  ^'•■^a  « 

Gérain. 

— 

69  12    9 

Billier. 

._ 

69  12    9 

Veuve  Paille. 

— 

107     5     3 

Magot. 

— 

23  13  11 

Faudeur. 

. 

107    5    3 

Lefcbare. 

— 

lOJ    8    4 

Pontbieu. 

— 

.99  13    7 

Deraugny. 

— 

87     5     5 

Collet. 

— 

98  18    4 

Goudré. 

— 

22  13    3 

Harby. 

— 

109    9    » 

Liôvin. 

— 

106  10    » 

Warrin. 
Pracbe. 

^w 

109     5    5 
109    5    5 

Aoguet. 

— 

22  13    3 

Moral. 

— 

22  14     5 

Caron  (André). 
Caron  (Antoine). 

— 

16  17     8 

« 



17     5     3 

Proiaaart. 

— 

32  14     5 

Turfoeau. 

_ 

22  14    5 

PranqueTilIe. 

— 

23  14     1 

Gotin. 

— 

110  14    5 

Lecreuz. 

Epicier* 

130    3    8 

Lecreox. 

Mercier. 

162  14    7 

Masson. 

— 

134  10     » 

Maréchal. 

— 

168  18  10 

■ 

Pontoise 

Maiiiret. 

Tanneur. 

107  16    8 

ProTins 

Babée. 

Mercier. 
Epicier. 

179     4     9 
142  16    8 

Babée. 

Naudot. 

Mercier. 

88  12  10 

33 

'.!•  frocèt'werhêl). 

Naudot. 

• 

Epicier. 

70  18    3 

■ 

Rouon 

Lofrançois. 
Dflveaui. 

Tailleur. 
Mercier. 

2.717  11     7 

1.111  II  1 

212     3    4 

37  15     5 
30    4     5 

VorsAillôs 

^    ^mm  ^FWAAA^^^p  ••    •••••»•••• 

Lubin. 

Rouen 

Dibes. 
Morin. 

• 
Epicier. 

312     7     6 
392  12  tO 

M  OftUZ 

Lenaii. 

Mercier. 
Teinturier. 

175    7     4 
6j    5     9 

Vordun 

Aacheton. 

Lamarre. 

Epicier. 

100    »     » 

Belot. 

Orfètrc. 

148  11     8 

Saintelelle. 

__ 

69  17     » 

Gaacon. 

Charron. 

142  12    6 

Robin. 

Maçon. 

3.110    2 

Domin. 

-— 

35  10    2 

Bemit. 

._ 

138  15     > 

Martignon. 

-~ 

26  12    T 

Lejeone. 

— 

108     8    8 

Chapy. 

— 

136  14    2 

Meury. 

— 

•        î6  n  9 

NoéL 

Cordonnier. 

Si  15  a 

um 

»             ,' 

j 

• 

i 

1 

i 
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«OHBU 

NOMS 

PROFESSIONS 

des 

NOMS  DBS  VILLES. 

des 

des 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

INTtmKStAS. 

iKTtRlSSÉS. 

J 

iénorl • . 

1.  s.  d. 
1.686.164  17     4 

1.S86 

i 

Malbec. 
Gollard. 
Germain. 

Cordonnier. 

Mercier. 

Serrurier. 

1.  s.  d. 

110  19    6 
39  18  11 
19  19    6 

^    ^    ^r  ^^  ^^   ^    ^  ^^    ^         ^"     »                  ^" 

• 

Mrnnllns 

Laporte. 

Tarbé. 
Sellât. 

Epicier. 

214  18  11 

Rouôn 

• 

Epicier. 
Tanneur. 

228  12  10 

160  14     7 

^bv^r  «s^^aA  ••»••••••»•••••• 

Barré. 

Epicier. 

271     2     3 

LeCantear. 

Vmaigrier. 

296     1     8 

BaodritMiQt. 

Tailleur. 

181     2    6. 

Chicard. 

Traiteur. 

61     8     4 

Clair. 

Tailleur. 

147    8    4 

Foacard. 

Vinaigrier. 

296    2    6 

33 

Paris 

PoocanL 

Chariot. 
Gamier. 

Traiteor. 
Charron. 

81  16     2 

4.250  17     5 

4.239  17     5 

37)4  11     2 
632     3    4 

Jung,  dit  le  jeanc. 

— 

603  15    7 

Jong,  dit  le  jeune. 

Sellier. 

7-9  16     8 

Huet. 

Charron. 

595  16     8 

Millet. 

Sellier. 

114     8  11 

Millet. 

Charron. 

365  15     7 

Lemaire. 

Chaudronnier. 

63     »     8 

Cheville. 

Balancier. 

105     5  10 

Cheville. 

Chaudronnier. 

57  13     9 

Delmas. 

— 

130    5    5 

Pichard. 

— 

128  18    9 

Aygosparse. 

— 

133  15     5 

Dijon. 

Coffretier. 

57  r\    9 

Picot. 

— 

234  15     » 

Paradan. 

Coiffeur. 

179  16     3 

Frédabary. 

'                               • 

207     8     9 

Germain. 

— 

m    7    6 

Ghapoy. 

— 

202     3     4 

Du  mon  t. 

— 

168     6  11 

Rousseau. 

— 

185  19     2 

Deshayes. 

— 

145     5  10 

FiUn. 

— 

145     5  10 

André. 

— 

136  14     7 

Leblond. 

— 

204  14     7 

Delor. 

— 

l<i9  12     1 

Gauche. 

— 

166     2    6 

Grognet. 

Coulurière. 

'»••.  ir,    2 

Charmier. 

— 

57   17  11 

3) 

{i»'  prodi'verhal). 
PaHs 

Prévoleau. 

Huart. 
Pellier. 

• 

Coulurièfe. 

5'4     8     t 

6.587  16    • 

6.587  16     » 

67     7     6 
60  î'i     5 

Gléris. 

— 

72  14     5 

Uir. 

— 

52  18     2 

Viel. 

— 

55  11     1 

Vary. 

— 

57   10     » 

Angelot 

— 

62     8     » 

Phelippeaox. 

— 

50     1   10 

Defontaine. 

— 

68  16     3 

Frémy. 

— 

50  13     7 

Masson. 

— 

72  12     8 

Gallois. 

~- 

52  13     7 

Celin. 

.. 

45  13     9 

Lebel. 

— — 

72  12  11 

Uffer. 
Addon. 

— 

C9  17     8 
73  16  10 

Theien. 

^_ 

50     4     7 

Manelphe. 

— 

70  17     8 

Deschamps. 

— 

59  18     6 

Femme  Lin. 

_ 

71   14  10 

Gérard. 

. 

71   18     1 

Brunier. 

_ 

50     2     9 

Parisot 

__ 

60     2  11 

Femme  Lefèvre. 

_ 

54     1     6 

Femme  Lacorde. 

-_ 

72     2     6 

Moassette. 

50     4     7 

1.648 

1.697.012  10    9 

a»j 


|f>iny«cMiiMI  Mf4«Ml4  ,    AftTHIVZS   ^AftUVErr. 


fil- 


HttlIHHft 


.NONH  |#M  VfUM 


LIK/J 


>  ^•<e*^ern 


Pftns 


■'»i 


î*  fff^rfM-trrSé 


■^1 


pArIfl  . 


I.Hil 


v.« 


m: 


TOTAL. 


ftmmtt  B^u-ton:  a. 
■«snJMiia. 
Barrazm. 
Taom. 

Ixx.a:dT. 


'  DnaiB. 
P!ki!:ppia. 


A::b«rt. 

F.a.-n  «.T 

Dei  arbre, 
•iiror-iît. 

X.reaa. 

Xathitf. 

M  Ai  kja. 

Bx'hari. 

L":««mcnl. 

fr->:I>--ia. 

Ferr  '!'*'l. 

Xai.sne. 

Djpz. 

P«in. 

Xoar>^aa. 

Reray. 

D"foiir. 
Vu  lia. 
C-|u«*reaa. 

B.L.iy. 


P.'J-ri*:l. 

'  B'ir.^iï**. 
,  R.imeaa. 

;    \'*-Vi. 

'  l^p»-intre. 
!  r.haill'-t. 

B'inf'l. 
!  N'i.îl. 
I  Koijlon. 

l^valN-Q. 

P'.tio. 

hr>il«lO. 

Anfr^^IoL 


Xar-aaiuî  t» 


Laumatàer 


jii 


[•1  xe  3itff«*. 

•  .monaiCer. 

te  Jicre. 


Bar— :i2iii  ae  3i«!t«. 
L.rr.-.CAditfT. 


lorgnai. 
Xas;-:a. 


I 

I         — 
I  — 

F-J  •:er 
,  Xai;vQ. 

t 


Paumior. 
Petotiv. 


Papetier. 


I.  s.  d. 


I.TO.IXT    3    < 

..il.: 


:♦: 

li 

a 

:»: 

î-î 

A 

2>» 

2 

3 

3«î 

*  ■ 

W 

*3"" 

•-•3 

• 

—  ' 

-.9 

IL 

1        i.  «12 

« 

» 

i.\n    \    m 

i 

31 

2 

• 

;-i 

13 

4 

13§ 

M 

1 

••2 

5 

• 

■!9 

I 

l^ 

1  •  - 

12 

13 

SI 

■» 

• 

?wl 

1 

1 

*ll 

:« 

C 

i          ::  = 

Xi 

3 

î          r:5 

t2 

fï 

131 

IT 

8 

1         y\ 

3 

5 

'             4--3 

U 

It 

1               ;20 

9 

h 

'               «f-T 

6 

• 

i52 

1 

• 

!         ^^ 

18 

• 

Î«S 

4 

1 

*:6 

13 

« 

i             M2 

m 
• 

11 

i        •^"* 

4 

9 

»>^ 

!-• 

7 

!          r-^ 

r 

5 

1               2T*" 

6 

î 

4.^ 

16 

6 

i52 

l4 

10 

:tjî 

l'"» 

P 

■.•■> 

s 

ri 

'.••' 

1 

À 

:î6 

6 

y 

l'H 

l  ■ 

10 

1                -»  »J 

h 

10 

1    .  ^11 

\ 

• 

10  on   4  » 

36T 

11 

6'i 

• 

<36 

10 

%S!i 

• 

40 

3 

10 

2ii 

1.» 

::« 

1 

\12 

■ 

3-9 

tl 

^u 

17 

;<»; 

10 

:.:t 

Â 

3H 

10 

10 

3if'i 

13 

l.Tkî.BMU    1 
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: 


des 
parties. 


NOMS  DBS  VILLRS. 


1.873 


34 


32 


tktao 


(«•  procèi-eerbal). 
Paris 


(10*  procès- verbal). 


Paris 


NOMS 
des 

INTÉBESSÉS. 


PROFESSIONS 
des 

INTÉRESSÉS. 


Bellemaniërc. 

Scbmidt. 

Lcmonier. 

Perlet 

Pannard. 

Pannard. 

Fleury. 

Bernard. 

Renoir. 

Desbrosses. 

Montigaod. 

Vermantoy. 

Roux. 

Roux. 

Boyer. 

Leblanc. 

Peret. 

Gaillet. 

G racé. 

Marion. 


Gaéron. 

Serrurier. 

Haussois. 

— 

Salmon. 

— 

Laporte. 

Gand. 

— 

Gellot. 

Collignon. 

Dupuy. 

Sellier. 

Dupuy. 

Serrurie  ', 

Marquet. 

— 

Gamain. 

— 

Lefranc. 

Tablelier. 

Vandervalle. 

— 

Bonjour. 

— 

Bassol. 

— 

Gbantre. 

— 

Scbwortzig. 

— 

Talon. 

— 

Barbier. 

Plaie. 

— 

Ador. 

— 

Borgin. 

Merlin. 

Tanneur. 

Pellet,  épouse  séparée  do 

Labaguc. 
Lefébure. 

Tailleur. 

Leféburo. 

.Marchand  de  bière 

Volusan. 

Tailleur. 

PalmesfH>n. 

— 

Tricbasson. 

— 

Bigeon. 
Felbert. 

— 

— 

Allard. 

— 

Rotlcrsdorff. 

Charroi. 

Charlroii . 

Douilly. 

Lavergue. 

Danly. 

.Massy. 

Rondeau. 

.Marchan  1. 

Bonnement. 

Du  four. 

Dupuy. 

Tandou.  > 

Dossuin. 

Lcclair. 

SallioU 

D'Epernax. 

Guillot. 

Golsoul. 


Report 


Papetier. 

Relieur. 

Papetier. 

Sellier. 

Bourrelier. 

Sellier. 


Serrurier. 

Charron. 

Serrurier. 


Tailleur. 


Couturière. 
Tailleur. 


SOMMES. 


TOTAL. 
1.  8.     • 


1. 

s.  d. 

00 

a    't 

308 

17      1 

303 

10    a 

295 

14     2 

119 

7   10 

204) 

B       » 

115 

7     0 

400 

1B  11 

352 

3     4 

371 

16    a 

475 

10     » 

735 

10     ■ 

0GO 

4     6 

200 

»     » 

442 

16     8 

357 

17   10 

347 

7  10 

317 

5     7 

C'i3 

»     « 

346 

2     3 

11.742 

9     4 

601 

G     8 

153 

IG     7 

3m) 

13     4 

fin 

9     » 

GlU 

10     » 

1% 

Il      » 

63G 

1      2 

80 'i 

6     1 

II 

003 

4     6 

413 

17   10 

•;9 

12     » 

173 

1     2 

391 

»     » 

220 

16    8 

76 

18     4 

172 

18     4 

371 

8  11 

20G  14     G  1 

205 

19     G 

239 

«->     8 

230 

5     » 

115 

7     6 

173 

a    7 

339 

1?,     1 

» 

229 

11    a 

:\k'.) 

5     7 

175 

l.{    'l 

201 

3  11 

221 

1G     2 

217 

10     2 

9.118 

18     3 

300 

8     4 

207 

10     » 

226 

5     7 

309 

11     2 

20<) 

13  U 

226 

18  11 

57 

2    a 

129 

M     7 

» 

365 

9     6 

:i'i8 

17  10 

305 

9     G 

3('.1 

a    4 

180 

12     3 

20*1 

12  10 

357 

13     4 

203 

»     7 
1     2 

370 

194 

IG     8 

11.7*2     9     4 


0.118  Jd    3 


1.708.411   19    1 


1**  «ÈKO*  T.  LZVI. 


sa 


[GoBYeoUoD  nationato.)    AAGiUVKS  FAiiUUI£MTAIRES.     lli  juin  iT9S.\ 


HOMMIB 

NOMS 

PR0P£8SI0NS 

, 

(1^8 

NOMS  DKSi  VILLBS. 

d6f 

dos 

SOMMKS. 

TOrAU 

parties. 

IHTtelMKS. 

IMTteBSSÊS. 

« 

1.  s.  (U 

Hgport 

t.YGa.4ti  19     1 

1.939 

1.  s.  il. 

«•■^^P'^a*     mw       m 

Lemoine. 

Tiiman. 

Maigret. 

Chevalier. 

Brianebon. 

Houdon. 

Durdin. 

Pichot 

Le  Ménager. 

Jean. 

Gamier. 

Tailleur. 
Tapissier. 

220     9     C 
210    8    11 
285  11      a 
15'«     8    11 
337  10      •» 
150     "      « 
505  12      6 
527  13     4 
532     9     2 
115    7     r. 
2C5     9     3 

.11 

(il»  procèê-rerkal\ 
Paris 

Bootreux. 

Ariault. 
Morance. 

Orfèvre. 
Tapissier. 

509    15  10 

8.411    Y    i 

8.481     7     8 

513  18  11 
156     'é     t 

Beliargeau. 

— 

532    4     2 

Munier. 

— 

399  10     • 

Tessicr. 

— 

Vi6    6    8^ 

Sénéchal. 

— 

n^    6    9^ 

Huingnaril. 

— 

2C3  18    4 

Caussin. 

- 

114     7     1 

Caussin. 

— 

150     ••     » 

Hulin. 

-— 

305  13    6 

Jourdaa. 

— 

115     «  10 

Tarcilly. 

Teinturier. 

3^9  r«    C 

Duburrau. 

Tonnelier. 

156    M    7 

Benoit. 

145     ■     • 

Boully. 

— ■ 

65    7  10 

Duchcnuf. 

— 

159  15     » 

Blouet. 

— . 

43    4     9 

Bénard  (ChriHiopho*. 
Béntrd   Joan\ 

Traiteur. 

739  17     6 

— 

» 

iluchon. 

201  15     » 

Thibault. 

— 

325  18    4 

llamillo. 

— 

117  14     3 

Bordot. 

— 

3^3  19    2 

Lehocau. 

— 

2kii     3    4 

Thibault. 

— 

453     S     » 

• 

Angcrviilf. 

Rôtisseur. 

501  16    • 

Porcher. 

Pharmacien. 

334  16     3 

Pelletier. 

Apothicaire. 

l.Ol.T  11     5 

l>olormc. 

Mercier. 

(146     ^    4 

Ilrochani. 

Tanneur. 

509     It     3 

FnmmeCadu'. 

Couturière. 

(62  10  10 

Colle. 

Boulanger. 

MenuisuT. 

416  18    3 

;l;î*  prûcrt-rrrhal . 

Mansanl. 

412     S  10 

3.i 

'/ .  0  '  ' 

10.S80  15     3 

16.'4D  IS    3 

j 

l  mie  m  lûtes  ci  rembounemenit  aux  diUcrenis  maitres  ci-^prcs 
nommés  et  parlU  aux  frontières,  sai*oir: 


Paris 


'  Versailles. 
Paris 


BdsanQOu 
Paris 


3.1  •• 


Brion. 
Monaut. 
Burctl. 
Girard. 

Ixivenl. 

Varaugol. 

Rou  reçois. 

Dénie. 

Tabari 

Givemc. 

Goudièri . 

(^ontirre. 

B(MU. 

Coltigny. 

l4îmiuri>:. 

Yves. 

Delormf*. 


Marchand  d«>  mu. 
Menuisier. 
KruiUcr. 
(ianticr. 

Marchand  d(*  vin. 

Tablutier. 
Orfévn-. 
Terrai  lieu  r. 
Pap^tioi . 
Coiffeur. 
Cordonnier. 
Boulanger. 
Marrhand  il<>  vin. 

Couvreur. 

I.apiilainv 

Mercier. 

O>rdonnicr. 


343  14 

2 

2C9  10 

^^ 

221  12 

385  10 

96    9 

195  17 

(>39  14 

57     3 

395  14 

166  14 

16U  n 

39'.     6 

3:^6   '.1 

6.'.  !.'■ 

10 

310  15 

* 

936  17 

C 

IVJ     1 

2 

t.itr.tii 

(Gonvratioa  naUMiato.]    ARCmTKS  PARL8II8NTA1RB8.    («t  Jiiia  tV93.] 


3SS 


IIOMBKB 

iparlies. 

a.M3 


NOMSOBS  ViLLBS. 


SainAmuentin 
Pari* 


Tours. 


Versailles 
Lyon 


Olermoat. 
Lyon 


VersaMles. 
Paris.' 


Laral 
Paris. 
Metz.. 

Paris. 


VersaBles 
Paris 


Lyon.... 
Moulins- 


55 


Paru 


NOMS 

INTÉEBSStS. 


Dermigny. 

Héraut. 
Barthe. 
Huillier. 
VaTOard. 

Poisson. 

Gagneax. 

Benott. 
Chapelle. 
Perret. 
Blache. 

Gaudebœuf. 

BilHoud. 
Vlaney. 

Lelootro. 

Maibeibe. 

i*agnet. 

Rognon. 

Touzet. 

Dniyer. 

Lemasson. 

GaiUard. 

Bool. 

Daguet. 

Vieugner. 

Darantière. 

Savory. 

Legros. 
Paris. 
Lesueur. 
GtrsMtUe. 

Janot. 

Jourlin. 
Usager. 
Descoré 

Coron. 
Barizon. 


PROPBSSIONS 

INTtRRSSkS. 


Report . 

Mercier. 
Limonadier. 


VaiT>baBd  de  Wn. 
PApetier. 

Hortoffor. 
Maréchal. 

Cordonnier. 

Fabricant  d'étofles. 


Tailleur. 

Fabricant  ëo  bas. 
Boiuictier. 

Maçon. 

Marokande  de  medej». 

Traiteur. 

Fruitier. 

Tonnelier. 

Cbaadelier. 

Ferblantier. 

Marchand  de  vtn. 

Pelletier. 

MardMnd  do  vin. 

Fruitier. 

Bpicior. 

Cabaretier. 

Bonnetier. 

Trallevr. 

Tanneur. 


Bonnetier. 
Menuisier. 


Serrurier. 
Peintre. 


I.  s.  d. 

S'éO     7     8 


Vtk  12 
482  8 
SI  6  5 
U8  Al 

293  13 

192  17 


4 
4 

» 

G 

4 
6 


32    9     8 

51  12  11 
G9  17  11 
50  13  7 
60     2     4 

109  9  6 

220  2  11 
179  6  3 


1 


»  I 


TO'UL. 


1.  s-  d. 

1.787.414  2  » 


381  9  2 

523  G  8 

57  10  7 

237  18  9 

223  »  5 . 


IVi     5  10 


3V*  2  6 

'M   10  » 

6iC  »  10  ' 

369  \'^  6 

yn   16  8 

22  13  4 

037  2  6 

280  5  10 

'i92  11  8 

101  15  *  \ 

101  7  1 

18G  10  11 

162  7  3 

123  19  9 


383  3  4 
285  8  4  •. 


l'i.22I  4  3 


Acompte  des  indemnités  et  remboursements  des  mailrUcs 
aux  ci-après  nommés^  savoir  : 


.2.016 


Baissé. 

auirta. 

PierroiL 

Peyrièrs  des  Chevailles. 

Garson-Ghaye. 

Fardeau. 

Gamier. 

Julien. 


Mercior-drafior. 


MawhiML^e  .rin, 
Fsiaire. 
Mercier. 
Mercier-drapier. 


Tailleur. 


344  11  6 

9M  11  G 

200     »  » 

198  16  9 

713  10  10 

100     »  » 

1W   ^  « 

100     0  » 


3.101  10    7 


U.'23l 


2.4tl  10     7 


1.803  190  10  10 


1 


3X6 


[CotiTention  naUonalo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  jqîd  1793.) 


Arriéré  du  département  de  la  ci-devant  maison  du  Roi. 


MOMBRX 

des 
parties. 


n 


NOMS 
di'K 

IXTÉRESSlïS. 


PROFRSSIONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


Hepnrt 


GoaTernement  d«a  Tuileries. 

Employés  et  fournisseurs  attacht^s  au  château  des  Tuileries 
et  celui  de  Hellevue  pour  les  années  1788  et  Î789. 


Ecureux. 
Veuve  Delpècho. 
Be«ulleu. 
Pierre. 


Chef  rdlissnur. 


Chef  do  café.... 
Chef  de  gobelet 


1.200  »  » 

.150  »  • 

1.200  »  » 

(VOO  ■  » 


3.350     •     • 


Département  des  Haras. 

.S^i/«  l'administration  du  ci-devant  grand  écuyer  de  France,  appointements 
dus  aux  différents  employés  au  î^  janvier  Î790. 


Rlqulers. 

Lavergo  de  Prémont. 

La  veuve  de  Godey. 

Lecaudcy. 

Flcury. 

Boiitsel . 

I.e  Saulnicr. 

Blondel. 

Chamlmy. 


G.irdc  étalon.. 
Garde  visiteur. 
Garde  étalon.. 


150  • 

coo  » 

100  » 

i:»o  » 

250  • 

l.'tO  » 

140  » 

» 

aoo  * 

» 

:k)o  » 

? 

a.0%0  • 

2.0*0  » 

» 

• 

Ëcaries  du  oi- devant  Roi. 

Appointements  à  différents  employés  pendant  les  années  1788-1 

et  les  sir  premiem  mois  de  J700. 


780 


Kenaux. 

Giiéinard. 

Marin. 

Godinot. 

Berlhuiol. 

Jacquet. 

Jacquet. 

GiiiUotin. 

Viaud  de  Jiillv, 

Vallct. 

Ijiborde. 

lAfontaine. 


Fourrier 

Trompette 

Po^lil  Ion 

Tronip<!ttt> 

TainlNtur 

(i.ir^'on  ganle-mculile , 

(Pour  les  six  pr<*niiors  mois  d»  ITtiO;. 

Fourrier , 

Tambour 


Sous-fjiqucur 

Ci-def.int  oftIcl«!r  lio  changes. 


ir.u    » 

80     2 

•im  15 

ftO     2 

1*2 

i2:> 

'|0 
1G9 

82 

82 
150 
200 


5 


M 


1.7\G  l.>     » 


Véneries. 

Entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs  et  employés  pour 
les  années  1786,  1787,  1788  et  i789. 


I>*Harci>urt  do  Bonvn>n  [lYan- 

çois). 
Ract. 

Berlin  (Pierre-J.-Baptisle). 
Chalandrey. 


Ci-devant  ofllrier  de  rhasses. 

Papetier 

Inspecteur  des  chasses 


310  »  »• 

ns  9  » 

22  »  » 

.'.220  ■  » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

1.803.706  IC  10 


3  350    »     » 


X.lkf'  15    s 


i.eio  MS  11  ii 


(CoarMtion  iwtioiiala.]   ARCHIVES  FARLBMENTAIRBS.    [11  juin  IWS.J 


357 


NOMBRE 

des 
parties. 


14 


11 


11 


10 


mus 

des 

IlfTÉRBSStS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


Report. 


GoCry    de    Brécourt    (Noël- 

Jacqoes). 
Glaret. 

De  Gomay  (Matliurin}. 
Ghevreox» 
Desalle. 
Latné. 
Hochard. 
Lejeune. 
Ducis. 
Dobois. 


Inspecteur  de»  chasses. 


Garde  à  cheval. 
Garde  à  pied... 
Garde  à  cheval. 

Lingère 

MayoD 

Menuisier 

Peintre 

Faïencier 

Maçon 


Chambre  aux  deniers. 
Employés  pour  les  années  1788,  i789  et  1790. 


1.  s.  d 

1.100    5  » 


771  12 
142  10 
771  12 
209  12 
592  » 
148  » 
539  17 
129  17 
31  10 


» 
» 
» 


7.1G1     S     » 


La  veuve  et  les  héritiers  de 

Mathlas  Marcajouz. 
De  Maioin  de  Montas. 
Beaucbamps. 
Rallet. 

Daprat  de  Mallemain. 
Ledouz  de  la  Faferie. 
De  Royére  (Pierre-Anne). 
De  la  Corbière  (François). 
Landy. 

Le  Chevalier  Liboy» 
Pinel. 


Maçon 

Clerc  do  chapelle 

Femme  de  chambre 

Tailleur 

Aumônier 

Valet  de  garde-robe 

.Sommier  ordinaire  do  la  chapelle 


l.'iTO  8  9 


45 1  5 
454  5 
721  17 

1.081  6 
2.523  1 

449  1 
454  S 

1.082  18 
538  1 


» 
3 
3 
3 
3 
» 

3 

2 


1.176  13  9 


10.406  6  11 


Ci-deTant  maison  de  la  Reine. 

Appoinlemenls  à  différentes  personnes  employées  au  service  de  la  ci-devant  veine, 

pour  les  années  1787,  1788  et  1789. 


Salichon. 

Péridier. 

Guérin. 

Veuve  Langlois. 

Meslier. 

Andrieux. 

Veuve  Guimard. 

Boisard. 

Simon. 

Moreau. 


Huissier  de  la  salle 

Cl-devanl  gentilhomme  servant 

Argentier , 

Délivreur  de  fourrages 

Ma(;on 

(Pour  loyer  de  maison) , 

Concierge 

Maître  queue  de  cuisine 

Garçon  de  fourrière 


1.155    8 

31G 

139 

120 

3)5 

600 
1.240     » 

821     5 

201     4 

288     » 


» 
» 


5.22<     1     » 


Senrice  des  tantes  et  sœnrs  du  oi-devant  roi,  Adélaide  Victoire,  et  Elisabeth. 

Appointements  à  différentes  personnes  pour  les  années  1787,  1788  et  1789 
et  paiements  à  différents  marchands,  ouvriers  et  fournisseurs. 


Le  Normand. 

Giberl. 

Masson. 

Massé. 

LabouUéo. 

Hanault. 

Lange. 

GoMelin, 

Germain. 

Saganx. 


Marchand  de  soie — 

Faïencier 

Orfèvre 

Parfumeur 

Epicier 

Marchand  de  lampes. 

Ebéniste 

Marchand  de  sole. . . . 
Tapissier 


267     » 

388     3 

22S  16 

53  10 

821  14 

618^18 

1.898    8 

1.979  10 

369  11 

59%    » 


3 

6 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
1.810.933  11  10 


7.161     5     » 


10.406    6  11 


5.226     1     » 


1.833.127    4    9 


S88 


[CMftflliM  natioMltL]    AftCVntt  RâALUBNTAlRES.    lil  juin  11».] 


MOMBIII 
dM 

parties. 


NOMS 


iirrÉBBtstfl. 


PROPKSSnOlfS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Seffaaz. 

Galland. 

Femme  Laval. 

Femme  Dotant. 

Femme  Lando. 

Femme  Crevile. 

HaomatUc. 

Feuillet. 

Dujardin. 

Dcmignaux. 

Femme  Marin. 

Oanis. 

Perdrix. 

Dupont. 

Dary»  Duckeene  et  Nasc. 

Gaeroult. 

Lemonier  rt  Ciolly. 

Dange. 

Durcy. 

Aobcrt. 

Tronçon. 

I.rs  héritiers  de  la  vuuve  l^e- 

teliier  et   Uaxan,  non  8iic- 

cessemr. 
Les   béritieift   iK*    1»    veuve 

Mareajouz. 
Hubert. 
LegrÏH. 

Huel  (Nicolas). 
Femme  Col  lot. 
Naiac. 
Leion^. 

Femme  Moaron. 
Dhammelin. 
Femme  Martin. 
Danvers. 
Femme  Larûlr. 
Royère. 

Gréen  de  Maint- Marroau. 
Dardet 
Le  maître. 

Sévin  (Jcan-Rapti^^t**)- 
Anbert 
Lenormand. 
Lnrchf^r. 
I<ave. 

Charbonay. 
Du  Tillov. 
Valet  et'(;(^ueL 


.Tapiisicr 

Ouvrière  en  deetello 


Ouvrière  en  linge 

Oevrière 

Cbargèe  des  détails  de  la  chambre. 
PortfrHeffets 


Horloger , 

Blanchisseuse. 


Commissionnaire 

Garçon  do  gardu-meuble 

Frotteors 

Valet  de  chambre 

Premières  femmes  do  chamhr(> 
Femme  do  chambre  baigneuse. 

CoBturière 

tiarfQDtde  iachembre 

Premier  commis  des  voilur^-R.. 


Papetier 

Valet  i\o  rhambre. 


Garçon  de  la  chambro 

HoMsier  de  cabinet 

Première  femme  de  chambre 

Chapelain 

Huissier  du  cal>in«^t 

Blanehissouse 

Bcayer 

Femme  dr*  chambre 

Dentiste 

GoifTeose 

Aumônier 


Huissier  de  la  chambre 


Clefc  de  chapelle..., 
Fennno  de  ensosbrc. 
Clerc  de  chapelle. . . , 
Femme  de  chambre . 
(Chacun  par  moiti*'-). 


S0MII8S. 


1.  s.  d. 

IIQ    • 
500  » 
lOO  » 
'il%  14 
«t",9  • 
.096  17 
.9V) 
.1)00 
590 
300 
400 

air. 

.400 
.200 
500 
.200 
.400 

i2r. 

9i  IB 

Ui  » 


•;i2  >• 


TOTAL. 


t.S33.Tri  4  9 


» 
9 
» 
9 
9 
» 
9 

» 
n 


» 

9 
9 
» 
9 
• 
9 
I» 
• 
9 
9 
» 


1 


500 

500 
100 
500 
400 
100 
900 
500 
300 
150 
150 
500 
^01  15 
150  » 
2i5  » 
450  » 
450  » 
25 
300 
150 
V.0 
liH) 
150 
.125 


BAtimoDts  ci-dayant  Royaux. 

Département  de  Paris 

Eu  art  preneurs  et  louniUtettrt  pour  les  années  J?SS  rt  îéS'.i, 


Rrlhaux. 

Farget. 

Thury. 


Knti-epprneiir  dcft  paratonnerre^ 

Maçon 

Fondotti 


Cromer. 

Dutempff. 

Lucas  Cl  (iofi'toin. 

Roland. 


CbAioau  do  VaraalUos. 


Jardinier  de  la  ménagerie 

PsiBlee.  ••«., 

Plembiers 

Tonmear 


:M.802  14     1 


l.ii4'i  ti  » 
l.:i12  3  8 
1.357   11     7 


4.51S     1     3 


so^aos  !t   1 


4.979     1     3 


<>43  13 
1.375  » 
1 .679     • 

20i     3 


» 

a 

a 


t.tn.Ni  » 


[QoK^otte  DilipiMiU*]    ARCaHlBft  MMMKDKCâlHBS.   [Ift  juia  1193.J 


TFOMBRE 

des 
parties. 

.NOMS 

d— 

iTntAtssts. 

PROHKaOMS  BT  MOTIFS. 

SOMIMB. 

TOTAL. 

'■i 

(;ârard  fiU. 

Report 

1.  s.  d. 

1.877.105     «)    7 

Vitrier 

1.   s. 

576     0 

530  14 

22    4 

d. 
8 

1 

\  (irincnurt. 

Tanissier 

i 

Grincourt. 

Bonnet. 

Gamaln  et  Nattier. 

Manger. 

Forestier. 

LeboBuf. 

Gboudin, 

Dabut. 

SaintrAnbin. 

Padelin. 

Rousseau  frères. 

Boisselot. 

Lcbeuf. 

Benaut. 

Forestier. 

Bouton. 

Kropper. 

Paley. 

Gamme* 

GheTiilard. 
GhevUUrcl. 

RiTeU 

DU8808* 

Lebeaf. 
Marguerit. 

5.331     2     4 
2.195  16  10 

5.270     1     2 

0.123  !=>     1 
2.301     »    3 

405  11     4 
1.085    k    > 

Parcs  de  Versailles. 

Serrurier 

1 

.-).331     2 

4 

1.895     6 
300  10 

10 
» 

Dehors  de  Versailles. 

Treillaffeur 

2 

2.195  16 

10 

2.232  17 
627     »> 
031   15 
'iU7   18 

1.290  10 

5 
» 

9 

Fondeur 

Ferblantier 

Treillaflreur 

TaDÎssicr .,..'... 

Meudon. 

Poseur  de  sonnettes 

.^.270     1 

2 

r> 

2.837     0 
1.670     % 
95    y 
561     4 
212     6 
573  15 
'i57  16 
229  10 
702     » 
535     9 
248  15 

6 

» 

» 

5 

M 
» 

» 
1 

Ramoneur 

Jai'dinier 

Ferblantier 

Gouvreur 

Fondeur 

Ghiraririen 

Poèlier 

Ga''de-mas'a<?in  des  bAtinients -  -  - 

Fontainier 

Choisy. 

Terrassier 

11 

8.123  15 

1 

807     » 
1 .494     * 

3 
» 

Fontainier 

Gouvreur • 

2 

2.301     » 

3 

85    9 

284     2 

35  19 

11 

MacojQ.a a 

Bpinglier 

Jardin  du  Petit  TriaBoa. 

3 

405  11 

4 

1.085    4 

» 

* 

1.085    4 

n 

1.901.811  It     1  1 
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[CoDveatioii  natioiitl«.]    ARCHIVES  PARLRMSNTAïaSS.    [Il  juia  1193.] 


Noimi 
(les 


NOMS 
des 

INTilŒSSÉS. 


Gibert. 


Langclin. 


Lecrofrnicr. 


Pérard. 


DuU'Bips  rK*rc- 

Hereanl. 

Bourbon. 

Stttloicr. 

Gourcollc!'. 

PadeUio. 


Lcdrcus. 


Dubut, 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Heporl. 


Mannfaotnre  de  la  SaTonnerie. 


Inspecteur. 


Mannfaetare  de  Serres. 


Trcillagcur , 


Département  des  Arts. 


Peintre. 


Saint-Germain  en  Laye. 


Couvreur. 


GhàUaa  de  Marly. 


Peintres 

Marbrier . . . . 
Gorroyear... 

Epicier 

Charbonnier. 
Ramoneur... 


Département  de  Compiégne. 


Contrôleur  irHi^ral  dcf  *»•-»••*»♦.« i. 


DépaH^w-^nt  t 

Tapitsici 


SOMMES. 


I.  s.  d. 
1.517  10    » 


1.S11  10    9 


C8    9  11 


68    9  11 

rnsÊBmam 


1.100    »    » 


1.100    »    • 


1.359    9    8 


1.3S9    9    8 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

1.901.811  11     1 


1.078 
303 
213 
GOS 
92) 


9 
C 

8 
2 


6 


«76  1%  • 


4.'k02  19  11 


73G  1  - 


:38  1  » 


^vi   10  1 


le  1 


1.511  10  » 


69  9  11 


t. 100  »  » 


1.3S9  9  8 


4.t03  19  11 


ICoovMlKM  natioiwle.)    AhCUlVKS  PABLKMSNTAIiUIS.    (11  juio  lit».] 


961 


nOMBRE 

des 
parties. 


19 


NOMS 
des 

INTÉRESSÉS. 


PROFESSIONS  EV  MOTIFS. 


Report, 
Département  des  Dépenses  fixes. 


Minjaadaniea.  notaire  du  ci- 
devant  Cbàtelet  de  Paris, 
pour  loyer  de  terres  occu- 
pées par  les  pépinières  pen- 
dant lés  années  1786, 1787, 
1788  et  1789. 

Loiseleur. 

CuTellier. 

Moulacla. 

Grosnler. 

Foacier. 

Ledreux. 

I>oublet. 

Beaupré. 

Sévin. 

Foacier. 

Tarin  père. 

Varin  fils. 

Lesueur. 

Bellevillo. 

Caly. 

Picot. 

Bernard. 

Devailly. 


Fontainior 

Premier  commis  des  bàtimeiiis», 


Jardinier 

Inspecteur  des  tmlimenis. 

Commis  dessinateur 

Gagiste' , 

Miruiticr 


Gommissairo-voyi 
Jardinier 


Fontainier. 
Concierge . 


Inspecteur  des  l>àliinonts. 


Département  des  diverses  dépenses  générales. 


Borde. 

Branoourt. 

Brown. 

Les  héritiers  de  Brown. 

Les  mêmes. 

Nick. 


Sauvage  (Jean-Bernard). 


Marchand  de  pierres... 

Peintre  et  doreur 

Jardinier 

Inspecteur  du  potager. 


Tonnelier  à  Versailles,  pour  prix  d'uno  maison 
sise  à  Compiègne  par  lui  vendue  au  ci-devant 
roi  U  somme  de «...  « 

Savoir  :  1.5<i5  liv.  pour  le  prix  principal  de 
la  dite  maison  avuc  les  iitlurèts  à  raison  de 
5  0/0,  sujets  à  la  retenue  des  impositions,  de 
droit  a  compter  du  30  iuin  1786  et  47  liv. 
pour  loyaui  coûts  par  la  dite  vente  à  la  charge 
du  rapporter  :  1*  le  consentement  de  Marie- 
Franvoiso-Dauvin,  créancière  d'uno  rente  de 
13  liv.  10  s.  ;  2*  les  titres  qui  Justifient  la  pro- 
priété et  toutes  les  pièces  propr  -s  à  établir  le 
droit  particulier  de  la  C**  de  Nick  pour  consen- 
tir l'abandonnement  qu'elle  a  fait  de  la  dite  mai- 
son et  (l'obliger  les  mineurs  Toussaint  aux 
tonnes  de  la  sentence  du  3  juillet  1790,  à  la 
garantie  dudit  acte  d  abandonncinent. 

En  qualité  de  cossionnaire  de  Jean-Augustin 
Grange,  libraire  à  Paris  :  1*  de  la  somme  de. . 
pour  un  remboursement  du  principal  d'une 
rente  de  33  liv.  6  s.  8  d.  provenant  de  la  vente 
faite  au  ci-de\'ant  roi  d*uno  maison  sise  à  Com- 
piègne; 

3«  de  la  somme  à  laquelle  pourront  monter  les 
arréraircs  de  la  dite  rente  à  compter  du  l"  Jan- 
vier 1786  Jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine 
3ui  suivra  le  sceau  du  présent  décret  à  la 
édoction  néanmoins  dos  impositions  de  droit. 


SOMMES. 


I.  s.  d. 
304    »    ■ 


i:>o  » 

810  » 

.1.000  »• 

1.200  « 

200  • 

300  » 

âuo  » 

120  » 


250 

i.îrio 

2.100 
1.400 
"ÎOO 
700 
3.'»0 
700 


0 
» 

» 
I» 
» 

» 


18.91'!     » 


» 
» 

9 
» 

» 

n 
y> 

n 
n 
» 

» 
» 


2 .  'lOO    »     >» 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
l. '.Ml. 753  12     2 


283     »  » 

833     3  9 

3.233    8  6 

1.273  12  » 

83    6  8 

1.612     "  B 


18.0ri     »     » 


GOG  13     4 


7.987  12     3 


7.987  12     3 


1.938.65%    4    S 


[C<Hif6iitMn  aatiooale.)    ARCHIVBS  PARLEMENTAIRES,    lit  juin  1798.] 


NOMmi 

parties. 


NOMS 
des 

nVTtmCSAKH. 


PR0FRS.MONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


fifporl. 


10 


Arriéré  du  Département  des  Finances. 
Supplément  des  gages  arriérés  des  offices  dt'  fiunnces  cl  >lr  jndimlure. 


TOTAfc. 


I.  8.  d. 

1.918.654     'I    5 


Ghinaipie. 

Aagier  fl'01ivi«>r. 
Jatn. 


BAtalIlartl. 


I.«    vruvo    l'i   \vH 


hAriiieni 


Tailleur. 


BriM'hot  dit  BnMitl. 


CollinH. 


Margurfit. 


(ifnimy  ri  Kvrartf. 


La  Convention  Nationale  <1«-(:r(>tu  que  h's  états 
arrêtés  au  Conseil  et  contresignés  par  le  mi- 
nlrtro  des  contributions  publiques  et  par  lui 
adressés  au  liireclpur  ffénéral  de  la  liqaidation 
les  0  mars,  7  mai  ot  o  iuiu  17Ui,  au  nombre 
do  trcol«w1enx,  seront  vises  et  paraphés  par 
lo  Directeur  général  do  la  liquidation  et  remis 
aux  commispain'R  de  la  TroAort.'rie  Nationale, 
conformément  au  décret  du  13  février  1701, 
pour  faire  payrr  aux  pariios  prenantes  qui  s*y 
trouvent  comprises  la  somme  de  soixante-  truis 
millH  deux  cent  vingt-six  livres  onzn  sols  trois 
deniers,  ri 

ÎAi  tout  sauf  lo  droit  des  ci  devants  ofUcicrs  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  li^s  dits  états 
pour  la  tcitalité  d«*  ce  qui  leur  e^t  dA  et  À  la 
charge  par  1rs  (lifTrronls  payeurs  de  nu  payer 
aucune  somme  s'il  s'en  (*Ht  glissé  dans  les 
états  qui  porteraient  la  donuniinatlon  do  pen- 
sion. 

Et  néanmoins  la  Convention  Nationale  ajourne  le 
paiement  do  la  Fomrao  de  54  liv.  1  s.  H  d., 
montant  do  l'article  unique  du  chapitre  t  de 
l'élat  du  la  ci-d*!vanl  gt^néraliié  de  Paris, 
arrêté  lo  âU  avril  ITÎhi,  attendu  l'anoieeneté  do 
celte  créance  qui  remonte  h.  l'année  17t)l. 


Ordonnances. 


Ancien  ^{rct'ilci-  (i«*  la  «cntM'.haussre  de  Tréxoux 
pour  fniis  cl  uicmcs  néccAsIirH  dos  officiers 
do  la  dito   v'néchauss<'»fî   pendant  los  années 

Pour  indemnité  de  r«'Siliatiun  do  IkiiI  du  niatra- 
^ins  loués  à  l'agent  d«>  la  fcrnio  générale 

inspecteur  général  di'S  mines  |K>ur  gratification 
annuelle  pendant  li^  années  17HB,  1787,  17H\ 
17KU  et  17ÎI0  et  apfioinlementH  di*s  six  di>rni<>rN 
mois  de  ITMU 

Sous-gaiilo  du  caiiiif-t  il'«4  iiiinc<  pour  même 
cause , 

Poor  le  inoutaiit  ile<«  rAlrs  ite  dôp<'nscH  faites  par 
le  dit  t'ollet  dans  lo  di*(virtenii'nl  de  Cliamhord 
et  Rloia  ppndniil  |oh  uniiffM  1751,  17»n,  1770 
et  177.1 

Pour  plans  ft  iif-ninirci  pir  lui  fail^  lehlive- 
ment  h  la  constraction  d  nri  M^^in  n  la  v-ii- 
r|e  de  N<Hitfaiu*on 

ri-dcvnril  lteal«*naiit-gf'>nêral  a«i  harrajri'  d'\ru.iv- 
li*-lliic  |Miur  ri'mbosrNement  d'avrincf-;  pu-  lui 
faites  nH.itlvemont  a  la  «iin\or:iiiiiii  îles  di  mites 
aux  Ktats-(;t*iiiTaux 

UareUaiMl  de  fci\  pnuv  ri>"*u(iuie  à^  ptKMua  •-'«r 
lui  failisi  il  *%  -■*►"»«.  i.-  il    iw^r    ...l 

Jtnvier  V^^' 


Aernirirr,  |Miiii    >..<ii.^. . 
^clalriT  la  vouii<  du  Por- 
au  B)of*   •*•  «»•'     ■••* 

BaaHtfliort     ••'«■■    ?>■«•*«■(*  • 
partia  d«*p  *»A|«|n  ,|p  |«  ^ 

4  f^M^lU  .      »...mU>       *'«n 


I.  *.  d. 


••3.326  11     3 


«  1     •     •' 
1»50     »     ■* 


•■.lii'i     ••     • 


a-'i'»   » 


««'»   1 


.l.tl      P      w 


?: 


1    I 


;".i   1'   .  • 


[C— Wittai  BtioMJfc}    ARGHIVIS  PABLBHBNTAIBBS.    [11  juin  119S.] 
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Noiimii 

NOMS 

des 

dM 

niOFESSION»  ET  MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

IMrties. 

IlffTiRISSÉS. 

• 

10 

Report 

1.  s.  d. 

1.  s.  d. 

Serrnrol. 

Soaa-inspeeteur    ûm     manafaclures    à    Lorient 
,    pour  SOS  appointements  de  l'année  1790 

1 . 500     »     » 

Henry. 
Leblanc. 

Imprimeur  à  Valencienne^  pour  les  fournitures 
par   loi    faites  pendant  les  six  derniers  mois 
i789    dons  les  bureaux  de  Tinlendance    du 
Hainaot...  w. r .,,.... 

2.'.>91  IC     G 
600     »     » 

Fondé  do  procuration  de  Vandcrmarcq,  ci-devant 
inspecteur  des  voiries  de    la  villo  de    Paris 
pour  appointements  des  six  derniers  mois  1789. 

n 

Les  filles  de  la  Providence. 

Booffard. 

Bataille. 

Jacquemin. 

Etablies  à  Paris,  pour  leur  subsistance  pendant 
l'année  1789 : 

l.'iOO     "     >' 
2.353  16     8 

2.594  16     6 

72'>  1^     9 

Pour  réparations  pai*  lui  faites  aux  prisons  na- 
tionales de  La  Rochelle  en  1789 

Pour  montant  des   travaux  faits  pour  la  lovée 
des    plans,    arpentage   et    aménagement   des 
forôts   du   département   de   Cacn    en   1786  el 
1787 

Pour  les  mômes  causes 

Clôture  de  Paris. 

Six  architectes. 
Lesprit. 

Fournisseurs  des  bornes  de  granit 

1 '1.349     »     >• 
l.H2'i      •>      * 

Poêlier-fumiste,  pour  ouvrages  el  fournitures  par 
lui  faites  pendant  les  années  1789,  1790,  1791. 

3 

Poncet. 

Sculpteur,  pour  ouvrages  par  lui  faits  en  1790.. 
Ancienne  Police  de  Paris. 

315     »     » 

De  la  Renaniehire. 
Petit. 

Charpentier,  pour  ouvrages  par  lui    faits  sur  la 
fin   de  Tannée  1778  et  au  commencement  de 
Tannée  1779  à  Tbôlel  de  la  Police 

lAll  10  10 

36     7     G 

Charpentier,   pour  fournitures   par  lui   faites  à 
l'inspecteur  du  nettoiement • 

4 

Lacas  et  Gondoin. 
Pocbard. 

Plombiers,  pour  ouvrages  de  plomblcrie  faits  el 
fournis  de  1788  à  1789 

3h0  1'»     >> 
46'!  IG     » 

Marchand   de   papier   pour   fournitures    par  lui 
faites  en  178H 

Hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

1 

Malia  Balamier. 

Pour  fournitures  et  raccommodages  par  lui  faits 
en  1789 

292     »      • 

Ponts  et  Gkaassées. 

] 

Aubry. 

Inspecteur  général  pour  ses  frais  de  voyages  en 
la  dite  qualité  pendant  les  six  premiers  mois 
de  1789 

1.000     »     » 

Administration  dn  Commerce. 

* 

1 

Lormau. 

Inspecteur  des  manofkctnres  des  ci-devant  pro- 
vinces pour  ses  appointements  des  six  der- 
niers mois  1790 

7S0     »     » 

ri 

1.93t.eS4    4    5 
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[GoBVMition  aaUoual*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Il  Juin  1793.] 


MOMBIE 

des 
parties. 


27 


NOMS 
des 

I5TtftEt9ÉS. 


FROK&^IONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


TOTAU 


Ueport . 


Harol. 
Gil>ot. 


Gottiui. 


Klt'vc  dos  manuratrlureti  à  Alcnyon  pour  appoin- 
tements do  l'année  17t>) 

Entrepreneur  des  manuracturcs  do  papior  bleu 
et  violet  pour  la  14*  annoo  de  la  gratittcation 
qui  lui  avait  été  accttrdôo  pendant  dix  ans  et 
qui  a  etc  continuée  peudanl  cinq  autres  années. 


Salon  de  Minéralogie. 


Pocller  ot  fuinistt»  pour  otivra^t's  el  foarnilures 
par  lui  faits  pour  l'établissement  dudit  salon 
en  1786  et  1780 


1.  s.  d. 


5«H)      "      ■ 


1.200     »     ■ 


'J.lii'O     ••     » 


Jardin  des  Plantes. 
Ouvrien  et  founiisieurs  pour  ouvrages  et  fournitures  faits  en  Cannée  i/OO, 


I.  s.  d. 

1.938.6&t    %    5 


Damas. 

Veuve  Ji!'r.!'nio. 

Pcquerie. 

Joulet. 

Biard. 

Cottini. 

Gandek't. 

Connélabir. 


Menuisier. 
Vitrier.... 
Peintre»... 


Paveur 

Poôlier  et  fuiiiisle. 

Ciiuvrcur 

Couleur 


2.721  lu  9 

1.731  15  » 

1.333     1  » 

1.2GC  16  10 

980  10  % 

'if.l     u  » 

•'i7'i  n  3 

V.Mi  10  5 


École  Tétérinaire  d' Al  fort. 
Ouvriers  et  fournisseurs  pour  ouvrages  et  fournitures  faits  en  Cannée  1790. 


S5 


Giiossc. 

Sencau. 

Petit. 

(irandjean. 

Frcnolr. 

Prévôt. 

JoKin. 

Bellet. 

Fleurinjotil. 

Doublet. 

Douzy. 

Filix. 

Veuve  Millon. 

Anestay. 

Marjruorile  ««l  Férin»* 

DoloDdre. 

Lombanl. 


Marchand  de  fer 

Taillandier 

Marchand 

E|)i«lri 


;  .Man^haitd  de  fer 

I 
Menuisier 

(^.uUivatcur 

!  Couvreur 

Maçon 

Vitrier 

Poêlier 

Fermier  du  l«ir  des  Carrirns.  . 

Cloutier 

B«<urreli«'r ... 


Poiliers.. 
Droguiste. 


Marchaml  verrier. 


3^0     -  - 

51     «  » 

123  16  » 

1»61     3  f. 

1.127  I'.»  'J 

9*1  15  3 

:ï'.»8     .%  - 

062     1  « 

3.93')  16  l<i 

:>7   lo  » 

211     'I  •' 

liO     »  - 

2r>9    >•  • 

190     »  <• 

37     li  • 

1.372  11  3 

13  16  ■ 


i«f3a.au.%  r 


[GonTcntioa  nationalo.J    ARCHIVES  PARLEMBNTAiaES.    |tl  juin  1193.  | 


:)G5 


NOMnK 

des 
parties. 


55 


12 


NOMS 
des 

INTÉiESSÉS. 


Andrieux. 

Jacquin. 

Lepaute. 

Lcullier. 

Malecot. 

Peley. 

Lcmoine. 

Flcurimont. 

Daligny. 

Balamont. 

Jacquot. 

Flandrin. 


Happ(>. 


Femme  Fraré  Xatièrc. 


Viboil. 
Antoine. 

Clément. 


Veuvo  Poiiior. 
Poncho. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Marchand  grainolicr. 

Charron 

Horloger 

Faïencier 

Chef  de  forge 

Plombier 

Paveur 

Maçon 

Marchand  brossior. . 

Portier 

Coutelier 

Directeur  adjoint.... 


Bâtiments  du  Palais  et  du  Domaine. 


Vérificateur  dos  l»âlimenls  pour  ouvrajj^os  faits 
aux  prisons  do  Paris  en  1789  et  1700 


Ci-devant  Bailliage  du  Palais. 


Pour  ouvrages  par  elle  faits  pendant  les  trois 
derniers  mois  1790 


Palais  de  Justice  et  Prisons  de  Paris. 


Carreleur  pour  ouvrages  en  1789  et  1790 

Architecte,  pour  honoraires  des  plans  et  dessins 
dont  il  s*cst  occupe  relativement  à  la  recons- 
truction des  différentes  parties  du  palais 

Marchand  de  fer  pour  fournitures  faites  do  1787 
à  1790 


Hôtel  de  la  Force  et  Ghâtelet  de  Paris. 


Epingliùre,  p^ur  ouvrages  de  sa  profession  pen- 
dant les  années  1789  et  1790 

Papetier,  pour  fournitures  pendant  l'année  1790. 


SOMMES. 


I.  s.  d. 

10.')  11  G 

70  »  » 

288  »  » 

€A  9  » 

lOO  >»  » 

1.090  1"  » 

22  >»  » 

1.210  18  'é 

11  »  » 

irn  13  « 

3:>i  0  » 

2.285  »>  » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
1.938.654    4     5 


732  l'i     6 


17'i     4     » 


2.2'â3     7     9 

/| .  8i"H)     »      « 
2.326     3     3 


432     G     » 
'tVy     3     » 


Remboursement  de  maisons  abattues  pour  le  service  des  Halles. 


Cuissot  (François-Louis). 


75 


En  son  nom  comme  donataire  de  défunte  Marie 
Louise  Chambaud  sa  femme,  Louis-François 
Charabaud,  et  Théodore-François  Chambaud, 
pour  le  prix  d'une  échoppe  sise  à  Paris,  rue 
aux  fcrn,  par  eux  vendue  à  l'Etat  par  contrat 
du  23  février  1787,  savoir  : 

1*  A  François-Jean-Baptiste-Louis  Cuissot,  en  sa 
qualité,  une  reconnaissance  do  liquidation  de 
la  somme  de  800  livres  payables  avec  les  in- 
tét*èts  sujets  aox  retenues  à  compter  du 
1«'  Juillet  1790.  Ci  pour  le  principal 

2*  A  Louls-Frmnçois  Chambaud,  une  pareille 
reconnaissance  de  liquidation  de  la  somme  de 


800     J»     » 


1.938.65)    4    5 
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[GoDfWtioo  natioDale.]    AHCUTIS  PABLBHENTAIHES.    [tt  Jiia  t103.) 


HOMBRB 

des 
parties. 


NOMS 

UlTiBBSSÉS. 


PftOFBSSIONS  BT  MOTIFS. 


apport. 


19 


Nicolas  Msllei  cl  Marie-Fran- 
çoise Chevalier,  sa  femme. 


8U0    livres    payables   pareillament    avec    les 

interdis  à  compter  du  {•'  Juillet  1790,  ci 

3*  A  Tboodore4^nçoi8  Chambaud  une  pareille 
reconnaissance  do  la  somme  do  800  livres, 
ensemble  avec  les  intérêts  depuis  qw'ils  sont 
dus,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  Justifier 
d*un  emploi  sttiuwnt  pour  garantir  le  douaire 
qu'il  a  constitué  à  sa  femme  et  en  outre  de 
rapporter  un  certificat  des  commissalros  de  la 
Trésorerie  Nationale  qui  constate  depuis  quelle 
époque  les  intérêts  lai  sont  dus  et  q«*il  ne  lui 
a  rien  été  payé  Kur  le  principal  à  lui  reve- 
nant, ci 


Angélique  -  Vicloirc  Haute- 
feuille,  épouse  do  Louis- 
Antoine  Fillon  ;  Gilbert-Marc 
Hanletouille;  Jean  Haute- 
feuille  M  (iitbert  Haute- 
fpuilr. 


Pour  remboursement  d*uno  <iclK»ppe  située  rue 
aux  Fers,  par  eux  vendue  à  l'Etat,  par  contrai 
du  t3  février  178A,  une  recoonatasanœ  de 
liquidation  do  la  somme  do  trois  mille  livres 
ensemble  avec  les  intérêts,  déduction  faite  des 
impositions  à  compter  du  jour  où  Icsdits  inté- 
rêts sont  dus  à  la  charge  de  nq>porter  un  cer- 
tificat des  commissures  de  la  Trésorerie  Na- 
tionale ({ul  constate  depuis  quelle  époque  les- 
dits  intérêts  ont  cessé  d'êtie  payés,  ci  pour  le 
principal 

Pour  remboorsommit  d*m)e  échoppe,  sitoëe  ft 
Paris,  ruo  aui  Fers,  vendue  à  TBlat  par  Marc 
Ilautcfcuinc  et  Marie*Thér6so  Libaude,  son 
êp^se,  leurs  auteurs,  par  contrat  du  l**^  mars 

Savoir  : 
A  Angélique-Victoire  Hautefeuille,  la  somme  de 
huit  cents  livres  pour  son  quart  dans  le  prix 


-.1 


dn  la  dite  èclioppc,  onaembrc  les  Intérêts 
(»euvcnt  être  dus  sur  la  dite  somme  de  800 
ri , 


r. 


!2«  El  à  chacun  des  dits  Gilbert-Marc  Hautefeuille, 
Jean  Hautefeuille  et  Gilliert  Hautefeuille.  pa- 
reille somme  do  800  livres,  ensemble  les  mté- 
rôts  qui  peuvent  être  dus  sur  chacune  des 
dites  portions  ,sattf  A  convertir  chacun  des 
dits  payements  on  recoimaisbanco  priHluisanl 
intérêts  au  profit  do  celui  ou  de  ceux  des  dits 
llautafeuille  qui  se  trouveraient  grevés  de 
douaire,  ci  pour  les  tniis  porUons 

A  la  charge  par  les  ci-doiuHis  nommés. de  rap- 
porter un  certifloat  jdos  commissairc's  de  la 
Trésorerie  Nationale  ^al  eoastatc  ce  qui  peut 
«'•tre  âd  d'intérèlM  sur  la  dite  somme  principale 
1*1  toUle  de  AjiÛO  livres. 

A  MiigdeIf:i[io  Hubert,  veuve  Irlande  Azenelt,  pour 
reroboiifHement  d*un  sixième  et  d'un  viiigi- 
(|uatri<>mu  au  tutal  et  par  indivis  dans  une 
«■chopiio  située  à  Paris,  ruu  aux  Fit>,  par  elle 
vondue  à  l'iktat  par  eontrat  du  li-fé\Ti«r  t78(i» 
la  M»inmo  do  41o  liv.  13  s.  i  d.  avec  les  inté- 
ict*'  a  a  0.0,  suints  k  la  retenue  dos  imposi- 
tions u  comptrr  du  Jour  qu'ils  sont  dus,  ce  qui 
Hi'ra  JUHtIfic  par  le  mrtificat  dM  c«>mm(Maircs 
de  la  Trêsorerin  Nationale,  ri 

A  i.ouis-d)arlcs  Guérin,  «coune  eccsionnaire  do 
Henri  Henriot,  pour  remboursement  d'un 
Hixicmo  dans  doux  échoppes  sises  k  Paris,  rue 
aux  FiTR.  vendue  à  l'Ktat  iwr  contrat  du  U'  ftv 
vrier  I7HK,  la  somme  de  millu  livres  avec  -leif 
intéK'ts  .'i  î>  0/0  sujets  à  la  retenue  des  Impo- 
sitions do  droit  à  compter  du  Jour  qu'ils  sont 
dus  a  la  cbargu  : 

t*   de   rapporlfsr   ocpie  de  rarrèt  du   ei*<Ii'vant 


Pari  ornant  de  Paria,  nmdu  le  :i  mars  178B  sur 
le  dtKTDt  pmirsuivi  dans  la  formo  d<'  l*Kdit  do 
juilUil  ItiîKi,  a  l;i  diligoace  du  prociirf^«ir  (Sdi 
ilu  oi'lip  cour  ;  f  «il  ain  cntUcat  éim  comuiîs- 
sairus  de  4a  Truaurerio  Naliooalo  qui  ccnslatt; 
4k|Miîs  ^alle  épcfMe  les  liaûrèta  sont  dus,  ci 

pmir  le  principal 

Uuia  Itarthé  al  Aanc-Louiso  ftegault,  w>n 
vpouw  «Il  aux  quairciedlaAla  «otecimi  de  Ni- 
colas BrooaaUi  al  Wtlas  Hasa  Hagnauli,  son 
éimaae^  p«tr  TcwfccMiswncul  d'une  cdioppe 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


aoo    *    » 


800     •*     " 


TOI^L. 


1.  s.  d. 

1.938.654     4     9 


3.0(K>     •     • 


800     »     » 


2.4U0     »    M 


lie  11     1 


I  .Ui)-)     ••     • 


1.938.85t    4    ft 
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llfOMBRK 

dou  I 
parties. 


77 


NOMS 

(ies 

INTkRFSSKS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


Report, 


skiiôe  a  Pai-is,  rao  aux  Fers,  vendue  à  l!Btat 
par  contrat  dn  3  mal  17S7  ; 
Savoir  : 

A  •  Louis  Beribé  et  Anoe-Looise  ftogaMilt,  son 
épouse,  la  somme  de  1,500  livres  ave^  Us  In- 
tecèts  A  S  0/0,  sujets  à  la  reteoiie  des  Imposi- 
tions de  droit  A  oompier  du  Jour  qu*iU  sont 
dos,  ci  pour  le  principal 

Et  aux  entants  minours  de  Nicolas  Brousain  et 
de  Bdine-Rose  Regnault,  son  épouse,  uno  re- 
connaissance de  liquidation  de  1,800  livres 
portant  intérêt  A  5  0/0,  soiets  A  la  rotAoue  de 
droit  et  romboursablo  A  leur  majorilé  aussi 
avec  les  intérêts  A  compter  du  jour  quMls  sont 
dus  ci « ....« « 

A  la  charge  I*  :  do  justiAer  que  la  dite  SAolioppe 
n'est  pas  obargéo  de  douaire  du  lait  do  ci- 
toyen Mirchal  ni  de  celui  des  propriétaires 
dénommés  dans  la  sentence  d'adkidloation  du 
A  février  1T78  ; 

t"  do  rap»orter  un  oerliflcat  dos  commissaires 
de  la  Trésocorie  Nationale  qui  caoslate  depuis 
quelle  é|>oqoe  les  dits  intérêts  sont  dus  ; 

3*  de  jnatiaer  par  les  dits  minouns  do  pièces 

aui  établissent  leur  qualité  de  «suis  héritiers 
e  la  dame  Sdme>R06e  Hegnault,  veuve  Arous- 
sin  leur  mère. 


I    s.  d. 


1 ,  500     •>     »' 


1 .  500     »     » 


Halle  aux  Ihraps. 

Remboursement  de  sommes  dues  aux  différents  ouvriers  et  entrepreneurs 

des  trauanx  de  la  Halle  atix  draps 


Pérard. 

Vidolini. 

Legrand  et  Molinot. 


Tapissier 

Poôlier-fumiste. 
Arcbitectos 


112    »    » 

102  K»     » 

2.312   là     » 


I«econte. 


Armand. 


Église  de  la  Madeleine  de  la  ▼ille  rËvèque. 


Paveur,  pour  ouvrages  dépavés  de  1786ù'1788. 


Département  des  Travaux  Publics. 


Ma^^n,  pour  ouvrages  sur  les  ponts  ot  quais  do 
Paris  en  1787  et  1788 


01.5  13     'i 


2./Ï54   l't     C 


Greffes  et  «niranté  de  Dnnkerqne,  Bayonne  et  Lorient. 

Rétribtttions  et  (jratificaHom  û7ix  greffiers  pour  les  années  i78U  cl  lïifO, 


Destoucheft. 
Dupuy. 
Quellencc. 
ï^ydet. 


4.61.')     'i     » 

l.'âTG     »     ■> 

1 25     •'     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

1 .938.65'!     'i    5 


Leinairc. 


Réolamatîone  Particulières. 


LaConrcmioanatioDalu  tiécrèto  qu^Alexis  Lemaire 
sera  p«yé  de  la  somme  do  106  livres  à  titre 
dindoomfté  A  oaoso  ctes  pertes  i^ue  iui  aocoa- 
sionnéos  dans  sas  propàétés  la  coostmctfon 
d'un  pont  en  ITW,  ci 


'lOf.    ■»    j» 


1.938.G54     \    S 
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.NOMBftE 

dfîfl 
parties. 


NOMS 
den 

INTtRESSÉS. 


Pliilippot. 


9k 


Citoyenne  Aiulj«:r 


Madoliino  RiiiMiiaiill. 


I^iii**  I  eniM- 


Niciili.'UM. 


iMiOnii. 


\latliif*u  S«'Vi'nno. 


l»HOFESSIOXS   ET  MOTIFS. 


Rrport. 


Sar  la  demande  de  Marie  r»illot,  veuve  Fhilippot 
et  JacqiicH  Pliilippot,  non  tils,  une  indemnité  de 
la  r^'biliittion  du  Imil  h  eux  fait  le  6  mai  1787 
par  la  forme  ffénrralo  sur  les  voilures  et  trans- 
ports des  tabars  de  Nantes  au  liurrau  gé- 
néral d'.\n}rers  ft  vu  raison  deM  portes  par 
eux  f.iites  pour  se  procurer  tous  les  ustensi- 
les nècesH.iires  à  la  conservation  des  tabacs 
pondant  leur  routo  et  qui  leur  sont  devenus 
inutiles  depui.s    la    suppression   de  la    ferme 

f générale,  et  principalement  pour  leur  tenir 
iou  d<*s  b«''néf[co8  dont  ils  ont  été  privés  div 
puis  plus  de  deux  ans  pendant  lesiiuvls  ils 
n'ont  pu  être  chargés  d'aucun  tninsport  pour 
l'apiH^visionnement  du  bureau  général  d'An* 
p«rs: 
La  Convention  natiimale,  conformément  h  l'avis 
des  corps  administratifs  décrète  qu  ils  seront 
payés  de  la  somme  de 

Sur  la  demande  do  Frinçoiso  et  l.oui8C  Audjer, 
lièritiércs  de  Pierre  Audjer,  leur  p«'re,  la 
Convention  Nationale  décn'ite,  conformément 
an  décret  da  15  neptembn^  \'i9i  et  en  le  rer. 
tillant  en  tant  que  d<;  Ix^soiii  quo  les  dites 
Françoise  et  l^uise  Audjer  senmt  payt'^N 
de  la  somme  do  1.3iO  livrer,  avec  les  int6n>ts 
de  ccllo  (lit  1.180  seuli>mftnt  à  compter  du  l"*  oc- 
tobre 1700,  sauf  la  relonuo  des  impositions  ;  a 
la  cbur^ire  de  no  |K>uvoir  être  payt^es  sur  le  ca- 
pital clHclesviis  qu'en  rapportant  les  quittances 
de  rcmlK>ursemont  faites  ai:x  hcri tient  d'OvelIt' 
ou  ayant  cause  de  la  somme  de  '.i&l  livres  et  k 
la  ville  d<;  Saiimur  de  celle  de  iO  livres  pour 
ranioriiHSi'nienl  des  renl<>s  qui  litur  étaient 
dues  (Ml  leur  c/)nsoiiteinont  au  paieiiieiitel  dans  le 
ca»  où  cllf^s  ne  rapp»rler3iuut  pa.s  losquiiianc>*s 
fU'  rcmltourscrnonl  ou  ciiii<ont«*uieiil  n-dessus 
nientiitnm'i's,  les  dites  Aiidj«>r  serf»nt  payée* 
si.'uleiiieiit  di*  la  sommet  de  iiHi  livres  avec  ler» 
interéis  a  compter  du  i"  octobre  17(>0  et  de 
1 10  livres  sans  Iniérô'  s,  ci 


Madeleine  ltn|>iiiault,  veuve  Jacques  Hrunel,  s<;ra 
payée  de  la  sommu  lie  N75  livres,  avec  les  in- 
térêts de  700  livres  seiitenieiii  à  compter  du 
l'r  oeil  il  ire  17t)<)  sous  la  déduction  des  imposi- 
tions, ri 


Louis  ri-rinê,  de  la  somme  <le  t.iSjû  livres  dont 
l.MN)  aiio<<i  seulement  avec  intérêts  a  0(iiiiiil<>r 
de  la  même  époque  et  sous  lu  même  (b'iluc- 
tioii,  ci 


Sur  la  deinandi*  di>  Mctdeau.  â  fin  d*iiiilt>mnilè,  k 
causi;  (le  l.i  résiliaiinn  itioiion«*êe  par  arrêt  du 
eonscll  du  :Î7  septenibn;  i7Ti  «le  «lenx  soiis-baui 
di>s  messa^'ericri  à  lui  rédé«%  par  a<'te  public  du 
17  juillet  précédenl  et  dont  la  jouissaiico  de- 
vait cnmn»i'ue«M-  pour  l'un  nu  !■••"  janvier  I77.i 
et  pour  I  autre  à  la  même  époque  de  177K: 

Iji  C'inveiitii>n  naiionali;  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer 

Sur  II  ib'Uiande  do  Iiurour  et  sa  femme  eu  in- 
demnité /i  cause  di>  la  privation  de  deux  lojre- 
nienls  dans  le  rbale.iu  de  Midiid,  du  la  jouis- 
8an«*e  (lesqn<*l.s  il  était  eossiouiiain*  el  t|iie  la 
vente  lie  ee  rbâteau  leur  a  fait  |MMdiv; 

l.a  Con\entien  nationale  derrito  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer 

Sur  la  iliMiiand'!  de  Mathieu  Sivenne.  ciilevanl 
inaiire  partirMlier  îles  eaux  et  forêts  de  Itennes. 
en  initeiniiilê  n  eause  ib's  dêpiMises  |Mr  lui  pré- 
tendues fuites  p-iur  améliorer  les  terrains  dont 
il  jouissait  en  au;rmentntii>n  des  K^geK  de  son 
ofllce  et  qui  ont  été  vendus  comino  biens  na- 
tionaux; 

La  Convention  nationale  dt>cri*lc  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  à  «lélIlH-rer 


SOMMBS. 


1.  s.  d. 


400     w     a 


l.Tio     •     » 


17.1     *     » 


*_'.25o     M 


TOTAL. 


I.  ».  d. 
1.938.65%    4    5 


1.93t.0SI    4    « 
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NOMBRE 

des 
parties. 


wmmâ 


9'i 


NOMS 

DfTtRKSStS. 


Combes. 


Roger,  Tisserand,  Gaget,  etc. 


Charles  Rose. 


De  Ferrières. 


Bataillon  des  Ports. 


Alical. 


Coudcrc. 


1(H 


1**  BtujL  T.  ixn. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Sur  la  demttide  de  Combes,  en  paiement  d'une 
somme  de  1JS90  llirres  poar  18  mois  échus  le 
dernier  Juin  1790,  faisant  les  9/4  d'une  somme 
de  t,800  liTres  à  lai  attribuée  pour  gratlflcaUon 
en  qualité  de  secrétaire  du  commandant  en 
chef  de  la  d-devant  province  do  Bretagne  ; 

La  Convention  nationale,  vu  l'article  5  du  dôcrci 
du  tO  février  1791,  qui  n'accorde  aux  secré- 
taires des  gouvernements  que  le  paiement  de 
leurs  cages  seulement  Jusqu^aa  31  décembre 
1790,  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

Sur  la  demande  de  Roger,  Tisserand,  Gaget,  Du- 
vlvier,  Tinsard,  voitnriers  des  paroisses  d'Or- 
say, Hassy,  Bure  et  Sainl^lair,  en  rembourse- 
ment d'une  somme  do  1.9!iB  livres  pour  frais  dn 
dépenses  et  valeur  de  einq  chevaux  morts  dans 
un  voyage  qu'ils  ont  fait  a  Rouen  et  au  Havre 
pour  conduite  de  blé  pour  la  (irovision  de  Pa- 
ris, au  eommencement  de  juillet  17S9  et  en  in- 
demnité plx)iiortlonnée  aux  pertes  que  leur  a 
occasionnée  la  mort  dos  dits  chevaux  et  le  re- 
tard du  rembousement; 

La  Convention  nationale,  vu  la  loi  dn  17  juil- 
let 1790,  décrété  quMl  n*y  a  pas  Heu  à  liquida- 
tion  


Sur  la  demande  de  Charles  Rose  en  rembourse- 
ment d'une  somme  de  8,000  livres  portée  en-  un 
certifleat  de  liquidation  délivré  le  If  mai  1722, 

Srix  principal  de  l'une  des  charges  d'exemple 
e  la  prévôté  de  la  marhie,  créée  par  édit  d'août 
1704  et  depuis  supprimée  ; 
La  Convention  nationale  décr6te  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  liquidation,  attendu  les  dispositions 
de  l'article  6  de  l'édit  de  juin  1785 


Sur  la  réclamation  de  De  FerriéroS,  conlrdlcur 
du  grenier  à  sel  Dairvault,  en  indemnité  des 
dégradations  occasionnées  dans  les  magasins 
par  le  Séjour  des  sels  ; 

La  Convention  nationale,  attendu  que  ledit  Do  Fer- 
rières a  touohé  pendant  18  ans  à  raison  de 
809  liv.  10  s.  le  loyer  de  cos  bâtiments  qui 
ne  lui  ont  coûté  que  près  de  3,000  livres,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  liquidation,  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens composant  le  d-devant  bataillon  des 
ports  de  Paris  qui  réclament  contre  l'Etat^ma- 
Jor  la  restitution  de  diverses  sommes,  décrète 

206  le  ministre  de  l'intérieur  demeure  autorisé 
statuer  déflnitivemeni  sur  oette  réclamation 
en  suivant  les  lois  précédemment  rendues  sur 
les  demandes  de  ce  genre,  faites  par  les  diffé- 
renti  corps  militaires 


Sur  la  demande  du  citoyen  Mical,  ancien  rece- 
▼eur  du  grenier  à  sel  do  Bellaire,  district  de 
Qoillan,  département  de  l'Aude,  tendant  à  la 
rectiftoatlon  dn  décret  du  19  septembre  dernier 
qui  lui  accorde  7,000  livres  d'indemnité  à  rai- 
son des  constructions  qu'il  fut  obligé  en  1783 
de  faire  sur  son  terrain  en  an|mentation  de  ses 
magasins  et  qui  par  orreur  déclare  ces  mêmes 
terrains  et  édiflccs  nationaux; 

La  Convention  nationale  ordonne  que  nette  der- 
nière partie  du  décret  do  15  septembre  dernier 
sera  ftqpportée  et  en  conièqnence  que  ledit  Mical 
oontiniiera  de  jouir  à  titre  de  propriété  desdits 
terrains  et  bâtiments  dont  il  s*aglt 


Sur  It  demande  du  citoyen  Gouderc,  niarchaïui 
obapeliw,  d'une  indenmité  d'une  lM>u(ique  eu 
pourtour  de  la  Bastille  dont  il  était  locataire  le 
14  juillet  1789  et  qa*ll  a  été  foreé  d'abandon- 
ner en  raison  de  la  perte  de  ses  meubles; 

La  Convention  nationale,  décrète  qu'il  sera  payé 
de  la  somme  de  885  livres  pour  toute  indem- 
nité  


SOMMES. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
1.938.654     4    5 


1,  s.  d. 


» 


22S     »     » 


I.938.C54     S     k 

24 
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NOMBRE 

lies 
parties. 


NOMS 
des 

INTÉRESSÉS. 


151 


Pcincolol. 


Drajjron. 


Itufour. 


Lcpèro 


l'atibsot,  dit  du  Bt-auvuir 


Lapio. 


lOA 


Sarrcau  et  Lcfi-vn* 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Hfport. 


Sur  la  demande  da  citoyen  Pcincclot.  peintre  du 
ci-devant  ordre  du  J»aint-E8prit,  tendant  à  la 
con8er\'ation  d'un  traitement  viager  de  i,S)00  li- 
vres porté  en  une  commission  qui  lui  en  a  ôtô 
délivrée  le  il  Juin  1767  par  le  chancelier  do 
l'ordre  ; 

La  Convention  nationale  décrète  que  ce  traite- 
ment sera  converti  en  une  rente  viagi're  de 
750  livres  dont  il  lui  sera  délivré  reconnais- 
sance par  le  directeur  gén<''ral  de  la  liquida- 
tion valant  contrat  de  la  dite  rente 


Sur  la  demande  du  citoyen  Beaucaire.  veuve  Dia 
gon  de  la  Motte,  À  titre  d'indemnité  <lo  la  somme 
de  50,(iU0  livres  ou  une  rente  viagère  de  3,<)00  li- 
vres révorHible  sur  la  tête  de  sa  fille  à  caus^ 
de  la  suppression  du  privilège  do  la  petite 
poste  de  Lyon  ; 

La  Convention  nationale  diVrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  h  délilK'rer  et  cependant  ordonne  que  la 
dite  veuve  et  les  représentants  Dragon  seront 
remboursés  de  la  somme  de  1,030  livres  payée 
savoir  490  li\Tes  ^ur  droit  de  marc  d'or  et  8  sols 
par  livre  et  610  livres  pour  le  sceau  et  le  con- 
trôle de  l'arrôt  du  conseil  par  elle  obtenu  &  la 
charge  de  rapporter  lors  de  la  liq[nidation  dé- 
finitive les  quittances  desdits  liroils 


Sur  la  demande  du  citoyen  Dufour.  dfjcteur  en 
méderino.  tendant  au  remboursement  d'une 
somme  de  5,338  livres  pour  frais  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  o<'Casionnes  par  deux  expériences 
par  lui  faites  sur  plusieurs  personnes  attaquées 
do  la  maladie  de  la  folio,  avec  les  intérêts; 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  sauf  audit  Dufour  h  se  pour- 
voir pour  participer,  s'il  y  a  lieu,  aux  secours 
distribués  par  la  loi  du  ici  aoAt  1790,  aux  ar- 
tistes qui,  par  leurs  découvertes,  leurs  travaux 
et  leurs  i*eoherches  dans  les  arts  utiles  ont 
mérité  aux  récompenses  nationales 


Sur  la  demande  du  citoyen  Lepèro,  ci-devant  en- 
trepreneur de  la  manufacture  de  porcelaine  éta- 
blie à  Lille,  en  rétablissement  il'nne  rente  vta- 
girc  de  1,000  livres  qui  lui  avait  été  aC4:<)rdtîP 
en  178»)  en  indemnité  de  l'essai  par  lui  fait  u 
Paris  de  ses  procédés  employés  pour  cuire  la 
porcelaine  au  feu  de  houille  ou  charbon  de  terre 
et  pour  V  construire  un  four  semblable  À  ceux 
de  sa  fabrique; 

La  Convention  nationale,  attendu  que  ledit  !.•>- 
père  a  déjà  touché  du  Trésor  public  une 
somme  de  15,400  livres  tant  pour  les  frais  d«' 
son  déplacement  que  pour  les  vases  qu'il  a  pr«^ 
s»;ntés  dans  le  temps  au  ci-devant  prince  rfjyal, 
décH'te  qu'il  n'v  a  pas  lii-u  h  délilH'rcr. 

Sur  la  di'mamle  du  ritoyi-n  l'.itis'-ot  ilit  de  Heau- 
VDÎr.  ancien  receveur  Vénérai  di's  ilomaines  «-l 
lyiis  de  Flandre,  en  indemnité  «1<»  la  non-jouis- 
sani*n  tant  par  lui  qti<'  par  ses  prédécesseurs 
de  différentes  laxalinns,  attributions  de  leurs 
oflIct'K; 

\a  Convention  nationale  «lémle  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation 

Sur  la  demande  de  la  «'ilitvrnne  l.apie,  tendant 
au  paiement  de  la  somme  rfo  :£i;>,(iiMi  fi-anrs,  mon- 
naie dit  Botirgognc,  payable  sur  les  rendagcs 
de»  fermes,  des  sauln«>ries  et  puits  à  Mayre,  an 
contenu  d'nnr  transartinn  entre  ses  auteurs  et 
l'EspaKiie.  du  'A  mars  K'iOi: 

\a  Convention  natinnale.  vu  l'éilit  de  Juin  17iî)  et 
de  décenibn-  1701  et  attendu  que  depuis  \CàW 
Its  héntlirs  l.api'*  n'ont  Jamais  justifié  légale- 
ment de  leurs  droits,  di'crrte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation 


Sur  la  demande  de  la  eitwymnc  Saneau  et  L 
fèvfi'  Corbinière.  son  mari,  tendant  au  pai 


c- 
paic- 


SOMMES. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

1.938.654     H     5 


1.  s.  d. 


*• 
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NOMBRE 

des 
parties. 


NOMS 
des 

DfTÉBnStS. 


108 


Les  boulangers  de  Saint-Gcr- 
main-en-Laye. 


Mosqaeron. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


mont  d'honoraires  de  la  place  de  secrétaire  gé- 
néral des  galères  dont  son  père  était  poarvu; 
en  rembonrsemeni  de  frais  de  bareau  faits  par 
son  père  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  cnef 
du  bureau  des  discassions  dans  les  bâtiments 
cinlevant  royaux  en  paiement  de  prétendus  trar 
vaux  extraordinaires  faits  pendant  six  ans  à 
l'Ecole  militaire; 
La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation 

Sur  la  demande  des  boulangers  de  Saint-Ger- 
main-en-Layc,  en  indemnité  des  pertes  qu'ils 
disent  avoir  éprouvées  pendant  l'année  1788  et 
notamment  dans  les  mois  de  Juillet,  août  et 
septembre  1789,  à  raison  de  la  différence  du 
prix  de  la  farine  de  celui  auquel  le  pain  avait 
été  fixé  dans  la  ville  de  Saint-Germain; 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation 


Sur  la  demande  du  citoyen  Mosqueron,  tendant 
au  rapport  du  décret  du  30  juillet  1792  qui  re- 
jette l'indemnité  par  lui  réclamée  des  pertes 
par  lui  prétendues  éprouvées  lors  de  la  des- 
cente des  Anglais  à  Cherbourg,  le  7  août  1758; 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
1.938.654    4     5 


177.791  12     1 


177.791  12     1 


2.116.446  16    6 


Arriéré  des  Domaines  des  ci-devant  généralités  de  la  France. 

d'après   les   Étais   arrêtés   au   conseil  du  cîrdevant  Roi,  pour   (tannée    1790, 


VILLES. 


MOTIFS. 


La  Convention  nationale  décrète,  que,  confor- 
mément aux  états  arrêtés  au  conseil  pour 
l'année  1790  et  d'après  le  relevé  des  sommes 
payées,  qui  seront  rerois  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  visés  et  para- 

Î»hés  par  le  directeur  général  provisoire  de 
a  liquidation,  lorsque  les  commissaires  s'en- 
tendront avec  les  administrateurs  de  la  Ré- 
gie des  droits  d'enregistrement  et  domaines 
nationaux  pour  faire  payer,  dans  les  lieux 
de  l'établissement  des  différentes  directions 
dos  domaines  la  somme  de  deux  cent  six 
mille  quatre-vingt-quatre  liv.  neuf  s.  cinq 
deniers,  formant  le  total  des  articles  em- 
ployés dans  le  présent  décret  d'après  les 
Etats,  savoir  : 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Aix, 
la  somme  de  onze  mille  sept  cent  cinquante 
sept  liv.  3  s.  3  d.,  déduction  faite  sur  ledit 
état  sommé  à 


i*  Des  sommes  payées  montant  à. .... . 


SOMMES. 


Report. 


I.  s.  di 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


i.  s.  d. 
2.116.446  16    9 


124  54 


140.394     3    3 


2.116.146  16    6 


873 


[GoQYeaUoa  dationatdi]    AROUIVISS  PARLBMKNTAlKKS.    lit  juin  I799i] 


n 


I 


VILLES. 


2°  Alençon. 


3*  Alsace 


i-  Amiens. 


MOTIFS. 


Report. 


â«  De  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
sept  liv.  sept  8.  formant  le  total  des  i  ar- 
ticles du  Xv*  chapitre  pour  c^rolts  attribués 


à  liquidation  d6  ces  deux  articles,  ci 


3*>  De  la  soibme  de  3,700  livres  forniant  le 
total  de  l'article  unique  du  chapitre  XXI 
pour  attribution  accordée  à  l'ordre  de  Malle 

fiar  arrêt  du  conseil  du  26  mars  ilK.  dont 
a  liquidation  demeure  ajournée  Jusau'a  exa- 
men ot  vérification  des  titres  sur  lesquels 
cette  attribution  est  appuf éo,  cl 


4"  De  la  somttio  de  750  livres  formant  la  tiioi- 
tic  des  articles  I  et  II  du  chapitre  XXIII  pour 
la  l)uvc(te  et  lo  chauffage  des  officiers  du 
ci-devant  parlement,  de  laquelle  Rommc  il 
est  fait  déduction  sur  lesaits  articles,  at- 
tendu qu'il  n'existait  plus  en  1700  qu'une 
chambre  des  vacations,  ci 


u' 


'  De  la  somme  de  5  livrts  formant  le  quarl 
applicable  aux  3  derniers  ihois  1790  de  I  ar- 
ticle 3  du  mêtno  chapitre  podr  l'encre  et  le 
papier  du  parçidet,  attendu  (|tl*il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation  Aë  cette  portion  dudit  ar- 
ticle, ci 


Pareille  somme  h  acquitter. 


A  la  cUurgu  {>ar  l'hurlogor  du  palais  ut  par 
Ics  entrepreneurs  charges  de  l'entretien  ac^ 
couvertures  du  palais^  des  fontaines  du  gou- 
vernement et  des  prisons  compris  dans  le 
(lit  état  sous  les  articles  4  et  5  du  cha- 
Iiitrc  1X111  pour  tiOO  liv.  29  s.  10  d.,  de  jns- 
lilier.  par  des  cvrliflcats  du  directoire  du 
district  d'Aix,  qu'ils  ont  été  chargés  dosdits 
ontrrtiens  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1790,  dos- 
qu(>Ik's  sumnics  il  nu  leur  serait  payé  que 
1rs  trois  quarts  dans  le  cas  où  il  résulterait 
dusdits  ccrtilicats  qu'ils  ont  cessé  lesdils 
LDlrclienh  au  l"  octobre. 


l'uur  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Altrn- 
(.-on,  la  somme  de  vingt-deux  liv.  dix  s. 


Dniiirtion  f.iit«'  sur  Iniit   état  sommé  a. 
Dus  sommes  payées  montant  à 


Somme  pareil i< 


pour  celui  de  la  ci-<levant  généralité  d  Alsace 
la  somme  de  trois  cent  soixante  dix-neuf 
liv.  1i  s. 


SOMMKS. 


I.  s.  d. 
12i.5'»'.>   13     »> 


iKJiIuction  faite  sur  le  dit  état  sommé  h. 
Dus  sommes  payée  s  montant  n 


Somme  paruiii'^. 


Pour  relui  de  la  ri-devant  (ténéralité  d  Amit-ns 
la  somme  de  cinq  mille  oeuf  cent  une  hv. 
6  M.  4  d. 


Déduetion  faite  sur  ledit  état  sommé  à, 
1*  Ueb  liommet  ptyôM  montant  à 


.1o  I  I  * 


2.700     o     » 


730     «     » 


o     »     » 


I.  s.  d. 

I'i0.39'i     3     3 


140.394    3    3 


n.lhl    3    3 


35.837    U    9 


22  10     » 


« 


85.1*6  10    1 
85.060  IB    7 


TdtÂL. 


■b 


l<  Sf  é; 

3.11G.446  16    6 
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27.736    7    9 


33.81 


rOottveotlMi  iifttionftl«.]    ARGHIVE8  PARLEMBNTAfRBS.    [il  Juin  1798.) 


873 


VILLES. 


50  AUCh. 


G*  Besançon 


MOTIFS. 


SOMMES. 


Report. 


'  De  la  somme  de  180  livres  montant  de  l'ar- 
ticle 5  du  chapitre  VIII  pour  traitement  ou 
ponsion  du  ci-d(^vant  procureur  du  rot  de 
Calais,  dont  la  liquidation  ()emeure  ajournée 
jusqu'à  examen  et  vérification  de  U  cause 
dudit  état,  ci 


Somme  pareille. 


Pour  celui  do  la  ci-devant  généralité  d'inch, 
la  somme  de  deux  mille  sept  cent  soixante 
onze  liv.  3  s.  8  d. 


Déduction  faite  sur  ledit  état  ■ommé  à 

1*  Des  sommes  payées  montant  à 

2*  De  la  somme  de  27  livres,  montant  de  l'm*- 
ticle  unique  du  chapitre  III  pour  gage  au 
ci-devant  greffier  en  chef,  civil  et  criminel 
de  la  sénéchaussée  de  Dax,  dont  la  liquida- 
tion demeure  ajournée  jusqu'à  vérification 
de  la  quotité  positive  dndit  ^ticle,  ci 


1.  s.  d. 
27.736     7     9 


180 

» 

» 

27.016 

7 

9 

1.  R.  d,  I  1.  s.  p. 

33.817  14     1     2.116.446  16    6 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  cj-dcvant  généralité  de  Be- 
sançon la  somme  de  dix  mille  quatre-vingt- 
cinq  liv.  cinq  s.  3  d. 

Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à 


lo  Des  sommes  payées  montant  à 

2*  De  la  somme  de  89  livres  montant  de  Tar^ 
ticle  l**"  du  chapitre  I*'  pour  le  loyer  d'un 
appartement  dans  lequel  le  grefflar  du  ci- 
devant  bailliage  de  Besançon  était  chargé 
de  garder  différents  titres  et  papiers,  dont 
la  liquidation  demeure  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  vérifié  si  ladite  somme  est  due 
en  totalité,  ci 


49.377     1     3 


27.910    7     9 


5-901 


G     4 


53.148     4  11 


27 


49.377     1     3 


aSi 


108.306  10    3 


3*  De  la  tomme  de  3,775  livres  restant  de 
celle  de  4,900  livres  montant  de  U  t<^  di- 
vision do  l'article  3  du  chapitre  VIL  {>our 
les  flambeaux,  cire  et  bougies  des  offlclers 
du  ci-devant  Parlement,  la  dépense  des  pri- 
sonniers, les  oouverturesy  vivres  et  autres 
dépenses,  dont  la  liquidation  demearo  ajour- 
née jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  combien  11 
peut  être  dû  sur  ladite  somme,  ci......;. 

4*  De  la  somme  de  1,500  livres  faisant  la  moi- 
tié de  la  seconde  et  3*  division  de  VM^icle  3 
du  même  chapitre  pour  le  cbauffage  et  la 
buvette  des  mêmes  officiers^  de  laquelle 
somme  il  est  fait  déduction,  attendu  qu  il 
n'existait  plus  en  1790  qu'une  chambre  de 
vacation,  ci 

5*  De  la  somme  de  33  li\Tes  forniant  le 
quart  applicable  aux  3  derniers  mois  de  la 
5*  et  6*  division  du  même  article  pour  trai- 
tement du  sonneur  du  ci-deyant  parle- 
ment, attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquida- 
tion 00  cette  portion  d'article,  oi 

6*TDe  la  somme  de  180  livres  montJint  de  l'ar- 
ticle 4  du  même  chapitre  pour  les  frais  de 
3  députés,  que  différents  bailliages  en- 
voyaient chaque  année  à  l'ouverture  du  ci- 
devant  Parlement,  le  lendemain  de  la  S^lnt- 
Martin,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liqui- 
dation de  cet  article,  ci .' 


Somme  pareille. 


89     »     » 


49.377 

1 

3 

2.771 

3 

8 

119.968  10    3 


3.775     »     » 


1.500    »     » 


sa   •   » 


180     »     » 


113.883  10    3 


113 

.883  10 

3 

6 

.085  5 

3 

2.116.446  16    6 
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VILLES. 


7*  Bordeaux. 


MOTIFS. 


Report. 


A  la  charge  1*  par  l'ontrepreneur  qai  a  été 
chargé  des  réparations  h  1  écluse  ou  au  dc- 
chargcoir  des  moulins  de  Hontaran.  com- 
pris au  chapitre  VI  pour  Wd  liv.  ft  s.  8  d. 
de  Justifler  par  un  rertiflcat  du  Directoire  di^ 
district,  que  ers  réparations  ont  été  tormi- 
nôcs  avant  le  1""  janvier  1791  ;  4*  par  Ihor- 
luger  du  Palais  compris  au  chapitre  Vil  pour 
<20  livres  de  justifier  également  par  un  cer- 
tificat du  Directoire  de  district  qu'il  a  été 
chargé  de  l'entretien  de  l'horloge  Jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1790,  de  laquelle  somme  il  no 
lui  serait  payé  que  les  3  quarts,  dans  le 
cas  où  il  résulterait  de  ce  certificat  qu'il  a 
cessé  cet  entretien  au  1"  octobre. 

Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  do  Bor- 
deaux la  somme  de  onze  mille  sept  cent  deux 
liv.  quatre  s. 

Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à... 


1«  Dos  sommes  payées  montant  à 

2*  Do  la  somme  de  122  liv.  8  s. ^  montant  des 
A  derniers  articles  du  chapitre  111  pour 
vacations  aux  ci-devant  lieutenants  géné- 
raux et  procureurs  du  roi  d'Agen  et  de  Con- 
dom,  lorsqu'ils  étaient  tenus  de  se  trouver 
aux  audien<!es  du  ci-devant  parlement,  dont 
la  liquidaticm  demeure  ajournée  Jusqu'à  ce 
qu'il  soit  vérifié  si  lesdits  officiers  ont  as- 
sisté aux  audiences  dudit  parlement  en  1790, 
ci 


3*  De  la  somme  de  800  livret  formant  le  quart 
qui  n'a  pas  été  payé  des  2  premiers  ar- 
ticles du  chapitre  Xll  pour  la  buvette  et  le 
chauffage  des  officiers  du  ci-devant  Parle 
meni,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  li(|[ul- 
dation  do  cette  portion  dudit  article,  ci... 

4*  De  la  somme  de  56  liv.  5  s.  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  mois  1790  de  l'ar- 
ticle 3  du  môme  chapitre  pour  écritures, 
encre  et  papier  du  parquet,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  liquidation  de  cette  portion  du- 
dit article,  ci 

5*  De  la  somme  (!•'>  3.^)0  livres,  montant  de 
l'article  ti  même  chapitre,  pour  attribution 
aux  deux  greffiers  en  chef  du  ci*devant  par 
lement  et  aux  commis  pour  les  audiences 
et  à  ceux  de  chaque  chambre  des  enquêtes 
dont  la  liquidation  demeure  ajournée  jus- 
qu'il vérification  de  ce  qui  peut  être  dû  sur 
cette  Hoinmc  à  chacun  desdits  greffiers  et 
commis,  ci 

G»  De  la  somme  de  :;iM"i  livres,  montant  do  l'ar- 
ticle 7  du  iiifuiu  chapitre,  pour  les  couver- 
tures, nattes,  pavés  et  autres  dèpensi'S  du 
ci-devant  parlement  dont  la  dépende  de- 
meure ajournée  jusqu'à  vérification  de  ce 
qui  peut  être  dû  sur  ladite  somme,  cl.. . 

7«  De  la  Nomnie  de  ili  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  mois  17dt)  de 
l'article  VIII  du  mémo  chapitn>  pour  attri- 
bution au  garde  du  palais  et  à  ses  servi- 
teurs, attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquida- 
tion ae  culte  portion  dudit  article,  ci 

H*  De  la  somme  de  400  livres  montant  de  l'ar- 
ticle 9  du  m<Mi>e  chapitre  aux  marguiliit-rs 
lie  la  paroisH*'  Saint-Pi^Tre  de  Bordeaux  pour 
le  loyer  et  untretieii  de  la  maison  servant 
à  ganter  les  minutes  du  ci-devant  parle- 
ment dont  la  liquidation  demeure  ajiMirnre 
jusqu'à  vèrificatimi  de  ce  qui  peut  être  dû 
sur  cette  somme,  ci , 


Somme  pareille. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 

» 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

a. 116.446  16    6 


llS.a36    8  10 


1M.813    5  10 


122    8    9 


800 


5C     5 


a.'io 


r>(m 


45 


'lOO 


118.110     1    10 


IIH  110     1  10 


11.702    4    > 


S.llt.M«U    • 
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VILLES. 


8*  Bretagne. 


MOTIFS. 


Report. 


A  la  charge  par  les  médecin,  chirurgien  et 
apothicaire  chargés  de  visiter  les  prison- 
niers, et  par  l'horloger  chargé  de  1  entre- 
tien de  l'horloge  du  palais,  employés  au  cha- 
pitre XII  pour  902  liv.  10  s.  et  pour  36  livres 
de  rapporter  des  certificats  du  directoire  du 
district  de  Bordeaux  gui  attestent  leur  acti- 
vité pendant  l'année  entière  1790.  desquelles 
sommes  il  ne  leur  serait  payé  que  les  3  quarts 
dans  le  cas  où  il  résulterait  desdits  certi- 
ficats qu'ils  ont  cessé  leur  service  au  l***  oc- 
tobre. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Bre 
tagne  la  somme  de  vingt-neuf  mille  cent  cin< 
quante  quatre  liv.  1  s.  1  d. 


Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à 


1*  Des  sommes  montant  à 


2*  De  la  somme  de  432  livres  montant  de  Tar- 
ticle  unique  formant  le  chapitre  XVI  pour 
droit  de  4  tonneaux  de  vin  attribués  sur  le 
domaine  de  Quimper  à  Bahuno,  Kolain  et  à 
Ursule  Pétrouille  Bonnefond,  dont  la  liqui- 
dation demeure  ajournée  Jusqu'à  examen  et 
vérification  des  titres  sur  lesquels  cette  at- 
tribution est  appuyée,  ci 

3*  De  la  somme  de  135  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  demieri  mois  1790  desl 
2  articles  composant  le  chapitre  XIX  pour 
gages  des  premiers  commis  des  greffes  du 
cii-4evant  |)arlement^  de  laquelle  portion 
desdits  articles  la  liquidation  demeurera 
aioumée,  Jusqu*à  ce  qu'il  soit  vérifié  si  les- 
dits  commis  étaient  titulaires  d'offices  ou 
pourvus  de  commissions,  ci 


•••••. 


4*  De  la  somme  de  270  livres  montant  de  la 
seconde  division  de  l'article  unique  du  cha- 
pitre XXXIV  pour  droit  d'assistance  aux  Etats, 
attribué  à  un  ci-devant  trésorier  de  France, 
dont  la  liquidation  demeure  ajournée  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  vérifié  si  ledit  trésorier  a 
assisté  aux  Etats  en  1790,  ci 

5*  De  la  somme  de  540  livres  moulant  de  Tor- 
ticle  I*'  du  chapitre  XXXVII  pour  attribution 
des  4  précédents  des  enquêtes,  dont  la  li- 
quidation demeure  ajournée  jusqu'à  vérifi- 
cation de  la  cause  de  cette  attrinution,  ci.. 

6*  De  la  somme  de  106  liv.  15  s.  formant  le 

Suart  applici^le  aux  8  derniers  mois  1790 
es  articles  2  et  3  du  même  chapitre  pour 
droit  et  attribution  de  l'entreprise  et  du  gref- 
fier civil  et  criminel  du  ci-devant  parle- 
ment, attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liqui- 
dation de  cette  portion  desdits  articles,  ci. 

*  De  la  somme  de  33  liv.  15  s.  formant  le  quart 
applicable  aux  trois  derniers  mois  1790  de 
Tarticle  5  du  même  chapitre,  pour  attribu- 
tion au  premier  huissier,  attendu  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquidation  de  cette  portion  dudit 
article,  ci 

8*  De  la  somme  de  4,925  livres  montant  des 
articles  6,  7  et  8  du  même  chapitre  pour  cire 
et  bougie  du  ci-devant  parlement,  dont  la 
liquidation  demeure  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  vérifié  combien  il  peut  être  dû  sur 
cette  somme,  ci 


Somme  pareille. 


108  15  » 


33  15  » 


4.925  >  » 


317.859  17  7 


317.859  17  7 


29.154  1  1 


2.11  i. 446  16  6 
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1 


VILLES. 


9*  Caen. 


10«  Chàlons. 


11"  Dijon 


MOTIFS. 


Report. 


SOMMES. 


1.  s.  (1. 


A  la  charge  :  1«  par  les  premiers  commiK  des 

f;rcffcs  civil  et  criminel  du  ci-di>vaiit  par- 
oincnt  cmployrs  dans  ledit  Etat  au  cha- 
fMtro  XXIX,  par  les  ci-devant  greffiera  du  Par- 
ement, employés  au  chapitre  XXXI  par  l'in- 
terprèto  du  oi-devant  Parlement,  les  gret- 
flers  civil  et  criminel  et  le  pn>micr  huissier 
employés  au  chai)itre  XXXVIil,  do  rapporter 
des  ccrtiflcats  du  dirertoire  du  district  de 
Rennes  qui  attestent  qu'ils  ont  exercé  leurs 
fonctions  aupros  de  la  Cour  supérieure  pro- 
visoire établie  en  exécution  du  décret  du 
.3  février  4790;  2*  par  les  métiecin,  chirur- 
gien et  apothicaire,  employt'S  au  même  cha 
pitre  pour  i(N)  liv.  lu  s.  de  rapporter  un  ccr- 
tiflcat  du  môme  directoire,  qui  atteste  qu'ils 
ont  fait  leur  ser\'ice  pendant  Tannée  en- 
tière, de  laquelle  somme  il  ne  leur  serait 
payé  que  los  3  quarts  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulterait dudit  certiflcat  qu'ils  Pont  cessé  au 
i"*"  octobre. 


Pour  celui  do  la  ci-dovant  généralité  de  Caen. 
la  somme  de  deux  milW>  cinq  coût  trente- 
trois  liv.  i  sol  3d. 


il  s.  d. 


TÛVAL. 


I.   8,  (1. 

3.116.446  16    6 


Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  h 


1«  Des  sommes  payées  montant  à. 


i»  De  la  somme  de  ITft  livres  montant  de  l'ar- 
ticle 1**^  (lu  chapitre  IX  pour  les  épicos  de  la 
ciH](>vant  Chambre  dos  comptes  à  Rouen 
dont  la  liquidatiun  demeure  ajournée  jui- 
qu'à  vérification  de  la  cause  précise  de  cette 
créance,  ci 


61  896  16  10 


178     •    » 


68.01^  16  10 


Somme  pareille. 


pour  celui  de  la  ci-<lovant  généralité  du  Chà- 
lons la  Kijmmo  de  quatre  ipille  huit  cent 
trontc-rinq  liv.  onze  s.  2  d. 


Dé<luction  fuite  sur  ledit  état  sommé  h 
Des  sommes  payées  montant  à 


Somme  pareille. 


I»i.ur  relui  ili*  la  ci-dpvant  généralité  do  Dijon 
la  somme  de  dix  mille  cinq  cents  liv.  huit  h. 
(id. 

hi'iliiction  faite  sur  ledit  état  sommé  k 


1"  Des  hORiines  payées  mi»ntanl  h. 


i'  D«"  la  somme  Ao  ÎHn»  livres  formant  I*»  total 
iti*  rarliclp  unique  du  chapitre  X.VVill  pour 
la  C»".  VolyiT.  di>nt  la  liquidation  denicun* 
ajourrié#«  ju«<qirâ  vj*rillration  de  la  cause  do 
•  ■«'tti'  rri'iinc*',  ci 

.{•  I»«'  1.»  «;iiiii!n'-  d«»  :î;iii  lIvriM  rii'.rilanl  de  l'.ir- 
iii-l«'  i  An  <-h:ipiln>  X.XXIIi  pour  H  aiiniM>«> 
d't'nlreticn  des  cuiivi-riures  de  la  maison  ilu 
ii-<li'v;uit  rrii:i(:'^iiiin<>iic<T  du  I"  janvier  ITHÎ» 
dont  la  liqiiiilatifiii  •l<'menrc  .ijournéi'  Jiin- 
rjii  a  ce  iju'il  soii  vi  riflé  couibii'n  il  pont 
i"-tro  dû  sur  lailite  sominu.  ri 


4"  Do  la  snmmc  de  t'i.Tdi  livres  niuntanl  d«  s 
ai  licli'S  1  l't  i  du  rhapitr*-  XXXVIII  pimr  h  - 
menui'S  néceasil.-H,  cire,  iNiugies  et  autn-a 
déponsi-s  du  ri-tievant  parlement,  ut  poui- 
tenir  lien  do  franc  salé,  attribué  à  8  offices 


^t-M'i  10    n 


0(lO         M         N 


250     » 


70.607  18    1 


68.074  16  10 


3..'>33    1     3 


mmwm 


w 


nr,6.677     .1    8 
361.841  U    6 


4.835  11     2 


9 


113.887  19     » 


3.116.4M  16    • 
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VILLES. 


MOTIFS. 


Report. 


12"  Flandre 
tois 


et  Ajp- 


<lo  conseillers  supprimés,  dont  la  liquida- 
tion demeure  ajournée  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
yériûé  combien  il  peut  être  dû  sur  ladite 


somme . 


>  De  la  somme  de  100  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  moisdellOOde  l'ar- 
ticle 4  du  môme  chapitre  pour  attribution 
au  ci-devant  greffier  en  chef  civil  et  crimi- 
nel, attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquida- 
tion de  cette  portion  dudit  état,  ci 


Somme  pareille. 


A  la' charge  :  1«  par  les  médecin  et  chirur 
gien  des  prisonniers,  employés  au  clia- 
pitrc  XXXVilI  pour 89 livres,  de  ragporter  un 
certificat  du  directoire  du  distrfqt  mii  atteste 
qu'ils  ont  fait  leur  service  pendant  l'^pée 
entière  1790,  de  laquelle  somipe  il  ne  leur 
serait  payé  que  les  3  quarts  d^ns  |e  cas  où 
il  résulterait  dudit  certificat  quMls  l'ont  cessé 
an  i*'  octobre. 

i*  Par  le  ci-devant  greffier  en  chef  civil  et  cri- 
minel, employé  au  même  cfianitre  sous  l'ar 
ticle  4  de  rapporter  un  eertificai  du  même 
directoire  qui  atteste  qu'il  a  exercé  ses  fonc- 
tions auprès  du  tribunal  provisoire  établi  à 
Dijon  en  exécution  du  décret  du  21  Juin  1791. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Flan- 
dres et  Artois,  la  somme  de  cinq  mille  (|uatro 
'    "  '  "      "  ~    déductions  faites 


cent  dix-neuf  liv.  3  s., 
sur  ledit  état  sommé  h.. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 
9    01  LZî'ZQl 


G.  "20     >>     « 


100     »     » 


109.337  10    Q 


1*  Des  sommes  payées  montant  à. 


>  De  la  somme  de  615  livres  montant  de  l'ar- 
ticle unique  du  chapitre  I*'  pour  l'entretien 
des  couvertures  des  bâtiments  de  la  ci-de- 
v^t  chambre  dea  comptes  et  du  bureau  deç 
finances  6  années,  dont  la  liquidation  de- 
meure ajournée  ]ù&qu*à  œ  qu*il  soit  vérifié 
combien  il  peut  être  dû  sur  cette  somme, 
ci i 


3 


13*  Grenoble. 


>  De  la  somme  de  30  livres  montant  de  l'ar 
ticle  unique  du  chapitre  V  pour  droit  de  re- 
lief  aux  ci  devant  chevaliers  de  l'ordre  8ain^ 
Jean  de  Jérusalem,  dont  la  liquidation  de- 
meure ajournée  jaaqn'às  examen  et  vérifi- 
cations des  titres  sur  lesquels  ce  droit  est 
appuyé ,. 

4*  De  la  ^omme  de  360  livres  montant  de  l'ar- 
ticle 1er  du  chapitre  XIII  pour  anciens  gages 


cause  précise  de  cette  créance 


3*  De  la  somme  de  150  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  mei^  17QÛ.| . . . . . 


Somme  pareille* 


G4.1G6     4     6 


615     »     » 


30    »     » 


1.  S.  d. 
112.837  19     » 


102.337  50     G 


10.500    8     G 


7O.T1O    6     G 


36P     9     » 


Î50    »     » 


65.321.  k.  6 


Pour  celui  de  la  ci-devant  gèn^^ljl^  4e  Qr^ 
noble  la  somme  de  sept  ini))p  ^^àlre-Tiftgt- 
treiie  Uv.  halte. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.116.4'«6  16    6 


63.321     4 

G 

5.419     2 

» 

^^" 

3.116.446  16    6 
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VILLES. 


U*  La  Rochelle 


in*  Limoges. 


10*  Lorraine 


I 


Mont-s. 


SOMMES. 


Report. 


Dédaction  sur  ledit  èut  somiué  à. 
1"  Des  tommes  payées  montant  &. 


2*  De  la  somme  de  1,550  livres  formant  la 
moitié  des  i  premiers  articles  du  cha- 
pitre XI  poor  le  chauffage  et  la  buvette  du 
ciwievant  parlement  de  laquelle  somme  il 
est  fait  déduction  sur  lesdits  articles,  at- 
tendu quil  n'existait  plus  en  1790  qu'une 
chambre  des  vacations,  ci 

3*  De  la  somme  de  1,500  livres  montant  des 
articles  3  et  4  du  même  chapitre  pour  les 
bougies  et  flambeaux  du  d-devant  parle- 
ment et  pour  Tentretlen  des  palais,  prisons, 
vitres,  tapisseries,  menues  nécessités,  etc., 
dont  la  liquidation  demeure  ajournée  Jus- 

3u'à  ce  qu'il  soit  vérifié  combien  il  peut  être 
(i  sur  le  montant  desdits  articles,  ci 


1.  s.  d. 


89. 532     8     1 


1.  8.  d. 

» 

99.168  18    9 


1.550     •     • 


4*  Do  la  somme  de  K  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  mois  1790  de  l'ar- 
ticle 5  du  même  chapitre  pour  attribution 
des  officiers  qui  dressaient  les  états  des 
amenden,  attendu  qu*il  n'y  a  pas  lien  à 
liquidation  de  cette  portion  dudit  article,  ci. 

5"  De  la  somme  de  8  liv.  i  s.  applicable  aux 
3  derniers  mois  1790  de  l'article  8  du  même 
chapitre  pour  salaire  d'un  trompette,  at- 
tendu qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  de 
cette  portion  dudit  article,  cl 


TOTAU 


1.  a.  d. 
3.116.4M  16    6 


1.560     *     » 


2:>     »     • 


%     2     » 


Somme  pareillo. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  la 
Rochelle  la  somme  de  trois  mille  sept  cent 
deux  liv.  4  s. 

IKsdurtion  faite  sur  ledit  état  sommé  à 

Des  sommes  payées  montant  à 


Somme  pareille 


92.675  10    9 


Sa.Oi'i  13     3 
54.342     9     2 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Li- 
moges la  somme  de  dix  neuf  cent  quarante 
une  liv.  10  d. 


Déduction  faite  sur  le<iit  ôtat  sommé  à. 
Des  sommes  payées  montant  à 


Somme  pareille. 


Pour  relui  de  la  ci-devant  généralité  de  I/>r- 
raintt  la  somme  de  cent  quatre  vingt-cinq 
liv.  quatorze  s.  argent  de  Ix>rraino,  Taisant 
argent  de  France  cent  quarante-trois  liv. 
l-)  s.  4  d. 

Déduction  faite  sur  ledit  éut  sommé  à  582,803 1. 
16  s.  1  d.,  argont  de  Lorraine  faisant  argmt 
de  Franc» 


3. '«02    4     » 


92.675  10    9 


1.093    8    » 


268.459     9  10 
260. 51 H     9     • 


1.941     »  10 


1« 


sommes  payées  montant  à  la  somme 
1.  5  s.  " 


DeR 

de  5iO,HU 
France.... 


S  d.  faisant  argent  de 


2*  De  celui  de  la  somme  de  l,5i4  1.  3  s.  4  d. 
argent  de  Lorraine  faisant  argent  de  France 
1180,  formant  le  19*  article  unique  du  cha- 
pitre !•'  de  UMiuelIe  portion  d'article  la  II- 


3.102     4     • 


1.941     »  10 


395.492    r> 


I     I 


4.M.202  18  10 


2.fl6.Milt    6 
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VILLES. 


17»  Lyon. 


18*  Metz 


19*  Montaub&n 


MOTIFS. 


Report. 


quidation  demeure  ajournée  jusqu^à  ce  qu*il 
soit  vérifié,  s*il  y  a  lieu  au  paiement  de  cette 
somme,  ci 


SOMMES. 


1.  s.  d. 
395.492    6     1 


1.180     »     » 


1.  S.  d, 
451.302  18  10 


*  De  la  somme  de  3.008  1. 13  s.  6  d.  faisant  ar- 
gent de  France  24'29  liv.  6  s.  et  formant  le 
total  du  chapitre  V  pour  les  intérêts  des 
finances  des  officiers  supprimés  du  ci-devant 
bailliage  de  Schambourg,  laquelle  somme 
est  rejetée  de  l^état  attendu  que  lesdits  in- 
térêts ont  été  précédemment  liquidés 

4«  De  la  somme  de  67,241  liv.  10  s.  11  d.  fai- 
sant argent  de  France  52,057  liv.  10  s.  11  d. 
montant  de  l'article  2  du  chapitre  TI  pour 
réparations  aux  bAtiments  du  domaine  dont 
la  liquidation  demeure  ajournée  attendu  la 
somme 


2.329     G     « 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.116.446  16    6 


52.057  10  11 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Lyon 
la  somme  de  cinq  cent  quinze  liv.  10  sols. 


Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à. 
Des  sommes  payées  montant  à 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Metz 
la  somme  de  trois  mille  six  cent  quatre- 
vingt-sept  liv.  neuf  s.  deux  d.,  déduction 
faite  sur  ledit  état  sommé  à 


1*  Des  sommes  payées  montant  à. 


451.059  3  6 


55.417  »  » 
54.901  10  » 


515  10  » 


50.961  8  10 


2*  De  la  somme  de  142  liv.  8  s.  formant  le 
quart  applicable  aux  3  derniers  mois  1790 
de  rarticle  1"'  du  chapitre  VIII  pour  le  ci- 
devant  greffier  en  chef  des  présentations 
et  affirmations  du  Parlement,  de  laquelle 
somme  la  liquidation  demeure  ajournée  jus- 
qu*à  ce  quUl  soit  vérifié  si  ledit  article  est 
causé  pour  gages  ou  pour  attributions,  ci . . 

3*  De  la  somme  de  75  livres  formant  le  quart 
applicable  aux  3  derniers  mois  1790  de  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  X  pour  attribution  aux 
ci-devant  grefners  en  chef  civil  et  criminel 
du  Parlement,  attendu  quMl  n'y  a  pas  lieu  à 
liquidation  de  cette  portion  dudit  article,  ci. 

4*  De  la  somme  de  61  liv.  1  s.  6  d.  restant 
des  articles  1,  2,  3.  6  et  8  du  chapitre  XI 
pour  mesures  nécessitées  des  ci-devant  pré- 
sidiaux  de  Metz,  Verdun,  Toul,  Phaisbourg 
et  Sedan,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
liquidation  de   cette   portion  dudit  article 

3ui  ont  été  acquittés  jusqu'à  Tinstallation 
es  nouveaux  tribunaux 


451.059    3    6 


143  15    4 


515  10    » 


54.933    7     6 


Somme  pareille. 


142    8    » 


75     »     » 


61     G     1 


51.245  18     4 


Pour  celui  de  la  ci-devant  ^néralité  de 
Montaoban,  la  somme  de  trois  mille  deux 
cent  qnarante-hoit  liv.  deux  s.  neuf  d. 

Déduction  faite  tar  le  dit  état  sommé  à.... 

Des  sommes  payées  montant  à. 


Somme  pareiUe. 


53.534  15  1 
50.286  12  4 


3.348  2  9 


51.345  18  4 


3.687  9  2 


3.248  2    9 


a.iie.us  18  8 
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30«  Montpellior. 


il*  Moulins. 


23*  Orléans. 


23-  Paris 


I 


!  Pour  coini  de  la  ci-devant  généralité  de 
Montpellier,  la  somme  d(.'  douze  mille  seize 
liv.  dix-sept  8.  deux  d. 


Dêfïuction  faite  sur  ledit   état   sommé  h. 
1»  Des  sommes  payées  montant  à 


:*»  De  la  somme  de  32,8,  montant  de  l'ar- 
ticle i*'^  du  chapitre  VI,  pour  le  lover  de 
l'auditoire  et  tlu  sièfro  des  g8l>elïc8  du 
Pont- Saint-Esprit,  dont  la  liquidation  de- 
meure ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérjflié 
combien  il  peut  être  dû  sur  celte  somme, 
CI 

H»  De.  la  somme  de  18  liv.  15  formant  le  quart, 
applicable  aux  trois  derniers  mois  de  ITiti), 
do  l'article  l»»-  du  chapitre  XIII,  pour  le 
(H'effler  du  ci-devant  conseil  do  Rouillion 
chargé  de  tenir  les  registres  secrets,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  de 
cette  portion  dudit   article,  ci 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  U  ci-devant  généralité  de 
Moulins,  la  somme  de  sent  mille  quatre 
cent    cinquante-quatre    liv.  cinq  s.  six  d. 

Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  k 


Des  sommes  payées  montant  h. 


Somme  pareille. 


09.342  10  10 


33     8    » 


18  ir>     M 


69.394    »     • 


m^fm 


119.902     5    2 
112.507  19    n 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Or- 
léans la  ?:omme  de  mille  cmq  cent  trente- 
six  liv.  douze  s.  onze  d. 


Déduction  faite  sur  ledit  éttt  somme  à 

1»  Des  sommes  payées  montant  à 

2*  De  la  sumnie  do  tlHM  formant  le  total  des 
treize  articles  composant  le  chapitre  VI. 
pour  gajfOM  d'officiers  du  château  do  Cham- 
bord,  dont  la  liquidation  demeure  ajournée 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  comluon  il  peut 
élre  d-'i  sur  cette  somme,  ci 


Somme  pareille. 


Pour  la  ci-devant  généralité  de  Paris,  la 
somme  de  treute-tn»iM  mille  sept  cent 
s«)ixant<î-uiie  liv.  onze  s.  huit  d. 

Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  h..     . 

l"  Des  dépenses  j^yées  montant  h 

i»  De  la  somme  de  120  livn-s,  montant  de 
larticle  ',\  du  chapiti*e  11,  pour  l.i  r4>|«  bra- 
tion  d'un*'  messe  au  buieun  du  <'i-devanl 
trésorier  ilo  hYann*,  attendu  qu'à  défaut 
de  célébration  de  l.idit»-  nieR«j»»  jl  n'y  a 
pas  lieu  à  liquitlation  du  cet  objet,  ci 

3'  De  la  somme  do  41  liv.  un  s.  quatre  d., 
montint  des  articles  4  et  5  du  même  cha- 
pitre, ^or  (e  maître  des  ouvrages  de  ma- 
^■onnoriA  du  oi-devant  roi.  ponts  et  chaus- 
sées de  France  et  pour  le  charpentier  des 


7.45'i     6     r. 


21.^00     2     7 


6.514     »     û 


S3  914     !     7 


1.:>5".2.12     3     H 


120 


81. «10  11     4 


G9.39é     »     » 


12.016  17     2 


7 .  'iS'i     5     6 


1.  8.  d. 
2.116.446  16    6 


35.'iS0  is    r. 


:^^.o^^    i    7 


l.!>3r>  12  11 


i.013.21'i     R  11 


1.116.«%6  M    • 
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bâtiments,  dont  la  liauldation  demcafe 
ajournée  jusau'à  ce  qu'il  soit  vériflé  si  la 
dite  somnio  doit  être  payée  en  tonalité  ou 
en  partio,  ci 


4*  De  la  8omm(>  do  WÙ  liv.  9  8.  8  d.,  mon 
tant  des  articles  G,  7»  8  et  9  da  même 
chapitre,  pour  ^^SLges  oo  attributions  au 
concierge,  et  portion  du  Louvre  au  jardi- 
nier (lu  Louvre,  1  à  8  gardes  à  pied  de  la 
Varennc  du  Louvre  et  au  concierge  de  lu 
Cour,  dont  la  liquidation  demeure  ajournôe 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  si  chacun  des 
dits  articles  doit  être  payé  on  totalité  ou 
en  partie,  ci 


îi"  Do  la  somme  de  1.75Î»  liv.  16  s.  G  d.,  mon- 
tant des  articles  10,  11,  12,  13,  14  et  li; 
du  mémo  chapitre,  pour  gages  ou  attribu- 
tions û  différents  officiers  oes  chasses  de 
Vincennes,  Saint-Germatn,  du  bois  do 
Boulogne  et  à  différents  gardes  des  postes 
desdits  bois  dont  la  liquidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  si 
chacun  desdits  articles  doit  être  payé  en 
totalité  ou  en  partie,  ci 


G"  De  la  somme  de  â:Sl  liv.  1  s.  8  d.,  iiion- 
tant  des  deux  arlicles  composant  le  cha- 
pitre y  pour  rente  et  redevances  assignées 
sur  le  domaine  de  Melun,  dont  la  liquida- 
tion demeure  ajournée  jusqu'à  examen  et 
vériûcatioD  des  titres  sur  lesquels  Icsdites 
rentes  et  redevances  sont  appuyées,  ci . . . 

7*  De  la  somme  de  5,i:$^  liv.  9.  niontani  de 
l'article  unique  du  chapitre  XVII,  pour  ga}?es 
attribués  à  quelques  officiers  do  rHôlcI-de- 
Ville  de  Paris,  dont  la  liquidation  demeure 
ajournée  jusau'à  examen  et  vérification  des 
titres  sur  lesquels  la  dite  créance  est 
appuyée,  ci 


8^  De  la  somme  du  180  iivies,  monluut  de 
l'article  premier  du  chapitre  XVlll,  pour 
gages  attribués  au  ci-devant  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  dite  ville  de 
Paris,  dont  la  liouidation  demeure  ajour- 
née jusqu'à  ce  qu  il  soit  vériQé  s'il  y  a  lien 
au  paiement  de  cette  somme  et  à  qui  elle 
doit  être  payée,  ci « 

9*  De  la  somme  de  4,500  livres,  monUnl  de 
Tarticle  unique  du  chapitre  IX  pour  ga^cs 
ou  attributions  aux  ci-devant  secrétaires 
du  roi  et  de  la  grande  chancellerie  et  pour 
indemnité  à  cause  de  la  suppression  de  la 
Chancellerie  du  Présidial  do  l'ancien  et 
nouveau  Châtelet.  dont  la  liquidation  de- 
meure ajournée  jusqu'à  examen  et  vérifi- 
cation des  titres  sur  lesquels  ladite  créance 
est  appuyée,  ci 

iO«  De  la  somme  du  2il>  liv.  IG  s.  8  d.,  for- 
mant la  portion  applicable  aux  deux  der- 
niers mois  et  demi  de  1790,  des  trois 
premiers  articles   du    chapitre  XXI,  pour 

f rages  du  principal  commis  et  du  oonirô- 
eur  du  greffe  du  ci-devant  Parlement,  de 
laquellp  somme  la  liauidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  si  les- 
dits  commis  et  contrôleurs  étaient  iita-^ 
laires  d'offices  ou  simplement  pourvus  de 
commissions,  ci 

11*  De  la  somme  de  43,000  livres,  montant 
des  articles  1,  3,  3,  4,  7,  S,  9  et  10  du 
chapitre  XXV,  pour  traitenients  à  différents 
professeurs  en  ohirargie  et  pour  le  ser- 


SOMMES. 


I.  s,  d. 
1.550.232     3     8 


'il     1     4 


360     9     8 


1.75'J  IG     G 


231      1     8 


5 .  23.'.     0     )» 


100     "     n 


'i .  5011     »     » 


225   10     8 


I    S.  d. 
1.913.234     9  11 


TOTAL. 


1.  s.  d- 

2.116.446  16    6 


2*116.446  16    6 
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vice  des  lits  établis  dans  les  écoles  de 
chirurgie,  lesquels  articles  seront  rcjetés 
de  l'état,  attendu  qu'ils  ont  été  liquidés 
sur  d'autres  pièces  par  décret  du  30  juil- 
let 1792,  ci 


12»  De  la  somme  de  2,000  Iîntcs,  montant 
de  l'article  premier  du  chapitre  XXVin  pour 
pension  au  ci-devant  lieutenant  criminel 
de  la  Robe,  dont  la  liquidation  demeure 
ajournée  Jusqu'à  vériflcalion  de  la  véri- 
table cause  de  cet  article,  ci 


13*  De  la  somme  de  6.000  livres,  montant  de 
l'article  2  du  même  chapitre  au  ci-devant 
greffier  criminel  du  Parlement,  dont  la  li- 

auidation  demeure  ajournée  jusqu'à  véri« 
cation  de  ce  qui  peut   être   dû  sur  ledit 
article,  ci 


U«  De  la  somme  de  171,953  liv.  18  s.  9  d 
restant  à  payer  sur  celle  do  493,368  liv.  7  s., 
11  d.,  montant  de  l'article  2  du  chapitre 
pour  construction  d'ouvrages  de  toutes 
matières,  de  laquelle  somme  la  liquida- 
tion demeure  ajournée  jusan'à  vérification 
particulière  de  ce  qui  peut  être  dft  sur  ces 
différentes  sections  dudil  article 


15"  De  la  somme  de  2,000  livres,  formant  le 
3*  tiers  d«  l'article  l*'  de  la  seconde  sec- 
tion de  la  première  partie  du  chapitre  XXXI 
montant  à  6,000  livres,  pour  le  buveticr  de 
la  frrande  chambre  du  ci-devant  Parle- 
ment, de  laquelle  somme  de  2,00(>  livres 
la  liquidation  demeure  seulement  ajournée 
d'après  les  déclarations  dudit  })uvetier 
qu'il  a  fait  les  fournitures  de  buvette  au 
tribunal  des  Dix,  depuis  la  suppression  dé- 
finitive du  Parlement,  cl 

16o  De  la  somme,  de  125  livres  formant  la 
portion  applicable  aux  deux  derniers  mois 
et  demi  1790  de  l'article  2  do  la  même 
section  montant  à  600  livres  pour  le  sa- 
laire des  deux  serviteurs  de  la  buvette 
dont  la  liquidation  demeure  ajournée,  ci . . 

17»  De  la  somme  de  8S,fX)5  livres,  restant  à 
payer  sur  colle  de  99.255  formant  le  total 
des  trois  sections  composant  la  première 
partie  du  chapitre  XXXI,  pour  menues  n<'>- 
cf'ssités,  chauffage,  buvette  de  la  grande 
chambre,  celle  des  enquêtes  et  des  requêtes, 
attributions  et  autres  dépenses  du  ci-de- 
vant Parlement,  de  laquelle  somme  de 
H8,00;;  livre»  la  liquidation  demeure  ajour- 
née jusqu'à  vérification  particulière  de 
chacun  des  articles  qui  y  sont  compris,  ci. 

IS«  Du  la  sonmie  de  500  livre*!,  montant  de 
larticle  l"  de  la  G*  partie  du  chapitre 
XXXI,  pour  attributions  aux  secrétaircN  des 
avo<;ats  généraux  et  du  procureur  général 
du  ci-devant  Parlement  do  Paris  :  de  la- 
quelle somme  la  liquidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  ce  qu  il  soit  vérifié  s'il  y 
a  lieu  au  paiemcrA  de  l.iditc  somme,  ci... 

19«»  Dr  la  somme  de  .3,000  livres,  montant  du 
\*  article  de  la  10*  partie  du  môme  cha- 
pitre, pour  aumônes  qui  dcv.iient  être  dis- 
tribuées par  le  ci-devant  Chancelier  et  par 
ses  ordres,  dont  la  liquidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifié  si!  y 
a  lieu  au  paiement  do  ladite  somme  et  a 
qui  elle  doit  être  payr'-e,  ci 


Somme  pareilh* 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


43.000     >•     » 


2.000     »     » 


6.000     »     » 


171.953  18     y 


2.000     »     » 


125 


88.005     "     » 


I.  8.  d. 

1.879.472  17     3 


TOTAL. 


1.  8.  d. 

2.116.446  16    6 


500 


:\ .  000   »»   ï» 


1.JÎ79.472  17     3 


1.879.472  17     3 


33.761  11     8 


2.116.446  16    6 
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Poar  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Pau, 
la  somme  de  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  sept  sols,  six  deniers.. 


Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


1*  Des  dépenses  payées,  montant  à lOO.ooi  12    9 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.116.446  16    6 


105.590  10     » 


2*  De  la  somme  de  1,350  livres,  montant  des 
quatre  premiers  articles  do  chapitre  IV 
pour  traitement  et  attributions  an  plus 
ancien  et  an  second  président  de  la  Tour- 
nelle,  aux  six  conseillers  servant  à  la 
Toumelle  et  au  plus  ancien  président  de 
la  chambre  des  finances,  ci 

3*  De  la  somme  de  36  livres,  formant  l^* 
quart  applicable  aux  trois  derniers  mois 
1790,  des  articles  5  et  6  du  même  cha- 
pitre, pour  les  écritures,  papiers  et  cou 
tûmes  dos  ci-devant  gens  du  roi,  attendu 
quMl  n*7  a  pas  lieu  à  liquidation  de  cette 
portion  desdits  articles 

4*  De  la  somme  de  90  livres,  montant  de. 
l'articic  7  du  même  chapitre,  pour  pension 
à  partager  entre  les  ci-devant  gens  du  roi 
dont  la  liq[uidation  demeure  ajournée  Jus- 
qu'à vérification  de  la  cause  précise  des- 
dits  articles 

5*  De  la  somme  de  500  livres,  montant  de 
Tarticle  9  du  même  chapitre,  pour  les 
flambeaux,  bougies  et  chandeliers  du  ci- 
devant  Parlement  dont  la  liquidation  de- 
meure ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vé- 
rifié combien   il   peut  être   dû  sur  ladite 


1.350    »    » 


somme,  ci, 


36     »     « 


90     »     » 


500     »     * 


6*  De  la  somme  de  900  livres,  montant  de 
l'article  11  du  même  chapitre,  poir  les  cou- 
vertures, vitres,  pavés,  etc.,  dont  la  liqui- 
dation demeure  ajournée  jusqu'à  vérifica- 
tion de  ce  qui  peut  être  dû  sur  ledit  article, 
cl 


7*  De  la  somme   de  37  liv.  i(k  formant   le 

Înart  applicable  aux  trois  (lerniers  mois 
790,  de  l'article  12  du  même  chapitre,  pour 
attributions  au  greffier  civil  et  criminel, 
attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  liquidation 
de  cette  portion  dndit  article,  ci 


8*  De  la   somme  de  45   livres,  formant  le 

?uart  applicable  aux  trois  derniers  mois 
790,  de  l*article  unique  du  chapitre  V  pour 
le  chauffage  du  ci-devant  premier  prési- 
dent, attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bération, cl 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Poi 
tiers,  la  somme  de  quatre  cent  quatrc- 
ving^[uatorze  liv.  quinze  s.  dix  d 


200     »     » 


37  10    » 


45     »     » 


103.166     »     » 


103.166     »     » 


2.393     1     6 


Déduction   faite  sur  ledit  état  des  sommes 
payées  montant  à 


Somme  pareille. 


Pour  celui  dn  la  ci-devant  ffénéralité  de 
Riom,  Sa  somme  de  sept  miUe  Tingt-nenf 
liv.  treize  s.  1  den. 

DéductioD  faite  sur  ledit  éut  : 


494  15  10 


494  15  10 


M16.U6  16    6  I 


•  I  I 
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1<>  Des  sommes  payées,  montant  à 

2"  Du  montant  dos  trois  articles  composant 
le  chapitre  III,  pour  rente  on  ^ains  sur  le 
ci-devant  duché  do  Marcœur,  ci 

Plus  du  la  somme  de  3  livres,  formant  la 
portion  payable  en  ar)çenl  de  l'article  i" 
dudit  chapitre,  dont  la  lic^uidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  véritlcation  des  titres,  ci. 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  généralité  de  Rouen,  la 
somme  de  quatorze  mille  deux  cent  quatre- 
vintft-quatorze  liv.  14  s. 


[Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  à. 
lo  Des  sommes  payées,  montant  à 


â*  De  la  somme  de  80  livres,  montant  do 
l'article  t>  du  chapitre  l*'  de  l'artlclo  unique 
du  chapitre  IV  et  de  l'articlo  l***  du  cha« 
pitre  VI.  pour  attribution  aux  ci-devant 
commandants  de  Bourgouls,  Vaubourg  Ct 
Villedieu,  dont  la  liquidation  demeure 
ajournée  jusqu'à  vérification  des  titres,  ci. 

3"  De  la  somme  de  iNi)  liv.  4  s.,  formant  le 
total  doK  deux  articles  composant  le  cha- 
pitre XV  pour  traitement  ou  attribution 
au  séminaire,  do  (îrand-Li<ui-lf's-(ihartrcs, 
dont  la  liquidation  dcinruro  ajournée  jus- 
qu^à  ce  qu'il  soit  vériUé  s'il  y  a  Hou  au 
paiement  do  ladite  somme,  ci 

■i"  Do  la  somme  de  1,750  livres,  forniant  la 
iiii>ilié  de  Tartich'  3  du  chapitre  XVIII  pour 
la  buvclto  de  la  grande  chambre  du fi- 
ilovant  Parlemont  de  la  Tourniftlo,  cn(|uélos 
et  roqu>'>l(>s  du  palais,  grefllors,  huisHicrs 
ol  aiilnss  ofliciers  ordinaires,  de  laquelle 
nioilir  il  OMt  fait  déiluction,  attendu  qu'il 
n*«'\istait  plus  en  1790  qu'une  chambre  dos 
vacations,  ci 


0 


'  l>e  la  <>i)mme  de  i.M)  livroH,  formant  la 
moitié  do  Particlo  4  do  mfime  ohapllrc, 
pour  II'  chauffage:  dos  chambrofl,  do  la- 
qnolle  somme  il  est  fait  déduction  d'après 
le  même  motif,  ci 

'  Dr  la  siimmtf  do  i^lV*^  livres,  niontant  ih-b 
arliclos  :>.  fi  et  7  du  môme  chapitre,  pour 
la  buvette  ft  chauffage  do  la  «ocondo 
l'hambro  des  oriquétos,  ot  pour  la  rire,  la 
iKjngie  ct  chandelle,  ch.lssis,  entretien  des 
t.ipissories  ot  autres  dépenses  du  oi-dovant 
Parlement,  dont  la  liquidation  demeure 
aiournéo  jusqu'à  ce  qu'il  soit  véi  iflé  com- 
bien il  peut  être  dû  sur  ch.ioun  desdits 
articles,  ci 


7*  r>«!  la  somiiitî  d«-  '.».»  Iiv.  I.'i  n.,  forniant  l»- 
quart  applicable  aux  trois  derniers  mois 
IIW,  du  l'article  H  du  mêm<>  chapitre  )Kmr 
attribution  au  ri-devant  grefflor  en  chef, 
attemlu  «[u'il  n'y  a  pas  lieu  h  lii|uidation 
tle  cette  portion  dudit  article,  ci 

8°  D<*  la  Somme  d«>  K»  livres,  formant  la  part 
aiiplic^blo  anx  trois  derniers  mois  HW  de 
Tartlclo  îl  du  même  chapitre  fniur  panille 
attribution  au  ci-devant  greffliT  criminel, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  liquiilalion 
de  l'otti.'  |M>rtion  dudit  arliele,  ri 

!♦•  De  la  Hummo  de  174  liv.  7  h.  »'►  tl.,  lor- 
mant  le  quart  appli«-able  aux  trois  der- 
niers mois  I70O,  «les  articles  10,   11.  14  et 


Mémoire. 


3    »    » 


1.  s.  d. 


tOTAL. 


134.734     G     7 


80     «     » 


7.029  13     1 


I.  8.  d. 
8.116.4i6  16    6 


155. G20  11     1 


280 


1.750     - 


I  ■  'lOO 


1 .  3<  lU     "     " 


•)3   I&     n 


hii 


2.n6.4%6  16    6 


iHBNTAlItES,    [lIjuiDllVS,] 


'mnl  g^iiéi-nliUs  'h'  la  h'ra 


^. 

„„..,,. 

^^^adminUiralien  de  bordeaux 

^^Ks  f'.v;,  t7H^  e 

trsii. 

m 

1*1  13    s 
J8S     1 

^ 

k 

)18   It,      D 

ci; 

11 

i|y 

L 

D.Bân   lu     ï 

1 

™^ 
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[Convention  iiatioualo.]    AUCHiYËS  PABLËNEMAiaKS.    [11  juin  1703.) 


VILLES. 


MOTIFS. 


Heport. 


0^  De  Id  somme  de  iUU  livret»,  montant  de 
rartiolc  VU  du  même  chapitre,  aux  Pères 
do  la  doctrine  chrétienne,  pour  célébrer  la 
messe  chaque  jour  aux  prisonniers  du  pa- 
lais, attendu  qu'il  n'y  a  pus  lieu  à  liqui- 
dation de  cet  article  d'après  lo  décret  qui 
supprime  les  congrt''gation8,  ci 


30«  Tours. 


C3lo  Valenciennes  ou 
Hainaut 


Somme  pareille. 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  di' 
Tourti,  la  somme  do  huit  cent  soixante-dix- 
huit  liv.  onze  s.  quatre  den. 

Déduction  Taitc  sur  ledit  état  sommé  ù 

Des  Sommes  payées  montant  h 


Somme  pareille. . 


Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Va 
lenciennes  ou  Hainaut,  la  Fomme  de  treize 
cent  soixante-deux  liv.  huit    s.    quatre  d. 

Déduction  faite  sur  ledit  état  sommé  a 


Des  sommes  payées,  montant  &. 


Somme  pareille. 


1^  1  Mil,  saur  la  res|K>nsabllilé  des  ministres 
qui  ont  contresigné  lesdits  états  et  visé 
les  rificvés  des  sommes  payées^  sauf,  en 
outre,  le  recours  de  la  République,  soit 
contre  les  anoieas  directeiiis  ou  adminis- 
trateurs d<'S  domaines,  soit  coutrr  les  n*- 
gisstMjis  du  droit  d'enrogisMreroent,  sait 
enfin  cunlro  les  anciens  trésoriers  ou  rece- 
veurs ou  payeurs  actuels*  dans  le  cas  ou 
il  ri'sultorait' de  leur  fait  qu'aucune  des 
sommes  comprises  dins  le  présent  décret 
de  liquidation  d'après  lesdils  états  serait 
payée  deux  fois;  sous  la  rê<>ervr, enfin,  de 
répéter  c<.>ntre  qui  il  a|»|>arlien>lra  les 
sommes  porlétis  aux  divers  états  de  paie* 
ment  faits  par  avanccH  qui  seraient  re- 
connues avoir  été  indûment  payéi'S. 

Les  directoires  de  district  qui  sont  chargés 
de  délivrer  à  difff-rontes  parties  prenantes 
les  certiili'ats  indiqués  dans  le  prési*nt  dé* 
cn-l  Sont  autorisi's  à  requérir  de«dites 
parties  telles  piércs  justiflcalives  ou  cer- 
titlcats  qirds  Jugeront  né<-e.sMiii-es  pour  la 
véiiflcalioi)  do<i  f.iils  qu'ils  ont  ii  certilii>r. 

La  (^JnvcI.lion  nationale  déclare  en  outre  que 
le  décret  du  quinie  mai  mil  sept  cent  qnainv 
vingt-douie  n'a  point  d'application  nu  rem- 
boursement deb  totaux  portés  dans  le  pré- 
sent <lécret.  formant  le  résultat  dos  diffé- 
rentes créances  qui  s'y  trouvent  eom- 
priscs. 


SOMMES. 


1.  8.  d. 


L  s.  d. 

CG.%1»  14    4 


TOTAL. 


1.  a.  d. 
3.116.446  16    < 


200     »     » 


6(}.4m  \k  k 


l(i5.33G  13    'i 
lO^.'ijS    2     3 


B'B  1!     4 


11.618    5    6 


8. 950     1     » 
7.587  12     8 


1.362     8     4 


878  It     4 


1362    8     \ 


2.ii6.tt6  ta  e 

•    ••  M  i 


1 
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VILLES. 


MOTIFS. 


SOMMES. 


Récapitulation  générale 

des  sommes  à  acquitter  et  actuellement  exigibles^ 
sur  l'arriéré  des  domaines  des  ci-devant  généralités  de  la  France. 

Hepêrt 


Pour  la  généralUé  d'AIx 

—  d'Atençon 

Pour  celle  d'Alsace 

—  d'Amiens 

—  d'Auch 

—  do  Besançon 

--         de  Bordeaux 

de  Bretagne 

—  de  Gaen  

—  de  Ghftlons 

—  de  Dijon 

—  de  Flandre  ot  Artbis 

—  de  Grenoble 

de  La  Rochelle 

de  Limoges 

—  de  Lorraine 

—  de  Lyon 

de  Metz 

—  de  Montauban 

—  de  Montpellier 

—  de  Moulins 

—  d'Orléans 

—  de  Paris 

—  de  Pau 

—  de  Poitiers 

—  de  Riom 

de  Rouen 

—  de  Soissons 

de  Toulouse 

—  de  Tours 

—  de  Valenciennes  et  Hainaut 


1.  s.  d. 


11.157 

22 

379 

5.901 

2.771 

6.085 

11.702 

29.154 
2.533 
4.835 

10.500 
5.419 
7.093 
3.702 
1.941 
143 
515 
3.687 
3.213 

12.016 
7 .  ^54 
1.536 

33.761 

2.393 

'i04 

7.029 

14. 294 

1.790 

11.678 

878 

1.362 


3 

» 

4 
U 
3 
r> 
1 

3 
9 


3 
10 
12 

6 

3 

.S 

4 

1 

1 
11 

8    6 

2     » 

8     » 

4     » 

»  10 
15  4 
10 

9 

2 
17 

5 


» 
2 

9 
2 

(i 


12  11 
11     8 

7  6 
15  10 

13  I 

14  )> 

8  » 
5     G 

11     6 
8     4 


206.083  19     5 


TOTAL. 


1.  b.  (1. 
2.116.140  16     6 


206. 0H3  19     5 


2.322.530   15  11 


Arriéré  du  Département  de  la  Marine. 


NOMS. 


MOTIFS  ET  PROFESSIONS. 


SOMMES. 


0/ liciers  et  autres  sujets  entretenus  dans  k  département  de  Vadministration  de  Bordeaux 
pour  frais  de  bureaux  et  ports  de  lettres  pendant  les  années  178 7 y  i78H  et  1789. 


Report, 


Prévôt  de  la  Croix. 

Soumereau. 

Carric. 

Duleix. 

Faurès. 

Courtaudièrc. 

Rommefort. 

Porqiiet. 

Vallombreuse. 

Fargès. 

Negré. 

Laooudie. 

Nermaud. 

Couture. 

Roustagneucq. 

Berlin. 

Laprade. 

Berlin. 


Commissaire  ordonnateur.. 
Commissaire  de  1'«  classe. 


18  parties. 


Commissaire  de  port  à  Bayonne 

Commis  en  chef 

Commissaire  à  Dax 

—         à  Pantllac 

Chargé  de  la  comptabilité  arriéra. 


I.  s.  d. 


2.U7  13 

390  19 

6 

302  16 

2 

285  7 

i 

124  12 

9 

69  12 

0 

157  3 

9 

105  13 

u 

205  12 

» 

216  10 

6 

168  1 

è 

196  8 

5 

141  13 

» 

679  8 

9 

900  9 

8 

223  0 

9 

70  4 

5 

«20  3 

U 

6.866  10    2 


TOTAL. 


2.322.530  15  11 


6.866  10     3 


2.329.397    6    3 


a88 


LConvcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juin  IIV».] 


Réclama tions  particulières. 


NOMS. 


Picot  d«  Lainolle. 


Rcignicr. 


Laratte. 


MOTIFS. 


Report. 


Sur  les  différentes  duroandes  de  Bornard-Franvols  Picot  du 
Lainolto,  ancien  commandant  à  Mahé,  dans  l'Inde,  tondant 
ù  obtenir  de  nouviillcs  sommes  k  titre  de  supplément  à 
celles  qui  lui  ont  été  payées  comme  lui  revenant  et  for- 
mant le  résultat  de  sun  ci>rai>te  des  avances  par  lui  faites  à 
l'Etat  pendant  Fon  «-iHninandement  a  Mahe,  ledit  compte 
arrêté  par  différentes  décisions  ministérielles  tendues  sur 
le  rapport  des  commissaires  du  Conseil,  lesquelles  demandes 
le  C.  Pii'ot  de  Lamutto  fonde  sur  ce  que  :  1*  les  roupies 
n'ont  été  évaluées  dans  son  compte  (|uo  sur  le  pied  de 
i  liv.  K  d.  tandis  qu'elles  auraient  dû  être  passées,  selon 
lui,  à  la  vab'ur  do  j  liv.  15  s.  ;  j"  il  oo  lui  a  pas  été  tenu 
compte  des  intérêts  qu'au  taux  de  5  0/0  au  lieu  de  10  0. 0, 
taux  de  l'Inde  et  sur  ses  autres  demandes  aux  fins  de  sup- 
plémcMit  de  ses  frais  du  passage  et  de  six  mois  d'appointe- 
ments dont  il  dit  avoir  été  privé,  ainsi  que  sur  toutes  ses 
réclamations. 

La  (Convention  nationale,  vu  la  loi  du  17  juillet  1790,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 


Sur  la  demaudu  du  Jcan-I.ouis-Christophe  Reignier  :  1*  en 
indemnités  dos  uvanri'S  et  des  perti.-s  prt*tenducs  faites 
par  son  père  et  par  lui  dans  leur  habitation  de  Chausey 
eu  174-4,  1750  et  {77iN  oriidnairument  conc4>déo  à  la  maison 
de  Matignun  uar  Louis  XiV  et  dont  son  père  le  mit  en  pos- 
session en  1737  ;  i*  en  paiement  do  deux  années  d*appoin- 
t(*mcuts  du  son  péri»  un  1754  et  1759  ;  3*  on  paiement  du 
prix  de  services  qu'il  annonce  avoir  rendu  en  1781  et  1783; 
i»  en  remboui-«um«'nt  d'avances  faites  pour  Texpédition 
entreprise  par  le  ci-devant  chevalier  de  Luxembourg  sur 
Gcrsag  en  1780,  le  tout  montant  a  la  somme  de  89,. %4  liv. 
\k\  s. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n*y  u  pas  litu  à  liqui- 
dation. 


Sur  la  deiiiande  du  citoyen  Laftilte,  négociant  à  bordeaux,  en 
paiement  de  la  somme  do  onze  cent  huit  mille  quatre  cent 
vingt  livres  ayant  pour  objet  :  1"  la  perte  qu'il  dit  avoir 
faitu  en  1750  d'un  grand  bateau  bernadien,  perte  occa- 
sionnée par  l'enlèvement  du  màt  de  ce  bâtiment  fait  par 
ordie  du  chef  d'escadre  uu  (Cap  et  par  l'ébranlement  de 
toutes  ses  parties,  suite  do  («tt'j  o|>ération  ; 

•i"  U\  fitnrniture  prétendue  faite  en  17HH  de  deux  mille  barils 
de  farine  au  commandant  «Ici  troupes  à  la  Louisiane  qui 
n'ont  uté  pay«'s  au  dit  Lardlto  que  40  livres  le  baril  tan- 
dis qu'il   se  vemlait  alors   eoiiinninémenl  I  jO  livres  ; 

.3"  Une  indemnité  à  lui  due  en  raison  des  différents  établis- 
sements à  Goréf*  faits  d'apii'-s  l'invitation  du  ministre  de 
la  marine,  rendus  inutiles  par  le  priviléjte  accordé  à  la 
i:<jm|)a;;nie  do  la  (iiiyan»*  fraryaise  ; 

**  l)es  ma;.Msins  eniistniits  à  Bordeaux  pour  y  ri>tiri-r  dus 
f.innes.  et  |Miur  leur  étuvi-ment  suivant  les  deux  traités 
[ii^Si'S  entre  l(>dit  Laflltti*  et  le  pouvernemenl  en  1779; 

'i'  Lu  piM'te  de**  navires  lA  Lvfii\  Victoire  ai  l  ÀtmabtC'Louûon. 
raust-e  par  h*  défaut  tie  b<rcoiirs  lé'-laniés  nu  CMmiiiandant 
<lii  Cap  ; 

\\'  L'ne  diminution  sur  l'estimation  faite  par  les  agents  du 
^'itiivernement  des  navires  la  Roielanne  et  la  HûnfHtitf  de 
iinitrie.H  vendus  par  l'Ktat  audit  Lallltte  ; 

T"  Le  filt  du  navire  la  Slarquise  de  Cnrtiiex^  chargé  pour  le 
r.iinptc  de  l'F.tiit  ; 

H"  La  in"itié  du  l'"it  pour  les  navires  les  heiu-FrrreM  ut  la 
Huxelanne  ; 

!H  L'.ieqiiisition  faiti:  en  178:)  dudit  Laftitle  par  l'intendant  des 
vivi-es  du  l'armée  au  Cap  de  i,O0i)  barils  d»  farine  valant 
alors  VM)  livres  et  qui  nnt  été  Lusses  puiir  le  nmipU*  iludit 
L.ifntte,  qnanil  elles  étaient  toml>ées»  par  la  pnbliratiun  de 
1.1  paix  a  r>  livre.s  lu  baril  ;  | 

lu*  L«-  lût  «lu  n  ivire  U-s  Dt-nx  Vrèit'n  pour  le  Poit  au  Piinco  ! 
et  le  Cap  ;  ! 

11"  La  rêrlamati.m  de  la  somme  «le  Wl.'iïi  liv.  :>  s.  :\  d  mon-  ' 
tant  d  un  df>pAt  fait  audit  Lafliite,  Kaure  et  ('.«.et  que. 
.M.  «le  Mai  bois  fiT^M  ees  particulii-rs  d-.>  ver&c-r  d.ms  :ies  , 
UMins  ;  j 

Mr  Kn tin,  les»  dnmmages-intéK'ts  dub  au  C.  LaflUte,  pour  lus 
vexations  dont  il  a  été  la  victime.  U  vente  h  vd  prix  de 
ses  propriétés  faites  à  la  reauéto  de  l'Etat  comme  créan- 
cier de  ce  dernier,  tandis  qu'il  lui  était  dû  au  c«>niraircdes 
loinmea  considérables  par  le  gouvernement. 


SOMMES. 


TOTAL. 

I.  s.  d. 

2.329.397    6     3 


a.33t.jn  6  a 
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Report. 


La  Convention  nationale  décrète  que  sur  l'article  1"*  des  ré- 
clamations dudit  Laffltte,  relatif  à  la  perte  d'un  bateau  ; 
sur  l'article  2  ayant  pour  cause  une  prétendue  fourniture  de 
farine  en  1768  à  la  Louisiane  ;  sur  la  partie  de  l'article  4 
qui  a  pour  objet  l'étuvcnientdes  farines  ;  sur  l'article  5  ayant 
pour  caase  la  prétendue  perte  des  navires  V Aimahle-Loui- 
son,  la  Luee  et  Victoire  ;  sur  rarlicle  6,  tendant  à  revenir 
sur  la  vente  faite  par  ledit  Laffltte  au  gouvernement  des 
navires  la  Roxelanne  et  la  Marquise  de  Caxtrie/t  moyennant 
391,048  liv.  12  s.  7  d.  et  enfln  sur  la  partie  do  l'article  2 
qui  a  pour  objet  des  indemnités  résultant  des  prétendues 
vexations  ; 

Il  n'y  a  rien  à  liquidation  ni  à  indemnité. 

2«  Qu'à  l'égard  de  l'article  3  relatif  à  son  établissement  dans 
rilo  de  Gorce  en  1776  ;  de  la  partie  de  l'article  4  qui  a 
pour  objet  ses  constructions  de  magasins  pour  les  farines 
&  Bordeaux,  l'augmentation  qu'il  a  été  oblige  de  faire  et 
les  loyers  dont  lesdits  magasins  étaient  susceptibles  ;  des 
articles  7  et  8*  ayant  pour  cause  des  prix  de  fût  qu'il  ré- 
clame de  ses  vaisseaux,  la  Marquise  de  Castries  et  les  Deux- 
Frères  ;  de  l'article  9,  ayant  pour  cause  la  perte  qu'il  dit 
avoir  faite  sur  la  valeur  de  ses  farines  déposées  au  Cap  ; 
de  l'article  10,  relatif  au  fût  d'un  second  voyage  du  na- 
vire les  Deux  Frères  ;  de  l'article  11  tendant  à  la  récla- 
mation d'une  somme  de  38il49  liv.  10  s.  et  enfin  de  la  par- 
tie de  l'article  12  qui  concerne  le  produit  de  la  vente  de 
ses  navires,  la  Roxelanne  et  les  Deux-Frères  et  de  leur  car- 
gaison et  le  compte  des  sommes  qui  en  sont  provenues, 
cl  sans  rien  préjuger  sur  lesdites  demandes.  Ledit  LafTltte 
est  renvoyé  à  procéder  contradictoirement  devant  le  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  à  Paris  avec  l'agent  du 
Trésor  public,  lequel  sera  tenu  de  se  faire  remettre  par  le 
ministre  de  la  marine,  les  administrateurs  de  la  marine  a 
Bordeaux,  le  directeur  général  de  la  liquidation,  et  tous 
autres  administrateurs  et  dépositaires  de  pièces,  les  titres, 
instructions  cl  renseignements  relatifs  aux  créances  actives 
et  passives  dudit  Laffltte,  à  l'égard  de  la  République,  à 
l'eifet  de  les  discuter  et  d'en  faire  fixer  le  résultat  actif 
par  lo  jugement  qui  interviendra. 

Et  dans  le  cas  où  ledit  Laffltte  serait  jugé  débiteur,  l'agent 
du  Trésor  public  demeure  dès  à  présent  autorisé  à  le  pour- 
suivre et  le  faire  contraindre  par  les  voies  de  droit  au 
paiement. 

Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  qui  le  constituera  créan- 
cier sera  par  lui  repréisenté  au  Directeur  général  de  la 
liquidation  pour,  sur  son  rapport,  être  arrêté  par  le  comité 
de  liquidation  et  décrété  par  le  Corps  législatif  ce  qu'il 
appartiendra. 


1.  s.  d. 
2.329.39T     6     2 


2.329.397     G    2 


Arriéré  du  Département  de  la  Querre. 


Dépenses  extraordinaires. 


NOMBRE 

des 
parties. 


NOMS. 


Laquiantc. 


Nicollet. 


Martin. 


MOTIFS  ET  PROFESSIONS. 


Report, 


Ci-devant  commis  pour  présider  aux  jugements 
rendus  à  Strasbourg  pour  appointements  pen- 
dant trois  années  échves  le  lo  août  1787 

Entrepreneur  des  bois,  etc.,  |M>ttr  fournitores  aux 
troupes  dans  différentes  villes  de  la  ci-devant 
généralité  de  la  Rochelle 

Chimrgien  pour  avoir  soigné  et  visité  106  soldats 
détachés  au  châtoau  de  Saint-Malo  en  1789 


SOMMES. 


I.  8.  d. 


491   13     4 


7.348     1     G 


79  13     » 


TOTAL. 


1.  S.  d. 
2. 329.397     6    2 


2.329.|97    6    2 


390 


(CoDYeDtioD  iiatioDaI«.]    ARCHIVES  PARLBHENTAIRKS.    [11  Juin  17M.] 


^'p^nm 


MOMRRE 

(les 
parties. 


NOMS. 


MOTIFS. 


Report. 


u 


8 


Laurent. 


Hov 


Dumont. 


Lebrun. 


Ba»**Jorar. 


Enlroproncur  de  cbaufTago  des  corps  do  gardes 
de  Briançon  pour  los  six  derniers  mois  1789  et 
l'entretien  des  effets  et  ustensiles  servant  à  la 
consommation  de  la  houille  et  du  bois  de  chauf- 
fage de  la  garnison 


Médecin  vétrrinaire  à  Langros,  pour  indemnités 
des  frais  et  peines  que  lui  a  occasionnés  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  on  1785  cl  178S  à  l'effet 
(iti  Rignalur  dans  l'élection  de  Langres  tous  les 
chevaux  et  juments  propres  au  service  des 
troupes  à  cheval 

Entrepreneur  des  fortiflcaiioni  à  Bouchain,  pour 
prix  de  réparations  faites  aux  bâtiments  mili- 
taires de  Bouchain 

Architecte  h  Metz,  pour  frais  et  honoraires  des 
plans  au*il  a  dresses  pour  l'hdpital  militaire 
de  la  dite  ville 

.\dministrateur  du  l'entropôl  do  Villerranchc,pour 
journées  de  soldats  malades 

A  IVgard  do  la  demande  formée  par  la  ompagnio 
do8  sous-ofiloiers  do  Dauburéde  on  paiement  de 
la  somme  de  3,3H7,10  p.>ur  une  plus-value  de 
chauffatfH  pondant  los  années  1785,  178»î,  1787, 
178S  et  1789,  attendu  que  le  chauffage  lui  a  été 
fourni  pendant  ces  cinq  années  en  bois  de  gra- 
vier au  lieu  de  l'avoir  été  en  bois  neuf; 

La  Convention  nationale  décrrto  qu'il  n'y  a  pas 
lion  à  liquidation,  nauf  ù  la  compagnie  Dauha- 
réde  à  juàtitier  d'un  litre  qui  oblige  le  gouver- 
ni(>nt  à  lui  payer  l'mdemnité  réclamée  pour  la 
différence  de  pri\  entre  le  bois  neuf  et  le  bois 
de  gravier. 


OaliritMi. 


Snpplément  au  rembonrsement  de  Charges. 


Offices  militaires  et  Ifreoets  de  retenue. 


Kraiivois-Doniiuique,  «.'apilainf  au  11*  rtvii»**!'! 
de  cavalerie,  ci-devant  royal  Ruussillun,  la 
?«orame  de  7,ÎSO0  livres 

Av<M'  h«s  inli'n'»ts  à  romptor  du  29  avril  \l*Xi. 


H<>i"î>v. 


(!ijrn*'lli>  dt!  la  MiiiuM-r 


t'iii'^'^nrit  iMiluil'». 


MartM'hal  de«^li>pri!t  dfs  camps  cl  armées,  la  souiuii.* 
di»  KJIMMN)  Jivrt's  uvoc  U-s  intrrèts  à  ooinpti'r  du 
13  mai  1793 


S'iTrlaire  ^'••"•••■'d  drs  ilragniis,  la  s>*ninie  ilo 
30,000  livres  avec  W.-i  iittcit>ts  à  i-onipter  du 
*♦  octobn;  1790 ... . 


(^immissain;  dos  guerres,  la  somme  de  4.00(i  livn^s 
qui  avait  l'ii'jtayée  par f«on  prcdéfcs-i'ur  ou  «xé- 
ouiion  dc>  la  décision  du  iO  aoCtt  1767  pour  l'achat 
du  dn»it  de  casualité,  et  cinformément  au  décret 
du  8  septembre  dernier  qui  a  ordonné  le  rom- 
hourî^omeiit  di>  la  nicnie  somme  au  citoyen 
Teysaier  du  Pradellot,  tacimi  comnliMlre  des 
gaarres,  ci 


SOMMBS. 


1.  s.  d. 


;»".' 


•0     »     » 


983     G    8 


1G4     6    9 


000     »     • 


293     5    7 


10.5.'>0  16  10 


7 .  fiOO     *     » 


100. «XH)     »     • 


:jo  000    »    » 


TOTAL. 


1.  fl.  <L  j 
2.329.391     6    2 


10.550  16  lu 


4.000     »     • 


3.f39.in    •    1 
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IfOMBEE 

des 
parties. 


Nom. 


MOTIFS. 


SOMMES. 


Repart. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.329.397     6    2 


C 
7 


Desjardins  (Charles-Louis). 


Soyez  (Claude). 


Orard  (Pierre). 


Gardes  de  U  Ville  de  Paris. 


La  somme  de  l.iOO  livres  arec  les  inlèréU  à  comp- 
ter du  4  mai  i7W 

La  somme  de  1,200  livres  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  4  mai  1708 

La  somme  do  1,200  livres  arec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  4  mai  1799 


J. 

8.  d. 

1.200 

»    » 

1.200 

»    » 

1.200 

»     » 

145.100 

»     » 

Créances  sur  le  oi-devaat  Clirgé. 

Créances  exigibles, 
liemboursement  à  différents  particuliers  ci-après  nommés  pour  les  causes 

qui  seront  mentionnées. 


U5.100     »     » 


Le  Polletier-Ducoudray  (René) 


Auvray. 


Quermesson. 


Borelly. 


Procureur  général  syndic  du  déparlement  de 
l'Orne,  ponr  prix  d'nn  terrain  par  lui  vendu  aux 
religieuses  de  la  ci-devant  abbaye  d'AImcncscho 
et  de  Notre-Dame  de  U  Place  d'Argentan,  la 
somme  de  .3,000  livres,  avec  intérêts  à9  0/0  jus- 

3u'au  96  septembre  1794,  époque  h  laquelle  la 
ite  somme  doit  être  remboursée  aux  termes  du 
contrat  de  vente,  ci 


CloKÏer. 


6 


Conrreur,  pour  fournitures  et  ouvraf^s  de  cou- 
vertures faits  au  bâtiment  des  religieuses  de  la 
ci-devant  Abbaye  royale  de  Ghelles,  pendant  les 
années  1787, 17S8, 17S9,  la  somme  de  11,999  liv. 
17  s.  9  d.,  avec  les  intérêts  à  compter  du  9  dé- 
cembre 1790,  ci 

Marchand  de  grains  à  Lewarde,  pour  fournitures 
et  ouvrages  faits  en  la  ci-devant  abbaye  des 
Marcbiennes,  la  somme  de  999  liv.  !>s.  4  d.^  res- 
tant de  celle  de  1,044,10,8|  avec  les  ntéret.«tde 
la  somme  de  la  totalité  des  1,044  liv.  10  s.  8  d.  à 
compter  du  H  mai  1791  jusqu'au  16  Juillet  sui- 
vant et  à  compter  de  cette  époque  des  599,5,4 
seulement  restant,  cl 

Pour  fournitures  faites  au  ci-devant  monastère  des 
rcliffieuses  de  Casses  la  somme  de  533,13,8  fai- 
sant avec  celle  de  433,3,4  qu'il  a  reçue  ou  dA  re- 
cevoir la  somme  totale  de  9fi0,17  montant  de  la 
créance  originaire  pottr  les  dites  fournitures 
faites  depuis  le  31  octobre  1788  Jusqu'au  10  oc- 
tobre 1790  avec  les  intérêts  de  la  totalité  à  comp- 
ter du  B  novembre  1790  jusqu'au  31  aoAilTOl 
et  des  S)3,13,8  seulement  à  compter  de  cette 
époque,  ci * 

Tapissier,  à  Beauvais,  pour  fouriûluics  |.ur  lui 
faites  en  1786  pour  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Lnclén  de  Boanvais,  lasomme  de  511,19,6  restant 
de  celle  de  1,093,5,  montant  do  sa  créance  ori- 

Sfhaire  avec  les  Intérêts  de  cette  dernière  somme 
epoii  le98  iuillet  1791  fasqu'au  10  aoÂt  suivant 
et  de  eelle  de  .*Ml,lt,6  leuiemênt  k  eompter  de 
cette  époque,  ci , 


I.aml>ert. 


Marchand  mercier  et  drapier  à  Dpardan.  pour  four- 
nitures faites  à  l'abbesse  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Remi  pendant  les  années  1797, 1788  et 
1789,  la  somme  de  561  livres  restapt  do  celle  de 
8,068  liv.  8  s.  9  dm.  avec  les  Intérêts  dp  la  dite 
•omme  de  561  livret  a  temptar  4h  jour  où  ils 
seironf  JattiSés  être  due,  ci 


3 .  000     )»     » 


11.2'.i2  17     9 


522     5     4 


r>33  13     8 


511   12    G 


561     »     » 


2.485.948    3    » 


I 
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NOMBRE 

des 

NOMS. 

MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

1.  s.  d. 

Report 1 

2.485.0'i8     3     » 

16 

Carré. 

« 

1787  et  suivantes  la  somme  do  78:^,10  restant  de 
celle  de  1^7  avec  les  intérêts  de  cette  der- 
nière somme  du  39  janvier  1791  jusqu'au  4  oc- 
tobro  suivant,  et  seulement  à  compterde  cette 
époque  des  7o3,10  jasqu*au  l"*  novembre  1791, 

1.  s.  d. 
783  10     « 

878  12     " 

Marchand  tailleur,  pour  ouvrages  et  fournitures 
par  lui  faits  &  la  ci-devant  abbaye  do  Chelles 
pour  rhubilloment  des   domestiques    pendant 
es  années  1785, 1786, 1787  et  178>J,  la  somme  de 
678  liv.  13  sols  avec  les  intérêts  du  33  m.ii  1791 
jusqu'au  l***  novembre  do  la  môme  année,  ci. 

n 

Prilly. 

Lieutenant-colonel   au    régiment   de   Schoinberg 
Dragons,  pour  restant  de  ce  qui  lui  est  dû  pour 
fournitures  de  vin  de  son  cm  par  lui  faites  à  la 
cl-dcvant  abbaye  de  Noire-Dame-de-LIsquer  la 
somme  do  880.17 

880  17     » 

Les   ouvriers    constructeurs 
et  fournisseurs. 

Do  la  caserne  des  Carmes  do  la  rue  Vaugirard  à 
Paris,  au  nombre  de  seize, la  somme  de  il},S91  liv. 
9  8.  7  dcn.,  dont  il  sera  délivre  à  chacun  d'eux 
une  reconnaissance  de  liquidation  partielle  et 
qui  sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

18 

Villol  de  Fréville  (Pierre). 

Etant  aux  droits  de  Jean  Gingaux,  maîlro  maçon, 
son  bcAU-pére,  la  somme  de  13,709,10,4  faisant 
moitié  de  33,il9J9,l  montant  du  règlement  de 
son  mémoifo.  ci • 

12.70.)  19    6 

Avec  les  intérôls  do  £),419,19,1  du  1*'  janvier  1791 
jusqu'au  19  octobre  suivant  et  des  13,709,19,6 
Keulcmenl  à  compter  de  celte  dernière  époiue. 

19 

Gamaux. 

Serrurier,  la  somme  de  VMi  liv.  19  faisant  moitié 
de  celle  de  373,18,  montant  du  règlement  de  s^m 
mémoire,  ci 

13r>  19     « 

Avec  les  inli  r.Hs  de  373,18  du  U'  janvier  1791, 
jusqu'au  .30  novembre  suivant  et  des  36  iiv.  19 
seulement  h  compter  de  cette  dernière  ôpoquc 

20 

Mardelle. 

Serrurier,  la  somme  de  1,333,10,5  restant  de  celle 
de  3,457.11,  montant  du  règlement  de  son  mé- 
moire, cl * 

1.228  10     5 

Avec  les  intérêts  de  3,457,11  du  i"  janvier  1791 
jusqu'au  19  octobre  suivant,  cl  seulement  des 
1,3»3,10,5  à  compter  de  cette  dernière  époque. 

21 

Basset. 

Serrurier,  la  somme  de  1,113,5  restant  de  relie 
do  3,836,10  montant  du  K'gicment  do  son  mé- 
moire, ci 

1.413     .S     » 

Avec  les  intérêts  de  3,836,10  depuis  le  !<"'  janvier 
1791  jusqu'au  19  octobre  suivant,  et  seulement 
des  1,413.5  à  compter  de  cette  dernière  époque. 

22 

Leblond. 

Couvreur,  la  somme  de  969.17,11  restant  de  celle 
do  1.9^i0, 15.10,  montant  du  règlement  de  son 
mémoire^  ci 

Avec  les  intérêts  de  1.939,13,10  depuis  le  W  jan- 
vier 1791  jusqu'au  19  octobre  suivant,  et  seule- 
ment de  969.17,11  à  compter  de  cette  dernière 
époque. 

969  17   11 

23 

Bastel. 

Menuisier,  la  somme  de  1,564,16,0  restant  de  celle 
de  3,137,13»5  montant  du  règlement  de  son  mt- 
nx>îre,  ci 

l.SfAi  Ifî     6 

Avec  les  inuVôts  do  3,137,13.5  depuis  le  1*'  janvier 
1791  jusqu'au  19  octobre  suivant,  et  seulement 
de  1,368,16.6  à  compter  de  cette  dernière  époque. 

2k 

Cahais. 

Menuisier,  la  somme  de  1,433,7,3,  restant  de  celle 
de  3,866,14,7,  montant  du  n^lement  de  son  mé- 
moire. Cl 

l.iBJ     1     3 

Avec  les  intérèude  3«846,14,7  depuis  le  1*'  tanvier 
1791  losqo'ao19  octobre  suivant,  et  seulement 
do  1,438,7,34  compter  de  cette  dernière  époque. 

M.48S.0%8    3    a 
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NOHSmC 

des 
parties. 


•-'0 


2a 


-'0 


Blin. 


Pari- 


Mabou. 


Ehtatiue  et  Fclit. 


Fcir.'iii.l. 


3') 


Molin. 


■I 


M.I-.  r. 


I 


•  l 


i  ■  ilillir  I.i-Ilti>nriir|* 


I         3 ,       Li'iliairi 


Monps. 


SOMVBS. 


lifport 


Plombier,  la  somme  de  903,10,9,  restant  dv  celle 

de  tAT,1A  montant  du  règlement  de  6<>n  me-. 

nioirc,  ci \ 

Avec  les  inlt-rvls  île  4o7,l,ti  depuis  le  1*' janvier! 

1791  Jusqu'au  Kl  octobre  suivant,  et  seulement! 

de  î(ii,10,0  h  compter  de  cette  demicre  époque  i 

Carreleur,  la  somme  de  (»;)3,1T,10  restant  dn  cviie 
de  1,J!57J5,S>  montant  du  règlement  de  Fon  mé- 
moire, ci 

Avec  les  {ntéréts  de  l,Sin,15,5  depuis  le  !•'  jan- 
vier 1791  Jusqu'au  19  octobre  suivant,  et  de 
r>33, 17,10  seulement  h  compter  de  celte  der- 
nière époque. 

Charpentier,  la  somme  de  4,311,13,  restant  de 
celle  de  8,623,(^3,  montant  du  règlement  de  son 
mémoire,  cl 

Avec  les  intérêts  de  8,ft23,A,3  depuis  le  I"*  Janvier 
1791  jusqu'au  il  octobre  suivant,  et  do  4,311,13 
seulement  à  compter  de  cette  dernière  époque. 

ptiiiircs,  la  somme  de  3Cij,1S,9,  restant  de  collti 
de  1,131^17,7  montant  du  règlement  de  son  mè- 
moiro,  Cl 

Avec  les  intérêts  de  1|131,17,7  depuis  le  1*'*  jan- 
vier 1791  Jusqu'au  19  octobre  suivant,  et  de 
5(t5,18,9  seulement  à  compter  de  celte  dernière 
époque. 

Vitrier,  la  t»uiume  de  ibi  liv.  1  s.  4  d.  restant  de 
celle  di;  301  liv.  â  s.  9  d.,  montant  du  règlement 
(le  son  mèmoin*,  ci 

Avec  les  intérêts  de  304  liv.  2  s.  9  d.  depuis  le 
1*'  Janvier  1791  jusqu'au  11  novembre  suivant, 
et  de  15i  liv.  1  s.  4  d.  seulement  à  compter  de 
cutte  dernière  époque. 


Vitrier,  la  somme  de  103  liv.  3  s.  9  d.  testant  de 
celle  de  324  liv.  5  s.  fi 
ment  do  son  mémoire  ci 


celle  de  324  liv.  5  s.  A  d.,  montant  du  rùglc- 


Avoc  les  intérêts  de  314  Ilv.  5  s.  6  d.  depuis 
le  l'^ianvier  1791  Jusqu'au  19  octobre  suivant. 
<>t  de  1H2  liv.  3  s.  9  d.  seulement  k  compter  de 
cette  demirrc  époque. 

Vitiicr,  la  fommo  du  95  liv.  restant  de  celle  de 
ItK)  liv.  :*  M.,  montant  du  règlement  de  son  mé- 
moire, ci .  • 

Avi'c  l«:s  intérêts  de  19U  liv.  i  s.  depuis  le  l***  Jaii- 
viiT  1791  jusqu'au  19  octobre  buivani,  et  de 
9o  liv.  1  H.  seulement  à  compter  de  «clti.'  der- 
nière époque. 

Terrassier,  la  somnie  de  WUl  liv.  1i  s.  10  <!.,  res- 
tant de  rtiUi!  de  152S  liv.  !i  s.  9  d.,  montant  du 
re^lunient  de  Hon  mémoire,  ri 

A\ei-  le»  iiitérêts  dn  1,797  Ilv,  :»  s.  9  d.  depuis  le 
1"  janvier  1791  Ju«:fiu'.i\i  19  octobre  suivant,  et 
de  H(*3  li\.  1i  h.  10  il.  hculementa  eonipter  de 
cette  dernière  époque. 

p;iri>ii*>e,  lu  somme  de  4i:î  liv.  15  s.  9d.,  restaid 
t|e  relie  de  KH!>  liv.  11  m.  U  d-,  montant  du  re- 
yleiiient  de   Miii  nieninirtr.  li 


AVer  les  inlér*-lA  di-  881*  li^.  11  s.  0  d.  depuis  le 
i"  jan\iei  1791  jusqu'au  19  nriotire  auivanl,  et 
de  i«i  liv.  Il>  H.  9  d.  Fi-ideiuent  à  eomptbr  de 
I  l'ito  liernii  re  épi»que. 

Mi<tAiro  a  Paris.  |iiMir  honor.dres  ;i  lui  dus  «}i  pour 
dèl«oiirHi<H  par  lui  faits  an  nom  tli>  la  ei-devant 
.'dibny«)  de  («haolj^,  U  Nummcde  K79  liv.  8  s.i  d 
uvei-  iniérèts  a  eompter  du  '£A  septembre  1791  h 
la  rhar^e  par  lui  de  r.'ippi»rter  eerliQeat  des 
riirps  ailiiiiuislraiif.s  qii'd  n'a  éteparcnx  ordonné 
anrun  palemont  tcnmpte,  et  acte  do  l'afllrnia- 
llon  di>  sa  rréanrp  au  liibiinai  du  district  de  son 
ilnmleiif*,  ri ,.,.. 


I.  s.  d. 


203  10     9 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
3.%8^.(48    3     > 


033  17  10 


4.311   13     » 


565  18    9 


15J     1     4 


162     3     9 


"5     l     • 


8r,3  13  lu 


!tV2  15     9 


C7'>    U     3 


3.489.IW    •    « 
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IfOMBmC 

parties. 


NOMS. 


35 


30 


3: 


38 


39 


40 


41 


42 


Lalande. 


Veuve  Seguin. 


Boyard. 


Lire  (Jacques-Nicolas). 


Louyer. 


Tliiorry. 


Rougoot. 


Debonl. 


'i3 


44 


45 


Delaniarre  (Geneviève). 


Bertrand  (Edme). 


Malézieux. 


46 


Cabriëres. 


MOTIFS. 


Report. 


Néffociant  à  Brive,  pour  foarDitures  de  marcban- 
alMs  par  lui  faites  aux  ci-devant  religieux  Ré- 
collets de  la  dite  Tille  pendant  les  années  178i, 
1786etl789  la  100)00  de 


Pour  le  montant  de  sa  créance  sur  la  ci-devani 
abbaye  de  Bitbaine  la  somme  de  1,100  livres 
sansintéréts.  ci 

Néffociantf  pour  fournitures  par  lui  faites  au  ci- 
devant  couvent  de  Saint>Cyr  la  sommo  de 
1,1S6  livres  restant  de  celle  de  2,312  livres  avec 
les  Intérôts  de  %3\i  livres  depuis  le  27  mai  1791 
Jusqu'au  11  janvier  1792  et  seulement  de  il5(>  à 
compter  de  cette  dernière  époque,  h  la  charge 

Sar  lui  de  rapporter  acte  en  bonne  forme  do  Paf* 
rmation  de  la  sincérité  de  sa  créance,  ci 

Maçon  à  Argenleuil,  pour  restant  des  ouvrages  par 
lui  faits  pour  les  cklovant  religieuses  Ursulines 
dudit  lieu  la  somme  de  18,1  w  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  15  mai  1792,  cl 


Ancien  procureur  an  ci-devant  parlement  de  Bre- 
tap;nc,  pour  frais  parlui  faits  pour  différents  éta* 
bhssements  religieux  la  somme  de  2.907  liv. 
2  s.  6  d.  à  la  charffe  par  lui  de  rapporter  acte 
en  bonne  forme  de  T'affl rmation  de  la  sincérité 
de  sa  créance  et  un  certificat  du  receveur  de 
Rennes,  visé  des  administrateurs  du  déparie- 
mont  constatant  quMI  n'a  rien  été  payé  sur  Uiiite 
créance,  ci 

Marchand  boucher  à  Noyon,  pour  fournitures  de 
viande  par  lui  faites  au  ci-devant  prieuré  de 
Saint-Barthélémy  de  Noyon  pendant  rannée  1789 
et  les  quatre  premiers  mois  de  1790,  la  somme 
de  a»  liv.  2  s.  6  d.,  ci 


La  somme  de  11,000  livres  restant  de  celle  do 
23,000  dont  elle  était  créancière  sur  la  ci-devant 
abbaye  d'Abbecourt,  ci 


Maître  maçon  à  GhAteaufort,  pour  ouvrages  de 
maçonnerie  par  lui  faits  en  1787,  1788  et  1789 
pour  les  reconstructions  du  prieuré  de  Château- 
fort  la  somme  de  2,682  liv.  2  s.  11  d.,  à  charge 
f».ir  ledit  Dcl>ord  de  rapporter  acte  en  bonne 
orme  de  l'affirmation  ae  la  sincérité  de  sà 
créance  par^levant  le  tribunal  du  district  de  son 
domicile , • 

Pour  le  montant  de  sa  créance  sur  la  ci  devant 
abbaye  du  Port-Royal  à  Paris  la  somme  de 
4,400  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
i»'  Juillet  1 791 


Pour  le  montant  de  sa  créance  sur  les  ci-<levant 
religieux  de  Pontigny,ordre  de  Giteaux,  la  somme 
de  iO,im  livres  dont  10,000  de  principal  et  m 
de  frais  et  accessoires,  avec  les  intérêts  k 
compter  du  jour  où  la  somme  sera  justifiée  être 
due 

Ci-devant  procureur  au  parlement  de  Rennes,  pour 
le  montant  de  deux  mémoires  de  frais.  U  lui  dus 

8ar  la  ci  devant  abbaye  de  Saint-Georges  de 
ennes  et  le  chapitre  de  Guérande  la  somme  de 
SSn  liv.  2  s.  8  d.,  déduction  faite  d<'s  acomplos 

Su'ii  a  reçus  et  des  frais  par  lui  faits  posie- 
eurement  h  la  loi  qui  a  suspendu  les  pour- 
suites, ci 

Citoyen  de  la  ville  de  Rodes,  pour  le  montant  do 
sa  créance  sur  la  ci<devant  abbaye  deSaint-Cer- 
nis-lès-Rodex,  résultant  de  la  vente  d'un  pré, 
la  somme  exigible  :  1*  de  11,715  liv.  11  s.  4  d., 
tans  préjudice  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  de- 
puis la  18  février  17P2  qui  auront  cours,  seule- 
ment pour  la  sommé  do  10,611  liv.  10  d.  ;  2*  pour 
les  dépens  à  loi  adjugés  par  jugement  du  tri- 


SOMMBt. 


1.  s.  d. 


1.95'*    3    y 


1.100     »     » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.485.048    3    » 


1.156     »     y» 


18.1G6     »     » 


2. 9^7     2     6 


826     2     6 


11.000     »     » 


2.682     2  11 


4 . 400     •     » 


10.030     »     ■ 


583     2     8 


2.48S.0I8    3    9 
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IfOHBME 

(les 
parties. 


NOMS. 


MOTIFS. 


Report, 


/i"î-48 


49 


50 


M 


52 


53 


Bonrthoumicu,  dit  Sautcrel. 


Roban-Rnclu-fort. 


HéncUo. 


Cararoz  (Joseph). 


Dupaii). 


bunal  (lu  district  do  Rodox  le  ii  mars  17(^  la 
somme  de  HO  iiv.  3  8.  3  d.  ;  3*  lesditea  doux 
sommes  réunies  Tormant  celle  totale  de  11,801  I. 
14  s.  7  d.,  ci 

Maitrc  serrurier,  pour  ouvrages  et  marchandises 
fournies  aux  ci-il(;vant  religieuses  de  Sainte- 
Claire*de-Moissaclasommcdel,4031iv.l7s.  6d., 
ix  la  charge  par  lui  de  rapporter  acte  en  bonne 
forme  de  1  affirmation  de  la  smcèrité  de  sa  créance 

La  pommo  3,800  livres,  montant  de  deux  créances 
sur  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Rènii,  résul- 
tant d'argent  prêté  pour  payer  différents  four- 


nisseurs. Cl. 


Fh'ury. 


5't 


Marchand  fruitier,  poui  nioniant  dcdcuxci-éanr>cs, 
l'une  sur  les  ci-devant  Filles-Dieu  de  la  rue 
Saint-Denis,  l'autre  sur  les  ci-devant  religieuses 
du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Casielte,  pour 
fournitures  par  lui  faites  a  ces  deur  commu- 
nautés, la  somme  do  iJMd  Iiv.  19  s.  dont  il  lui 
sera  délivré  deux  reconnaissances  do  liquida- 
tion, ci 

Au  nom  et  comme  mari  et  maiiro  des  droits  et 
actions  a'Anne-Phi lippe  Macquez,  son  épouse, 
pour  le  montant  de  sa  créance  sur  les  ci-devant 
religiuusfrs  Fille-Dieu  de  Paris,  la  9omme  do 
4,ioO  livres,  à 

Marchanil  (li>  h- ils  à  Paris,  pour  founiiture  do  bois 
aux  ci-devant  Auguslins  do  la  place  des  Vic- 
toires la  somme  de  1,688  Iiv.  5,s.,  restant  de 
celle  de  3,370  Iiv.  40  s.,  total  de  la  créance  ori- 
ginaire avec  les  intérêts  do  3,376  Iiv.  10  s.  h 
compter  du  30  septembre  1790Jusqu*au  H  août  1791 
et  seulement  do  1,688  Iiv.  5  s.  à  compter  de  cette 


époque,  ci 


(iromard  (Marie-Elisabeth;  et 
la  veuve  et  les  hênticrji  de 
Charics-Josfph  (iromaid. 


55 


Ba<*<  !ri- 


Marchand  boucher,  pour  fonrnitnres  de  viande  aux 
ci  devant  religieuses  du  Saint-Sacrement  de  la 
rue  Cassette  la  torume  de  l,iHO  Iiv.  K  s.  restant 
do  celle  de  2,578  Iiv.  16  s.  avec  les  iniérôiM  de 
celte  dernicre  somme  fc  compter  du  !•»■  octobre 
1790  jusqu'au  3  octobre  1791  et  seulement  d(> 
l,!i89  Iiv,  8  s.  a  compter  do  cette  époque,  ci.. 

Pour  le  montant  de  leurs  créances  sur  le  ci-devant 
chapitre  de  Poussay  :  l*aux  veuves  et  héritiers 
dudit  tjharles-Joseph  (iromonl  la  soniino  exi- 
gible de  4,fôS  Iiv.  1  s.  i  d.,  montant  do  deux 
promesses  en  date  du  m  janvier  1775  et  M  mars 
1779  avec  intérêts  k  compter  du  jour  qu'ils  se- 
ront justifiés  être  dus,  ci 

F.t  60  livres  do  rente  perpétuelle  au  denier  iU 
de  l.SOU  livres,  sujette  aux  retenues  résultant 
du  litn*  du  iO  novembre  1767. 

i*  A  Marie-Elisat»eth  Groniord  la  somme  exigi- 
ble de  6,i70  Iiv.  19  s.  3  d.  montant  do  deux 
litres  en  date  des  2  avril  et  3  août  1 .  76  avec  iii- 
lùnHs  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  justifiés 
(■^Iro  dus,  ci    

Et  77  livres  de  rente  perpétuelle  au  denier  il)  de 
l,f>4H  Iiv.  7  s.  8  d.,  suietteaux  retenues  résul- 
tant du  tiliv  du  i  juill<>i  1782,  et  du  tout  il  sera 
délibéré  à  chacun  Kuivant  ses  droits  des  recon- 
naissances de  liquidation  déUnitive. 

Maître  en  pharmacie,  pour  montant  de  deux 
créances,  l'une  sur  la  ci-devant  communauté  du 
Précieux-Sang  «le  Paris,  l'autre  «ur  les  ci-de- 
vant religieuses  du  couvent  de  Siinte-Klisabeth, 
rue  du  Temple;  1*  la  s^imme  do  M)  livres res> 
tant  d'une  plus  forte  à  lui  due  nvi*c  les  inté- 
rêts de  91)0  livrns  ;  f*  la  somme  do  303  Iiv.  10  s. 
n'Atarit  da  celle  do  7H7;  lesditosdeux  eommca 
faisant  un  total  de  793  Iiv.  10  a.,  cl 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


11.801   U     7 


1.403  17     ti 


3.800     »     » 


1.88(>  10     • 


4.250     »     » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2.485.048    3     » 


1.688     5     » 


1.289     4     » 


4.258     1     2 


6.'i:0  19     .1 


192  10     » 


2.«85.0%t    S 
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HOMBBE 

des 
parties. 


NOMS. 


56 


51 


58 


Vermol  (Pierre;. 


David  (Mario). 


Jan 


59 


M 


Gl 


(>3 


63 


Gî 


(.5 


GA 


Levieil. 


Moloy. 


Gobier. 


Fleuret. 


Morel. 


Morettc. 


Gosse. 


Bmnessean. 


MOTIFS. 


Report, 


Pour  le  montant  de  sa  créance  sur  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-Jean<le-Lyon  résultant  de 
trois  promesses sooscriles  à  son  profit  les  !•'  avril 
1786,  5  Juillet  1789  et  15  Juillet  1788  :  1*  la 
somme  do  34,000  livres;  2*  celte  de  116  livres 
pour  les  frais  par  lui  faits  contre  ledit  chapitre 
en  mai  1790  lesdites  deux  sommes  faisant  celle 
totale  (le  Si,116  livres,  ci ^ 

Pour  le  montant  de  la  créance  sur  la  ci-devant 
abbaye  et  Saint^Etienns  de  Caen  la  somme  seu  ■ 
lement  do  1,300  livres  avoclcs  intérêts  ùcomptur 
du  SB  janvier  1792,  à  la  charge  do  rapporter 
certificat  qu*il  n'a  été  ordonné  aucun  paiement 
acompte,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  inté- 
rêts, ci 

Architecte,  pour  honoraires  de  son  travail  relatif 
à  la  direction  et  conduite  des  ouvrages  et  re- 
constructions faits  dans  la  maison  de  Gonfians 
dépendant  du  ci-devant  archevêché  de  Pari», 
la  somme  de  17,267  11  v.  14  s.  restant  de  celle 
de  23,023  liv.  8  s.  avec  les  intérêts  légitime- 
ment dus,  ci 

Vitrier,  pour  ouvrages  faits  en  1788  et  1789  dans 
la  maison  de  Gonfians  dépondant  du  ci-devant 
archevêché  de  Paris,  la  somme  de  3.4G0  liv. 
10  s.  4  d.  restant  de  celle  de  4,680  liv.  12  s.5d. 

Serrurier,  pour  ouvrages  par  lui  faits  dans  lu 
maison  de  Gonfians  dépendant  du  ci-devant 
archevêché  de  Parts  la  somme  de  9,557  liv.  4  s.  3d. 
restant  de  plus  forte  somme  avec  les  intérêts, 
savoir  :  de  12,742  liv.  19  s.  à  compter  du  6  dé- 
cembre 1790Jusau*au  14  décembre  1791  et  seu- 
lement de  9,557  liv.  4  8.  3  d.  à  partir  de  cette 
époque,  ci 

Gouvreur,  pour  ouvrages  par  lui    faits  dans  la 
maison  de  Gonfians,  la  somme  de  2,084  liv.  5  s.  9  d 
restant  de  celle  de  14,779  liv.  1  s.,  ci 

Plombier,  pour  ouvrages  par  lui  faits  dans  la  mai- 
son de  Conftans,  dépendant,  du  ci-devant  arche- 
vêché  de  Paris  la  somme  de  5,983  liv.  12  s.  2  d. 
restant  de  celle  de  7,536  liv.  10  s.  6  d.  avec  les 
intérêts  de  cette  dernière  somme  du  6  décem- 
bre 1790  jusqu'au  14  décembre  1791  et  seulement 
de  5,983  tir.  12  s.  2  d.,  à  compter  de  cette 
époque,  ci 

Marbrier,  pour  ouvrages  par  lui  faits  dans  la  mai- 
son de  Gonfians,  dcpencUnt  du  ci-devant  ar- 
chevêché de  Paris,  la  somme  de  5,044  liv.  1  s. 
restant  de  celle  de  6,725  liv.  8  s.  avec  les  inté- 
rêts de  cette  somme  du  6  décembre  1790  Jus- 
qu'au 10  Janvier  1792  et  seulement  de  5,0-14 1.1s 
à  compter  de  cette  époque,  ci 

Serrurier,  pour  ouvrages  par  lui  faits  dans  la  mai- 
son de  Gonfians,  dépendant  du  ci-devant  ar- 
chevêché do  Paris  la  somme  de  7,319  liv.  17  s.  9  d. 
restant  de  cello  de  9,761  liv.  3  s.  8  d.  avec  les 
intérêts  de  cotte  demiorc  somme  du  6  décem- 
bre 1790  Jusqu'au  14  décembre  1791  et  seule- 
ment de  7v^t9  liv.  17  s.  9  d.  à  compter  de  cette 
époque,  ci 


Mattre  ma^n,  pour  ouvrages  par  lui  faits  dans  la 
maison  de  Gonfians,  dépendant  du  ci-devant 
archevêché  de  Paris  la  somme  de  57,9001. 4s.7d. 
restant  de  colle  do  109,690  liv.  9  s.  1  d.  avec 
les  intérêts  de  77,200  liv.  6  s.  1  d.  à  compter 
du  6  décembre  1790  Jusqu'au  14  décembre  1791 
et  seulement  de  57,900  tiv.  4  s.  7  d.  depuis  cette 
époque,  cl 


Pour  ouvrages  de  carrelage  par  lui  faits  dans  la 
ipaison  de  Gonflani,  oépondant  du  ci-devant 
archevêché  de  Paris  la  tommo  de945  liv.  10  s.  6  d.. 


SOMMBS. 


1,  s.  d. 


TOTAL. 


1.  8.  d. 
i. 485.048    3     » 


24.110     »     > 


\,V>Q     »     » 


17.267  11     » 


3   iSO  10    4 


9.5*>7     4     3 


ll.OKIi     5     9 


5.083       11 


5.0-14     1     » 


7.319  17     9 


57.900     i     7 


2-485.048    »    » 
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[CooTratioB  nationale.]    AMGHIYES  PARLEHBNTAiRES.    (tl  juin  1T9S.) 


' NOMBRE 

(Ifb 

NOMS. 

MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

parti'-s. 

1 

1.  s.  <L 

RfDOrt 

2  %85.04a     3     • 

i-nslADt  de  celle  du  l.àSOJiv.  14  s.  avec  les  in- 
lérète  de  i,S60  Uv.  14  s.  à  compter  du  (>  dé- 
rumbrolTOOiiisqu'au  14  décembre  1791  et  seu> 
Iciiicnl  de  li.wd  liv.  4  s.  7   d.  depuis  celle 
opociuo.  cl 

1.  s.  d. 

U'lS  10     G 

17.43S  li      • 

II' 

Binot. 

\    |«VV|UVf      »* ■ 

.Mailru  charpentier,  i>our  ou%'rafl;cs    faits  par  lui 
dans  la  maison  do  Gonflans,  dopendanl  du  ci- 
duvant   archevêché    de    Paris,   la   somme   de 
17,43:>liv.  11  9..  restant  de  ctilie  du  23,i47  l.Kd. 
avec  les  intérêts  de  eclto  dcmiéru  somme  du 
34  septembre  1701  Jusqu'au  11  décembre  sui- 
vant et  de  17,435  Ilv.  Il  s.  seulement  à  rompter 
de  celte  époque,  ci , 

6H 

Leseigneur. 

Mallio  menuisier, pour  ouvrages  par  lui  faits  dans 
lu  miison  de  Conflans,  dépcndaut  dn  riderant 
archevêché  de  PariSf  la  somme  de  37.Hii1 1.  t^^^.id 
restant  du  celle  de  50,1ii  liv.  4  s.  3  d.  avec 
les  intérêts  de  cette  dernière  somme  du  (î  dé- 
cembre 1 790  j n sqn'au  li  décembre  1791  et  «eu- 
lument  de  37,591  liv.  13  s.  i  d.  k  compter  de 
Celt'.î  êpoiiiic,  ci 

37.'>'^1    13     i 

•V.) 

1  '  ' 

Gardcur-Lcbrun. 
Perrodcn. 

Architecte,  pour  honoraires  et  déboarsês  à  lui  dus 
pour  les  plans,  devis  et  autres  ouvrages  par  lui 
faits  pour  la  ci-devant  abbaye  royale  do  Saint- 
1/)ui8  de  Metz,  la  somme  de  (K400  livrits  aver  les 
iiifiTÙIs  .'i  compter  du  8  avril  17'.M,  ci 

9Cn    »    » 

Fille  majeure,  pour  le  montant  de  sa  créance  sur 
lu  ci-devant  chapitre  de  Sainl^ean-do-I.yon  la 
somme  Kiulement  de  WO  livre»  avec  les  intérêts 
à  comutor  du  11  avril  1791,  cl 

■;i 

Tantillon  (Jean-Pierre). 

.\vouû  a  Hiom,  la  somme  de  9(W  Ilv.  i  s.  8  d.  à 
lui  duo  comme  successeur  de  Pierre  Favard  et 
(onime  ayant  occupé  personnelleinenl  pour  le 

.   ci-devant'  chapitre  de  Ghamalière,  avec  los  in- 
térêts do  ladite  somme  n  compter  du  11    Juil- 
let 17111.  ci 

96a    3     3 

-.2 

Qiiarant*>. 

NéKf>ciant  à  Sarrelouis,  pour  fournitures  d'ctotTi-s 
et  de  draps  par  lui  faites  h  In  ri-devant  abbaye 
dn  Freishoir  la  somme  de  9t<l  liv.  s.  9  d.  avec 
les  intérêts  à  compter  du  ti  juin  I7iil,  ci 

9-Mi    2    » 

:j 

S<)uly. 

pnui-   muntaiit  de   sa  créance   sur   la  ci-4lnvant 
abbaye  ilo  Froishotf  la  S4>mniu  de  i.iîliî  liv.  7  s.  t)  d. 
avee  les  intérêts  k  compter  du  î»  Juin  17yi,  ci. 

:.5n    7    r. 

'  1 

I)aH<iy  v\  b'Miia 

Fils,  pour  fournitures  par  eux   faites  aux  reli- 
gieuses aux  cinlevant  abbayes  de  Nucfort,  Sainte- 
Marie,    Fontaine-lcs«Noues   et    Notn*-lMLiiie*de- 
Me:iux,  ebacun    pour    rn  qui    les   cnneome   la 
soiiiinudi!  l,s7Ultv.  4  s.  H  d.,  restant   do    celle 
t'itale  de  .-l,07()  liv.    i  S.  (îd.  avec  les  intérêt;*  h 
rompter  ilu  tl  mars  1791,  ci 

1.870     ï     H 

'.'» 

Paignard. 

Architei  te,  pour  n:Htant  de  nu  cri>ancc  sur  les  ri- 
devant  ivli^'icux  pn-monlres  d«*  Ni>tn>haine-de- 
Hilly  la  s.tinme  dn  3.I44  liv.  11  s.  bubhistante  de 
eelle  île  7,i*«»  liv.2  S.,  avce  les  intérêts  de  cette 
d<>riiiéie  MHiimtt  depuis  le  i;i  avril  1791  Jusqu'au 
13  iwiùt  suivant  et  heuleimnt  de  3,t>44  liv.  11  h. 
a  enmpliT  de  i-rtle  épi)qiie.  r'x 

:).644  11    > 

1 

l'iry  vKran'.i^is'. 

.Mail  ii.ind  IiiiucIht  ii  (kiMivrRs,|>oiir  fimrnitiircs  de 
Maiid(>   par  lui    faites  aux  ci-devant  religieux 
pri montres  lie  ValK«iry  lasi>iniiie  île  4,Hil  l.ii  s.  3  d. 
avee  b's  intérêt  h  a  cnmpter  du  10  août  17îM  a  la 
i-har^e  par  lui  de  i-app«>r1i>r  certificat  de«>  co^|l^ 
n>lmiiiistratif«>  qui  cniit.t.ite  qu'ils  muit  nid>inn«> 
anenii  paiement  acf<mpt('   du   primipal   «  t  des 
inteiVi-o.  ij... 

*  ••.•_> ^     6     3 

11 

r.aron. 

Mareh.iiid    ehaiidelii-r.  pour  fouinitures    par    lui 
faites  aux  ci-devant  religieusoB  Fillc«*IHeu  de 
la  ma  SftinUltanls  la  somme  de  49T  liv.  15  i., 
rostant  tfr  cello  df»omiv.  10  s.,  cl 

kOl  I&    » 

a.4u.sii  a 
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IfOHBME 

des 
parties. 


NOMS. 


78 


70 


80 


81 


sa 


G3 


84 


85 


86 


81 


Michault. 


Perrod  (BUenne-LaoïDcrt). 


Martin  (Jean). 


Gondry  (Jeanne). 


Danticr  (Flerre-Mariu). 


Villot  de  Frèrille  (Pierre). 


Villot  do  Frèrille  (Pierre). 


VlUot 


Villot 


VlUot 


MOTIFS. 


Report. 


Karinier  k  Provins,  eoasionnaire  d'un  droit  do  bail 
cmphitéoiiquo  do  99ana  d'un  moulin  appelé  le 
Moull^nd'Agou!,  appartenant  aux  ci-devant  reli- 
gieux'bcQeaictins  du  monastère  de  Saint-Agout 
de  Provins;  1*  pour  indemnité  des  ouvrages  né- 
cessaires et  uingenls  qn'il  a  f<iit  faire  audit 
moulin,  la  somme  de  1l>,750  Ilv.  6  s.  6  d.  ; 
i*  pour  remboursement  et  indemnité  du  coût  de 
son  contrat  pour  la  non-Jouissance  des  9!^  années 
restant  à  expirer  de  son  bail  colles  de  671  liv. 
Il  s.,  lesdltes  deux  sommes  faisant  un  total  de 
10,42:2  s.  6  d.  avec  les  intérêts  à  compter  du 
2  aofttnui,  ci 

Notaire  et  commissaire  à  Terrier,  nour  le  montant 
de  ce  qui  lui  reste  dA  par  différentes  maisons 
religieuses  supprimées,  à  cause  des  travaux  par 
lui  faits  pour  des  rénovations  des  terriers  la 
somme  de  1,916  liv.  9  s.  3d.  avec  les  intérêts 
de  ladite  somme  à  compter  dn  !i4  août  1701,  ci. 

Boulanger,  pour  fournitures  de  pain  par  lui  faites 
aux  religieuses  de  la  ei-devant  abbaye  du  Mon 
tal  la  somme  de  722  liv.  10  s.  restant  de  celle 
de  1 ,445,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  acte  en 
bonne  forme  de  lafûrmation  de  la  sincérité  de 
sa  créance,  ci 


Pour  le  montant  de  sa  créance  su  r  la  ci^ovant 
maison  de  Sainte-Ursule  de  Besançon,  résul- 
tante d'une  reconnaissance  sous  seing-privé  en 
date  du  1*^  février  1789,  la  somme  de  1.155  liv. 
avec  les  intéi-êts  à  compter  du  11  mars  1791,  ci. 

Marchand  à  Noyon,  pour  fournitures  par  loi  faites 
à  la  ci-devant  abbaye  d*Oarscarop,  à  la  ci-de- 
vant maison  de  Satnt-Barthélemy  et  aux  ci- 
devant  Ursulincs  do  Noyon  lasommede  4,4161iv. 

5  s.  6  d.  restant  de  celle  de  6,013  liv.  11  s.,  ci. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers  et  architectes 
pour  ouvrages  par  eux  faits  pour  les  ci-devant 
religieuses  Carmélites  de  Saint-Denis,  les  ci- 
devant  religieuses  du  Précieux-Sang,  celles  du 
Cbercho-Midi,  les  ci-devant  Carmes  déchaussés, 
les  ci-devant  Grands-Cordoliers,  et  dans  la 
ferme  de  Goumay  des  ci-devant  Célestins  la 
somme  de  96,310  liv.  S  s  qui  sera  distribuée 
suivant  les  droits  de  chacun  d'eux  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Étant  aux  droits  de  Jean  Guignaud,  maître  maçon, 
son  beuu-pt're,  la  somme  ae  0,745  livres  restant 
de  celle  do  i;i,390  livres  avec  les  intérêts  de 
cette  dernière  somme  depuis  le  6  Janvier  1790 
Jusqu'au  3  février  179i  et  seulement  de  celle  de 
6,&fô  livres  à  compter  de  cette  dernière  époque,ci . 

Stipulant  comme  dit  est  la  somme  de  .%ii4  liv.  9s. 

6  d.  restant  de  celle  de  6,4%  liv.  19  8.  avec  les  in- 
térêts de  cette  demiiTo  somme  depuis  le  2  dé- 
cembre 1780  jusqu'au  2&  janvier  1  i9i  et  seule- 
ment de  celle  de  3,S14  liv.  Os.  6  d.  à  compter 
do  cette  dernière  époque,  ci 


Stipulant  comme  dit  est  la  somme  de  5,168  livres 
restant  de  celle  de  10,836  livres  avec  les  inté- 
rêts do  celte  dernière  somme  depuis  le  2  dé- 
cembre 1789  jusqu'au  28  janvier  1798  et  seule- 
ment de  celle  de  5.166  livres  a  compter  de  cette 
dernière  époqne,  ci 

Stipulant  comme  dit  est  la  somme  do  17,172  liv. 
3  d.  restant  de  celle  de  8iy319  Uv.  13  s.  0  d.  avec 
les  intérêts  de  cette  dernière  tomme  depuis  le 
11  janvier  1790  Juaqu'an  28  janvier  1792,  etseu- 
lement  de  celle  de  5,168  livres  à  compter  do 
cette  darBiôre  époque,  ci 

Stipulant  comme  dit  est  la  somme  do  2,954  liv. 
19  s.  restant  do  oalto  do  MO»  liv,  17s.5d.avec 
les  intérêts  do  ooU«  dernière  aoiarao  depuis  le 


S0MMB8. 


1.  s.  d. 


1G.433     »     6 


1.91G     9     3 


"22  10     » 


1.15?)     »     » 


4.41G     5     G 


6.6Ï5     »     » 


3.211     9     6 


5   1G8     »     » 


17.172     »     3 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
3. '185.048    3     » 


2.485.048    3    » 


iOO 
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KOMBftE 

des 
parties. 


NOMS. 


8H     iViMoldr  Kiû\illf   Pic-rn- 

I 

I 


o'.i      Vas>»;r'»l. 


•K)      lircl. 


91     ;  Veiîve  bi<ini». 


g2      Noblel. 


<}\      IJobtTl. 
I 


(ii       Kii  (iiMiiiiiii. 


Aul>«  II. 


V,,     'l..iiny. 


I 


W 


l.i'lii'iiiH-  (te  Oiiiroil. 


Joussi'liii. 


MOTIFS. 


Report. 


6  diicerobre  1791  jasqa'au  3  février  \l\ti  et  seu- 
lement de  celle  de  i,K>4  liv.  19  s.  à  compter  de 
cette  dernière  époque,  ci 

Sur  la  demande  dudit  Villot  tundant  à  nlitt* nir  le 
paiement  de  la  partie  des  ouvrais  faits  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1790  dans  la  maison 
des  ci-devant  Grands-Cordeliers  montant  à 
1,23C  liv.  7  s.  5  d.,  la  Convention  nationale 
décK'to  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  son 
recours  contre  lesdits  religieux  ainni  qu'il  avi- 
sera. 

Ce.ssiunuaire  de  Vasserot.  la  somme  do  9,8-il  liv. 
1  s.  î  d.  restant  de  cellt^  de  23,08i  livres  à  lui 
rudéc  ^ar  transport  avec  lob  intérêts  di-s 
9.>U1  liv.  1  s.  4  d.  seulement  à  compter  du 
l**"  janviiT  179Î,  ci 

Four  resto  do.  sa  créance  non  ccdco  à  Villdt  de 
Kréville  la  sonmic  dc.3,:iU9  liv.  18  s.  8  d.  restant 
de  collu  de  2,&&8  liv.  17  s.  A  d.  dont  partir 
avait  été  cédée  audit  Villot  avec  les  intérêts 
seulement  des  3,399  liv.  18  s.  8  d.  à  compter 
du  \"  janvier  179i,  ci 

Cliarponticr,  la  somme  do  3,.364  liv.  18  s.  8  d. 
restant  do  celle  de  4,7^9  liv.  15  s.  8  d.  montant 
de  non  ménioiro  arrêté  pour  ouvrages  do  son 
état  fuits  à  la  ferme  d«-  (îournay,  avec  les  in- 
térêts i\i:s  %:MM  liv.  18  b.  8  d.'à  comptffr  du 
h'  Janvier  17î»i,  ci 

La  somme  An  8W  hv.  17  s.  10  d.  roslant  do  celle 
do  1,761  liv.  15  s.  7  d.  montant  de  son  mémoire 
pour  la  couverture  do  la  ferme  do  (juumay 
avec  les  intérêts  seulement  dos  8S0  liv.  17  s. 
10  d.  à  compter  du  1^'  Janvier  179i,  ci 

Scrrurior,  la  Hommo  de  1,518  liv.  5  s.  5  d.  restant 
de  collu  do  3.(^  liv.  10  s.  0  d.  montant  de  son 
mémoire  arrôié  pour  ouvrages  de  hon  étal  faits 
a  la  ferme  do  Gournnv,  avec  les  intérêts  bcu- 
loment  de  1,518  liv.  5  o.  5  d.  à  compter  du 
1"  Jan^  ier  179i,  ci 

Menuisior,  la  snmmo  de  506  liv.  15  s.  restant  de 
celle  do  1,013  liv.  10  s.  montant  de  son  mé- 
moire arrête  pour  ouvra^res  do  son  état  fait»  à 
la  forme  de  (lournuy  avec  les  intércts  soule- 
mi'iit  de  jOi)  liv.  16  h.  à  compter  du  l"' janvier 

Menuisier,  la  «omme  de  (»10  liv.  17  s.  i  d.  restant 
do  rollc  de  1.2^  liv.  U  s.  H  d.  montant  ilo  yon 
mi''m(»ire  arrêté  pour  ouvrages  de  son  état  faits 
il  la  forme  de  Gonmay  avec  les  intérêts  seule- 
mont  do  tilt»  liv.  17  s.  4  il.  à  compter  du  1*' Jan- 
vier 179i,  ri 

(lai retour,  l.i  *>ommo  do  771  liv.  13  s.  n;stant  de 
•  elle  do  I,!;i9  liv.  10  S.  montant  do  son  nu*- 
ni'tjro  arn'ïtê  |iOur  ouvragoH  do  son  état  f.iits  ù 
la  fi*i  m<'  de  tîoumnn  avi>c  le»  mtérêts  soulumonl 
de  77i  \i\ ,   Ij  s.  h  C'.nipler  du   I*' janvier  17iU. 

Vitrier,  la  Mimmo  de  149  liv.  li  s.  n'blanl  de 
celle  ilo  #H)  liv.  8  n.  montant  de  von  mémoire 
an  été  |M)ur  ouvrages  de  son  état  faits  à  la 
fcriiK'  dr  (iourmo  avoo  les  intérêts  souloment 
do 77 1  liv.  i:;^  à  compter  du  !•' janviers  17W,cl. 

Ar'-liitecio,  la  somme  de  l.iNrl  liv  13  s.  restant 
do  colle  de  ï,(Nin  fiv.  tl  s.  |iiiur  lionnrairos  h 
iai«on  d'un  Kid  pour  livri*  du  montant  ci-dessus 
des  I on*»trui'ti'>nh  par  lui  diii^'-<'t  et  pour  avoir 
arrêté  les  dilTèrontH  inonmiroK  d'ouvrage*»,  avi-c 
Ifs  Intel êt4  seulement  d»  1,<3IM  liv.  13  k.  h 
cf»niptor  du  l*"' janvier  lT9i,  ci 

Pmcurtiur  «u  c|-duvant  Grand  Conseil,  tant  on  wm 
ntiiii  qua  mmnie  ioreotNur  de  VolMy,  loJcaMf 


SOMMBS. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
3.t8S.M8     3    » 


1.  s.  d. 


I 
'2.934   19     »    . 


O.iiU      1     4 


J.3'J*J  !»     C 


2.3C't  lu     U 


8H0  17  10 


1..S18     5     5 


.S()6  tS     » 


61G  17     4 


"4   15     » 


ti'J  l\     • 


l.f02  IS     » 


3.MI.0M    S    m 
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99 


100 


Brunct  (Claude). 


Cartier  (Lonis). 


101 


102 


103 


lO'i 


105 


100 


Lacoiiibo  (Laurent). 


Delagric  (Joan-Cuy). 


Profit,  le  jeune. 


L<*va8seur  (Barbe). 


Theurol. 


PéniturierGuierville-VieviUe 
(Marie-Thérèse). 


1**  BÉBIl.  T.  IX7I. 


Report. 


ton  beau-frère  dont  il  a  acquis  les  pratiques  et 
les  recouvrements,  pour  frais  par  eux  faits  pour 
différentes  maisons  et  communautés  religrieuses 
supprimées,  pour  lesaucUes  Ils  ont  occupé  dans 
diverses  instances,  la  somme  principale  do 
2U,628  liv.  5  s.  11  d.  montant  de  79  créances  sé- 
parées, de  laquelle  somme  il  lui  sera  déli\Té 
autant  do  reconnaissances  de  liquidation  qu'il  y 
a  d'articles  distincts  do  créances,  pour  en  être 
paye  avec  les  intérêts  légitimement  dus,  ci. . . 

Notaire  à  Semur,  la  somme  de  1,501  livres,  à  lui 
restant  due  par  la  ci-devant  abbaye  de  Bénis- 
sons-Dieo,  pour  rénovation  du  terrier  du  cirde- 
vant  flef  dç  l'Aude,  dépendant  de  ladite  abbave 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du 
18  iévrierlTW,  ci ., 

Marchand  drapier  âMontforl-l'Amaury,  pour  four- 
nitures par  lui  faites  aux  ci-devant  religieuses 
du  c^)uveni"de  Hautes-Bruyères,  la  somme  de 
1,571  liv.  13  s.  3  d.  restant  de  celle  de  1,7âl  liv. 
13  s.  3  d..  montant  de  sa  créance  originaire  avec 
les  intérêts  légitimement  dus,  ci 

Commis  aux  vivres  de  la  marine  à  Toulon  : 
1*  âSO  livres  de  rente  perpétuelle  sujette  aux 
retenues  constituées  à  son  profitpar  les  ci-devant 
Carmes  déchaussés  de  Toulon  en  principal  au 
denier  20  de  5,000  livres  ; 

!i*  Ledit  Lacombe  est  encore  reconnu  créancier 
de  l'Etat  de  deux  sommes  exigibles  par  lui 
prêtées ^n  différentes  fois  auxdils  religieux,  l'une 
de  2,750  livres  et  l'autre  do  1,350  livres,  lesditos 
doux  sommes  faisant  ensemble  celle  do  4,000  li- 
vres dont  il  sera  payé  avec  les  intérêts  à  compter 
du  7  décembre  1790,  ci 

Féodiste,  pour  travaux  par  lui  faits  relatifs  à  la 
mise  en  ordre  des  Utros  des  archives  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Wariville  et  à  la  rénovation 
des  terriers  des  Uefs  de  Mariselles  et  Villers,  la 
somme  de  1,800  livres  faisant  avec  les  600  li- 
vres qu'il  a  reçues  à  compte  celle  de  2,400  li 
vres,  ci , 


Marchand  boucher  à  Paris,  pour  fournitures  faites 
aux  ci-devant  religieuses  de  Plcpus,  la  somme 
de  916  liv.  4  s.  restant  de  celte.de  l,83i  liv.  8  s. 
avec  les  intérêts  de  cette  dernière  somme  de- 
puis le  15  octobre  1790  jusqu'au  88  septembre 
1791  et  seulement  de  916  liv,  4  s.  à  compter  de 
cette  dernière  époque,  ci 


Veuve  de  Glaude-^Sharles  Ralnssaut,  la  somme 
de  2,888  livres,  montant  de  sa  créance  sur  les 
d-devant  religieux  bénédictins  de  la  maison  de 
Saint-Nicolas  de  Nancv  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  qu'ils  seront  vérifiés  être 
dus,  ci 

Procureur  du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  pour 
frais  par  lui  faits  dans  différentes  affaires  dans 
lesquelles  il  a  occupé  pour  les  ci-devant  abbé, 
grand  prieur  et  religieux  du  mont  SaintrBloi,  le 
chapitre  de  Notro-DameKi'Arras,  les  prêtres  du 
Mandé,  l'abbaye  de  la  Bratelle  et  le  curé  de 
Haïgan  la  sommv  de  758  Ut.  12  s.  9  d.  restant 
de  celle  de  1,517  liv.  9  s.  6  d.  avec  les  intérêts 
de  cette  dernière  80mm«  depuis  le  l*'  janvier 
170S  iusqu'au  20  mal  suivant  et  seulement  de 
758  liv.  12  s.  9  d.  à  compter  de  cette  dernière 
époque,  à 

1»  100  livres  de  renie  porpêioollo  due  par  les  re- 
ligieuses du  ci-devant  monastère  de  Saint-Ma- 
thieu, dit  des  Emmurées  de  Rouen,  au  principal 
à  5  0/0  de  2.000  livres  sqlette  aux  retenues  ; 
2"  la  somme  exigible  de  1,000  livres  à  elle  due 
par  les  religieuses  dont  elle  sera  payée  avec 
les  Intérêu  à  eompter  dv  iO  Juillet  lltM,  ci... 


I.  b.  d. 


29.628    5  11 


1.501     »     » 


«.571   13     3 


'i.OOO     »     *• 


l.HOO     »     » 


91C     %     9 


2.8ae   »    » 


758  12     9 


1.  S.  d. 

2.^5.0'i8    3     » 


1,000     •     » 


2.433.048    3     » 
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" 


SOMMBS. 


I'i7 


M.i/!<-i  'l.tfiiis, 


lOH 


lfl«.t 


llo 


ClMVifT-I)U|iicbhih     (LdUfCnl- 

Virilniv.). 


Mf«Hgnion  (AniK>-HoM<)- 


l't'lit  :l'it'rri'-NifnIa.s). 


111 


LoMinitro 


11 


Hailioi  .  \ntitint»-S4*l»Attii>n^ 


Il  I 


Il  4 


I  .iiiiImiI    J«  («Il  ll.i|)lih(i ■^. 


ll.i<Hiint|iii  lin 
Iimiin). 


(  sUiilHiAa 


IIS 


Mingi  r  (Jcair. 


mm\VQfw  ••••••■•••••! 


Maron  à  Alenyon,  pour  oovragen  de  réparations  ot 
do  reconitrHctions  par  lui  faits  dans  les  bâti- 
iiifnts  débondants  do  la  ci'devant  abbaye  de 
Saint-Martin'de-Séf'K  la  somme  de  1,619  livres 
dont  il  Hcra  payé  h  la  charge  par  lui  :  1*  acte 
de  raniniialicn  do  la  sincérité  de  sa  créance  au 
tribunal  du  district  do  son  domicile;  2*  certi- 
liirat  qu'il  n'a  rien  été  payé  acompte  sur  ladite 
crèan<u*,  ci 


••••••••••• 


Pour  restant  de  la  créance  sur  le  ci-devant  cha- 
pitre de  Poissy,  comme  concessionnaire  de  An 
toi nO'Fran vois  Decombret,  chanoine  dudit  cha- 
pitre, la  somme  1,991  liv.  9  s.  subsistant  de 
celle  de  3,491  liv.  9  s.  avec  les  Intérêts  de  cette 
df^rnièn:  somme  de  3,491  liv.  3  s.  depuis  le 
!«''  février  1791  Jusqu'au  8  novembre  suivant  et 
seulement  de  1,991  liv.  9  s.  à  partir  de  celte 
époque,  ci 


Pour  le  montant  de  sa  créance  sur  les  ci-devant 
chanuinns  de  Poussay,  la  somme  de  i,7Q9  liv. 
13  s.  (*)  d.  dont  rllo  sera  payée  avec  les  intérêts 
à  compter  du  Jour  qu'ils  seront  justifiés  être 
dus,  Cl 

Maître  en  pharmacie,  la  somme  de  t»'li  liv.  1  s. 
montant  de  deux  créances  réunies  pour  fourni- 
lurt's  de  médicamenis  au  ri-devant  séminaire 
de  Soissons,  et  k  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Pau  1-lés-Soissons,  ci 

Marchand  fruitier,  à  Paris,  poar  rnurnitures  par 
lui  faites  à  la  ci-devant  aLbaye  de  Port-Hoyal, 
la  somme  de  SUtI  liv.  6  s.  3  d.,  lestant  de 
celle  totale  de  1,UU0  liv.  li  s.  6  d..av9c  les  in- 
li  rrts  de  cette  dernière  somme  a  partir  du 
jour  de  ta  remise  des  titres  à  la  municipalité 
jnsipi'nu  li  octobre  1791  et  seulement  des 
'î'Kl  liv.  6  s.  3  d.,  à  partir  de  cette  époque,  ci. 

polir  fournitures  d'épiceries  par  lui  faite  aux  ci- 
«Ifvanl  capucins  do  Montfort  la  somme  dr 
:I70  liv.  4  ».  9  d.,  restant  de  celle  totale  de 
(»T(I  liv.  4  s.  9  d.,avec  les  intèK>ts  de  cette  der- 
iiiei*e  somme  de  670  liv.  4  s.  9  d. 

iK'puis  le  i  octobre  179lHusqu*AU  19  septembre 
I7t»t  et  seulement  do  370  liv.  4  s.  9  d.  ià  par 
lir  (le  cette  époque,  à  la  charue  par  lui  de  rap- 
IKMter  acte  de  Vaffinnation  de  la  sincérité  de 
h.i  créance,  ci 

I.a  Nomme  do  9iA  li\res  restant  de  celle  prln- 
ci|uile  de  t,H5iliv.  15  s.  3d  montant  de  deux 
créances  l'une  .«ur  les  cl-de\ant  religieux  de 
Chehery,  l'autn*  «ur  1rs  ri-devant  rvTigieuKes 
de  l.anvon,  a\ec  \vs  intérêts  st'ulenient  de  la- 
dite ooniine  A  !4ii  livres,  à  compter  du  11  sep- 
temliTP,  ci 

lS*iir  le  miiiitanl  de  na  créance  hur  la  ci- devant 
atil«a\n  île  r.hamous^ey,  en  Lorraine,  la  homiue 
«le  l,4«H>  li\n*a  dimt  il  mts  paye  a\iv  \vs  inte- 
iiM«  A  compter  du  .11)  mars  ITiH,  .^  la  charge 
|wii  lui  dp  rapporter  :  I*  l'acio  d'à  fil  mut  ion  dr 
>«  enfance;  !•  rertifloat  qu'il  n'a  été  itrdonne 
I^Ai  le«i  corps  adHiini>lr«iif»  aucun  {laicnient  a 
t  .Miipie,  cl I 


«r. levant   iirm'uirur  au   (^.hAteSel  de    Pai 
r^>*Unt  de  sa  cii^ani'«  f      ' 


^iriix  de  Saint- Mar»»"-'  " 
t  n  principal  que* 
\  ren  sulMistant  * 
avi»e  U-  ••»^#r^' 
MU  le        ^' 
lemenl  ^ 


j»»^yi  ( 

*<«a  ti devant  rrli- 
'•*»->K^Pa«  ;S  uni 
'^   1c  liV.%«>  h- 

.  et  *«  r 
«4la  et* 


I.  8.  d. 


1.612    »     » 


1991     «    9 


2.709  13     6 


692     1     » 


TOTAL. 


1.  ».  d. 

3.M5.0'«8     A     » 


500    6     ."t 


370     4     9    i 


9X>     »     • 


I . kOO     •     » 
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116 


Citeron. 


in 


118 


Gervais  (Jacquos) . 


Marchand  boucher  à  Paris^  pour  fournitures  de 
viando  faites  à  la  ci-devant  communauté  de 
Saint-Thomas,  rue  ViTienne  et  aux  ci-devant 
rc1ifficn<'es  de  la  Madeleine  à  Paris,  la  somme 
toUIe  de  6,79i  liv.  5  s.,  dont  il  lui  sera  délivré 
reconnaissance  de  liquidation,  la  première  de 
2,168  liv.  17  s.  6d., restant  de  celle  de  4,387  liv. 
15  s.  montant  de  A  créance  originaire  sur  la- 
dite communauté  de  Saint-Thomas  avec  les  in- 
térêts de  cette  dernière  somme  à  compter  du 
Jour  de  Tenregistrement  des  titres  à  la  munici- 
palité  jusqu'au  96  septeabre  1791,  et  seule- 
ment de  9,168  liv.  17  s.  6  d.  à  compter  de  eetto 
dernière  époque  ;  la  deuxième  de  a,6S3  liv.  7  s. 
6  d.,  restent  de  9,i46  liv.  15  s.,  total  de  sa 
créance  originaire  sur  lesdites  religieuses  de 
la  Madeleine,  avec  les  intérêts  depuis  le  97  sep- 
tembre 1790  jusqu'au  17  octobre  1791  et  scule- 
msnt  de  4,6£)  liv.  7  s.  6  d.  à  compter  de  cette 
dcmièro  époque,  à  la  cliarse  par  lui  de  rap- 
porter eipédition  en  bonne  forme  de  l'affirma- 
tion de  la  sincérité  de  cette  dernière  créance, 
ci 

Marchand  boucher,  demeurant  à  OIssery,  pour 
fournitures  de  viando  par  lui  faites  aux  ci- 
devant  religieuses  du  couvent  de  Fontaine-les- 
Nonnes,  la  somme  de  4,142  liv.  13  s.  restant 
(le  celle  totale  de  7,14)  liv.  13  s.  avec  les  in- 
térêts de  cetto  dernière  somme  de  7.14)  liv. 
13  s.  à  compter  du  3  janvier  1791  Jusqu'au 
33  mars  suivant  et  seulement  de  4,142  liv.  13  s. 
à  compter  de  cette  époque,  ci 


Manicx  (Pierre- Hubert). 


lld 


130 


131 


Bruyant  (Dominique). 


Robert  VêlHè  (Jcnn-Baptiste). 


Bollangcr  (Jcan-Raptiste). 


Laboureur,  pour  le  montant  de  sa  créance  sur  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Sauvcur-d'Anchin^  la 
somme  de  11,676  liv.  5  s.  6  d.  avec  les  inté- 
rêts à  complor  du  14  janvitf  1793  à  la  charge 
Par  loi  de  justifier  :  1»  de  l'extrait  mortuaire  de 
ierre-François  Manies,  son  père,  et  qu'il  est  le 
seul  héritier  ;  2*  qu'il  n'a  rleâ  été  payé  acompte 
de  ladite  créance,  ci 


Serrurier  à  Bcauvaia,  pour  ouvrages  de  serrure 
rie  faits  et  fournis  a  la  ci-devani  abbave  de 
Saint-Lucien-de-Beauvais,  la  somme  de  551  liv. 
1  s.  6  d.  restant  de  celle  de  1,102  liv.  3  s., 
avec  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le 
28  Juillet  1791  jusqu'au  10  août  1791  et  seule- 
ment de  551  liv.  1  s.  6  d.  à  partir  de  eettc 
époque,  ci 

Négociant  à  Màcon,  pour  foamitures  de  vin  par 
lui  faites  aux  ci-devant  abbayes  de  SalntpBar- 
thélemy  do  Noyon  et  de  8ain^Eloi-Fontaine,  la 
somme  de  2,440  livres,  restant  de  celle  de 
2,970.  total  dos  deux  créances  réunies  avec  les 
intérêts  de  cette  dernière  somme  depuis  le 
1  i  novembre  1790  Jusqu'au  l*'  septembre  1791 
et  seulement  do  2,440  livres  à  parUr  de  cette 
époque,  ci 


122 


Biurd  (Jean). 


Entrepreneur  de  bAtiments,  pour  réparations  et 
constructions  en  bAtiments  par  lui  faites  pour 
les  ci-devant  religieuses  de  w«riville,la  somme 
de  3X)21  liv.  11  s.  3  d..  restant  de  celle  de 
4^028  liv.  15  s.  avec  les  intérêts  seulement  des 
3,021  liv.  11  s.  3  d.  à  compter  du  21  juillet  1791, 
ci 

Marchand,  à  ChAtcUeranlL,  pour  fournitures  de 
clous  et  chaux  par  lui  faites  à  la  ci-devant  ab- 
bave royale  de  Novers  :  1*  la  somme  princi- 
pale de  1,355  liv.  1x  s.  Liontant  des  fournitures  ; 
2*  colle  de  114  liv.  3  s.  pour  frais  faits  pour 
obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  lesdites  deux 
sommes  faisant  ensemble  celle  de  1,409  liv. 
12  s.  ô  d.,  dont  il  sera  payé  avec  les  intérêts 
savoir  :  de  ladite  somae  do JUKS5  liv.  12  s.  A 
compter  du  14  novembre  1780  et  de  celle  de 
114  liv.  3  s.  A  compter  dn  28  octobre  1790,  A  la 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

2.485.048    3    » 


6.792     5     » 


4.U2  13    » 


11.676    5    6 


5Si     1     6 


2.Ï40     »     » 


3.021  11     3 


2.\33. )48    3     • 

{ 


404 


[GoaveiitioQ  nationale.]    ARCHIVES  PAELEMENTAiRËS.    [11  Juin  179S.J 


ICOIIBBC 

des 
parties. 


NOMS. 


123 


124 


Giiillard  (Mari*}. 


Ilarang  (Thoinu»;. 


126 


12" 


12 


]2i 


Roger  (Miirie-Annc; 


Dollé  (lx>aiK-Josoph). 


Chanri'in  (Jran-IlHric). 


lUipli'NSÏH  (Marit'-Aiiiio',. 


12}      Pougitoitr  (MIcfifll-lV'iiit.). 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Rfport. 


charge  par  lui  de  rappurler  :  1*  les  originaux 
des  arrêtés  de  comptes,  lettres  et  états  de 
fonmitnros  ;  S*  certificat  des  corps  administra- 
tif» qu'il  n'a  été  par  eux  payé  aucun  acompte; 
3*  arto  en  bonne  forme  de  l'afOrmation  de  la 
Hlncénté  de  sa  créance,  ci 


Pour  lo  montant  de  sa  créance  sur  le  ci-devant 
chapitre  de  9aint-Nizier,la  somme  de  fJWO  livres 
dont  elle  sera  payée  avec  les  intérêts  à  compter 
du  1"  avril  1791,  en  Justifiant  par  elle  qu'il  ne 
lui  en  a  pas  été  payé  depuis  cette  époque  et 
qu'elle  n^  reçu  aucun  acompte  sur  le  capital, 
et  à  la  charge  de  rapporter  acte  en  bonne  forme 
de  l'affirmation  de  la  sincérité  de  sa  créance,  ci. 

Kcrmlcr  des  ci-devant  bénédictins  d'Orléans,  pour 
le  montant  de  sa  créance  sur  le  ci-devant  mo- 
nastère de  Nolre-Dame-de-Bonnc-Nouvellc-d'Or- 
iéans,  rônultant  dos  dépenses  par  lui  faitrs 
pour  la  reconstruction  de  la  ferme  du  ci-devant 

rrirun*  de  Sainte-Gccilo-d'Yseray,  la  somme  de 
I,î6r)1iv.7s.,restant  de  ceIlede15,U75  liv.7  s., 
nvi'c  Wn  intérêts  de  cette  dernière  somme  de 
15J^35  liv.  7  s.  à  partir  du  Jour  de  la  remise 
des  pi^cos  ao  district  lusqu^a  IS  octobre  1791 
et  seulement  de  11,955  liv.  7  h.  h  partir  de  cette 
dernière  époque  ci 

Vpuvc  do  Henri  Jos(*ph  Libotte,  serrurier,  pour 
ouvrages  en  serrurerie  faits  par  la  ci-devant 
abltayiî  de  Chellus  la  somme  de  1,1)1  livrer 
Avec  les  intérêts  à  compter  dut:)  Juillet  1791, 
ci • 


Ri 


ra^seur  h  Saint-Quentin,  pour  fournitures  de 
bi4*re  aux  ci-devant  religieux  Jacobins  de  la 
ville  de  Saint-Quentin  la  somme  de  r».i3  liv.  6  h. 
restant  de  1,966  liv.  1)  s.,  aver  l<.>s  intén>ts 
de  \,im  liv  12  s.  à  partir  du  i5  février  1791 
Jusqu'au  1R  Juin  suivant  et  seulement  de  633  liv. 
6  s.  k  compter  de  cotte  époque,  ci 


Ci-devant  titulaire  de  la  prébando  Saintr-.\nne, 
située  k  Chaveisolles,  pour  indemnités  à  cause 
des  reconstructions,  rêiuirations  et  améliora- 
tions par  lui  faites  tant  aux  bAtiments  qu'aux 
fonds  dépendant  de  ladite  prébande  dont  il  est 
miH  de  Jouir,  la  somme  dol,<NN)  livres,  ci.... 

Veuve  de  Joseph  Thomas  Petit,  marchande  h 
Auxeriif  : 

!•  Pour  fournitures  de  marcliandisot  faites  aux 
religieuses  de  8aint-Julien,la  somme  dei,%)Oliv. 
19  b  ,  restant  de.  collu  tuUlc  do  4,679  liv.  18  s.  ; 

t»  pour  fi>nrnitums  aux  ri-devant  religieux  de 
Kaint-<>ermaln,  la  somme  de  *\tSH  liv.  18  s.  7  d. 
restant  do  celle  totale  de  1H,ltl7  liv.  17  s.  3  d.; 

W"  puur  fournitures  aux  ri-nlevant  religieuses  de 
Pontiffny,  la  Kttinme  de  H,7:»3  liv.  3  s.  9  d..  res- 
tant (Te  i-elle  tutale  de  17Jilili  liv.  7  s.  7  d.  ; 

Irvilites  Imift  hommes  dues  formant  ensemble 
rellH  de  «);iif  liv.  1  s.  4  d.,  dont  il  sera  di^ 
livré  k  lAtlte  Duplessls  trois  reconnaissanc<*s 
de  liquidation  |>our  en  «Hre  pay^e  ci 


Ilourher  k  Paris,  pour  fnumitures  de  viande  par 
lui  fnili'ft  aux  n-devaiii  religieuNes  de  Sainte- 
PiTnni' ili'-r.linillnt  |ienii.tnt  II!  courn  d*'  l'année 
ITNl  et  le  iiMtls  de  Janvier  l7Ki  ; 

1*  la  somme  de  (î,UlH  liv.  S  s.  6  d..  restant  de 
cvXW  lie  li,N|filiv.  !i  s.; 

i"  Tellede  n  liv.  I  s  tîd.,  |M)ur  fmiH  par  lui  faits 
|Hinr  demander  lo  paiement  de  la  rréanre  ;  les 
deu«  iMimmeN  faisant  eii«emble  i*vll^  tnlalo  de 
a,i:M)  liv.  4  s  «dont  il  sera  |Miy^,  k  la  rhargi' 
iMir  lui  dr  f«Mimir  srie  m  bmiM*  litrmr  du  l'af- 
tli  malion  do  la  sincérité  do  sa  eréaneo  au  tribu- 
nal dn  dlatriei  de  snn  donilrilo,  l'i 


SOMHES. 


1.  s.  d. 


1.'469  12    3 


2.B00     »     » 


11.9S5     1     » 


1.121     »     * 


TOTAU 


L  a.  d. 

3.%85.0M    3    > 


G.^3    6     » 


l.OtKt     »     » 


20.342     1     k 


ti.430     4     » 


I.48S.0M    3    A 
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NOMBBI 

de» 
parties. 

NOMS. 

PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

130 

131 
132 

133 
134 

1 

DnTeof  (Charles). 

Arnaud  (Jettn-Baptiste). 
Joly. 

Lebrun. 
Château. 

* 

Report 

1.  s.  d. 
2.485.048    3    » 

*                           • 
• 

\ 
j 

Marchand  orfèvre ,  pour  le  montant  de  sa  créance 
sur  la  ci-devant  abbaye  de  Foigny,  ordre  de  Cî- 
teaux,   filiation   de   Clairvaux,   la  somme  de 
90,000  livres  ou'il  avait  prêtée  en  différentes 
fols  à  ladite  abbaye,  remboursable   en  quatre 
années  à  commencer  du  l***  décembre  1691.  En 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance définitive  de  90,000  livres,  payable,  sa- 
voir :  10.000  livres  anssitét  le  décret  de  liqui- 
dation; 5,000  livres  an  l**"  décembre  1793  et 
5,000  livres  au  !••-  décembre  1794  ;  le  tout  sans 
intérêts,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  acte 
de  l'affirmation  de  la  sincérité  do  sa  créance 
par-devant  le  tribunal  du  district  de  son  do- 
micile, cl « 

1.  s.  d. 

20.000     •     » 
«.885  1')     » 

1.500    »    » 
2.974  16    9 

1.33'è     9     * 

2.007     4     » 

929  19     Cl 

1.252  15     3 

68 'è  IH     6 
3. 006     'i     » 
1.2CU     3     6 
1.H63     8  10 

1.081   13    6 

1.453    8    8 

Fermier  à  la  ei-devant  abbaye  des  AUoix,  pour 
montant  de  sa  créance  sur  ladite  abbaye,  la 
somme  de  6.885  liv.  15  s.,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  6  mars  1701  Jusqu'au  1«'  novembre 
BuivanL  ci 

Chirurgien  à  Compiôgnc,  la  somme  de  1,SÛ0  livres 
pour  le  montant  d^ne  r<>connais&ance  souscrite 
a  son  profit  par  la  ci-devant  abbosse  et  reli- 
gieuses do.  la  ci-devant  abbaye  de  Royal-Lieu 
pour  honoraires  de  ses  soins  cl  visites,  avec 
les  intérêts  léffitlmement  dus.  cl 

Maçon,  pour  ouvrages  de   maçonnerie  faits  au 
compte  de  Notre-Dame-de-Lorctto,  pour  répara- 
tion des  bâtiments  de  l'église  paroissiale  pen- 
dant les  années  179(),  1701  cl  1792,  la  somme 
de  i.974  liv.  16  s.  9  d.  ci ". 

Ancien  procureur  au  d-devant  grand  conseil,  Uni 
en  son  nom  que  comme  successeur  d'Anselme 
Ledonx,pour  frais  faits  pour  différentes  maisons 
religieuses  et  autres  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés  pour  lesquds  il  a  occupé  : 

Savoir: 

1*  Pour  les  ci-devant  prieur  et  religieux  de  Saint- 
Martin-an-Bois,la  somme  de  1,334  liv.  9  s.  avec 
les  intérêts  à  compter  du  9  mars  1791,  ci 

S*  Pour  la  ci-devant  abbaye  de  Toussaint  d'An- 
gers, la  somme  de  9,001  liv.  6  t.,  avee  les  in- 
léréu  à  compter  du  10  novembre  1791,  ci 

3*  Pour  la  ci-devant  ahbare  de  Salnt-Martin-de- 
Troyes.  la  somme  de  999  liv.  19  s.  6  d.  avec 
les  intérêts  à  compter  du  9  mars  1791,  ci 

A*  Pour  les  d-devant  religieux  de  Salnte-Gene- 
vièvoKl^PariB  la  somme  de  1,959  liv.  15  s.  3  d. 
aveo  les  iatérèti à  compter  du  9  mars  1791,  ci. 

5*  Pour  Charles  Coulllon,  religieux  do  la  c)-do- 
vant  abbaye  de  Cbambon,  ordre  de  Clunv,  la 
somme  de  684  liv.  18  s.  6  d.  avec  les  Intérêts 
k  comnter  du  10  novembre  1791*  ci 

6*  Pour  les  ol-devant  religieux  du  Château  de 
l'Ermltan,  la  somme  de  3,606  liv.  4  d.,  avec 
!•■  IntéAu  à  eompter  du  9  mars  1701,  ci 

7*  Pour  les  ctmevant  rtlifficux  de  Georges-sur- 
Loire,  la  somme  de  1968 liv.  3  s.  6  d.,  aveo  les 
intérêts  à  compter  du  9  mars  1791,  d 

8*  Pour  le  cnrè  du  Mont-de-Martin,  la  somme  de 
1363  liv.  8  s.  10  d..  avee  les  intérêts  à  compter 
du  0  mars  1791,  cl. , • 

9*   Pour   le  ci-devant  ordre  de   .Saint-Augtislin, 
congrêntion  de  Ftance,  la  somme  de  1,(IH1  liv. 
13  s.  6  d.,  avec  les  Intérêts  à  compter  du  10  no- 
vAinbre  1791.  ci. ..••••••..•...•■.••.... ...... 

10*  Pow  les  d-devanl  prieur  et  rdigleax  de  Ghan- 

Pterm,  la  «omae  de  \Mk  Ihr.  é  e.  8  d.,  avep  les 
intérêts  à  oomDter  da  v  mars  1791.  d* ••••••••• 

i 

2.485. CM    3    » 
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NOMS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


135 


Vvcs. 


136 


131 


138 


139 


1\0 


nt 


\k2 


143 


Troquet  (Augustin). 


Gandon  (René-Alexandre). 


Tremoau  (Louis-Franvois). 


Jamct  (Jcaii-Piurre). 


Cousin-Df^mericourt  (Jvan). 


Lerougc. 


Forteul. 


Hennubert. 


Report. 


11*  Pour  les  ci-dcYant  prieur  et  religieux  de  Gas- 
san  la  somme  de  671  liv.  11  s.  7  d.,  avec  les  inlé* 
rets  à  compter  do  9  mars  1791,  ci 


li*  Pour  l'abbaye  Saint-Martin  ot  le  ci-devant 
évoque  de  Nevers.la  somme  seulement  do  850  liv. 
8  s.  10  d.  avec  les  Intérêts  à  compter  du  90  dé- 
cembre 1791,  ci 


1.3*  Pour  les  ci-devant  religieux  de  Saint-L6-la- 
Ville,  la  somme  de  1,1.33  liv.  8  s.  5  d.,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  90  décembre  1791i  ci. . . . 


lé*  Pour  les  ci-devant  religieuses  de  Saint-Cyr,  la 
somme  de  é, 709  liv.  lé  s.  3  d..avec  les  intérêts  à 
compter  du  10  novembre  1791,  ci 

Poar  chacune  desquelles  sommes  il  lui  sera  déli- 
vré une  reconnaissance  de  liquidation  payable 
à  la  Trésorerie  nationale  avec  les  intérêts  d-des- 
sus  stipulés. 

Ancien  procureur  du  ci-devant  conseil  souverain 
d'Alsace,  pour  frais,  déboursés  et  avances  par 
lui  faits  dans  différentesaffaires  dans  lesquelles 
il  a  occupé  pour  la  ci-devant  abbaye  de  Munster 
ei  le  ci-devant  chapitre  de  Golmar,  la  somme 
de  3,éS7  liv.  6  s.  6  d.,avec  les  intéréU  do  ladite 
7  liv.  6  s.  6d.,  à  compter  du  .3  mars  1791,  ci. 

Négociant  à  Sonlis,  pour  montant  d'un  billot  sous- 
crit à  son  proHt  pour  solde  d»  tous  comptes  par 
les  ci-dovants  chanoines  réguliers  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Sainl-VInoent,  la  somme  de 
i,18i  liv.  A  s.,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
«  août  1791,  ci , 


Ancien  procureur  au  ci-devant  présidial  de  Rennes 
pour  avances  et  vacations  à  lui  dues  pour  avoir 
occupé  pour  les  religieuses  de  la  ci-devant  ab- 
bave  de  Saint-Georges-de-Konnes  et  de-la-Vieu- 
ville  et  le  ci-devant  chapitre  de  Rennes  dans 

Slusiours  instances,  la  somme  de  1,913  liv.  19  s. 
d.  ci 


Marchand  de  bois  à  Auxerre,  ^ur  fournitures  de 
bois  aux  ci -devant  religieuses  bénédictines 
d*Auxerro,  la  somme  de  1.77é  liv.  10  s.,  restant 
de  celle  toule  de  3,549  livres  ci 


Pour  frais  et  avances  par  lai  faits  en  qualité  de 
urocurvur  de  la  ci-devant  sénéchaussée  de  Tou- 
louse dans  différentes  affaires  du  ci-devant  cha- 
pitre de  Sarlat,  pour  lequel  il  a  occupé  la  somme 
de  1,180  liv.  6  s.  7  d.,  restant  de  sa  créance,  sans 
intérêts,  ci 


Pour  le  montant  d'une  reconnaissance  en  datu  du 
iO  Janvier  1788  souscrite  à  son  prottt  par  les  ci- 
devant  religieux  de  Notre-Dame-de-Longpont, 
payable  en  six  paiements  é^aux  de  3,0U0  livres 
chacune,  plus  une  reconnaissance  de  liquida- 
tion de  la  somme  de  8,0U0  livres  faisant  ensem- 
ble iO,000  livres,  ci 


Pour  \o  montant  de  sa  crvanre  sur  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-.\izier-de-Lyon,  la  somme  de 
i,OUU  livrrs,  avec  les  Intérêts  à  compter  du 
14  Juillet  1791,  ci 


Prêtre,  pour  irniH  années  et  neuf  moiji  d'arréragen 
h  lui  restant  dus  d'une  pension  qui  lui  avait  été 
accordée  sur  la  ci-devant  abbaye  de  Bonnaigue, 
réduite  par  la  rt>tenue  des  3/10  à  I.OUO  livres  par 
année,  la  somiiio  de  3,9Ci7  liv.  1U  s.,  à  la  char^ 
par  lui  de  rapporter  cortiflcat  des  corps  admi- 
nistratifs qu'il  n'a  été  par  eux  ordunné  ni  payé 
aucun  acompte  sur  ladite  somme,  ci 

Pour  fourniturcH  do  vin  aux  religicunes  de  lad- 
devant  abbaye-aux-Bois-dc- Paris,  la  somme  de 
937  liv.  10s.,  restant  de  celle  totale  de  1,875  liv. 
avec  les  Intérêts  de  cette  é&nkérm  tomme  du 


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 


611   11     9 


850    8  10 


1.133    8     5 


4.709  14    2 


I.  0.  cL 

2.485.048    3    > 


2.427     6    6 


2.182    4     » 


1.913  19    3 


1714  10     M 


1.180     G     7 


20.000     >     • 


2.0(H)     »     » 


3  93-:   10     > 


2.4tS.0U    S    m 
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NOmBI 

des 
parties. 


NOilS. 


ik't 


l'éS 


Florence  (Françoise). 


Noulinneuf. 


ne      Dupeuty  (Philippe^sar). 


I'i7 


Guillon  (Jacques). 


U8 


Combault  et  Revilliers. 


149 


Oecoux  (Pierre). 


Roches. 


Compère. 


Danjp'c. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


I 


•  t^f/vr  *••••••••••••■••■•••■«««« 


31  janvier  1791  jasqu'an  A  novembre  de  la  même 
année  et  seulement  de  937  llv.  10  s.  à  compter 
de  cette  dernière  époque,  cl 

Résidant  à  Daz,  pour  le  montant  de  sa  créance 
sur  le  ci-deyant  évèché  de  Tarbes  la  somme  de 
20,000  livres,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dûs,  ci 


Organiste,  pour  honoraires  à  lui  dus  en  sa  qua- 
lité d'organiste  par  la  ci-d  avant  abbaye  de  la 
Sainte-Trinilé-de-Vendôme,  la  somme  de  900  li- 
vres, restant  de  celle  de  1,800  livres,  avec  les 
intérêts  de  cette  dernière  somme  du  14  Juin  1791 
jusqu'au  3  août  solvant  et  seulement  des  90011 
vres  à  partir  de  cette  époque,  ci 


Ancien  avocat  aux  ci-devant  conseils  pour  hono- 
raires, vacations  et  déboursés  à  lui  dus  tant 
en  son  nom  que  comme  successeur  aux  offices, 
pratiques  et  recouvrements  de  Bontoux,  aus«*i 
ancien  avocat  aux  Conseils,  par  différents  oi-de- 
vantehapitreSfCorps  et  communautés  religieuses 
la  somme  de  5,474  liv.  3  s.  10  d.,  restant  et 
subsistant  de  celle  de  10,948  liv.  7  s.  8  d.,  d. . 

Entrepreneur  de  bâtiments  à  Blois,  pour  reste  de 
paiements  par  lui  faits  an  séminaire  de  la  ville 
de  Blois  et  pour  remboursement  de  frais  à  lui 
occasionnés  par  l'administration  dudit  séminaire 
la  somme  de  11.047  liv.  9  s.  3  d.,  de  laquelle 
somme  il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de 
liquidation  pour  en  être  payé  avec  les  intérêts 


à  partir  du  5  août  1790,  ci 

Acquéreurs  de  la  terre  de  la  Masse  dans  lo  district 
de  Cholet,  appartenant  précédemment  à  un 
établissement  ecclésiastique  supprimé,  pour  in- 
demnité à  cause  d'un  retard  de  deux  années 
qu'ils  éprouvent  dans  la  Jouissance  de  ladite 
terre,  par  suite  d'une  erreur  commise  dans  l'af- 
fiche de  vente  apposée  par  l'ordre  du  direc- 
toire qui  portait  que  le  bail  de  ladite  terre 
n'avait  que  deux  années  à  courir  pendant  ou'il 
y  en  avslt  encore  quatre,  la  somme  de  3,968  li- 
vres dont  il  leur  sera  délivré  une  reconnaissance 
do  liquidation  pour  en  être  payés,  ci 


Maître  maçon  à  Nogcnt,  pour  ouvrages  par  lui  faits 
à  Nogent  aux  bâtiments  dépendant  de  la  ci-de- 
vant abbaye  royale  pendant  les  années  1786, 
1787  et  1788,  la  somme  de  3,816  livres,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  1»  juin  1791,  ci 


Réolamaiions  pariiouliéres. 


Sur  la  demande  de  Roches,  marchand  limonadier 
à  Paris,  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  150  livres  qu'il  prétend  lui  être  due 
par  la  ci-devant  abbaye  de  Saînt>Viclor-de-Paris, 
la  Convention  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  li- 
quidation. 

Sur  la  réclamation  do  Compère,  tendant  à  obte- 
nir une  indemnité  de  1,199  liv.  13  s.  9  d.  à 
cause  des  améliorations  qu'il  prétend  avoir  faites 
dans  les  biens  du  ci-devant  évèché  de  Sarlat,  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liqui- 
dation. 

Sur  la  récltmaUon  de  Joseph  Dangre,  fermier  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-André-en-Cateau, 
tendant  à  obtenir  une  somme  de  600  liv.  10  s. 
pour  indemni'é  de  voitures  et  de  matériaux 
faits  pour  le  compte  de  ladite  abbaye,  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation. 


1.  s.  d. 


937  10     .» 


20.000     »     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
a. 485. 048    3     » 


900     »     » 


5.474     3  10 


11.047     9    3 


3.958     »     > 


3.816    »     » 


1.465.048'' 3r   s 
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NOMBBE 

des 
parties. 


NOMS. 


Lob cul 


H 


10 


11 


Lair,  C«rpcnticr  et  Blanchard. 


Lnquetle. 


Thomasflin-Rieuvilh' 


Drkliur  iFo  Lislc. 


CavHifr  La  GuUlaumie. 


DulKiUzet. 


Tanneur. 


U9    parties  pronantea. 
11    partica  tn  rij«t 


tm  RtrtiM. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


RrjMfrt, 


le 


Sur  la  demande  de  Charles  Lebeuf,  ancien  officier 
au  régiment  d'Auslrasie  tendant  à  obtenir  :  1*  la 
constitution  d'une  rente  de  50  livres  au  princi- 
al  de  IfOUO  livres  constituée  à  son  profit  par 
es  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  d'Évaux-en- 
Ornois  ;  2«  on  paiement  d'une  somme  de  750  liv. 
lA  R.  qu'il  prétend  loi  être  duc  en  vertu  d'une 
obligation  souscrite  à  son  profit  par  lesditfi 
religieux  le  i7  décembre  1789,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Sur  la  réclamation  faite  par  Dominique-Pascal 
Lair,  Honoré  Carpentier  et  Pierre  Blanchard  : 
1*  de  la  somme  de  4,)00  livres  pour  le  port  de 
vin  qu'ils  disent  avoir  payé  aux  relitrieux  du 
ci-devant  prieuré  de  Notre-Dame-de-Montdidier 
pour  raison  d'un  bail  à  eux  consenti  le  14  dé- 
cembre 1789  par  lesdits  reliffieux:  3*  de  celle 
de  84  livres  pour  le  coût  duoit  bail,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  n'y  a  paîs  lieu  à  dé- 
libérer^  l'acte  étant  postérieur  au  décret  du 
9  novembre  1789. 

Sur  la  réclamation  de  Pierre  Lequette,  marchand 
épicier  à  Nogent-le-Rotrou,  tendant  k  obtenir 
le  paiement  d  une  somme  de  î,400  livres  qu'il 
prétend  lui  être  due  par  les  ci-devant  chanomos 
régulier  do  l'abbaye  de  Sainl-Chéron  et  qu'il 
avait  prêtée  sur  lu  cautionnement  dosdits  reli- 
gieux k  M.  Flamand,  prieur,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  son  presoytère,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dé- 
libérer. 

Sur  la  demande  doThomassin  Riou ville,  tendant  à 
obteni  r  le  paiement  de  la  somme  de  3,000  livres 
nMKDtant  d  un  billet  pur  et  simple  souscrit  à  son 

g  refit  par  Cazin,  alors  prieur  de  la  ci-devant  ab- 
aye  de  la  Chapelle-anx- Planches,  en  date  du 
19  Juillet  1789,  la  Convention  nationale  décrète 
qn  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  demande  do  beklicr-Uo-Lisle,  ingénieur 
dos  punts  et  chaussées  de  la  oi-devanl  province 
de  Lorraine  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'un 
liillct  de  la  Homme  de  1,900  livres,  souscrit  le 
6oct<ibre  1789  à  son  profit  par  Nicolas  Stupffel, 
procureur  de  la  ol-clevant  abbaye  Devaux^en- 
Omois,  ledit  billet  contrôlé  le  10  avril  1790,  la 
Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  il  délibérer. 


.*sur  la  réi'laiiiation  du  cituyon  Caveliur-La-tiuil- 
laiimie  tendant  U  obtenir  le  paiement  M'unc 
sommt'  dci,4G0liv.  15  s.  qu'il  |>rétond  lui  T'trf 

Con 

h  délibérer. 


nmv  uc  z,4uu  iiv.  lu  a.  qu  ii  nruiomi  lui  l'in* 
<•  par  la  el-devant  abbaye  ae  Longpimt,  la 
nvention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 


Sur  la  HM-lnmation  d'Antoine-Charles-OctavIen-hu- 
bnutet,  prêtre  ci-«lf>vaat  abbé  irommemlataire 
de  In  cl-ilevant  abbaye  royale  di>s  Vertus,  ti>n- 
dani  h  obtenir  une  indemnité  pour  les  couHtruc- 
tions  «t  r«'>paratîonH  qu'il  prétend  avoir  faites  à 
la  «'i-devant  abbaye,  la  Omvention  nationale 
diVn-io  qu'il  n'y  a  ]iaN  lieu  U  délilN'Tcr. 

Sur  la  n'Tlamation  de  la  venve  Tanneur,  rt'>sir 
dant  à  Rosfty,  tendant  k  obtenir  le  paiement 
d'une  somme  de  1,017  livres  qu'elle  pnHend  lui 
Atre  due  (lour  fournitures  de  gn^s  faites  an  ci- 
dfvant  «*liApilre  d«*  r«-KliM>ile  l'arindans  le  l'ours 
ilu  mnîMdo  mars  1790,  iMMir  la  r«M'onNtruction  du 
grand  moulin  ri-devanl  banal  de  in  ville  d«*  lio- 
floy.  dépendant  duilll  ehapltre.  la  ronventiun 
natinnale  diVréte  qu'il  n'y  a  pa^iieu  i^  ilMibérer, 
attendu  la  date  de  na  rréanee,  sauf  k  elle  à  se 

{(onrToIr  irontr^  qui  M  appartiendra  pour  ca  ob- 
enlr  le  paiement. 


SOMinS. 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

2.%8S.048    3     » 


133.858    9    S 


133.888    9    6 


3.311.908  la    6 
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NOMBRE 

des 
parties. 


NOMS. 


Gtmbcfort  (François). 


Fontelle. 

Vidand  Latoor. 

Dopleli. 

Les  béritiers  Cipierre. 


PROFESSIONS   ET  MOTIFS. 


Heporl, 


Économats. 


La  succession  de  Jean-Mario-Augastin  PuJolSf  dé- 
cédé titulaire  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Georges-des'Bois,  de  la  trésorerie  d'un  canon j- 
cat  de  l'éfflise  deBlois  et  des  cbapelles  de  Saint- 
Eloi  de  Rotbeuil  et  de  Passy,  la  somme  de 
10,781  liv.  8  s.  3  d.  pour  solde  de  tout  ce  qui 
pouvait  être  dA  par  les  ci-devanl  économats  à 
ladite  succession  dont  il  sera  délivré  recon- 
naissance de  liqniidatlon  à  Jacques-Louis-Lafont, 
aux  droits  d'Bugénie-FranfoisePujol8,8on  épouse 
et  à  ses  co-héritiers,  ci • . 

Pour  Folde  de  ce  qui  pouvait  être  dû  par  les  ci- 
devant  économats  à  la  succession  de  Jacques 
Gâmbefort.  décédé  titulaire  du  prieuré  de  Main- 
tenon  et  ae  la  cbapelle  Sainte-Anne,  la  somme 
de  996  Ut.  14  s.  1  d.  dont  il  sera  délivré  re- 
connaissance définitive  de  liquidation  dudll 
François  Cambefort,  à  la  cbarge  par  lui  de 
rapporter  an  arrêté  dn  département  d'Bure-et- 
Loîr  qui  decbarge  ladite  succession  de  toutes 
réparations  relatives  au  ci-devant  prieuré  de 
Maintonon,  ei • 


Le  citoyen  Fongeret,  le  citoyen  Méléard  et  le 
citoyen  d'Outremont,  créanciers  de  la  succes- 
sion de  l'abbé  de  Bourbon,  sont  reconnus  créan- 
ciers et  seront  payés  des  sommes  ci-aprés, 
savoir  : 

Fougeret,  de  celle  de  59,9fô  liv.  2  s.  éd.  pour  la 
totalité  des  avances  par  lui  faites  au  dit  abbé 
de  Bourbon,  ci 

Les  héritiers  Méléard,  de  celle  de  30,000  livres 
pour  remboursement  dn  capital  du  contrat  de 
constitution  passé  au  profit  de  Méléard  pour  le 
dit  abbé  de  Bourbon,  ci 


Les  béritiers  d'Outremont,  de  celle  de  21,800 liv. 
poor  paiement  des  avances  par  lui  faites  pour 
acqnitter  les  dettes  du  dit  abbé  de  Bourbon, 
cl » ' 


La  citoyenne  Duché,  veove  Hérioourt,  le  citoyen 
Lort  et  le  citoyen  Duché,  tous  trois  héritiers 
chacun  pour  un  tiers,  de  Henri-Constance  Lort 
Serignan  Valras,  décédé  titulaire  du  ci-devant 
évéché  de  Màcon  et  ci-devant  abbayes  de 
Valmont  et  de  Saint-Maussuy,  la  somme  de 
17y310  liv.  13  s.  9  d.  pour  solde  de  tout  ce 
qui  pouvait  être  dû  sur  les  ci-devant  écono- 
mats à  la  dite  sucesslbn,  ci 


Termes  (Pierre)  seul  et  uniquo  héritior  de  Julien 
Termes,  décédé  titulaire  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Etienne  de  Vaux  pour  ce  qui  pouvait 
être  dû  par  les  économats  à  la  succession  du 
dit  Julien  Termes,  la  somme  de  546  liv.  7  s.  11  d. 
dont  il  sera  payé  à  la  charge  do  rapporter  la 
décharge  Jundique  des  réparations  de  la  dite 
abbaye,  ci 

Les  commissaires  des  ci-devant  économats  pour 
parfait  paiement  de  leors  gages  de  l'année  1790 
la  somme  totale  de  16,100  livres  dont  il  leur 
sera  délivré  des  reconnaissances  définitives 
pour  en  ôtre  payé  ainsi  qo*Il  soit, 

Savoir: 


Ci-devant  conseiller  d'Etat. 


SOMMES.  '^ 


I.  s.  d. 


10.782     8    3 


996  14     a 


50.205     2     4 


30.(.>C0     M     » 


31.500    »     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 
3.217.906  t2    5 


17. 310  12    9 


546     7  11 


2.000  »  » 

2.000  »  » 

2.000  »  » 

1.100  »  » 


3.311.906  12    5 
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IfOMBBI 

des 
parties. 


NOMS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


Report. 


Brochet. 

Miruct. 

Gallando. 

Royer. 

Monflanibcrt. 

Marcheval. 

Fontelle  flis. 

Boulogne. 

Labarre. 


Mattro  des  requêtes. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

3.211.906  13    S 


Procureur  général  de  la  Commission. 
Greffier 


1.000  »  » 

1.000  •  » 

1.000  ■  ■ 

1.000  »  » 

1.000  »  » 

1.000  >  » 

1.000  »  » 

1.500  »  » 

500  >  » 


21 


L'hôpital  militaire  d'Alals.  institué  héritier  de 
Louis  Buisson  Beaotevillle,  décédé  titulaire  du 
ci-devant  évèché  d'Alais  et  des  ciHievant  ab- 
bayes de  Vairoague  et  de  Sainte-CroU  de  Bor- 
deaux, est  reconnu  créancier  de  la  somme  de 
17,357  liv.  6  s.  |>onr  solde  de  ce  qui  est  dû 
par  les  ci-devant  économats  à  la  succession  do 
dit  Buisson  Beauteville,  de  laquelle  somme  il 
sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation 
non  remboursable,  mais  portant  intérêt  à  5  0/0 
sauf  la  retenue  des  impositions. 


156.1^1     5    5 


Renies  perpétnellei. 

Hecomlxtuiions  de  renies  au  profit  des  différentes  personnes 

ci-après  nommées. 


156. 4%1    5    s 


Clayet  (Antoine). 


hfsjanlins  (Les  héritiers  et 
rvpK'ttcntanls  de  Charles- 
Fraiivois). 


Habert,  veuve  Du  Chastelier. 


Fabricant  d'étoffes  à  Lyon,  et  Laml>ert  Rivière, 
créanciers  de  l'Etat,  chacun  pour  moitié  de 
380  liy.  de  rente  pen>étuelle  sujette  aux  rete- 
nues constituée  en  trois  parties  sur  le  ci-devant 
couvfut  du  tiers  onlre  de  Saint-François,  fau- 
bourg de  la  Guillotière.  k  Lyon,  au  principal 
à  A  0/0  de  9,500  livres  dont  il  leur  sera  déli- 
vré titre  nouveau  à  charge  par  eux  de  fournir 
l'extrait  mortuaire  de  Pierre  Clayet,  leur  père. 

anïÙ  livre.s  de  rente  perpétuelle  sans  n*tenue 
constitu<*e  au  principal  à  A  0  0  de  90,(IU0  liv. 
en  quatre  parties  sur  le  ci-devant  chapitre  de 
Reims  dont  il  sera  délivré  dos  reconnaissances 
de  liauidation  des  titres  nouveaux  à  chac-un 
pour  la  part  et  portion  qu'il  a  droit  de  préten- 
dre dans  la  succession,  selon  qu*il  en  Justi- 
llera 


Lesquen   \Franvoise-Jeanne). 


Delaunay  (Jean  et  L«>ui«). 


JM)  liv.  de  rente  perpétuelle  suj<*t(e  aux  retenues 
diVs  |Mir  les  ci-<1evant  rcllgieniic^  du  couvent 
de  .*^int-Sulpire  du  Boulay  au  principal  au 
denier  :«)  de  IMHiv 

i^.réanciërr  de  l'Etat  de  deux  parties  de  rente  à 
elle  dues  par  la  ci-devant  atil>aye  de  la  Blan- 
che, savoir  :  l'une  annu<*lle  et  perp«'>tnelle  de 
i75  liv.  au  principal  au  deni«*r  'H  de  6,(ffO  liv.  ; 
rautn>  viafrère  de  :M)  liv.  au  principal  de 
3.UK)  li\.,  exemple  de  toute  retenue 

Légataire**  univers«»ls  chacun  pour  moitié  de 
Marie- Thèréiie  lieluunay  leur  tante,  Ml  liv.  de 
riMile  perpt*tiie|lti  due  par  la  ci-devant  congrè- 
gatiim  de  FrancA  au  principal  à  5  0.0  de 
4,0110  liv.  suiettraux  retenues,  à  la  charge  par 
eux  de  JntUBer  de  leur  proprléié 


9.37%.  Ml  n  !• 
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IfOMBBI 

des 
parties. 


NOMS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


6 


8 


10 


1t 


12 


13 


n 


Marcelard  (Jean-Baptiste  et 
Marie-Louise  Dubuc). 


Gatté,  dit  Lacroix  (Jean-Jo- 
seph-Nicolas). 


Oc  Pradicr  (Marc-Antoine). 


Veuve  Bcnaben  (Marie-Mar- 
guerite). 


Mille  (Elisabeth). 


Colas  (Claude). 


Dulang  (Elisabeth). 


[)f*  Maizière  (Lo.s  héritiers  de 
Nicolas). 


Son  épouse,  45  liv.  de  rente  perpétuelle  due  par 
le  ci-devant  prieuré  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  de  Rueil  en  Brie,  ao  principal  à  5  0/0  do 
900  liv.  sujette  aox  retenues 

3)0  liv.  de  rente  perpétuelle  due  jpar  les  ci- 
devant  religieux  prémontrés  de  la  Croix  Rouge 
au  principal  an  denier  25  de  8,000  liv.  exemple 
de  tonte  retenue 

310  liv.  8  s.  9  d.  de  rente  perpétuelle  due  par 
le  ci-devant  chapitre  de  Lyon  au  principal  à 
i  0/0  de  15,524  liv.  8  s.  sujette  aux  retenues. . 

Cinq  parties  de  rente  dues  par  les  ci-devant 
Augustins  et  Trinitaircs  de  la  ville  de  Tou- 
louse dont  il  lui  sera  délivré  cinq  titres  nou- 
veaux :  le  !•*-  de  83  liv.  15  s.  5  d.  ;  le  2*  de 
64  liv.  10  s.  ;  le  3*  de  90  liv.  ;  le  4*  de  9  liv. 
ut  le  5*  de  10  liv.,  à  la  charge  par  la  dite 
veuve  Benaben  de  fournir  toutes  pièces  néces- 
saires pour  justiOer  de  sa  propriété 

29  liv.  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  due  par 
les  ci-devant  religieuses  de  la  Miséricorde  de 
la  ville  d'Aix  au  principal  au  denier  25  de 
150  liv.  sujette  aux  retenues 

Vigneron  à  Argenteuil,  150  liv.  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle  due  par  les  ci-devant  religieux 
de  la  maison  de  SaintrAnne,  à  Paris,  au  prin- 
ei|>al  à  5  0/0  de  3/)00  liv.,  sujette  aux  tmpo 
sitions • 


68  liv.  2  s.  7  d.  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle due  par  les  ci-devant  bénédictins  de 
Saint-Nicolas-du-Port  à  Nancy  au  principal  à 
4  0/0  de  1,703  liv.  4  s.  6  d.  le  tout  au  cours 
de  France,  non  sujette  aux  retenues 


2,600  liv.  de  rente  perpétuelle  due  par  les  ci- 
devant  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Eli- 
sabeth à  Paris,  ao  principal  au  dernier  25  de 
65,000  liv.  exemptes  de  retenues  dont  il  leur 
sera  délivré  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion valant  titres  nouveaux 


l'ci  on   (Marie  -  Anuo-Margue- 
rite). 


ic, 


17 


Jeiinespon  (Jean- Jacques). 


Lo  Saulnier  (Franyois). 


Dandré  (Joseph). 


Epouse  séparée  quant  aux  biens  du  citoyen  Bau- 
douin, huissier  au  ci-devant  Parlement  en  qua- 
lité d'héritière  de  ses  pères  et  mère  : 

1*  20U  liv.  de  rente  perpétuelle  due  par  la  ci- 
devant  abbaye  de  Saint-Germer  de  Fly  ; 

2*  300  liv.  de  rente  pareille  due  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Saintr-Ouen  de  Rouen  ; 

3*  180  liv.  de  rente  pareille  due  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Pierre  d'Orbais 

200  liv.  de  rentes  perpétuelles  sujettes  aux  rete- 
nues, dues  par  la  ci-devant  abbaye  de  Sauvoir 
de  Uon  au  principal  &  5  0/0  do  4,000  liv 

Au  nom  et  comme  époux  de  Marie-Anne- Victoire 
Delahoussaye,  veuve  de  Leverrier  des  Petits- 
Prés,  600  liv.  de  rente  perpétuelle  sujette  aux 
retenues,  ducs  par  les  ci-devant  jacobins  de 
Rouen  au  principal  à  5  0/0  de  12,0(J0  liv 


45  liv.  de  rente  perpétaelle  sujette  aux  retenues, 
dues  par  la  ci-devant  abbaye  de  Cannes  au 
principal  à  3  0/0  de  1,500  livres  dont  il  lui 
•en  déUvré  titre  nouveau 


SOMVES. 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
3.374.3^7  17  10 


3.374.341  17  10 
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NOMBBB 

des 
psrties. 

NOMS. 

• 

PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 

SOIIMES. 

1 

TOTAL. 

18 

Bremontier    (Georgo8 -Tho- 
mas.) 

Rec&miitution  de 

1)0  Pal|ja<Io  (Aiino-Marlo). 

I»i)lel<'t8. 

Tialy  (Jean-Baptisli') 

Lo  François  Vainayt;  (Louis- 
Antoine). 

Hanis  (Klisabelh) 
Du<'los-I)('sprt*s. 

Sjts  in  (Marif). 

Ilioi U'    Mui i«-r.ullKTii)v). 

Billniot  (Jeannc-Siai ie). 

Revort 

1.  8.  d. 

3.374.347  17  10 

Négociant  à  Rouen,  héritier  d«  la  veuve  Iluet, 
sa  bisBTeale,  3i  liv.  4  s.  11  d.  de  rente  porpi*- 
tuelle  sujette  aux  retenues  ordinaires,  duc  par 
la  communauté  des  ci-devant  rcli^ricux  p«''ni- 
tents  de   Sainte-Barbc-lès-Rouen  au  principal 
do  1,370  dont  il  lui  sera  délivré  titre  nouveau, 
à  la  charfre  par  lui  de  Justifier  authcntique- 
mcnt  do  sa  DroDriété 

1.  s.  d. 

M 

personnes 

» 

• 

• 
• 

Rentes  viagères. 

rentes  viagères  au  profit  de  différentes  j 
ci-après  nommées  : 

'MO  liv.  de  rente  viagère  due  par  Ioh  ri-iluvant 
hoRpitaliéres  de  la  congrégation  de  Saint^onoph 
de  Rouen,    au  principal  à  8  0/0  do  4,0UO  liv.  ; 
9*  160  liv.  de  pareille  rente  viagère  due  par 
los  dites  hospitalières  an  principal  à  8  0/0  de 
i,0i)O  liv 

lu 

1 

2 
3 

6 

i< 

In 

iSO  liv.  de  rente  viagère  duc  par  los  ci-^icvant 
religieux  Augustins  de  U  place  des  Victoires, 
à   Paris   au  principal   à   9  0/0  de  B,000  liv. 
sujette  au  x  impositions  ordinaires 

8i0  liv.  de  rente   viagère  due  par  le  ci*devant 
séminaire   de  Soissons  au  principal  à  10  0,0 
de  BU)  liv.  sans  retenue. • 

son  liv.    do  ronto  viapèro  duc  par  les  ci-d<ivant 
religieux  Augu.stins  reformés  do  la  place  dos 
Victoires,    à  Paris    au   principal    à  8  0/0  dit 
djdOO  liv.  payable  sans  retenue,  do  six  mois  en 
SIX  mois • • 

400  liv.  de  rente  viagère  duo  par  la  ci-devant 
oommunauté.des  religieuses  de  la  Misériconle, 
rue  du  Vieux  Colombier,  à  Paris,  au  principal 
à  ifOOO  liv.  tzomptes  de  tontes  retenues 

Ci-devant  religieuse  an  cduvt'ut  dr  Notro-banie- 
ili'-Tnurnon.  iJO  liv.  do  rente  viagtîro  duo  par 
lo  dit  couvent  au  principal  de  1,000  liv.  su- 
ii'itf  à  la  retenue  des  impositions 

hO   liv.   de  rento  viagèi'o  duo  par  la  ci-devant 
(■i>n;;régation  de  Notre-Dame  de  Montfurt  l'A- 
niaiirv  suj<'tto  aux  retenu<'s.. 

fiO  liv.   do   runte   viagère   due  par  la  ci-tlovant 
congri'gation   de  >'<»tn»-I>aMie   do   Muntfort  l'A- 
maury  au  principal  do  1,000  liv.  sujette  aux 
retenues 

i,OuO  liv.  de  rontu  viagère  duc  par  la  oi-dcvaut 
aM>ayc  de  Saint-Denis  au  prim-ipal  uu  doniur 
15  de  3,000  liv.   payable  de  six  mois  en  six 
mois  sans  aucune  retenue 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Pichery  Duriilè. 
flilo  majeure,  et  do  Jarquos  Durrenionlel,  prê- 
tre, tendant  à  obtenir  la  rectification  du  décret 
du  4  Janvier  1793  en  ce  qui  les  concerne,  dans 
iL-quei  a  été  omise  la    stipulation    expresse 
portt'-e  aux  titres  originaux  p«r  demi   année 
fi  par  avance  de  la  rento  viagère  de  t/KX)  liv. 
sans  retenue  au   principal  de   40^000  liv,,  la 

3.>7%.3I1  tV  M 
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NOMBBB 

des 

NOMS. 

PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

1.      6.  . 

Report 

3.374.347  17  10 

Convention  Nationale  décrète   qu'il    leur   sera 
délivré  une  autre  reconnaissance  de  liquida- 
tion ou  titre  nouveau  de  9,000  liv.  de   rente 
viagère  sans  retenue  au  principal  de  40,000  liv. 
réversible  sur  la  tête  du  dernier  vivant  avec 
stipulation  expresse  de  paiement  des  arrérages 
d'icelles  par  avance,  ainsi  qu'il  est  porté  aux 
titres  originaires 

» 

10 

Gré& 

noes  sur  les  oi-deyant  pays  d  États. 

» 

1 

2 

Pacotte  tJean-Baptiste). 
Cliaavot. 

Ancien  avocat  aux  ci-devant  conseils  du  roi,  pour 
frais  et  lionoraires  à  lui  dus  pour  ayoir  occupé 
dans  une  instance  pendante  au  ci-devant  ^rand 
conseil    entre  le  syndic  du  ci-devant  diocèse 
de  Saint-Papoul  et  Autier  de  Gastelnaudary  la 
somme  de  4ÎJ0  liv. 

4.'>0     »     » 
45. 1)13     4     2 

Entiepreneur  de   cliemius  en  Languedoc,    pour 
paiements  de  travaux  et  ouvrages  par  lui  faits 
sur  la  o6te  de  Maiet,  département  de  la  Lozère, 
la  somme  de  45,913  liv.  4  i.  3  d 

3 

Bâillon  (Joseph). 

Entrepreneur  de  travaux  des  routes  et  fortiflca- 
tions  du    Quesnoy  pour  parfait  paiement  des 
ouvrages  et  travaux  par  lui  faits  pour  l'entre- 
tien d'une  partie  de  route  do  la  seconde  sec- 
tion du  (}aesnoy,  la  somme  de  4,041  liv.  13  s. 

4.0'il   13    T» 

4 

Chardenon  (Marguerite). 

Veuve  de  Claude  Loprincc,  on  qualilû  de  tutrice 
de  Reine  et  de  Charlotte  Leprince,  ses  filles 
et  encore  comme   fondée  de  pouvoir  de  Jean- 
laptiste  I>iolot,  pour  prix  d'une  maison  vendue 
aux  ci-devant  EUts  de  Bourgogne,  la  somme 
de  48.000  liv 

43.000     »     » 

98.40'i  17 

98.404  t1     2 

4 

Remboursements  d'opia 

Domaines  et  Féodalité. 

ï)rès  nommés  : 

Greffes  domaniaux. 

?«  de  greffiers  à  différents  particuliers  ci-a^ 

1 

Visinier  (Nicolas). 

Pour  la  finance  principale  de  l*o(flee  du  oi-devant 
greffe  de  la   prévôté   et  mairie  de  Fismes  la 
somme  de  2,000  liv.  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  l**-  octobre  1790 , 

2.000    *    » 

2 

To.llot  (Jean-André). 

Pour  la  finance  principale  des  greffes  anciens, 
alternatifs  et  biennaux  du  ci-devant  siège  de 
Laval,  la  somme  de  4i)00  liv.  avec  les  Intérêts 
à  compter  Ui  I***  ootoore  1790.  ci 

4.000    >     » 

3 

Waubert  (Claude-Françote). 

Pour  les  finances  prindpales  et  accessoires  des 
offices  réunis  de  greifler  et  contrôionr  de  l'an- 
cien bailliage  du  comté  de  Soissons,  etc.,  la 
somme  de  3i,967  liv.  5  s.  3  d.  avec  les  inté- 
rêts à  compter  dv  !«*-  octobre  1790,  sauf  la 
déduction  de  U  soouDe  de  )0,S00  liv..  monUnt 
de  U  reconDaisasBoa  Droyisoire  4  loi  délivrée 
le  {•'  août  1701,  B*  78,  et  des  intérêts  propor- 
tionnels, Qi.....^«, ••... 

32.987     5    3 

3.472.752  15    » 
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NOMsas 

des 
parties. 


10 


11 


\2 


13 


\% 


15 


N01i.S. 


Montpclicr. 


Guéi'in  (LouU). 


Vbinicr  (Gharlcs-Nioulas). 


Recul/'  (Pierre). 


MaroUe  (Jean). 


Vassc. 


Champion  (François). 


Bslot^cK. 


Girard. 


niillo''  (.\<li  ieii-lsidoi  « , 


Buteux  (Jacques- Vi«-f'»r;, 


L'rbaii  (PiernS- 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Pour  remboursement  do  la  finance  principale  de 
la  moitié  du  greffe  de  MontUiviUiers  et  moitié 
du  contrat  du  dit  greffe  la  somme  de  5,000  liv. 
avec  les  intérêts  à  compter  du  1*''  octobre  1790, 


Cl 


Pour  remboursement  de  moitié  des  greffes  du 
ci-devant  bailliage  et  de  la  prévôté  de  Gien  et 
de  la  prévôté  d'Ouzouer-siir-Trezée  y  ivunie, 
la  somme  de  8,000  liv.  avec  les  intérêts  à 
compter  du  I""  octobre  17U0,  ci 


Pour  lu  remboursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  du  bailliage  do  Fismes,  la  somme  de 
5,169  liv.  13  s.  3  d.  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  !•«■  ocUjbre  1790,   ci 


Pour  le  remboursement  de  la  fliiance  principale  du 
greffe  de  la  garde  de  Vitry,  forêt  d'Orléans,  la 
somme  de  .3,000  livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  \*'  octobre  1790,  ci 

Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  de  la  Ghatellurie  de  Pomard  et  Volney, 
la  somme  de  3.048  liv.  avec  les  intérêts  à 
compter  du  l»""  octobre  170l>,  ci 


Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  et  acc(*8soire  de  Tofflce  clo  greffier 
de  la  ci-devant  vicomte  de  TEau  de  Rouen,  la 
somme  de  16,707  liv.  18  s.  avec  les  intérêts  À 
compter  du  \*'  octobre  1790,  ci 

Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  et  accessoire  de  l'ofllcc  de  greifler 
en  la  garde  de  Gonrcy,  forêt  d'Orléans,  la 
somiiio  de  4.057  liv.  10  s.  avet*.  les  intérêts  À 
compter  du  l***  octobre  1790,  ci 

Pour  le  remboursement  de  la  flnanre  principale 
du  greffe  de  rofflce  de  greffler  en  chef  du 
siège  de  la  sénéchaussée  et  du  présidlal  do 
Tulle  la  Homme  de  15-600  liv.,  avec  les  intérêts 
h  ronipler  du  1"  octobre  1790,  ci 

Pour  le  rcniboui  sèment  de  la  finance  principale 
d(>  rordcc  de  rreffler  en  chef  civil  et  crimi- 
nel, de  la  ChatcTierie  do  Ghantelle,  la  somme  de 
7  t(»K  liv.  avec  les  intérêts  à  compter  du  1**^  oc- 
lojirc  1700,  ci 

1«  Pfuir  le  remboursement  de  la  Onance  principale 
<lii  greffe  de  l'oftlce  des  gr<?ff«*«  civil  et  crimi- 
nel, présentations,  plans  de  clercs  et  parisis  de 
lu  ei><Ievant  scnt'ehau.<iS4>e  de  Ponthicu,  la 
Konmie  de  6,32i  liv.  10  s.,  ci 

2"  Pour  le  remlmursement  du  montint  de  l'acqui- 
•tiliim  faite  par  lui  des  droits,  poste  et  ^tortions 
dans  loM  greffes  civil  et  criminel  de  la  cHlevanl 
sénéchaussée  do  Ponthieu  et  siège  présidial 
d'Abbeville  la  somme  do  4.000  liv.,  ci 


A\-ef  les  intén'''tK  d«'s  dites  deux  sommes  à  comp- 
ter du  l"  octobre  1790. 

Pour  le  renil>our<enu.Mit  de  la  finance  principale 
du  greffe  alternatif  et  triennal  de  la  cj-dcvant 
prévôté  de  Saint-Riquier,  plan  de  clercs,  pari- 
sis,  pn'sentaiion.  contrôle  et  droit  en  dépcnaants 
tant  en  principal  qu'accessoires  la  somme  de 
i  390  liv.  avec  les  intérêt  a  compter  du  l""  oc- 
lol>ro  1 7îH),  ci 

pour  lo  rcmUiursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  et  accessoire  de  Tofflce  de  greffier 
en  chef  du  la  maîtrise  des  eaux  et  forêta  de  Moulins, 
la  tomme  de  4.ïiW  Uv.  16  s.  avec  les  Intérêts 
à  compter  du  l**  octobre  17H0,  ci 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


5.000     »     s 


8.000     »     • 


.5.169  13     3 


3.000     »     • 


3  0i8     >     » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
3.\72.7S2  IS     • 


16.7D7   18     » 


4.0.Î7   10     » 


l.S.GdO     »     • 


7.168     »     » 


6.322  lO     » 


i.(K.H)      »      » 


2.330     •     • 


4.580  it;    • 


3.%73.7S3 
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IfOMBBE 

des 
parties. 


NOMS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Kl 


n 


Vanet  (Loais). 


Gholei  (Françoii^Nicolas). 


18 


Pour  lo  remboursement  de  la  finance  principale 
du  groffe  de  l'office  de  greffier  alternatii  et 
triennal  de  Montlnel  et  du  tiers  do  roffico  do 
greffier  et  cariai  et  la  Cbatellerie  de  Montluclf 
la  somme  de  3.S66  liv.  18  s.  avec  les  intérêts 
à  compter  du  !•'  octobre  1790,  ci 

Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
du  greffe  de  Toffice  de  greffier  do  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts.' de  la  ville  de  Cbauny,  la 
somme  de  &681  liv.  3  s.  avec  les  intérèu  à 
compter  du  l*'  octobre  1790,  ci 


Margerin  (François). 


l'J 


20 


tt 


Clavier  ^Pierre-Marie.) 


I^s  ayants  cause  de  Claude 
Croizier. 


Malledon   (Les   bériliers   de 
François  'Gui  llaume. 


Dutilleul,   (%'cuve  Leboulan- 
ger). 


Les  héritiers  Diotte. 


24 


25 


26 


Dumont  (Jean). 


Loge!  te. 


Bocquillon   (Nicolaa-Joseph). 


27 


Dubrouil  (Panl-Lonis). 


Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
des  greffes  civils  et  criminels,  anciens,  aller- 
natifs  et  triennaux  des  bailliase  et  prévôté 
réunis  de  Noyon,  places  de  clercs,  présen- 
tations, etc.  la  somme  de  30,068  liv.  6  s.  3 1/i  d 
avec  les  intérêts  à  compter  du  1*'  octobre  1790, 
ci , 

Pour  le  remboursement  des  greffes  civils  des  ci- 
devant  bailliages,  présidials,  prévôté  et  quatre 
mairies  réunies  de  Chartres,  de  celui  des 
appeaux  du  présidial,  le  droit  héréditaire  de 
d«ux  sols  pour  livre  sur  les  épices  et  vacations 
dudlt  bailliage  et  siège  présidial  ou  civil  la 
somme  principale  seulement  de  6S,600  livres 
avec  les  mtérèts  à  compter  du  l*'  octobre  1790, 
ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  principale  et 
accessoires  des  greffes  des  Châtellenies  de 
Montluçon  et  Tison  la  somme  de  S6,065,SL10  avec 
les  intérêts  à  compter  du  l***  octobre  1790,  ci. . 

Pou  r  lo  remboursement  delà  finance  des  greffes  an> 
ciens,  alternatifs  et  triennaux,c  ivils  et  criminels 
des  Présentations.  Gordesacs,  Place  de  Clercs, 
Pari  sis,  etc..  de  Cninon,  la  somme  de  54,222,3.4 
avec  les  intérêts  à  compter  du  1*'  octobre  1790, 
ci 


Pour  remboursement  de  différentes  portions  de 
droits  des  ^ffes  des  ci-devant  bailliages  et 
siège  présidial  do  Téleclion  de  Pont-Audemer,  la 
somme  do  1388.5  avec  les  intérêts  à  compter 
du  1«»  octobre  1790,  ci 


Pour  remboursement  des  offices  do  ci-devant 
greffiers  anciens,  alternatifs  et  triennaux,  civils 
et  criminels,  Place  de  clercs.  Contrôle,  Pariais 
du  bailliage  et  prévôté  de  Loudun  et  de  la 
police  réunie,  la  somme  de  789,3^1,11,8  avec  les 
intérêts  à  compter  du  1«<'  octobre  1790,  ci 


Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes  de 
la  ci-devant  prévôté  do  Sancoins,  la  somme  de 
4000  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du  l**"  oc 
tobre  1790,  ci 


Pour  remboui*8eroenl  de  la  finance  principale  et 
accessoires  des  greffes  des  présentations,  affir- 
maûons  de  voyages,  etc.  de  Nemours,  la  somme 
de  4,137,3,4  avec  les  intérêts  à  compter  du 
i*'  octobre  1790,  ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  principale  et 
accessoires  de  l'office  de  greffier  en  chef  de  la 
msttrisa  partiailière  des  eaux  et  forêts  de 
Glermont  en  Beauvolsis,  la  somme  de  29,671,14 
avec  les  intérêts  à  compter  da  l*'  octobre  1790, 
ci 

Pour  le  remboursement  de  la  portion  à  lui  appar- 
tenant dans  les  greffés,  anciens,  altematUs  et 
triennaux,  cItIIs  et  criminels  des  sênécbaassées, 
beilllafes|,  etc.,  de  U  Tille  do  la  Rochelle  la 
somme  de  9800  llrres  avec  les  intérêts  à 
compter  da  i**  octobre  1790,  ci 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
3.472-752  15     • 


3.466  18     » 


8.681     2     » 


30.088     6 


02.600     »     » 


26.005    5  10 


54. 222     3     4 


l.SWi     5     » 


78.93Ï  11     8 


4.000     »     >» 


4.137     3    4 


20.671  l'i     » 


3.500    »    V 


3.472.752  15    » 
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NOMBBE 

des 
parties. 


'29 


30 


31 


:v.> 


3.\ 


3'» 


35 


36 


31 


3.5 


3» 


'i'» 


il 


NOMS. 


FROFESSIUNS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Raalot  (Jean-Baplisle). 


Tliévcny   (Les    héritierK    de 
François). 


DauTin  (Gilles). 


boNcheron  (Louis-Franyois). 


L«gor  (Jcan-Fran^'ois;. 


Nei'toux  (Lazare). 


Debiro  (l'irrrr). 


Glioigiii.it  (Jean-Fran^'uis). 


Sloreaii  ilient-. 


Martin. 


GaraiigiM-  "I'i»in';. 


UoiiLmII*'  ,Joan-R.iptiHtr). 


I)iriiilli-t  (Marie-Siiiannr). 


P.ulUit  (KtirnntwSimon) 


Pour  le  remboursement  de  la  finance  principale 
et  accessoires  de  rofAce  du  grefAer  en  cher  do 
la  mallrise  des  eaax  el  forêts  de  Wassy,  la 
somme  do  18,344j6,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  !•'  octobre  1790,  ci 


Pour  le  remboursement  de  la  finance  de  roffice 
do  greffier  des  présentations  et  en  clorcs  d'au- 
dience au  bailliage  et  siège  présidial  do  Langrcs, 
la  somme  de  4,900  livret,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  1*'  octobre  1790,  ci , 


four  rerolioursement  de  la  finance  principale  et 
accessoires  de  l 'office  do  greffier  en  chef  de  la 
inaitrise  des  eaux  et  forets  de  Gompiêgnc,  la 
somme  de  i0,633^  aveo  les  intérêts  a  compter 
du  !•"  octobre  1790,  ci 

Ponr  le  remboursement  do  la  finance  des  greffes 
des  ci- devant  vicomtes  d'Essay.  Sainto-Scoiasse, 
et  le  Moslo-sur-Sarthe  réunis  et  transférés  à 
Sccz,  la  somme  de  fijMO  livres  avec  lea intérêts 
à  compter  du  1*'  octobre  1790,  ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  principale  de 
partie  du  greffe  du  Pont  de  l'Arche,  la  somme 
(U>  S,iOO  Pivres.  avec  les  intérêts  â  compter 
du  1»  '  octobre  1790,  ci • 

Ponr  remboursement  de  la  finance  principale  el 
accessoires  de  l'office  de  greffier  en  chef  de  la 
maîtrise  des  oaux  et  forêts  de  la  ville  d'Autuo, 
la  somme  do  â4,5t6  livres  avec  les  intérêts  à 
l'ompter  du  \*'  octobre  1790,  ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  du  greffe  des 
Présentations  des  défenseurs  du  bailliage  de 
Sainte-Ménebooid  la  somme  de  780  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  da  i"  octobre  1790,  ci. . 

Pour  le  rcmtK>ursemi>nl  de  la  finance  principale 
du  greffe  de  la  ci-devant  prévôté  de  Chantc- 
Morle,  la  somme  de  i^ÀÛO  livres  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  1*'  octobre  1790,  ci 

pour  rt-mboursement  de  la  finance  des  deux  cm- 
quiùmes  du  greffe  do  la  ri-devant  prévôté  do 
Baugé.  la  somme  do  l«âO0  livres  avec  I<4  in- 
tt'ircts  à  iM)mpter  du   1*  octobre  1790,  cl 

pour  remboursement  do  la  finance  des  offices  de 

?:ri;ffier  et  maître  clore  de  la  Chàtellerie   de 
:honn«*railiob,  la  somme  de  M,l^i  livres  avec 
|i>H  iiittTèts  à  compter  du  l***  octobre  179(^ci. 

Pour  11'  lemlMtursonient  de  la  finance  des  mi/v 
douzièmes  du  ci*devant  greffe  de  l'anricnnr 
prt>vôtô  oriiiiinclle  d'Angers.  Iasomnode5.00i)li- 
vnts  av(H>  les  intérêts  à  compter  du  1*'  oc- 
tobre ITW),  ri 


Pour  rciiiboursemcut  de  la  floanoe  des  greffes  do 
la  prcvôtr  d'I'sson  et  Nonotto,  la  somme  de 
1.MM> livres  avec  les  intérêts  il  compter  du  l**"  oc- 
tolirr  ITlii».  ri 


Pour  reuiLtuurscmvnt  do  la  finance  des  greffes 
d'nno  fiortion  dans  les  greffes  du  siège  prési- 
dial de  la  Jttridi4*tion  consulaire  de  Im  Rocbollo, 
la  MMiiino  de  i,157  livros  avec  l«*s  Intéri'ts  à 
compter  du  1''  (H'iobro  179i^  n 

Pour  ivmlHiurscnioiit  do  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  de  l'office  de  greffier  eu  chef,  civil, 
criiiiinel  et  de  police  do  1  élection  de  Chartres, 
la  sitmiiM  de  31, Ut  A3  avec  les  inUkréis  à 
compter  du  1*'  oclobrt  1790^  oi 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


18.3'i4     6     » 


4.200     »     » 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

3.472.7S2  15     • 


20.633     2     » 


2'i.000     •     » 


2.200     »     » 


2^.:.20     J»     » 


780     »     « 


2.'iOO     »     » 


1.500     *     » 


8.3^14     »     » 


r).n<Hi    »    » 


I . «Oo     •     » 


2.157     »     • 


31. kU     9    3 


3.«i2«ita  »  • 
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SOI 

des 

parties. 


NOMS. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS 


Report. 


42 


«3 


Dabost  (Jacques-François). 


Bérard  (Antiré-René). 


4'i 


4.S 


46 


Michel  (Joan-Aloxandro). 


Blondel  (Pieirc-Thomas). 


Bon  valet. 


44 


48 


49 


50 


Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes 
du  greffe  ancien  et  alternatif  de  l'ancienne 
vicomte  de  Saint- Sauvaur-le-vicomte,  la  somme 
de  3,048  livres  avec  les  intérdts  à  compter  du 
4«»  octobre  iT90,  ci 

Pour  remboursement  do  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  des  greffes  civils   et  criminels,  de 

golice  et  des  experts  de  la  sénéchaussée  de 
eaumont-Ie-Vicomte  la  somme  de  li,130  livres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  l**- octobre  1790, 
ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  do»  greffes  anciens,  alternatifs  et 
triennaujc,  Parisis,  Contrôle,  clercs  d'audience, 
greffe  des  experts,  etc.,  du  ci-devant  bail  liage 
siège  présidial  de  Meaux,  la  somme  de  51,044,10 
avec  les  intérêts  à  compter  du  l**  octobre  1790, 
ci 

Fermier  des  greffes  du  ci-devant  bail  liage  de 
Coutances,  la  somme  de  320,5,8  pour  le  tiers  de 
ce  qu*il  a  payé  pour  frais  de  sceau  de  sa  com- 
mission et  pour  les  droits  de  marc  d'or,  pour 
exercer  lesdits  greffes  pendant  neuf  années 
avec  les  intérêts  à  compter  du  l*'  octobre  1790, 
ci 

Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  du  greffe  civil,  criminel,  et  de  po- 
lice du  ci-devant  bailliagu  et  siège  de  la  ville 
do  Montrichard  la  somme  de  2,600  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du  l*** octobre  1790,  ci.. 


Tupigny  (Les  représentants 
de  Louis-Clande). 


Pontus. 


Potier  do  Beaupré  (Olivier). 


Sonllié  (Nicolas-Clair). 


51 


Guyot  (Claude-Antoine). 


1**  sim.  T.  XXVI. 


Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  des  greffes  civils,  criminel  et  de 
police  du  ci-devant  bailliage  de  Haut  la  somme 
de  10,0691.  13  s.  1  d.  avec  les  intérêts  a  compter 
du  1"  octobre  1790,  ci 


Pour  remboursement  de  la  finance  des  greffes  et 
accessoires  des  offices  de  greffiers  anciens, 
alternatifs  et  triennaux  des  requêtes  du  palais 
de  Rouen  la  somme  de  30,578  I.  6  s.  avec  les 
intérêts  à  compter  du  1«'  octobre  1790,  cl  ... 

Pour  remboursement  de  la  finance  du  quart  des 
greffes  anciens,  alternatifs  et  trionnanx,  civils 
et  criminels  du  ci-devant  bailliage  et  siège 
royal  de  Thorigny,  la  somme  de  1,800  livres, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  1***  octobre  1790, 
ci 


l'ropriétaire  des  offices  du  ci-devant  greffier  du 
bailliage  et  siège  présidial  de  ChAlons-sur-Marne, 
pour  addition  à  la  liquidation  desdits  offices, 
faits  par  le  rapport  du  Directeur  générai  de  la 
liquidation  du  14  novembre  1793  et  décrété  le 
8  Janvier  1793, 1*  la  sonime  de  301  1.  10  s.  8  d. 
pour  les  six  deniers  pour  livre  du  jpremier 
tiers  du  prix  d'adjudication  qui  lui  a  été  faite 
desdits  oflloes,  moyennant  la  somme  de  36,100  li« 
vres;  S*  la  somme  de  58  I.  11  s.  pour  frais 
d'affiches  et  publications,  lesquelles  deux 
sonime8formenten8embleeellede360  1. 1  s.Sd. 
laquelle  sera  Jointe  à  celle  de  aB^SSO  comprise 
audit  procès-verbal  du  1i  novembre  1792  i>our 
être  remboursée  ainsi  que  cette  dernière  avec 
les  intérêts  à  compter  du  1«'  octobre  1700,  ci. . 

1*1  opriétairc  du  huitième  de  l'office  de  greffier  de 
la  ci-devant  juridiction  consulaire  de  Reims 
liour  le  montant  de  la  liqaidalion  additionnelle 
dudit  greffe  la  somme  de  700  livres  faisant, 
avec  celle  de  S,O00  livres  déjà  liquidée  en  sa 
faveur  celle  totale  de  2,700  Inrres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  da  l*'  octobre  1790,  cl 


SOMMES. 


TOTAL. 


3.048    »     » 


12.130     »     » 


51.044  10     » 


I.  S.  d. 
3.472.752  15    » 


320     5     8 


2 .  «  00     »     >» 


10.  «'".y     1  31 


30.578     6     » 


1.800    »     * 


360     1     8 


7CK)     »     » 


3.472.752  IS    > 
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NOMS. 


i 


Boauflls. 


Tabiissot. 


BriolSalnl-EIirr  (Philippe- 


.1 


o6 


PHOKESSIONS   ET   MOTIFS. 


Report. 


Sur  la  rûclamalioD  Uu  marin  Beauûls,  ci-devant 
greffier  des  Eaux  et  Forêts  de  Liuns-la-Forét, 
tendant  à  obtenir  la  décharge  d'une  rente 
annuelle  do  G30  livres  et  le  remboursement 
d'une  somme  de  045  livres  qu'il  a  payée  pour 
les  sols  pour  livre  de  18,9(>0  livres,  la  Con- 
vention nationale  décrète  :  1*  qu'il  v  a  lieu  de 
décharger  ledit  marin  Beaufils  de  la  rente  de 
()30  livres  ;  2*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rembour- 
sement des  U45  livres. 


Banalité. 


Tabussot  (Pierre-Claude),  pour  remboursement  des 
dépens  auxquels  Poinsignon,  ci-devant  admi- 
nistrateur des  domaines  a  été  condamné  envers 
lui  par  suite  d'un  prori>s  sur  la  banalité  des 
fours  existant  dans  la  terre  de  Zouvelle,  dé- 
pendant du  domaine  national  la  somme  prin- 
ripalo  do  i82  liv.  17  s.  3  d.  dont  il  lui  sera 
délivré  une  reconnaissance  d<^finitive  de  liqui- 
dation, ci 


Haute-Jastice. 


I 


Pour  remboursement  de  la  finance  principale 
d'engafremcnt  de  la  haute-Justice  d'ilatllaincotirt 
ressortissant  en  la  ci-dervant  sénéchaussée  de 
Punthieu,  la  somme  de  8,00<)  livres  payable 
avec  les  intércts  à  partir  du  Jour  de  la  publi- 
cation des  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
4  août  178U,  ci 


DufoKsc-Bi'smrlet      (Jcun- 
Kranv<»i8S 


De  l.at<turon  Voivre^J'liarlos!. 


Droits  de  foires  et  marchés. 


Sur  la  demande  de  Jcan-Franvois  I)ufosse-Boj"- 
meh't,  so  disant  ongagiste  des  druits  de  fuirez 
ot  marrhés  à  AufTray  et  à  Tostos  tendant  ii 
obtenir  le  rcmlHitirsemcnt  des  finances  d'cn^.i- 
gement  des  dits  droits  qu'il  pnHend  lui  éln' 
duN*, 

La  (Tonv^ntinn  nationale  dérrèlo  qu'il  n'y  a  pa:» 
litMi  k  délibérer 

Sur  la  demande  drt  Charleh  d«)  Latour  en  Voivre, 
tendant  à  obtenir  la  liquidaliitn  et  !•*  ramUnir- 
Hcment  d'une  in<iemnito  qu'il  prétend  lui  être 
duo  il  l'auHe  de  la  suppre4Si<»n  d'un  droit  d** 

(teage  dont   lui  et  ses   pr*'>déi'eBseurH  ont  tiiii- 
mir»  joui  dans  le  <:i-<tovant  comté  de  l.atour  <  n 
'oivre  et  domaine  do  Suremont,  dvparlcment 
d«t  la  Meuse; 

l.a  (ktnvention  uuUonale  decri-ti»  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  di'liW-rer..  


»artics  pron»fitr%. 
•ariies  en  rejet. 


)aitias. 


SOMMES. 


TOTAL. 


1.  8.  d. 


I.  s.  d. 


■.'J»2  13     J 


iî.nOO     "     » 


6119.306  \2l>i 


4.ni.M9    1  1% 
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VOlIBnE 

dos 

NU31S. 

PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 

SOMMES. 

TOTAL. 

parties. 

1.  s.  d. 

Hfporl 

'1.171.050    •;  7«i 

Droits  d'échange. 

Hemboursemenl  de  droi 

U  d'échange  à  différents  particuliers  ci-après  nommes  : 

1 

1 

Hérault  (les  ayants  cause  de). 

Pour  la  finance  d'engagement  des  droits  d'échange 
dans  la  terre   et  seigneurie  de  Gil  et  dans  le 
fief  de  la  Huquinière,  la  somme  de  710  livres 
avec  leii  intéréu  à  compter  du  18  avril  1792, 
cl 

1.  s.  d. 

710     «     » 

120     »     M 

•j 

LailltivauU. 

Pour  la  flnance  d'engagement  des  droits  d'échange 
dans  la  mouvance  et  la  directe  immédiate  de 
moitié  des  flefs  de  Mundétour,  de  Gissancourt  et 
de  Hardivllliers  U  tomme  de  190  livres  avec 
les  intérêts  h  compter  du  \d  avril  1798,  ci.... 

Hcrity. 

Pour  la  flnance  d'engagement  des  droits  d'échange 
dans  la  mouvance  et  la  directe  immédiate  des 
fiefs  do  Marcelet,  la  somme  de  75  livres  avec 
les  intérêts  à  oomptcr  du  24  avril  1792,  ci.... 

75     ■    V 

5 

0 

Maynon  (Vincent-Michel). 

Krnpni«'r. 

Talaru  (Osar-Marie). 

Pour  la  finance  d'engagemont  des  droits  d'échanpo 
dans  la  mouvance  et  la  directe  immédiate  de 
la  terre,  flef  et  paroisse  de  Champigny  et  de 
plusieurs  fiefs  situés  dans  l'enclave  de  la  dite 
paroissCf  ainsi  que  dans  ceux  do  Puiseict-lc- 
Marais  et  des  flefs  de  Colins,  de  Peigné  et  du 
Sermineau,  de  Mépuis,  de   Valpuiseauz,  des 
Basson  et  du  flef  de  Chantambre  ;  des  flefs  de 
Sain^Elol  et  de  la  Maison-Rouge,  la  somme  de 
900  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du  2i  avril 
1792,  cl , 

120     »     » 
850     »     • 

Ayant  cause  de  Saint-Auban  pour  la  flnance  d'en- 
gagement des  droits  d'échange  dans  la  mou- 
vance du  flef  de  Tiuory  la  somme  de  liO  livres 
avec  les  intérêts  do  cette  somme  à  compter  du 
2i  avril  17î)2,  ci 

Ayant  cause  de  Chamarel,  de  Chormarant  et  de 
Louis  d'Ormesson  pour  la  flnance  d'ongagemeni 
des  droits  d'échange  dans  la  mouvance  immédia- 
te du  ci*devant  comté  de  Ghamarande,  et  de  la 
paroisse  de  Mauchamp,  d'Estrichy,  de  Vancelas, 
et  deVinsoe-la-Ronssaye,  la  8ommede860  livres 
avec  les  Intérêts  à  compter  du  29  avril  1792,  ci . 

7 

Talaru  (la  citoyenne). 

Ayant  cause  de  Cony  pour  la  flnance  d'enga;re- 
ment  du  droit  d'échange  dans  la  mouvance  im- 
médiate et  la  directe  de  la  terre  des  Cany,  de 
la  terre  des  flefs  de  Glati^ny  et  dans  toutes  les 
extensions   de  directe   situées   généralité   de 
Rouen,  élection  de  Caudehec,  de  Pont-Audemor, 
lie  pont-l'Evêque   et  d'Arqués,  la  somme   do 
\JiÛO  livres    avec   les  intérêts  à  compter  du 
25  avril  1892,  ci 

l  .'J>9't    •      " 

8 

Talaru. 

Le  citoyen  Talaru  ayant  cause  de  la  veuve  Quidé. 
pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  retendue  de  la  cl-devant  seigneorio  ae 
Pavay,  la  somme  de  SO  livres  avec  les  intérêts 
de  cette  somme  à  compter  du  25  avril  1792,  ci. 

i 
fiO      »     *  ' 

9 

Talaru. 

Et  son  épouse  pour  la  flnance  d'engagement  du 
droit  d'échange  dans  1  étendue  des  terres,  flefs 
et  paroisses  de  Mollet,  de  Montperoax,  de  Ca- 
villon,  do  Chaosalu,  de  Quinzal,  de  Chat  et  dé- 
pendances, la  somme  de  350  livres  avec  les  in- 
térêts a  coniDtor  du  25  avril  1792*  ci 

35')     »     " 

■ 

10 

Phclippes. 

1 

Ayant  cause  de  Farouville  pour  la  finance  d'en- 
gagement du  droit  d*écbaDgo  dans  l'étendue 
dea  paroisses  de  Farouville,  de  Barocbes-les- 
Galerandea  et  Acqaibouville ,   la  somme   de 
300  livres  à  compter  da  27  avril  1792,  ci 

1 

1 

;          311O    »    - 

i 

c 

1 

) 

1.171.959    7  1% 
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IfOMBRE 

des 
partie:*. 


Il 


12 


13 


11 


i:. 


16 


17 


IH 


l'I 


2'» 


21 


2i 


NOMS. 


Campion-Montpoignant. 


Cardinlebrct  (Faul-Chnrlcs). 


La  Rochefoucauld. 


Qiiontin*Fouquior. 


Bouvillo  (Jaberi). 


Booajfc, 


Mole  (Mathieu-François). 


VasHfflot. 


I»rsh.iri*eN  (i.i  rilnyiMine). 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Hcport. 


Pour  la  flnance  d'eng^agement  du  droit  d'échanj^c 
dans  la  mouvance  et  la  directe  immédiate  des 
fiefs  de  Monpoignant,  de  Lermarre,  de  Rose  dit 
Beaufréray,  Feugray,  Laquaise,  Saint-Pierre  de 
Cercueils,  et  Vénable  dit  la  Rive-l'Ormeuil,  la 
somme  de  7S0  livres  avec  les  intérêts  à  compter 
du  27  avril  179î,ci 


Ayant  cause  de  Loois-Mario  Lagrange  pour  la  fl- 
nance d'engagement  du  droit  d'échange  dans 
rétendue  de  la  paroisse  de  Selles,  la  somme 
de  100  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
47  avril  17W,  ci 

Ayant  cause  de  Michel  TelHer  pour  la  flnance  d'en- 

Sagement  du  droit  d'échange  dans  la  mouvance 
0  la  terre  de  Barbezleux,  la  somme  de  i,6i0  li- 
vres avec  les  intérêts  à  compter  du  Iv  mars 
1792.  ci 

Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  la  terre,  flof  ot  paroisse  de  Lanchy  la 
somme  de  100  livres  avec  les  intérêts  à  compter 
du  27  avril  1792,  ci 


Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'rchange 
dans  la  mouvance  tant  de  flefs  à  lui  appart<:- 
nant  qu'autres  dans  l'étendue  des  paroisses  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Germain  de  Vernon,  de 
SaintrMarcel  et  de  Saint-Just  de  Saint-Pierre  de 
Longueville  de  Venions  de  Notre-Dame  de  l'Isle, 
de  Pressigny,  de  Panileuzc,  de  Méziôre,  de  Tilly 
et  Libur,  la  somme  de  760  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  27  avril  1792,  ci 


Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'r-change 
dans  la  mouvance  de  la  terre,  flef  et  paroisse 
de  Bléville  la  nomme  de  500  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  28  avril  1792,  ci 

Pour  la  flnance  d*engaffement  du  droit  d'échange 
dans  la  mouvance  de  la  terre  et  flef  de  Méry 
et  de  Mériel,  la  somme  de  300  livn*s,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  28  avril  1792,  ci 


somme  à  compter  du  2H  avril  1792,  ri 


Ayant  cause  du  citoyen  Denbarres,  fiour  la  flnance 
d'engagement  du  droit  d'échange  dans  la  terre, 
flef  et  paroisse  de  Barray,  la  somme  de  2S0  li 
vres  avec  les  Intérêts  à  compter  do  28  avril 


DuInhs  (Barlie;. 


t'.hansiron 
Martin). 


(  Pirrro-r.hariles- 


Wiivc  l.iMnpeuMir-Guoniey 


1792,  ci 


Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d't'rhange 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Vaulwuin  la 
la  foiiimi*  do  ITiO  livres  avoc  les  intérêts  à 
Cfimpler  du  90  avi  il  17M,  ri 


23      Founiier. 


Piiur  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  la  mouvanct*  et  la  directe  immédiate  de  la 
terre  et  flef  de  Roauregard,  la  somme  de  NO  li- 
vres avec  les  îutêièls  h  compter  du  90  avril 
I7î«,  ri 

liitrirf)  do  MM  enfanta  pour  la  fluanro  d'engagé- 
mont  du  droit  d'échange  dan<t  la  terre  et  pa- 
roisMMle  tuiuxmênll  ei  du  flef  de  la  (Irippièie 
Mitu«'*o  h  Sainte-Marie-Desrhamps,  la  somme  du 
.'MNI  livres  aver  les  Intérêts  k  compter  du  30  avril 
I7W,  cl 

i;i  son  «'pottHe,  pnnr  la  flnance  ireii^agemeiit  da* 
iVlennue  des  flcf<«  de  Dnry  et  de  Min  exlenr* 
en  la  paroisse  de  fU>ndé.  la  somme  de  120 1 


avec 


^•h  à  rompirr  du  2  ir»* 


SOUMKS. 


I.  s.  d. 


"20     »     » 


100     »     > 


2.ir"0     •     » 


100     »     » 


7«.0     *     » 


500     »     ï» 


3iM)     »     » 


150     »•     - 


TOTAL. 


1.  }>.  d. 
4.171.959     1  n\ 


2:>o    ••    " 


120     »     B 


..■I     >      * 


\in\      ■. 


■•0     '     •  ' 
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HOMBKB 

des 
parties. 


NOMS. 


2'i 


25 


LccouTreor. 


Mentbreton. 


26 


27 


23 


'M 


30 


Les  ayants   cause  d'Agues- 
seao. 


D'Aguesseau. 


Les  ayants  cause  de  Lamire. 


Chimay  (la  citoyenne). 


L'Egalité. 


31 


32 


33 


34 


35 


3C 


3-î 


3a 


Les  ayants  cause  de  la  ci- 
devant  princesse  de  Monl 
pensier. 


Les  ayants  cause  de  la  ci- 
devant  princesse  de  Monl- 
pensier. 


Malassis  (la  citoyenne). 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  de  la  terre,  fief  et  paroisse 
d'Aogé  et  du  fief  de  la  SalleKl*Augé,  la  somme 
de  100  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
î  mai  179J,  ci 


Tant  pour  lui  que  comme  ayant  cause  de  Marie- 
Françoise  Lachar-Tuigneray,  pour  la  finance 
d'engagement  du  droit  d'échange  dans  l'étendue 
des  paroisses  de  Saint-Aulaye.  Le  Cannot,  Saint- 
Sirien,  etc.,  la  somme  de  400  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  3  mai  1793,  ci 


Lamoignon. 


Los  ayants  cause  du  citoyen 
Roye  do  La  Rochefoucauld. 


Gourchamp-G  ui  llemain . 


Sorel. 


Chabannes  (la  citoyenne). 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échanve 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Valjouan,  Ta 
somme  de  100  livres  avec  les  intérêts  à  compter 
du  2  mai  1768,  d 


Ayant  cause  de  Nicolas-Auguste  Harlay,  pour  la 
finance  d'engagement  du  droit  d'échange  dans 
l'étendue  de  la  terre  de  Gompans  la  somme  de 
150  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du  2  mai 
1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  des  terres  et  fiefs  de  LaTorp,  etc., 
la  somme  de  750  livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  4  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  et  paroisse  de  Mon- 
tlseau  et  Ghâtellcnie  de  Champrond  la  somme 
de  200  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du  5  mai 
1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  de  la  Chatellenie  de  Livry,  dans 
la  terre  de  Sevran  et  dans  l'étendue  du  fief  du 
Raincy,  la  somme  de  150  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  6  mai  1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  ci-devant  baronie  de  Beau- 
jolais, la  somme  de  1,100  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  6  mai  1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  des  ci-devant  comtés  d'Eu  et  de 
Mortaing.  la  somme  de  6,600  livres  avec  les 
intérêts  a  compter  du  6  mai  1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  du  fief  de  Pacé,  la 
somme  de  100  livres  avec  les  intérêts  du  8  mai 
1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  de  la  terre  fief  et  paroisse  de 
Malesherbe8,etc.,  la  somme  de  400  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du  8  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  Ta  ci-devant  l>aronie  de  chef 
Boutonne,  etc.,  la  somme  de  770  livres  avec  les 
intérêts  à  compter  du  8  mai  1792,  ci 

Ayant  cause  de  Pierre  Roland  pour  la  finance  d'en- 
gagement du  droit  d'échange  dans  l'étendue 
(les  fiefs  de  Grandbouig,  de  Petit>Bourg.  de  ThA- 
pital,  etc. .  la  somme  de  75  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  K  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  fief  de  Boisgiroult,  la  somme 
de  50  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
9  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  terres,  fiefs  et  paroisse  de 
Pionssao,  Le  Cheval  etl>esiiayes,etc.,la  somme 
de  800  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
14  mai  1792,  ci 


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 


100     «>     » 


1.  8.  d. 

4.171.959    7  1\ 


400    »     » 


100     »     » 


150     »     » 


750     »     » 


200     »     » 


150    »     » 


1.100     »     » 
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<^00     »     * 


77  >     »     » 
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NOMBRE 
dCfl 

parties. 


30 


'•0 


41 


Vi 


'i  « 


4^ 


%ô 


'i<i 


M 


i'.< 


M 


.s:» 


NOMS. 


PROFESSIOIW  ET  MOTIFS. 


Report. 


Monlmorency-Robecq . 


(luursun. 


Brii-hantPau. 


Haiitefort. 


Foiirquery  (Léon"-. 


Etluin  {Piern'-(îcrniain). 


Lat"ur-Dupin   (la  cit(>y<>nnc} 


Los  ayants  cause  de  Madeleine 
JaAji-lie-Boislon-(Ihainitly. 


Mahii'ii  Jeanne). 


Maint. 


l'uni». 


Ayant  cause  de  Henri  Martel  pour  la  finance  d*cn- 
ffagernent  du  droit  d'échange  dans  retendue  de 
la  paroisse  de  Saint^ierre,  Salnt-Philbert  de 
Bretigny,  la  somme  de  iOU  livres  avec  les  inté- 
rêts il  compter  do  16  mai  1791,  ci 

Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  des  fiefs  de  Regnard  d'Ecuoilly, 
la  somme  de  60  livres  avec  les  mtérAts  à  compter 
du  iù  mai  17W,  ol 


Ayant  cause  de  Goyet  pour  la  flnance  d*engajroment 
du  droit  (Péchange  dans  l'étendue  des  flofs  de 
Besherel  et  Sognolles,  la  somme  de  S75  livres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  19  mai  1793,  ci. 

Ayant  cause  de  la  citoyenne  d'Bstonmcl,pour  la 
flnance  d'engagement  du  droit  d'échange  dans 
l'étendue  de  la  paroisse  de  Sarcelles,  la  somme 
de  300  livres  avec  les  Intérêts  à  compter  du 
tt  mai  179»,  cl 


Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  flefs  dépendant  de  la  Glèbe 
de  Mauriffoulns,  etc.,  la  somme  de  SOO  livres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  22  mai  1793,  ci 

Pour  la  tlnanoo  d'ennsement  du  droit  d'échange 
dans  la  partie  du  nef  de  Colombiers,  la  somme 
de  160  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
23  mai  1792,  ci 


Pour  la  flnance  d'engagement  do  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  terres,  flefs  et  paroisses  de 
Cundé  en  Brie,  etc.,  la  somme  de  600  livres 
avec  les  Intérêts  à  compter  du  24  mai  1793,  ci. 

Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'éohango 
dans  l'étendue  des  nefs  de  Beaumenll,  do  la 
Jouanniéres,  de  Pierre  Ronde,  d'Rpinay,  d'Ivry 
et  du  Bray  et  aussi  des  flefs  de  Pommiers,  Enté 
et  de  Gatchon,  la  somme  de  KiO  livres  avec  les 
Intérêts  h  compter  du  25  mai  1793.  ci 


r.ipiit. 


D'Asry  (Claude:. 


Les  héritiers  Puységur. 


h'Alby-Chiltcaii-Renartl. 


Kpouse  dp  Jacqnes-Françolii  Degouet,  pour  la 
Unanoe  ircngagemenl  dans  l'étendue  des  terres 
d'Epreville,  Bonfort  et  de  Maupertuis  la  somme 
de  600  livres  avec  les  intérêts  &  compter  du 
25  mai  1763,  ci, 

pour  lu  Unant'e  d'engagement  du  droit  d'é^han^e 
dans  l'étendue  de  la  terre,  flef  et  paroisse  de 
Saint-Aubin,  la  somme  de  100  livres  avrr  les 
Intérêts  h  compter  du  ïî  mai  1793,  cl 

Ayant  caust'  de  Bo/ln.  pour  la  finance  d'engage- 
ment du  droit  d'écnange  dani  l'étendue  de  la 
paroibffc  de  Saint-Cyr  de  Beaudeville,  etc.,  la 
somme  do  3(10  livres  avec  les  Intérêts  à  compter 
du  3:i  mai  1793,  H 

Pourlaflnanre  d'engaffemont  du  droit  d'érhan^^e 
dans  les  paroissi's  de  Saint-Sulplce,  d«>  Bur.h 
et  de  partie  dr  Saint-Félix,  etc.,  la  somme  de 
!i<i0  livres  avec  It-i  Intérêts  du  26  mai  17l»3,  ri. 

Povr  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  flef  et  paroisse  d'Huiry 
rt  dépondanccs  la  somme  de  150  livres  avec 
les  intérêts  h  compter  du  3t)  mai  17W,  ri 

Piiur  la  finance  d'engagement  du  droit  d  éfhangi 
dans  l'i'tenduo  do  la  terre,  fief  et  parois^^c  ili 
JallonK'Ue,  etc.,  la  somme  de  80  livres  avee  les 
intén-ts  du  30  mai  1793,  H 

Pour  la  nn4iice  d'engagement  du  droit  d^échan^re 
dnn<  retondue  do  la  terre,  flef  et  paroisse  d«* 
Jarnar  Champagne,  la  somme  de  MO  livres  avee 
le«  Intérêts  à  compter  do  80  mal  1793,  ci 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


100     ■      • 


TOTàl. 


1.  s.  d. 

«.ni.9S9    1  1% 


60    »    » 


275    »     » 


300     »     » 


2()0     »     » 


It'iO    »     » 


CW     »     » 


550     »     » 


OnU     »     » 


1  (  lU  »  M 


2<>o     •'     > 


UIN)      »       » 


1Ô-»     ••     » 


U't  M  II 


200     »     » 


4.I7I.9M     1  11 


(GonTMition  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juin  1793.] 


423 


WOIIBBB 

parties. 


5k 


5.Î 


5G 


57 


5U 


39 


00 


01 


t.2 


03 


O'â 


•3 


ce 


68 


NOMS. 


Choiseul-Praslin. 


Perthuis  (Claude). 


Les  héritiurs  Richelieu. 


Bétufle  (Pierre-Louis). 


Vouvc  Berricr. 


Daugny. 


Thierry. 
Ville-dAvray. 


Létang  (Jcan-€é8ar). 


Thioulet  (Marc). 


Sausac  (Cô'^a^\ 


Sausac  (CôsarV 


Pons. 


La  citoyenne  Rotrou. 


01     .l.a  ciioyonne  l,évi. 


Sulvignac. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report . 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  des  terres,  flefs  et  paroisses  uc 
Blandy  et  Blanduzel,  etc.,  la  somme  do  1.300  li- 
vres avec  les  intérêts  à  compter  du  3  mai  1792, 
ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  terres  de  la  paroisse  do 
Saux,  la  somme  de  300  livres  avec  les  intérêts 
à  compter  du  30  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  terres  du  ci-devant  comU* 
de  Contras,  en  la  moitié  de  la  terre  d'Absac,  la 
somme  de  3.000  livres  avec  les  intérêts  du 
31  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  de  Saint-Mandé,  la 
somme  de  100  livres  avec  les  intérêts  h  comp- 
ter du  31  mai  1798,  ci 

Pour  U  finance  d'engagement  du  droit  d^échange 
dans  l'étendue  des  terres  des  Piquets,  des  Au- 
giers,  de  Longneville,  etc..  la  somme  de  îiûO  li- 
vres avec  les  intérêts  du  31  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  terres  de  la  paroisse  de 
Marcherray  et  flefs  en  dépendant,  la  somme  de 
1,090  livres  avec  les  intérêts  a  compter  du 
31  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  d»»»  terres,  llefs  et  paroisses  do 
Meuil  Amelot,  de  Maurogard  ot  flefs  y  Joints,  la 
somme  de  300  livres  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  31  mai  1792,  ci 

Pour  la  finauco  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre,  flefs  ot  paroisse  de 
Sigogne,  des  flefs  do  Ruile  ot  des  Petits-Groix  la 
somme  de  200  livres  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  31  mai  1 192,  ei 

Pour  la  finance  d'oniragemont  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  flefae  Bois  Chareuse  la  somme 
de  150  livres  avec  les  intérêts  h  compter  du 
;ii  mai  1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échanve 
dans  l'étendue  de  la  terre,  fief,  paroisse  et  Juri- 
diction de  Preyssas  la  somme  de  600  livres  avec 
les  intérêts  du  31  mai  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'on^agemeiit  du  droit  d*échani;o 
dans  l'étendue  de  la  terre,  fief  et  paroisse  de  la 
Sauvetat  de  Gaumont,  la  somme  de  870  livras 
avec  les  intérêts  à  compter  du  31  mai  1792,  ci. 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  do  la  terre,  fief  et  paroisse  de 
Grignoles  la  somme  de  900  livret  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  19  Juin  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'ennmment  dn  droit  d'échange 
dans  la  terre  et  fief  dn  Presne,  des  flefs  du 
Pressoire,  de  la  Ronce  et  de  SaudrevlUe  en  par- 
tie la  somme  de  3S0  livres  avec  les  intérêts  à 
compter  du  22  juin  1792,  ci 

I>t»ur  la  finance  d'encagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  delà  terre  de  la  paroisse  de  Lo- 
gnes,  la  tomme  delKO  livret  avec  lea  intérêts 
a  compter  du  i  Joillot  1792,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  dn  droit  d*échan^e 
dans  l'étendne  des  paroisses  de  Salnt-Barthi*- 
lemy,  de  Montlgnac,  de  Verognet,  do  Toupi- 
nière,  d*Annlllac,  etc.,  la  somme  de  000  livres 
avec  les  intérêts  à  partir  de  9  Juillet  1792,  ci.. . 


SOMMES. 
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1 
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IfOMBas 

des 
parties. 


NOMS. 


69 


10 


GallicD. 


•il 


72 


"3 


Dclpech  (Anne-Madeleine). 


Blanvillo. 


Flavigny. 


li 


77 


~iU 


î«.» 


::o 


Villeroy. 


Vllleroy. 


Villeroy. 


Agasse  (Guillaume). 


Duboulhanl. 


Dulioulhani. 


DiilK>ulhard. 


Durray. 


ui 


112 


83 


Lrpillfur. 


l>efuBt*e*VtiisenoB  (Jeanni^t 


BonneuU. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  de  la  terre  de  Fiemmes,  la  somme 
de  S^OOO  livres  avec  les  intèrôu  à  partir  du 
11  Juillet  179Î,  ci 

j 

'  Pour  la  finance  d'engagement  do  droit  d'échangt; 
dans  rétendue  do  ficf  de  Gailly  et  de  tout  ce  qui 
en  dépend,  la  somme  de  1,iOO  livres  avec  les 
intérèU  du  S3  juillet  1793,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échango 
dans  rétendue  des  fiefs  et  censives  de  Mou- 
chênes,  Lesbordes,  Ghateliers,  etc.,  la  somme 
de  .360  livres  avec  les  intérêts  à  compter  do 
«août  1798,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  do  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  et  fief  de  Surfon- 
taine, situé  paroisse  de  Fay,  la  somme  de  100  li- 
vres avec  les  intérêts  à  compter  do  31  août  1793, 
ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre,  flofVille  et  ci-devant 
comté  de  Joigny  la  somme  de  450  livres  avec 
les  Intérêts  à  compter  do  30  avril  1798,  ci 

Ayant  cause  Michel  Letellier,  la  somme  de  1,330  li- 
vres pour  le  prix  d'engagement  des  droits  d'é- 
change dans  l'étendue  des  fiefs  et  héritages 
mouvant  et  relovant  dans  la  ci-devant  terre  et 
seigneurie  de  Maraye,  élection  de  Troyes,  ci. . . 

.\yant  cause  du  maréchal  de  Villeroy.  la  somme 
de  3,300  livres  pour  le  prix  d'engagement  des 
droits  d'échange  dans  1  étendue  du  ci-devant 
duché  de  Villeroy,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  30  avril  1798,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  flof  de  Maurevert,  la  somme 
de  50  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du 
39  avril  1792,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  dÏHïhange 
dans  l'étendue  du  fief  de  Boissy,  la  somme  de 
300  livres  avec  les  intérêts  à  compter  du  18  avril 
1793.  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  fiefs  de  Donjon,  de  la  Grande 
et  Petite  haie,  eto.,  la  somme  de  1,100  livres 
avec  les  Intérêts  à  compter  du  18  avril  1793,  ci 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  Uuf  de  la  Chanterie,  paroisbo 
de  Cuverville,  la  somme  de  100  livres  avec  lus 
intérêts  à  (Compter  du  18  avril  1793.  ci 


Pour  la  finan<'u  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  ci-devant  mar<|ui8at  de  Mont- 
méllan,  etc  ,  la  nomme  de  35t)  livros  avec  les 
inton^ts  a  compter  du  31  avril  I79i,  ci 


La  somme  do  8M>  livres  pour  les  3  sols  pour  livre 
pour  le  prix  ilVngagement  de  droit  d'érhange 
dans  l'étendiio  de  la  ci-devant  seigneurie  de  iji- 

Înitue-en-Hiio,  aMv  les  iniérâts  h  i*oniptiT  do 
:l  avril  1793,  ck 


Piur  U  riiianoe  d  engagenaent  du  drt)it  d'i<change 
dans  retendue  dos  defs  de  Poutll^,  Lofort  et  de 
Pèrirhon,  e(r  ,  la  somme  de  350  livres  avec  les 
Intérêts  à  compter  du  34  avril  1T93,  ci 

Ptiur  U  nnanee  d  oui; .ironie ni  du  dnut  d  oehange 
ilans  l'élonduo  do  la  ei-tli*\ant  aeigncurlv  et  pa- 
misse  de  B«inneuil-iiur-Manio,  la  somme  de 
467  llv.  10  a.  aveo  Im  Intérêts  à  compter  du 
«avril  tlW,  tfl.  


SOMMES. 


TOTAL. 


I.  s.  d. 


2.000     »     » 


1.  S.  d. 
4.171.959    7  1% 


1.3(*0     •     » 


360     *     * 


100     »     » 


450     •     » 


1.320     »     » 


2.200     »     » 


50     »     » 


200     » 


l.HM)     » 


ICI     »     » 


3'iO     »     » 


8i>0     •*     » 


3:>  •     •     S 


%67  10    9 


4.ni.«w  1 1! 
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KOMBUt 

parties. 


NOMS. 


8^ 


85 


86 


1.7 


88 


8» 


AfTobert. 


Montmoren<'y 


MoDtmorency. 


Montmorency. 


Montmorency. 


Montmorency. 


90 


01 


92 


Montmorency. 


Ginoux. 


Le  Normand. 


93 


9'i 


9:. 


Villoqiiicr. 


SopttMiil  pl  Dowillicrs. 


La  citoyenne  Roy. 


or. 


Malherbe  (Claude). 


in     polisse. 


91 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report. 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d  cchangro 
dans  retendue  de  la  paroisse  de  Férolles-en- 
Bric,  la  somme  de  lîSO  livres  avec  les  intérêts 
û  compter  du  25  avril  1792,  ci 

Ayant  cause  de  Colbcrt  de  1,485  livres,  pour  les 
2  sols  pour  livre  pour  le  prix  d'engagement  du 
droit  d  échange  dans  l'étendue  dos  fleTs  et  hé- 
ritages en  roture  du  ci-devant  marquisat  de  Sei- 
gnelay  avec  les  intérêts  à  compter  du  25  avril 
1792,  ci 

Ayant  cause  de  Tranchard,  pour  la  finance  d'en- 
gagement du  droit  d'échange  dans  l'étendue  des 
terres,  flefs  et  paroisses  de  Boitron  et  d'Orty, 
la  somme  de  300  livres  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  fô  avril  1792,  ci 


Ayant  cause  de  Bailly,  pour  la  finance  d'engage- 
ment du  droit  d'échange  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  de  Saint-Gyr,  la  somme  de  150  livres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  25  avril  1792,  ci. 

Ayant  cause  de  Devilie,  pour  la  finance  d'engago- 
ment  du  droit  d'échange  dans  l'étendue  des 
terres,  flefs  de  Saint-Denis,  de  la  Brosse,  des 
Busserolles  et  des  Perrons,  la  somme  de  200  li- 
vres avec  les  intérêts  à  compter  du  25  avril  1792, 
ci 

Ayant  cause  de  Dévoies,  pour  la  finance  d'enga- 
gement du  droit  d'échange  dans  l'étendue  do 
la  terre,  fiefet  baronie  de  Manteuil-sur-Mame,elc. , 
la  somme  de  300  livres  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter dufô  avril  1792,  ci 

Ayant  cause  de  Bougelot,  pour  la  finance  d'enga- 
gement du  droit  d'échange  dans  l'étendue  des 
paroisses  Saintr-Pierre  et  Saint-Clair  d'IIérou- 
ville,  la  somme  de  1,100  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  25  avril  1792,  ci 


Ayant  cause  de  Jean-Baptiste  Lambert,  pour  la 
finance  d'engagement  du  droit  d'échange  dans 
l'étendue  des  terres  de  Torigny,  du  hameau  do 
la  Postolle,  de  la  Hutte  aux  Moines,  de  Passy 
et  de  la  Grande  Maison,  la  somme  de  150  lirres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  27  avril  1792,  ci. 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  terre  et  paroisse  d'Etiolles. 
la  somme  de  150  livres  avec  les  intérêts  de  cette 
somme  à  compter  du  27  avril  1792,  ci 

La  somme  de  1,100  livres  pour  la  finance  d'engage- 
ment du  droit  d'échange  dans  l'étendue  des  ci-de- 
vant seigneuries  de  Grosbois,  Villecresne,  Bois- 
sy-Saint-Léger,  ci 


Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  rétendue  de  la  terre  et  paroisse  de  Sep- 
teuil  de  la  ci-devant  baronie  ae  Goapvrés,  pa- 
roisse deLesches,  etc.,  la  somme  de  3.100  livres 
avec  les  intérêts  a  compter  du  3  mai  1792,  ci. . 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  des  flefs  et  censives  de  Mouche- 
nes-les-Bordes,  Chatelins,  l'Etendart,  etc.,  la 
somme  de  360  livres  avec  les  intérêts  du  31  mai 
1792,  ci , 

Pour  la  finance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Bomel  et  iief 
de  Fosseuse,  la  somme  de  150  livres  avec  Ict* 
intérêts  du  31  mai  1792^  ci 


Pour  la  flnance  d'engagement  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  du  fiefet  paroisse  de  Thion  ville, 
de  partie  des  ci-devant  flefs  des  Bois,  de  la  cour 
des  Prés,  etc.,  la  somme  de  200  livres  avec  les 
interdit  à  compter  do  31  mai  1792,  ci 


SOMMES. 


I.  s.  d. 


1  r)0    »    » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
4.171.959    7  1% 


1 . 485     »     » 


300     »     » 


ITiG     »     n 


2(iO     »     » 


300     »     M 


I.IOO     0     » 


150     »    o 


150     »     » 


1 . 1 00     »     » 


3.100     »     » 


300     »     » 


150     »     » 


200     »     > 


57.597  10    » 


57.597  10     » 
'4.229.551 


.556        1% 
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NOMBRR 

des 
parties. 


NOMS. 


PROFESSIONS  KT  MOTIFS. 


SOMMES. 


Report , 


Rentes  foncier  es. 

Ilrtiiboursemenis  à  lUffvrenU  particuliers  ci-après  nommés  de  rentes  foncières 

aljeclces  sur  des  domaines  nationaux. 


TOTAL. 


1.  8.    d. 

^.229.556  \1  1% 


6 


Nivolleau  (Michel- JucqiieH). 
Ilii/uau  (Pierre). 


Uiiiirasdeaii^Jacqni^s-Juscph;, 


Vfuvo    Catiari't   (l(us«' 
|i(>tli  hiiur^'oiii). 


-Klis.i 


Vordier  ;Marie-  René  -  IVan- 

Voi«). 


Pour  le  remboursement  d'une  renie  foncièn»  et  ro- 
turière do  3  selicrs  1/2  de  Mé-seigle  k  la  nie- 
Hure  do  Morlagiie  avec  le  comble  à  chaque  sf- 
tier  et  le  dcmPcomble  pour  le  demi-sctier  et  de 
10  nols  en  argent,  affectée  sur  la  métairie  de  la 
Mcsnio  en  la  paroisse  di>  la  Vcrrio  dépendante 
du  prieuré  de  Mortagne,  la  somme  principale  de 
i,6ol  liv.  r>  s.  5  d.  avec  les  arrérages  qu'ils  Jus- 
lincront  leur  être  dus,  autres  que  ceux  qu'ils 
ont  été  autorisés  à  toucher  des  receveurs  du 
district,  ci 

pour  le  rcmlioursemciit  de  i  rentes  fonriiTOH  di* 
bltV-seigle,  mesure  de  Tiffau^cs  avec  le  droit  de 
comble  au  setier,  la  somme  de  1,384  liv.  15  s. 
î>  d.  avec  les  arrérages  qu  il  justifiera  lui  être 
dus,  autres  que  ceux  qui  ont  précédé  la  der- 
nière échéanc:e,  ci 

pnur  W.  reiiibniir^<>intrnt  d'une  ifuti;  fouoirre  et 
perpétuelle  de  4U  sols  sur  le  pied  du  denier  di 
affcclf'c  sur  la  chapelle  de  Saint-Martin  de  la 
Rousselière.  dcsscr\'ie  en  l'église  du  Mans,  la 
somme  de  40  livres  avec  les  arréra;res  de  la- 
dite rente  à  compter  du  Jour  qu'elle  Justifiera 
qu'ils  lui  sont  dus,  ci 

t*  Pour  le  remboursement  d'une  portion  de  rente 
foncière  originairomont  non  amortissable  de 
0  êcuoliéei,  9  cuillerées  avoine  et  i>  deniers 
pour  chapon,  due  stir  un  pré  dépendant  de  la 
chapelle  N«itre-Dame,  desservie  dans  l'epiisc 
paroissiale  de  Cbavagnes,  actoeilomcnt  vendu 
comme  bien  national  ; 

2"  n*uni!  rente  foncière  d«»  i  boisseaux  froment, 
mesure  de  Brissae,  due  par  le  ci-devant  titulaire 
lie  la  chapelle  de  Roliorrdcaux,  desservie  dans 
l'églist>  de  Chavagnes  pour  raiun  d'envirtHi  un 
quartier  do  vigne  situé  au  canton  de  la  Guen'he, 
paroi>«<te  de  ChavagnrM.  lu  souimc  d;;  IHl  liv. 
W  s.  4  d.,  avec  les  arnM-ages  qu'il  Justifiera  lui 
r>lro  «lus,  ci 


Vcnlit-r  Marii>Uriii  ■I-'r,-iii^*iiiii..  La  sonnne  de  4I>1  liv.  10  m.  pour  le  rcuilvourso- 

I     m<-i)tdu  sort  principal  sur  If  pied  du  diMniT  i!) 
'     d'une  rente  foncii-p-  di*  G  biiissi'aux  un  quart, 
uni»  nje'*ure  et  demie  th«  l»lê'Si>ifle,  ni<>sun;  de 
Lyon  ou  df  tirés  Nouvilk»,  aver  lf>s  arréra^res 
iiu'll  Ju»itiflera  lai  être  diii  df  l.utiti»  rente,  dé- 


I'.iii|iaf  f    r.li.n  II*"*  -  Jean-Bap- 
iiili-  . 


3 


Mai  lincHU. 


uction  faite  des  retenues,  ci 


Rt  son  épouse,  pour  le  remboursement  d'une 
rente  foncière  do  17  !>oisscaux  do  blé-seigl<> 
iiM'-iiiif  de  t'.h&tillon  à  eux  due  sur  la  ni>''- 
I  tiiM-  d'-  la  flai'hfalori,  paroisse  do  Moulins,  la 
homme  pnnciiiale  de  ti<N)  liv.  (î  s.  À  d.  cl 

pttur  rend)our«»ement  d'une  rente  foncière  de  six 
«••■liiTs  huit  !•■  isHi^aiix  d«'  Mé  si-igle,  m«'sun'  île 
c.hi'millé,  il  lui  dii«*  du  rhi'f  d«'  Marie-Maile- 
ii:ine  Naudin,  sa  femm**,  si-ulo  «'t  unique  hfri- 
tiAre  de  Mathurin«U)uis  Belliard,  son  on<'le 
malemeli  par  lus  ci^devant  rhanoincM  du  cha- 
pitre de  8.iiutrl>onard  de  Cbomiilé  sur  la  mé- 
tairie de  1.1  ClerJaudIere  la  somma  d«S7K4  liv. 
1  j  h.  (i  d.  avec  ie«i  arrérages  courus  depuis  la 
dernière  écliéanc**,  cl . . 


I.  s.  d. 


•J.i.O'_»     5     5 


X.'SHi   15     .*• 


l'I  »  M 


\       \  .\  k 


l.'ll  >'      11' 


(.0  )    ».    ^ 


.1.7.!'.  VI     C 
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Report 


8 


Toutant  (Charles). 


10 


11 


MénardCGeorges-Picrre-René). 


Damoiielle  (François  et  Jac< 
ques). 


Boilleau  (Michel-Claude). 


12 


13 


Dopuis  (Guillaume-Pierre). 


Pour  remboursement  de  la  rente  foncière  de  dix 
boiseeanx  froment  mesnre  de  Loudun  à  lui  due 
par  les  oi-devant  religieuses  de  la  Visitation 
de  Loudon,  la  somme  de  867  liv.  10  b,  avec  les 
arrérages,  déduction  faite  des  retenues  depuis 
la  Saint-Michel,  30  septembre  4799,  cl 

Pour  rembonraement  d'une  rente  foncière  de 
douxe  boisseaux  seigle  et  deux  boisseaux  de 
grosse  avoine,  mesure  de  Salnt-Mesmin  &  lui 
due  sur  la  métairie  de  la  Grossière,  paroisse 
de  Saint-Mcsroin,  la  somme  de  735  livres  avec 
les  arréra^i  ooumi  depuis  la  dernière 
échéance,  ci 

Pour  le  remboursement  d'une  rente  foncière  et 
perpétuelle  de  cinq  livres  à  eux  due  par  les 
ci-devant  religieuses  du  monastère  de  Salnt- 
Besnard  à  Tongny.  la  somme  de  100  livres  sur 
le  pied  du  denier  w  avec  les  arrérages  courus 
depuis  la  dernière  éohéanœ,  ei 

Pour  remboursement  d'une  rente  foncière  de  trois 
livres  à  lui  due  par  le  ci-devant  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Chartres,  la  somme  de 
60  livres,  avec  les  arrérages  quMl  justifiera  lui 
être  dus,  cl 


Poupart   (Charles  -  Jcan-Bap> 
tlste^. 


l'i 


ITi 


Mollovant  (Etienne). 


Pour  remboursement  d'une  rente  foncière  de  43  1. 
6  s.  8  d.  à  lui  due  sur  une  ferme  située  pa- 
roisse de  Mousseaux  et  du  Sac,  dépendant  de 
l'évéché  d'Evreux,  la  somme  de  866  1.  13  s.  A  d. 
avec  les  arréragés  courus  depuis  la  dernière 
éehéanoe,  ci 


10 


Douillard  (Etienne). 


Fradin  (François-Augustin). 


Et  Marie-Rose-Angélique  Gentel,  son  épouse,  pour 
remboursement  d'une  r^nte  foncière  de  33  bois- 
seaux avoine  à  eux  duc  sur  la  métairie  de 
Saint -Maurice,  dépendant  du  ci-devant  prieuré 
de  Chessois,  la  somme  de  1,300  1.  3  s.  6  d. 
avez  les  arrérages  qu'ils  Justifieront  leur  être 
dus,  ci 

Pour  le  remboursement  d'une  redevance  de  seize 
pichets  ou  boisseaux  de  blé  froment,  mesure 
de  Saint->MihieI,  affecté  sur  un  oi-devant  do- 
maine, dit  de  la  Couronne,  la  somme  de  876 1. 
13  s.  4  d.  arec  lee  arrérages  qu'il  justifiera  lui 
être  dus,  ci 

Tuteur  de  ses  enfants  et  Marguerite  Fonteneau, 
veuve  do  Jean-BapUite  Brand,  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  pour  le  remboursement  d'une 
rente  fonciéro  de  40  boiHeauz  de  blô-seigle 
avec  le  droit  de  comble  au  setier,  mesure  de 
Tiffauget,  à  eux  dus  sur  la  métairie  de  laJo- 
veUàre,  dépendant  du  ci-devant  prieuré  de 
Saint-André  Gauledoii,  paroisse  do  Saint-Aubin 
dee  Ormoaaxi  la  somme  de  1,940  liv.  6  s.  5  d. 
divisible  entre  eux  chacun  suivant  leurs  droits, 


Cl. 


18 


Poltier  (Charles-Albert). 


Morescot  (Armand-Samuel). 


Pour  le  rombouraement  d'une  rente  foncière  à 
lui  due  sur  la  cure  de  Geneay  la  somme  de 
140  lirret,  avec  lei  arréragea  courus  depuis  la 
dernière  échéance,  oi 


Pour  le  remboursement  d'une  rente  foncière  due 
par  les  ci-devant  religieuses  de  Beaulieu,  la 
somme  de  100  livres  avec  les  arrérages  courus 
depuis  la  dernière  échéance,  cl 

Pour  le  remboursement  d'une  rente  foncière  et 
perpétoelle  de  80  livres  à  lui  due  sur  le  moulin 
So  Pont  aux  Prêtres,  dépendant  du  prieuré  de 
Celle  la  somme  de  1,600  livres,  avec  les  arré- 
rages courus  depuis  la  dernière  échéance,  ci.. 


SOMMES. 


1.  s.  d. 


367  10    « 


735     •     0 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
4.229.556  17  1% 


1 00     »     •> 


GO     »     » 


1.60  13     'i 


1.300     3    0 


i!70  13     4 


1.9'i0     C     5 


140     »     » 


100     »     » 


l.COO     »     » 


4.229.5^  n  1% 
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NOMBRE 

des 
parties. 


NOMS. 


I 


PROFESSiaNS  ET  MOTIFS. 


SOMMES. 


Report. 


lî» 


I 


L'Hôtol-Oicu  (rAurilIac. 


2  » 


21 


Bermond. 


Pris  (Abraham). 


21 


Pour  le  rembourse  ruent  d'une  rente  foncière  on 
redevance  de  ââU  fietiers  Migle  et  dix  livres  e:i 
argent  affectée  sur  l'anmùnerie  du  ci-devanl 
chapitre  do  Saint-Géraud  la  somme  de  35,789  I. 
lis.  8  d.  dont  il  Kcra  driivrt'  aux  adminis- 
trateurs une  reconnaissance  portant  intérêt  à 
i  0/0  conformcmont  à  la  loi,  à  la  charge  de 
rapporter  un  certificat  du  directoire  du  district 
d'Aurillac  qui  atteste  que  ladite  aumùnerie  de 
SaintrGéraud  a  été  vendue,  ci 

Pour  le  remboursement  d'une  pt^nston  de  rente 
do  sept  setiers  d'orge  ci-devant  duc  sur  la  roé> 
tairie  de  L*'ïsignan  et  dépenduncps.  appartenant 
au  ci-devant  prieuré  de  Notre-DAmc  de  Cassan, 
la  somme  de  14,413  liv.  10  s.  avec  les  arré- 
rages courus  depuis  la  dernière  échéance»  ci.. 

Sur  la  demande  d'Abraham  Pris,  tendant  à  ob- 
tenir le  remboursement  d'une  rente  foncière 
de  an  livres  au  principal  de  400  livres,  assise 
sur  un  fonds  appartenant  ci-devant  à  Louis 
(iandin,  en  la  paroisse  d'Etran,  près  Dieppe, 
sar  lequel  avait  été  construit  le  presbytère  de 
Indite  paroisse  et  au  service  de  laquelle  rente 
le  corè  de  ladite  paroisse  était  obligé  ; 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  délivré 
audit  Abraham  Pris  une  roconnaissance  au  litre 
nouveau  de  ladite  rente  foncière  de  90  livres, 
dont  les  arrérages  lui  seront  payés  à  compter 
du  Jour  de  la  dernière  échéance  et  seront 
servis  par  la  suite  d'années  en  années  par  les 
payeurs  dos  rentes  on  le  receveur  du  district 
de  Dieppe  à  son  choix  sauf  le  droit  dudit  Pris 
au  remboursement  dans  le  cas  de  vente  ou  res- 
titution d'après  la  loi  du  15  décembre  1190. 
dudit  presbytère  et  du  sol  sur  lequel  il  a  été 
construit 


àl.'\S9  il     U 


U.412  10    » 


G". 335  12     » 


CréanoeB  sur  les   oi-devant  oommiinaatés  d'arts  et  métiers. 

Héclamations  partieulièrex. 


(Mirand  et  i.anialniai{ii)n. 


a      Pain^. 


I 


Pinrre  lac»'rn<*    .les  lu'Titicrs 
de.\ 


:ir  la  demande  des  citoyens  Durand  de  Mireroont 
et  l^nialmaison,  anrien  procureur  au  ci-devani 
parlement  de  Paris  tendant  à  obtenir  le  paiement 
d'une  somme  de  800  livres  qu'ils  prétendent 
leur  être  due.  la  CiOnTcntion  nationale  décrète 
qu'il  n'y  a  p.is  lieu  à  liquidation,  cette  demande 
ayant  déjà  été  rejeti'-e  en  1777  et  178:^  par  les 
comn)iflHaii*cs  du  Conseil  ordonnateur  en  cette 
partie «... 

IIP  l.'i  d'-rnainle  de  Paing,  orfèvre  à  Perpignan 
1*'nil.tnt  a  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de 
277,330  liv.  7  s.  10  d.  qu'il  prétend  lui  être  due 
tant  pour  les  dépens  auxquels  ont  étécondamnés 
les  orfèvres  de  Perpignan  que  pour  les  dom- 
nia;;es  qu'il  dit  en  être  n'sultcH,  la  C<»nvenlion 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
IWirer 


^ur  la  demande  des  héritiers  de  Pierre  Laceme 
aux  tins  de  reconstitution  d'une  rente  de 
t)5  livres  au  principal  de  i,:M)  livres  sur  la 
connnunauté  des  perruquiers  do  Saint-Jean-de* 
L,OKne,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lien  a  liquidation  sauf  auzdits  héri- 
tiers à  sa  pourvoir  comme  bon  leur  aemblera. 


TOTAL. 


L  s.  d. 

4.229.55e  17  1% 


C7.335  12    » 


4.29e.BM 
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MOmKB 

des 
parties. 


NOMS. 


Simaine  (Jacques). 


Lacroix,    Gibô,    Aubertin   et 
Danois. 


PROFESSIONS  ET  MOTIFS. 


Report . 


Sur  la  denjande  de  Jacques  Simaine,  huissiei  du 
ci-devant  corps  des  bonnetiers  et  chapeliers  de 
la  ville  de  Paris,  tendant  à  cire  indemnisé  luiii 
pour  le  logement  qu'il  occupait  que  de  remploi 
de  son  temps  Jusqu'en  mars  1791,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité. 

Sur  la  réclamation  des  citoyens  Lacroix,  Gibc,  Au- 
bertin et  Danois,  anciens  syndics  de  la  ci-devant 
communauté  des  limonaditTS  de  Paris,  tendant 
à  être  indemnisés  de  leur  temps  et  des  dépenses 

3ue  leur  a  occasionné  l'exercice  do  leur  place 
epuis  l'époque  de  la  Révolution,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité.. 


Total 


Nota.  —  A  [quoi  il  faut  ajouter  la  somme  d<' 
2,3%  liv.  3  s.  3  d.  omise  hors  ligne,  dans  le 
département  des  finances,  à  l'arlicle  Clément, 
marchand  de  fer,  ci 


Total  général, 


SOMMES. 


1.  s.  (I. 


TOTAL. 


1.  s.  d. 

4.20G.U92     9  1% 


4.296.892     0    1% 


2.326     3     3 


'i.29'-«.218  12  lOH 


£t  à  la  charge  par  les  uns  et  les  autres  de  parties  comprises  au  présent  décret  de  se 
conformer  aux  lois  de  TEtat,  pour  obtenir  leur  reconnaissanoe  de  liquidation  définitive 
et  leur  remboursement. 

A  Paris,  le  11  juin  1793,  Tan  II  de  la  République  française. 
Signé  :  Colombel,  président;  Ch.  Pottibr,    vice-président  ;    Bordas;  Petitjean. 


TROISIÈME    ANNEXE    (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI   11  JUIN  1793. 

Discours  qui  devait  être  prononcé^  le  11  jum 
179Sj  à  kl  tribune  de  la  Convention,  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  acquérir  la 
qualité  de  citoyen  français,  et  sur  Vexer- 
eice  des  droits  de  citoyen  français:  par 
C.-L.  Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire. 
(Imprimé  en  vertu  du  décret  de  la  Con- 
vention  qui  ordonne  Vimpression  des  opi- 
nions sur  la  Constitution.) 

C'est  pour  la  liberté  de  mon  pays  que  j*ai 
demandé  la  parole  :  menacée  de  toutes  parts, 
je  la  vois  près  de  s'anéantir,  sans  ressource, 
dans  l'acte  même  destiné  à  en  consolider  les 
bases. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  283,  la  discus- 
sion du  chapitre  m  du  projet  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L«*,  n-  2558.  —  Bibliothè- 
que de  la  Ghaoibre  des  députés.  Collection  Portiez  (de 
voue),  toaie  30,  n*  14. 


Je  ne  me  perm<»ttrai  aucune  réflexion  sur 
Vétat  de  viduité  (1)  auquel  se  trouve  réduite 
la  Convention  nationale  de  France  :  la  na- 
tion est  devant  nous,  la  postérité  nous  at- 
tend pour  nous  juger,  et  âiacun  de  nous,  je 


(1)  La  France,  l'Europe  entière  ne  verront  pas  sans 
étonnement  la  précipitation  avec  laquelle  on  donne  une 
Constitution  au  peuple  français  ;  dans  le  moment  où  la 
Convention  nationale  est  privée  de  la  plupart  de  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  montré  jusqu'ici  le  pins  de  force, 
de  courage  et  de  talents,  et  qui  auront  été  les  plus  ca- 
pables d'éclairer  la  discussion.  On  veut  achever  de  les 
perdre^  tn  disant  :  «  C'est  eux  qui  nous  empàchaieni  de 
faire  une  Constitution,  et  la  voilà  finie.  »  On  les  accuse; 
sont-ils  coupables?  Je  Tignore,  et  je  no  puis  le  croire  ; 
mais.  Je  demande  que  l'on  prononce  sur  leur  sort^  que 
leurs  têtes  tombent ^  s'ils  furent  de  vils  conspirateurs; 
mais  qu'on  leur  rende  l'honneur  et  la  liberté,  et  surtout 
qu'on  les  rende  à  leurs  augustes  fonctions,  s'il  n'y  a 
contre  eux  aucune  preuve  de  délit.  Jamais  la  postérité 
ne  voudra  croire  que  les  mêmes  hommes  qui  donnaient 
une  Constitution  libre  et  démocratique  à  un  grand  peu- 

S  le,  qui  proclamaient  sans  cesse  les  grands  principes 
e  la  liberté,  de  Végalité,  de  la  sûreté  des  personnes, 
aient  en  même  temps  souflert  la  violation  la  plus  au- 
dacieuse de  tous  ces  principe»  sacrés  :  ou  ne  croira 
jamais  que  des  hommes  qui  n'étaient  pas  libres  aient 
dicté  une  Constitution  à  une  grande  nation  qui  veut  être 
libre  et  républicaine  {Note  de  Fauteur) . 
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l'espère,  recueillera  ce  qu'il  aura  semé.  Je 
n'examin(^rai  pas  oo  qu'auront  à  penser,  lors 
de  r  acre  piaf  io-n  fh  la  Constitution,  ceux  de 
nos  d<^parteiJH*nt8  dont  la  reprt*entatioii  dir 
rertf  a  f'ttî  si  indif/tiruient  violée,  on  la  per- 
sonne de  ceux  de  leurs  représentants,  dans 
Itê  talents,  it  dan^t  fts  vertus  desquels  ils 
avaient  placé  une  confiance  si  légitime  et  si 
constamment  soutenue  ;  ie  n'examinerai  pas 
si  la  Convention,  dans  l'état  de  d/pression 
où  rlle  existe,  se  trouve  placée  dans  des  cir- 
constances tilles  qu'il  lui  soit  permis  de  dio- 
tiîr  des  lois  et  uno  Constitution  à  une  nation 
puissante  et  génér»Mis«',  et  qui  veut  être  h- 
hre.  Quant  à  moi,  jf  demande  acte  de  la  dé- 
claration solennoll<^  (|U0  je  fais  à  mes  com- 
mettants directs^  qua  je  ne  puis  reconnaître 
dans  la  Convention,  ni  intégralité,  ni  liberté, 
ni  autorité,  tant  qu'il  existera  près  d'elle 
une  puissance  monstrueuse,  anarchique,  lij 
berticide,  qui  méconnaît  et  écrase  l'autorité 
et  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  tant 
que  mes  collègues  seront  éloignés  do  leurs 
fonctions,  contre  la  loi  expresse  de  leur  man- 
dat, <'t  tant  (|u'ils  n'auront  pas  recouvré  la 
libiTté  d'assistx^r  à  nos  séances,  ou  tant  qu'ils 
ne  s<'î(»nt  pas  remplacés  par  leurs  suppléants, 
si  It'.  glaive  v<*ng<'ur  d<'s  lois  doit  s  appesan- 
tir sur  leurs  têtes  (1)  :  je  me  hâte  actuelle- 
m«*nt  de  rentrer  dans  la  discussion  que  j'ai 
entreprise. 

Je  rrnds  honiniage  aux  rédacteurs  du  nou- 
veau projet  de  Constitution,  de  la  belle  con- 
e:'ption  (ju'ils  ont  eur^  d'accorder  le  droit  de 
citoyen  Irançais  à  tout  étranger  qui  adop- 
(tra  un  enfant,  ou  qui  se  chargera  de  V en- 
tretien d'un  vieillard.  Cette  idée  est  simple, 
ill<*  <'st  pbiloHopliifiuc»,  clip  est  utile  en  poli- 
\'u]\io  <t  en  iiiorahî  ;  mais  jç  crois  qu'ils  se 
sont  laissé  ««n traîner  trf>p  loin  par  ce  cosmo- 
polisine  du  jour,  par  ('««tU»  philanthropie  pué- 
rilf  (qui  serait  Ininno  peut  et  re  pour  la  Ré- 
publique (le  Platon,  mais  qui  est  fausse  en 
pratinu*')  en  accordant  b's  droits  et  l'exer- 
cice ((«'S  droits  d<«  cifnyen  français  à  tout 
«"'tran^<T  indist incti'jii»*nt.  <|iii  aurait  r/sid/ 
une  annét»  en  Franc  et  après  un  dowirile 
de  trois  mois.  Il  me  parait  d'abord  que  les 
rédard  11 rs  ru'  se  sont  pas  n'iidu  compte  à 
eux  inêiiies  de  ce  qu'ils  ap}M*IIent  un  citoyen. 
.le  pense  que  le  citoyen  <'st  V homme  qui,  pour 
I  n  rvt  I  ha  limita  i/Ut  hi  surt/f/  lui  tlonne  tt 
lui  t/ti/iififff  v*;//s-  Vmitnntt'  dr  la  hti,  rem- 
plit   fn  te   fifIfUtt'    *f    e.rarfitude    les    devoirs 


!]•  I  i»r-ti|iio  «l.iii^  !•'    MlriM-n  «l»'    Ij    nuit  j'orrivai*  ces 
r('fli'xion<«.  ]**  n**  prii*«iii<4  |iii^  f|iin  ]*«  rlMiinrrAiK  moi  inAino, 

J>Aii  il'iii'itanl»  apr^',  "n»»  iiiiii*»ll«  prtMivM  du  peu  dcli- 
wrti*,  wt*wr  d*ttpinion,  un'»»»  lai^HH  .i  hi  («niivitutioii  n/i- 
tioiiaif  i\r  KPitK««  /r  fait  «•«/.  i|"«»  p.irri»  ipid  j'atiiih  (|iieU 
ipips  parint  t'n  Hfs,  oii  h'h  pas  vohIh  m'tn  jtcr mettre  la 
h'clure  le  fnit  '"«t  que  rmi  nr  veut  lulwfUre  aurnae 
discusninn :  «»n  ^oti»  permet  otMilniiriii  tîe  $trttfhtttr  Ht's 
amvndenu'Hts.'MX  ^orl«'  que  l'«ui  d/vreie îamlr unciUms- 
titution  «aii'4  aupuii  oxamt»»  *"P  -«on  i«ii>«»mM<*,  mir  wn 
masisc.  'ur  «^o^  (Uirtii'^.  I.n  Kraiin*  tlemniidii  ft  criniU 
«ris  utir  tl-Mislilutimi  :  rVst  la  il«»riin»n«  «m  n-  qui  lut 
rt»!»le  d.inH  l**  iMufrnjrf ;  mai*  !•'  mi»>nii  ilt»  lui  il-iiuir 
sont  pcn  lit'  jiturs  une  i.nnxUtHlum  raistmmabU,  %ern\\ 
iiiio  di!iro>sien  trinquille  ©t  appnifumh»»,  qui  CtinMimi*- 
rut  bien  moins  do  tnnps.  qu»»  di«i  Amriuif menti  lia 
sardes  Mir  rli.ique  artirU',  que  dr^  verliU|rM  IntariiM- 
bles  sur  rhique  mot.  que  de*  inlemipliom.  det  V(H*ifé- 
rations  éUmalUf  qui  tuent  hitn  pla«  \r  -«npt.  et  qui 
abtorbeot  !•»  forces  phyMa-n  cl  mor  "  --  ^  '"«i» 
leur). 


çni'elle  lui  impose.  Dans  mon  eiprit  l'idée  du 
devoirs  à  remplir  par  le  citoyen,  est  eswn* 
tiellement  inhérente,  corrélative  et  ineëpara» 
ble  de  celle  de  l'exercice  de  ses  droits  ;  je 
crois  (lue  la  première  leçon  à  donner  à  Hiom- 
me  en  société  est  celle-ci  :  tu  doi^  telle  ehose^ 
parce  que  tu  as  droit  à  telle  chose,  et  je  pense 
qu41  est  aussi  utile,  aussi  nécessaire  de  rap- 
peler aux  hommes  leurs  devoirs  que  leurs 
droits. 

Or,  il  est  deux  premiers  devoirs  de  Thom- 
me  envers  la  société,  sans  racoomplissement 
desquels  la  société  ne  saurait  exister.  Le  pre- 
mier est  d  être  armé  pour  la  défense  de  sa 
patrie,  et  le  second  est  de  concourir  aux 
charges  publiques,  selon  ses  facultés.  Je  ne 
puis  concevoir  un  citoyen  français  qui  ne 
remplisse  l'un  et  l'autre  de  ses  devoirs,  sans 
lesciuels  il  ne  peut  exister  ni  lois,  ni  patrie, 
ni  liberté. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ressusciter 
la  distinction  antisociale  des  citoyens  aC' 
tifs/  à  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  de  la  ri- 
chesse une  condition  irritante  à  Tezercice 
des  droits  du  citoyen  français  !  je  ne  demanda 
pas  oue  rhomme  ait  une  propriété  de  telle 
ou  telle  valeur,  qu'il  solde  au  Trésor  public 
une  somme  déterminée  et  exclusive,  au-des- 
sous de  laquelle  il  soit  rejeté  impitoyable- 
ment du  livre  des  citoyens.  Vous  avez  saffs- 
ment  décrété  un  minimum  de  fortune  au-des- 
sous duquel  le  citoyen  n'est  plus  imposable  ; 
mais  ce  serait  forcer  le  principe,  que  d'en 
conclure  que,  parce  que  je  ne  suis  pas  impo- 
sable, je  ne  suis  pas  redevable  :  sans  quoi, 
vous  devriez  en  conclure  aussi  l'exemption 
du  service  personnel,  d'où  il  résulterait  né- 
cessairement (pie  vous  organiseriez  une  so- 
ciété dans  laquelle  l'immense  majorité  des 
citoyens  (1)  n'aurait  aucun  devoir  à  remplir 
envers  la  société,  ce  qui  serait  la  subversion 
de  tous  les  princip<»s  et  le  bouleversement  de 
toute  esp^ce  de  civilisation.  Ainsi  je  demande 
d'abord  que  l'on  ajoute  aux  conditions  géné- 
rales exigeas  par  les  rédacteurs  pour  l%zer- 
cice  (les  droits  de  citoyen  français  :  V*  la  né- 
cessité du  s<'rvioe  personnel  aans  la  garde 
nationale  pendant  un  laps  de  temps  quel- 
conque, six  mois,  par  exemple,  et  par  oonsé- 
<]uent,  l'inscription  aux  registres  de  la  garde 
nation.'ile  de  son  domicile  ;  2**  qu'il  soit  dé- 
t/«'rniiiié  un  minimum  de  contribution  volon- 
taire pour  les  citoyens  non  imposables,  à  rai- 
son de  leur  mannuo  de  fortune,  tel  que  tout 
individu  puisse  1  atteindre,  sans  prendre  sur 
ses  besoins,  tel  par  exemple  que  10  sols,  6  sols, 
et  moins  encore,  si  l'on  vient.  Je  le  demande 
à  tout  homme  de  bonne  foi,  c|ui  pourrait  m'ac- 


\V.  Kii  «le.  rotant  que  le»  fortunos  au-dcssuuit  de  400  li- 
vr.'K  il,'  riMite  no  s«'r.iient  pas  imposable»,  n-t-on  bien 
r.ilriilô  qiii>  Ion  n'traiicherait  de  la  ronlribution  prti 
du  lu  Krando  moiiii»  do  la  idasm  dos  fortODOS  privées, 
et  qup  leH  rharges  ptiffliques  ordinaires  font  une  dAptOM 
do  pliisde:i4)u  luillinns  ?  Sans  contredit,  il  faut  attacher 
it-*  |i.iu\rfH  ù  lu  rhu>c  piibliiiuo  :  relui  qui  u'a  rUm  Uê 
</«•//  ;/.«:  m  ii<tl  lit  faut  pa«.  fii  tiivvlant  tes  fnrimmeM. 
niidn-  /,A  nclnK  f/  Iv  s  pauvres  nwxf^ims  de  la  choiepv- 

''"'I «  niiiMT  »ft  patrii'.  Jexi-rrp  quo  la  Convention 

I  «tioiinli*.  \  n  iii.iiiilrtiaiil  le  priocipo  d'un  miRfniHM  de 

luttuuo  eu  detftou4  duquel  od  ne  aer^  plut  inposaMn 

•'»-"■"-''"■*  lUvaiitani»  ce  minimum  de  la  juilicaTsTlo 

'-^nres  lo«  bsttfft  données  de  U  nasse  fia*. 

ie«  privées  et  des  besoins  du  TrisoraB- 

cur\  ^^ 
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ouser  de  vouloir  aristocratisier  notre  Cons- 
titution? tout  homme  qui  existe  dans  une 
société  a  nécessaii-ement  des  propriétés,  des 
facultés,  ou  une  industrie  quelconque,  fût-ce 
celle  du  mendiant  ;  s'il  veut  exercer  les  droits 
que  la  société  lui  garantit,  peut-il  se  refuser 
à  reconnaître  au  moins  ses  devoirs  envers 
elle?  et  Thomme  qui  se  prétendrait  affranchi 
de  tout  devoir,  qu'aurait-il  donc  à  exiger? 
Citoyens,  ne  pensez  pas  que  ce  soit  ici  une 
question  légère  et  inciiffércnte  :  le  législateur 
a  tout  fait  pour  le  bonheur  de  la  société, 
lorsGu'il  a  imprimé  dans  le  cœur  de  tous  les 
membres  qui  la  composent  l'idée  des  devoirs 
qu'ils  ont  a  remplir. 

Il  me  paraît  que  les  rédacteurs  sont  tom- 
bés dans  une  erreur  bien  grave  et  bien  fu- 
neste dans  ses  conséquences,  en  n'admettant 
aucune  distinction  entre  le  Français  natif  et 
l'étranger  naturalisé  Français.  Pour  démon- 
trer cette  erreur,  c^ui  fut  aussi  celle  de  l'an- 
cien comité,  je  n'ai  qu'à  faire  sentir  les  in- 
convénients qu'<?ntraînerait  leur  système,  soit 
Êour  la  gloire  do  la  nation,  soit  pour  sa  li- 
L»rtë  politique  :  dans  ce  système,  tout  ttran- 
yer^  âgé  de  21  ans,  après  u/ic  résidence  d'une 
année  sur  le  sol  de  ta  liberté  tt  un  domicile 
de  trois  mois,  serait  citoyen  français.  Que 
résulterait-il  de  là? 

Tous  les  malfaiteurs,  tous  les  brigands, 
■  tous  les  scélérats,  ces  fléaux  dévastateurs  des 
sociétés,  échappés  au  glaive  de  la  loi,  chas- 
sés par  leurs  crimes  de  leur  terre  natale, 
viendront  se  transplanter  sur  la  terre  hos- 
pitalière de  la  liberté;  ils  apporteront  avec 
eux  la  déperdition  des  mœurs  publiques  et 
privées  ;  et  pour  prix  do  leurs  forfaits,  ils 
acquerront  la  dignité  de  citoyens  français  1... 
non. 

Il  y  a  plus  :  et  vous  allez  voir,  dans  l'or- 
ganisation que  l'on  vous  propose,  la  perte 
inévitable,  actuelle  et  calculée  de  la  liberté 
do  votre  pays.  Nous  sommes  tous  d'accord 
que  les  florins,  les  ducats  eb  les  guinées  de 
Madrid,  de  Londres,  d'Amsterdam  et  de 
Jkrlin  fomentent  nos  désordres  intérieurs  ; 
nous  sommes  tous  d'accord  que  les  agents  de 
Pitt,  de  Brunswick  sèment  au  milieu  de  nous 
la  ruine  de  notre  patrie  :  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées, dans  toutes  nos  administrations,  dans 
tous  les  bureaux,  je  vois  une  foule  d'étran- 
gers tombés  des  nues  ;  les  despotes  conjurés 
veulent  anéantir  la  liberté  en  France  :  et  dé- 
jà, dans  leurs  calculs  impics,  ils  se  la  par- 
tagent comme  la  misérable  Pologne.  Ce  n'est 
pas  sur  leurs  phalanges  mercenaires  et  escla- 
ves qu'ils  fondent  le  succès  de  leurs  abomi- 
nables projets  ;  c'est  en  viciant,  en  corrom- 
pant toutes  nos  institutions  politiques,  qu'ils 
ont  ûxé  rinstant  de  notre  chute  :  et  déjà  ih 
n[ont  que  trop  réussi!  D'après  leurs  complots 
bien  connus,  je  suppose  qu*au  lieu  de  dépen- 
ser 7  à  800  millions  pour  nous  faire  une 
guerre  incertaine  et  ruineuse,  ils  en  sacri- 
fient 40  ou  50  et  plus  pour  nous  envoyer  leurs 
f/arnements  :  2  ou  300  scélérats  à  leur  solde, 
entrent  sur  notre  territoire  par  toutes  nos 
frontières.  Pour  acquérir  leur  année  de  ré- 
sidence, ils  ont  soin  de  faire  constater  leur 
arrivée  en  France,  en  prenant  ou  en  faisant 
viser  dans  leurs  courses,  des  passeport-s  vrais 
ou  faux;  ils  ont  des  chefs,  un  directoire  or- 

f^aniaé»  qui  leur  distribuent  leurs  rôles,  et 
eur  partagent  les  départements.  Ils  s*empa- 


rent  des  grandes  villes,  qui  furent  et  seront 
toujours  le  réceptacle  des  intrigants  et  des 
brigands  de  toute  couleur;  ils  appellent  à 
eux  tous  nos  ennemis  intérieurs  ;  ils  lient 
leurs  parties  sur  toute  la  surface  de  la  Riépu- 
bJique,  avec  les  prêtres,  les  moines  et  les 
nobles...  Ils  se  jettent  dans  les  sociétés  popu- 
laires, dans  les  sections  ;  ils  font  valoir  tous 
leurs  talents  (car  ils  en  ont)  ;  ils  emploient 
tous  les  genres  de  corruption  i  ils  trompent 
les  faibles,  ils  égarent  les  ignorants,  ils 
échauffent  les  exaltés,  ils  achètent  les  infâ- 
mes, ils  soudoient  les  assassins,  ils  intriguent, 
ils  cabalent,  ils  calomnient,  ils  corrompent 
l'opinion,  ils  détruisent  la  morale  publique, 
ils  acquièrent  trois  mois  de  domicile  dans 
une  chambre  yarnie  :  le  moment  des  élections 
arrive,  et  par  eux-mêmes,  par  leurs  créatu- 
res, ils  s'emparent  de  toutes  les  autorités 
constituées,  de  toutes  les  parties  de  notre  ad- 
ministration, de  toutes  les  branches  de  notre 
gouvernement. 

Citoyens,  vous  frémissez  d'une  sainte  in- 
dignation ;  vous  pressentez  tous  avec  moi  la 
perte  infaillible  a  laquelle  on  veut  nous  en- 
traîner. Vous  vous  rappelez  tous  qu'un  prê- 
tre et  un  Piémontais  ont  causé  tous  les 
malheurs  de  Lyon.  Que  dis-je  !  Je  vois  enoor<i 
à  cette  barre  cet  Espagnol  dénoncé  par  Le- 
brun et  par  Barère.  Je  vois  à  la  tête  de  co 
comité  prétendu  révolutionnaire,  ce  compa- 
gnon du  moine  Hassenfratz,  ce  Gusman,  qui 
a  l'insolente  audace  de  dicter  des  lois  aux 
représentants  du  peuple  français.  Mais^  6 
lâcheté!  ô  perfidie!  vous  l'avez  vu,  Barère  l'a 
dénoncé  ;  et  le  comité  de  Salut  public  se  tait, 
et  la  majesté  du  peuple  français  n'est  point 
encore  vengée,  et  vous  vous  croyez  une  Con- 
vention nationale,  et  vous  vous  croyez  les  re- 
présentants du  peuple  français!  Citoyens, 
que  les  leçons  terribles  de  l'expérience,  du 
moins,  ne  soient  pas  perdues  pour  la  na- 
tion !  et  si  l'amour  de  la  liberté,  et  si  l'amour 
de  notre  pays  dont  nous  devons  tous  être  con- 
sumés, nest  pas  un  vain  nom,  arrachons  la 
France  des  mains  de  ces  étrangers,  de  ocs 
brigands  qui  la  déchirent  ;  empêchons  qu'elle 
ne  puisse  jamais  y  retomber.  Que  la  France, 
tel  est  mon  vœu  ;  que  la  France  soit  hospi- 
talière ;  qu'elle  ouvre  son  sein  généreux  à 
tous  les  hommes  ;  (jne  les  victimes  du  despo- 
tisme y  trouvent  un  refuge  assuré  ;  que  les 
amis  de  l'humanité  viennent  savourer  avec 
nous  les  fruits  abondants  de  la  liberté  ;  mais 
sachons  nous  garantir  de  nos  ennemis,  et 
n'avilissons  pas  la  dignité  du  nom  français, 
en  le  prodiguant  au  nasard.  en  l'accordant 
sans  examen,  à  cette  foule  d  aventuriers  qui 
n'est  que  la  fange  et  la  boue  des  nations. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  peut-être  n'est-ce  en- 
core là  que  l'un  des  moindres  dangers  que 
l'on  nous  propose  :  il  est  facile  de  l'éviter  ; 
mais  j'aperçois,  dans  les  principes  mêmes  de 
l'organisation  projetée,  l'esclavage  certain, 
infaillible  de  la  nation  :  ^je  m'explique,  et 
cette  partie  de  ma  discussion  appelle  toute 
votre  attention. 

Suivant  le  projet,  une  année  de  résidence 
en  France,  et  trois  mois  de  domicile  dans 
l'étendue  d'une  assemblée  primaire,  suffisent 
pour  voter,  et  les  suffrages  doivent  se  comp- 
ter à  la  simple  pluralité. 

J'observe  a'aÎH)rd  que  les  rédacteurs  sem- 
blent n'avoir  pas  une  idée  bien  exacte  do  la 
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<  «  A  /•  f  7  y>  < .  /  ^  *  *'/^  A  <^  «:t  <»'  'y  »'/'  ■■  <  */«  ;  :r,a:.%  : . 
\,9ktik\\  .«r>.  'y/f^for.'Jr*:,  *:•.  'yyr./or.'ir»  le*  prin- 

\\^\\f^..  < )xi  .  9L  t\\^  \\  j  ^  b-*:ri  :ongte:r£.p*  :  on 
^fftjr  o.<:f.v>.  '1  vyy/f'i  \'*r  .«r*  cîjofltt,  si  ion 
«rlAit  0  a/yy^rd  ».  jr  i'r-.  .v.ot*.  ;  «it  i^  légisÀat^ur 
o*:  Ooit.  ^a.'f.ai't  ';rr.p.oy«:r  un  %^ai  mot;  sanî 
'rxpli'i'i'r  ^.air':f/*''nt  1  acception  qu'il  lui 
donrj/;. 

C^u';  d 01  tri;  r'T-jjivr  'y;p':ndant  «ifc  1  organi- 
'.  a  1 1  on  p  f  op o 5-. '■  ':  '  c  •  '.  '-  'i  ■  j  '•  c  0 n  Htarn if;^ n 1 1 ro i  s 
rnoin  avant,  .'■-.  «^pvii*-».  périodiou^  des  ass^zo- 
r/l^H  prifriaifT^.,  on  v^rra  affluer  danB  les 
-'ill'n  f:t  dann  1';^  pl<i>  (rrand^R  villes  surtout, 
"ttt'r  f/>ijr^¥;  calainit'-'j-.'-,  c^»  hord'rs  rapaces 
d  intrif(antH  de  t/iute  '•-.p'.'yî,  oui  ne  peuvent 
'.  tvr^j  que  de  briguer»  '-t  d<r  canal'*»,  qui  n'ont 
d  autre  r^'yji^tnTf^t  que  celle  de  faire  fortune, 
f-t  a  qui  le»  plus  honteux  iuoyf,nH  d«  se  nous - 
vr  <'t  d'-  parv#'nir  s^int  <yjnnu»  et  familiers. 
<4U4;  r»'-.'j]U^ra  l  li ^encore  de  la?  c'est  que  le 
paÎHible  habitant*cieh  grandes  villes,  timide 
ou  insouciant  par  habitude  «'t  par  caractère, 
ne  rencontrant  dan»*,  v-s  H<ctionH  que  des  hom- 
ittt'.H  toujours  nouveaux  t-t  inc^innus,  san;; 
prîncipï'H  et  «lann  moral*-,  Hera  bientôt  dé- 
jrofjf/  de  fr'^'qu^-nUrr  h'-H  aHKenihlées,  de  mar 
tiicn-  qu*'  J'aiik,  Lyon  *-l  les  autn-fl  villes  de 
pr'^nii'-r  ordf.  'i^-ront  coriHtarfim"nt,  rr^^mme 
nou»  ]*•«*  voyou  s-,  ;iijjOurd  hui,  livré<'K  a  citt/; 
'lattif  pullulant'-  d**  niauvaJH  cit/;^enH.  !>•» 
'orpH  adminintr.'if  ifn,  len  autorit^H  Cf^n.sti- 
tiji'i.;.,  |i.:i  ma^i  tiatur'K  f/opulair^H  wrront 
f-orii'.faifinH'rtt  envaluH  par  f-n  nouveaux  v- 
im-if  qui  ne  pourront  jainaiH  faire  le  bien  d*' 
l'*ur  pay-.,  *l  qui  li«'ndroitt  r:f;nHtanim(^nt 
dan.  l-ui.  rii.iiri',  h*  frit  al   pouvoir  d'f-n  eau 

AT    loUH    h'M    f;ifllli<'Uf n. 

Il  y  a  plir    :  U-i  ".uffraj^i  .  n*-  **•  rymiptant 
qu'a   la   mnjtnih'    rrlntnr,    il    m    r/-Hulte   f'-vi 
(|fniiiM*nt  qiK'  N  >  vilh-H,  nar  hiir  population, 
fi-ront  r'f/<riM'lli'iii'-nl.  la  loi  aux  canHia><n«'H  : 
qu'a  l'ariH,  a  Lyon,  a  l(r»rdcaux.  a  .VfarHcilh', 
',\i)  ou    10  întriKantK.  d'accorrl  fnire  fux   (\\h 
h"   r/'iiniHH«'nt  toiijonrM   pour   h*  malheur  pu 
hlir),   H'4*mparanl    d' >-.  iiuffra^'H    di*   I  roiH  ou 
qiiatrr    df'H    pn'mi<'i   'i    Hfct iriiiM,    ac(|iu'rroni 
rii'Cf'HHain'riient  la  inaiMritf'  rclntivf  ;  4-1  noiiK 
vnrrouH  ronKinniriK'iit.   I<'m   ^rarirh'H   vilh*»   vo 
Miir  dan'i  la  riq)rf'H4-ntation  natir>nah'.  daiiK 
In  potivc»ir  «xfViiMf.   daim  toiit4>H  Ich  parti'"; 
du  goiiv«'rni'iiH*nt.  r«--.  hominr-M  flétrlH,  (h'hho 
iiorrH,  la  honti*  ih*  iiouh  Krançain  ot  de  l'hii 
inanit/*  «'nilAnv 

Citoyf*nH,  la  force  et  la  dur^*  d'un  rouvit- 
nement  rl^mooratiquo  d^prndBnt  unirjiinnmnt 
de  la  MÎftfrf.^.  des  ^Ifîctîons  :  If*n  ^^lectums  po- 


*:-TrJi.r:ïs?Tr.-.  r":  .*xrrc:c&  oe 
..r*i*  itt  i*  -i  l:>:r:-r.  jvr-i-v»  «4  Ubiert^  des 
^cr::i*^r  p->^r  sa  ii^rie  :  *=.p<caa-le  dlwnrcr 
:":  ï*^  %-i5j&^r«  c»^  ":i:r.  rrjw  n<wv«aiix  qn'il 
r.  &\^Ti.iz  pa.>  r:i  Ir  v:^.^-^  de  oonnaitre  ;  «si- 
X'Z  ir  zo\^  .^  iLdiTii.15  poor  pamnir  max 
...ix..zZT^Zi:TK*  populaire^,  un  stage,  si  je  paa 
:r.expr:i=rrr  aizisi.  ul.  stage  de  ôyisiie,  de 
probité,  àr  vrrta*  publ:^:ir-s  et  privrôa.  qni 
s?arar.:.âs'ï  à:2  peuple  d^  boimes  clectioua  : 
-.ar^  ^.uo:.  .«  vo'j«  j«  prédis,  la  liberté  fran- 
ifau^r,  qui  aurait  fait  tant  de  bmxt.  ne  sera 
':u'..£ie  cr^izLKTt  qui  s'evanooira  bientôt 
co.Tjmr  un  song^  du  matin. 

Eh  :  'iue!  eiïpoir  mt  serait-il  permis  de  fon- 
der Âur  ;a  liberté  d«:  mon  pays,  lorsque  je  Toii 
la  nullité  absolue  &  laquelle  on  vent  réduire 
les  cari^pagne^  ;  Plus  de  53  millions  de  Fran- 
çais existent  disperses  dans  la  eampagne  ; 
c  est  eux  surtout  qui  sont  la  masse,  la  force, 
la  gloire  et  la  richesse  de  la  nation  ;  6  à  7  mil- 
lions au  plus  font  l'orgueil  de  nos  cités.  Eb 
bien  !  ce  n'est  que  pour  cette  minorité  qne 
l'on  vous  propose  une  Constitution  et  des  lois. 
Les  citadins,  concentrés  dans  leurs  murs,  se 
connai.ssant  plus  entre  eux,  porteront  né«xs- 
sai renient  des  suffrages  plus  réunis*  plot 
tjni4.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  que  les  cam- 
pagnfs  n'auront  jamais  de  défenseurs,  de  re- 
présentants aux  diètes  nationales  et  dans  les 
diverses  administrations  :  c'est  que  leurs  ati- 
les  habitants,  privés  par  là  de  toute  influence 
IKiIitique,  ne  seront  en  France  que  des  iioi^*. 
ï't  r'^*t  là  ce  que  Ton  vfut.  L'on  vent  réduire 
a  l'esclavage  l'immense  majorité  de  la  na- 
tion, pour  concentrer  dans  les  villes,  et  dans 
h'S  grandes  villes  surtout,  tonte  rautorité, 
touto  la  souveraineté  du  peuple  français, 
pour  le  livrer  en  proie  aux  factieux  et  aux 
intrigants  :  aussi  vous  voyez  avec  quelle  in- 
sultante audace  cv  peuple  des  villes  prétend 
i'iT^^  exclusivement  le  peuple^  le  peuple  soif- 
rtrain,  dont,  à  tous  égaras,  il  ne  fait  cepen- 
dant que  la  portion  la  plus  petite  et  ta  main* 
t/ifé.rexjirintf. 

Jusqu'à  quand,  législateurs,  vous  laisseres- 
V01IH  entraîner  à  cette  erreur  funeste^  de  tou- 
joiirs  n'ssorrer  et  concentrer  la  nation  dans 
h-H  villes?  Lf'S  villes,  ot  les  grandes  villes  sur- 
tout, sont  des  monstres  on  politique;  elles 
ri<*  pf'iiverit  être  bonnes  que  sous  la  main  écra- 
sa ritr*  du  despotisme  ;  mais  elles  sont  néœs- 
s.'iircmerit  nuisibles  dans  une  vaste  Républi- 
que. Loin  donc  de  toujours  resserrer  fa  na- 
tion dans  les  vilh*s,  il  faut,  au  contraire,  par 
d«*H  i  n  Ht  i  tu  tions  douces,  politiques  et  habiles, 
r'port4>r  in8onsiblem<*nt  la  population  dans 
!f*H  campagnes  :  sans  quoi  vous  appauvrissez, 
\ouH  ruinez  la  campajj^ne,  et  par  cela  mAme 
la  nation  :  sans  quoi  vous  aétruiscz,  vous 
.-irK'antiHHez  la  lilK*rté  jusque  dans  ses  élé- 
riicritH.  Je  vous  le  demande,  citoyens,  dans 
Il  lin  villo  de  20,(y)()  âmes,  5  à  6  brouillons,  5 
Il  n  individus  quelconques  réuniront  une  ma- 
jor it/*  relative  de  1,200  à  1,600  suffrages  ;  se- 
ront-ils bien  les  représentants  d'un  rayon  de 
15  à  20  lîoucs  de  campagne  et  d'une  popnla- 
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tion  de  4  à  50,000  âmes,  de  laquelle  ils  seront 
à  peine  connus  :  les  suffrages  des  campagnes 
ne  pourront  jamais  se  porter  hors  des  limites 
du  canton,  parce  que  l'habitant  des  campa- 
gnes n'honore  de  son  suffrage  que  celui  qu'il 
connaît  h  ainsi,  dans  aucune  hypothèse  de  ce 
système,  les  campagnes  ne  pourront  jamais 
être  représentées  dans  aucune  partie  au  gou- 
vernement, et  elles  seront  ainsi  éternellement 
réduites  à  la  condition  des  ilotes.  Non,  ie 
ne  pense  pas  qu'il  soit  de  votre  sagesse  de 
concentrer  ainsi  l'autorité  et  la  souveraineté 
du  peuple  dans  les  villes,  pour  organiser  l'es- 
clavage des  campagnes  ;  et  je  demande  le 
renvoi,  au  comité,  de  cette  question  fonda- 
mentale, pour  qu'il  vous  indique  un  mode  de 
suffrages,  qui  assure  à  la  population  im- 
mense des  campagnes  une  juste  influence  dans 
les  affaires  publiques. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  l'on 
ajoute  aux  conditions  générales  reçiuises 
pour  être  citoyen  français  :  1®  l'inscription 
au  registre  de  la  ^arde  nationale  de  son  do- 
micile, et  un  service  actuel  et  personnel  de 
six  mois  au  moins  ; 

2^  Que  nul  citoyen  ne  soit  admis  à  voter 
dans  aucune  assemblée  primaire  ou  munici- 
pale, qu'en  représentant  la  quittance  de  tou- 
tes ses  contributions  échues,  s'il  est  imposa- 
ble, ou  le  reçu  du  minimum  de  contribution 
volontaire^  s'il  n'est  pas  imposable. 

Quant  aux  étrangers,  je  demande  qu*ils  ne 
puissent  être  admis  dans  aucune  assemblée 
délibérante  du  peuple  français,  qu'après  une 
résidence  de  deux  années  en  France,  et  une 
année  de  domicile  réel  dans  l'étendue  du  can- 
ton où  ils  veulent  se  faire  recevoir  citoyens 
français  ;  et  qu'ils  ne  soient  susceptibles 
d'être  élus  à  aucune  magistrature  populaire 
ou  autre  fonction  publique,  qu'après  deux 
années  de  domicile  réel. 

Je  demande  encore  que  tout  étranger  de 
naissance  ne  puisse  exercer  aucune  fonction 
public^ue  en  France  jusqu'à  l'année  1800,  et 
ne  puisse  être  admis  à  entrer  dans  aucune 
assemblée  jusqu'à  l'année  1795. 

Quant  aux  Français,  ou  étrangers  natu- 
ralisés Français,  qui  changeraient  de  domi- 
cile, je  demande  qu'ils  ne  puissent  être  ad- 
mis aans  les  assemblées  de  leur  nouveau  do- 
micile, qu'après  six  mois  et  en  rapportant  un 
acte  solennel  de  renonciation  formelle  à''  leur 
ancien  domicile,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
élus  à  aucune  fonction  publicjue  qu'après  une 
année  révolue  de  domicile  rtel  et  de  fait,  et 
non  d'une  résidence  pasuaf/ère  en  cfmmbre 
(/arnie. 

Je  demande  enfin  que  l'on  répare  une  omis- 
sion des  rédacteurs  en  faveur  des  citoyens, 
nés  chez  Vétranf/er,  de  Français  en  voyage  ou 
fonctionnaires  de  la  République  auprès  des 
puissances  étrangères  :  ces  citoyens  n'ont  ja- 
mais abandonné  leur  domicile  en  France. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Séance  du  nMrdi,  11  juin  1703,  au  soir. 

PSÉSIBBNCE   DE   DURAND-MAILLANE,    secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 
Le  l^résidieMl  rappelle   le   but  de  cette 
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séance  extraordinaire  et  donne  l'ordre  d'ou- 
vrir la  barre  aux  pétitionnaires  (1). 

La  citoyenne  IJelisne  est  admise  à  la 
barre  (2). 

Elle  fait  connaître,  par  une  pétition,  que 
son  mari  lieutenant  de  la  7«  compagnie  du 
7®  régiment  de  chasseurs  est  mort  en  combat- 
tant pour  la  cause  de  la  liberté  aux  écluses  de 
Bréda.  Elle  est  enceinte  et  elle  réclame  la 
pension  que  les  représentants  du  peuple  ont 
décrétée  pour  les  veuves  des  défenseurs  de  la 
République. 

l.e  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  sa  pétition  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  secours  publics 
réunis  pour  en  faire  le  rapport  sous  deux 
jours.) 

Une  nombreuse  députation  des  compaf/nies 
de  canonniers  volontaires  de  Paris  est'admise 
à  la  barre  (3). 

U orateur  de  la  dépiftntioji  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs, 

«  Alarmés  sur  les  suites  que  peut  avoir  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  formation  d'une  armée 
révolutionnaire,  nous  en  demandons  le  rap- 

§ort.  En  effet,  cette  armée  n'existe-t-elle  pas 
epuis  1789,  n'a-t-elle  pas  fait  la  Révolution  ? 
n'avons-nous  pas  tous  juré  de  mourir  pour 
^a  défense?  Législateurs,  auriez-vous  donc 
perdu  cette  confiance  que  vous  aviez  dans  les 
citoyens  de  Paris  ?  Vous  avez  besoin  de  sol- 
dats aguerris,  de  canonniers  ;  eh  bien,  pour- 
quoi votre  comité  ne  s'est-il  pas  empressé  de 
nous  organiser?  Ce  feu  sacré  dont  nous  brû- 
lons tous,  voulez-vous  qu'il  soit  perdu  pour  la 
République?  Non,  législateurs,  vous  voulez 
la  sauver,  vous  voulez  assurer  son  triomphe 
sur  les  ennemis  qui  se  lèvent  pour  l'anéantir 
et  ne  pas  décourager  ceux  qui  se  sont  dévoués 
à  sa  défense. 

«  Nous  venons  vous  demander  :  1**  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  la  création  d'une  ar- 
mée révolutionnaire  ;  2®  que  sous  huit  jours 
le  comité  de  la  guerre  vous  présente  un  mode 
d'organisation  pour  les  canonniers  de  Paris  ; 
3**  que  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  jus- 
qu'au rapport  de  votre  comité,  6  commissai- 
res choisis  dans  nos  compagnies  soient  ad- 
mis à  lui  donner  des  renseignements  sur  notre 
situation.  » 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre). 

Avant  de  se  retirer,  les  mêmes  petit ionjiai- 
res  présentent  à  la  sollicitude  des  représen- 
tants du  peuple,  un  de  leurs  camarades, 
nommé  Jean  Guyot,  resté  seul  de  sa  compa- 
gnie sur  le  champ  de  bataille,  après  avoir 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  S68,  page  157. 

(2)  Mercure  universel,  lome  28,  page  181, 1'*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Cetiventiau,  tome  13,  page  S35. 

(3)  Journal  des  Débais  et  des  Décrets,  n*  <^8,  p.  15 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention^  lome  13,  page  S35 
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pr-rdii  les  deux  bias  à  l'aSiùre  dAix-ia-Cha- 
if.-Ui:  ils  dç-uiaadeDt  ptiur  jui  on  s^<ours  pr.- 

Chafcil  J'appuie  la  mMion  des  p^iiiicin- 
nair-vs  et  je  piopose  d'accordtr  a  litr«  Gl 
secours  provisc'i!'-  une  somme  de  600  lirr-ir^ 

La  Convention  rt'iid  1*  décret  suirant  (2i  : 
"  La  Convention  natifnale  decrri-;  qu'il 
Kra  accorde,  a  titre  de  secours,  une  eoinine 
d-r  i/^j  liv."-.  s  a-j  ti:'.iTi.-n  Guvoi.  canonnier. 
eEtiopié  d^b  d-:.x  rnàb.  et  reste  scul  de  sa 
c?iDpagni>r  lors  ti.-  !  affaire  dAix-!a-Chapcllv 
•■  Renv'jî.-.  au  surplus,  la  pétition  au  «■ 

l'i  /■'.■; 'jrf  (3i  donne  lecture  d'iiiu  piti- 
l!on  '/'.-  r.t'jy'i':  Jt  'SI—  -fj.  par  laquelle  ils 
réclammt  la  Fuspension  d«;  ia  prL.eédui>?  qu'on 
insti'ji:  c  ntre  eux  et  l'élargissement  de  ceux 
db  k-iirs  conciiovene  qui  Mut  détenus  dans 
le»  pi  iM>n-:  -ri!-.-  v?t  ainsi  conçue  (l>  : 


<'  Lf:a  ïo-js:i([né:.  haliitarits  uv  la  pari'iïse  de 
\otie-Dame  dr  Chauny.  connus  avant  l"é 
p-x;u-  d-  la  liévo'iui.jn  par  leurs  sentiiiientt 
vraiment  républicains,  vous  reprcsenient 
qu'aprét-  avoir  donne  pendant  tout  le  cours 
<KS  evênr-mi-nis  qui  ont  opéré  la  chut<-  du  des- 

SoftsTiie  d'.--:  pt^-uves  paJpabl-s  et  écîatantci 
u  plu*  put  civi-m-  sciit  par  leur  exactitude 
â  acquitt'.-r  \--i  impo-iiion::.  soit  par  leur  eni- 
preEï^m^'ni  ji.arqur  a  fournir  à  raison  de  leur 
population  leur  c'pniing<nt  d'homnws  ei  même 
au  d-!a,  soi:  par  lagracieus"  réwption  qu'ils 
ùn-nt  a  l 'é-.é'îUtr  dt-  leur  départ'.'ment.  lorsqu'il 
■  int  0  Cl.nunj-.  soit  enfin  par  leur  s<juini*sion 
-t  leur  adh-^çion  tout  enti.T.-  aux  décr-ts  df 
voir  il!u-tr--  Ap!*iiibléo.  o  n'est  pas  sans 
étr«'  ftapic.ï  d'i  plus  vif  êtonneinent  qu'ils 
»t  vo:-  :.-,  .-\pon-s  à  devenir  victimes  du  ïèle 
.\rdeTil  ■)  l'iU  ont  montré  à  défendre  la  cliosrf 
i>ub!i';i'-.  Mais  I--sdits  soussignés  vouji  avant 
voué,  fitoy-u':  iéftisl Rieurs,  uni-  confiance  san« 
•jrn--,  I.  ^^ua'^■'.  qu-  vrus  êtes  tr-'s  éloienés 
■1.;  f;i-. ';:t  r  aucun  de  es  actPS  arbitraires 
i-:i  -!%^.rf'.\'-T:\  î-  souvenir  <^  l'ancien  régime. 
■jh-jui  1  •r'- ju-  vous  saun7  'lu'ih  émanent 
lu  C'ïrpfc  adminislraiif  n  de  mi'Iqueo  moni- 
lu  s  'J-  la  municipalité  d*  l-ur  vill*-  qui,  poul- 
ies "S  rc'-r  aivp  p!us  de  «-^nrité.  ■=••  e-.ivrent 
ii.'ariti'a'.i  du  patrifiii=me,  réclament  t 


■otr- 


J.WSsif  -Ir.nt    ils 


I- 


nnt   I 


r.aces 


oup 


il-hl.  Ih'l-lUfldn  IhTfH.  :.•  îes  p.  n» 
■rHHr  ûif  la  t'.»ntnU'-n.  X^m*  |1.  m.-.-  îTî, 
-  -  }tnu'W.iiv.  VtTRf  :«.  pa.i- 101.  çl  Vfii$- 
nU-m.  lomt  l.'i,  piiT'-  il.l. 


n    l'r>>.a>:-iii.'ni  Irritrlifr 


lion  p"<ir  le  il-fNtrlrmeat  Hê  l'Aiino. 

Il'  Arrhhet  mitiinaltt,  carton  C  ■£»!.  rhMBÎM  SW. 
picrc  n>  V;  el  PntH-ttrtaux  4e  te  CMrcHlfM, togM  13. 
M»  «5 
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toujours  précieux  et  compta  pour  U  B^- 

Wique,  Ils  vont  vous  eo  taire  le  r '  ' 

plus  succinctement  qu'il  l«nr  Mra  p 
"  Au  mois  d'aoàt  de  l'umée  de 
F  est  fan  en  cetw  cité  une  pétitioD  es  forme 
dadresae  t-endant  a  imprt»iver  I&  Mudnle 
qu  on  avait  tenue  à  Paru  dua  le  mutant  4e 
juin  envers  le  ei-devant  roi  et  par  laqiHlk 
on  partaçeaii.  -uivant  les  termes  deTadite 
petiiion.  les  outrages  qu'elle  tÀnoigHah  tai 
avoir  eie  laits.  C*tte  pétition  ent  an  ihub- 
bre  de  plus  de  30û  signatairei.  toaa  *:  U  pa- 
roisse de  aaint-Manin  et  Anln».  de  mi^ 
Dame: 


Anlny,  de  «va  de 

--_    ,té   rMis^  |»S7  ta 

grancte  maiorite  des  membres  de  la  moiiiciDa- 
iite  et  du  a:strict.  *^ 

"  C*tte  pétition,  quoique  ayant  été  falai- 
quée  dans  les  ténèbres,  ne  tûda  cependant 
point  à  paraitr-?  au  grand  jour,  car  qwlqiies 
personnes,  qui  l'avaient  sisnée  et  oont  oa 
avait  aliusé  de  la  bonne  foi  en  lenr  faiaaat 
croire  tout^  aut  i-e  chose  que  ee  qu'elle  portait 
pour  surpiendre  ieurs  signatures,  se  tvjmt 
évidemment  trc-mpeies.  ne  manquèieat  bm 
den  donner  la  plus  grande  paUicité. 

"  Les  habitants  de  Notre-Dame,  qni  n'a- 
vaient pas  rte  invités  à  signer  cette  p^titioB 
parce  quon  connaît  trop  bien  lenr  esprit 
œ  républicanisme  soupçonnèrent  faeilement 
qu  elle  n  avait  pour  but  que  de  corrompiv  l'o- 
pinion publique  et  de  faire  triompher  lean 
sentiments  inciviques. 

«  Ine  assemblée  qui  se  tint  quelque  teoNN 
aprt.>s  pour  la  formation  d'un  bataillon  <fe  vo- 
lontaires pour  l'armée  mit  en  éndenee  toat 
le  complot  mvstéi  ieux.  Tons  les  faafaitasla  ras- 
sembles en  prtsenoe  des  autorités  oonstituén, 
il  fut  question  de  la  pétition.  On  deauBda 
quel  en  était  l'objet. 

"  Le  cilojen  JIac<}ueret,  alorv  proearearde 
ia  commun-,  qui  jusque  là  arait  singé  le 
patriote,  car  il  n'en  avait  que  le  masque,  prit 
la  paroi-  et  dit  que  la  pétition  avait  été  nàte 
par  d-  bonnes  et  justes  raisons  et  pour  one 
caus.'  bien  léaitime.  mais  que  regardant  Im 
liabitani>  d.-  Notr^'-Dame.  oomoie  dcseoQBÏBi 
'■t  de  la  canaill' .  il  se  serait  orù  déAoaori 
ijue  d.'  la  leur  poitiT  à  signer. 

"  C*'tt.'  répons.-  et  la  conduite  antirft«l«- 
lionnaire  qu'avaient  tenue  tes  autorit4% 
donna  lieu  a  des  explications  très  vivea  entre 
W  patriotes  et  les  roralistes:  les  esprit*  t'é- 
clia-.ifi-ient  et  dans  oetu*  effer%'«soeDce,  on  se 
porta  à  des  ^-oies  de  fait.  Le  procurenr  de  la 
tv.miiuin;'  surtout  et  quelques  awmbrea  de 
1  administration  -t  i!;i  district  furent  nal- 
Ira;'-  c -p-nrlant  as'ez  légèrement  pour  ne 
uas  r  ■  ■■r';pt-eh>'r  de  vaquer  à  leurs  affaires. 
l/>  caltn-'  ^  ■  rétablit  bientôt  et  l'objet  poar  fe- 
■  luel  t'a1^■  iiililiV'  s'était  réunie  n'en  nit  paa 
moins  rempli.  Chaque  citoyen  se  retira  et  lU- 


L'amnisti-  d'aillr 


<  faits 


i  fut  prononcée  n 


latifs  à  la  révân- 

tions  qui  l'aTaicnt 

fit  ■nti.-rt'inent  oublier  ce  quî  s'ëtaîl 

moment  tout  est  démente 


.assé  et  d. 
ranquill. 

'■  Mais  une  circonstance  récente  t 

:i  pr.-.fit-r  avidement,  vient  de  , 
ett4-  affaire.  Lors  du  dernier  n 
d^ux  citoy^ens  quî  sont  du  nombre      ■ 

Jués  se  sont  permis  de  r>      o 
un  concitoj'ens  ricbn  sa  i 
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sacrifices  qu'il  avait  fait  pour  vonir  au  se- 
cours de  nos  frères  gui  partant  pour  l'armée. 
Ils  lui  ont  dit  des  injures  et^  sur  la  plainte 
que  celui-ci  en  a  rendu,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  a  condamné  ces  deux  citoyens 
à  trois  mois  de  prison  ;  cette  peim»  sans  doute 
trop  forte  pour  un  délit  aussi  léger  n'a  pas 
été  une  satisfaction  suffisante.  On  a  su  habi- 
lement saisir  cette  circonstance,  jwur  on  tirer 
un  meilleur  parti  en  réveillant  l'atTairo  dont 
on  a  parlé  pour  sacrifier  les  patriotes. 

«  Le  citoyen  Chotel,  procureur  syndic  du  dis- 
trict, homme  né  pour  le  malheur  de  ses  con- 
citoyens, en  étant  le  fléau,  homme  absolu- 
ment inepte  sous  tous  les  rapports,  univer- 
sellement abhorré  des  communes  du  canton, 
à  cause  du  pouvoir  tyranniqiie  qu'il  se  plait 
à  exercer  continuellement,  régissant  de  con- 
cert avec  quelques  membres  de  la  municipa- 
lité qui,  comme  lui,  ne  tiennent  à  leur  poste 
que  selon  les  avantajoçes  qu'ils  en  rôtiront,  car 
r  intérêt  est  leur  unique  dousso le  ; 

«  Ces  fonctionnaires  publics,  pour  abus  de 
l'autorité  de  leurs  places  qu'ils  doivent  à  ceux 
qu'ils  persécutent  en  ce  moment,  en  se  voyant 
environnés  de  près  de  500  hommes  de  troupes 
de  ligne  tant  de  cavalerie  que  de  chasseurs, 
s'étayent  sur  cette  force  imposante,  viennent 
de  dénoncer  les  habitants  de  Notre-Dame  de- 
vant le  ^uge  de  paix,  comme  prévenus  d'avoir 
attenté  il  y  a  huit  mois  à  la  vie  du  procureur 
de  la  commune  et  de  deux  membres  du  dis- 
trict. 

«  Ce  juge,  faible  par  caractère,  s'est  aisé- 
ment prêté  à  les  servir  ;  des  témoins  dévoues 
aux  dénonciateurs  ont  été  entendus  et  d'après 
les  dépositions  rédigées  sans  doute  selon 
leurs  oesirs,  il  a  été  décerné  contre  un  grand 
nombre  de  citoyens  les  plus  pauvres,  mais  en 
même  temps,  les  plus  patriotes  des  mandats 
d'arrêts  qui  ont  été  mis  à  exécution  avec  l'ap- 
pareil le  plus  effrayant.  Quelciues-uns  des  pré- 
venus ont  été  saisis  et  jet^s  dans  les  prisons  ; 
l)eaucoup  d'autres  se  sont  échappés,  ont  quitté 
leurs  asiles,  ont  abandonné  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  qui  sont  aujourd'hui  à  la  merci 
des  citoyens  charitables  qui  en  prennent  soin; 
plusieurs  sont  encore  désignés.  Enfin  l'alarme 
est  générale  et  l'oppression  à  son  comble. 

«  ïel  est,  citoyens  législateurs,  le  tableau 
fidèle  des  vexations  sous  lesquelles  gémissent 


dehors 
îgoûter 

de  la  Révolution.  Mais  péntHrés  du  bien  dont 
ils  commencent  à  recueillir  l<*s  fruits,  con- 
fiants dans  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale et  ralliés  à  ces  principes  qu'ils  se  feront 
toujours  gloire  de  professer,  ils  implorent 
cavec  assurance  votre  appui  et  votre  secours. 
Ils  vous  prient  de  prendre  leur  sort  en  con- 
sidération, de  les  sou  «^traire  aux  horreurs  de 
la  prison  où  on  les  retient,  en  un  mot  de  los 
rendre  à  leur  famille.  Tout  leur  crime  est 
dans  leur  amour  pour  la  liberté,  dans  l^uv 
attachement  pour  la  République.  Les  délits 
qu'on  peut  leur  imputer  n'ont  pas  d'autres 
causes;  trop  d'énergie  à  combattre  l'aristo- 
cratie nui  oomine  dans  cette  ville  leur  attire 
ces  malneurs.  Mais  ce  courage  qu'il  était  né- 
cessaire de  déployer  contre  les  ennemis  du 
bien  public  et  que  la  prudence  n'a  pas  tou- 
jours dirigé,  ne  devrait  pas  être  puni. 

«  Vous  l'ayez  prononcé,  citoyens  législateurs. 


vous  avez  voulu  que  tout  fût  mis  en  oubli. 
Nous  réclamons  la  même  faveur.  Nous  ne 
sommes  coupables  que  des  mêmes  faits  ;  c'est 
pour  le  soutien  de  la  Révolution  ;  c'est  pour 
détruire  l'opinion  qu'aurait  pervertie  des  pé* 
titions  inciviques  que  nous  sommes  l'objet  des 
poursuites  les  plus  vcxatoires.  Nos  fautes, 
nous  les  avouons  avec  la  franchise  qui  con- 
vient à  de  véritables  républicains,  mais  en 
même  temps  nous  osons  dire  que  n'ayant  d'au- 
tres causes  que  celle  que  nous  venons  d'expo- 
ser avec  vérité,  elles  sont  effacées  par  l'am- 
nistie que  vous  avez  prononcée  et,  clans  cette 
confiance,  nous  réclamons  la  suspension  de  la 
procédure  qu'on  instruit  contre  nous  et  l'élar- 
gissement cte  ceux  de  nos  concitoyens  détenus 
dans  les  prisons.  Notre  reconnaissance  sera 
sans  bornes  et  les  peines  que  nous  aurons 
souffertes  ne  nous  attacheront  que  plus  forte- 
ment à  la  Révolution  dont  nous  nous  hono- 
rons d'avoir  été  les  martyrs. 

«  L^fi  rifnj/rn.<  dr  In  commune 
(le  Chnvn]/, 

*  Signé  :  Nicolas  Moinet:  Maresse;  Nico- 
las Despont;  P'rison  ;  Etienne  Gabriel; 
Frison,  fiÎ8\  Louis  Leroux:  François 
Dupont:  Lafosse;  Çu^iI'Let  ;  Jean  Brun; 
Louis  Derlon:  Louis  Evrard:  Boutrin- 
QuiN  ;  Prud'homme  ;  Maret  :  Nicolas  Na- 
vel; Delhoing  ;  Jean  Philippe  Dutailly; 
Denis  Thuillier:  Baptiste  Guenne;  Mar- 
tin, fils:  Châtelain:  François  Rémy; 
Daubenton  :  Gobert,  fîh  ;  Pierre  Nitat  ; 
Antoine  Pruchot  :  Léonard  Navet.  » 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  Chauny,  décrète  que  la 
procédure  intentée  contre  plusieurs  d'entre 
eux  devant  le  juge  de  paix,  et  portée  au  juré 
d'accusation  et  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  à  la  requête  du  procu- 
reur syndic  du  district  de  Chauny,  relative- 
ment aux  tïoubles  arrivés  dans  cette  ville 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  dernier, 
et  occasionnés  par  une  pétition  incivique,  est 
et  demeure  provisoirement  suspendue  ; 

«  Que  les  pièces  de  cette  procédure  seront 
envoyées  ina'ssamment  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  en  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  ; 

«  Et  que  le  présent  décret  sera,  dans  le 
jour,  expédié  *rt  envoyé  au  Irilninal  criminel 
du  départenîent  de  l'Aisne,  ot  à  celui  du  dis- 
trict de  Chauny,  séant  à  Coucy.  » 

Un  député  extraordinnirr  dit  département 
du  Douhs  est  admis  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  do  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs,  vous  avez  fait  tomber  la 
tête  du  tyran,  mais  son  sang  n'est  pas  la  seule 
rosée  qui  doive  féconder  la  terre  de  la  liberté. 
Du  haut  de  nos  montagnes  nous  avons  vu  la 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  30,  page  104,  cl  Procèi- 
verbaiiXs  tome  13,  pagA  â36. 

(2)  lUilletiH  delà  Conrention  rtu  il  juin  1703  el  Pro- 
cèt-verbaïut  de  la  (loiwentmu  tomo  j.'i,  p.i^Sîfi.  —  Voy. 
également  le  Journal  de  Perlet,  t.»  20.*»,  patrc  î»S. 
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représentation  nationale  avilie  et  marchant 
à  grands  pas  vers  sa  dissolution.  Qu]ils  trem- 
blent les  conspirateurs,  il  sera  fait  justice. 

«  Hâtez-vous  de  donner  à  la  France  une 
Constitution  qui  soit  la  tête  de  Méduse  pour 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  et  un 
palladium  pour  les  vrais  républicains. 

u  Déclarez  si  vous  pouvez  sauver  la  patrie. 
Si  vous  doutez  de  vos  forces,  apjpelez  le  peuple 
à  votre  secours  et  vous  serez  invincibles.  Obéis- 
sance aux  lois,  respect  pour  la  représentation 
nationale,  haine  aux  factieux,  aux  anar- 
chistes et  à  tous  ceux  qui  voudraient  oppri- 
mer la  liberté  de  leur  pays,  voilà  les  senti- 
ments de  toutes  les  communes  du  département 
du  Doubs  et  de  celle  de  Besançon  en  particu- 
lier. » 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  observe  que  le  département  du 
Doubs  a  fourni  12  bataillons  à  l'armée  de 
Custine  et  sollicite  la  mention  honorable  pour 
le  zèle  toujours  infatigable  que  les  citoyens 
de  Besançon  ont  montré  pour  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  du 
département  du  Doubs  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  et  que  leur  adresse  sera  insérée  par  ex- 
trait au  ÉuUetin.) 

Les  citoyen»  Urbain,  Hubert  et  Charles 
Jourdain,  députés  par  le»  sections  de  la  com- 
mune de  Lavaly  déimrtement  de  lu  Mayenne^ 
Hont  admis  à  la  barre  et  donnent  lecture  de 
Tadrosse  suivante  (1)  : 

u  A  la  Convention  nationale, 

«  Législateurs,  une  grande  nation  qui  veut 
être  libre  vous  confia  ses  destinées,  et  vous  a 
remis  Texercice  de  sa  souveraineté  ;  vous  pou- 
viez la  rendre  heureuse  ;  vos  moyens  étaient 
immenses:  qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  pour  y 
parvenir?  Nous  vous  le  dirons  avec  la  fran- 
chise de  vrais  républicains.  Rien  absolument. 

«  Placés  à  rentrée  de  votre  carrière,  entre 
le  despotisme  et  Tanarchie  (monstres  égale- 
ment ennemis  de  la  liberté)  ;  n'avez-vous  ter- 
rasse le  premier  que  pour  vous  laisser,  à  votre 
tour,  subjuguer  par  le  second  ?  Celui-ci  ne 
peut  être  enchainé  que  par  des  lois,  et  vous 
ne  nous  en  avez  pas  encore  donné  ;  ses  mugis- 
sements ne  peuvent  être  étouffés  que  par  une 
bonne  ConKtitution,  et  les  fondements  de  celle 
que  vous  devriez  avoir  achevée,  ne  sont  pas 
encore  posés. 

«  Vous  avez,  il  est  vrai,  précipité  du  trône 
le  tyran  ;  mais  vous  laissez  régner  à  sa  place 
une  commune  audacieuse,  dont  tous  les  mem- 
bi-os  sont  maraués  du  sceau  de  l'immoralité, 
({ui  ne  voit  quelle  au  milieu  de  la  Républi- 
que, et  qui,  par  son  insatiable  avidité,  épuise 
le  Trésor  national  ;  des  tribunes  stipendiées 
par  Pitt  et  Cobourg,  et  dont  TinBolcnce  n*a 

Soint  de  bornes  ;  des  anarchistes  audacieux  ; 
es  héros  du  2  septembre.  (Murmvren  sur  la 
Montagne.) 


(1)  Ribliotliéque  nationale  :  Lf^,  n*  3060.  —  Pr»- 
iê'VtrlHituc  éê  te  Cêmveuii^n^  tome  13,  psfe  t36. 


«  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  subsister 
plus  longtemps  ;  l'avilissement  dans  lequel 
on  a  jeté  les  représentants  du  peuple  per- 
drait la  République  :  nul.  que  la  masse  en- 
tière du  souverain,  n'a  le  aroit  de  vous  dicter 
des  lois  :  ceux  c|ui  cherchent  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale  doivent  être  punis  de 
mort,  car  ils  sont  coupables  de  lèse-nation  : 
ils  méritent  les  mêmes  peines,  ceux  qui  ont 
influencé  vos  délibérations,  qui  vous  ont  ar- 
raché des  décrets,  car  ils  ont  substitué  leurs 
volontés  à  la  volonté  souveraine. 

((  Tel  est  le  résultat  des  réflexions  qu'ont 
fait  naître,  dans  nos  cœurs  vraiment  enflam- 
més du  saint  amour  de  la  patrie,  les  tristes 
événements  qui  ont  souillé  vos  dernières  séan- 
ces. Nos  maux  sont  à  leur  comble,  nous  sommes- 
nous  dit;  mais  ils  n'effraient  point  notre  cou- 
rage; nous  voyons  la  profondeur  de  Tabime 
sur  le  bord  duquel  un  génie  désorsanisatenr 
nous  a  conduits,  nous  trouverons  dans  notre 
énergie  les  moyens  de  le  franchir. 

«  Que  ceux-là  qui  sont  venus  vous  dire,  an 
nom  des  autorités  constituées  d'une  grande 
cité,  qui  autrefois  mérita  bien  de  la  patrie  : 
les  moyens  que  nous  vous  propoêonê  sont 
seuls  propres  à  sauver  la  nntton^  déerétez-iet 
à  Vinstant,  ou  craignez  les  éclats  de  la  fim- 
dre  2>rête  à  vous  écraser  ;  que  ceux-là  qui  vous 
ont  arraché,  par  des  menaces  sanguinaires, 
l'arrestation  de  députés  patriotes.  (Nouveaux 
murmures.) 

xHarat.....   patriotes  de  la  rue   Yivienne. 

(Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

L* orateur  de  la  dépiUation  pourtuit  .•  qui 
vous  ont  forcés  à  méconnaître  le  caractère  sa- 
cré dont  leurs  victimes  étaient  revêtues  ;  qui, 
armés  du  poignard  de  la  calomnie,  vous  ont 
annoncé  qu'ils  étaient  munis  de  preuves  con- 
tre quelaues-uns  d'entre  vous,  mais  qui  n'en 
ont  produit  aucune,  et  qui.  abusant  aussi 
cruellement  de  leur  autorite,  cherchaient  à 
égarer  l'opinion  publique  ;  oue  ceux-là  soient 
livrés  au  glaive  de  la  loi  ;  elle  seule  doit  nous 
venger  des  traîtres  nui  la  méconnaissent. 
(Murmures  prolongés,) 

Plusieurs  membres  (de  la  Montcfpne)  de- 
mandent que  le  pétitionnaire  soit  mis  en  état 

d'arrestation. 


(Sartlte)  va  le  menacer  à  la 
barre  ;  quelques-uns  de  ses  collègues  le  ramè- 
nent à  sa  place. 

L^ orateur  de  la  députation  :  Si  l'on  me  dé- 
fend de  parler,  d'autres  que  moi  viendront 
encore  vous  tenir  le  même  langage. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 

Non  1  non  1 

Uorateur  de  la  députation  pourêuit  :  

«  Que  les  tribunes,  dans  leurs  écarts  crimi- 
nels, cessent  d'être  soutenues  par  les  anarchis- 
tes et  les  factieux  ;  qu'elles  soient  aasuMtties 
à  la  police  la  plus  sévère  ;  que  la  peine  de 
mort  soit  même  prononcée  contre  celui  qui ilè- 
verait  la  voix  dans  notre  enceinte  ;  les  Qiws 
se  connaissaient  en  liberté,  et  celui  qui  i^ia- 
troduisait  à  Athènes,  dans  les  assemblées  du 
peuple,  sans  en  avoir  le  droit,  était  puni  da 
mort. 
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«  Qu«  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendue 
depuis  le  30  mai  soient  révisée,  car  nous  ne 
pouvons  reconnaître  l'expression  de  la  volonté 
générale,  dans  des  acteB  enfantés  par  la  peur 
et  arrachés  par  la  violence. 

i<  Que  nos  représentants,  car  ils  n'appar- 
tiennent pas  plus  à  tel  département  qu'à  tel 
autre,  soient  rendus  à  l«urs  fonctions.  De 
quel  droit  décrète  riez- vous  la  Constitution  en 
leur  absence  I 

<<  Que  vos  commissaires  près  les  départe- 
ments et  les  armées  soient  rappelés  :  ils 
exercent  des  droits  que  vous  n'avez  pu  leur 
déléguer;  qu'aussitôt  leur  retour^  la  Consti- 
tution soit  à  l'ordre  de  tous  les  jours  ;  occu- 
pez-vous-en sans  relâche,  et  ne  soyez  plus 
troublés  par  des  aSaires  particulières  ou  par 
des  pétitions  qui  toujours  devront  être  mises 
à  leurs  comités  respectifs  ;  car,  nous  vous  en 
prévenons,  si  une  Constitution  républicaine 
n'est  pas  a  la  discussion  au  1"  juillet,  nous 
vous  nommerons  des  successeurs. 

«  Que  les  auteurs  de  l'acte  attentatoire  à 
la-  liberté  de  la  presse,  par  lequel  la  circula- 
tion des  papiers  publics  a  été  arrêtée  ;  que 
ceux  qui  ont  violé  le  secret  des  lettres  soient 
livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux  ;_  que  les 
pouvoirs  de  la  commune  de  Paris  soient  res- 
treints dans  son  enceinte,  et  qu'elle  apprenne 
que  jamais  nous  ne  reconnaîtrons  sa  domina- 
tion ;  plutôt  mourir  mille  fois  que  de  ployer 
la  tStc  sous  le  joug  de  fer  que  l'anarchie,  dont 
elle  est  !e  ministre,  veut  nous  imposer  ;  mais 
si  vous  n'étiez  pas  assez  forts  pour  répondre 
à  nos  vœux  ;  si  vous  ne  pouviez  seuls  rompre 
les  fera  sous  le  poids  desquels  la  France  en- 
tière çémit,  sachez  que  nous  sommes  prêts  à 
voler  a  votre  secours  avec  la  majorité  des  dé- 
partements ;  que  nous  partons  tous,  et  que 
nos  phalanges  républicaines  réduiront  au  si- 
lence les  agitateurs  qui  veulent  étouffer  la 
voix  de  la  liberté,  ou  qu'elles  enlèveront  à  une 
cité,  qui  n'a  pas  été  digne  de  le  conserver,  le 
dépôt  sacré  que  nous  lui  avions  con&é,  pour 
le  remettre  en  les  mains  de  ceux  qui  en  senti- 
ront l'importance,  et  qui  ne  souffriront  pas 
qu'il  soit  violé. 

<<  Cette  adresse  a  été  adoptée  le  7  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République,  par  toutes  les  sec- 
tions de  la  commune  de  Laval  à  l'unanimité, 
moins  tout  au  plus  20  voix,  la  minute  revêtue 
de  toutes  les  signatures  demeure  déposée  aux 
arcbivcs  du  département.  » 

IjC  Pr^Hldrnl  félicite  les  pétitionnaires  sur 
la  pureté  de  leurs  sentiments patriotiques(l), 
sur  leur  amour  de  l'ordre  et  des  lois  et  les 
invite  aux  honneurs  de  la  séance.  (Murmu- 
re*.) Rassurez- vous,  ajoute-t-il,  l'époque  de 
la  Constitution  sera  aussi  celle  de  notre  réu- 


Ecnae  de  l>a  Vallée  (S).  Les  sections  de 
Laval,  dont  je  garantis  le  patriotisme,  n'ont 
pu  présenter  une  pétition  de  cette  nature  et 
■i  contraire  aux  vrais  principes  de  la  Révolu- 
tion. Je  demande  qu'elle  soit  improuvée,  quot- 


(I)  Le  PtinI  iu  Jour,  n*  15,  pue  NI,  et  la  Jommal 
ie  PerUt,  d<  i6S,  pa^  99. 
(>)  Le  M§mm  tutfMrul,  toma  M,  p«sa  m.  S*  eo- 


?ue  le  pétitionnaire  ait  assuré  qu'elle  avait 
té  adoptée  à  l'unanimité,  moins  tout  au  plus 
20  voix,  parce  que  je  la  considère  comme  étant 
l'œuvre  de  l'intrigue,  et  que  j'estime  que  les 
pétitionnaires  ne  sont  pas  munis  de  pouvoirs 
suffisants. 

Cftilet  4'llerb«Is  (ij.  Je  n'envisage  pas 
quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  aux 
pétitionnaires,  mais  j'observe  qu'aucune  com- 
mune n'a  le  droit  d'envoyer  à  cette  barre  atti- 
ser le  feu  de  la  guerre  civile.  Je  dis  qu'une 
pareille  adresse  est  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  tend  à  seconder  les  projets  des  contre- 
révolutionnaires.  Ehl  citoyens,  ne  vous  ont- 
ils  pas  déjà  fait  assez  de  malT  Apprenez 
qu'au  moment  où  je  parle,  leurs  cohortes  im- 
pies et  liberticides  sont  dans  les  remparts  de 

Baumur Ce  matin,  on  vous  a  dénoncé  les 

manœuvres  de  quelques  administrations  cou- 
pables ;  ce  n'est  point  le  peuple  qui  a  parlé 
par  leur  organe,  ce  sont  les  administrateurs 
eux  seuls.  Ce  sont  les  amis  de  Cobourg,  de 
Pitt  et  de  Dumouriez.  Je  demande  que  vous 
appeliez  à  l'instant  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  qu'il  voua  présente  son  rapport  sur 
les  propositions  de  Delacroix,  quj  lui  ont  été 
renvoyées. 

DcferBien  et  quelques  autres  membres  de 
mandent  la  parole. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  ren- 
voie la  pétition  au  comité  de  Salut  public, 
avec  toutes  les  propositions  faites.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  pétition 
du  citoyen  Joseph  Combaloa  (2),  qui  réclame 
contre  son  arrestation  ordonnée  par  les  com- 
—-—-'- —  -'-  la  Convention  nationale. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  Salut  pu- 
blic.) 


Il  présente  le  voeu  de  ses  concitoyens  pour 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  la  destruc- 
tion de  l'anarchie.  Il  se  plaint  également  de 
plusieurs  arrestations  arbitraires  et  noctur- 
nes ordonnées  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  Ardennes. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  de  législation  réu- 

QÎB.) 

Une  députai  ion  des  citoyens  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  se  présente  a  la 
barre  (4). 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  ie*  Dtertt»,  n>  £6N, 
page  1S9. 

(S)  ProUs^verliaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  137. 

(3)  Le  Hereure  universel,  tome  18,  page  183.  1"  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  dt  la  CoaveMion,  tome  13, 
page  137. 

(t)  Mtreure  universel,  tome  18,  piga  183,  I"  co- 
lonoe,  et  Preeit-veriaux  4e  l*  Convention,  (orne  13, 
paie  «T. 


A^ 
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]j  orateur  de  la  députatiofi  justifie  la  con- 
duito  des  administrateurs  du  département 
dans  la  levée  d'une  force  armée  et  d[une  oon- 
tribution  extraordinaire  sur  les  riches,  en 
citant  pour  exemple  Tarrêté  patriotique  du 
département  de  l'Hérault,  auquel  la  Con- 
vention a  donné  son  adhésion. 

lue  l*rr>»»îif«»l  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  députation  des  électeurs  du  départe- 
ment de  Faria  ost  admise  à  la  barre  (1). 

Jj  orateur  de  la  députation  réclame  le  paie- 
ment de  l'indemnité  accordée  par  la  loi. 

L»e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  los  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention,  sur  la  demande  de  Collot 
d'Herbois,  renvoie  la  demande  aux  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

Jjfii  citoyens  François  Ue  y  nier  y  François 
Blous^  Jacques  Besseire^  capitaines  des  ba- 
taillon s  du  Var,  sont  admis  à  la  barre  (2). 

Ils  exposent  qu'ils  ont  échappé  aux  rebel- 
les de  la  Vendée,  ils  demandent  des  secours. 

I^c  B^rôH'denl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accord<*  les  honm-urs  do  la  séance. 

(La  Convention  renvoio  la  demande  au  nii- 
nintri*  do  la  guerre  pour  faire  accorder  des 
secours  aux  pétitionnaires.) 

Une  dt'.putafioii  des  citoyens  de  la  section 
dts  (Jrarillifrs  <'st  admiwî  a  la  banc  (3). 

!j  orateur  de  la  députation  prés<*nte  à  l'As- 
somblé(*  plu&i<'urs  de  ses  concitoyens  blessés 
à  la  haluillo  de  J<Mnmapes  et  réclame  un  se- 
cours <'u  leur  fav<'ur.  Il  fait  remarquer  parmi 
ces  bravos  guerriers  une  citoyenno  artist»*, 
(jui  a  r«\*u  plusieurs  blessures  en  combattant 
pour  la  cauR'  de  la  liberté. 

I^e  l^rriildenl  répond  à  Toraleur  et  accorde 
à  la  députation  ainsi  qu'aux  volontaires  les 
honneurs  de  la  .séanc.\ 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre do  la  guorro  pour  Texécution  de  la 
loi.) 

(La  scanc<»  est  lovw^  à  minuit.) 


(1)  yWrvnrc  iiiiiirrsel,  kunc  iS,  pajrc  IS'J,  !••  c«>loniio, 
et  Vrona-nrhuiu' de  lu  Oniveutiou,  tumc  l.J,  pajre  i37. 

[i  Prorcs  verbau.r  de  la  Cou vtu lion,  tome  13,  page  t'M. 

\3  Mt  nure  universel,  loin»;  i8,  paj:«  IK'J.  l"  rt»l(»iiiiL- 
et  Procès-verbaux  de  la  Couvenliou,  loine  l.l,  puge  2;i8. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  12  juin  1798, 


PRESIDENCE   DE  POULLAIN-ORAlfDPSSTj 

secrétaire. 
et  de  MALLARMÉ.  Président. 


PRESIDENCE   DE   POULLAIN-ORAlfDPBBT, 

secrétaire, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma* 

tin. 

Un  membre  de  la  cammission  des  dépê- 
ches donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  général  tyndie  du 
départ  émeut  des  Vosges^  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  1  expédition  de  l'ar- 
rêté pris  le  5  de  ce  mois,  par  le  directoire  du 
département  des  Vosges  sur  la  pétition  des 
officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Champ-Ie-Duc,  tendant  à  faire  convertir  le 
nom  de  Chamj)'le'Duc  en  celui  de  Chofnp-msr^ 
rizerne  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

((  Epinal,  7  juin  1783, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  Texpé^ 
dition  de  l'arrêté  pris  le  5  de  ce  mois  par  le 
directoire  du  département  des  Yosses,  sur  la 
pétition  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Champ-le-Duc,  tendant  à  faire  con- 
vertir le  nom  de  Champ-le-Duc  que  portait 
cette  comnmnc  en  celui  de  Champ-sur- 
rizxîrne. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  sou- 
mettre cet  arrêté  à  Tapprobation  do  la  Con- 
vention. 

a  Salut. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  VosgeSf 

((  Signé  :  DUBOIS.  n 

Arrêté  du  directoire  du  dépa^-tement 

des  Vosges. 

Séance  puhli(iuo  du  16  juin  1783, 
Tan  II  do  la  République  française  (1). 

«  Présents  les  citoyens  Benoist,  vice-prëai- 
dent  :  Jaunoud,  Bigotte,  Leloux,  PoirsoBj 
Di^'udonné,  Claudel  et  Gérardin,  admiuia- 
tratours,  1<>  procureur  général  syndic  et  le  se- 
crétaire générai  ; 

(c  Sur  la  pétition  des  officiers  municipaux 
do  la  commune  do  Champ-le-Duc,  tendant  à 
faire  convertir  le  nom  de  Champ-le-Due  que 
portait  cett4^  commune  en  celui  do  Champ- 
su  rTIzerm,'  ; 


(t)  Archives  nationales,  carton  G  258,  cheniss  „ 
picce  n«  1 1  et  li.  —  linUetin  de  te  CmhwuMmi,  di 
IS  jain  ilt>3.  —  G«lto  leUr»  s'êM  pts  mnatin—És  m 


jain 
Procès-verbal. 
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rt  Vu  de  nouveau  la  pétition  du  conseil  gê- 
nerai de  la  commune  de  Champ-dite-le-Duc. 

tendant  à  convertir  le  nom  de  cette  com- 
mun* en  celui  de  Champ-Bur-rizerne  rt  l'avis 
du  directoire  du  district  de  Bruyères; 

II  Ijc  directoire  du  département  des  Vos- 
ges, aur  le  rapport  de  Joseph-Etienne  Poir- 
3on,  ouï  le  procureur  général  syndic  ; 

i<  Considérant  çiue  dans  une  république 
fondée  sur  lea  principes  de  la  liberté  et  d^ 
l'égalité,  toutes  dénomination  s  qui  raupellc- 
raient  le  souvenir  odieux  de  la  féodalité  ou 
d'un  maître  doivent  être  proscrit*  à  jamais, 
applaudit  audit  conseil  général  et  arrête  qui. 
cette  commune  portera  désormais  le  nom  dt 
Champ-su r-l'lEerne^  que  la  présuntc  pétitiotj 
sera  déposée  en  original  en  son  secrétariat, 
qu'une  'ex.pédibion  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  la  Convention  et  une  autre  è.  la 
municipalité  de  cette  commune  pour  être  dé- 
posé»  en  ses  archives  et  dont  elle  dressera 
acte  sur  sou  registre. 

Il  Collaiionni, 

»  Sifftié  :  Denib.  » 


2*  /-ettre  dft  affieierf  mviiiciftiuix  de  lu 
commune  de  Voitrziev,  district  de  la  campa- 

S-ie  de  Lyon,  par  laquelle  iis  adressent  &  la 
onvcntion    un    don    patriotique  ;    elle    est 
ainsi  conçue  (1)  : 

11  Lyon,   le  7  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

II  La  commune  de  Courneu,  distriH  de  la 
campagne  de  Lyon,  animée  du  patriotisme  le 
plus  pur,  ne  voulant  que  la  Republique  une 
et  indivisible  et  avec  elle  le  règne  de  la  loi 
pour  succéder  enfin  à  celui  de  l'anarehic, 
vouant  à  l'exécration  et  ceux  gui  désirent 
l'ancien  régime  et  ceux  qui,  a'ecartant  des 
principes  d  un  gouvernement  vraiment  répu- 
blicain, ne  désirent  que  le  bouleversement  de 
l'ordre  et  l'éloignemcnt  de  la  Constitution 
dont  vous  vous  oocupei  pour  le  bonheur  des 
Français,  vient  de  déposer  au  secrétariat  de 
son  district  une  somme  de  SÔ6  liv.  7  s.  6  d. 
pour  fournir  des  vêtements  aux  braves  défen- 
seurs de  la  République. 

»  Puisse  cette  offrande  qu'elle  fait  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  et  qui,  quoiqu'elle  excMe  ses 
facultés,  sera  suivie  dé  tous  les  sacrifices  qui 
dé^ndront  d'elle^  servir  d'exemple  à  tous  ces 
froids  égoïstes  qui  n'ont  encore  rien  fait  pour 


Il  Signé  :  Faizon,  maire;  Lardbixieb, 
officier  municipal  ;  Cae- 
BBT,  secrétaire  greffier. 


I      u  Vu  au  directoire  du  district  de  la  cam- 
pagne de  Lyon. 

•<  A  Lyon,  dans  la  séanoe  publique  du  T  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

li  Signé  :  Pinon,  président;  GoisAN  ; 

BnRET;  Bbionier;  BaB30!9; 

MabticiièBe  ,      procureur  - 

ni/ Il  die,    " 

(La  Convention  décrète  la  mention  iiono- 

rable  et  l'insertion  au  Bnlhlin.) 

3°  Lettre»  de  Bouehotte,  tiiiiiislre  de  la 
guerre  (1);  il  écrit  qu'un  décret  lui  pivscrit 
de  rendre  compte  des  motifs  nui  l'ont  fait 
supprimer  l'aduiinistration  des  vivres  des 
armées  ;  à  cela  il  répond  qu'elle  n'est  pas  sup- 
primée, et  que  l'administration  est  encore  la 
même. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public,  pour  faire  son  rapport  sans 
délai.) 

4°  Lettre  des  adminislrtifeiirs  du  district 
de  Blamiml,  déprir/rweiU  de  la  Me.urthe  (2), 
par  laquelle  ils  envoient  à  la  Convention  la 
décoration  militaire  et  le  brevet  qui  ont  été 
déposés  sur  leur  bureau  par  le  citoyen  Fran- 
çois-Florimont  Marchia,  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  de  leur  résidence.  Cet 
officier  oflre  encore  en  don  patriotique  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  la  Eomir^e  de 
1,000  livres  qui  lui  est  due  pour  deux  année» 
d'arrérages  d'une  gratification  à  lui  accor- 
dée en  vertu  des  lettres-patentes  du  30  octo- 
bre 1785. 

Ces  administrateurs  annoncent  également 
que  les  communes  de  leur  ressort,  pour  venir 
au  secours  des  bravea  défenseurs  de  la  pa- 
trie, ont  adressé  à  diverses  reprises,  au 
Sarde-magasin  de  Metz,  pour  l'armée  de  la 
[oselle.  231  paircE  de  souliers,  19  capotes, 
5  chemises  et  3  pantalons. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  00  don  patriotique  et  en  ordonne 
l'insertion  au  BvUifin.) 


Ule  l'Oise]  annonce  que  l'évêque 
du  département  de  l'Aisne  vient  d'adminis- 
trer les  ordres  du  sacerdoce  au  citoyen  Vin- 
cent, maître  de  pension  de  la  commune  d'Es- 
trées-Saint-Denis  (Oise),  père  de  famille  es- 
timable et  dont  la  femme  vit  pncore  (3). 

(La  Convention  décret*'  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  oi'fte  note  au 
Bulletin.) 

Le  même  membre  de  la  eommiision  des  dé' 
pêche»  reprend  la  lecture  des  lettres,  adres- 
ses et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée. 

5"  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
dépaTtement  de  la  Lozère,  datée  de  Flarac, 
Je  $  juin  (4),  par  laquelle  ils  donnent  les  dé- 


{t)  Proeii-Mrl>aa.z  de  la  Coacentioa,  lume  13,  p.  339' 

(S)  BuUetin  ie  la  Conwntio*  du  li  juia  1193,  at  Pro- 
céi-verbaux  de  la  CoHventioH,  tome  13,  ptfe  Ï39. 

(3)  BulUli»  anitiertel,  tome  iS,  page  398,  1"  coloait 
tl  Proeès-terbaux  de  la  Conteatiitm,  tome  13,  page  ÏN. 

it)BKUeti»d*UConiitMKn  du  Uiaia  1193,  et  Pr». 
eli-terbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  1)8. 


440 


ICooveniioB  ualioiiale.|£ARCHIVES  PARLEMEISTAIRES.    |lî  juin  1193.] 


iails  de  la  conspiration  et  de  la  marche  de 
Charrier.  Ils  demandent  à  continuer  leurs 
sëanofs  à  Florac,  à  cause  des  dangers  qu'ils 
courent  à  Mende,  dont  Tennemi  occupe  les 
environs,  retranché  dans  les  bois  de  Longue- 
Louve.  Ils  font  le  tableau  le  plus  effrayant  de 
tuttti  ville  où  règne  l'aristocratie,  où  tous  le& 
bons  citoyens  ont  été  insultés  le  Jour  de  Tar- 
rivf^f  de  L'harrier  et  de  son  armée,  où  toutes 
les  familles  patriotes  ont  été  abandonnées  à 
leur  fureur.  Ir^urs  propriétés  ravagées,  leurs 
maisons  saccagé^^K.  Ils  deniand^tnt  que  la  ville 
de  Mende  soit  déclarée  en  état  de  rébellion 
et  qu'ils  soient  autorisés  à  transférer  les  aris- 
tocrates dans  la  ville  de  Florac,  où  l'esprit 
public  est  des  meilleurs  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  8alut  public.) 

C  Lettre  dfs  membres  de  la  société  des 
Ami  H  de  la  liberté  et  de  Véualité  de  la  ville 
de  Mirrrourtj  département  des  Vosf/eSy  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  expédié  à 
rarmét:  du  Rhin  un  ballot  d'effets  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Mi  recourt,   le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Ueprési'ntants  du  peuple  français, 

o  Nous  venons  d'expédier  pour  l'armée  du 
Rhin  151  chemises,  8  habits,  3  vestes,  3  paires 
de  culottf.*s,  3  chapeaux,  12  paires  de  bas  de 
coton,  4  paires  de  bas  de  laine,  9  paires  de 
bas  de  fil.  2  paires  de  souliers,  73  aunes  de 
tricot,  02  paires  de  guêtres  et  de  la  toile 
pour  t'.n  îfiçonïwr  89  paires.  CV^  fournitures 
sont  le  produit  d'une  souscription  ouverte 
dans  la  société  ponulaire,  à  laquelle  plu- 
sieurs citoyens  du  aistrict  so  sont  empressés 
de  ï>:  réunir  nour  soulager  les  besoins  de  nob 
communs  détenseurs. 

y  Nous  n«'  destinons  o<;s  eiï^^ts  à  aucun  corps 
militaire  particulier  :  tous  sont  formés  de 
nos  frères  et  dans  une  même  famille,  nous 
n'admettons  pas  l'idée  de  deux  pays  ;  nous 
recoiuinaiidons  cependant  nos  frères  du  4*  ba 
taillon  des  Vosk4's  qui  ont  rejoint  les  dra- 
peaux après  la  bataille  du  30  mars  dernier. 

'«Après  avoir  r<'mpli  la  plus  douce  des 
obli^'itions,  wlle  de  partager  avec  l'Etat  en 
péril  04i  que  nous  possédons,  nous  allons  con- 
tiniH  r  à  remplir  le  plus  pn'ssant  des  devoirs 
en  restant  uebout  pour  suivre  de  l'œil  les 
mouv<*ments  des  contre  -  révolutionnaires  ; 
nous  comptons  qu'ici  comme  ailleurs  une 
faussiî  lueur  d'espérance  fera  lever  la  tête  à 
ces  reptiles  que  la  patrie  réchauffe  dans  son 
sein  et  <iue  nous  les  écras<'rons  sans  retour. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  ft  de  Véyalité  de  la 
ville  de  Mirecourt, 

«  S  if/né  :  Lepoioe,  président:  Delacre, 
secrétaire  ;  Dressard,  se- 
crétaire, » 


(l>  4!o  licrniiT  membre  de  phra<c,  à  partir  den  mots 
•  et  qu'ils  soient  autorisés  ■.  est  empruolè  au  prorés- 
verlml. 

(«)  Archives  natioiêmies^  ctrtoii  C  S81,  chemÎM  517, 
pièce  n*  iS  tiPr§eèS'Verkëux  ëelêC^9ênH0mt  iooim  13, 
page  S30. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinscrtion  au  Bulletin,) 

V  Lettre  de  Bouchot  te,  Ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  oonaeil 
exécutif,  en  vertu  de  la  loi  du  8  arril  der- 
nier, a  renvoyé  à  leurs  corps  respeciifB  un 
grand  nombre  de  gendarmes  nationaux  qui 
avaient  déserté  :  mais  que  leurs  camaraoes, 
voyant  en  eux  des  lâches  qui  ont  fui  le  dan- 

§er,  ont  refusé  de  les  admettre.  Il  demande 
e  promptes  modifications  à  la  loi  du  8  avril. 
La  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


<(  Paris,    10  juin   1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Une  loi  du  8  avril  dernier  chargeait  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  faire  rejoindre 
sans  délai  les  soldats  de  Tarmée  de  ta  Bel- 
gique qui  s'étaient  éloignés  de  leurs  dra- 
peaux. En  vertu  de  cette  loi  un  grand  nom- 
Dre  de  gendarnxfs  nationaux  ont  été  renvoyés 
à  leurs  corps  respectifs.  Mais  leurs  camara- 
des voyant  en  eux  des  lâches  qui  avaient  fui 
le  danger  plutôt  que  des  frères  égarés  qui 
avaient  cédé  à  des  suggestions  perfides,  ont 
refusé  de  les  admettre  à  reprendre  le  service 
à  la  division.  La  plupart  d'entre  eux  ont 
même  été  mis  en  prison  à  leur  arrivée.  Oeux 

?u'on  a  traité  avec  le  plus  d'indulgence  ont  été 
orcés  de  renoncer  aux  grade  et  ranç  qu'ils 
avaient  avant  leur  départ  de  la  division  et 
de  prendre  la  queue  des  compagnies.  ^  J'ai 
pris  pour  faire  cesser  ces  traitements  rigou- 
reux toutes  les  mesures  que  la  prudenoe  sug- 
gérait. J'ai  écrit  aux  conseils  d'administra- 
tion des  districts  et  au  général  de^  Tamice 
d'user  d'abord  de  moyens  ae  persuasion  pour 
rappeler  les  gendarmes  aux  sentiments  de 
fraternité  qu'Us  doivent  à  des  camarades  re- 
tournés dans  de  bonnes  dispositions.  Je  les 
ai  même  chargés  d'employer  l'autorité,  s'il 
était  nécessaire,  pour  maintenir  les  gendar- 
mes de  retour  dans  IVntier  bénéfice  de  la  loi. 
Toutes  ces  précautions  n'ont  point  produit 
l'effet  que  j'en  espérais.  Les  soldats  restés 
fermes  a  leur  poste  reiettent  opiniâtrement 
de  leur  sein  ceux  qui  l'ont  abandonné  dans 
les  moments  périlk'ux. 

((  Je  joins  à  ma  lettre  des  pièces  qui  prou- 
veront à  la  Convention  nationale  que  le  pa- 
triotisme dans  cette  affaire  devient  un  JURC 
inflexible  et  lui  feront  sentir  la  nécessité  oo 
faire  promptement  à  la  loi  du  8  avril  les  mo- 
difications ou  les  changements  nécessaires 
pour  prévenir  des  troubles  infiniment  dan- 
gereux. 

«  Le  ministre  de  la  guerre f 

«  «S'///Wt'  :  J.  BOUCHOTTI.  n 


H)    Archipr 
piècss  0*'  5.  ^ 
tons  13.  r 


•«#/'  *mUs^  carlon  G  S57,  chtaiss  Ml, 
"'^^eès•l^trbe9x  ëe  le  Cmumiiem. 
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A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Procès-verbal  en  date  du  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Réjmbli/jue  française. 

Gendarmerie  nationale  parisienne 

31«  DIVISION  —    1"    DK   PAUIS 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  Képubliaue  française,  le  dix- 
neuf  avril,  dix  heures  du  matin.  Le  conseil 
de  discipline  assemblé  aux  termes  de  la  loi, 
compose  des  trois  premiers  chefs  du  corps, 
des  trois  plus  anciens  capitaines,  du  plus  an- 
cien lieutenant  et  de  Tadjudant-major  à  l'ef- 
fet d'arrêter  entre  eux  les  observations  à 
faire  à  la  Convention  nationale  et  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  les  officiers,  sous  offi- 
ciers et  gendarmes  qui  ont  lâchement  aban- 
donné leur  corps  soit  par  désertion,  ou  con- 
gés outrepassés. 

«  Le  républicain  Pascal,  lieutenant  colonel 
et  raporteur,  a  mis  en  discussion  les  diffé- 
rents égards  que  Ton  pourrait  prendre  en 
considération,  lesquels  après  avoir  été  discu- 
tés, il  a  été  reconnu  que,  de  tous  ceux  déser- 
tés à  l'ennemi,  il  n'en  existait  pas  un  de  par- 
donnable, et  que,  quant  aux  congés  outre; 
passés,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  ceux  qui 
prouveront,  par  des  pièces  authentiques  et  in- 
contestables, que  des  causes  d'infirmités  ou 
maladies  reconnues,  les  ont  réduits  à  la  dure 
nécessité  de  ne  pouvoir  rejoindre  leurs  corps, 
et  que  tous  les  autres  étaient  aussi  coupables 
que  les  déserteurs,fi^attendu  que  non  seule- 
ment la  plupart  avaient  déjà  outrepassé  leur 
congé,  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient  eu 
la  lâcheté  de  demander  leur  démission,  au 
ministre  et  au  corps,  qui  la  leur  avait  refu- 
sée, mais  encore  que  huit  jours  avant  d'entrer 
en  campagne,  il  leur  fut  écrit  à  tous  par  les 
capitaines  une  lettre  arrêtée  au  conseil  d'ad- 
ministration et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Citoyen, 

Cl  Je  vous  préviens,  au  nom  du  conseil  d'ad- 
i{  ministration,  et  de  celui  de  discipline,  que 
(c  nous  entrons  en  campagne  sous  huitaine  ; 
«  qu'en  conséquence,  l'honneur  vous  commande 
«  ae  rejoindre  vos  drapeaux,  aussitôt  la  pré- 
ce  sente  reçue  ;  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont 
«  rendus  coupables,  en  ne  rejoignant  pas  à 
«  l'expiration  de  leurs  congés,  peuvent  pro- 
«  fiter  de  cette  circonstance,  où  nous  les  rap- 
«  pelons  fraternellement  à  leurs  devoirs,  sans 
<c  qu'ils  aient  à  craindre  aucune  punition, 
«  pourvu  qu'ils  viennent  partager  nos  dan- 
u  ^ers  et  les  lauriers  que  nous  nous  disposons 
u  a  cueillir,  et  nous  vous  déclarons  a  tous 
«  que  nous  considérons  comme  lâches  et  inca- 
c(  pables  de  servir  avec  nous,  celui  qui  ne  se 
M  rendra  pas  dans  le  plus  court  délai  possi- 
cc  ble,  et  qu'il  sera  rayé  des  registres  du  corps, 
«  sans  pouvoir  prétendre  d'y  être  jamais  ad- 
u  mis. 

«  A  Anvers,  le  6  février  1793,  l'an  II  de  la 
République.  » 

«  Le  conseil  de  discipline  prenant  dans  la 
plus  haaie  oonaidëration  le  salut  de  la  Répu- 


blique, et  la  discipline  du  corps,  qui  sont 
les  premiers  motifs  qui  l'animent,  a  arrêté, 

3 n'ayant  entendu  dire  par  plusieurs  de  ces 
éserteurs,  qui  se  présentent  pour  rentrer  au 
corps  et  par  d'autres  voies  indirectes,  qu'il 
existait  un  décret  qui  autorise  tous  les  déser- 
teurs à  rentrer  dans  leurs  corps  ainsi  que  les 
congés  qui  n'ont  pas  rejoint,  qu'il  serait  fait 
une  adresse  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  faire  connaître  les  dangers  qu'il  y  au- 
rait de  recevoir  au  corps  ceux  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  tout  employé  pour  le  désorganiser. 
«  A  arrêté,  en  outre,  que  la  minute  de  la- 
dite adresse,  serait  insérée  au  procès-verbal, 
et  envoyée  à  la  Convention,  avec  un  tableau 
désignatif  et  nominatif  des  lâches  qui.  n'ayant 
pu  désorganiser  le  corps  dans  lequel  ils  n'a- 
vaient été  admis  qu'à  titre  de  récompense, 
ont  eu  la  bassesse  de  l'abandonner  ainsi  que 
leurs  drapeaux  et  conséquemmept  les  inté- 
rêts de  la  République^  en  violant  le  serment 
par  lequel  ils  avaient  juré  de  périr  plutôt  que 
de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte. A  arrêté,  en  outre,  que  la  Convention 
sera  suppliée  de  prendre  en  considération 
que  l'harmonie,  l'union,  le  bon  ordre  qui 
régnent  dans  la  division,  ne  pourraient  être 
que  détruits,  si  elle  était  forcée  de  recevoir 
dans  son  sein  des  lâches,  qui,  non  seulement 
sont  rayés  des  registres  du  corps,  mais  dans 
l'esprit  de  tous  les  républicains  qui  le  com- 
posent, et  qui  ne  pourront  jamais  les  revoir, 
qu'avec  l'indignation  et  le  mépris  qu'ils  leur 
ont  inspiré. 
«  Fait  à  Lille  les  jour  ot  an  que  dessus. 

«  Pour  copie  en  nwplintion,  conforme 
au  reniât  re  à  Lille,  ce  22  mat  1793, 
Van  II  (le  la  République  française 
une  et  indivisible, 

«  Signé  :  Nablsz,  colonel, 

«  Vu  Voriginal, 

a  Le  commissaire  des  guerres, 
«  Signé  :  Hebman.  » 

IL 

Adresse  aux  membres  de  la  Convention 

nationale. 

Gendarmerie  nationale 

31«  DIVISION   —   !'•   DE    PAKIS 

c<  Représentants  de  la  nation, 

«  Lorsque  la  patrie  fut  déclarée  en  danger, 
tous  ses  défenseurs  furent  appelés  à  son  se- 
cours. Les  hommes  du  14  iuillet  1789  furent 
réunis  à  la  voix  de  vos  décrets  et  tous,  for- 
més en  corps,  jurèrent  au  sein  de  votre  Sé- 
nat, de  vaincre  les  ennemis  de  la  République, 
ou  de  mourir  glorieusement  en  combattant 
pour  elle. 

M  Eh  bien,  représentants,  faut-il  vous  le 
dire,  parmi  eux  il  s'est  trouvé  des  êtres  assez 
vils  pour  réunir  le  parjure  à  la  lâcheté  ;  c'est 
au  milieu  de  l'ennemi,  c'est  dans  les  postes 
les  plus  périlleux  que  nos  drapeaux  ont  été 
désertés,  que  l'intérêt  de  la  République  a  été 
abandonne  \  et  par  qui)  par  des  Français  qui 
avaient  le  titre  glorieux  d'hommes  du  14  juil- 
let, par  des  hommes  déjà  gratifiés  de  la  na- 
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tion,  et  dont  la  plupart  jouisBPnt  de  pensions 
qui  sont  Irs  première  fruits  de  la  récompense  ! 
oh!  hommes  du  14  juillet,  qui  êtes  restés  fî 
dèlos  À  votre  serment,  vous  qui  avez  partage 
nos  victoires  en  Brabant  et  en  Hollande  ! 
vous  oui,  pendant  un  mois,  entourés  des  ar- 
mées de  troiR  brigands  couronnée  avez  été  ré- 
duits k  l'alternative  d'acheter  chaque  jour 
votre  subeistanco  par  un  combat  ou  de  mou- 
rir de  faim,  vous  qui  avez  ai  glorieusement 
défendu  les  intérêts  de  la  République  et  vos 
drapeaux,  vous  qui,  malgré  toutes  les  trahi- 
sons, avez  été  invincibles  jusque  dans  votre 
retraite  que  vous  avez  terminée  victorieuse- 
ment près  d'Anvers,  lo  sort  vous  réservait-it 
donc  pour  récompense  l'affreux  souvenir  d'a- 
voir possédé  parmi  vous  des  monstres  pour 
qui  rien  ne  fut  sacré,  puisqu'après  avoir  tout 
employé  pour  vous  désorganiser,  après  avoir 
formé  le  complot  d'enlever  vos  drapeaux,  et 
n'ayant  pu  réussir,  ils  ont  violé  leur  serment 
en  les  abandonnant  ainsi  que  vous-mêmes  et 
leur  oatriel 

"  Représentants,  vous  croyez  sans  doute 
que  nos  forces  étaient  bien  diminuées  par  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  eu  la  bassesse 
(^  nous  fuir?  Non,  il  en  a  été  comme  du 
champ  purgé  de  l'ivraie  ;  ceux  qui  sont  restés 
no  formaient  plus  qu'une  famille  de  vrais 
républicains,  ils  étaient  tous  frères  et  unis 
Les  ordres  du  chef  étaient  respectés,  chaqno 
combat  était  une  victoire,  nous  en  avons  pour 
preuve,  nos  drapeaux,  nos  canons  jusqu'au 
moindre  do  nos  équipages,  et  nos  chevaux  ra- 

«  Pères  de  la  patrie,  notre  union  fait  notre 
i?J°*^'i.^-  ''  "^^^  incontestable  que  !o  salut  de  la 
Héptiblique  dép<'nd  du  bon  ordre  et  de  l'har- 
monie qiit  régnent  parmi  ses  défenseurs.  C'est 
au  nom  de  ces  titres  sacrés,  que  noue  vous  sup- 
plions de  prendre  dans  la  plus  jçrande  consi- 
dération les  observatiiinsque  nous  soumettons 
A  la  sagesse  de  vos  lumières  et  sur  lesquelles  i 
nous  vous  prions  de  prononcer  . 

"  [>■  bruit  public  noiiM  dit  que  vous  avez    1 
rendu  un  dwret  qui  autorise  tons  les  déser- 
teurs a  rentrer  dans  leur  corps.  Nous  n'avons    ' 
aucune  connaissanw  offieïelle  de  oe  décret     [ 
mais  nous  devons  vous  instruire  qu'il  n'est 
rien  de  plus  effrayant  pour  nous,  que  l'idé.! 
«•uie  Ile  recevoir  dans  notre  win.  des  hommes    I 
qui.  eaehant  sous  le  voile  du  p.,lrû,/,\M,-  et  du 
r,piih,»„ni.mr.  la  lâcliefé.  la  pi-rfidie  .t  IVb-    ! 
prit  de  (lesorKanisalion.  auraient   hi/.n//,','/-    1 
iiinif  f/iil  lu  ii/itr  fin  rorpn,  m  xfyliiiiinnt  et 
"oiih-vint   Ir»   ifprit»,    mn^  Viieth-e  lurvril- 


lu  juitf.   Lu  fetli 


•i-johitf  lUpérhée 


fni>  .Imitr,  ,fait  hi,„  rl;ignér  fie  rfméJiVr 
ai,  m,,i,  f.f  unf  u"V>e  th  rt*  nwlheuTemet 
iK,U»,en,-  a  fi^  ^rntf  ,)  Merxpliatt  ««  „o. 
nunt  1)11  i/g  iirniriit  xnr/ZeiV  Itt  mniftiir  narlie. 

friir  'is  dra/tf/inr, 
".Que  noua  est-il  resté  A  cette  époqaeî  de 

*-.la  lîepuhlique,  des  soldata  amie  de  IWdre 
qui  tous  secondaient  leur  chef,  par  leur  sur 
wi  lance  à  le  mainteair,  et  pou^qu  "«bdI- 
reil  du  combat  était  une  fête)  ^^ 

«  lïepréaeotanta,  doub  ignorom  In  articles 


B  votre  décret,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
s'il  existe,  le  Dieu 


de  nous  y  opposer.  Mai 
de  la  République,  a  seii 


iquc,  a  seul  pu  vous  le  dict«r  ; 
c'est  encore  à  ce  titre,  çiue  nous  vous  mettons 
sous  les  yeux  la  nécessité  de  présenter  k  dos 
ennemis  en  ce  moment,  une  masse  de  soldat! 
redoutables  à  la  fois  par  leur  union,  leur 
courage  et  leurs  arnK's,  comme  le  plus  grand 
malheur  qui  pourrait  arriver  à  la  31'  division 
de  gendarmerie  serait  de  voir  encore  iin«i  fois 
son  champ  de  froment  empoisonné  par  l'i- 


qui,  en  violant  leur  aerment,  ont  abandonna 
la  défense  de  la  République  ;  les  uns  sont 
rayés  des  registres  du  corps,  où  ils  ne  comp- 
tent plus,  dès  le  lendemain  de  leur  fuite  ;  les 
autres  pour  n'avoir  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux a  l'expiration  des  congés  qui  leur 
avaient  été  accordés  avant  la  campagne  at 
d'après  l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçus  ;  quant 
aux  officiers  et  sous-officiers,  ils  sont  rempla- 
cés, leurs  postes  ne  pouvaient  rester  vacants 
dans  les  combats,  et  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
sans  déplacer  ceux  qui  les  ont  remplis  à  l'ea- 
nemi  et  qui.  consequemment  le  méritent  à  tous 
égards  et  de  préférence. 

•1  II  est  encore  une  observation  essentielle 
à  vous  soumettre,  dont  les  fugitifs  prétendent 
se  couvrir  ;  ils  disent,  aujourd'hui  que  la 
trahison  de  Dumouiiez  est  connue,  qu'ils  a»- 
vaient  que  noua  étions  trahis!  Nous  lenr  ré- 
pondrons que  s'ils  en  avaient  c|uelquea  oon- 
naissances.  ce  qui  n'est  pas  possible,  k  mollit 
qu'ils  n'y  soient  compromis,  que  c'est  une  lâ- 
cheté ou  une  perfidie  de  plus  de  leur  part,  «t 
qu'ils  n'en  sont  que  plus  dtiminels  à  nos  Tetix, 
car  s'il  y  avait  une  trahison,  le  moyen  de  la  dé- 
jouer était  de  nous  serrer  et  non  de  nous  di- 
viser en  fuyant  hont<'uaement  et  épars  1  C'est 
s  vous,  représentants,  k  qui  nous  laissons  à 
juger  ce  fait  )  Si  tous  les  soldats  de  la  Répu- 
blique eussent  fui  par  le  même  motif,  que 
wrait  devenue  la  République,  que  serait  dë- 
k-enu  Paris,  que  seraient  devenus  vos  décrète 
et  que  seriez-vous  devenus  voua-mêmesT 

«  Iteprésentants,  il  existe  un  crime  de  plus 
dont  se  rendent  coupables  ceux  qui,  poi-disant 
ji  l'aDpui  de  votre  décret  cherchent  à  rejoindre 
les  drapeaux  qu'ils  ont  abandonnés  à  l'on- 
ncTiii.  Us  partent  avec  une  feuille  de  route 
ru  ils  vont  prendre  au  bureau  de  la  guerre  ou 
hez  un  commissaire  des  guerres,  au  moyen  de 
laquelle  ils  touclicnt  l'étape  et  5  sols  par  liene 
et  en  arrivant  au  corps  ils  réclament  leur 
solde,  oc  .^ui  fait  à  la  nation  un  mal  si  ma- 
nifeste qu  ils  touclunt  au  moins  quadruple 
paie,  pour  récompense  de  leur  1  Acheté,  tandie 
que  la  loi  ne  nous  autorise  pas  a  fairedélivnr 
les  5  Suis  par  lieue  à  celui  que  nous  envoyons 
en  convalescence  pour  cause  d'infirmités  apzèa 
avoir  éto  blesse  dans  un  combat. 

"  Sauveurs  du  la  République,  c'est  i  ^     u 
que  nous  adressons  nos  plaintes  et  nos  i 
mations.  Pesez  dans  votre  sagesse  lea  vfc« 
que  nous  wnuns  de  vous  soumettre  et         » 
nonciv..  Nous  vous  demandons,  au  i 

teret  national,  que  tous  ceux  aui  vu. 
bassesse  d 'abandons*  ■•         ■ 
nemi  soient   dé«l  >■  „ 

dont  ils  joui 
£tr«  adm       „„ 


X^\ 
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d'nne  pave  plui  forte  qu'il  n'avait  «u  droit  à 
moa  entrée. 

«  Prononcez,  représentants,  dÀ:rét«z  uq« 
peine  pour  rav«nir  et  tous  feres  renaître  on 
affermir  l'ordre  dans  toutes  les  armées  de  la 
Hépublique,  Décrétez,  pouréviterlesmalheurg 

Îui  pourraient  arriver,  si  un  corps  était  forcé 
e  recevoir  les  lâches  qui  l'ont  abandonné  ;  dé^ 
crétez,  et  nous  jurons  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  l'exécution  de  vos  décrets. 

'<  A  Lille,  lo  24  avril  1TB3,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique frangaiee  une  et  indivisible. 

Cl  Pour  copie  en  ampliation,  conforme 
â  l'original. 
«  A  Lille,  «e  2S  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Naklbz,  colonel. 
11  Fit  l'originiil, 

Il  Le  comiiiiieaire  des  guerret, 
(r  Signé  :  Hekuak.  » 
(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

8'  fjettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  pa,r  laquelle  il  demande  à  être  au- 
torisé i  faire  reraDourser  par  le  Trésor  public, 
au  oonseil  général  du  département  de  l'Aisne, 
une  somme  de  270  livres  que  cette  assemblée  a 
fait  délivrer  à  de  malheureux  Belges  et  Lié- 

g;ois  réfugiés  dans  ce  département.  Il  crie  la 
onvention  de  jprendre  en  considération  la 
demande  que  fait  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  d'une  somme  de  20,000  livres 
pour  pou  voir"  donner  des  secours  à  ceux  de  ces 
infortunés  qui  en  ont  besoin. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

V  Lettre  des  ei-devant  fermifrs  des  messa- 
geries  (2)  ;  ils  écrivent  qu'ils  ont  adressé  le 
3  de  oe  mois  une  pétition  à  !a  Convention, 
fendant  à  obtenir  le  paiement  du  mobilier 
que  la  loi  du  9  avril  dernier  les  obligeait  de 
céder  à  la  nation  ;  ils  observent  que  ce  mobi- 
lier est  évalué  dans  sa  totalité,  et  que  depuis 
six  semaines,  il  est  entre  les  mains  des  régis- 
seurs nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis.) 

10°  lettre  d€  Dalbaratle,  ministre  de  la  ma- 
rine (3)  ;  il  rappelle  à  la  Convention  la  de- 
mande qu'il  a  faite,  par  diSérentes  dépêches, 
de  proroger,  pendant  l'année  1793,  le  paie- 
ment des  pensions  assignées  sur  le  fonds  des 
Invalides  de  la  marine,  comme  étant  un  acte 
de  justice  et  d'encouragement  pour  les  ma- 
rina. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation,  pour  faire  son  rapport  inces- 

int.) 


ï  tu     

e  de  la  Contention,  tome  13,  page  110. 
«rAuct  iê  (s  CoHtemtiim,  tome  13,  p.  HO. 
X  4e  te  Convention,  toma  13,  p.  147. 


11"  Lettre  de  Boveliotte  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  appelle  de  nouveau  l'at- 
tention de  la  Convention  sur  la  demande  qu'il 
lui  a  faite  le  S  mai  dernier  des  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  la  pension  de  SOO  livres 
dont  jouissent  les  élèves  de  la  fondation  des 
éoo.les  militaires;  elle  eut  ainsi  conçue  (I)  : 

<<  Paris,  9  juin  1T93, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<•  Citoyen  Président, 
u  J'ai  demandé  à  la  Convention  nationale 
le  6  mai  dernier  les  fonds  néeeseaires  au  paie- 
ment de  l'année  éehue  le  1"  du  même  mois, 
de  la  pension  de  200  livres  dont  jouissent 
les  élève.s  de  la.  fondation  des  écoles  mili- 
taires, employés  dans  les  armées,  et  la  Con- 
vention nationale  n'a  encore  rien  statué  sur 
cette  demande.  Cependant  les  pensionnaires 
BOuEFrent  et  particulièrement  ceux  que  des  in- 
firmités ont  forcé  d'abandonner  le  service. 
Cette  considération  me  détermine  à  fixer  de 
l'attention  de  la  Convention  natio- 


écréter  les  fonds  que  je  lui  ai 
3  de  m'aiiioritfr  à  faire  payer 
l'année  éehue  le  1"  mai  dernier  à  ceux  qui 
y  auront  droit  sur  les  fonds  restant  libres  de 
ceux  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  décrets  des  25  jan- 
vier, 18  avril  et  1"  mai  1793.  Il  léaulte,  en 
effet,  du  compte  sommaire  que  je  viens  de  me 
faire  rendre  de  ces  fonds  et  de  leur  dispensa.- 
tion  qu'il  reste  de  libres  73,000  livres,  somme 
plus  que  suffisante  pour  a!cquitter  celles  de 
ces  pensions  qui  seront  dans  1«  cas  d'être 
payées  et  quelques  avances  oui  ont  été  faites 
par  des  principaux  des  collèges  et  qu'il  est 
juste  de  leur  rembourser. 

"  7.*  ministre,  de  la  guerre, 
i(  Signé  :  J.  Bouchottb,  n 

(La  Convention  décrète  la  demande  du  mi- 
nistre, convertie  en  motion  par  un  do  mb 
membres.  ) 

W  ï^ettre  des  maire  et  officiers  mimicipaun 
de  la  commune  dr  JJonzy  (2)  :  ils  écrivent  que 
les  subsistances  leur  donnent  en  co  moment  de 
vives  inquiétudes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

13»  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'èiialitè  de  lu  colonie  de  Vauenne, 
datée  du  10  janvier  I7m,  Van  II  de  l'égal itc,  le 
cinquième  de  la  liberté,  par  laquelle  ila  adres- 
sent à  la  Convention  un  don  patriotique  d« 
1,846  livres;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(I  Représentants  du  peuple, 

«  Les  citoyens  de  Ca]^enne  composant  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  do  l'égalité 


(1]  Archives  naliimales,  carton  C  WT,  ebamiMilll. 
pi*MD*33,  MProeèS'terbaMXÉela  Cmvmtia»,  toinel3, 
page  iil. 

(3)  Procis-vfrbaux  de  te  Convention,  tom«  13,  p.  Ul. 

(3J  BuUetin  de  la  Convenlioa  du  12  Juin  1W,  et 
Proeèt-terbawc  de  la  Convention,  lome  13,  uacs  Ml. 
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ont  apprisj  avec  la  plus  vive  joie,  la  der- 
nière victoire,  sans  doute,  que  le  peuple  a 
remportée  sur  le  despotisme,  qui,  sous  dos 
formes  constitutionnelles,  tramait  sourde- 
ment la  ruine  de  la  liberté  ;  ils  se  félicitent, 
de  concert  avec  tous  les  patriotes  de  l'em; 
pire,  de  Theureuse  et  mémorable  époque  oui 
nous  délivre  à  jamais  de  la  race  funeste  des 
rois.  Trop  loin  pour  joindre  et  combattre 
corps  à  corps  Tennemi  qui  a  osé  un  instant 
souiller  la  terre  de  la  liberté,  et  que  son  sang 
a  déjà  peut-être  puriûée  ;  réduits  en  quelque 
sorte  àiormer  des  vœux  pour  le  succès  de  vos 
armes  et  la  prospérité  de  la  République  fran- 

Îaise,  ils  offrent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
a  guerre,  la  somme  de  1.846  livres,  fruit  d'une 
collocte  entreprise  par  la  Société,  et  remplie 

g&r  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens,  tant 
lancâ  que  gens  de  couleur  libres,  dans  la 
Guyane  française.  Agréez  oe  faible  don  à  la 
patrie,  d'une  colonie  pauvre,  sans  grande  res- 
source, mais  pleine  d'amour  pour  vos  lois  et 
pour  la  liberté.  Ils  jurent  fidélité  à  la  nation, 
naine  aux  rois,  et  soumission  entière  aux  or- 
ganes de  la  volonté  souveraine. 

«    Signé  :  Lemore,  président  ;  F.  Loui- 
BENDAL,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cotte  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

14**  Lettre  du-  citoyen  Ricard  y  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  du  Var,  en  date 
du  !•'  juin,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
obtenu  réparation  des  torts  que  la  ville  de 
Marsoillo  avait  envers  ccllf?  do  Toulon,  et  que 
Marseille  n'est,  ni  par  principe,  ni  par  vœu, 
en  état  de  contre-révolution  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  J'ai  été  envoyé  à  Marseille,  le  28  du  mois 
de  mai,  avec  un  administrateur  du  départe- 
ment du  Var,  pour  avoir  satisfaction  sur  deux 
griefs  infiniment  importants. 

«  On  avait  arrêté  à  Marseille  un  commis- 
saire des  trois  corps  administratifs  de  Toulon, 
qui  se  rendait  à  jParis  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  ses  dépêches  furent  arrêtées, 
décachetét^s  et  lues,  le  commissaire  questionné, 
et  tenu  plusieurs  jours  en  état  d'arrostaion. 

«  Tandis  qu'on  violait,  d'une  manière  aussi 
coupa])lo,  le  droit  des  gens  contre  le  commis- 
saire du  Var,  dos  ordres  étaient  donnés  à  Aix 
Cour  décachetor  le  paquet  de  Paris  allant  à 
bu  Ion  ;  et  on  cachait  si  pou  une  mesure 
aussi  monstrueuse  que  les  paquets  étaient  scel- 
lés du  timbre  du  district  (TAix. 

«  L'indignation  était  à  son  comble  dans 
Toulon  ;  la  députation  part  pour  Marseille 
dans  ces  circonstances  ora^uses,  je  n'entre- 
rai pas  dans  tous  les  détails  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cotte  ville.  Nous  avons  eu  des  con- 
lérences  publiques  avec  los  trois  corps  admi- 
nistratifs et  les  commissaires  des  32  sections. 

«  Los  torts  ont  été  avoués  et  constatés  par 
des  prooès-vorl)aux  ;  on  a  promis  que  de  pa- 
reils att<»ntats  no  se  reproduiraient  plus  con- 
tre nous  ;  Marseille  a  invoqué,  pour  motif 
do  Bos  démarches,  le  salut  public. 

<c  Ce  n'est  pas  le  moment  de  scruter  quelles 

ri)  BêtlUiin  ëe  la  Comveniian  du  1S  juin  1193.  ~ 
Procéi^rer^MX  âe  la  Conthmlion^  tome  13,  p«j{«  Sif . 


ont  été  les  véritables  causes  de  démarchât  auni 


départements 
la  puissance,  et  l'autre  l'ambition  de  domi- 
ner. 

<<  Mais  vraiment  pour  le  salut  public,  et 
pour  le  seul  intérêt  oe  la  chose  publique.  Tou- 
lon n'a  exigé  que  cette  déclaration.  Toulon 
sera  toujours  porté  à  faire  le  sacrifice  de  ses 
ressentiments  personnels,  lorsque  la  chose  pu- 
blique ne  sera  pas  évidemment  en  danger  ; 
mais  Toulon  surveillera  sans  cesse. 

«  Marseille  accuse  Toulon  de  contre-révo- 
lution, de  vouloir  un  roi,  et  du  projet  de  cé- 
der la  place  aux  Espagnols.  Toulon  accuse 
Marseille  de  vouloir  la  contre-révolution  et 
un  roi.  Toulon  n'accuse  pas  les  Marseillais  de 
vouloir  rendre  cette  place  importante,  parce 
que  Toulon  est  indépendant  de  Marseille,  et 

?ue  les  Toulonnais,  braves  par  leur  nature, 
ortifiés  par  une  vie  passée  dans  les   com- 
bats, sauront  mourir  pour  leur  patrie. 

«  Vous  jugerez  de  la  folie  de  ces  diverses 
accusations,  Marseille  ni  Toulon  ne  sont  cer- 
tainement pas  coupables  du  projet  horrible 
de  vouloir  renverser  la  liberté  et  rétablir  l'es- 
clavase,  mais  voici  nos  situations  politiques. 
«  Marseille,  agitée  par  les  assassins,  s'est 
levée  en  très  grande  majorité  pour  résister  à 
l'oppression.  Marseille  s'est  servie  de  tous  les 
bras  pour  parvenir  à  ses  fins  ;  et  dans  les  pre- 
miers iiiouvenients  de  sa  terreur,  elle  a  em- 
Sloyé  les  bras  des  aristocrates  pour  écraser 
es  scélérats  parmi  lesquels  des  patriotes  ont 
été  confondus;  des  incarcérations  multipliées, 
dont  le  nombre  a  été  augmenté  par  la  mal- 
veillance ou  peut-être  par  le  soupçon  d'un 
mal  possible,  ont  épouvanté  le  département 
du  Var. 

(c  Toulon  surveillant,  Toulon,  qui  ala toute- 
puissance,  attendait  le  moment  d'agir  ;  Tou- 
lon voyait  les  aristocrates  de  Marseille  pou- 
vant usurper  le  pouvoir  absolu  ;  Toulon  voyait 
dans  Marseille  un  homme  qu'on  pouvait  faire 
roi  ;  Toulon  a  craint  une  conjuration  qui  pou- 
vait s'étendre  jusque  dans  son  propre  aein, 
et  Toulon  a  mis  en  état  d'arrestation  les  no- 
bles qui  pourraient  servir,  et  les  vues  des  en- 
nemis de  la  chose  publique,  et  les  auteurs  de  oe 
système  infernal  ;  et  s'il  a  été  de  la  politique 
de  Toulon  de  no  pas  publier  ses  motifs,  mftnoM 
à  la  Convention,  même  à  nos  représentants 
délégués,  c'a  été  pour  prendre  des  mesures 
d'autant  plus  sûres  qu'elles  étaient  secrètes  ; 
car  nous  savions  que  nos  lettres  étaient  déca- 
cheté<>s,  ot  nous  déguisions  cette  violation  de 
la  foi  publique.  Ma  cori^espondanoe  avec  le 
comité  de  Salut  public,  lue  à  son  passage  à 
Aix  par  des  agents  marseillais,  prouvera  que 
j'ai  laissé  Marseille  dans  la  plus  profonde  sé- 
curité sur  les  doutes  que  nous  avions  sur  \b 
prétendu  gouvernement  qu'on  croyait  qu'elle 
voulait  établir. 

«  lx)rsque  Toulon  a  été  informé  qu'un  com- 
missaire des  trois  corps  administratifs  du  dé- 
part4*ment  du  Var  avait  été  arrêté  à  Marseille; 
que,  porteur  des  lettres  des  représentants  da 


respecté,  alors  Toulon  a  dû  s'éclairer  ds  la  ir4* 
ritable  situation  de  Marseille  et  des  dwqgara 
que  pouvait  courir  la  patrîjB  ;  alors  les 
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tions  de  répreasioti  ont  été  faites  ;et,  pour  évi- 
ter le  Hcanaale  d'une  division  ou  le  fléau  d'une 
Serre  qui  eût  entraîné  la  ruine  entière  de 
araeille,  une  députation  y  a  été  envoyée  par 
le  double  motif  oe  faire  redresser  ses  griefs 
et  de  connaître  la  véritable  situation  de  Mar- 
aeille. 

Cl  Marseille  »  avoué  ses  torts  envers  Tou- 
lon ;  elle  a  invoqué  des  motifs  de  salut  pu- 
blic ;  mais  le  véritable,  c'est  l'ambition  déme- 
surée d'une  gloire  mat  entendue;  elle  a  promis 
que  la  foi  publique  envers  Toulon  ne  aérait 
plus  violée  sur  le  territoire  du  département 
des  Bouches- du -Kbône;  cette  promesse  a  satis- 
fait la  députation;  mais  elle  avait  un  second 
objet;  c'était  de  connaître  quels  étaient  les 
principen  qui  régissaient  Marseille. 

«  La  députation  a  tout  vu  et  tout  calculé. 
Maraeille  n'est,  ni  par  principes,  ni  oar  vœu, 
en  état  de  contre-révolution  ;  mais  Marseille 
doit  réfléchir  sur  les  projets  secrets  de  quel- 
ques agents  ^ui  pourraient  bien  la  conduire 
a  sa  perte  individuelle,  sans  aucune  espé- 
rance d'entraîner  la  perte  de  la  République  ; 
car  Toulon  existe  dans  les  départements  mé- 
ridionaux, et  Toulon  triomphera  de  tous  les 
partis. 

«  Lorsque  Toulon  a  pu  être  convaincu  que 
l'accusation  contre  Marseille  était  une  cni- 
mére,  tous  lesorisonnicrsontété  relâchés  sous 
caution  ;  la  délibération  a  été  ptise  le  31  mai, 
six  heures  avant  notre  retour  de  Marseille. 
Elle  a  été  exécutée  le  1"  juin  sans  aucun  ob- 
stacle, et  avec  l'assen tintent  universel. 

<<  Marseille  a  promis  de  jeter  un  regard  sé- 
vère sur  la  conduite  des  patriotes  que  la  sus- 
picion ou  la  malveillance  auraient  pu  faire 
encbaîner.  Elle  porte  des  plaintes  graves  con- 
tre Moïse  Bayle  et  Boisset,  représentants  du 
peuple.  Toulon  n'a  rien  à  dire  sur  ces  deux 
citoyens  ;  il  ne  connaît  ni  leur  vie  publique 
ni  leur  vie  privée;  Marseille  jette  des  soup- 
çons sur  la  conduite  de  Pierre  Bayle  et  Beau- 
vais,  autres  représentants  du  peuple  ;  elle  les 
appelle  des  désorganisateurs  et  les  auteurs 
de  l'incarcération  des  nobles  dans  Toulon. 
N'eus  avons  justifié  ces  représentants  à  Mar- 
seille ;  j'atteste  sur  mon  honneur  que  ces  re- 
présentants que  je  connais  peu,  que  je  vois 
peu,  moi  qui  ne  veux  plus  voir  que  la  chose 
publique  sans  aucun  intermédiaire  ;  je  dé- 
clare que  ces  représentants  du  peuple  ont 
improuvé  cette  incarcération,  k  la  vérité  trop 
générale  et  trop  peu  calculée  ;  que  si  ces  re- 

rirésentants  ont  pallié  nos  démarcbes,  c'est  sur 
a  foi  de  nos  principes  dont  ils  ne  peuvent 
pas  soupçonner  ni  déguiser  la  pureté  ni  la 
sincérité.  Je  déclare  que  je  leur  ai  laissé  igno- 
rer nos  véritables  et  secrets  motifs,  qui  étaient 
la  situation  extraordinaire  de  Marseille  ; 
mais  j'ai  tout  vu,  et  mes  yeux  sont  dessillés. 
Que  Marseille  se  tienne  en  réserve  de  trop 
grande  sévérité  contre  les  patriotes'-  que  Mar- 
seille tienne  en  respect  ces  orgueilleux  mls- 
sionnaires  qui  lèvent  un  front  trop  audacieux, 
et  Marseille  triomphera  de  ses  ennemis. 

u  Hommes  de  la  Convention  nationale,  re- 
tirez tous  vos  commissaires  que  vous  aviez 
envoyés  dans  le  département.  Je  vous  les  ai 
demandés  ;  je  croyais  qu'ils  pourraient  faire 
le  bien  ;  je  reviens  de  mon  erreur  :  dès  que 
ces  hommei  ont  besoin  d'être  protéRés,  ils  ne 
peuvent  plna  être  utiles  ;  leur  considération 
«st  alUreo;  le  reapeot  qu'on  leur  porte  ne 


réside  plue  que  sur  des  combinaisons  qui  af- 
faiblissent leur  puissance.  61  dans  cette  po- 
sition, on  les  soupçonne  de  favoriser  tel 
Carti,  ils  deviennent  dangereux.  Employez- 
ïs  &  remplir  leur  mission.  Nous  les  avons 
élus  pour  faire  des  lois.  Nommez  des  agents 
pour  servir  la  République,  et  que  la  peine 
de  mort  et  de  l'infamie  soit  infligée  à  ceux 
qui  résisteront  k  vos  commandements;  et  si 
vous  voulez  que  je  vous  parle  en  franc  répu- 
blicain et  en  homme  qui  ne  veut  que  le 
bonheur  de  son  pays,  je  vous  dirai  :  Légis- 
lateurs, n'accordez  pas  des  semi-pouvoirs, 
tantôt  repris,  tantôt  donnés  ;  ayez  une  mar- 
che assurée,  terminez  vos  dissensions;  et  en 
assurant  votre  gloire,  vous  garantirez  U  sa- 
lut de  la  France. 

«  Signé  :  Reicabd.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris,  ayant  à  sa  tête  Pache,  maire  de  cette 
ville,  est  admise  à  la  barre  (1). 


H  Législateurs, 

t(  Au  milieu  des  débris  d'une  Constitution 
monarchique  dont  la  conservation  prolongée 
rappelait  encore  le  souvenir  des  rois  et  sem- 
blait attendre  leur  retour,  Paris  vous  de- 
mandait, avec  la  France  entière,  une  Cons- 
titution républicaine. 

<i  Vous  n'êtes  plus  sourds  k  nos  voix.  Tous 
avez  enfin  entrepris  avec  ardeur  ce  grand 
ouvrage  qu'assure  le  bonheur  de  la  nation. 
Il  s'avance  dans  le  silence  des  passions  et 
bientôt  nous  et  nos  frères  jouirons  de  ce  bien- 
fait 

Il  Paris  est  calme  dans  cette  attente.  Paris 
sent  tout  oe  qu'il  doit  à  vos  généreux  travaux, 
V  applaudit  et  je  vous  apporte  en  son  nom, 
législateurs,  l'hommage  de  la  reconnaissance 
qui  l'anime  et  que  partageront,  n'en  doutez 
pas,  nos  frères  de  tous  les  départements.  (Ap- 
plav  distetnentt.) 

a  Signé  :  Fâche.  » 

E>e  Préaldcnl  répondant  à  la  députation  (2). 
Magistrats  républicains,  le  calme  qui  règne 
dans  cette  immense  cité  est  la  réponse  la  plus 
victorieuse  aux  calomnies  que  les  ennemis  de 
l'iinite  et  de  l'indivisibilité  de  la  République 
cessent  de  répandre  contre  elle.  Les  vœux 

e  le  peuple  fait  pour  jouir  bientôt  d'une 
_  jnstitution  vraiment  républicaine  ne  seront 
point  trompés.  Dans  peu  de  temps  nous  la 
présenterons  à  la  Fonction  des  assemblées 
primaires  ;  elle  sera  l'olivier  de  la  i^aix  au- 
tour duquel  se  rallieront  teus  les  vrais  Fran< 
çais  ;  elfe  sera  le  terme  de  toutes  les  intri- 
gues, de  toutes  les  trahisons  et  de  la  perfidie 
aveo  laquelle  on  cberobe  à  armer  les  dépar- 
temente  contre  les  départements.   Parisiens, 


(1)  Arthitvt  naiioHola,  canon  C  IBT,  chemiie  SU, 
pièM  n*8,  tt  Proeis-verbcHX  4e  Li  ConveMlivt,  tum«l3, 
pape  «S. 

(i)  BulUtiR  ie  Ja  ConventitM  du  U  Jnio  1193. 


que 


aire  libres  enfin,  parce 

prouvi^p  par  leur  sortie 

'ona   parisiens  ;   parcu 

r  l'appel  qui  noi 

toes,  par  Pana  entier,  à 

'  leur  position,  être  témoins 

!  CCS  représentants  qui  noue 

_jt  et  à  jurer  avec  eux  à  la  Répu- 

Bdélité  qui  lui  est  vonéc  dans  nos 

ms,    ne   préjugeons    rien,    craignei 

s  terreur,  craignez  que  la  perte  de 

Eîîe  soit  le  résultat  de  votre  égart^ment. 

S  frères  vous  tiendont  les  bras,  n«  leur 

las  pour  réponse  l'acier  meurtrier  des 

Ven*z,  nous  nous  réunirons  à  vous  pour 
fraterniser  à  Paris  le  10  août. 

i  Que  votre  jeunesse  marche  aux  coin! 
les  ennemis  de  la  République  les  attendent  ; 
que  leurs  pfcres  viennent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie y  déposer  leurs  serments. 

'1  Lh,  nous  nous  éclairerons  par  nos  épan- 
chements  mutuels  ;  là,  nous  chorcVierons  la 
vérité  avec  cette  douceur  républicaine  qui  la 
i-end  profitable  à  la  patrie  ;  là,  nous  verrons 
enfin  (et  il  sera  bien  assez  temps),  s'il  est  ef- 
fectivement nécessaire,  comme  vous  le  dites, 
de  déchirer  la  République  pour  la  sauver.  " 

Cn  membre  à  droite  :  Les  anarchistes  sont- 
ils  la  République? 

L'orateur  dr  la  dépiitatzon  continuant  ta 
lecture.  «  Entendez  ce  vœu  individuel  que 
nous  vous  portons  au  nom  de  la  prospérité 
de  la  République.  —  Le  fnhtf  cnmmnn  fe(  in 
suprhne  loi. 

u  II  faut  être  sûr  que  les  représentants  ar-' 
rêtés  n'étaient  pas  coupables,  aupariivant  de 
dire  nue  le  départena-nt  de  Paris  n'a  pas 
eauvé  in  patrie. 

•/  Ka&u.  la  Convention  nationah'  existe, 
Vin^t-deux  membres  de  moins  n'ont  pas  dé- 
truit sa  majorité,  et  comment  se  rallier,  sans 
crime,  à  ces  vingt-deux  membres  arrêtés  par 
sou  ordre  et  au  moins  vivement  soupçonnés 
plutôt  qu'à  cette  majorité  immense  ii^ui  veille 
encore  au  bonheur  général,  au  maintien  de  la 
liberté,  qui  depuis  si  peu  de  jours  a  rendu 
tant  dr  décrets  ar  populaires. 

"  Voilà  notre  pi'nsée,  citoyens.  Nous  ai- 
mou»  i-t  estimons  éKaleinent  nos  frères  de 
Paris  fX  nos  frères  des  autres  départi-inents. 
Vous  en  ave»,  vous-mf  mes  dans  ce  moment  des 
preuves,  puisque  sur  quatorze  bataillons  quo 
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nous  avons  aux  frontières,  il  y  en  a  trois 
extraordinaires  qui  viennent  d.'êtr<!  formés 
et  qui  marchent  dans  votre  département  pour 
vous  défendre,  qui  y  marchent  à  l'instant 
même  où  vous  prétendez  que  la  Convention 
n'est  pas  libre  et  a.  besoin  de  défenseurs. 

Il  Ah!  qui  plus  que  nous  eût  couru  la  dé- 
fendro  si  elle  eût  eu  besoin  de  défenseurs; 
nous  voulons  maintenir  les  liens  de  la  paix 
et  de  la  fraternité  et  nous  pouvons  présumer 
par  la  conduite  généreuse  et  paisible  de  nos 
concitoyens  qui  ciiaque  jour  arment  de  nou- 
veaux bataillons,  seulement  contre  les  enne- 
mis communs,  que  leurs  ennemis  seraient 
ceux-là  qui  voudraient  rompre  oea  liens  de 
fraternité  si  nécessaires  au  salut  de  tous,  en 
levant  les  premiers  les  armes  contre  leurs 
frères. 

"  Que  tous  les  départements  manifestent 
cette  opinion  que  nous  croyons  véritahicment 
républicaine  et  la  patrie  sera  sauvée. 

<r  Frères  et  amis,  le  vrai  citoyen  détruit 
l'étranger  armé  pour  le  détruire,  mais  il  dié- 
rit  son  frère  et  est  lent  à  le  provoquer  au 
combat. 

"  Nous  envoyons  copie  de  cette  lettre  à  tous 
nos  frères  des  autres  départements  et  à  la 
Convention  nationale. 

il  Salut  et  fraternité. 

(La  lecture  de  cetli:  adresse  rat  fréijuem- 
ment  intrrronuinie  pa-r  de  vifs  tipplaudiaae- 
ment  t.) 


"  Siffné  :  Soyer;  Leort;  Fb^uiilt;  Nell^; 
PouPART,  notable;    Ramond;  Geincoub; 
Pacon.  of licier  intinicipol;  AmaukY;  Me- 
RiSQT  ;  Chakpentiee;  Coquebel  ,  officier 
i;iuni>)>o/.  Charbonnier,  adminigtratmir 
du  directoire  du  d Éparlement  ;  Morel,  no^ 
table;  J.  Jouanni,  notable:  Louis  Cornu, 
notable:    Uriant;    Brdnet;     LoiB;    La- 
vigne;  Charbaut,  notable:  Bonne:  Loi- 
BELEDR,    officier   municipal:  Chailuoc. 
adminitfrateur  du  dietrict;  Tavernibr: 
Lhermitte,  notable;  Tittard,    notable; 
BiZARD,  administrateur  du  dittiiet;  De- 
VEBT;  Germain,  administrateur  du  dé~ 
parlement:  Lanoloib,  notable;  FORSAK, 
notable;    Coutuhibr  ;    Maupin,    officier 
municipal;  Lenoblk,  notable;  Gouvon; 
Monjardet:  Messie;  Levallert;  Fad- 
VEliE  ;  Venahd,  adiniriintrateur  du  dépar- 
tement: BOOQUKT.   • 
l.e   Préftidenl,  r^/>ondant    rf    la   députa- 
tioii  (1).  Vous  l'avez  bien  dît,  citoyens  de  Ver- 
sailles, la  iinlrir  nera  sauvée,  la  liberté  triom- 
phera de  tous  ses  ennemis,  car  dans  peu  nous 
aurons  une  Conutiftition  rfpvhlirnitie. 

S'il  y  a  cependant  une  circonstance  où  tous 
les  bons  citoyens  doivent  se  réunir,  ne  faire 
qu'un  aeul  faisceau,  c'est  celle  actuelle,  où 
l'on  cherche  à  dénaturer  tous  les  faits,  à  al- 
lumer la  guerre  civile.  Vous  avez  senti  cette 
vérité,  vous  qui  ayea  été,  pour  ainsi  dire,  les 
témoins  des  derniers  événements,  vous  avez 
reconnu  que  si  la  cloche  du  tocsin  avait  été 
agitée,  ai  ce  signe  alarmant  s'était  fait  en- 
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vous  justifiez  chaque  jour  le  décret  par  le- 
quel la  Convention  nationale  a  prononcé  que 
vous  aviez  bion  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  Tadrcssc  de  la  municipalité  et  or- 
donne rinsertion  au  Bulletin  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  Président.) 

Ufir  députai  ion  des  corps  constitués  de  la 
ville  de  Versailles  est  admise  à  la  barre. 

//orateur  de  la  deputntion  donne  lecture 
dos  pièces  suivantes  (1)  : 

Adresse  des  conseils  r/étiéraiix  du  départe- 
ment de  Seine-ei-OisCy  des  district  et  com- 
mune de  Versailles  à  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Versailles,  11  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Citoyens  représentants, 

«  Quoi  qu'on  en  dis<,s  nous  vous  regardons 
comme  libres  ( hitrrrujjtions  à  droite),  paroe 
que  vous  seriez  des  lâches  si  vous  ne  1  étiez 
pas.  parc<*  (luo  nous  croyons  que  nos  frères 
de  Paris  sont  trop  bons  citoyens  pour  atten- 
ter à  votre  liberté... 

Voix  à  droite  :  On  Ta  fait. 

//orateur  de  la  députât  ion.  «  On  nous  a 
appelés  aux  armes;  nous  avons  répondu  que 
les  armes  des  républicains  devaient  se  lever 
contre  les  pn^miers  qui  lèveraient  l'étendard 
de  la  guerre  civile. 

«  Quatorze  bataillons  dans  les  armées  de  la 
République  n'ont  point  épuisé  notre  dépar- 
teuK^nt  et  il  renferme  encore  un  grand  nom- 
bre d'amis  de  la  patrie  et  de  l'unité  de  la 
République.  Nous  vous  adressons  notre  ré- 
ponse aux  propositions  des  départements  do 
l'Ille-<'t-Vilaine,  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère. 

u  Les  membres  des  conseils  (jênéraux  du 
département  de  Seine-et-Oise^  des 
district  et  commune  de  Versailles. 

«  Si  {/né  :  Monjardet:  Chaillion  ;  Levallery  ; 
Venard;  Noël  Dodin  ;  Trufet;  Messie  ; 
Cardon;  Dam:  Brian;  Duvert;  Fau- 
velle;  Gouiot,  procureur  f/énéral-sf/n- 
d/r.  -» 


Les  conj<eils  tjénéraux  du  département  de 
iSeine-et-Oise,  district  et  commune  de  Ver- 
saillfs,  aux  administrateurs  des  départt- 
mtiita  dfPllle-et-V Haine,  du  Morbihan  et 
du  Finistère. 

«  Versailles,  11  ^uin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Non.  citoyens,  non! 

«  Nous   ui»   pouvons  adopter   les   mesures 
riuc  vous  nous  annoncez.  Nous  les  repoussons 


(I)  Archives  mtUmales,  rarton  C  858.  chemise  5W, 
pi'Ve  n*  13  et  U.  —  tiulletin  de  la  Convention  du 
lâjiiÎD  1793  tiProcès-vertmuxde  la  C0iirrji(io9,tonel3, 
I»ge  S4S. 


avec  le  sentiment  d'une  douleur  profonde  et 
nous  espérons  que  vous-mêmes,  après  une 
plus  mûre  réflexion,  vous  y  renoncerez  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

«  Citoyens,  entendez  la  voix  de  vos  frères. 
Que  faites-vous?  Vous  voulez  élever  un  autre 
centre  de  puissance,  vous  voulez  constituer 
deux  assemblées  représentatives,  comment 
espérez-vous  les  voir  subsister  sans  voir  aussi 
avec  elles  la  guerre  civile,  sans  détruire  cette 
unité,  cette  indivisibilité  de  la  République 
que  vous  avez  jurées  et  que  vous  voulez  main- 
tenir. 

«  Vous  provoqueriez,  vous  organiseriea 
l'insurrection  ;  mais,  citovens,  est-ce  à  nousy 
à  nous  fonctionnaires  publics,  à  nous  admi- 
nistrateurs, à  nous  citoyens  délégués  pour 
faire  exécuter  les  lois  qu'il  appartient  de  pro- 
voquer leur  violation.  Est-ce  a  nous,  citoyens 
éclairés,  à  appeler  de  nouveau  les  maux  de* 
révolutions  sur  la  patrie  ;  est-ce  à  nous  en- 
fin ou  au  peuple  entier  qu'appartient  le  droit 
sacré  d'insurrection? 

<c  Ah  1  concitoyens,  veuillez  nous  entendre 
et  nous  croire,  nous  qui,  exemx)te  de  l'in- 
fluence des  partis,  aimons  la  vérité  pour  la 
vérité  elle-même,  pour  la  liberté  sa  compa- 
gne, pour  la  patrie  qui  sans  elle  ne  peut  se 
sauver. 

«  Quelles  sont  les  causes  de  ces  mouvements 
que  vous  manifestez?  qui  vous  force  à  dégar- 
nir ces  frontières  menacées  par  nos  ennemis 
coniiiiuns?  Pour  qui  cet  appareil  de  guerre  1 
Pour  qui  ces  canons  et  ces  armes?  Est-oe 
bien  contre  vos  frères  qu*>  se  dirigent  ces  pré- 
paratifs? Est-ce  bien  contre  les  pères  de  ees 
enfants  valeureux  dont  le  sang  coule  pour 
vous-mêmes  sur  toutes  nos  frontières,  que 
vous  lancez  ces  bataillons?  » 

Un  mi  mhre  à  droite  :  Non,  c'est  contre  les 
anarchistes. 


V  orateur  de  la  dé  pu  talion  eontinuant 
lecture,  u  Quoi  !  au  milieu  de  ces  élans  brû- 
lants dans  lesquels  vous  êtes  entraînés,  des 
lannes  ne  coulent  pas  de  vos  yeux.  Oet  ap» 
pareil  de  combat  ne  vous  semble  pas  teint 
du  sang  d^'  vos  amis? 

«  O  vous,  ({ui  les  premiers  voulez  rompre  le 
lien  fraternel  qui  vous  attache  à  la  Républi- 
(lue,  voyez  la  liberté  inquiète,  la  patrie  en 
deuil,  les  couleurs  nationales  revêtues  d'un 
voile  funèhn*. 

«  Revenez  à  vous,  citoyens  ;  sortez  de  l'éga- 
renient  dans  U'quel  vous  plonge  sans  doute 
l'amour  de  la  liberté  ;  Français,  sacrifie  à 
cette  liberté  chérie  ton  orgueil  même,  s'il 
avait  pu  être  outragé. 

«  Sacrifii'  à  la  patrie  ta  vengeance,  si  tu  en 
avais  ii  ex  «rcer. 

((  Ta  vengeance  détruirait  la  patrie.  C'est 
ton  amour  qui  doit  la  sauver. 

«  Loin  de  nous  tout  esprit  de  parti,  de 
vengeance,  de  domination.  Loin  de  nous  le 
soupçon  sur  nos  frères.  Loin  de  nous  la  pen- 
sée (lu'une  petite  portion  d^'  la  République 
voudrait  asservir  Tautre.  Loin  de  nous  la 
pensée  que  nos  représentants  courageux  pea- 
V4*nt  être  asservi»  et  qu*il  ne  faut  plus  eroive 
aux  paroles  qu'ils  profèrent  pour  le 
commun. 

«  Nos  représentants  sont  libres;  ib 
dit.  n 
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L'orateur  de  la  amputation  continuant  ta 
leeture  :  Il  faut  les  croire,  car  ils  ne  peuvent 
proférer  le  mensonge. 

H  Nous  devons  les  croire  libres,  car  nos  frè* 
risa  de  Paria  nous  en  répondent,  car  nos  frè- 
res de  Paris  réunis  tous  en  armes,  pendant 
les  derniers  événements,  ont  veillé  à  leur  su- 
ret*!, les  ont  reçus  et  respectés  au  milieu  de 
leurs  phalanges,  car  nous  ne  pouvons  juste- 
ment port^'r  sur  nos  frères  de  Paris,  coura- 
geux et  fidèles  défenseurs  de  la  liberté,  des 
soupçons  dont  nous  rougirions  pour  nous- 
mêmes.  Nous  devons  les  croiro  libres  paroe 
que  nous  voulons  qu'ils  le  soient  et  que  nous 
sommes    trop    forts    pour    penser    que    l'on 

(■  Nous  devons  les  croire  libres  enfin,  parce 
que  cctto  liberté  est  prouvée  par  leur  sortie 
au  milieu  des  bataillons  parisiens  ;  parce 
qu'elle  est  prouvée  par  l'appel  qui  nous  est 
fait  par  eux-mêmes,  par  Paris  entier,  à  venir 
étri!  témoins  de  leur  position,  être  témoins 
de  la  liberté  de  ces  représentants  qui  nous 
appartiennent  et  it  jurer  avec  eux  à  la  tlépu- 
blique  la  fidélité  qui  lui  est  vouée  dans  nos 

<[  Citoyens,  ne  préjugeons  rien,  craigne/, 
d'être  dans  l'erreur,  craignez  que  la  perte  de 
la  patrie  soit  le  résultat  de  votre  égarement. 

ic  Vos  frères  vous  tendent  les  bras,  ne  leur 
oftr/n  pas  pour  réponse  l'acier  meurtrier  des 
combats. 

"  Venez.,  nous  nous  réunirons  a  voua  pour 
fraterniser  à  Paris  le  10  août. 

Il  Que  votre  jeunesse  marcbe  aux  combats, 
les  ennemis  de  la  liépublique  les  attendent; 
que  leurs  pères  viennent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie y  déposer  leurs  serments. 

<<  Là,  nous  nous  éclairerons  par  nos  épan- 
cheraents  mutuels  ;  là,  nous  chercherons  la 
vérité  avec  cette  douceur  républicaine  qui  la 
rend  profitable  à  la  patrie  ;  là,  nous  verrons 
enfin  (et  il  sera  bien  asseï  temps),  s'il  est  ef- 
fectivement nécessaire,  comme  vous  le  dites, 
de  déchirer  la  République  pour  la  sauver.  » 


L'ortitevr  dr  la  dépiitniion  eontînvaitt  la 
lecture.  «  Entendez  ce  vœu  individuel  q^ue 
nous  vous  portons  au  nom  de  la  prospérité 
de  la  République.  —  Le  fahit  commun  ni  la 
suprême  loi. 

"Il  faut  être  sûr  que  les  représentants  ar- 
rêtés n'étaient  pas  coupables,  auparavant  de 
dire  que  le  département  de  Paris  n'a  pas 
sauvé  la  patrie. 

Il  Enfin,  la  Convention  nationale-  existe. 
Vingt-deux  membres  de  moins  n'ont  pas  dé- 
truit sa  majorité,  et  comment  se  rallier^  sans 
crime,  à  ces  vingt-deux  membres  arrêtes  par 
soB  ordre  et  nu  moins  vivement  soupçonnés 
pIuUU  qu'à  cette  majorité  immense  i^ui  veille 
encore  au  bonheur  général,  au  maintien  de  la 
liberté,  qui  depuis  si  peu  de  jours  a  rendu 
tant  de  décrets  st  populaires. 

"  Voilà  notre  pensée,  citoyens.  Nous  ai- 
mons et  estimons  également  nos  frères  do 
Paris  et  nos  frères  des  autres  départements. 
Vous  en  aves  vous-mêmes  dans  ce  moment  des 
preuves,  puisque  sur  quatorK  bataillons  qu* 


nous  avons  aux  frontières,  il  v  en  a  trois 
extraordinaires  qui  viennent  a'être  formés 
et  qui  marchent  dans  votre  département  pour 
vous  défendre,  qui  y  marchent  à  l'instant 
même  où  vous  prétendez  que  la  Convention 
n'est  pas  libre  et  a  besoin  de  défen^urs. 

ic  Ah!  qui  plus  que  nous  eût  couru  la  dé- 
fendre si  elle  eût  eu  besoin  de  défenseurs  ; 
nous  voulons  maintenir  les  liens  ile  la  paix 
et  de  la  fraternité  et  nous  pouvons  présumer 
par  la  conduite  généreuse  et  paisible  de  nos 
concitoyens  qui  chaque  jour  arment  de  nou- 
veaux bataillons,  seulement  contre  les  enne- 
mis communs,  que  leurs  ennemis  seraient 
œux-là  qui  voudraient  rompre  ces  liens  de 
j  fraternité  si  nécessaires  au  salut  de  tous,  en 
levant  les  premiers  les   armes  contre   leurs 

I  '(  Que  tous  les  départements  manifestent 
cette  opinion  que  nous  croyons  véritablement 
républicaine  et  la  patrie  sera  sauvée. 
I  ^  «  Frères  et  amis,  le  vrai  citoyen  détruit 
I  rétranK<>r  armé  pour  le  détruire,  mais  il  ché- 
rit son  frèri!  et  est  lent  à  le  provoquer  au 
combat. 

'i  Nous  envoyons  copie  de  cette  lettre  à  toui- 
nos  frères  des  autres  départements  et  à  lu 
Convention  nationale, 
il  Salut  et  fraternité. 

(Jai  Iccliiir  d'-  eetti.  udrense  est  fréquem- 
ment nittrroiii-inie  pnr  d<:  vïfn  apidtiuditav- 
meiiti.) 

«  Lts  administrateurs  des  trois  corps 
réunis, 
'  Signé  :  SoTER  ;  Leqrt;  Feémilly;  Nellé; 

POUPAET,    luiUiblc;    RaMOND  ;    GaiNCOUR  ; 

Pacon.  offirier  muuiciuul;  Amauhy  :  AIe- 
risot;  Charpentier;  Coquerel.  offieier 
yHunic(/^w/.- Charbonnier,  administrateur 
du  directoire dudipnrtement  ;  Morel,  no- 
table;  J.  Jouanne,  notable;  Louis  Cornu, 
notable:  Uriant;  Brunet;  Loir:  La- 
viGNE;  Charbaut,  notable;  Bonke:  Loi- 
BELEPR,  officier  munieipal  ;  Chailliou, 
administrateur  du  district;  Ta  VERNI  ER  : 
Lhermitte,  notable  ;  Tutabd,  notable; 
BiZARD,  administrateur  du  district;  De- 
vert  ;  Geemaim  ,  ailmiiiisti-ateur  du  dé- 
partement: Lanolois,  notable;  Forban, 
notable;  Couturier  ;  Maupin,  affilier 
municipal;  Lehoblb,  notable;  Gouvon; 
Monjardbt:  Messie;  Levallery;  Fau- 
VELLB  ;  Venard,  administrateur  du  dépar- 
tement; Bouquet.  • 

Le  Préald^nl,  ré/iondant  à  la  députa- 
lion  (1).  Vous  l'avez  bien  dit,  citoyens  de  Ver- 
sailles, la  patrif  sera  navrée,  la  Uberté  triom- 
phera de  tous  ses  ennemis,  car  dans  peu  nous 
aurons  une  Constitution  républicaine. 

S'il  y  a  cependant  une  circonstance  où  tous 
les  bons  citoyens  doivent  se  réunir,  ne  faire 
qu'un  seul  faisceau,  c'est  celle  actuelle,  où 
l'on  cherche  à  dénaturer  tous  les  faits,  à  al- 
lumer la  guerre  civile.  Vous  avez  senti  cette 
vérité,  vous  qui  ayea  été,  pour  ainsi  dire,  les 
témoins  des  derniers  événements,  vous  avez 
reconnu  que  si  la  cloche  du  tocsin  avait  été 
agitée,  si  ce  signe  alarmant  s'était  fait  en- 


(1)  BKUelin  de  la  Cotuemli»»  du  12  juin  v.-.a. 
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tendre,  si  des  milliers  d'hommes  s'étaient  réu- 
nis sous  les  drapeaux  tricolores  de  la  liberté, 
ce  n'avait  été  que  pour  demander  le  terme 
de  nos  débats,  de  nos  dissensions,  une  Consit- 
tut  ion,  la  Répuhîiriue  une  et  indivisible.  Vous 
vous  êtes  empressés  de  transmettre  ces  faite  à 
tous  ceux  qui  auraient  pu  être  induite  en 
erreur  par  l'intrigue  ou  l'aristocratie;  nous 
sommes  assurés  qu'ils  se  réuniront  aux  ci- 
toyens de  Versailles  qui  ont  constamment 
marché  dans  le  sentier  de  la  liberté,  et  ont 
fait  sans  cesse  les  plus  grands  sacrifices  pour 
la  faire  triompher.  La  Convention  nationale 
en  reconnaissance  de  votre  zèle  et  de  votre 
civisme  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (Applauflissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  des  corps  constitués  de  Ver- 
sailles et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
cette  adresse  et  de  la  réponse  du  Président.) 

Mallarmé,  Président,  prend  le  fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  MALLARMÉ,  Président  (1). 

P«ullaiii-€Braiiilprov,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 8  juin  Î79S  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  que 
toutes  les  villes  qui  auront  arboré  des  signes 
de  rébellion  et  trahi  la  cause  de  la  liberté, 
seront  privées  des  administrations  et  établis- 
semente  publics  qu'elles  peuvent  renfermer. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

l*«iillaiii-€Brandproy,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  distraire  un 
huitième  des  bois  affectés  à  Vexploitation  des 
nalines  de  Dieuze,  Moyen  vie  et  Ch'âteau-Sa- 
lins  pour  la  consommation  des  Iiabitants  des 
contrées  qui  les  avoisinent  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'. 

a  II  sera  distrait  un  huitième  des  bois  af- 
f<'ctés  à  l'exploitation  dos  salines  de  Dieuze, 
Moyenvic  et  Château-Salins,  pour  être  rendu 
à  la  consommation  des  habitante  des  contrées 
qui  les  avoisinent. 

Art.  2. 

«  (^>ttc  distraction  sera  déterminée  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Meurthe,  les 
indications  d<fs  directoires  des  districts  de 
Dieuze  et  Château-Salins,  et  des  directeurs 


(Il  Procès-verbauJT  de  la  Convention,  toin«  13,  p.  242. 
(â)  Prociê-rcrbatix  de  ta  Coni*ention,  toin«  13,  p.  242. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toin«  13,  p.  242. 

(4)  Collection  Hanéouin,  tome  30,  page  lOS.  et  Procès* 
werbaax  de  la  ConventUm^  toBM  13,  pftge  243. 


des  trois  salines  ;  mais  cette  opération  ne 
pourra  être  consommée  qu'apr&  avoir  été 
approuvée  par  la  Convention  nationale. 

Art.  3. 

«  La  distraction  portera  sur  les  parties  de 
bois  dont  la  privation  sera  le  moins  nuisi- 
ble à  l'exploitation  des  salines,  et  qui,  par 
leur  situation,  présenteront  le  plus  de  res- 
sources aux  communes  nui  éprouvent  les  plus 
grandes  difficultés  à  s  approvisionner  ;  elle 
s'effectuera  par  des  agents  forestiers^  qui  se- 
ront commis  à  cet  effet  par  le  conseil  exéeu- 
tif  provisoire. 

Art.  4. 

ce  Les  assiettes  des  parties  de  forêts,  ainsi 
distraites,  seront  vendues  annuellement  en 
détail  et  par  triage  de  deux  ou  trois  arpents, 
au  surplus  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'adjudication  des  bois  nationaux. 

Art.  5. 

«  Les  administrations  de  salines^  leurs 
agents,  non  plus  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  d'aucune  usine  ou  Douche  à  feu.  ne 
pourront  se  rendre  adjudicataires  de  ces  bois 
ni  directement  ni  indirectement^  ni  en  ache- 
ter des  adjudicataires  ou  sous-adjudieatai- 
res  avant  ou  après  l'exploitation,  à  peine  de 
confiscation  desdits  bois,  au  profit  de  la  com- 
mune de  la  résidence  du  dénonciateur. 


Art.  6. 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  tuileries 
sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, et  ils  pourront  entrer  en  concurrence 
avec  les  autres  citoyens,  dans  les  adjudica- 
tions pour  la  quantité  de  bois  qui  sera  an- 
nuellement déterminée  par  les  directoires  de 
district  de  la  situation  des  mêmes  tuileries, 
sur  les  observations  des  municipalités  des  fo- 
rêts à  vendre. 

Art.  7. 

«  Si  la  diminution  dans  le  prix  des  bois 
annonce  la  suffisance  de  rapprovisionnement 
des  citoyens,  le  directoire  du  aépartement^sur 
l'avis  de  ceux  des  districts  et  les  obsenrations 
des  municipalités  voisines  des  forête.  pourra 
permettre  aux  directeurs  des  salines  a'adieter 
aes  bois  versés  dans  le  commerce. 

Art.  8. 

a  Le  conseil  exécutif  provisoire  rendra 
compte  dans  le  mois  à  la  Convention  natio- 
nale, de  rétat  des  tourbières  et  des  houillères 
voisines  d<'S  trois  salines  dont  il  s'agit,  des 
essais  faits  pour  l'exploitation,  de  leurs  pro- 
grès, des  moyens  de  la  perfectionner,  et  des 
dépenses  qu'elle  occasionnera. 

Art.  0. 

«  Il  rendra  compte,  dans  un  pareil  délai, 
de  la  consommation  de  bois  faite  pour  l'ez- 

Sloitation  des  usines  et  boudies  à  niv  sitaési 
ans  les  départementa  de  la  Ifienrtlw,  ds  la 
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Meuse  et  des  Vosges,  pendant  les  années  1790,  | 
1791  et  1792.  Il  accompagnera  ce  compte  du 
tableau  de  comparaison  de  la  consommation 
commune  d'une  de  ces  trois  années,  avec  celle 
d'une  des  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis 1740  jusqu'à  1761  exclusivement.   » 

Un  menibre  propose  l'ajournement  de  la 
discussion  de  ce  projet. 

(La  Convention  repousse  la  demande  d'a- 
journement et  adopte  le  projet  de  décret.) 

Méanlle,  secrétaire^  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

V  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  r Allier,  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  l'arrestation  de  Brissot  :  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

M  Moulins,  le  10  juin, 
l'an  II  de  la  Bépublique. 

«  Citoyen  Président,  les  circonstanqes  où 
nous  nous  trouvons  nous  commandent  la  sur- 
veillance la  plus  active.  Pénétrée  de  ce  sen- 
timent, la  municijpalité  de  Moulins  a  arrêté 
aujourd'hui  et  fait  conduire  au  conseil  géné- 
ral du  dépôt,  un  étranger  se  disant  négociant 
de  Neufcnâtel  en  Suisse,  qui  lui  a  paru  sus- 
pect. Le  conseil  général  n'ayant  point  trouvé 
sur  son  passeport  la  signature  du  citoven 
Barthélémy,  chargé  d'affaires  de  la  Républi- 
que en  Suisse,  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa 
personne.  Le  comité  de  Salut  public  a  été 
chargé  de  visiter  ses  papiers  et  sa  voiture.  Il 
s'est  transporté  à  la  maison  commune  où  l'é- 
tranger a  déclaré  s'appeler  J.  P.  Brissot,  et 
être  membre  de  la  Convention.  Nous  vous  en- 
voyons le  procès-verbal  dressé  par  les  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public,  conjointe- 
ment avec  les  officiers  municipaux,  ainsi  que 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  a  ce  sujet.  Nous 
attendons  les  ordres  de  la  Convention,  au- 
près de  laauelle  nous  vous  prions,  citoyen 
président,  d'être  l'interprète  de  notre  respect 
et  de  notre  dévouement. 

«  Signé  :  Dubary,  président  ;  Merlin, 

secrétaire.   » 

2*  Lettre  du  représentant  Brissot,  par  la- 
quelle il  annonce  à  la  Convention  son  arres- 
tation à  Moulins  et  lui  demande  de  ne  pren- 
dre aucune  décision  sans  l'avoir  entendu  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Moulins,  le  10  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président,  les  menaces  d'assassi- 
nat dont  j'ai  été  particulièrement  l'objet  de- 
puis quelque  temps,  m'ont  forcé  de  quitter 
Paris  dans  ce  moment  où  la  Convention,  dé- 
libérant sous  les  baïonnettes,  a  été  contrainte 
de  mettre  en  arrestation  35  de  ses  membres. 


(1)  Moniteur  universel^  \*'  someslr«  de  1793,  page  710, 
1'*  colonne  el  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  Si5. 

(t)  Moniteur  universel,  1"  semestre  île  1793,  page  710, 
l'*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention.  Coom  13, 
page  241. 

V  ïïÈxa.  T.  ixvi. 


sans  les  avoir  entendus.  J'ai  balancé,  je  l'a- 
voue, dans  le  premier  instant,  la  fuite  me  pa- 
raissant indiffne  d'un  représentant  du  peu- 
§le  ;  mais  réfléchissant  que  si  d'un  côté  je 
evais  me  reposer  sur  la  justice  de  la  Con- 
vention et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris,  de 
l'autre   il   était  évident  que  les   puissances 
étrangères  entretenaient  dans  cette  ville  une 
armée  de  brigands,  pour  massacrer  les  dépu- 
tés et  dissouare  la  Convention  ;  réfléchissant 
qu'elle  n'avait  maintenant  aucunes  forces  pour 
les  réprimer,  j'ai  cru  devoir  attendre  dans  la 
solitude,  que  la  Convention  ait  repris  l'au- 
torité suprême,  dont  ejile  doit  être  investie,  et 
que  ses  membres  pussent  sûrement  et  libre- 
ment repousser  dans  son  sein,  les  accusations 
fausses  élevées  contre  eux.  C  est  dans  cet  es- 
prit que  j'allais  chercher  un  asile  ignoré,  lors- 
que j  ai  été  arrêté  dans  cette  ville.  Mon  pas- 
seport était  sous  un  nom  étranger  ;  c'est  une 
faute,  sans  doute  ;  mais  les  persécutions  qui, 
en  environnant  mon  nom  d  une  cruelle  célé- 
brité, me  forçaient  de  le  taire,  la  rendent  sans 
doute  excusable. 

«  Je  demande  à  la  Convention,  et  c'est  un 
acte  de  ju&tice,  d'être  entendu  contre  tous 
mes  calomniateurs  :  je  voudrais  l'être  à  la 
face  de  la  France  entière.  Je  demande  surtout 
que  la  Convention,  en  ordonnant  ma  transla- 
tion chez  moi,  à  Paris,  ne  rende  aucune  déci- 
sion sans  m'entend  re. 

Signé  :  J.-P.  Brissot.  » 

«  P.  S.  Le  citoyen  Sougue,  qui  avait  un  pas- 
seport bien  en  règle,  et  qui,  par  amitié  pour 
moi,  m'a  buivi  dans  mon  voyage,  a  été  arrêté 
avec  moi.  Je  demande  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  en  ordonner  la  relaxation.  S'il 
existe  un  délit,  j'en  suis  seul  coupable  ;  et  un 
ami  généreux  ne  doit  pas  être  puni  de  son  dé- 
vouement. » 


Le  CarpeBtier  (1).  Brissot  est  coupable  de 
trois  délits  :  1^  d'avoir  voulu  se  soustraire  au 
décret  d'arrestation  que  vous  avez  prononcé 
contre  lui  ;  2^  d'avoir  abandonné  son  poste 
dans  un  moment  calamiteux  oti  la  patrie  est  en 
danger  ;  3®  enfin,  de  s'être  servi  d'un  faux  pas- 
seport. Je  demande  le  renvoi  des  lettres  que 
l'on  vient  de  lire  au  comité  de  Salut  public, 
oui  vous  présentera  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  à  l'égard  de  Brissot. 

Un  membre  ;  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  Brissot  restera  a  Moulins  en  état 
d'arrestation,  dans  une  maison  particulière, 
comme  il  le  serait  à  Paris. 

Maure.  Non,  non;  car  Brissot  est  un  cons- 
pirateur. 

Thoriet.  Je  m'oppose  à  la  mesure  que  vient 
de  proposer  le  préopinant.  Brissot,  par  sa 
fuite  a  prouvé  qu'il  se  reconnaissait  coupa- 
ble. 

Plusieurs  membres  :  La  peur  ! 

Thnriet.  Je  dis  que  Brissot  a  quitté  Paris 
avant  que  la  Convention  l'eût  mis  en  arresta- 


(1)  La  discussion  gui  accompagne  la  lecture  des  deux 
lettres  sur  rarresuiion  de  Brissot  est  plus  particulière- 
ment empruntée  au  Moniteur  universel,  i*'  semestre 
dé  1793,  page  710,  S*  colonne.  Les  autres  joumanz  u 
nous  ont  donné  que  quelques  minimes  détails. 
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tion.  BrîsMrt  et  d'autres  ont  quitté  Parn, 
parce  qo'ili  étaient  déchirés  par  les  remord». 
VonB  ne  paaveE  laisser  BrisBot  en  arrestatioi] 
dans  nue  maison  particulière,  car  la  loi  con- 
damne à  pluflienrB  années  de  fers  oelni  qui  so 
servira  de  fau«  passeports,  et  Brissot  avoue 
hii-meme  qu'il  en  avait  un.  D'ailleurs  «i- 
toyens,  celui  qui  après  avoir  pressé  Ihim.Mi- 
rieï  de  proclamer  gn'il  n'avait  pas  vo'ihi  n- 
oevoir  une  partie  des  9  millions  OTie  H  Cour 
avait  employés  A  corrompre  quelques  mem- 
bres de  la  législature,  a  eu,  sans  attendre  oett^' 
publication,  la  bassesse  de  se  trouver  dani^ 
tontes  les  scènes  lubriques  de  ce  traître,  est 
certainement  un  conspirateur,  (ifurmvrei  ri 
droite.)  Èh  bien!  adorez  les  crimes  de  Brïssot; 
devenez  tous  ses  complices,  la  France  voua 
jugera. 

Dans  1»  lettre  qu'on  vient  de  voua  lire, 
vous  voyez,  d'une  manière  non  douteuse,  que 
Brissot  est  un  fourbe  :  il  a  manifesté  sa  Té~ 
bellion  à  la  loi. 
Un  membre  (à  droite)  :  Et  Marat. 
ThurI*!.  D'abord,  ou  il  a  quitté  son 
poste  avant  la  loi  qui  le  met  en  état  d'arres- 
tation, et  alors  il  est  coupable  ;  ou  il  s'est 
soustrait  au  décret  qui  le  mettait  sous  le 
glaive  de  la  vengeance  nationale.  Vous  savei, 
et  Bi'issot  n'ignore  pas  que,  par  une  loi  for- 
melle, il  y  a  la  peine  de  six  ans  de  fers  pour 
oeux  qui  prennent  des  passeports  bous  un  nom 
supposé.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  raisons  de 
le  mettre  en  liberté  que  son  complice. 

Je  sais  bieu  que  beaucoup  d'hommes  ne  veu- 
lent pas  ouvrir  les  yeux  ;  mais  enfin  le  soleil 
de  la  vérité  les  forcera  de  rendre  hommage 
aux  principes.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
laisser  BriRsot  nn  état  d'arrestation  dans  une 
maison  particulière  ;  il  n'y  a  pas  de  cachot 
assex  noir  pour  enfermer  un  pareil  conspi- 
rateur. Vous  devci  renvoyer  au  comité  de  Sa- 
int public  qui  vous  piMentcra  le  mode  de 
faire  monter  à  l'échafand  les  hommes  qui 
n'ont  cessé  de  travailler  à  la  perte  de  leur  pa- 
trie. 

EniterraB-De«laodeN.  Thuriot  ne  cesse  de 
nouH  parler  de  conspirateurs,  je,  déclare  que 

i'e  l'accuserai  lui-même,  s'il  ne  prouve  pas  que 
es  hiimiiH'H  qu'il  accuse  sont  coupables. 

Thiirl*!.  J'ai  donné  plus  d'un  rcuscignc- 
ment  au  comité  de  Salut  public. 

EnfirrraH-llewIandrn.  Quant  à  la  conduite 
de  Brissot.  elle  est  asser  justifiée  par  lacrainte 
d<>s  poiiinards.  (Mvrmvrrx.) 

l'Iiisiiiirt  tnrnihrrs  tmir  la  Afontiii/tie)  : 
Vous  L'aliiiunicz  le»  citoyens  de  Paris. 

DmilF^-I^Mit^roHUiit  et  p/uiievn  ait- 
Irct  membre»  demandt-nt  la  parole  en  faveur 
de  B]  iKsot. 

/ 
Noi 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète le  renvoi  des  lettres  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 

4'Ulea.  Je  demande  que  la  Convention  ap- 
pronvn  la  oondiiite  de  la  eommane  et  du  co- 
mité de  Salut  |)ub1ic  de  Uonlins  relative- 
ment à  l'arrestation  dn  citoyen  Brissot. 


(La  Conventifm  adopte  «ntl«  pvopontian.) 
Le  mé.tae  tecritaire  ^urauit  la  Isoture  dea 

lettres,  adresses  et  pétitlona  envoyéet  &  l'Aa- 

sembltt  : 


W  Lettre  de  Clavtère,  ^ 

tributiont  publique*  (1),  relativea  fc  i 
restation. 

••  Je  ne  sais  pourquoi,  dit-il,  l'on  me  donne 
une  garnison  pour  ma  garde  f  Le  S^ent  qui 
accorde  un  gendarme  à  ohaqus  pemaa»  en 
arrestation  doit  m'ètre  comEDU  ;  j'ni  oneove 
en  ce  moment  une  douzaine  de  fuBUiera  de  la 
section  des  i'iques  qui  m'entourent;  l'on  m 
dressé  l'inventaire  et  fait  l'exaJiien  de  tons 
mes  effets  et  papiers  ;  ce  qu'on  y  a  trouvé  n'««t 
qu'honorable  pour  moi.  Je  demaïuk  donc  qiw 
le  décret  soit  exécuté  envers  moi  comme  pour 
tous  les  détenus,  n 

Tbarl*t  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'iamiea  et 
de  commis  dans  l'hôtel  du  ministre,  qu'il  im- 
porte d'y  maintenir  la  ton»  qui  exiate. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  oomiW 
de  Salut  public.) 

17°  Lettre  des  earpt  admimiêtratifê  é€  ta 
ville  de  Saint-Flour  (1),  dat^  du  7  juis  17», 

Sar  laqnelle  ila  annoneent  qu'apris  la  prin 
B  Charrier  et  la  déroute  de  aon  année,  Jm 
bricands  ee  sont  diaperaés  dana  les  montasnM 
de  la  Lozère  et  dans  les  bois,  oà  ik  «ont  vi- 
goureusement poai'suivie  par  les  p 

■I  Nous  avons  appris,  »aute»t  lea  a 

trateurs,  qu'il  y  aenoore  lien  de  redooter  h 

rage  et  leur  fureur.  Après  la  prise  de  Ch«r- 
rier,  nous  espérions  voir  régner  le  OOlMe, 
mais  les  prêtres  réfractaires,  qui  aost  tou 
déguisés  et  en  très  grand  nombre,  fa-avail- 
tent  encore  les  habitants.  Le  fanatisme  toar- 
mente  nos  malheureux  concitoyens;  1»  mali- 
Roité  avait  répandu  qu'un  bataillon  ^vaait 
d'être  taillé  en  pièces  par  les  oontre-réToli- 
tionnaires.  On  ne  sera  tranquille  que  lonqae 
te  département  sera  purgé  de  oes  agitateurs  ; 
on  vient  d'en  tuer  pluaieura  i> 

Ils  annoncent  ensuite  qu'ils  ont  trouvé  en- 
foncées dans  la  terre  les  malles  de  Charrier 
qui  renferment  beaucoup  d'argent,  de  papiers 
v.i  d'effets  précieux.  Il  s'y  trouve  mCote  Ulw 
correspondance  avec  les  émigrés,  dont  ila  fe- 
ront usage. 

Ils  terminent  en  disant  qu'ils  font  ionraal> 
lement  des  vceux  pour  que  la  Convention 
fasse  cesser  les  disnensions  qui  la  divisent  et 
qu'elle  s'occupe  sinci'rement  du  bonhenr  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettne  an  oomité 
àv  Salut  public.) 

18"  Lettre  '1rs  citoyen*  de  la  section  dea 
Lombards  pour  réclamer  le  registre  de  eet€e 
teetion,  qui  se  trouve  parmi  les  papiers  de 


e  ta  CvsMMfts,  toms  13,  pi 
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la  Donunisaioii  des  Douze;  «lie  est  ùnsi  oon- 
fiud  (IJ  ; 

«  Le  IS  juin  I7S3, 
l'an  II  de  1»  Bépnbliqne  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  section  des  LombardH  a  son  continscnt 
prêt  à  partir  pour  secourir  nos  frères  de  ta 
v«nd^,  il  noua  manque  pour  nous  faire  déli- 
vrer par  le  comité  des  finances  de  la  Con- 
yenticin  la  somme  nécessaii-c  l'extrait  de  la 
délibération  de  l'assemblée  de  la  section  qui 
autorise  l'enrôlement  et  détermine  les  gommoa 
accordées  anx  Tolontaires.  La  Convention  a 
nommé  pour  la  levée  des  scellés  du  comité 
3  de  ses  membres  pour,  conjointement  aves 
les  membres  de  oe  comité  dca  Doure,  nous  re- 
mettre le  registre  de  la  section  qui  j  «<it  de- 
puis le  27  mai  dernier.  Les  3  oammiaaaires 
sont  réunis  et  attendent  de  la  Convention 
qu'elle  prononce  s'ils  peuvent  opérer  en  l'ab- 
sence des  membres. 


(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  nomme  pour  inventorier  les  pa- 
piers de  la  ci-devant  commission  des  Douae, 
avec  le  comité  de  Salut  public  et  les  citovens 
FonfrÈde  et  Saint-Martin-Valogne,  membres 
de  cette  cora  mission  .les  citoyens  :  Vigneron, 
Billaud-Varenne  et  Vernerey.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Diirouëdie,  procu- 
reur fyiidic  du  dùtrtef  de  Le^neven,  dépar- 
tement du  Finhtère  (2),  par  laquelle  il 
adresse  à.  la  Convention  la  décoration  mili- 
taire du  citoyen  Franco!  s -Joseph  Houesel, 
natif  de  Lille  en  Flandre,  capitaine  de  gre- 
nadiers, retiré  du  régiment  ci-devant  Qucrcy 
après  vingt-neuf  ans  de  aervicea. 

(La  Convention  décrète  la  mention  bono- 
rable  de  ce  don  patriotique  et  ordonne  l'in- 
sertion au  BuUetin) 

HémNlC  -  Séehcllca,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune  pour  sotnnettre  à  la  disemnon 
la  ttiiff  dv  projet  df.  Comtlitntion  dit  peuple 
français  (3). 

Li«  Préaldenl  fait  connaître  qu'un  batail- 
lon de  la  geetion  dv  Mail,  qui  part  ponr  la 
Vendée,  demande  d'être  admis  pour  prêter 
serment. 

(La  Convention  nationale,  pour  ne  point 
retarder  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion, nomme  les  citoyens  Delacroix  (d'Eure- 
et-Loir),  Charles  Delacroix  (de  la  Marne), 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  Léonard  Bourdon, 
commissaires  pour  recevoir  le  serment  de  oes 
volontaircfl.) 

(1)  Archive*  natianaUs,  cartOD  C  £(8,  chemise  SiS, 
pièce  D*  3t.  —  Cette  lettro  n'est  pas  nienlionTi''e  au  Pro- 
<Ë»-Terbal,  vaûi  le  d^rot,  auquel  elle  a  donnA  lien,  y 
ligure.  (Voy.  Protèt-verbaux  de  la  CoHvention,  tome  13, 
psfte  USi. 

(S)  Biûletùi  de  la  Convention  du  ISjuia  1793  et  Pro- 
cit-terbamx  de  ta  Convention,  tome  13,  pa|-e  916. 

(3)  Procit-verbaux  de  la  Cnventitn,  tome  13,  pige  316. 


Piette  (2)  suppléant  du  département  des 
Ârdennes  est  admis  représentant  du  peuple, 
au  lieu  et  place  de  Mennesaon,  qui  a  donné 
sa  démission. 


Le  PrëaMcnt  déclare  ouverte  la  suite  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  Comtitvtion 
dit  peuple  français  (3). 

Hëranit-Séefaellea,  rapporteur,  rappelle 
que  la  Convention  en  était  reatée  au  second 
paragraphe  de  l'article  2,  du  chapitre  iv, 
qui  était  ainsi  conçu  (4)  : 

II  II  délègue  à  des  électeurs  de  choix  les  ad- 
ministrateurs et  les  juges,  n 

(La  Convention,  après  quelques  débata, 
renvoie  ce  paragraphe  au  oomité  de  Salut 
public)  (5). 

Hérault -Sërb*ll«Sj  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  v,  qui  a  trait  anx 
ntsetnhlée»  primnireu  •  et  présente  une  nou- 
velle rédaction  des  deux  premiers  articles, 
ainsi  conçue  (8)  : 

<i  Art.  1".  Les  assemblées  primaires  se  com- 
posent des  citoyens  domiciliés  depuis  trois 
mois  dans  le  même  canton. 

«  Art.  2.  Les  assemblées  primaires  sont 
composées  de  300  citoyens  au  mobi.=(,  e1  de 
eoo  au  plus  appelés  à  voter,  n 

Hasayer.  Je  déclare  à  la  Convention  que 
j'ai  trouvé  dans  le  plan  de  la  Constitution 
présenté  par  le  comité  de  Salut  public,  des 
dispositions  funestes  à  ta  patrie  j  et  prin- 
cipalement celle  qui  accorde  aux  étrangers 
domiciliés  en  France  depuis  un  an,  les  droits 
de  citoyen  ;  cette  disposition  ne  tend  qu'à  li- 
vrer la  France  à  ses  ennemis...  (Interrup- 
tions sur  In  Montar/ne.) 

Tharlol  observe  que  cet  article  est  décrété. 

Mdsnycr.  Voici  les  dangers  que  je  vois 
naître  (te  votre  projet  ;  les  citoyens  des  cam- 
pa^çnes,  qui  font  la  fortse,  la  richesse  et  la 
gloire  des  Etats,  vont  être  réduits  dans  vo- 
tre Itépuhlique,  à  la  condition  des  Tlot's,  chez 
les  Spartiates  ;  les  grandes  cités  des  dépar- 
tements vont  prendre  sur  eux  une  supério- 
rité dominatrice,  une  influence  vraiment  des- 
potique. Je  suis  sflr  que  dans  un  demi-siècle 
aucun   administrateur,    aucun   i-cp résentant 


{l\Proeèt'VerbauxdelaConventwH,\omei3,  pd^eStS. 

|ï)  Le  ProcAs-Terba)  porte  Blondel  :  c'oat  une  erreur. 
Bloridel  sié};eail  depuis  le  commencement  de  la  ConTen- 
lioD  en  reniplacDmeat  do  Ruux,  non  ncceptani, 

(31  Proeitverbaiixde ta  <:oHve>ilion,tomti  I3,pagcît7. 

(4)  Voyci  ci-dansu«,  séance,  du  11  juin  1793,  nu  matin, 
pane  iia,  le  tetto  de  ce  para{;raphe  et  la  décision  prise 

(SÏl.e.l/(?rfMfe«niw^rwI.tome±8,  pâtre  186,  fcolonne, 
est  le  seul  journal  qui  mentionne  la  diicuision  de  ce 
paragraphe. 

(6)  Pour  la  discussion  de  re  jour,  qui  porte  sur  les 
8  articles  du  chapiirt  v  et  les  3  premiers  articles  du 
i-hapltro  v:,  nous  nous  sommes  servis  du  Moniteur  uni- 
venel,  !•'  semestre  de  1793,  page  7!1,  du  Journal  diri 


Dfbati  et  det  Déereti,  n>  sns,  page  168,  du  Mercure  nui- 
v«rf«I,  lomB28,pBgel86,  du  ArfnltfH  '  "  —  ■" 
et  du  Jeurnal  &  Perlet  (Juin  1793, 


nJour,  n*7S,p.  S 
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ne  sera  pris  dans  les  campagnes  ;  elles  ne  se- 
ront plus  rien  et  je  réclame  contre  cette  in- 
justice au  nom  de  la  majorité  de  la  nation 
qui  les  habite. 

Les  tyrans  qui  nous  combattent  ne  seront 
pas  assez  maladroits  pour  se  ruiner  à  nous 
faire  perpétuellement  une  guerre  incertaine  ; 
ils  seront  plus  habiles,  ils  nous  enverront 
300  ou  400  scélérats  qui,  répandus  sur  la 
France,  coalisés  avec  les  ci-devant  nobles  et 
les  ci-aevant  moines,  couverts  d'un  masque 
de  patriotisme,  s'empareront  de  toutes  les 
grandes  cités  et  à  force  d'intrigue  et  d'ar- 
gent, car  dans  les  cités  tout  est  vénal,  se  fe- 
ront porter  aux  premières  foncliçns  du  gou- 
vernement et  vendront  la  République. 

Voilà  les  funestes  conséquences  qui  résul- 
teront du  plan  qu'on  vous  propose;  ses  au- 
teurs se  sont  laissé  entraîner  par  cette  douce 
philanthropie  qui  voudrait  réunir  tous  les 
nommes.  Et  moi  aussi,  je  désire  que  les  étran- 
gers viennent  partager  les  bienfaits  de  notre 
liberté  ;  mais  ne  leur  confiez  pas  nos  droits, 
sauvez,  je  vous  en  conjure,  sauvez  notre  gou- 
vernement de  l'influence  des  tyrans. 

Je  demande  qu'aucun  étranger  de  nais- 
sance domicilié  dans  la  République  ne  puisse 
exercer  de  fonctions  publiques  jusqu'à  l'an- 
née ISOO;  et  ne  puisse  x^ter  dans  nos  assem- 
blées primaires  qu'en  1795.  Je  demande  que 
tout  Français  qui  changera  de  domicile,  en 
représente  le  certificat  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidencî\  J'observe  enfin  çiu'il  faut 
prévoir  dans  la  nouvelle  Constitution  le  cas 
d'un  Français  né  en  pays  étranger  ou  sur 
mer  pendant  le  voyage  de  ses  parents  (1). 

Delacroix  (Kure-ct-Loir.)  Citoyens,  vous 
apercevez  facilement  que  les  propositions  de 
Masuyer  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  an- 
nuler ce  qu'hier  vous  avez  décrété;  et  c'est  là 
le  moven  dont  on  usera  tous  les  jours  pour 
retarder  la  Constitution... 

Plusieurs  membres  (à  droite).  Il  faut  la 
décréter  en  masse. 

Delacroix  (  Eure-et-Loir.)  La  Convention  ne 
sera  pas  dupe  non  plus  de  votre  proposition 
ironique  de  décréter  en  masse  une  Constitu- 
tion, pour  vous  donner  le  prétexte  de  dire 
que  vous  n'avez  pu  la  discuter. 

Pourquoi  Masuyer  n'a-t-il  pas  fait  hier  ses 
obiections?  Il  craint  qu'un  grand  nombre 
d'étrangers  ne  viennent  se  domicilier  pen- 
dant quelques  mois  en  France,  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  et  s'emparer  des  places  ;  il 
a  prouvé  par  cette  objection,  ou  qu  il  n'avait 
pas  lu  le  projet,  ou  qu'il  ne  Tavait  pas  com- 
pris ;  car  la  Constitution  n'appelle  dans  les 
assemblées  primaires  que  les  citove^ns  fran- 
çais ;  et  vous  avez  hier  H^f-^rminé  à  quelles 
conditions  les  étranger  »"vent  obtcni 
cette  qualité.  Il  \-eut  qu'o*  lige  d'eux  "^ 
domicile  de  deux  ans  po"^  '"  exercer  «. 
droits  ;  mais   j'obsc»r"o   o"  -^-vnv^r-,    s'i 

est  corrompu,   ne   1»     '  —   "■     -**^*^ 

deux  ans  cie  nov''»-'»^ 
mièro  année.  A> 
tion  doit  no»* 


{%)  Voyai  eM*)- 
ITJn,  «a  mttân 
n'tst  OM  !•  dévt 
dias  la 


français,  si  souvent  trompé  dans  son  choix» 
ne  donnera  plus  trop  légèrement  sa  oonfianœ. 

Je  demande  cependant  que  la  Convention 
fixe  en  ces  termes  l'article  premier. 

M  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans 
le  même  canton.  » 

Gëniooicu  répond  à  Delacroix. 

Un  membre  demande  à  rAssemblée  qu'elle 
décrète  sur-le-champ  qu'il  est  défendu  à  tous 
les  journalistes  de  mettre  le  nom  des  ora- 
teurs. 

(La  Convention  ne  donne  pas  de  suite  à 
cette  dernière  motion,  mais  adopte  la  rédac- 
tion présentée  par  Delacroix  pour  rarticle  1** 
du  chapitre  v.) 

Lie  Président  met  en  délibération  l'arti- 
cle 2,  qui  porte  que  les  assemblées  primaires 
doivent  être  composées  de  SOO  ciioyenê  an 
moins  et  de  600  au  plus,  appelés  à  voter, 

GuyoBiar.  Je  demande  pour  le  plus  grand 
avantage  des  habitants  des  campagnes  que  k 
m/inimum  du  nombre  des  citoyens  q^ui  oom- 
poseront  une  assemblée  primaire,  soit  fixé  à 
200. 

(La  Convention  adopte  l'article  2,  ainsi 
amendé.) 

Hérault  -  Séehelles ,  rapporteur,  donne 
lecture  des  trois  articles  suivants  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

(c  Art.  3.  Ces  assemblées  seront  constituées 
par  la  nomination  d'un  président,  de  secré- 
taires et  de  scrutateurs. 

ce  Art.  4.  Leur  police  leur  appartient. 

ce  Art.  6.  Nul  ne  peut  y  paraître  en  armes.  » 

Héraalt  -  Séehelles,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  Tarticle  6  qui  est  ainsi  oon- 
çu  : 

u  Art.  6.  Les  élections  sont  faites  au  scru- 
tin sij^né.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote 
des  citoyens  qui  ne  savent  point  bigner.   m 

Iléal.  Je  demande,  sur  cet  article,  la  ques- 
tion préalable  ;  il  gêne  la  liberté  des  suf- 
frages. Je  pense  d'ailleurs  que  les  habitants 
des  campagnes  ne  seront  pas  moins  trompés 

Sar  le  scrutin  signé,  que  par  celui  à  voix 
aute. 

Basire.  N*est-on  pas  libre  dans  un  appel 
nominal?  Je  demande  la  signature  du  aoru- 
)in. 

Jeaa-Ben-Kaint-Aadré.  Les  vrais  répu- 
blicains ne  craignent  pas  d'émettre  leur  opi- 
•f'^n  ;  j*appuie  l'article  du  comité. 

é^^l*"  M^lx  i Eure-et-Loir,)  Est-ce  l'influence 
edoutoz?  Elle  est  la  même  pour  les 
^mpagne  ou  les  gens  de  bonne  foi, 
in  soit  signé  ou  non. 

ution  décide  que  les  élections  se- 
-    ^n  scrutin.) 

lemande  que  les  citoyens  soient 
>  \m-^  'm  «nix  ou  par  écrit. 

i.^  les  élections  aoieai 
«•  soit  à  haute  TOiz» 


'it 
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Diie«0.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  : 
ne  voyez-vous  pas,  en  suivant  un  tel  mode, 

?[ucl  avantage  acquerrait  Thomme  à  qui  sa 
ortune  ou  ses  partisans  pourraient  faire  es- 
pérer d'emporter  les  suffrages  1  Le  chef  de  ma- 
nufacture, le  gros  fermier,  par  exemple,  dont 
les  ouvriers  sont  autant  de  voix.  Si  vous  vou- 
lez mettre  un  frein  à  la  brigue,  rejetez  donc 
le  mode  proposé. 

A  Tancien  préjugé  d'honneur  nous  avons 
substitué  le  aévouement  populaire,  d'où  il 
résultera  que  dans  une  assemblée  d'électeurs, 
si  l'on  peut  voter  à  haute  voix,  nul  n'osera 
voter  à  scrutin  fermé,  car  on  lui  dira  :  «  Vous 
êtes  donc  un  aristocrate,  si  vous  avez  besoin 
du  secret.  »  Alors  les  élections  ne  seront  plus 
libres  et  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  est  impos- 
sible que  l'esprit  de  parti,  de  faction  ne  rem- 
porte et  que  la  liberté  ne  succombe. 

Ilanssmann.  J'appuie  la  motion  de  Gos- 
suin  qui  demande  que  celui  qui  ne  saura  pas 
écrire  puisse  donner  son  suffrage  à  haute 
voix  et  je  demande  à  citer  un  fait  à  l'appui 
de  sa  thèse. 

A  Strasbourg,  lorsqu'il  s'agissait  de  voter 
contre  les  Israélites,  nous  votâmes  à  haute 
voix  et  sur  600  votants,  il  n'y  eut  qu'un 
seul  suffrage  pour  un  Juif,  encore  c'était  un 
mauvais  sujet  qui  l'avait  nommé  et  pas  un 
Juif  ne  fut  élu  î  Vous  voyez  si  le  vote  a  haute 
voix  est  favorable  à  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments  des  tribunes,)  Laissez  la  liberté  à  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire  de  voter  à  haute 
voix. 

Charles  Delacroix.  Cela  est  si  vrai  que 
j'ai  connu,  dans  une  campagne,  un  scruta- 
teur qui  écrivait  son  nom  à  la  place  de  ce- 
lui donné  par  un  électeur  qui  ne  savait  pas 
écrire. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  La  clôture, 
la  clôture! 

Danton.  La  question  n'est  pas  éclaircie. 
Nous  sommes  tous  d'acord  sur  un  principe 
consacré  par  la  déclaration  des  droits.  Ce 
principe  veut  que  chacun  puisse  émettre  li- 
brement son  opinion,  et  ce  princine  doit  sur- 
tout être  reconnu  lorsque  le  peuple  exerce  sa 
souveraineté,  lorsqu'il  exprime  son  vœu  dans 
les  assemblées  primaires. 

La  plus  grande  publicité  convient  au  peu- 
ple, c  est  la  pudeur  publique  qui  contient  les 
malintentionnés  et  il  n'est  pas  en  votre  pou- 
voir d'ôter  à  un  citoyen  le  droit  de  vous  dé- 
clarer hautement  qu  il  nomme  tel  citoyen  à 
telle  fonction.  Cette  raison  éternelle  qui  de- 
viendra la  présidente  du  monde,  vous  pres- 
crit de  ne  pas  contrarier  le  mode  de  son  vœu. 

Vous  devez  chercher  le  droit  politique  dans 
la  raison,  dans  la  justice  ;  autrement  vous 
ne  serez  que  les  rédacteurs  pitoyables  d'un 
détestable  plan  de  Constitution.  Que  cette 
Constitution  soit  l'acte  de  la  raison  natio- 
nale, qu'elle  soit  celui  de  chaque  individu, 
alors  elle  sera  le  livre  pathétique  du  monde 
entier. 

Je  ne  demande  donc  pas  que  vous  obligiez 
personne  à  voter  de  telle  ou  telle  manière  ; 
je  demÀnde  que  chacun  ait  la  liberté  de  yo- 
ter  à  son  choix  et  j'observe  seulement  que  la 
lumière  et  la  publicité  sont  les  alimenta  na- 
turels de  la  liberté.  Je  propose  que  le  riche 
puisse  éorira,  et  que  k  pauvre  puisse  parkr. 


Daeoe.  Le  mode  de  votation  doit  être  uni- 
forme, et  il  est  de  l'intérêt  général  de  le  dé- 
créter. Sans  cela  l'exercice  de  la  souveraineté 
ne  le  serait  pas,  et  ce  n'est  nullement  sur  le 
droit  qu'a  un  homme  d'émettre  son  opinion 
que  doit  se  préciser  le  mode  de  son  vœu  sur 
les  élections,  mais  sur  l'utilité  générale.  Les 
lois  sont  faites  pour  corriger  ce  qu'il  y  a  de 
vicieux  dans  l'ordre  social.  Vous  faites  une 
Constitution  et  non  une  déclaration  des 
droits.  Voyez  ce  que  peut  le  vote  à  haute  voix, 
je  vais  vous  citer  un  exemple  qui  doit  vous 
faire  trembler. 

A  Venise,  les  Médicis  étaient  des  mar- 
chands ;  ils  avaient  10,000  votants  à  leurs  or- 
dres ;  ils  ont  fini  par  être  souverains. 

Barère.  J'observe  que  le  secret  du  scrutin 
donnerait  aux  hommes  faibles  ou  corrompus 
la  faculté  de  déposer  trop  souvent  dans  l'urne 
de  mauvais  choix,  et  que  d'ailleurs  on  ne 
peut  pas  contester  aux  bons  citoyens  le  droit 
d'être  courageux.  Je  demande  qu'on  laisse 
aux  votants  Te  choix  du  vote. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Ilëraiilt-Séchelles,  rapporteur.  Je  pro- 
pose cette  rédaction  :  «  Les  élections  sont  fai- 
tes à  haute  voix  ou  au  scrutin,  au  choix  de 
chaque  votant. 

«  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  prescrire  un  mode  uniK>rme  de  vo- 
ter. 

a  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des 
électeurs  qui  ne  savent  pas  signer.  » 

Le  Prëxidenl  met  la  rédaction  aux  voix 
et  prononce  qu'elle  est  adoptée.  (Violentes 
réclamations  à  droite,) 

Un  membre  :  Je  dénonce  à  la  France  en- 
tière son  Président  ;  depuis  près  de  quinze 
jours  il  n'a  cessé  de  mettre  aux  voix,  dans  les 
troubles,  les  décrets  favorables  au  côté  gau- 
che. C'est  ce  qu'il  vient  de  faire  pour  ce  dé- 
cret, le  côté  droit  n'y  a  pris  aucune  part.  La 
Montagne  fait  à  cette  heure  une  Constitution 
pour  elle.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

lilëaaile,  secrétaire.  On  crie  sans  cesse  à 
droite  que  l'on  n'est  pas  libre  ici.  Si  vous 
souffrez  ces  réclamations,  on  vous  dira  bien- 
tôt que  l'on  ne  reconnaît  pas  des  lois  ainsi 
faites  et  par  ce  moyen  vous  n'aurez  jamais 
de  gouvernement.  Je  demande  que  tout  man- 
dataire du  peuple,  qui  osera  dire  qu'il  n'est 
pas  libre,  soit  destitué  de  ses  fonctions.  (Ap- 
2)laudissements  des  tribunes.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Hérault -Sëehelles,  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  l'article  7,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  don- 
nés par  oui  et  par  non. 

Dueos.  Je  demande  que  l'article  exprime 
formellement  le  droit  qu'a  le  peuple  de  discu- 
ter la  loi. 

Pénièree.  Je  partage  cette  opinion,  et  j  ob- 
serve que  loi  refusée  peut  être  acceptée  avec 
un  amendement. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jouk*  sur 
les  proDOsitioûs  de  Ducos  et  de  Pénières  et 
adopte  Partiole  7,  dans  la  rédaction  présentée 
par  le  comité.) 


t' 
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U^paalt  •  S^cbelles',  rai>i)orteur ,  donne 
lecture  de  l'article  8,  eu  wa  termes  : 

«  Le  rœu  d«  l'assemblée  primaire  est  pro- 
clamé ainsi  ;  l'asiemblée  accepte,  Vastenîblit 
rejetu.  « 

Ravel-IVogarel.  Je  demande  que  le  nom- 
bre des  voix  soit  exprimé. 

B««lr«.  J'appuie  cette  proposition  ;  car  si 
on  no  constate  pas  dans  le  procès-verbaJ  de 
chaque  assemblée  primaire  le  nombre  des  vo- 
tanti  pour  et  contre,  il  en  résultera  qnc  le 
ivcenBcmcnt  (I<'a  suffrages  de  la  nation  se 
fera  par  aawîmblée,  au  heu  do  se  faire  par  in- 
dîvidn  :  tty^thmc  contraire  à  tous  les  princi- 
pes ;  car  il  en  résulterait  :  V  que  la  nation 
serait  divisée  en  corporations  délibérantes, 
au  lieu  d'être  divisée  en  citoyens  votants  ;  il 
y  aurait  à  chaque  question,  scission  entre  des 
pai-ties  intrigantes  et  la  République,  alors 
qu'on  doit  voir  au  plus  diiïércnce  d'opinion 
entre  individus  soumis  à  la  loi  générale  ;  2°  il 
résulterait  de  la  non-énonciation  du  nombre 
dt.'s  votants  et  du  rcccnscntent  par  assemblée, 
que  la  minorité  pourrait  faire  la  loi  à  la  ma- 
jorité et  que  400  individus,  délibérant  d&ns 
deux  assemblées  primaires,  auraient  plus  d'in- 
âuence  que  600  citoyens  léunis  dans  la  même 
assemblée. 

Tharlol.  Ba^ire  a  très  bien  démontré  que 
le  recensement  par  assemblées,  nous  oondai- 
rail  au  fédcralisiiic.  Je  demande  que  l'article 
soit  amendé. 

lli^raNll-SëclirlIeB,  lapinjrteur.  Il  faut 
mettre  :  l'Assemblée  accepte  à  la  majorité  de 
tant  contre  tant. 

(La  Convention  adopte  ramendcment  pro- 
pose parBasire.) 

Jeaa  B«a-S«l al- André.  Je  demande  que 
ceux  qui  ne  seront  pas  aux  assemblées  pri- 
maires soient  censés  avoir  accepté  la  loi 

Hral.  Il  parait  plus  raisonnable  de  ne 
compter  leur  voix  ni  pour  ni  contre.  Je  de- 
mande qu'on  se  borne  à  constater  te  nombre 
des  présents,  sauf  à  infliger  une  peine  à  ceux 
qui  se  BouHliairunt  sans  causes  Icgibinacs  à 
leurs  devoirs  de  citoyens. 

f'n  nirmhrr  :  Je  combats  îa  proposition  de 
Saint-André,  par  une  application  qui  «n  dé- 
montre bien  évidemment  l'inadmisaibitité  : 
supposez  que  600  ciÉoyens  soient  domiciliés 
dans  Tarrondissement  d'une  assemblée  pri- 
maire ;  <ine  :!UJ  seulement  se  rendent  a  la 
séance  ;  ceux-ci  ne  pourront  coniiv- balancer 
un  nombre  double  de  i-oix.  L'éinission  de  leur 
vœu  même,  s'il  est  unanime  cimtiv  une  loi 
injuste,  deviindra  donc  tout  k  fait  illusoire  ; 
autoiit  voudrait-il  leur  ôl*ir  t«  droit  di'  voti'r 
pour  la  récomiH-nse  de  leur  ri-le.  L'aoot^>ta- 
tion  de  touli^H  les  lois  Hrrail  le  rèKultat  do  la 
néj;iig<'n(v  des  citoyens. 

(La  Convention  dé(.■r^U•  qn'il  n'y  a  pas  lieu 
il  délibénv  sur  la  proposition  de  Jean  Bon- 
Sainl-André.) 

Dnp*H.  Avant  que  vous  délibériei;  sur  ''  "■ 
ticle,  je  vous  prie  d'observer  que  rexpr""- 
de  aef-epier  ou  rejrler  la  loi,  que  vous  ■ 
mez  une  assemblée  à  prendre,  tend  abso 
an  ^idéraliame  ;  car  d'art  ainsi  aw 
raient  de  petites  République! 


ne  faut  pas  dire  que  7  ou  800  citoTens  so- 
oeptent  une  loi,  mais  qu'ils  votent  ponr  qua 
cette  loi  soit  acceptée  par  la  nation.  Le  soa- 
verainseul  accepte  laloi;et  lesoUTerain.  tfeA 
la  collection  des  citoyens.  Quand  on  délibbr» 
par  tête,  chaque  citoyen  n  éinet  qu'une  opi- 
nion, qu'un  voeu  ;  ta  majorité  seule,  du  mo- 
ment que  ses  suffrages  sont  connus,  a  une  vo- 
lonté. Je  demande  donc  que  l'on  Bolwtitne  le 
mot  voter  pour  l'acceptation,  à  cotai  d'aeeep- 
ter. 
La  Convention  adopte  cet  amendement,  ap- 

Fuyé  par  Tburiot,  et  décrète,  en  oonaëqDencap 
article  en  ces  termes  : 

•(  Art.  8  et  dernier  du  titre  T.  Le  vœu  ds 
l'assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  qu'il 
snit  : 

Il  L'assemblée  primaire  ds...,  composte  do 
tant  de  citoyens,  a  voté  pour  l'acceptation, 
'      "    "       '    '  lie  loi,  etc.,  &  la  mb- 


lléraull  -  Kéehellcs ,  ratutortenr ,  sou- 
met à  la  discussion  le  chapitre  vr  dn  projet 
3ui  a  trajt  à  la,  représentation  nationale  et 
onne  lecture  de  l'article  1",  qui  est  adopté 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

II  Art.  I"'.  La  population  est  la  seule  Vitn 
de  la  représentation  nationale,  a 

llémnlt  -  NéelielIrH ,  rnp/jorleur ,  sou- 
met à  la  discussion  les  articles  S  et  3  qui  aont 
ainsi  conçus  : 

député  en  raison  de 

«  Art.  3.  Chaqne  réunion  de  canton  for- 
mant unii  population  de  fiO,000  Ames  nOBB- 
mera  immédiatement  un  député...  » 

Thurlol.  J  observe  que  les  localités  s'op- 
poseraient fréquemment  à  l'exécution  de  «Bt 
article  :  que,  dans  les  pays  de  landes  et  de  mi- 
rais, il  faudrait  un  espace  immenie  pour  réa 
nir  50,000  individus,  et  qu'on  exposerait  •• 
pa^s  à  n'avoir  pas  de  repréaentoota.  Je  do- 
mande  qu'on  laisse  plus  do  latitude,  «n  di- 
sant :  il  y  a  un  député  à  raison  d«  41)  A 
50,000  individus. 

Da'*H.  Comme  il  y  a  peu  d'homnaes  fc  1» 
fois  purs,  éclairés  et  vertueux,  qui  méritflnt 
la  conËanci^  publique,  et  qu'un  hounue  inutile 
au  corps  législatif  y  devient  nuisible,  je  de- 
mande que  la  représentation  nationale  mt 
réduite  de  moitié,  et  qu'en  conséquenee  il  »'^ 
ait  qu'un  député  ii  raison  de  100,000  indi- 
vidus. 

Baj'^r-Feufr^de.  J'appnie  l'article  qni- 
selnn  moi,  a  enrore  un  autre  avantage.  Il 
détruit  l'aristocratie  des  grandes  viUea,  «4 
«■s  représentations  départementales  qui  poB- 
choient  ou  fédéral  ismu. 

Thirlen.  Je  demande  que  la  représentation 
nationab-  soit  dmiblée.  et  je  prétends  a       ri 
r.\Memblér  constituante  n  efit  été  o         eéo 
liH'  de  (RIO  nyo  '  ■■   les  natriotes  prc      i 
lelleRN'nt  f*"  ■'<    1,  eussent  • 

diiD  ninn  «lérir  la  Kkn<      < 

le  -  pu     à  I 
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hcmmes  se  connaissant  mieux,  feront  de  meil- 
leures lois. 

^aa-Bon-Salat- André.  Je  pense  que 
les  propositions  de  Ducos  et  de  Thirion  sont 
également  exagérées,  et  je  donne  la  préfé- 
rence an  terme  moyen  proposé  par  Thuriot, 
un  député  à  raison  <ie  40  à  50,000  âmes. 

Levassewr  (Sarthé).  Si  vous  donnez  cette 
latitude,  les  départements,  pour  avoir  un  dé- 
puté de  plus,  prendront  toujours  exactement 
le  nombre  de  40,000.  Je  demande  qu'au  lieu 
de  compter  la  population  par  canton,  on  la 
compte  par  assemblées  primaires,  et  qu'alors 
le  nombre  d'individus  soit  invariablement 
fixé. 

JRaniel*!VoKarel.  J'annonce  que  le  comité 
a  supprimé  la  représentation  départemen- 
tale, pour  éviter  le  fédéralisme  et  empêcher 
les  députés  de  parler  désormais  au  nom  de 
leurs  départements.  J'ajoute  que  la  base  de 
la  population  adoptée  par  le  comité  produira 
une  représentation  nationale  d'environ  540  dé- 

Entés.  Au  reste,  j'adopta  la  proposition  de 
evasseur. 

Tlinri^L  Je  pense  que  l'Assemblée  natio- 
nale doit  être  composée  de  600  députés,  et  oue 
ce  nombre  est  mieux  proportionné  à  i'étenaue 
de  La  République. 

Plusieurs  membres  appuient  l'avis  de  Thu- 
riot. 


RaaMl-Mafi^aret.  J'observe  que,  pour  arri- 
ver à  ce  nombre,  il  faut  qu'il  y  ait  un  député 
à  raison  de  40,000  âmes. 

La  Convention  adopte  cette  opinion  et  fixe, 
comme  suit,  le  principe  des  articles  2  et  3»  en 
renvoyant  la  rédaction  définitive  au  comité  : 

«  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires 
provenant  d'une  population  de  30,000  à 
41,000  Ames  nomnw  immédiatement  un  dé- 
puté. » 

(La  discussion  est  interrompue)  (1). 


(1)  Nous  donnons  on  nolo  le  texte  définitif  des  artutleft 
adoptés  au  cours  de  cette  séance,  i\wq  non*  avons  pris 
aux  Procès- verbaux  du  la  Coiweuliott,  tome  i  J,  iMgo  i47  : 

L'A58«'inbléa  reprend  U.  diseussioa  du  projet  de  Com- 
titotioa  ;  les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

CHAPITRE  V 

DES  ASSEMBLI^BS  PBBiAIlIVS 

^  «  Art.  l"**.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des 
citoyens  domiciUiis  depuis  six  mois  dans  chaque  canton. 

«Art.  2.  Les  assemblées  primaires  son l  composées  de 
aOO  citoyens  au  moins,  de  600  au  plus  appelés  à  voter. 

c  Art.  3.  I^es  assemblées  sont  constiluécs  par  la  no- 
minatian  d'un  président,  de  secrétaires,  de  scrutateurs. 

c  Art.  4.  Leur  pelice  leur  appartient. 

•  Art.  5.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes  : 

«  Art.  6.  Les  élections  sont  faites  à  haute  voix,  ou 
au  scrutin,  au  choix  de  chaque  TOtant. 

«  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  eu  aucun  cas,  pres- 
crire m  inodtf  uniforme  de  roter. 

«  Les  seratatevrs  constatent  le  vote  des  Citoyens  oai 
De  tarent  point  signer. 

«Art.  7.  Les  sufl^es  sur  les  lois  sont  donaés  par 
oai  eu  par  non. 

•  Art.  8.  La  t«o  da  raMnUie  prinan  est  psnrliMi 


Utye  députai  icn  du  conseil  génércd  du  dé- 
partement de  Faris  est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députatton  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législatenrs,  à  peine  le  bruit  de  la  prise 
de  Saumur  s'est-il  répuidu  autour  de  no«A^ 
que  déjà  nous  avons  été  témoins  de  Teffet 
prompt  et  subit  qu'il  a  produit  sur  les  ci- 
toyens. Il  ranime  leur  ardeur  et  leur  zèle^  en 
même  temps  qu'il  excite  leur  indignation. 
Tel  est  Tamour  des  Parisiens  pour  la  liberté^ 
qu'à  chaque  nouveau  danger  ils  montrent  un 
renouvellenoent  de  courage. 

Le  conseil  de  département,  secondant  le 
voeu  des  citoyens,  et  l'organe  de  leurs  senti- 
ments civiques,  a  pris  l'arrêté  suivant,  en  date 
du  mercredi  12  juin  (2)  : 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  de  deux  de  ses  mem- 
bres, commissaires  nationaux  dans  les  dépar- 
tements troublés  par  les  rebelles,  en  date  du 
10  de  oc  mois,  qui  annonce  que  les  rebelles 
se  sont  emparés  de  Saumur  ; 

«  Délibérant  sur  les  dan^rs  qui  menacent  . 
la  liberté,  considérant  la  nécessité  impérieuse 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  ar- 
rêter et  anéantir  pour  jamais  les  malheurs 
occasionnés  par  les  fanatiques  et  les  contre- 
révolutionnaires  ; 

«  Considérant  que  le  département  de  Paris, 
pour  seule  réponse  à  toutes  les  calomnies  ré- 
pandues contre  lui,  doit  donner  encore  une 
nouvelle  preuve  de  son  amour  et  de  son  dé- 
vouement pour  la  liberté,  de  son  désir  ardent 
de  voir  renaître,  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  la  paix  et  l'union  qui  doivent 
régner  entre  un  peuple  de  frères. 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ce  Le  conseil  général  se  transportera  à  l'ins- 
tant à  la  Convention  nationale,  pour  lui  de- 
mander qu'elle  veuille  bien  décréter  : 

«  1^  Qu'un  corps  de  1,000  hommes,  composé 
principalement  de  canonniers^  partira  de 
Paris,  dans  vinçt-quatre  heures,  avec  48  pièces 
de  canon  fournies  par  les  sections,  et  qui  se- 
ront remplacées  successivement,  soit  par  ceux 
3ui  peuvent  être  à  l'arsenal,  soit  par  ceux 
ont  la  fonte  est  ordonnée  dana  les  ateliers, 
et  à  mesure  qu'ils  seront  fabriqués  ; 

u  2®  Que  les  recrutements  destinés  pour  la 


ainsi  :  LeseiUpens  réunis  eu  assembèée  primaire  de,  ^^ 

au  nombre  de vâlunls^  vnuni  pottr,  ou  voteml  0MH 

trt^  à  U  majorité  de » 

CHAPITRE  M 

MK  LA  aEPRÉSKNTATHKV  lUTM.lALK 

«  Art.  l***.  La  population  est  la  seule  base  de  la  repré- 
sentation nationale. 

«  Art.  2.  n  y  a  un  député  en  raison  de  40,000  indi 
vidus. 

«  Art.  3.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires 
résultant  d'une  population  do  39,000  k  41,000  àmei. 
nomnera  imméaiatcmeiit  un  Député.  • 

(1)  Moniteur  uniwrseî.  t"*  semestre  de  f793,  page  7tl« 
2*  colonne.  —  Procès-^rèenx  de  te  OmwefUien.Vom^  19, 
pageiur 

n  IMtetim  de  te  C&mteniion  da  iS}ufn  fl93.  —  Ar- 
«Maes  waUmudei,    cartoa  C  S»,  cbataise  8<f,  aièes 


*v, 
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Vendée,  et  qui  ne  sont  point  encore  partis, 
Be  réuniront  à  oe  corjia  de  1,000  hommes  ; 

(I  3"  Que  des  commiBs&ires  de  1&  Conven- 
tion n&tionale  i>artiroDt  à  l'instant,  pour 
faire  toutes  réquisitions  néoessairea  dans  les 
départements  pour  augmenter  ce  corps  :  1°  des 
homineB  <^ui  ont  dû  être  recrutés,  en  exécution 
(ks  précédents  décrets  ;  2°  de  tous  ceux  qui 
seront  en  état  de  marcher,  sans  nuire  aux 
travaux  de  l'agriculture; 

II  4°  D'oi'donner  que  sur  les  ro.utes  et  dans 
les  camps,  toutes  les  armes,  denrées  et  sub-  ' 
sistanoes  nécessaires  seront  requises  sur  des 
états  fournis  et  signés  par  les  commissaires 
des  guerres,  et  qu'il  en  se-.a  délivré  des  recon- 
naissances et  mandements  de  paiements  sur 
la  trésorerie   nationale  ; 


vo^és  à  la  Convention  nationale  par  ses  com- 
missaires, et  affichés  dans  les  départements 
de  la  République  ; 

«  6"  Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  des  état«  des  manufactures  d'armes 
de  la  Itépublique,  et  des  recrutements  qui  ne 
sont  pas  partis  pour  la  Vendée  ; 

«  7"  Qu  il  sera  créé  de  suite,  dans  chaque 
section,  une  compagnie  de  canonniers  qui 
seront  payés  à  raison  de  40  sous  par  jour, 
et  que  les  écoles  d'artillerie  seront  rétahiies; 

'•  b"  Que  tous  les  ateliers  de  Paris  seront 
convertis  en  manufactures  d'armes,  canons, 
fusils  et  piques  ; 

■r  9°  Et  enfin,  que  la  Convention  nationale 
sera  invitée  à  s'occuper,  sans  relâche,  de  la 
discussion  de  la  Constitution,  qui  sera  le 
point  de  ralliement  de  tous  tes  bons  citoyens, 
et  le  rocher  où  viendront  se  briser  toutes  les 
factions,  tous  len  partis  et  tous  les  projeta  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<i  Siijtii  :  Lellanb,  préiitlent  par  inté- 
rim :  Raisbon,  iterétaire 
yiniral. 

Il    Pour  fxtrnit  eonformf.. 

Il  Siyiii  :  UaiBSOn,  trer/faire  général.  » 

Le  l*ré«ld«iit,  réiiondunt  à  la  députation  : 

«  Citoyens  administrateurs, 

Si  c'est  une  calamité  que  des  fanatiques, 
des  hordes  de  Hcélérats  aient  envahi  quelques- 
unes  de  nos  villes,  que  leurs  pas  soient  mar- 
qués par  des  succès,  c'est  une  grande  con- 
solation de  voir  que  des  administrateurs  du 
département  de  Paris  nient  pris  aussitôt  les 
mesures  les  plus  pruprt^'s  à  arrêter  les  rebel- 
les. Ils  ont  eu  bt;au  jurer  dans  leur  fureur  in- 
sensée :  point  de  Ki'ptiUiqtte;  nous  avons  aussi 
juré,  nous,  la  Jtrp'ib/iijue  «ne  tl  intlicùible. 

Vous  venez  d'appeliT  nu  iw-cours  de  nos 
frèrtv  les  bravi's  canonniers  de  Paris  ;  nous 
sommes  sûrs  qu'ils  vengeront  la  Képubliquc. 

Porter  des  secours  à  ces  Français  sur  tous 
les  points  d'attat^uc,  renouveler  vos  vœux  sur 
l 'achèvement  le  plus  prompt  d'une  Constitu- 
tion républicaine,  c'est  réduire  au  silence  les 
ennemis  de  la  ville  de  Paris. 

La  Convention  nationale  a  entendu  avec 
le  plus  vit  intérêt  la  lecture  d*   ' 
vous  ares  pris  ;  elle  en  ptee 
positions  dan*  m  ' 


les  honneurs  de  la  séance.   (Nouveaux  ap- 
plavditiementê). 
I^énlèrea  (li.  Je  ne  sais   à    c'est   le    dé- 

Sartement  de  Paria  qui  doit  noua  appren- 
re  tes  dan^^rs  de  la  Vendée  ;  n'aTona-noiu 
pas  un  comité  de  Salut  public  et  avoni-noua 
donc  besoin  du  départenient  de  Paris  po>ur 
nous  présenter  des  mesures  de  salut  public  t 
On  nous  a  dit  que  le  ch&teau  de  Saumur  est 
au  pouvoir  des  rebelles  ;  nous  avons  donc  été 
trahis]  Il  est  vrai  qu'avec  un  général  oomme 
vous  en  avez  un,  qui  ne  connaît  rien  à  l'«rt 
militaire,  vous  ne  pouvez  guère  avoir  qua 
des  revers. 

Barère,  au  nom  au  eomité  de  Salut  publie. 
Nous  n'attendons  pas  sur  cet  objet  l'avia  de 
Pénières  ;  le  comité  de  Salut  public  connaît 
la  vérité  et  les  progrÈs  que  font  les  rebelles. 
Je  vous  dirai  plus,  nous  n'en  avons  pas  été 
exempts  dans  les  Pyrénées -Orientales  et  Oc- 
cidentales :  mais  oe  ne  sont  pas  des  rêvera  qui 
doivent  affliger  de  vrais  républicains.  Un  fé- 
néral  très  calomnié,  Uenou,  s'est  tris  biea 
montré  dans  ces  attaques  et  est  couvert  da 


Maintenant  les  succès  ne  sont  pas  tona  da 
côté  de  nos  ennemis.  Nous  avons  re^u  des 
nouvelles  qui  nous  annonœnt  que  l'armée  du 
Rhin  a  eu  des  succès  du  côté  de  MavcDoe, 
mais  les  nouvelles  no  sont  pas  officiellee.  Bi 
vous  ne  vous  fussiez  pas  occupés  dn  grand 
ouvrage  de  la  Constitution,  la  plus  belle  pro- 
clamation que  vous  puissîee  envoyer  aux  dé- 
fiartements,  je  vous  aurais  informé  de  cee 
âcheuBCB  nouvelles. 

JeaM-Bea -Salut- André  demande  que  sur- 
le-champ  on  s'occupe  des  articles  préaentél 
par  le  département  de  Paris. 

Il  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
approuve  les  mesures  prises  par  le  départe- 
ment de  Paris,  pour  te  départ  de  nouvellea 
forces  dans  les  départements  troublés  par 
les  révoltés,  et  renvoie  au  comité  de  Balut 

Sublic  f)0ur  lui  présenter   demain  le   mode 
'exécution  de  oes  mesures). 

Barère,  rapporteur,  donne  lecture  des  di(- 
férentet  lettrr»  que  le  comité  de  Salut  pvblte 

1"  Jittirr  dti  reprrtfntanlt  Taltien  et  Ba- 
din, eomrnittnjrea  ri  l'nrmêe  de»  eôtea  de  La 
Hnehflle.  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise 
de  Saumur  par  les  rebelles  vendéens  et  la  dé- 
route complet»  de  l'armée  républicaine,  Ell« 
est  ainsi  congue  (S)  : 

Il  Tours,  10  juin  1798, 

Il  Citoyens  collègues, 

Il  Les  plus  grands  malbeurs  nous  mena- 
oent.  Les  brigands  obtiennent  tous  les  jours 
de  nouveaux  succî'S,  Saumur  est  en  ce  mo- 
ment en  leur  pouvoir.  Notre  armée  est  dans 


(t) Cclta  ditnisiioD,  t  liquallt  prsiinent  part  PtaUrss, 
bwtrset  J*'~  '>on>Kiini.AnilrR,  M  «mpruBUsas  Mer- 
eart  mi>  |hh|b  IN,  1"  cok>ana.  —  Ls*. 

-■"■<■  n'iB  fODl  psi  nmllMi. 

■rr*  :  Arm^ie*  tiu»  <te  IsAt- 


lis-     ehM^ 
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une  déroute  complète.  Ell«  se  replie  sur  An- 
gers et  Bur  Tours. 

i<  Le  général  Uenou  vient  d'arriver  ici. 
couvert  do  blesBures  :  il  a  eu  son  cheval  tué 
80U8  lui.  Coustard,  Santerre  et  Berthier  sont 
seuls  à  la  tête  des  troupes.  AuBsitôt  que  Ke< 
nou  sera  pansé,  il  vous  rendra,  s'il  lui  est 
possible,  compte  de  tous  les  détails  de  cette 
afCaire.  Nous  ne  pouvons  anticiper  sur  son 
récit,  n'ayant  pas  été  spectateurs.  Nos  col- 
lègues de  la  commission  ocntrale  de  Saumur 
vont  arriver  ici.  Nous  nous  concerterons  avec 
eux  pour  toutes  les  mesures  à  prendre.  Mais, 
nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler^  nouB 
n'avons  à  Tours  aucun  moyen  de  défense. 
Nous  avons  successivement  fait  passer  à  Sau- 
mur et  à  Niort  toutes  les  troupes  qui  nous 
sont  arrivées.  Il  ne  nous  reste  en  oe  moment 
que  les  deux  cadres  des  72*  et  78*  régiments, 
un  bataillon  de  Paris  qui  devait  partir  au- 
jourd'hui et  que  nous  avons  retenu,  aucun 
canoQ]  très  peu  de  fusils.  Telle  est  notre  po- 
sition. Nous  venons  d'expédier  un  courrier 
au  général  Biron,  pour  le  prévenir  de  nos 
désastres  et  l'eâgager  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  réparer.  En- 
voyez-nous en  post«  des  canons  ;  que  tous  les 
bataillons  arrivent  par  la  même  voie  ;  des 
fusils  surtout,  car  la  majeure  partie  des  ba- 
taillons, ceux  de  Paris  exocptés,  ne  sont  pas 
armés. 

II  Les  représentants  du  peuple  délégués 
par  ta  Convention  nationale  dans  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire. 

Il    Signé  :  Tallibn,  Bodih. 

«  P.  S.  Richard  arrive  en  ce  moment.  Nos 
collègues  ne  tarderont  pas  à  le  suivre.  Bour- 
botte  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  d'an  coup 
de  canon.  L'excès  de  fatigue  auquel  ils  sont 
réduita  les  empêche  de  nous  donner  en  oe 
moment  des  détails  circonstanciés  sur  cette 
malheureuse  affaire.  Mais  ils  ne  peuvent 
nous  dissimuler  que  c'est  à  la  lâcheté  de  plu- 
sieurs bataillons  et  à  la  disette  d'officiers  gé- 
néraux que  sont  dus  les  revers  que  nous  avons 
éprouvés  depuis  plusieurs  jours, 

«  Hier,  S  juin,  k  minuit,  le  canon  du  châ- 
teau de  Saumur  se  faisait  encore  entendre. 
La  garnison  a  fait  une  vigoureuse  résistance. 
Uais  nous  avons  la  malheureuse  certitude 
que  la  ville  est  au  pouvoir  des  brigands. 

«  Nous  sommes  loin,  malgré  nos  malheurs, 
de  perdre  courage.  Nous  allons  réunir  les  dé- 
bris de  notre  armée  et  faire  de  nouvelles  dis- 
positions. 

II  Envoyez-nous  des  canons,  des  fusils,  des 
officiers  généraux.  Nous  en  avons  le  plus 
pressant  besoin. 

i<  Le  dessein  de  l'ennemi  parait  être  de  se 
porter  sur  le  département  de  la  Sarthe,  pour 
de  là  se  répandre  dans  les  ci-devant  provin- 
ces de  Bretagne  et  de  Normandie,  où  il 
compte  trouver  beaucoup  de  partisans. 

«  Dans  la  journée,  noua  vous  ferons  par- 
venir les  détails  ultérieurs  (1).  Tous  oeuz-«i 


(1}  L«  iltrcure  univfrul,  tome  SB,  piga  190,  1"  co- 
luoDo,  porte  h  cette  jilace  la  meiUioii  qu'une  geeonde 
lettre  du  même  endroit  et  d-^t  ad  ni  in  i  et  raie  un  annon- 
çant les  mAmos  nouTellei.  ■  été  lue  par  Barire.  Il  y  ett 
dit  ;  ■  >oui  aa  perdrons  pas  courage,  iton*  n'en  leroii* 
pu  émut,  au  contraire  nous  an  aeroni  plu*  forli.  •  U 
nous  a  ëtt  inponible  de  retroarcr  cMie  lettre. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2°  Lettre  det  repréienttints  Rouyer,  Brunel 
et  Le  Tourneur,  conymitsairet  au-v  côtes  de  la 
Méditerranée,  réunis  au  citoyen  Leyrie,  corn- 
miisaire  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
par  laquelle  ils  annoncent  la  reddition  du 
fort  des  Bains  et  demandent  des  troupes  de 
renfort  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1}  : 

«  Perpignan,  4  juin  1793, 
l'an  il  de  fa  République  française. 

i<  Citoyens  collègues, 

«  Il  est  bien  douloureux  pour  nous  d'avoir 
toujours  quelque  nouvel  échec  à  vous  appren- 
dre et  que  notre  position  soit  telle  que  as  for- 
ces de  l'ennemi  s 'accroissant  tous  les  jours, 
nous  voyons  au  contraire  les  nôtres  diminuer. 
Le  fort  des  Bains  vient  d'être  obligé  de  se  ren- 
dre à  défaut  de  vivres  ;  la  garnison  de  ou  fort 
était  de  320  lioniincs.  Quoique  nous  dussions 
nous  y  attendre  après  avoir  manqué  par  deux 
fois  son  ravitaillement,  néanmoins  la  perte 
n'en  est  pas  moins  sensible,  surtout  lorsque 
nous  considérons  tous  les  efforts  que  nous 
avons  faite,  qui  n'ont  pas  eu  le  succès  que  nous 
désirions  par  la  faute  du  Conseil  exécutif  qui 
a  totalement  abandonné  oette  frontière  et  qui 
nous  livre  à  nos  propres  forces,  tandis  (ju'il 
connaît  notre  i)eu  de  ressources.  Il  est  vrai  que 
dans  le  premier  élan  de  patriotisme,  nous 
avons  eu  assez  de  gardes  nations-les  de  réqui- 
sition, encore  en  nombre  beaucoup  inférieur  à 
l'ennemi  ;  maïs  si  vous  pouviez  vous  figurer 
la  peine  que  nous  avons  a  les  contenir  au  mo- 
ment d'une  récolte  qui,  nous  pouvons  vous  le 
dire,  de  dix  ans  n'a  été  si  belle,  vous  verriez 
les  difficultés  que  nous  éprouvons.  Enfin, 
pour  ne  pas  vous  entretenir  plus  longtemps 
sur  les  mêmes  faits,  nous  devons  vous  dire 
qu'il  faut  dans  ce  pays  10,000  hommes  de  li- 
gne ou  gardes  nationaux  soldés  de  plus,  avec 
8  escadrons  de  cavalerie  ou  troupe  légère  ; 
c'est  le  seul  moyen  pour  chasser  l'ennemi  de 
notre  territoire.  Nous  vous  avons  déjà  fait 
part  de  la  demande  que  nous  avons  formée 
envers  nos  collègues  auprès  des  armées  du  Var 
et  des  Alpes.  Hâtez-vous  donc,  nous  vous  en 
conjurons,  de  dépécher  des  courriers  pour  que 
les  renforts  nous  arrivent,  autrement  nous 
risquons  de  perdre  Bellegarde  qui  est  un  fort 
très  considérable  et  dont  la  garnison  se  porte 
à  1,200  hommes. 

H  Le  nombre  des  ennemis  est  tel  que  nous  no 

Eouvons  nous  tenir  que  sur  la  défensive  et  que 
!S  places  qui  sont  entre  notre  armée  et  sur  les 
derrières  de  l'ennemi  sont  très  exposées,  si  nos 
forces  n'augmentent.  Il  paraît  que  le  système 
des  Espagnols  est  de  tenir  la  défensive  du 
côté  de  Bayonne  et  de  porter  toutes  leurs  for- 
ces de  ce  côté-ci.  Nous  avions  à  espérer  7  à 
8,000  hommes  des  départements  des  Bouches- 
du-Ahône,  Gard  et  Lozère,  mais  vous  connais- 


(I)  AreAfwl  du  mtiiMére  de  la  guerre,  aria/e  ieê 
Pgrénée*-Ofle»taUÊ,  cbeiniie  u*  5.  —  Proeisvrrbmu» 
ie  ta  CMtPMflen,  toœ  13,  paf e  in. 
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sez  lo  nouveau  foyer  de  contre -ré  vol  utîo  a  qui 
vient  de  a'allumer  dans  le  département  de  la 
LoKcrc  et  qui,  quoique  à  la  ^ande  louange 
des  patriotes  eoit  bii'ntôt  dissipé,  ne  permet- 
tra jamais  de  dégarnir  les  départementB  ;  il 
n'est  aucune  porte  que  noua  n'ayons  frappé 
pour  avoir  du  secours,  mais  il  noua  faut  un 
peu  de  troupes  exercées  pour  donner  du  cou- 
rage auxautr«s,  et  nous  n  avons  pas  l,000tiom< 


dés,  c'est  tout  de  nouvelle  levée  ou  de  réqui- 
sition et  presque  tout  mal  armé  et  sans  ins- 
truction. Il  CBt  dur  d'être  obligéB  de  dire  de 
pareilles  vérités,  maiB  noua  les  dirons  et  pour 
vous  et  pour  nona  et  surtout  pour  le  salut  de 
la  chose  publique. 

Il  Vous  trouverez  ci-joint  (!)  : 

I'  1°  Les  copies  de  la  capitulation  et  autres 

êiÈocs  relatives  à  ta  retfdition  du  fort  des 
ains,  BouH  le  n°  1,  A.  B.  C  ; 
Il  S"  Extrait  de  nos  délibérations  depuis  le 
dernier  envoi  concernant  plusieurs  mesures 
nécessitées  par  les  circonstances  Ub  4  et  5  juin, 
BOUB  le  n"  2,  A  et  B  ; 

ce  3"  Deux  paquets  pour  le  comité  des  finan- 
ces et  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale auxquels  nous  voua  prions  de  les  faire 
parvenir.  Ils  renferment  nos  arrêtés  provisoi- 
res qui  conoerncnt  la  comptabilité,  conformé- 
ment aux  instructions  que  vou^  nous  avez  fait 
paa.'ter  récemment,  n"  3  A.  tt  B. 
M  Nous  sommes  vos  aScctionnéa  collègues, 
«  /,(?«  Teprrtentautt  du  peuple, 
<t  Hiijné  :  Rouyeb,  Brumei^  Le  Toub- 

NEUS,  LeYRIS.  u 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  comité 
de  Salut  publia.) 


y"  Lelfredu  reijrrtentantTmbeau, 
mire  à  t'armèedet  Pyrénéex-Ocddentalet  pB.1 
laquelle  il  annonce  la  prise  du  camp  de  Châ- 
t4.'au- Pignon  par  les  Espagnols  et  demande 
des  secours  ;  elle  est  ainsi  congue  (2)  : 

u  Bayonnc,  le  9  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Itépubliquo  française. 

Il  Citoyens  mes  co^^f(ut•)(, 

Il  Je  suis  obligé  de  vouk  expédier  un  cour- 
rier extraordinaire  pour  vous  demander 
promptcment  et  sunn  délai  des  Hocuura  pour 
cette  armé)!.  Da^puis  deux  jniira  l'ennemi  a  at- 
taqué aviic  des  forces  infiniment  Hunérieurn 
tous  les  iKiKlcs  retranchée  r|ui  défemlaii-nt  W 
montagm-B  et  les  avenues  d^  Hniut-Jeanl'ied- 
de-I'ort.  Nom  troupes  ih;u  iioinbreusifi  se  sont 
défrndui'fi  Bvpc  avantage  pendant  cks  deux 
jours.  Hier  au  soir,  nous  avnna  ri^u  uiif  or- 
dunnanou  du  général  Je  brigadf  Urlalaîn  qni 
noua  apprenait  que  les  t^spagnola  avaient  été 
battus  à  Baigorri  où  on  leur  a  fait  qiKihjuRi 
prisonniers  uie  marqw,  A  minuit,  un  nouH  a 
instruit  que  lea  ennemis  avaient  furcé  nutni 


|t)  Col  dilTerrriti'i  [kArei  insiKiiisiit, 

(1)  Arehivt*  in  minUtirt  ie  la  ; MTrr,  «tmiV  en 
nrjfn/tt-OeeiénMa^  chrmhe  ir  8.  —  PrM/i-m'taMc 
^  la  CoaMalUa,  Uma  ta,  pa|«  9tT. 


poste  principal,  le  camp  de  Ohitean-Pigao» 
où  nous  avions  près  de  3,000  horames,  toute  I« 
force  de  notre  petite  armée.  Le  général  La- 
genetière  est  fait  prisonnier.  On  ne  soit  pas 
encore  le  nombre  oea  tnéa  et  de«  blessée,  mais 
il  T  en  a  beaucoup.  Le  reste  des  soldata  n'est 
réfugié  à  3aint-Jean-Pied-de-Port  qui  ne  tar^ 
dera  pas  à  être  aasiégé  et  qui  ne  peut  pas  se 
défendre  longtempa.  oervan  a  paâsf  toîite  !• 
nuit  à  prendre  toutes  les  précautions  que  ha 
circonatances  exigent,  mais  tel  est  notre  dé- 
nuement de  troupes  qn'on  ne  peut  renforcer 
un  côté  sans  dégarnir  l'autre.  L'ennemi  a 
évidemment  le  projet  d'attaquer  à  la  foia 
Saint-Jean-Pied-de-Port  et  Saint-Jean-de-LuB 
et  si  l'un  de  ces  deux  postes  est  emporté,  il 
n'y  a  plus  d'obstacle  pour  assiéger  BayoonB. 
Or,  cette  dernière  ville  n'eat  pas  dans  un  étet 
de  défense  bien  respectable  et  les  intelligenoes 
avec  les  Espagnols  sont  très  à  craindre. 

<<  Il  y  a  longtemps  que  nous  deipandoDS 
avec  toutes  aortes  d'inatanoea  du  renfort  pottr 
cette  armée  ;  noa  cria  n'ont  pas  été  entiettdin; 
Nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  que  les  B>- 
pagnols  tenaient  sur  Cv-tte  frontière  des  f(n«es 
au  moins  triples  des  nôtres  et  qu'ils  étaient 
en  mesure  de  toutes  lea  manières. 

Il  S'il  faut  un  danger  imminent  pour  bo- 
célérer  votre  détermination,  je  roua  déélnxm 
qu'il  ne  peut  l'être  davantage,  et  que  rtea  B9 
peut  empêcher  le  fanatique  Espagnol  de  dé- 
vaater  les  fertiles  plaines  du  Béam  et  tout  oe 
pays-ci,  si  on  ne  lui  oppoee  pas  nue  résiitanee 
vigoureuse. 

Il  II  noua  manque,  citoyens  mes  collègues, 
des  hommes  et  du  canon.  Donnez  vos  ordres 
pour  en  faire  mettre  en  man^  tTeo  toute  1» 
célérité  poHible. 

Il  Nous  avona  ici  quelques  redoutes  qû 
pourraient,  en  avant  de  la  ville,  arrStar  quel- 
que temps  l'enoemi,  si  nous  avions  quelq— 
Îiièoeg  de  gros  calibre.  A  leur  défaat,  nons  •!- 
ona  les  garnir  de  pièces  de  4. 

II  II  est  important  d'avoir  quelques  bataik- 
lons  de  troupes  exercées,  presqoe  toate  Boti« 
petite  armée  n'étant  composée  que  de  ïterum 

«  Il  me  semble  poaaible  de  faire  avonoer  de 
la  Vendée  quelques-una  des  bataillons  qui  oafc 
déjà  fait  la  guerre.  7  ou  S  de  ces  batailloo% 
avec  le  fond  que  noua  avons,  composerait  us 
armée  capable  de  résister  dans  tons  it^ 
pointa. 

••  Pour  du  eanon,  nous  ne  savons  où  en  pn^ 
drc  et  cependant  il  nous  en  faut  à  qoelqm 
prix  que  c  soit. 

H  Voua  nf  pouvez  paa  vous  faire  une  idie 
do  notre  eriielli'  aituation  surtout  dons  «S 
pays  dont  les  habitants  en  grande  pu4» 
n'ont  pas  le  cteur  à  la  chose  publique.  Un 
iiifidérnntiHmi-,  qiH-  d'autres  appelleraiest 
aristocratie,  domine  généralement  ici.  Os  / 
«'Ht  ino-ndiaire,  loratju^on  manifeste  Ses  senti- 
[tienla  d'nmour  ardent  pour  lea  intértta  de  Ift 
Itépnhiique,  et  l'horreur  du  monopole  et  de 
l'agiotage. 

Il  Me»  d<:ux  collègues  Chaudron-RouBseui 
l't  Baudut  Hunt  partis  cette  nuit  pour  Toa- 
loUKo,  afin  d'accclércr  l'envoi  de  tout  es  qni 
pourra  se  trouver. 

u  lie  citoyen  Fcrrand  part  pour  se  rende» 
à  Pau  afin  d'ur^anitar  quelques  troupes  «1» 
nouvelle  levée  qui  y  soat  en  depAt  et  d*  Mu 
lever  tov"  les  habitante. 
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a  Je  reste  ici  poar  travailler  avec  le  général 
en  chef  qui,  du  reste,  se  conduit  avec  beau- 
coup de  sagesse  et  de  sÉèle.  Je  vais  exciter  tous 
les  citoyens  à  achever  les  redoutes  que  nous 
garnirons  comme  nous  pourrons.  Énûn,  je 
prendrai  tous  les  moyens  possibles  pour  rani- 
mer les  courages  et  conserver  à  la  Républi- 
que une  ville  aussi  importante  que  Bavonne. 

(f  Des  soldats  exercés  et  du  canon,  le  cou- 
rage ne  mannuera  pas,  et  jamais  je  ne  déses- 
pérerai du  salut  de  la  patrie. 

tt  Salut  et  fraternité. 

«  Lt  représentant  du  peuple  près  F  ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales, 

«  Signé  :  Ybabeau.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
nient  de  la  Gironde,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  la  présence  des  représentants  Ichon 
et  Dartigoeyte,  de  passage  a  Bordeaux^  avait 
d'abord  excité  quelques  mouvements  ;  mais 
que  les  sections,  après  en  avoir  délibéré,  ont 
laissé  librement  {>asser  ces  commissaires; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Ltè  administrateurs  dv  département  de  la 
Gironde  aux  citoyens  représe  niant  s,  contr 
posant  le  comité  de  Salut  public. 

«  Bordeaux,  le  8  juin  1793. 

«  Citoyens  représentants,  nous  nous  em- 
pressons de  vous  faire  part  d'un  événement 
qui  nous  a  occasionné  quelques  inquiétudes, 
mais  dont  Tissue  prouve  que  les  citoyens  de 
Bordeaux  savent  toujours  respecter  les  lois 
et  se  rallier  aux  vrais  principes  qui  doivent 
régir  un  peuple  libre. 

«  Hior,  au  milieu  des  agitations  les  plus 
vives,  des  inquiétudes  les  plus  justes  sur  le 
sort  de  plusieurs  représentants  du  peuple, 
qu'on  avait  appris  avoir  été  mis  en  état  <far- 
restation  par  un  décret  arraché  à  la  Con- 
vention nationale,  le  peuple  de  Bordeaux  ap- 
prit successivement  que-  deux  représentants 
du  peuple,  les  citoyens  Ichon  et  Dartigoeyte, 
étaient  dans  cette  ville  et  se  disposaient  à 
partir  pour  Paris.  Une  foule  de  citoyens  se 

Ï portèrent  aussitôt  autour  des  maisons  où 
ogeaient  ces  deux  députés,  et  annoncèrent 
Tintcntion  de  s'opposer  à  leur  départ.  La 
municipalité  ayant  reçu  l'avis  de  ces  mou- 
vements, envoya  sur-le-champ  des  commissai- 
res sur  les  lieux,  en  leur  donnant  l'ordre  d'as- 
surer la  lil)orté  des  citoyens  Ichon  et  Darti- 
goeyte. Ces  commissaires  prirent  toutes  les 
mesures  que  la  prudence  et  la  fermeté  peu- 
vent indiquer  en  pareil  cas,  et  ils  ûrent  les 
dispositions  nécessaires  pour  çiue  le  départ 
de  ces  représentants  ne  fût  ni  empêche^  ni 
retardjé  ;  il  nous  fut  donné  avis  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  ce  sujet,  et  nous  ne  pûmes  qu'ap- 
plaiûlir  aux  moyens  employés  par  la  muni- 
cipalité. Nous  fûmes,  en  conséquence,  dans 
l'opinion  que  les  citoyens  Ichon  et  Darti- 
goeyte avaient  continué  leur  route. 


eèS'Verbaux  de  la  (Umoeniùm^  tome  13,  page  245. 


(c  Cependant  nous  apprîmes,  dans  l'après- 
midi,  que  leur  départ  avait  éprouvé  de  nou- 
velles difficultés.  T^ous  nous  hâtâmes  de  de- 
mander à  la  municipalité  des  renseignements 
à  ce  sujet  ;  elle  ne  tarda  point  à  nous  appor- 
ter les  procès- verbaux  qui  avaient  été  dres- 
sés de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Nous  y  vîmes, 
avec  satisfaction,  que  la  sûreté  des  deux  re- 
présentants n'avait  pas  été  compromise  un 
seul  instant,  et  que  les  citoyens  mêmes  qui 
avaient  formé  une  opposition  momentanée  à 
leur  départ  avaient  donné  des  marques  non 
équivoques  de  leurs  égards  et  de  leur  respect 
pour  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Nous 
vîmes  que  si  ces  députés  avaient  voulu  par- 
tir sur-le-champ,  les  officiers  municipaux  au- 
raient pris  tous  les  moyens  convenables  pour 
faire  exécuter  leur  volonté.  Mais,  dirigés  par 
des  motifs  de  prudence^  les  représentants 
préférèrent  de  céder  momentanément  au  dé- 
sir des  citoyens  rassemblés  et  de  se  rendre  à 
la  maison  commune  ;  ils  savaient  que  les 
sections  de  Bordeaux  délibéraient  sur  ce  qui 
s'était  passé  à  leur  égard  :  et  ils  ne  dou- 
taient pas  que  le  résultat  ae  cette  délibéra- 
tion ne  fût  de  les  faire  jouir  de  toute  leur 
liberté.  Ils  n'ont  point  été  trompés  dans  leur 
attente,  puisque  dès  le  soir  même  :  nous  ap- 
prîmes que  sur  25  sections  qui  s'étaient  oc- 
cupées de  cet  objet,  il  y  en  avait  20  qui 
avaient  opiné  pour  que  le  départ  n'éprouvât 
aucune  difficulté  ;  les  autres,  toujours  sou- 
mises d'avance  au  vœu  de  la  maiorité,  s'é- 
taient empressées  de  déclarer  qu'elles  le  res- 
pecteraient aussitôt  qu'il  serait  connu. 

((  Cette  conduite  des  citoyens  de  Bordeaux 
ne  mérite  peut-être  d'être  remarquée  qu'à 
cause  des  circonstances  très  délicates  où  elle 
a  eu  lieu  :  mais,  citoyens  représentants^  noua 
croyons  aevoir  dire  qu'un  peuple  qui  açit 
avec  ce  calme,  cette  mesure  et  cette  dignité 
dans  un  moment  où  il  est  convaincu  que  ses 
droits  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés  ont  été 
violés  ailleurs  ;  dans  un  moment  où,  sans  au- 
cun égard,  pour  lui,  sans  aucun  ménaçe- 
ment^  sans  même  aucun  respect  pour  l'invio- 
labilité des  législateurs,  on  a  attenté  à  la  li- 
berté morale  de  tous  et  à  la  liberté  person- 
nelle de  plusieurs  ;  un  tel  peuple,  disons- 
nous,  mérite  d'être  observé,  et  son  influence 
politique  ne  peut  pas  être  méprisée. 

«  D'après  ces  motifs,  nous  vous  prions  de 
donner  la  plus  grande  publicité  à  ce  gui  s'est 

Ï)assé  à  Bordeaux  dans  cette  occasion.  La 
lépublique  entière  y  verra  avec  plaisir  que 
cette  portion  d'elle-même  ne  se  dément  ja- 
mais, et  qu'elle  montre  autant  de  respect 
pour  les  droits  de  tous,  qu'elle  en  exige  elle- 
même  de  la  part  des  autres  sections  de  l'em- 
pire. 

ce  Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que 
la  voix  de  la  raison  et  do  la  justice  se  fasse 
entendre  à  Paris  comme  ici,  et  pour  que  des 
procédés  arbitraires  et  tyranniques  fassent 
enfin  place  à  une  conduite  régulière  et  con- 
forme aux  lois.  Nous  sommes  persuadés  qu'il 
ne  faut  pour  cela  que  donner  à  la  majorité 
des  citoyens  la  liberté  d'énoncer  leurs  opi- 
nions, et  de  faire  connaître  la  juste  horreur 
qu'ils  ont  pour  la  tyrannie.  Nous  savons  que 
aest  là  qu'on  trouve  des  hommes  éclairés 
et  capables  de  former  l'opinion  publique  ; 
mu8  on  n'a  pu  nous  cacher  que  le  vœu  de 
cette  majorité  respectable  n'est  pas  toujoun 
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écouté,  et  que  l'on  est  parvenu  à  établir  mo- 
mentanément un  système  de  terreur  et  d'op- 
pression, qui  étouffe  la  voix  des  bons  ci- 
toyens. Cet  horrible  état  de  choses  ne  peut 
durer  ;  nous  en  sommes  bien  convaincus  ;  car 
il  est  de  l'esst'uce  de  la  tyrannie  de  se  dé- 
truire elle-même  :  mais  en  attendant^  la  pa- 
trie gémit,  et  elle  est  exposée  à  des  convul- 
sions dangereuses^  dans  un  moment  où  tous 
les  amis  oe  la  liberté  se  flattaient  de  n'avoir 
plus  à  jouir  que  de  ses  bienfaits. 

«  Puisse  une  main  bienfaisante  déchirer  le 
bandeau  qui  couvre  les  yeux  d'une  partie  du 

Seuple,  égarée  et  séduite  par  l'excès  même 
e  son  patriotisme  ! 

Suivent  les  sitjnatvres  des  administrateurs, 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de 
Serre,  appuyée  par  Thuriot,  ordonne  Tinser- 
tion  (le  cette  lettre  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Barére,  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public,  donne  encore  lecture  d't/ fie  lettre  du 
représentant  Lindet,  commissaire  à  LyoUy 
par  laquelle  il  rend  compte  de  la  situation  de 
cette  ville  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lyon,  sans  date  (2). 

»  Citoyens  mes  collègues, 

«  Arrivé  à  Lyon  à  6  heures  du  matin,  j'ai 
présenté  mon  passeport  au  commandant  du 
poste  qui  m'a  fait  voir  un  ordre  de  faire  con- 
duire sur-lc-champs  à  la  municipalité  toute 
personne  qui  entrerait  dans  cette  ville.  J'ai 
prié  le  commandant  de  nommer  un  volontaire 
pour  monter  dans  la  voiture  et  lu'accompa- 

Î;ner  à  la  municipalité.  Plusieurs  membres  de 
a  municipalité  provisoire  sont  arrivés  suc- 
cessivement. La  conversation  a  été  prolongée 
jusqu'à  11  heures.  J'écris  en  oe  moment  au 
comité  du  département  pour  présenter  à 
6  heures  les  pou  voit  s  qui  m'ont  été  délégués; 
le  conseil  général  de  la  commune  s'y  trouvera 
assemblé. 

«  J'ai  vu  le  citoyen  Gouchon^  qui  m'a  con- 
firmé tout  ce  qu'il  a  écrit  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Mon  arrivée  vn  œtte  ville  a  été  pré- 
venue par  les  courriers,  et  l'on  avait  donné 
voix  à  la  municipalité  qu'il  fallait  se  défier 
de  moi. 

«  On  m'a  reproché  d'avoir  proposé  un  pro- 
jet de  décret  de  composition  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, d'avoir  voté  dans  l'affaire  du 
!•*■  juin.  Je  m'arrête  pour  me  rendre  au  dé- 
part<*ment. 

«  La  séance  a  commencé  à  5  heures,  et  vient 
d'êtïv  levé<'  à  10  heures.  On  s'est  plaint  amè- 
rement de  ce  (jue  nos  collègues  ont  fait  à 
Lyon,  de  o»»  qu'ils  ont  dit  ;  on  a  répété  quel- 
c^ues  phra.He8  (jui  ont  frappé  ;  on  a  mis  en  dé- 
libération si  l'on  pouvait  me  reconnaître 
comme  représentant  au  pi'uple,  vu  que  la  Con- 
vention n  était  plus  composée  de  tous  ses  mem- 
bres. 


il'i  Archive*  nalumales  :  AFu,  n»  1.1.  —  Aiilanl, 
Actes  et  corresptmdance  du  comité  de  Salut  publie^ 
tome  4,  pA^c  496. 

(S)  l)*aprvs  M.  Aulanl,  cette  lettre  Mmble  devoir  être 
datée  du  tt  juin. 


(c  Le  procureur  de  la  commune  a  demandé 
d'abord  que  je  ne  fusse  pas  reconnu,  puisque 
la  représentation  nationale  n'était  plus  en- 
tière. Quelques  voix  ont  demandé  que  je  fusse 
mis  en  état  d'arrestation,  ou  que  je  fusse  re- 
tenu à  Lyon,  jusqu'à  ce  que  Ton  sut  ce  qu'on 
fera  des  30  ou  32  députes  mis  par  la  Con- 
vention nationale  en  état  d'arrestation. 

«  Cette  proposition  a  été  rejetée  :  on  m'a 
fait  des  questions,  des  interpellations^  dont 
on  reconnaîtra  demain  l'inutilité. 

<(  Cette  séanoe  m'a  appris  que  l'on  avait 
donné  des  inquiétudes  sur  mes  priqcipes  et 
ma  façon  de  penser  ;  cela  me  donne  peu  de 
souci. 

«  On  a  arrêté  de  consulter  demain  matin 
toutes  les  sections  pour  savoir  si,  la  représen- 
tation nationale  ayant  été  entamée,  la  foroe 
armée  avant  environné  le  palais  national 
lors  du  décret  d'arrestation,  on  vérifiera  mes 
pouvoirs. 

«  Pour  fomenter  les  troubles  et  entretenir 
la  division  et  les  méfiances,  on  publie  qu'il 
existe  un  parti  qui  veut  ériger  en  monarchie 
la  moitié  de  la  France,  et  abandonner  l'autre 
moitié.  Un  député  extraordinaire,  revenu  de 
Lyon,  a  annoncé  l'existence  de  oe  parti.  Cette 
chimère  fait  peur.  J'ignore  quel  homme  a 
pu  supposer  l'existence  de  oe  parti.  Mais  de  si 
grossières  impostures  font  encore  beaucoup 
de  mal. 

«  Le  comité  de  Salut  public  n'a  pas  un  ins- 
tant à  perdre  pour  s'occuper  d'un  travail  pres- 
sant :  il  faut  faire  une  exposition  des  mo- 
tifs du  décret  d'arix'station  ;  tel  est.  et  tel 
doit  être  l'oliiet  du  rapport  du  comité  de  Sa- 
lut oublie.  Il  faut  instruire  la  France. 

K  Mes  collè|çues  ne  sont  point  ici  ;  je  me 
trouve  S'L^ul,  je  dois  employer  deux  jours  à 
négocier  avec  le  conseil  au  département  et  le 
conseil  de  la  commune. 

<(  Je  n'ai  point  de  secrétaire,  je  ne  consenre 
point  le  double  de  ma  lettre. 

u  Quelle  que  soit  l'agitation  de  Lyon,  l'or- 
dre y  règne,  personne  ne  veut  de  tyran  :  tous 
tiennent  le  même  laii^age  ;  les  mots  républù 
que,  unités  indirisibdité,  sont  dans  toutes 
les  bouches  ;  mais  aussi  on  aperçoit  facile- 
ment que  toutes  les  inclinations  se  portent 
vers  le  Midi  et  que  l'on  voit  le  Nord  avec  in- 
différence. 

«  Rappelez-vous,  citovens,  que  l'exposition 
des  motifs  puliliés  par  l'Assemblée  législative 
le  13  août  éclaira  la  France  et  la  rallia  aux 
mêmes  princi)Xïs  :  il  nous  faut  aujourd'hui 
une  exposition  plus  instructive,  plus  pres- 
sante des  faits,  et  non  des  discours  oratoires. 

«  Signé  :  R.  LlNDBT.  m 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Stilui  pu" 
hlir  (1),  après  avoir  fait  connaître  que  le  co- 
mité a  pris  des  mesures  sur  tous  ces  objets, 
demande  à  l'Assemblée  de  renouveler  oe  co- 
mité, dont  les  pouvoirs  sont  expirés  le  10  de 
ce  mois,  ou  de  le  confirmer  par  une  élection 
nouvelle.  Il  propose  également  de  lui  adjoin- 
dre Qasparin  pour  la  guerre  et  Jean-tfon- 
Saint-André  pour  la  marine,  en  rempl 


(1)  ihnileur  ss^awriel,  I*'  tsoMttre  de  1793.  psfs  lia, 
3*  colonot. 
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ment  des  citoyens  Lindet  et  Treilhard,  qui 
sont  en  miwion. 

La  Convention  rend  les  deux  décrets  sui- 
vants (1)  : 

"  La  Convention  nationale  proroge  pour 
un  mois  les  pouvoirs  de  son  comité  de  Balut 
public.  » 

«  La  Convention  nationale  nomme  les  ci- 
toyens Qasparin  et  Je  an -Bon -Saint- And  ré 
tour  remplacer  les  citoyens  Treilhard  et  Lin- 
et  au  comité  de  Salut  public.  » 

La  séance  est  levée  à  0  heures. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Séance  dit  mardi  13  juin  1792,  au  Tnatin. 
PBÉsiDEMCB  DE  u.  hallabhA,  Frééîdent. 

La  séance  est  ouverte  à  10  henres  du  matin. 

Uarand-MalllarBe,  seerèlaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1°  Lettre  des  adtninialrateiirt  du  diitriet 
d'Uzès,  départeme.nt  du  Gard,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  leurs  opérations  en  ce  qui 
concerne  le  recrutement  et  le  recouvrement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1T92;  elle  est  ainsi  connue  (2)  : 

<c  Uzès,  le  4  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
II  Représentants, 

Il  Des  administrateurs  doivent  plus  opérer 
que  discourir,  mais  vous  ne  refuserez  pas  d'en- 
tendre le  compte  que  noua  venons  vous  ren- 
dre. Puisse-t-il  mériter  votre  approbation  1 

Il  9S  communes  forment  la  aivision  muni- 
cipale de  notre  district  ;  45,067  individus  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge,  sa  population  ; 
7,503  hommes,  la  force  de  ses  gardes  natio- 
nales. 

i(  Ce  petit  nombre  de  citoyens  militaires, 
a  fourni  à  la  République  1,923  défenseurs  de- 
puis deux  ans, 

«  Savoir  : 

II  1°  Dans  les  5  premiers  ba- 
taillons des  volontaires  du 
Gard 723  hommes. 

II  2°  Recrutement  pour  les 
troupes  de  ligne 186       — 

V  3"  Pour  le  recrutement  or- 
donna par  la  loi  du  24  fé- 
vrier        499       — 

Il  4"  Pour  l'armée  des  Pyré- 
nées d'après  une  réquisition 
des  représentants  du  peuple 
près  cette  armée 190       — 

Il  6°  Contre  les  rebelles  de 
la  Lozère  en  vertu  d'une  ré- 

auisition  du  département,  et 
'une  seconde  des  représen- 
tants Fabre  et  Bonnet 325       — 

Total 1,923  hommes. 


(t)  CotUottom  Baudouin,  (nms  30,  page  109  et  Priait- 
vertaux  de  la  Cowemtion.  tome  13.  p.tice  949. 

(3)  Arektna  mationgln,  carton  U  IB»,  chemiie  Stt, 
piican'lg.— BirdeiJade  JaC'MnfaMra.dulSluionSS, 
c«ti«  leiira  h'mi  pM  mentioaaée  au  Proeif- verbal. 


(I  Nous  avons  fait  marcher  de  front  deux 
opérations  bien  importantes,  le  recrutement 
avec  tous  ses  détails  d'équipement  et  d'arme- 
ment et  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1792.  Ce  matin  nos  derniers  volon- 
taires sont  partis  et  notre  dernier  rôle  a  été 
clôturé  et  mis  en  recouvrement. 

II  Sur  020,537  liv.  14  s.  7  d.,  à  quoi  s'élèvent 
nos  contributions  directes  de  1792,  le  receveur 
a  déjà  reçu  près  du  quart^  nous  avons  lieu 
d'attendi'e  que  dans  un  mois  la  presque  tota- 
lité sera  acquittée,  cependant  (Parisiens  écou- 
tes!) nous  sommes  pauvres,  nous  payons  le 
pain  10  et  12  sols  la  livre  et  notre  bon  peuple 
ne  murmure  point,  nous  jouissons  du  calme  t 

Il  Les  riches  et  les  citoyens  au-dessus  du  be- 
soin n'ont  point  fermé  leur  bourse  à  nos  gé- 
néreux défenseurs.  Dans  toutes  les  commu- 
nes des  souscriptions  volontaires  ou  les  reve- 
nus patrimoniaux  ont  assuré  300  livres  aux 
unes  et  une  plus  forte  somme  aux  autres. 

II  Représentants,  nous  ne  parlerons  pas  de 
l'esprit  public  de  nos  administrés.  Le  ofxnpte 
fidèle  que  nous  venons  de  voua  rendre  vous 
mettra  à  même  de  le  juger.  Cependant  nous 
ne  vous  dissimulerons  pas  que  le  fanatisme 
vient  d'essayer  d'y  allumer  sa  torche,  mais 
oonvaincuB  qu'une  étincelle  s'éteint  par  un 
seul  souffle  et  que  si  ou  ta  néatige  le  vent  l'a^ 
gite,  elle  s'allume  et  l'incendie  se  propage, 
nous  sommes  accourus  au  lieu  du  danger  ;  il 
n'en  existe  plus,  et  nous  l'empêcherons  de  re- 
naître, car  nous  veillons. 

Il  Nous  trouvons  la  récompense  de  ces  tra- 
vaux pénibles,  dans  la  confiance  de  nos  admi- 
nistrés et  dans  l'harmonie  qui  règne  entre 
eux  et  nous.  Quelle  plus  douce  jouissance  ! 
Représentants,  nous  ne  craignons  pas  les  d(^s- 
potes  étrangers.  Présentez  vite  au  peuple  fran- 

Sis  une  bonne  Constitution  républicaine. 
OUB  devons  vous  le  dire  ;  vos  dissensions, 
vos  tumultueux  débats  nous  affligent  ;  ils  af- 
fligent tous  les  bons  citoyens.  Au  nom  de  la 
patrie  en  pleurs,  étouffez-en  pour  jamais  le 
germe  ;  certes,  c'est  bien  le  moindre  sacrifice 
que  voua  deviez  à  un  peuple  si  digne  d'être 
heureux. 

«  IjCs    administrateurs    composant    le 
conseil  du  district  d'Uzis,  départe- 
ment du  Gard. 
«  Signé  :  Félix  Déroche,  président  ;  Vbr- 
DllB  ;   LOBOUX  ;  OïDB  :  FoDaASSE  Chai^ 
MKios,  procureur  syndic.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honora, 
ble  de  la  conduite  civique  des  administra- 
teurs du  district  d'Uzèa  et  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2"  Lettre  du  citoyen  Mengin  (1),  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  ta  Convention  natio- 
nale de  deux  brochures,  dont  l'une  a  pour 
titre  :  Moyens  d^accrottre  et  d'afiernur  la 
puissance  nationale  l'autre  est  intitulée  :  Dé- 
veloppemenis  des  résultats  du  nouveau  code 
hypothécaire,  par  rapport  à  la  régénération 
dés  finances  (2).  Les  principaux  avanta^s, 
que  l'auteur  présente,  consistent  :  1'  à  réaliser 


(I)  BuUetin  Oe  ta  ConfniHon  du  13  Juin  l']93.  — 
Cetta  Ixllre  n'est  pai  mentionnÉe  au  Proeèi-verbal. 
(!)  Vejai  ci-aprè*  cette  brudiura  aux  anneiea  de  It 
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tous  les  trois  mois  nne  masse  énorme  d'assi- 
gnats ;  2®  à  opérer  un  emprunt  foroé  sans 
vexations  ni  abus  ;  3^  à  obtenir  dans  la  répar- 
tition des  impôts  une  marche  telle  que  l'arti- 
san en  serait  exempt  :  4<*  à  établir  un  mode  qui 
exciterait  la  division  des  pr<^riétés. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  ces  brochures  et  les  renvoie  au  co- 
mité des  ûaances.) 

3^  Lettre  d'une  citoyenne  qui  demande  que 
son  mari,  fait  prisonnier,  lui  soit  au  plus  tôt 
rendu,  en  exécution  de  la  loi  sur  l'échange 
des  prisonniers  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

4**  Lettre  de  Da/harade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  rend  compte  à  la  Con- 
vention nationale  des  w»rvioes  que  le  citoyen 
Frémont,  capitaine  commandant  le  Superbe, 
du  Havre,  a  rendu  à  la  République.  «  C'est 
au  oouri^  et  au  patriotisme  de  ce  brave  ma- 
rin, dit-il,  nue  nous  devons  la  conservation 
des  Iles-du-Vent.  Le  citoyen  Magendie  a  par- 
faitement secondé  le  citoyen  Frémont.  »  Le 
ministre  prie  la  Convention  de  prendre  en 
considération  le  mémoire  du  citoyen  Fré- 
mont. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guorrc.) 

6®  Lettre  de  Bouchot  te,  minitttre  de  lu 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion le  don  patriotique  du  citoyen  Lallier, 
secrétaire  de  la  municipalité  de  Cambrai  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  13  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  remets  ci-inclus  le  don  que  le  ci- 
toyen Lallier,  secrétaii-o  de  la  municipalité  de 
Cambrai  fait  à  la  nation,  du  quart  de  la  fi- 
nance d'un  offini,  au  ci-devant  magistrat  de 
Cambrai  dont  il  poursuit  le  remboursement 
au  bureau  do  liquidation.  Cette  offrande  est 
d'autant  plus  républicaine  qu'il  propose  aussi 
d'abandonner  1,0()0  livres  par  an  sur  le  sur- 
plus du  montant  dudit  office,  pendant  le 
temps  que  duivra  la  guerre. 

«  Le  mifihtre  de  In  rjuerrf^ 

«  Si(jné  :  J.  BoirciiOTTK.  >i 

A  cette  lettre  w»  trouve  jointe*  la  pièce  sui- 
vante : 

Ae  eiloytn  Lallirr,  serr/tairr  dr  fn  ni  un  ici- 
pafi  t  *  '  dv.  Cil  tu  h  m  i  au  r  itot/f  n  Prta  ide  iit  dr 
la  Convention    ttnttona/r. 

<(  Citoyen, 
«  Je  suis  propriétaire  d'un  «iffici»  au  ci  do- 

1".  Vmcèt-verbavx  de  la  Convention,  lomi-  1.1.  p  SP». 
ri'  PnK'H-verbaux  delà  0>;itrii/iV;N,  timir  l.i,  p.  ar.» 
et  Uullelin  de  la  Convention  ilii  i:i  Jiiui  ITIU. 
=3)  Archivet  nationalet^  curfuii  C  SAT,  rli(inii«n  nn, 

fiiVes  n*'  18  et  19.  et  BulletiH  ée  lu  CitnreHium  fin 
3  juin  1793.  —  CcU«  lettre  n'eut  pan  inoiitiiMitt<«i»  au 
Procès- verbal. 


Tant  magistrat  de  Cambrai,  dont  la  fiiiMMc 
avec  les  accessoires  s'élève  à  16»Q00  livres.  De- 
puis ma  suppression,  j'en  poursuis  le  rem- 
tx)ursement  au  bureau  de  liquidation.  Les 
besoins  de  la  patrie  réclament  des  secours  ex- 
traordinaires ;  sa  voix  pressante  doit  seule 
être  entendue.  Dès  lors  je  ne  calcule  plus,  et 
trop  heureux  de  pouvoir  la  servir,  je  lui  sa- 
crifie le  quart  de  cette  finance.  Les  présenta 
en  vaudront  abandon  à  conourrenoe  de 
4,000  livres. 

«  Daignez,  citoyen  Président,  avec  mon 
hommage  respectueux  et  l'assurance  de  mon 
entière  soumission  à  tous  les  décrets.  ofiFrir 
à  la  Convention  nationale  cet  acte  ae  mon 
dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  et  à  la 
défense  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Fait  à  Cambrai,  le  21  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  L ALLIER,  secrétaire,  n 

<f  P.  S.  Je  prends  de  plus  l'engagement  d'a- 
bandonner 1,C00  francs  par  an  sur  le  surplus 
du  montant  de  mon  office  aussi  longtemps 
que  durera  la  guerre. 

«  Signé  :  Lallier,  secrétaire. 

u  La  société  des  amis  de  la  République, 
séant  à  Cambrai,  vivement  touchée  de  l'acte 
do  dévouement  civique  du  citoyen  Lallier, 
notre  frère,  prie  la  Convention  nationale  de 
lui  accorder  la  mention  honorable  en  son 
procès-verbal.  Un  si  beau  trait  mérite  un  sou- 
rire de  la  patrie,  et  proposer  de  tels  exem- 
ples aux  Français,  cVst  assurer  des  ressour- 
ces immenses  à  la  République. 

<f  Le  22  mai  1793,  Tan  II  de  la  République 
française. 

((  Signé    :    LESPOMARtos,     préêidenf  ; 
Catté,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  don  patriotique  du  citoyen  Lallier 
et  en  ordonne  l'insertion  au  Bvuetin.) 

e^  Lettre  de  Bonchotte,  ministre  de  la 
gfierre  (1),  qui  est  accompagnée  de  l'état  de 
dépense  que  doit  occasionner  la  création  de 
huit  nouvelles  compagnies  d'artillerie  à  che- 
val. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre.) 

7"  Lettre  au  J' résilient  de  la  Convention  (2). 
/>fir  le  citoyen  Roussillon,  juge  du  tribunal 
criminel  ejctraord inaire  et  révolutionnaire^ 
(|ui  a  été  n^nvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  vn  faire  son  rapport  demain. 

H"  Lettre  d*  DtdUnrtide,  ministre  de  la  mor 
iine  (3),  par  laijuoile  il  adresse  à  la  Conven- 
tii)n  un  projet  do  règlement  concernant  le 
si'rvicv  d('  snnti'  drs  hôpitaux  do  la  marine  et 
ilvs  nrnuM's  navales  ;  ii  annonce  que  ce  tra- 
vail ost  lo  résultat  des  n>nseignenient8  pris 
dans  lo8  ({uatro  principaux  ports  de  la  Ré- 
publitiuo,  «'t  il  Icrmino  eu  appelant  l'atten- 


(1)  l^ntc^S'i'crbnu.rde  la  Convrnttfln,  tome  13,  p. 
(S)  i*n»e^M-verttaiijr  de  le  Conrenticn,  tone  1S,  s.  VO. 
(.1)  lîulMin  de  la  CMiretÊtIom  da  13  Jain  ITM  m 
l^rueèê-rerèewx  de  le  C'mivhICor,  tome  13,  psft  t80. 
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taon  instante  de  l'Auemblée  sur  cet  objet  im- 
portant. 

(La  Convention  renToie  ces  pièces  an  co- 
mité de  marine.) 

9»  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inti- 
rietir  (1),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Con- 
vention nationale  l'état  de  toutes  les  dépen- 
ses relatives  aux  funérailles  de  Michel  Le- 
Selletier,  et  il  la  prie  de  vouloir  bien  en  or- 
oirner  le  paienwnt. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

10°  Lettre  de»  entrepreneun  det  étape*  et 
des  convois  militaires  da/u  /ei  départements 
du  Far  et  de*  BounAeê-du-ShStie  (2"),  datée 
de  Toulon  le  3  juin,  par  laquelle  iU  récla- 
ment une  indemnité  de  167,440  liv.  14  s.  3  d. 
Pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées  pendant 
année  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finanoea  et  de  la  guerre.) 

Il'  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vvnti- 
rieur  (3),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  une  pétition  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Baiut-Quentin,  tendant  à  obtenir 
du  Trésor  public  une  somme  de  28,832  livres, 

Sour  faire  l'acquisition  d'un  pimetière  hors 
e  l'enceinte  de  cette  ville.  Cette  somme  sera 
plus  que  compensée  par  la  vente,  au  profit 
de  la  République,  des  anciens  cimetières,  qui 
sont  au  nombre  de  neuf  dans  le  sein  même  de 
la  ville. 

([La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  domaines  et  des  financent.) 

12"  Pitition  du  citoyen  Cassmeî,  mili- 
taire (4),  qui  a  été  renvoyée  au  «nnît4  de  la 
guerre. 

13°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  rinfé.- 
rieur  (6),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  le  vœu  de  la  commune  d'Evreux, 
qui,  pour  réunir  en  un  seul  lieu  tous  1<^3  ci- 
metières situés  dans  l'enceinte,  de  la  ville,  de- 
mande une  somme  de  8,810  liv.  10  s.,  tant  pour 
payer  un  terrain  national  qu'elle  a  acquis 
pour  cet  effet  hors  de  cette  enceinte,  que  pour 
y  faire  construire  les  murs  de  clôture  et  au- 
tres accessoires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  dès  domaines.) 

H'  Lettre  du  protniretir  général  syndic  du 
département  de  VEérault  (6),  par  laquelle 
il  fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  juJD  1T93  et 
Proett-verbaux  île  la  Convention.  loma  13,  page  Î50. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  juin  l'93  et 
Proeii-eerbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  130. 

(3)  Bullelia  de  la  Convention  du  13  juin  1793  el 
Pneie-verbottx  île  la  Convrnlion,  tome  13.  iiage  isi. 

U]  Prodi- verbaux  de  la  Convention,  louio  13.  p.  i5i. 

(M  Bulletin  de  lu  Connention  du  13  juin  1793  et  Pro- 
dt-verboMx  de  la  Convention,  toiiiB  13,  page  ï&l. 

(6j  Balletin  de  l»  Convention  du  13  juin  1793,  et  Pn- 
eès-verbaax  de  ta  Convention,  tome  13,  page  S5t. 


I  l'administration  de  ce  département,  portant 
que  la  brigade  de  gendarmerie  en  rÉsidence 
à  Saint- Martin -de -Londres,  sera  provisoire- 
ment transférée  à  Uontpellier  pour  y  rester 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Oouslard  (1),  par  la- 
quelle il  fait  part  qu'en  conséquence  du  dé- 
cret qui  le  rappelle,  il  a  cessé  les  fonctions 
dont  il  était  cnargé.  Il  ae  mettra  en  route 
pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, dès  que  sa  santé  le  lai  permettra. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  décrets.) 

16"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Pinté- 
rieur  (2),  par  laquelle  il  rappelle  à  la  Con- 
vention un  arrêté  du  département  de  la 
Crôme,  qu'il  lui  a  adressé  le  28  avril  dernier, 
relativement  à  une  contestation  qui  s'est  éle- 
vée entre  ce  département  et  celui  de  l'Ardè- 
che,  à  l'occasion  de  l'imposition  foncière  sur 
les  propriétés  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  que  la  formation  du  département  a 
réunies  à'celui  de  l'Ardèche. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

17°  Lettre  de  Clavière,  tninistre  des  confri- 
hutions  mihligues  (3),  par  laquelle  il  fait 
passer  à  la  Convention  nationale  un  mémoire 
des  anciens  administrateurs  des  domaines, 
qni  demandent  la  levée  des  scellés  qui  ont  été 
apposés  sur  leurs  papiers  de  comptabilité, 
en  vertu  du  décret  du  5  de  oe  mois.  Il»  fon- 
dent leurs  réclamations  sur  oe  que  cette  ap- 
position de  Boellés,  qui  n'a  aucun  but  utile, 
suspend  leurs  opérations  de  comptabilité,  qui 
n'a  déjà  éprouvé  que  trop  de  retarda. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

IS"  Lettre  de  Gnrat,  ministre  de  Vinté- 
rievr  (4),  par  laquelle  il  adresse  à  la  (Con- 
vention nationale  une  pétition  de  la  com^ 
mune  de  BethonvilUers,  district  de  Nogent- 
le-Rotrou,  tendant  à  obtenir  à  titre  de  loyer 
une  maison  ci-devant  dépendant  do  la  fa- 
brique de  la  paroisse.  La  valeur  loeative  en 
a  été  portée,  vu  les  réparations  à  y  faire,  à 
la  somme  de  SO  livres.  Cette  commune  en  a 
un  besoin  nrgent  pour  y  établir  ses  sénnoes. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité d'aliénation.) 

19*  Lettre  âe  Garât,  ministre  de  Pinti- 
rieur  (5},  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention les  pièopB  qui  lui  ont  été  adressées 
Bir  le  directoire  du  département  de  la 
rôme,  relativement  à  la  demande  formée 
par  le  directoire  du  district  de  Crest,  k  l'ef- 
fet d'obtenir  k  titre  de  lover  la  jouiseancie 
d'une  chapelle,  pour  y  établir  les  séances  de 


(I)  Mercure  uaiveriel,  lomo  SB,  page  197,  9*  colonne 
et  Procit-verbaux  delà  Contention,  tome  13.  p.igs  SSl. 

(ij  Proeès-verbaiix  de  la  Convention,  tome  13,  p.  îss. 

&)  BuUetin  de  la  Conrentinn  du  13  juin  1733  et  Pro- 
de-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  ÏSi. 

il)  Procès -verliaiLi:  de  la  Convention,  tome  13,  p.  1S3. 
S)  Proeis-verbaux  de  la  C'snrentlos,  tome  13,  p.tBS. 
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(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités d'aliénation  et  d'instruction  publique.) 

20°  Lettre  tie  Claviers,  minittre  det  eontri- 
hulioiiK  publique»  (l)j  dans  laquelle  il  pré- 
sente l'état  de  situation,  au  3  juin  présent 
mois,  do  la  confection  des  matrioes  de  rôles 
de  la  contrihution  mobilière  de  1791,  dans  les 
83  déparbementa  de  la  Képubliquc. 

(La  Convention  renvoie  la  .lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

21"  Lettre  du  procureur  de  la  eommuiie  de 
Jaifiir/.  district  de  Gonetac  (2),  par  laquelle 
il  réclame  contre  un  arrêté  du  département 
de  Seine-ct-Oise,  portant  qu'il  sera  ouvert  un 
emprunt  forcé  dune  somme  de  3,600,000  li- 
vres pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres 
et  des  enfants  de  ceux  qui  sont  partis  pour 
les  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  ônanoes.) 

22"  Lettre  de  la  eitayeniie  Prumain  (3),  re- 
lativement à  une  usurpation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  oomité 
d'aliénation.) 

23"  Lettre  de»  adininitlrnteurt  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  (4),  par  laquelle  ils  in- 
forment la  Convention  qu'ils  ont  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  neuf  citoyens  suspects. 


la  lettre  au  oomité 


(La  Convention 
de  Sûreté  générale.) 

84*  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Loire-ltiférievre  (6),  par 
laquelle  il  adresse  à  la  Convention  nationale 
un  arrêté  pris  par  les  administrateurs  de  ce 
département,  en  exécution  de  la  loi  du  S  juin 

{irésent  moii,  qui  leur  enioint  de  faire  réin- 
égrer  dans  les  maisons  u'arrêts  tous  les  ci- 
toyens suspects  qui  auraient  été  mis  en  li- 
berté. 

(La  Convention  renvoie  oes  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

25"  iMtre  det  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde  (6),  par  ta(|uelle  ils  font 
passer  à  la  Convention  un  arrêté  qu'ils  ont 
pris  sur  lc%  réclamations  des  conimuncB  et  des 
maîtres  de  poste  établis  sur  la  route  de  Bor- 
deaux à  Bayonne  par  les  grandes  Landes,  re- 
lativement au  projet  de  translation  de  la 
Êoste  établie  sur  cette  route,  sur  celle  par 
azas  et  Mon t-dc- Marsan. 

(La  Convention  renvoie  ces  pj^s  au  co- 
mité dos  finances.) 


(I)  ProfH-i'frbaiLT  de  ta  ('.«nventian,  tome  13,  p.  SS.1. 

(S)  Le  Point  du  Jour,  n*  ~6,  pn^e  301,  *•  colouae  et 
Proe/s-ifrbaux  de  ta  Conrention.  tome  13.  piifs  VS. 

(3)  l*rorit-vrrbaux  de  la  CtBvrntion,  tome  13,  p.  U3. 

(t)  1^  PBiat  du  Jfur,  n*  Tli,  paga  301, 1"  colonne,  «t 
Pneis-vtrbaux  de  ta  Ceutention.  loma  13,  paso  «3. 

(91  Preri4-verti9ux  de  ta  LnutemlUn,  tome  13,  p.  U3. 

m  Preeitverbtux de  la  ConvtttttM,  tome  13.  p.  SU. 

(T)  Procts-ttrlmux  de  la  Co»ve»Un,  tome  13,  p.  SS4. 


Convention  au  sujet  du  comité  de  salut  pu- 
blic établi  dans  leur  ville  ;  il  avait  été  pri- 
tnitivement  établi  sous  les  auspices  de  Tal- 
lien  et  Qaudin,  commissaires  envoyés  dana  la 
Vendée.  Carra,  à  son  passage  par  Bloia,  et 
sans  aucune  mission  ad  hoc,  a  cru  devoir  re- 
nouveler oe  oomité. 

Levasaeur  (Sart/ie)  observe  que  Carra  n'a- 
vait aucun  droit  de  prendre  de  pareilleB  me- 
sures, il  demande  donc  que  son  réquisitoire 
soit  cassé  et  que  l'ancien  comité  Boit  main- 
tenu. «  Je  ne  1  accuse  pas,  dit-il,  de  trahison; 
mais  il  est  de  fait  qu'il  s'est  trouvé  en  op- 
position avec  plusieurs  de  ses  bnllègues  con- 
nus par  leur  patriotisme  ;  et  que  c'est  par  son 
entêtement  à  vouloir  donner  une  ville  entière 
pour  prison  au  général  Quétineau,  que  os 
contre-révolutionnaire  s'est  évadé. 

Benlabale  appuie  la  proposition,  il  re- 
proche à  son  tour  à  Carra  d'avoir  outre- 
passé SCS  pouvoirs  en  cassant  un  comité  or- 
Sanisé  d'après  les  décrets  de  la  Convention  ; 
demande  qu'il  soit  rappelé  de  aa  misaion. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  du  Loir-et-Cher,  établi 
à  Blois,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  Taiiien, 
représentant  de  la  nation,  et  les  corps  admi- 
nistratifs, est  maintenu  dans  ses  fonctions. 
Elle  décrète,  en  outre,  que  le  citoj^en  Carra, 
commissaire  envoyé  par  la  Convention  auprH 
de  l'armée  de  ta  Vendée,  est  rappela  dans  k 
sein  de  la  Convention.) 

27°  Lettre  de  Boiiehotle,  Ministre  de  ta 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Ct»- 
vention  une  lettre  du  uénéral  Verteuit  «t  an 
mémoire  du  citoyen  l'arenit  (1),  de  La  Bo- 
chclle. 

Il  présente  cet  intrépide  républicain  à  la 
reconnaissance  et  à  la  justice  de  la  nation, 
et  l'oSre  comme  modèle  à  tous  les  soldat*  de 
la  Képuhligue. 

<r  Au  milieu  de  la  déroute  honteuse  de  l'ar- 
mée commandée  par  le  général  Uarcé,  à  l'af- 
faire de  Saint- Vincent,  Parent  reste  ferme 
h  son  poste.  A  l'aide  de  quelques  camarades, 
quoique  blessé  de  deux  coups  de  feu  à  la 
jambo  gauche  et  à  la  cuisse  droite,  il  reprend 
une  pièce  de  canon  tombée  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  et  sauve  en  même  temps  la  rie 
à  l'un  de  ses  camarades.  Atteint  en  œ  mo- 
ment d'un  troisième  coup  de  feu  k  l'épaule 
droite,  il  n'en  reste  pas  moins  sur  le  oaamp 
de  bataille  jusqu'à  oe  qu'il  ait  acquis  la  cer- 
titude que  l'artillerie  était  sauvée. 

c<  Il  se  retire  alors,  lui  deuxifeme,  dans  l'es- 
poir de  rallier  t'arrière-garde  ;  ses  eftorta 
sont  inutiles  :  îl  voit  deux  volontaires  aux 
prin^s  avec  quatre  ennemis  ;  il  se  traîne, 
perce  l'un  doux  d'un  coup  de  baifonnette. 
Ceux  qu'il  venait  de  délivrer  l'abandonnent; 
il  reste  au  pouvoir  des  quatre  scélérats,  re- 
çoit une  nouvelle  blessure  qui  le  désanns  ; 


ru>.sian  qui  accunpsgno  relis  lettre  «st  «n- 
u   Honilenr  unirersel,    1"  tcmeKrs  «le  Vin, 


—  U  dis. 

prUDtér'  m     .  . 

pBt'e  "Tig,  I>  colonne,  el  h  VÀudileur  natiêMt,  a*  I 

(Il  iV'oUK  D'nvoni  pu  raiiourcrcetla  lellrs  ds  fèalnl 
Vctreuil,  ni  ta  mémoire  du  citoyen  Pami,  sufôsl  Ut 
slluiioii  Bouchotlo.  U  rétum»  que  nwii  donnou  sa  Mais 
aat  l'eilrut  qui  tifSra  sn  HtiUeUn  dtla  CssMeHM  éi 
13Juin  1193.  —  Voy.  t||alemant  frself-sfrtens  *  H 
Convention,  tooia  13,  pa|«  IM. 
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un  coup  de  feu  qui  lui  emporte  la  mâchoire  : 
il  succombe  «nfio  j  il  est  dépouillé  «t  laisse 
pour  mort. 

Il  Ce  brave  homme,  après  deux  jours  de  dan- 
gers et  de  douleurs,  rentre  dans  Marans  d'oii 
il  ost  transf(!ré  à  La  Rochelle  au  Hcin  de  sa 
famille.  On  y  conserve  l'espoir  do  le  sauver 
et  de  le  revoir  donner  rexemple  du  courage, 
du  dévouement  et  des  vertus  patriotiques 
dont  il  est  éminemment  doué. 

Cl  Cependant  îl  a  tout  perdu  ;  ses  facultés 

Ïihvsiques,  sa  vue  sont  irrémédiablement  af- 
ainlies  par  sept  blessures  graves  dont  deux 
affectent  la  tête.  Horloger  de  profession,  les 
ressources  de  son  état  vont  lui  échapper. 
Tel  est  le  tableau  que  le  ministre  a  cru  de- 
voir présenter  aux  représentants  d'un  peu- 
ple généreux.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  insertion  au 
BiiUetin,  et  un  secours  provisoire  de  600  li- 
vres en  faveur  dudit  Parent,  en  renvoyant  au 
comité    de    liquidation,    pour    lui    faire    un 

f rompt  rapport  sur  la  récompense  due  à  ce 
rave  citoyen.) 

CanbacérèH  (Ij  observe,  par  motion  d'or- 
dre, que  le  jvry  du  tribuniil  criniinel  révo- 
lu tionmi  ire,  dont  un  décret  ordonne  le  re- 
nouvellement, ne  peut,  à  raison  de  l'éloigne- 
ment  des  nouveaux  juré",  être  remplacé  à  Pé- 
po'iiie  fixe  du  15  de  ce  moi»  ;  il  demande,  en 
conséquence  la  prorogation  du  jury  actuel 
jusqu  au  1"  juillet. 

(La  Convention  décrète  que  les  jurés  qui 
sont  actuellement  de  service  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  continueront  à  y 
exercer  leurs  fonctions  jusqu'au  \"  juillet 
prochain.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d^aliéna- 
tion,  présente  un  projet  de  décret  pour  mo- 
difier deux  article»  de  la  loi  relative  à  la 
vente  des  ini'mevbles  de»  émigré)  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

II  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t^'ndu  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  que  ces  mots  :  ou  au  lieu  même  de  la 
situation,  dans  le  eai  prévu  par  l'article  13, 
qui  se  trouvent  par  erreur  dans  l'articU  21  de 
la  section  de  la  loi  sur  les  biens  des  émigrés, 
relative  à  la  vente  des  immeubles  en  prove- 
nant, seront  rayés,  et  qu'en  conséquence  la 
vente  desdiû  immeubles  sera  faite  au  chef- 
lieu  de  district  seulement. 

<[  La  Convention  nationale  décrète  égale- 
ntent  que  ces  mots  ;  aliénation,  etc.,  seront 
ajoutés  avant  le  mot  vente,  et  que  l'article  de- 
meurera ainsi  conçu  :  Le»  toit  relntiven  à  Pad- 
minitt ration,  aliénation  et  vente  det  boit 
nationaux,  feront  exécutée!  pour  lei  boxt  pro- 
venant de»  émigrés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

nuv«a.  êfrrrlaire,  donne  lecture  du  procèt- 
verbal  de  la  ténnce  du  vendredi  SI  mai 
1793  (3). 


(I)  Auditeur  uaHamil.  n*  ied.  page  S  el  Procit-»er- 
baux  de  la  Convention,  lomo  13,  page  Ï51. 

(S)  ColUcticn  BaudamiH,  tome  30,  pap  108,  «I  Pra- 
cii-vi-rbaux  de  Im  Convention,  tome  13,  pats  SU. 

(.1)  Mereure  a»irtr»el,  tome  18,  pa|e  SDO.  9*  co)ona« 
et  l'rtcit-tertMua  de  U  Lonvenlion,  loma  13,  ptfe  1S3. 
1"  siRIX.  T.  ixn. 


Bentabole  trouve  étrange  que  l'on  ait  consi- 
gné dans  oe  procès-verbal  la  déclaration  in- 
dividuelle de  Baaire  sur  la  conduite  du  ci- 
toyen Qardien. 


(La  Convention  approuve  la  rédaction  pré- 
sentée par  Ducos  avec  les  modiâcations  pro- 
posées.) 

Un  autre  membre  fait  encore  quelques  ob- 
servations sur  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  28  mai,  faite  par  Féniëres, 
alors  secrétaire. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  secrétaire  a  lu  une  se- 
conde fois  le  procès- verbal,  et  que  la  Conven- 
tion, après  avoir  décrété  le  retranchement 
de  tout  ce  qui  était  étranger  aux  propositions 
sur  IcsquclleB  elle  avait  été  consultée,  a  ap- 
prouvé la  rédaction.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liauida- 
tion,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
rentlre  exêcitoiret,  jiour  l'année  1793,  les 
divers  décrets  reiuhit  au  cour»  des  années 
1790,  1791  et  1792,  et  relatif»  aux  pensionnai- 
res de  VStat  sur  le  sort  desqueh  il  n'a  pu  en- 
core être  ttatué  nominativement  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<'  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, considérant  la  justice  et  la  nécessité  de 
subvenir  aux  besoins  pressants  des  anciens 
pensionnaires,  sur  te  sort  desquels  il  n'a  pas 
encore  pu  être  statué  nominativement,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

ic  Les  décrets  précédemment  rendus  pour 
procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des  se- 
cours pour  les  années  1790,  1791  et  1792,  no- 
tamment les  décrets  du  3  août  1790,  des  20  fé- 
vrier et  2  juillet  1791,  et  20  juillet  1792,  auront 
leur  exécution  pour  l'année  1793,  dans  les 
mêmes  termes  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  a. 

Il  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applica- 
bles aux  pensionnaires  des  anciennes  compa- 
gnies et  administrations  des  finances  et  des 
pays  d'Etat,  et  aux  administrations  provin- 
ciales dont  les  états  ont  été  adressés  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  par  les  minis- 
tres, jusqu'à  oe  jour  ;  et,  pour  accélérer 
d'autant  plus  l'effet  de  ces  dispositions,  le  di- 
recteur est^  autorisé  k  remettre  tous  ces  états 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sous  leur  réeépitfé,  et  à  la  charge  par  eux  de 
tes  lui  restituer  avant  le  1"  octobre  prochain. 

«  L'article  2  du  décret  du  2  juillet  1791  sera 
exécuté  par  toutes  les  personnes  dénommées 
auxdits  états. 

Art.  3. 

Les  personnes  q^ut,  en  remplacement  des 
—  dont  elles  joussaient  précédemment 
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propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité 
d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  V^.  Il  sera  ouvert  un  concours  pour 
la  composition  des  livres  élémentaires,  desti* 
nés  à  l'enseignement  public. 

<(  Art.  2.  Il  sera  formé  une  commission 
d'hommes  éclairés  dans  les  sciences,  les  lettres 
et  les  arts  pour  juger  entre  les  différents  ou- 
vrages qui  seront  envoyés  ceux  qui  mériteront 
la  préférence. 

<(  Art.  3.  Le  comité  d'instruction  publique 
est  charge  du  choix  des  personnes  qui  compo 
seront  ladite  commission,  et  d'en  soumettra» 
la  list-o  à  l'approbation  de  la  Convention. 

«  Ai-t.  4.  Aussitôt  après  sa  nomination,  la 
commission  arrêtera  de  concert  avec  le  comité 
d'instruction  publique,  le  plan  des  ouvrages 
qui  devront  servir  à  l'enseignement  public. 

({  Art.  5.  Ces  programmes  seront  rendus 
publics  ;  les  citoyens  français  et  les  étrangers 
seront  invités  à  concourir  à  la  composition  de 
ces  livres. 

Tliiiriof.  J'appuie  l'établissement  de  cette 
commission,  et  je  demande  qu'il  soit  mis  à 


page  715, 


(1)  M.  Guillaume,  dans  sou  Recueil  (tes  Procès- ver- 
baux  (lu  comité  (V Instruction  publique  de  la  Convention 
nationale  (tome  1,  page  492),  fait  en  ces  termes  l'his- 
torique de  ce  projet  dé  décret  : 

«(  Ou  se  rappelle  ({u'cn  uovembrc  1792  le  comité  avait 
cDtcudu  un  rapport  d'Arbogast  sur  les  livres  élémen- 
taires, rapport  qui  fut  imprime  et  distribué  à  la  Gon- 
veution  le  5  décembre  (Voyez  ci-aprcs  ce  rapport  aux 
annexes  de  la  séance,  page  50i)  Le  projet  de  c^cret  qui 
accompagnait  ce  rapport  ne  fut  jamais  discuté.  En 
juin  1793,  le  comité  d'Instruction  publique  reprit  la  ques- 
tion, et  le  13  juin  Lakanal  vint  en  son  nom  apporter  à 
la  tribune  de  la  Convention  un  nouveau  projet,  lequel 
moditidit  l'ancien  sur  un  point  essentiel,  pour  l'adapter 
au  nouveau  pian  d'instruction  publique  qui  s'élaborait 
en  ce  moment  même  au  sein  du  comité.  Lo  projet  d'Ar- 
bo^ast  avait  prévu  un  concours  à  ouvrir  pour  la  compo- 
sition des  livres  destinés  aux  écoles  primaires  et  secon- 
daires et  qui  devaient  être  rédigés  d'après  un  programme 
arrêté,  de  concert  avec  le  comité,  par  une  commission 
de  savants  et  de  lettrés  ;  cotte  commission  devait  en  ou- 
tre s'occuper  directement  de  la  composition  des  livres 
destines  au  troisième  degré  d'instruction,  après  que  le 
plan  en  aurait  été  arrêté  par  elle  de  concert  avec  le 
comité. 

«  C'était  pour  cela  (ju'Arbogast  avait  préparé  et  que 
le  comité  avait  adopté,  après  de  longues  discussions,  le 
iiS  mai,  un  tableau  de  la  division  dos  matière  de  l'cD- 
>eignement.  Or,  dans  le  système  que  Siéyès  allait  sub 
stituer  à  celui  de  Condorcet,   il  ne  devait  plus  y  avoir 
qu'un   degré   unique   d'instruction   publique,    celui  des 
rct»les  primaires,  qui  prenaient  le   nom   d'écoles  natio- 
nales. Kn  conséquence,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
de  la   composition  d'ouvrages   destinés  au  premier,  au 
second  et  au  troisième  degré  d'instruction  :  le  nouveau 
projet  <lo  «iécrel  prévoyait  simplement  l'ouverture  d'un 
concours  pour  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  a  renseignement  national  et  la  nomination 
d'une  commission  qui   aurait  à  en  arrêter  le  plan   de 
concert  avec  le  comité,  et  à  juger  ensuite  ceux  qui  mé- 
riteraient la  préférence.  On  conçoit   qu'Arbogast,  de- 
meuré partisan  du  système  de  Gondorc^t.  ait  laissé  à 
Lakanal  le  soin  de  porter  ce  nouveau  projet  de  décret 
à.  la  tribune.  Il  fut  voté  le  13  juin  et,  uès  le  15  juin,  le 
comité   d'instruction  publique  s'occupa  du  choix  des 
personnes  devant  former  la  commission.  » 


tu  commuiM!  d«  l^y^^de  ,»  nation 

nKsnt  (I)  : 


% 
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duquel  il  résulte  qu'à  Tépoque  du  1*'  janvier 
1791,  les  dettes  passives  de  la  commune  de 
Lyon  : 

P  En  rentes  foncières  constituées,  obliga- 
tions à  terme  pour  les  emprunts  faits  à  Berne 
et  à  Gênes,  s'élevaient  en  capital  calculé  sur 
l'intérêt  au  denier  20,  à  la  somme  de 
30^465,215  livres,  produisant  1,523,200  1.  15  s. 
d'intérêts  ; 

2"  Que  les  intérêts  des  rentes  viagères  s'é- 
levaient à  la  somme  de  159,959  livres,  et  ceux 
des  pensions  viagères,  dites  rémunérations, 
à  10,555  liv.  11  s.  ; 

3°  Oue  l'arriéré  de  ses  dettes  susceptibles  de 
liquidation  et  de  règlement,  se  portait  à  la 
somme  de  4,587,845  liv.  10  s.  10  d.  environ  ; 

4°  Que  les  arrérages  des  rentes  échus  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  1,048,300  livres. 

Que  d'un  autre  côté  l'actif  de  la  commune 
était  composé  :  P  d'une  rente  sur  l'Etat  de 
56,000  livres,  déduction  faite  du  quinzième  ; 

2°  D'une  autre  rente  de  60,000  livres  sur  l'E- 
tat, supprimée  par  la  loi  du  2  décembre  1790, 
mais  susceptible  de  remboursement  ; 

3"  En  un  capital  de  65,000  livres  à  prendre 
sur  le  remboursement  des  offices  supprimés 
des  agents  de  change  de  la  ville  de  Lyon  ; 

4°  En  une  somme  de  1,250,000  livres  par 
évaluation  pour  le  seizième  de  la  revente  des 
biens  nationaux  ; 

5°  En  une  somme  de  20  millions  de  livres  en- 
viron, mais  susceptible  de  difficulté,  exigible 
vis-à-vis  de  la  Nation  ; 

0°  En  une  somme  de  2,080  livres,  représen- 
tant  au  denier  20  un  capital  de  41,600  livres, 
faisant  le  produit  annuel  de  plusieurs  par- 
ties de  rentes  foncières  appartenant  à  la  com- 


mune 


T''  En  une  somme  de  1,666,750  livides,  faisant 
la  valeur  présumée,  par  estimation,  de  ses 
propriétés  immobilières  aliénables  ; 

<(  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  10  août  1791,  relative  aux  dettes 
contractées  par  les  villes  et  communes,  celles- 
ci  sont  tenues  d'appliquer  à  leur  libération 
le  montant  de  leur  actif,  et  demeurent  sou- 
mises, en  cas  d'insuffisance,  à  l'acquittement 
d'un  capital  dont  10  deniers  pour  livre  de 
leurs  contributions  directes  paieront  les  in- 
térêts au  denier  20,  la  nation  prenant  à  sa 
charge  le  surplus  de  leurs  dettes  ; 

Que  les  10  deniers  pour  livre  de  ces  contri- 
butions dans  la  ville  de  Lyon,  produisent 
81,541  livres  ; 

«  Considérant  que  si  la  loi  du  10  août  1791 
avait  été  mise  à  exécution  immédiatement 
après  sa  publication,  la  ville  de  Lyon  au- 
rait conservé  à  sa  charge  l'obligation  d'ap- 
pliquer annuellement  au  paiement  des  inté- 
rêts jusqu'au  reml)our sèment  du  capital. 

1°  Ladite  somme  de  81,541  livres  ; 

2**  Colle  de  2,080  livres  faisant  le  produit  de 
différentes  rontes  particulières  à  elle  appar- 
tenant ; 

3°  D'appliquer  au  remboursement  d'une  au- 
tre partie  de  ses  capitaux  la  valeur  de  ses 
immeubles  patrimoniaux  ;  et  que  la  nation, 
en  se  chargeant  du  surplus,  aurait  repris  en 
compensation  le  seizième  appartenant  à  la 
ville  de  Lyon  sur  la  revente  des  biens  natio- 
naux, et  toutes  ses  créances  sur  l'Etat  ; 

«  Considérant  que  le  retard  intervenu  sur 
cet  objet  ne  doit  pas  changer  le  droit  de  la 
commune  ni  celui  des  créanciers,  mais  qu'il 


[CannoiioD  dMîoiu 

ses  intérét-9  d'obligations  conaeni 
■e  portant  à  SU,406  livres  ;  3°  à 
pour  peneioDS  viagères  dite  a  ré 
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lic^aidation  et  le  remboiirsemei) 
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cri  te. 

Art.  0. 
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t-n  intm-ts  échus  posterii-urem 
(Ktmbro  1T92,  soil  pour  Ir  si'izihit 
rait  répéter  sur  ta  vente  de»  bic 
■  tettenàù  .t]ue  la  compensation  s' 
plsîn  droit  au  moyen  di<  la  part 
mise  à  la  charge  de  la  nation.  1^ 
en  conséquence,  de  remettre,  di 
trois  moifl,  au  directeur  (fi'm'T. 
dation,  tous  h-s  titres  qu'i'llc  p 
C|u'il  soit  fait  mention,  pniioii 
heu,  de  l'extinction  opérée  i-n 
aent  article. 

IJe  lu  liijuùi'ilion  ft  rii'Di-iiti' 
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Art.  10. 

a  Les  créanciers  de  la  connu 
antérieurs  au  1"  janvier  ITlil.  ir 
lU-  la  nation  par  l'articlt<  H  ci- 
<l'ici  au  \"  octobre  procbain,  pr 
leurK  fondés  di'  procuration,  a' 
national,  directeur  général  de  1 
la  romisi'  des  titres  qu'ils  auroi 
wssioii;  Ii'B  créanciers  des  l'en 
joindront  ]'act4>  de  leur  iiaissan 
ncst  de  vie  en  bonne  forme. 

Art.  11. 

r-  Pour  effectuer  la  i-eniise  ' 
diw  créancitru  fourniront  :  sa\ 
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iirifrin.-il.  simm.  sur  !■  ur  afliriii 
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oriKÏnsl  esr  égare,  une  copie  c 
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ne  seront  sujets  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment :  ils  seront  conformes  au  modèle  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  12. 

«  En  échange  de  cette  remise  de  titres,  il 
sera  délivré  aux  propriétaires  des  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  une  reconnaissance  va- 
lant contrat  ou  titre  nouveau  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  stipulant  pour 
l'Etat.  Cette  reconnaissance  portant  le  capi- 
tal originaire^  l'intérêt  actuel  avec  la  jouis- 
sance des  arrérages,  à  compter  du  V^  janvier 
1793,  pour  être  acquittés  de  six  mois  en  six 
mois  par  les  payeurs  des  rentes  sur  TËtat; 
cette  reconnaissance  ou  titre  nouveau  sera 
exempt  du  droit  d'enregistrement. 


Art.  13. 

«  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nou- 
veaux ne  seront  reçus  que  sur  une  quittance 
ou  récépissé  donné  par  le  propriétaire  ou  son 
fondé  ae  procuration,  par  devant  un  notair» 
de  Paris,  qui  Texpédiera  en  brevet  sur  un 
papier  à  un  seul  timbre^  et  le  délivrera  aux 
parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  faire  enregistrer,  et  sans  pouvoir  exiger 
d'aucun  d'eux  au  delà  de  3  livres  pour  tous 
frais  et  honoraires. 

Art.  14. 

«  La  délivrance  desdits  titres  nouveaux  ne 
donnant  point  d'ouverture  à  une  aliénation 
ou  changement  de  propriété,  mais  seulement 
à  une  n ovation  de  titre,  il  ne  sera  pas  requis 

f>ar  le  commissaire  directeur  général  de  la 
iquidation  de  wîrtificat  du  conservateur  dei 
oppositions;  mais  seulement,  le  1""  octobre  de 
la  présente  année,  le  trésorier-payeur  qui  aura 
acciuitté  les  arrérages  échus,  adressera  au  di- 
recteur de  la  liquidation  un  état  certifié  par 
lui  et  le  conseil  municipal,  visé  par  le  direc- 
toire du  district,  des  oppositions  qui  pour- 
raient audit  jour  subsister  entre  ses  mains, 
pour  être  par  lui  notifiées  aux  payeurs  des 
rentes  sur  l'Etat. 

«  Toiilfs  los  oppositions  postérieures  au 
V^  octobre  prochain,  sur  les  créanciers  mis  à 
la  charge  de  la  nation,  seront  faites  entre  les 
mains  du  conservateur  des  hypothèques  à  Pa- 
ris, en  la  forme  accoutumée  à  l'égard  des 
autres  créanciers  de  l'Etat. 

Art.  15. 

«  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes 
sur  la  commune  de  Lyon  et  au  même  taux 
d'intérêts,  pourront  les  réunir  pour  les  faire 
liquider  et  comprendre  dans  le  même  titre 
nouveau. 

Art.  16. 

«  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  de 
la  commune  de  Lyon  auront  été  ainsi  recon- 
nues, elles  jouiront  de  la  faculté  de  la  recons- 
titution accordée  aux  autres  rentt^s  sur  l'Etat; 
et  jusqu'à  la  reconstitution,  la  propriété  en 
sera  soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile 
des  créanciers. 
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et-Loir,  de  la  Seino-Inférieure  et  de  l'Orne, 
pour  concerter  ensemble  les  mesures  d'exécu- 
tion. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  seront  distri- 
bués de  la  manière  suivante  :  2  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  2  pour  celui 
d'Eure-et-Loir,  2  Dour  celui  du  Calvados  et 

2  pour  celui  de  l'Orne. 

ff 

<(  Art.  8.  Il  est  ordonné  aux  municipalités 
d'arrêter  ceux  qui  prêcheraient  la  doctrine 
de  l'anarchie,  le  meurtre  et  le  pillage. 

«  Art.  9.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  ar- 
rêté... » 

Deheyssel,  adininistrateur  du  département 
de  VEure  et  membre  de  la  même  députatiofiy 
s'exprime  ensuite  en  ces  termes  (1)  :  Ci- 
toyens, nous  vous  avons  donné  nos  premiers 
serments,  nous  les  tiendrons  ;  prononcez  en- 
tre nous  et  les  rebelles  que  nous  dénonçons. 
Si  nous  nous  sommes  trompés,  moutrez-nous 
notre  erreur,  nous  la  reconnaîtrons  ;  mais 
si  nous  sommes  sur  la  li^ne  de  nos  devoirs, 
frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs  ; 
nous  vous  déclarons  que  Buzot  est  coupable. 
Législateurs,  ces  administrateurs  avaient 
surpris  la  signature  d'un  de  leurs  collègues 
au  bas  d'une  adresse  incivique  ;  ce  citoyen 
est  venu  lui-même  à  la  Convention  natio- 
nale demander  acte  de  sa  rétractation. 
Lorsque  le  président  du  département  pro- 
posa l'arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé,  je 
in'opposai  avec  force  à  ces  mesures  liberti- 
cides.  L'arrêté  fut  retiré  ;  mais  le  lendemain 
les  aristocrates  l'emportèrent  :  je  protestai, 
je  refusai  ma  signature  comme  administra- 
teur. Pour  éprouver  mon  courage  et  ma  fer- 
meté, on  décerna  contre  moi  un  mandat 
d'arrêt  ;  on  arrêta  que  je  serais  remplacé. 
J'ai  promis  de  dévoiler  les  coupables  ma- 
nœuvres de  mes  collègues  et  les  moyens  vils 
qu'ils  emploient  pour  corrompre  l'esprit  pu- 
blic. Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  qui 
seraient  trop  longs  :  pour  bien  peindre  leurs 
complots,  il  faudrait  avoir  leur  âme  hai- 
neuse. On  vous  a  dit  que  les  aristocrates  sont 
abattus  et  découragés  ;  on  vous  trompe^  Ja- 
mais ils  n'ont  levé  la  tête  avec  plus  d'inso- 
lence ;  d'accord  avec  les  modérés  et  les  hom- 
mes qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ca- 
chent leur  dévouement  à  la  puissance  royale, 
ils  organisent  un  système  de  guerre,  civile. 

Nous  n'avons  pas  oublié  que  Paris  doit  être 
le  centre  du  mouvement  révolutionnaire. 
Nous  ne  voyons  pas  deux  partis  dans  la  Con- 
vention ;  nous  vouons  à  l'exécration  publique 
tous  ceux  qui  nient  la  liberté  de  la  Conven- 
tion. Nous  sommes  persuadés  que  le  peuple 
français  est  mûr  pour  la  liberté  et  que  la 
royauté  est  tombée  pour  ne  plus  se  relever. 
Le  peuple  français  qui  est  là,  se  lèvera  encore 
pour  écraser  tous  les  traîtres  et  les  rebelles. 
( Vifs  appla udissemen ts.) 

Une  députation   du  district  des   Andelys 


(1)  Moniteur  universel,  1-'  soincslrc  rlo  1793,  paire715, 
S*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  li'  269, 
page  IS^. 
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à  Momoro  qu'on  en  voulait,  mais  à  Danton 
et  au  parti  patriotique. 

Buzot  demanda  la  foroc  départementale  et 
c'est  la  torche  incendiaire  qui  a  allumé  la 
guerre  civile  parmi  vous.  Il  a  continuelle- 
ment calomnié  la  commune  de  Paris  et  cher- 
ché à  exciter  contre  elle  les  départements. 

Lors  du  jugement  du  ci-devant  roi,  on  sait 
la  conduite  qu'il  a  tenue  ;  il  a  fait  publier 
deux  lettres  où.  il  exprimait  son  opinion,  et 
qui  sont  dévorées  par  les  aristocrates.  Dans  le 
même  temps  Fauchet  fit  répandre  dans  le  dé- 
partement du  Calvados  un  libelle  saisi  avec 
avidité  par  les  bigottes  du  pays. 

Voilà  quelles  furent  les  manœuvres  de  Bu- 
zot ;  aujourd'hui  dans  son  département  il  y 
excite  la  guerre  civile  ;  il  y  fait  prendre  des 
arrêtés  oui  assassinent  la  liberté  ;  il  fait  des 
levées  d'nommes  pour  remplir  le  projet  qu'il 
a  de  détruire  la  liberté. 

Je  savais  dès  hier  que  tous  ces  arrêtés 
avaient  été  pris  pour  fédéraliser  les  départe- 
ments de  la  ci-devant  Normandie,  mais  j'ai  su 
aussi  que  le  district  de  B<îrnay  a  protesté 
contre  ces  arrêtés  et  qu'il  se  lèvera  pour  faire 
triompher  la  République. 

Je  conclus  à  ce  que  les  arrêtés  soient  décla- 
rés nuls  et  attentatoires  à  l'unité  de  la  Képu- 
blique  et  je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Buzot. 

.4iiiar.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
Duroy  et  j'appuie  la  proposition  du  décret 
d'accusation. 

Baillenl.  Parlez  donc  aussi  d'Hcnriot. 

iâmar.  Voici  un  fait  à  cet  égard.  Dans  l'af- 
faire relative  à  l'assassinat  de  Léonard  Bour- 
don, j'entendis  Buzot  dire  à  quatre  ou  cinq  of- 
ficiers municipaux  d'Orléans  que  votre  décret 
était  odieux,  qu'il  était  difficile  de  trouver 
dans  les  règnes  de  Néron  et  de  Caligula  un 
acte  plus  tyrannique  ;  que  la  Convention  ne 
pouvait  se  faire  respecter  que  par  la  justice 
de  ses  décrets.  Mais,  au  reste,  je  suis  nanti  de 
papiers  qui  démontrent  que  dans  tous  les  dé- 
partements, et  surtout  dans  la  Gironde,  on 
trcavaillait  au  fédéralisme. 


^oyc^-Fonfp^de.  Cela  n'est  pas  vrai. 

.%m»r.  Voici  les  faits.  Au  reste,  je  déclare 
que  je  ne  les  garantis  pas  authentiquemfint. 

i4niar  fait  lecture  (^uiie  lettre,  sif/née  Fon- 
f relie ^  adresate  à  un  citoyen  de  BordenuXi 
dont  voici  l'extrait;  elle  est  datée  de  Paris, 
le  28  mai  1793  (1)  : 

«  Le  mouvement  rapide  que  la  Convention 
avait  imprimé  à  ses  travaux  depuis  deux 
jours  ;  la  sévérité  de  la  commission  des  Douze 
qui  était  chargée  de  découvrir  les  complots  ; 
preuves  complètes  qu'elle  avait  acquises  ; 
l'examen  qu'elle  devait  faire  des  registres  et 
de  la  conduite  d'une  commune  qui  vingt  fois 
avait  usurpé  la  puissance  souveraine,  présa- 
geait qu'il  y  aurait  un  combat  à  outrance 
entre  la  nation  et  cette  commune.  C'est  la 
Convention  nationale  qui  a  succombé  ;  Hé- 
bert, dans  une  feuille  anominable,  signée  de 
lui,  invitait  le  peuple  à  égorger  300  représen- 
tants. Comme  c'est  un  délit  de  presse,  Je 
n'aurais   pas  voulu  qu'on   sévît  contre  lui  ; 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  2G9,  p.  191. 
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trouve  situé  sur  une  hauteur  qui  forme  une 
suite  continuelle  de  retranchements  et  do- 
mine sur  les  plaines  par  lesquelles  nous  de- 
vions arriver  sur  les  ennemis. 

«  8,000  hommes  défendaient  ces  retranche- 
ments que  la  nature  a  placés  en  forpœ  d'éche- 
lons. Ils  étaient  soutenus  par  30  pièces  d'ar- 
tillerie parmi  lesquelles  se  trouvaient  des 
pièces  de  17  et  des  obusiers. 

«  A  peine  avons-nous  paru  dans  la  plaine 
qu'ils  nous  ont  vivement  canonné.  Mais  quoi- 
que ce  feu  fût  fortement  nourri,  il  n'a  pu 
empêcher  les  braves  troupes  de  la  Républi- 
que de  se  ranger  en  bataille  et  de  marclier 
ainsi  dans  le  meilleur  ordre  pendant  plus  d'une 
lieue.  Alors  elles  se  sont  divisées  sur  deux  co- 
lonnes pour  gravir  la  montagne.  La  cavalerie 
a  chargé  à  dilTérentes  reprises  celle  de  l'en- 
nemi, qui  se  trouvait  infiniment  supérieure, 
avec  un  courage  et  une  ardeur  au-aessus  de 
tout  éloge.  L'infanterie  a  fait  un  feu  de  file 
des  mieux  soutenus  et  a  montré  le  plus  grand 
courage. 

«  Notre  artillerie  a,  dans  cette  journée, 
soutenu  sa  réputation,  quoiqu'elle  lût  bien 
moins  nombreuse  que  celle  des  Autrichiens  et 
quoiqu'elle  n'eût  pour  plus  forte  pièce  que 
du  8  ;  elle  n'en  est  pas  moins  parvenue  à  dé- 
monter une  pièce  de  13  aux  ennemis. 

<(  Les  Autrichiens  ont  été  alors  forcés  de 
faire  leur  retraite  sur.  Luxembourg.  On  a 
cherché  à  les  inquiéter,  mais  sans  les  pour- 
suivre avec  trop  d'ardeur  dans  un  pays  in- 
connu. Les  généraux  ont  d'ailleurs  senti  que 
nos  braves  soldats  devaient  être  trop  fatigués 
pour  qu'on  pût  leur  permettre  cette  seconde 
expédition. 

<(  Nous  leur  avons  témoigné,  sur  le  champ 
de  bataille,  notre  satisfaction,  et  c'est  en 
nous  assurant  qu'ils  étaient  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  République,  qu'ils  nous  témoignèrent,  à 
leur  tour  le  plaisir  qu'ils  éprouvaient  d'avoir 
bien  servi  leur  patrie.   (Applaudissements.) 

«  Nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste 
notre  perte.  Cependant  nous  pouvons  assu- 
rer que  celle  des  ennemis  est  bien  plus  con- 
sidérable. Nous  avons  beaucoup  de  blessés, 
et  c(»rtes  s'il  fut  jamais  un  spectacle  intéres- 
sant, c'est  celui  dont  nous  avons  été  témoins 
hier.  Nous  avons  vu,  citoyens  nos  collègues, 
ces  braves  républicains  couverts  de  oies- 
sures,  rassemblant  toutes  leurs  forces  pour 
se  réunir  à  leurs  frères  et  former  tous  en- 
semble des  vœux  pour  la  patrie.  (Applaudis- 
sements.) 

«  Le  plus  grand  concert  a  régné  entre  tous 
les  généraux  de  la  Moselle  et  celui  des  Ar- 
dennes.  Tous  se  sont  rappelés  qu'ils  ser- 
vaient dans  des  postes  différents  la  Républi- 
que et  qu'il  ne  devait  y  avoir  entre  eux  d'au- 
tre rivalité  que  celle  qui  naît  du  désir  de 
lui  être  utile. 

«  Nous  vous  donnerons  les  actails  de  cette 
journée  aussitôt  qu'ils  nous  auront  été  four- 
nis. Nous  vous  ferons  connaître  ceux  qui  s'y 
sont  distingués  et  ceux  qui  laissent  des 
veuves  et  des  enfants  qui  ont  droit  aux  bien- 
faits de  la  nation 

«  L'on  est  occupé  dans  ce  moment  à  faire 
enlever  les  magasins.  L'on  évalue  l'avoine 
qui  se  trouve  ici  à  8,000  sacs.  Il  y  a  une  assez 
grande  quantité  de  farine,  mais  d'une  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  employée  au  pain  qui 


|CoaT«iti«n  nationale.]    A 
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de  Oft  dL'p&rtcment,  car  je  suis  oonv 
les  onnapirateure  se  sont  concerb^s 
et  je  vais  en  donner  la  preuve.  Le  j 
vous  proposa  d'envoyer  des  député 
départements,  il  s'éleva  dans  le  côt 
vi^vs  ri'clamations  et  j'entendia  Da 
était  au  buritau,  déclarer  que  si  li 
qu'on  envoyait  dans  son  départemi 
mettaient  uu  soûl  acte  arbitraire, 
qu'on  les  fit  arrêter  et  peut-ètr*  r 
gcr.   <S>nttfavr.   ijjwri(i«re«.J 

Peltl.  On  déchire  lapatrie  avec  < 
je  demande  <)u'i>n  éclaire  le  peup) 
parlementa. 

np|*rr«l«  iKure-el-Lnir).  J 
'on  use  du  représailleB  contre 
Calvados... 

Plu.-ie«rg  membres  (à  droite)  : 
par  nous  rendre  nos  32  collègue! 

D»l»wl».  Pourquoi  d'ailleur 
de  CR«  départements  ne  s'oflrin 
à  la  nation  ratière  comme  ôtag 
présenlanU,  s'ils  sont  sûre  des 
h^uni  vn  qui  il»  ont  mis  leur  ( 
avec  lesijuf^ls  lin  .sont  en  corr 
Quel  inoonvénient  présente  cett<" 
con  :  elle  ne  tend  qu'à  faire  rend 
il  ao«  collègues  arrêtés  dans  le 
CaeD,  parcn  que  les  ndmînistr 
dront  avoir  la  liluTt^  des  déput 
doa. 

Vn  membre  (à  droite)  :  Faite 
mr  1m  d^nufl,  cWt  le  moyen  c 
pAÛ. 

Wi*%mmra\x  t, Eure-et-Loir.)  Le 
ownttr  la  paix  c'est  de  faire  res) 


t 
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vention  nationale.  Maie  quelle  est  l'intention 
de  «s  dcpBi'tenientB  en  faisant  arrêter  touH 
vos  commissaires!  C'est  de  les  garder  comme 
otages,  et,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  de  se  lier 
avec  U^s  puissanues  étrangères  et  avec  les  re- 
belles, (dis  H  proteaUitiom  à  draHe.)  Ceux 
qui  ont  provoqué  l'appel  au  peuple,  et  qui 
voulaient  la  conservation  du  tyran,  oe  sont 
ceux-là  seuls  qui  ont  dirigé  cette  mesure  pour 
se  lier  aux  rebelles  do  la  Vendée,  qui  veulent 
un  roi  :  et  c'ust  au  moment  où  les  rebelles  font 
des  progrès,  qu'ils  font  arrêter  vos  collègues, 
et  cest  dans  un  département  limitrophe  do 
celui  du  Calvados  que  les  administrateurs  de 
oc  département  ont  commis  cet  attentat! 

Je  demande  donc  contre  ce  département 
la  même  mesure  qu'il  a  prise  contre  vos  com- 
missaires, et  que  l'on  décrète  que  la  liberté 
sera  rendue  aux  députés  du  Calvados  aussi- 
tôt qu'elle  l'aura  été  à  vos  commissaires;  je 
demande  aussi  que  les  scellés  soient  mis  sur 
leurs  papiers,  pour  en  faire  l'examen,  comme 
on  a  fait  de  crux  de  nos  c 


Je  demande  à  citer  un  fait  pour 
combattre  la  motion  de  Delacroix,  que  je 
vois  attaquer  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que; ce  fait  prouvera  que  les  administrateurs 
peuvent  bien,  dans  le  premier  moment,  éga- 
rer le  peuple,  mais  qu'aussitôt  que  le  peuple 
est    détrompé,    il    revient  bientôt  aux  prin- 

Voici  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  général 
de  la  commune  à  Amiens  : 

L'administration  du  département  de  la 
Somme  avait  envoyé  à  la  municipalité  d'A- 
miens une  déclaration  de  la  majeure  partie 
des  députés  de  ce  département  sur  la  journée 
du  31.  Le  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Il  Lecture  faite  d'un  arrêté  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Somme,  qui 
envoyait  une  déclaration  des  députés  de  ce 
département  à  la  Convention  sur  les  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer  à  Paris  ;  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  gé- 
néral a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  pour  boute 
réponse  aux  administrateurs,  li^  décret  rendu 
par  la  commission  le  1"  juin,  et  que  la  dé- 
claration des  députés  de  la  Sommo  serait  dé- 
noncée à  la  Convention  (applaudixs^nent»), 
le  conseil  général  ne  connaissant,  m  factions, 
ni  partis.   »  (Apiiliini/inseinenti.) 

Vous  voyez  que  c'est  en  vain  ([u'on  tente  de 
soulever  contre  vous  les  départements.  Éh 
bien,  il  faut  espérer  que,  dans  le  départe- 
ment du  Calvados,  le  peuple,  qui  est  grand, 
qui  est  juste,  imitera  le  peuple  de  Paris,  lors- 
qu'il^ sera  instruit  des  machinations  em- 
ployées pour  perdre  là  liberté.  Les  adminis- 
trateurs du  Calvados  ne  pouvaient  avoir  de 
raison  pour  faire  arrêter  et  incarcérée  des 
hommes  qui  n'avaient  rien  vu  de  ce  qui  s'est 

fiasse  à  Paris  ;  dès  lors,  tous  les  principes  do 
a  justice  ont  été  violés,  c'est  sur  les  hommes 
coupables  que  le  glaive  de  la  loi  doit  porter  ; 
mais  attendez,  craignez  que  par  une  mesure 
précipitée,  vous  ne  frappiez  l'innocent,  au 
lieu  du  eoupahle. 

Quant  à  l'administration  du  département 
de  l'Eure,  ses  crimes  vous  sont  connus;  il 
faut  arrêter  ces  complots,  il  faut  un  exemple 
contre  ces  hommes  qui  tramaient  déjà  la  con- 
tre-révolution, dans  le  temps  que,  dans  votre 
Bein,  .tf  autres  .conspirateurs  méditaient  de 


voua  faire  part  «-v  ;*^^ur  être  adm'»- 
i^rir;  vainement  ]«  »"  j^anifeEta 
ZTr'ien  <*»»>«■  *'"i,,l  <1»»1*", 

?°^ii  i-",""? 'S%.,  »"•  ly  ' 

/^nfJ  J'""  ,  y^  {B,v,t  enfin 

.iUiftlion  de  I*  y^„  aurait  vu  m  ' 

„■„  v«  malM""'  ^.  J-.»  cxcfeB  dam 
°'l  Sil  «■'* "î™î.?iuî"l.!  .*P' 

nar  des  mor"*  dlK"  ^         ik'S  <1^<^ 

"'TM'ri'reiaon  du  P 
qoi  ont  ÏO'"»       .__i_-i    Je  fin 

•..k-l^tSn  "'e  "•  <»!» 

«"•i5"":a;;Si^«î''^5r't'î 

aune   d'^.'»?;^"  lï  londte  i!'««' 
o>.t  d»  »!'""  î-ïtera  la  <""i 
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semblions  être  dans  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui;    rappelés- 
vous  08  qu'était  alors  Jraris  ;  les  patriotes 
étaient   opprimés,    proscrits   partout,    nous 
étions  menacés  des   plus  grands  mameurs  ; 
c'est  aujourd'hui  la  même  position,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  de  péril  que  pour  ceux  qui  ont 
créé  la  liberté.  La  Fay<ette  et  sa  faction  furent 
bientôt  démasqués,  aujourd'hui  les  nouveaux 
ennemis  du  peuple  se  sont  trahis  eux-mêmes, 
ils  ont  fui,  ils  ont  changé  de  noms,  de  quiditâi; 
ils  ont  pris  de  faux  passeports.  ( Applaudie' 
céments.)  Ce  Brissot,  ce  coryphée  de  la  seoto 
impie  qui  va  être  étouffée,  cet  nomme  qui  van- 
tait son  courage  et  son  indigence  en  m*aooa- 
sant  d'être  couvert  d'or,  n'est  plus  qu'un  misé- 
rable qui  ne  peut  échapper  au  glaive  des  lois, 
et  dont  le  peuple  a  déjà  fait  justice  en  l'arrê- 
tant comme  un  conspirateur.  On  dit  que  l'in- 
surrection de   Paris  cause  des  mouvements 
dans  les  départements,  je  le  déclare  à  la  face 
de  l'univers,  ces  événements  seront  la  gloire 
de  cette  superbe  cité;  ie  le  proclame  à  la  face 
de  la  France,  sans  les  canons  du  31  mai, 
sans  l'insurrection,  les  conspirateurs  triom- 
phaient ;  ils  nous  donnaient  la  loi.  XOn  ap- 
plaudit à  pluêieurs  reprisée  danê  une  très 
B      grande  r)artie  de  P Assemblée  et  dans  les  iri' 
hunes.) 'Que  le  crime  de  cette  insurrection  re- 
tombe sur  nous.  Je  Fai  appelée,  moi,  cette 
insurrection,  lorsque  j'ai  dit  c|ue  s'il  y  avait 
100  hommes  dans  la  Convention  qui  me  res- 
semblassent, nous^ résisterions  à  l'oppression, 
nous  fonderions  la  liberté  sur  des  nases  iné- 
branlables. 

Rappelez-vous  qu'on  a  dit  :  que  l'agitation 
qui  règne  dans  les  département»  ne  s'était  ma- 
nifestée o[ue  depuis  les  événements  qui  se  sont 
passés  ici,  Eh  bien  !  il  y  a  des  pièces  qui  cons- 
tatent qu'avant  le  31  mai  les  départements 
avaient  envoyé  des  circulaires  pour  faire  une 
fédération  et  se  coaliser. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vraL 

Un  membre  (à  droite)  :  La  preuve  î 

Danton.  Que  nous  reste-t-il  à  faire  %  A 
nous  identifier  avec  le  peuple  de  Paris,  avec 
tous  les  bons  citoyens;  a  faire  le  récit  de  tout 
ce  qui  s  est  passé.  On  sait  que  moi,  plus  que 
tout  autre,  j'ai  été  menacé  des  baïonnettas, 
qu'on  les  a  appuyées  sur  ma  poitrine;  on. sait 
que  nous  avons  couvert  de  nos  corps  ceux  qui 
se  croyaient  en  danger.  Non,  les  habitants  de 
Paris  n'en  voulaient  pas  à  la  liberté  d'aucuns 
représentants  du  peuple;  ils  ont  pris  l'atti- 
tude qui  leur  convenait;  ils  se  sont  mis  en 
insurrection.  Que  les  adresses  envoyées  des  dé- 
partements pour  calomnier  Pans  ne  vous 
épouvantent  pas;  elles  sont  l'ouvrage  de  quel- 
Ques  intrigants,  et  non  celui  des  citoyens  des 
départements  :  rappelez-vous  qu'il  en  est  venu 
de  semblables  contre  Paris  en  faveur  du  ^- 
ran,  ( Applaudinnemenis.)  Paris  est  le  centre 
où  tout  vient  aboutir;  Paris  sera  le  foyer  qui 
recevra  tous  les  rayons  du  patriotisme  fran- 
çais, et  en  brûlera  tous  ses  ennemis.  Je  de- 
mande que  vous  vous  expliquiez  loyalement 
sur  l'insurrection  qui  a  eu  de  si  heureux  ré- 
sultats. Le  peuple  voit  que  ces  Hommes  qu'on 
avait  accuses  de  vouloir  ee  {i^rger  du  sang  du 
peuple,  ont  plus  fait  depuis  huit  jours  pour 
16  bonheur  du  peuple,  que.  la  CTonvenuon, 
toannentée  par  des  intrigante,  n^en  avait  pu 
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je  demande  la  question  préalable  sur  oette 
partie  des  propositions  de  Delacroix. 

lioais  lue^endre.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  les  administrateurs  et  les 
citoyens  qui  ont  résisté  aux  ordres  et  aux  in- 
sinuations des  administrateurs  du  départe- 
ment ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convontion  décrète  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Ronx-Fazillae.  Buzot  est  à  Kvreux,  en- 
touré d*une  garde  prétorienne,  au  milieu  dos 
nobles  et  des  prêtres.  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui,  et,  comme  Delacroix, 
la  translation  du  siège  de  l'administration 
dans  une  autre  ville. 

Real.  J'invoque  ici  le  décret  qui  ne  permet 
pas  de  décréter  d'accusation  un  représentait 
du  peuple  sans  un  rapport  préalable.  (Vio- 
let) fs  viJ(  lémures.  ) 

Cîaston.  Pourquoi,  dans  les  délibérations 
les  plus  importantes,  voit-on  touioura  de^ 
hommes  opposer  des  chicanes  de  règlement  au 
salut  public? 

Jollen  {de  Toulouse).  Eh  bien!  renvoyez 
au  comité  de  Salut  public  pour  vous  faire  un 
rapport  séanoe  t<inanbe. 

Thnriat.  Le  décret  in\  oqué  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  présent.   I!x>rsqu'un  membre 
de  la  représentation  nationale  qui  s'est  sous- 
trait à  un  décret  d'arrestation  porté  contre 
lui,  est  en  état  de  rébellion  ouverte;  lorsqu'il 
y  a  des  preuves  physiques  contre  lui,  et  nous 
avons  contre  Buzot  l'arrêté  du  département 
do  l'Eure  qui  est  son  ouvrage;  lorsque  Buzot 
s'est  mis  à  la  tête  des  révoltés  de  la  Vendée, 
ce  serait  une  faiblesse  de  ne  pas  sévir  contre 
lui.  Si  vous  balancez  à  porter  le  décret  d'accu- 
sation, vous  serez  accusés  de  lâcheté.  Frappez 
la  tête  de  co  conspirateur,  le  peuple  entier 
applaudira  à  cette  mesure;  le  peuple  d'Evreux 
lui-même  vous  amènera  oe  criminel.  Je  de- 
mande aussi  le  décret  d'accusation  contre  ceux 
qui  ont  abandonné  leur  poste,  et  qui  se  sont 
retirés  à  Evreux  pour  conspirer  avec  lui,  tels 
que  Lasouroe,  Gorsas,  Salle,  Larivière.  Plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  ont  reçu  des 
lettres  d'Evreux,  où  on  leur  donne  la  liste  des 
complices  de  Dumouriez  qui  ont  suivi  Buzot. 
Je  demande  qu*ils  en  donnent  connaissance  à 
l'Assembl/'e.  Au  reste,  quel  rapport  pourrait 
I   vous  faire  votre  comité,  si  ce  nV^t  une  seconde 
lecture  dos  pièces  quo  vous  avez  déjà  enton- 
d  ues  1  (  Appfa  tutim^cincn  ts.  ) 

(La  Convention  porU^  le  décret  d'accusation 
contre  Buzot,  et  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  co  qui  concîirne  les  autres  membres  dé- 
nonces par  Thuriot.) 

I^e  PréHidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
décret  d'accusation  contre  les  administrateurs 
du  Calvados  qui  ont  si^né  le  mandat  d'arrêt 
contre  les  ommissaires  do  la  Convention. 


Et  s'ils  n'obéissent    pas   bur-le- 
cliamp,  je  propose  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi. 

Doroy.  Je  le  demande  aussi  contre  le  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Gaen,  qui  a  signé 
l'arrêté  du  département.  C'est  un  jeune  intri- 
gant qui  abuse  de  ses  talents  pour  égarer  l^s 
citoyens. 


[CoDTention  DitiDiialB.] 

n'ai  jamais  mieux  MDti  que  nous 
Bept  oente  dupes.  Vous  avez  un  rai 
tendre  sur  les  fameuses  jour  nées  d* 
juin,  sacWz  donc  la  vérité  des  fait 
prendre  les  incsures  que  l'on  vous  i 

DuTNad-MaillAMe.  J'appuie  li 
tion  iiui  vous  est  faite,  ne  public;!  i 
évéDenicnts  avant  qu'on  ait  fait  i 
préalable...  (Murmures.) 

Pluiiear»  iiifriibrts  :  Il  n'y  a  qu' 
1er  la  commidsion  des  Douze. 

Maxlaalllea  R*beMplerre.  La  p 
qui  vous  a  été  faite  par  Coutlion  e 
crétéi'  implicitement  par  tout  ce  qu 
fait  dans  cette  séanc  et  dans  les  pi 
mais  des  n^cits  calomnieux  dénati 
les  départements  les  événeiuents  ar 
ris.  Pour  déjouer  ct:tlc  nouvelle  coi 
c'est  de  confirmer  1<'S  précédentes  dé 
-  a'«it-qup  là  Convint tsîï  M.Mictiunn* 
Déments.  Ceux  qiiv  s' opposent  »  oê 
voudraient  au  contraire  qu'elle  se 
lei  calomniateurs  de  Paris. 

Si  vous  vouiez,  et  0(>  serait  un 
douter,  conserver  ja  liberté.  J'unité 
sibilité  de  la  Républujue,  vous  ne 
lanoer  d'adopter  à  l'instant  la  pro| 
Couthon.  Entamer  un«  discussion 
question,  oe  serait  permettre  aux 
ti'urs  de  venir  à  octte  tribune  faii 
velle.i  réclamations  contre  Paris 
perfidie  ordinaire,  ce  serait  leur 
d'attiser  la  guerre  civile  qu'ils  ont 
Je  demande  qu'on  aille  aux  vnix. 


l'ritrhimiition  dt  lu  Conieiilion  mil 

••  La  Convention  nationale  déclart 
les  journées  des  31  mai,  1"  et  2  ji 
toyens  de  Paris,  ont  puissamn^ent  < 
Hanver  la  liberté  et  à  maintenir  l'ui 
divisibilité  de  la  Bépubliqiie.  » 
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tion,  de  l'affaire  4u  26  mai  dernier;  mais  qu'il 
ne  peut  lui  laisser  ignorer  le  nom  du  coura- 
geux gendarme  qui.  pour  délivrer  un  repré- 
sentant du  peuple,  s  est  généreusement  exposé 
à  tomber  entre  les  mains  des  brigands. 

«  C'est  le  citoyen  Tentai,  ^ndarme  du  4*  es- 
cadron, dit  le  citoyen  Qarnier,  auquel  je  dois 
la  vie.  J'étais  seul,  oontinue-t-il^  sur  la  prin- 
cipale redoute,  avec  un  canonnier;  je  me  vis 
tout  à  coup  entouré  par  une  troupe  de  révol- 
tés, tout  le  feu  de  la  mousqueterie  se  réunis; 
sant  sur  moi  :  dans  ma  retraite,  ie  rencontrai 
le  citojen  Tentai  qui,  effrayé  du  danger  que  je 
courais,  descendit  de  cheval,  et  m'offrit  avee 
instance  d'y  monter.  Je  lui  observai  qu'en  l'ae- 
ceptant,  je  l'exposais  lui-même...-  Sa  réponse 
fut  noble  comme  son  action.  Il  me  dit  qir il  ne 
court  le  risque  que  d'être  prisonnier:  mais 
qu'un  représentant  du  peuple,  tombant  entre 
les  mains  de  ces  scélérats,  éprouverait  un  sort 
bien  différent. 

«  J'accepte  l'offre  de  ce  généreux  soldat^  et 

§ar  cet  acte  de  générosité^  la  représentation 
u  peuple  a  été  à  Tabri  des  outrages  d[ùne 
horde  féroce  qui  se  félicitait  d'avance,  vis-à- 
vis  de  nos  prisonniers,  d'avoir  en  leurs  mains 
un  député,  et  du  supplice  barbare  qu'elle  lui 
préparait.  » 

Le  citoyen  Garnier  finit  par  dire  que  ce 
courageux  soldat  trouvait  dans  sa  modestie 
Tobligation  de  cacher  son  action,  en  taisant 
son  nom,  et  qu'il  ne  l'a  enfin  connu,  qu'après 
plusieurs  jours  de  recherches.  Les  braves  gen- 
darmes de  la  Convention  nationale,  instruits 
de  sa  conduite  héroïque,  l'ont  reçu  au  milieu 
d'eux  avec  ces  témoignages  affectueux  qui  jus- 
tifient le  prix  que  la  vertu  sait  attacher  à 
une  belle  action. 

Au  surplus,  il  pense  que  ce  n'est  pas  as- 
sez que  le  courage  ait  rendu  hommage  au 
courage  ;  (^u'il  convient  que  l'action  de  ce 
brave  militaire  soit  publiée  dans  toute  la 
République,  et  couronnée  par  la  reconnais- 
sance d'un  peuple  généreux. 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  par 
extrait,  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

Un  membre  (l)  propose  de  décréter  que  le 
gendarme  Tentai  a  bien  mérité  de  la  patrie 
et  qu'il  lui  sera  accordé  une  gratification  de 
1,200  livres. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

2^  Lettre  des  représentants  Richard,  BuéUe^ 
et  Tallien,  commissaires  de  la  Conventiath  à 
Varmée  des  cÔles  de  La  Rochelle^  réunis  en 
commission  centrale  à  Tours,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  l'échec  que  les  troupes  d^ 
la  Képubliaue  viennent  d'éprouver  et  (font  le 
résultat  a  été  la  prise  cle  Saumur  par  les  re» 
belles  ;  en  voici  l^xtrait  (2)  : 

«  Tours,  11  juin. 

(c  Le  général  Salomon,  qui  était  à  Thouars, 
avait    reçu    ordre    de    Févacuer    avec    les 
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(1)  Procès-verbaux  de  la  CûnventUm,  tome  13,  p.  Tt%, 
(%)  BuUeHn  de  ta  OmveniUm  da  13  Juin  1703.  —  A^ 
cèS'Verkaux  de  la  Convention^  tome  13,  page  177.  -^ 
Cette  lettre  n*est  pas  meotionnée  daei  le  RuneU  en 
ÀcÉeë  et  eorroopondanoo  in  eomiié  de  Salmi  pMiû  dft 
M.  AnUrd. 


-  i 


reb^ilofl  avaient  un  très  grand  mt^ 
parer  do  quelqu'un  dp  nos  ports,  p 
uno  communication  avec  JV^nm'.mi 
•'t  lui  faoiIit4*r  un<*  d<?sc(*nt<\  On  es 
par  une  grando  réuni<»n  de  forc^^^ 
ponflaer  dans  l'intérieur.  Là,  une  a 
également  forte,  leur  ét^it  opposé» 
oonoourir  à  les  cerner';  niai^s  m 
ment  elle  a  laissé  forcer  un  poste 
tant,  celui  qui  défendait  U  pa 
Loire. 

Nous  sommes  actuellemont  da 
site  de  Jeur  oppopor  une  nouvoIJ 
la  résistance  soit  certaine,  et 
faire  accélérer  Tarrivé^»  des  d<;rn 
ments  ;  car  les  rebelles  menac(>ni 
Rient  de  la  Sarthe,  et  oe  pays, 
commissaires  l'écrivent,  est  infcs 
de  la  liberté. 

De  grandes  opérations  militi 
écrient  en  oc  moment;  il  faut  Fe  : 
ger  le  sol  do  la  France,  d 'écrase: 
pour  porter  nos  armes  victori 
I  ennemi  extérieur  qui  nou.s  pr 
frontières. 

J  espcrc  que  tous  les  citoyens 
ments  menacés  sentiront  la  née 
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Déjà  les  administoateurs  du  d^liartement 
de  Paris  sont  venus  vous  aimpnewr  qu'ils  s'oc- 
cupaient d'or^niser  de  nouvelles  zoroes,  et 
qu^ils  enverraient  à  leurs  frères  un  secours 
considérable  d'artillerie.  8i  œ  plsni  s^ezd- 
ciite,  il  contribuera  efficacement  à  sauver  la 
Eëpublique,  en  même  temps  Qu'à  prouver  le 

Satriotisme  tant  calomnié  des  raririeUB. 
eus  avons  reçu  hier,  au  comité,  une  dédar 
ration  de  la  section  des  TuilerieSi  qui,  dès 
qu'elle  eut  appris  par  les  commissaires,  la 
prise  de  Saumur^  et  la  nécessité  d'envoyer  des 
canons  aux  bataillons  de  Paris  qui  en  man- 
quent encore,  s'empressa  d'offrir  un  canon 
pour  le  servioe  de  la  paturie.  Votre  comité  ne 
s'est  pas  borné  à  applaudir  à  ce  dévouement  ; 
il  a  ordonné  l'affiche  de  cet  arrêté,  bien  per- 
suadé que  toutes  les  sections  s'empresserotit 
do  suivre  un  aussi  utile  e^semple. 

Mais,  en  même  temps,  il  faut  que  tous  ceux 
qui  veulent  la  République  prennent  fortement 
la  résolution  d'ajourner  toutes  les  discoflsions 
particulières.  Allons  à  la  Vendée,  ijloiis  se- 
courir nos  frères  des  Pyrénées,  tek  doivent 
être  en  ce  moment  les  cris  de  tous  les  bons 
Français.  (Vifs  applaudissements,) 

S'il  y  a  des  coupables  parmi  vos  collègues, 
ils  doivent  être  punis  ;  mais  en  attendant  il 
faut  sauver  la  République.  La  meilleure 
preuve  de  patriotisme  que  vous  puissiec  don- 
ner, c'est  d'organiser  les  armées,  de  voue  ocou- 
Ïier  des  moyens  d'approvisionnements,  de  faine 
a  Constitution.  La  meilleure  preuve  du  pa- 
triotisme des  citoyens,  c'est  de  s'armer  contre 
les  rebelles  de  l'intérieur,  et  de  mardber  vers 
les  points  de  nos  frontières  qui  9ont  dégar- 
nis et  menacés. 

Voilà  la  déclaration  que  j'ai  cru  devoir 
faire  à  la  France.  Que  ceux  qui  veulent  mar- 
cher contre  Paris,  craprès  l'impulsion  perfide 
de  leurs  administrateurs,  marchent  à  la  Ven- 
dée, et  quand  ce  foyer  de  contre-révolution- 
naires sera  détruit,  la  République  sera  sau- 
vée. (Nouveaux  applaudissements,) 

TliarM  (1)  propose  de  décréter  que  le 
citoyen  Marceau,  ofteîer  de  la  légion  germa- 
nique, qui  a  arradié  des  mains  des  vâMles, 
près  Saumur,  le  citoyen  Bourbotte,  représen- 
tant du  peuple,  qui  eut  son  dieval  tué  sous 
lui  d'un  boulet  de  canon,  en  essayant  plu- 
sieurs fois  de  rallier  nos  troupes  daspersées, 
pour  les  ramener  au  feu,  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  qu'il  est  expressément  recommandé 
au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  l'élève  à 
im  rang  supérieur  à  celui  qu'il  occupe. 

(La  Oonvention  décrète  {a  proposition  de 
Thuriot.) 

Bftrère  donne  lecture  à'wne  lettre  du  gé- 
néral Alexandre  BeauhaméM^  eommcmdtuU 
en  ehef  de  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  il 
adresse  an  comité  de  Salut  puHie  certains  dé- 
tails sur  lô  siège  de  Mayenoe  ;  œtie  lettre  est 
ainsi  conçœ  (2)  ; 


(1)  Jêtumal  des  Débat»  et  4ê$  D^eU,  n*rr0»  p.  SM. 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  toine  13,  pa^  Vu. 

(2)  Archives  nationales^  carton  G  t57,  cbemito .  519, 
pièce  n*  11  et  BuUeti»  de  la  Convention  do  i9  JB& 
ms.  —  Gévte  lettrs  n'ett  pas  meiittoiuièe  ta  pioils  . 
forbal. 
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CnkIwh.  Il  faut  ui 
ment  intelligent,  mais 
lut  public  a  plus  d'une 
du  ministère,  de  la  at 

Suand  il  demande  an 
^  fusils  à  sa  disposit 
Ïuela  sont  les  moyens 
aire  réparer,  transpoi 
sajis  avoir  de  réponse, 
donc  important  qu'il  y 
guerre  uu  hommi-  insti 
approvisionm^mrnts. 

Bar^rr,  ninii'utriii 
iKlles,  ni«inbr<-  du  cun; 
mttne  de  Paris,  il  c^t  i 
tÎMne  et  sa  hain'^  pour 

(La  Convention  ado' 

prémenté  par  Barùrc.) 

(La  aéajice  est  \e\èe 


Développeuentb  dit 
Cinle  hyiiofhienirt,  i 
nèrntion  <Ua  finoitct^ 
OIS  (2). 

L'avantagL'  do  la  ]c>i 
tliètiiies   n'est  pluH   un 

B  une  inflwnci'  avant, 
di-  la  Rppubli<(ue. 

Le  citoyen  Vcirii'u, 
législative,  a  dévi^lopp 
loyauic  proprt's  à  aisu 
gag..m<'nts,  a  leur  iiiùr 
nécensnin-   de   eytte   si 

nnii  tn  a  été  ordonné. 
j(iBla(*'ur  a  di-iii'inl,  a\ 

3w  àr  véritr'-,  J'ameli 
■'.'  propriélaii'cs  (ju^q 
b'rricnt  par  rapport  à 
pour  les  autre»,  sans  o 
WTviwR  ([u'elle  leur  re 
ws  propres  richi^sets. 
Je  n  ajouterai  rit-n 
annonçant  les  cnniiéquf 
nwnt  régénérât ricf,  il 
ntt4'ntion  sur  la  par 


eiloTin  ■wirin. 

[il  Btbti-.lbèquc  de  U  C 
(iM  Ptntn  \ie  VOite],  t< 

|3)  VojH  un  rapport 
Mt  DéMMtin  «U  U  lira  pc 
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blissemcnts  secondaires  étaient,  en  quelque 
sorte,  hors  de  son  sujet.  La  moralité  du  plan, 
ses  résultats  médiats  étaient  seuls  insépa- 
rables du  travail  dont  oe  législateur  était 
chargé. 

Il  a  mérité  Tcstime  de  tous  les  amis  de  la 
patrie  ;  et  celui-là  aura  droit  aussi  à  la  recon- 
naissance publique  qui,  profitant  de  ces  pre- 
mières bases,  en  tirera  la  conséquence  pour 
l'affermissement  de  nos  finances. 

C'est  surtout  dans  un  moment  de  révolu- 
tion qu'il  importe,  pour  un  peuple  naissant 
à  la  liberté,  de  se  procurer,  dans  sa  propre 
force,  les  moyens  de  résister  à  l'oppresBion 
des  ambitieux  qui  tenteront  de  le  replçnger 
dans  l'esclavage.  Les  gouvernements  sont  or- 
ganisés de  telle  sorte  que  la  ressource  prin- 
cipale réside  dans  les  finances.  Le  jeu  de  oette 
administration  doit  être  simple,  les  moyens 
justes  et  exempts  de  paitialite,  son  oqjet 
utile  à  tous. 

Cette  perfection  semble  devoir  résulter  du 
nouveau  Code  hypothécaire,  et  je  soumets  mes 
observations. 

Pour  la  simplicité,  il  faut  indispensable- 
ment  proportionner  les  dépenses  aux' recettes, 
proscrire  ces  anticipations  ruineuses,  qui  fai- 
saient dépendre  le  sort  de  20  millions  d'hom- 
mes du  crédit  et  du  caprice  d'une  compagnie 
survendant  ses  services  momentanés.  Cet 
axiome  est  tellement  avéré  que  je  ne  le  rap- 
pellerai même  plus. 

Les  moyens  ne  peuvent  consister  que  dans 
les  contributions,  et  il  y  a,  à  cet  égard,  un 
grand  choix  à  faire.  Une  mauvaise  combinai- 
son rend  l'impôt  aggravant  et  souvent  im- 
possible dans  sa  perception. 

Ces  charges,  auxquelles  les  hommes  en  so- 
ciété consentent  à  s'assujettir,  ne  peuvent 
être  que  l'équivalent  de  la  garantie  qu'ils 
trouvent  dans  le  gouvernement.  Pour  Cfue  l'é- 
quilibre entre  le  prix  et  le  service  soit  par- 
fait, il  faudrait  que  les  détwinses  annuelles  ne 
consistassent  que  dans  celles  indispensables 
pour  les  frais  d'administration. 

Il  n'est  peut-être  que  la  République  fran- 
çaise qui  puisse  atteindre  au  degré  de  force 
ot  de  splendeur  que  promet  une  telle  organisa- 
tion de  finances. 

Je  diviserai  mes  réflexions  en  quatre  cha- 
pitres. 

Dans  le  premier,  le  système  projjre  à  écar- 
ter tout  arbitraire  dans  la  répartition  et  le 
recouvrement  de  l'impôt  sera  démontré.  On 
y  verra  le  moyen  de  rendre  les  contributions 
directes  sur  toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  deuxième  est  destiné  au  développement 
des  moyens  propres  au  remboursement  de  la 
dette  arriérée  et  constituée,  et  à  l'extinction 
des  assignats,  par  un  procédé  simple  et  avan- 
tageux pour  le  citoyen  et  la  nation. 

La  situation  aisée  de  nos  finances  sera  la 
conséquence  de  ces  premiers  changements  ; 
j'en  marquerai  la  situation  dans  le  troisième 
chapitre,  et  j'y  parlerai  du  mode  de  réparti- 
tion qui  devienara  plus  avantageux. 

Quoique  ce  nouveau  système  n'ait  aucune 
influence  sur  les  impôts  indirects,  je  finirai 
par  quelques  réflexions  sur  leur  répartition, 
et  notamment  sur  celle  de  l'impôt  de  luxe 
projeté.  La  fortune  nationale,  fa  politique 
semblent  exiger,  dans  les  surcharges,  une  com- 
binaison telle,  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  puis- 
sent en  être  altérées.   Il  appartenait  peut- 


Impôt  fiii  Un  pio. 

L'un  Jl's  pi'incipau:^  Lien 
posée  sur  fea  hypothtqiieB, 
propriétaire»  d'ifn    iiiiineii 

Sriëté  est  libre  dans  sca  m 
£p06cr  du  crédit  tiiiur  U 
rer.  La  iicule  condition  iiu 
ettimer  cette  propriété.  Qi 
sans  cette  p'-êcaution.  liv  t 
fiance:'  Ui.o  pun-'ïllc  foiuin 
leurs,  de  gênant  poui'  l.ii. 

Si  le  propriétaire  s-  trc 
fortune,  preasé  pour  ijuclq 
nouifjle  loi  lui  dvvi,>ni.ir-T 
oouis;  en  faiaant  eaiiimiti' 
certitude  de  nés  lessouifos, 
vuiiux  uéiais;  à  luoina  iiur  II 
priéié  ne  ue  trouve  alii^orlii 
equivalcntâ  de  dett^^;  il  n 
soin  d'interccdei-  auprès  di 
priété  lui  fournit  à  t'inKtai: 
saires,  et  pour  ces  faciliié: 
de  justifier  de  sa  propriét 

On  peut  donc  être  cert.ii 
propriétaires  ne  négliger! 
avantages;  celui-là  seul  a 
connaître  sa  position,  tyui  ■ 
M  mystère,  pour  induire  t 
t«ur»  de  bonne  foi^  mai»  la 
judicierait  ;  sa  piccauiion 
rait  !VR  intentiona,  et  sa  rét 
inspirt-T  ia  inéâancc.  S'il  n' 
-  anniié<!iienoc  ;  l'événement  lu 
eon  projet  Vmmoinl,  i-b  il  a 
eatinier  sa  propriété,  pour 
bénéfice  ou  il  en  peut  tirer 

Le  mode  vcxatoire  Pinpli 
tition  de  la  c<mtTiViiition  fr 
oe  ne  sera  plnn  le  l'npi'ir»', 
qnes  habitants  intéressés 

alléger  leurs  charges,  qui 
siette  de  l'inipât;  la  vale 
foeiibln  MPra  déft-rniinée  I 
partialité. 

Plus  df^  réclaiiiatiou  de  I 
taire;  lui  même  offriiaii  d" 
tentent,  par  l'u^aRi'  qu'il 
tion.  11  «erait  lésé  pn.r  unf 
souffrira  point  uni'  rtié-i'^l 
vr>-m*nt  de  l'impôt  w  fera  i 
qu'il  no  restera  nuoun  jirr 
li(]uer  I*  ifnnfitt: 

Ainsi  ("'  pcrfeclionneia. 
vante  projet  du  eadastie  il< 
pn  fwt  nellf,  Ranudnul'.  si  m 
de  Kt-ographiii  dps  i.';iM>inii 
Hté  du  Kol,  AvPf  d-  l.-lli-« 
anra  fait  un  i^rand  pas  ve 
eominerce  intérieur;  lew  fi 
eanaitx  seront  prénaréM 
frannpfii).  dn»  pTcttui tinii 
ment,  de  le)  diHtriei.  dans 
rruenr.  L'ami  tif  na  natri*'.  < 
oeil  Hat)«rait,  le  .sol  de  la 
nera  plus  aux  grantjex  ei 
canton  fixera  non  att<eiitia 
<rf>teBV  dm  détails  eonstnni 


Hjirtrie  \nnU-  eerait  i^nor 
feur,  vou  asm  acqnîs  d* 
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fluenœ  que  chacun  doit  avoir  à  Tégard  de  tous 

les  autres. 

£h  bien  !  ce  plan,  que  la  complication  de 
nos  lois  actuelles  rend  si  difâcile,  et  qui 
semble  épouvanter  à  cause  des  dépenses  ^•t  des 
longueurs,  se  -dévclojpjpe  naturellement  par 
l'application  de  la  loi  sur  les  hypothèques. 

|ja  contenance  du  t:*rrain  n'offre  aucun 
moyen  de  répartir  T impôt;  Tévaluatioû  est  la 
base  essentielle  et  déjà  adoptée  :  ainsi  se  mul- 
tiplient, sous  tous  les  rapports,  les  avantages 
de  la  publicité  des  valeurs  hypothécaires. 

Le  propriétaire  fonde  son  crcdit;  l'impôt 
est  assis  d'une  manière  uniforme,  et  sur  une 
base  non  critiquée,  la  difficulté  élevée^  sur  la 
répartition  arriérée  se  rectifie,  et  trois  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  hypo- 
thèques, il  ne  reste  aux  administrat>(?UT8  qu'à 
surveiller  la  rentrée  de  l'impôt. 

Imyôt  sur  h  s  capitafiates. 

Par  rapport  aux  capitalistes,  l'opération 
est  la  même.  Créancier  en  vertu  d'un  acte  ou 
d'un  jugement,  son  paiement  no  lui  est  asssuré 
qu'autant  qu'il  fait  inscrire  son  titre  sur  le 
débiteur;  un  retard  prolongé  lui  ferait 
perdre  l'avantage  de  la  priorité  qui  lui  était 
acquise.  En  négligeant  cette  sûreté,  il  se  pré- 
ci  s<*  des  facilités  qui  rendraient  sa  créance 
disponible;  voilà  les  motifs  qui  le  porteront  à 
donner  de  la  publicité  à  sa  créance. 

Le  résultat  doit  être  à  son  égard,  dans  la 
répartition  de  l'impôt,  le  même  que  pour  le 
propriétaire;  la  valeur  réelle  et  celle  fictive 
également  connues,  il  y  aurait  une  mauvaise 


cieux,  en  ce  que,  ne  déterminant  aucune  ba»e, 
il  se  répartit  ci' après  des  présomptions  ;  les 
conjectui-es  y  suppléent  aux  principes,  et  en- 
core n'existe-t-il  aucune  proportion  dans  cet 
arbitraire.  Lo  capitaliste  qui  veut  jouir  d'une 
fortune  considérable  avec  les  dehors  de  la  mo- 
destie; celui  qui,  no  voyant  le  bonheur  que 
dp.P'-  î'acf '<)if;K'*ni!'nt  de  ses  richesses,  étnnie 
sans  cesse  les  moyens  de  Taccroître,  ne  peu- 
vent être  atteints  d'une  contribution  plus  forte 
que  le  citoyen  estimable,  qui,  avec  une  for- 
tune lx»aucoup  plus  médiocre,  répare,  en  en 
consommant  une  paitie  dans  la  société,  l'iné- 
galité que  le  hasard  et  souvent  son  travail  ont 
mis  entre  lui  et  ses  concitoyens. 

Si  on  ne  peut  trouver  un  moyen  de  rendre 
l'ogoïste  utile  à  sa  patrie,  au  itoins  qu'il  la 
soulage  dans  les  dépenses  qu'elle  fait  pour 
tous  indistinctement,  et  cm'il  lui  rende  l'équi- 
valent de  la  sûreté  qu'il  trouve  dans  la  loi 
pour  sa  propriété. 

Le  porteur  des  cédules  sera  aussi  favorisé 
dans  sa  créance;  JAws  de  doute  sur  la  certi- 
tude du  remboursement  à  1  echéanaî;  il  n'aura 
même  point  l'inquiétude  d'omettre  les  forma- 
lités d  actes  conF<îrvaloires,  mais  ne  sera  re- 
devable de  ces  avantages,  qu'à  la  publicité 
(jue  son  titre  acquerra,  et  cette  même  publi- 
cité aura  donné  une  base  juste,  pour  la  ré- 
partition de  l'impôt  à  son  égard. 

La  perception  sera  établie  dans  la  propor- 
tion adoptée  pour  les  revenus  fonciers.  La 
nation  ferait  son  recouvrement  par  l'inter- 
médiaire des  propriétaires,  et  oeux-ci  retien- 
draient annuellement  ce  qu'ils  auraient  payé 
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répartition,  trop  fort*  su 
Être  nuisible  :  elle  doit  i 

auement.  C'^st  d'après 
'un  ^rsnd  poids,  que  j'i 
quatrième  chapitre  s'il  p 
rétat  actuel,  et  en  régéni 
de  finance,  de  répartir  c 
Ltt  iinpôlg  iiiitireet»  ^ 
uniquement  être  considéi 
tions  politiques.  Il  faut 
ments  det  douanf,  et  y 
navigation,  de  manière  s 
faveur  l'intérêt  du  négoci; 
le  pays  où  son  industrie 
procurer  à  la  nation  un  ) 
soit  par  le  prix  qu'il  reci 
portation,  en  échange  de  i 
dont  la  nation  a  besoin. 


Je  ne  touche  en  rien  a 
einquifm,'  établi  sur  1,'s 
l'AsBembléf'  constituante,  1 
sera  très  favorable  pour 
le  compte  ainsi  qu'if  est  d 


On  évalue  ia  totaiilé 
dettes  des  propriétaires  s 
rien  forcer  au  tiers  de  In 
leur  des  propriétés.  Lape 
que  l'on  a  sur  des  dettes 
émigrés  confirmerait  d 
cette  opinion,  ainsi  les  a 
taux  k  imposer  si-raiint 
12  milliards  &on  millinrit 
En  supposant  les  ciipit 
n-t  devoir  produire  que  \i 
taux  autjuel  la  lianiiue 
compterait  en  liilli'ts 
cai.ise,  ciela  donniTail  un 

imposer.  Le  cinquième  di 
produit  fournirait  un  im 

Xolti.  Cri  im/iiU  r.m/'/ 
mit  n/iii  mohi/ifitl  il  «, 
•  labli  liiin»  In  /ini/iiirtioii 
f'iuï  lift  priipiittiiiii I. 
1,'ihlif  ,frait  di>:  lor.  ^u-ih 
,!•■  fxitr»  fr.  vr^nfinn^  .,ir 
Ir;;,;-  ^iHiiflh ,i,rj>/  I\,„, 
ii.oln/in. 

1«  droit  d'enregistrem 
Hur  les  eëdules  ou  cr('-!in 
liypothéeaires  fixé  à  1  2 
serait  dans  le  cas  d'être  ] 
çu  tous  les  ans,  et  dorme- 
pour  le  capital  ci-det 
12  milliai'da  âOO  millions, 
revenu   de ,. 

Xotn.  Ce  droit  supplé 
tout  à  la  fois  aux  droits 
patcnt«a,  à  celui  des  obli 
tioDi,  des  contrats  de  con 
tutionsetde  leurs  quittam 
et  aara  d'un  produit  bien 
parieur. 


II 

T 

e 

e 


:S  PARLBMENTAUUIS.    [13  Juin  1793.]  193 

Pour  r^artir  oe  droit  ou 
oe  plus  d*équiié,  on  peut  en 
diviser  la  perception  par 
douzième  et  la  recouvrer  sur 
les  enregistrés  par  douzième, 
en  raison  de  la  quantité  de 
mois  de  chaque  créance. 

« 
Impôts    indirecte 
intérieurs. 

Le  produit  des  droits  d^en- 
r^gistrement  porté  par  le 
comité  des  finances  à  50  mil- 
lions, sera  nécessairement 
diminué  par  celui  placé  au 
nombre  des  impôts  directs; 
mais  cette  diminution  n'excé- 
dera certainement  pas  le 
quart  de  la  perception  ac- 
tuelle. Je  ne  compterai,  d'a- 
près cela,  le  même  droit  que 
pour 37,500,000  liv. 

Les  produits  des  hypothè- 
Ques  se  trouveraient  convertis 
dans  ceux  que  donnera  l'en- 
registrement des  cédules,  à 
moins  que  la  Convention  na- 
tionale ne  se  détermine  à 
mettre  un  droit  sur  le  prix 
de9  ventes  forcées.  Je  ne 
compte  cet  objet  que  pour 
mémoire 415,000,000 

Je  compte  les  produits  du 
timbre  pour  ce  qu'il  est  porté 
au  rapport  des  comités  de 
finances  de  la  section^  des 
impositions  directes  et  indi- 
rectes,  à 15,000,000 

Nota.  J'observerai  cepen- 
dant que  le  timbre  sur  les 
lettres  de  change  peut  être 
porté  au  même  taux  que  le 
droit  d'enregistrement  des 
créances,  et  être  perçu  dans 
la  même  division  ;  l'impôt 
sur  le  commerce  serait  uni- 
forme dans  toute  la  circula- 
tion; la  fraude  serait  impos- 
sible. 

Je  ne  compte  pour  cette 
augmentation  de  droits  au- 
cun produit;  les  cédules  dimi- 
nueront nécessairement  le 
besoin  des  autres  effets.  La 
banque  des  propriétaires  y 
concourra;  il  faut  sur  cette 
partie  attendre  tout  de  l'expé- 
rience. 

Je  compte  les  autr^  im- 

§ôts   indirects   pour   le  pro- 
uit  fixé  par  le  comité. 
Monnaie,  affinage^  poudre 

et   Ma/pêtre 1,000,000 

Anvendes,  épaves  et  deshé- 

renceê  550,000 

Loterie  ....; 7,000,000 

Postes  et  messageries 10,000,000 

Impôts  politiques  directs 
et  -indirects. 

L'impôt  politique  direct 
sur  les  obevaaz  et  les  dommh 
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l'unortiaseniiciit  purticl,  n 
c>at  a  tft  oatioD  «n  mass*- 
foimnat  les  richesses  i m 
cette  véritable  dette  natioi 

L'Assemblée  cotiKtitiuml 
Il  Convf mion,  ont  consac 
grandes  richesse»  ont  été  i 
i-t  c'est  avec  leur  valeur 
L>nt  eonatamiuent  voulu  ne 
tablir  l'urdra  dans  Ivs  fin 

.rotïrt'  les  moyens  dVs 
id'f  .-t  je  l*s  tniiivi'  dans 
hur  Wa  hypolJi^'ijiM''-. 

Un  se  rappellnqut'  l'un  u 
loi  fSi  dans  la  faculté  ult« 
taitv  de  faiF'n  (au  inuyin 
lie  son  crédit,  jusqu'il  la  v: 
de  sa  propriété. 

Alors  i[  H  établira,  suu'i 
liéiv,  qu«  favoriao  la  loi, 
toyena  pouvant  uw-'r  d'ui 
organisation  est  couibiné> 
peut  tout  à  la  foie  xuftîrr  ; 
/iritprittairff,  par  un  i/i' 

luurnaiier  deKin  piipii'r  i 
Lf  œinistr*;  /'il/  n  !.. 
îiu  Parlement  d'AiigliLi 
IMÏnii  de  nioi't  contre  cua 
imii;cub!es  situés  in  Frn 
raient  des  capitaux  sur  cr 
nistr«  gVtifuroc  d^•  fniri'  i- 
ile  l'Anglf&Trt',  la  Franc  - 
besoias.  IlestaiRé  iJ"  il-'im 
prouver  à  sa  natiuti  uii  nu 
-eulf,  farullf^  d.   -.,-  -,/  / 

Pour  cpla.  il  ni>  faut  nui 
1' Favoriser  en  l-'r.inwi  n 


frlfUTTt;  diniiiiu"''i>nt,  et 
dincutrra  à,  la  tribun'-. 

On  obtient  1"  premier  i 
lui  des  bvpoth**iwpp,  .t  le 
'lu  citoytn  livrher. 

t>'S  cajculii  de  In  bnn<i! 
manière  à  nr  poinuir  ih\< 
neci'ïMiir*'  piiirr  In  (nrmnt 
in.-nt.  Aus--!t<.f.  <,tt.-  Ir-  d-.' 
jmhh'fi'f  <Ipi  iniiirtlIiF'iiin 
itr.  ,„..,.r;>,'f'  "înira  et-'-  p 
dividwl  ralli.  rn  'es  citny. 
w-coiir*  'l'i'ilv  y  iiui=''vnii1  ■ 
précieux.  lU'ilR  élaii'iit  lu 
■CtH<-l  il-  1  .>S  llénart'-tii'lit 

d.-]aV-riri,'.-...t.,ui  IVnl.Mi 
liliiis  '[11-  lamai:-  la  néc-s'ii 
lie  an*'  z  ùizarrr.  pour  ab: 
offert''  '  Lîi  mi"!"  cfes  fond- 
infiniiii-nt  modjiiuf:.  "n  i 
leurmiui  iieuvr'nt  concoiii 
av*c  120  TuilIionH  de  livre-» 
de  livres  t^n  numéiairc,  r 
vres  CD  cautionncnx'iil  ^\ 
pomme  fait  à  poinc  In  t  n-n 
de  la  R^ublique  en  la  réj* 
Im  d^artemeata  :  leH  pr 
CUB  dâ  Im?  krroDdiuem 


1 

e 

6 

/ 

C 


c 

8 

l- 
L- 
D 

e 

s 


.1 

'S 

i- 
r 
•s 
1' 
r 


PARLBMBNTAIRKS.     1 19  jtiin  1793.1  495 

1,450,000  livres  environ  à  employer.  Si  on  ju- 
geait à  propos,  par  des  motifs  quelconques, 
de  diviser  le  plus  possible  les  actions,  par 
exemple  de  ne  les  faire  que  de  1,200  livres,  il 
ne  faudrait  que  douze  cents  propriétaires, 
possédant  pour  4,800  livres  de  propriété»  fon- 
cières, libres  d'hypothèques,  pour  compléter 
cette  somme. 

Le  citoyen  Clavière  a  senti  le  besoin  (1)  d'un 
pareil  établissement.  Il  a  voté  sa  formatioiL, 
et  marqué  son  étonncment,  qu'une  société  de 
bons  citoyens  no  soit  pas  encore  parvenue  à 
donner  ce  nouveau  secours  aux  finances.  L'obs- 
tacle est  dans  le  défaut  de  loi,  pour  fournir  un 
argent  nécessaire;  j'ai  démontré  que  les  capita- 
listes étaient  dangereux;  la  classe  des  proprié- 
taires reste  seule;  elle  ne  peut  rien  dans  notre 
organisation  présente.  Utile  par  les  produc- 
tions dont  elle  vivifie  la  société,  elle  se  trouve 
entièrement  in  a  clive  pour  les  fonds  immenses 
qui  la  constituent;  cette  non-valeur  est  une 

Sort*^  réelle  qu'on  peut  faire  tourner  au  profit 
e  la  chose  publique,  en  reconnaissant  l'erreur 
et  la  réparant. 

La  création  des  cédules  hypothécaires  n'est 
autre  chose  que  les  propriétés  territoriales 
elles-mêmes  mises  en  circulation;  ce  sera  la 
suite  nécessaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les  hypo- 
thèques. 

Pour  faire  usage  de  c-'s  nouveaux  moyens  de 
richesses,  les  citoyens  propriétaires  de  tous  les 
départements  qui  formîM-ont  l'association  in- 
diqué© plus  haut,  auront  j)our  objet  le  rem- 
hourKemcnf  il  es  dettes  particulières  et  de  coo- 
pérer de  la  même  manière  à  Vextinction  de 
relie  a  totales  dr  la  Réjiuhlifiue,  en  augmentant 
d'anfrr  part  la  valeur  de  »o^n  actif, 

\a\  tableau  de  nos  finances  n'a  rien  que  de 
i-  rassurant,  et  je  crois  devoir  le  placer  avant 
le  développement  des  ressources  que  je  viens 
'"  d'annoncer, 
e 
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!e         (1)  Conspiration  sur  les  finances i  paj^e  27. 


LacHfse  ditUe  en  quatre  partitt  s 

1*  Les  annoités  des  domaines  nationaux..        1.8)0.069.8^ 

2»  Arriéré  des  différentes  contributions 
d'après  le  compte  rendu  par  le  ministre  Cla- 
vière          d51.1M.79$ 

Coupe  extraordinaire  des  forêts  indiquée 
par  Garobon )00.0!)0.600 

3*  Domaines  nationaux 909.0M.00O 

Savoir  : 

1*  Du  Mont  Blanc 30.000.0i)0 

2*  Des  autres  pays  réunis..  30.000.000 

3»  Rachat  des  droit<«  féodaux.  50.000.000 

■î«  Rénéfice  sur  les  domaines 

onjragés 100.000.000 

:>o  Biens  de  la  liste  civile..  iOO.000.000  \  o  |ma  m»  m% 

B»  Forêts  nationales 1., 350.000.000  '  ^•'^•ww.uw 

7»  Biens  des  collèges 600.000.000 

8»  Ceux  dt;s  hôpitaux fiOO.000.000 

9*  Palais  ùpiscopaux 100.000.000 

10*  Biens  du  ci-aevant  ordre 

de  Malte 600.000.000 

A'*  Bien  des  émigrés.  Ils 
peuvent  être  évalués,  d'après 
le    rapport   de   Roland ,  à    la 

somme  de 4.800.000.000 

Dettes  à  déduire  montant  à.    1.800.000.000 

Reste 3.000.000.000  ci  3.000.000.00O 

Total  de  raclif 9.531.261.( 


En  rechf reliant  la  causi'  ' 
coDtribubionG,  on  la  trouve 
Itur  répartition  et  le  défaut  i 
la  n'Oliticr,  l'ABBcmbléc  con 
crcté  vaguement  le  principe 
en  proportion  des  produits, 
d'assigner  un  mode  crtain 
connaître  le  produit  :  des  es 
par  les  communes,  en  divis: 
par  sections,  donnaivub  li*!ij 
a,  beaucoup  ae  méprises  et  nié 
de  là,  les  réclamations  des  ci 


donnant  aux  propriétaires  1 
de  Jour  crédit,  remédie  s  cei 
tenir,  mais  il  prépare  une  p 
sur  les  difficultés  déjà  nées  i 
La  loi  accorde  un  privUi'ji 
nation  pour  le  paiement  de 
•■■st  juste  de  conserver  cette 
rétendre  même  à  tout  oo  iiui 
n«ment  du  par  les  pro^riét 

La  caisse  dfs  proprietair 
laine  de  se  recouvrir,  dunn 
M  cliargera  de  les  aciiuîtter  < 
termine. 

Une  uieburt'  dordri-  est  m 
la  Convention  n'aura  besuir 
tn-  les  débiteurs  à  ri-meltr"', 
BU  recct'eur  du  district,  un 
caisw,  pour  y  rccevuii-  le  i 
iiiiposilion  ;  l'rpoiiue  d<i  l'oxi 
dat  sera  prolongée,  dans  1<'  < 
buahle  serait  en  réclatiintin 
eeux  qui  ne  seraient  point  eu 
tUiii  nnt  poiir  ceux  qui  cont* 
d'imposition, 

Lfs  citoyens  ne  seraient 
l'csurcice  de  cflntrnintcH  ri; 
qui  négligeraient  la  faciiH( 
accordoe.  y  seraient  sfuls  ' 
rait^lulôt  comme  coupable* 
lonle,  et  d'un  refiis  sans  exe 
viendraient  iias^ibles.  oiie  c 
Lk-s. 

Ln  tré-inrtrie  national.-  ; 
mandatR,  K-s  cnntributionK  .1 
poititton  ;  ell"  pourrait,  sui 
tanoes,  ou  att.-ndr.'  I.*s  rcli.'ii 
"■wompter  à  la  cBiKw  dis  prr 
son  df  3  0  'd. 

L'étflbhiveriient  de  In  li,'in 
une  infllienor'  nuRsr  directe  ,«1 
li'-^  de  l'actif;  on  sent  m' 
nouvelle  faculté  'iiii!  proeiv 
doit  disposer  â  une  pnimp' 
faciliter  notnmmeni  le  wcim 
pe:"  extraurdinairi'!!  d'-s  turi 

t^rf-  droit  de  patente»  était 
enm;u.  qu«"  rien  n'assurait  I 
In  matière  imposahl"  n'esist 
roliligation  r>ji  la  Convpntir 
Jrr,  jiistifii'  !■■  repriiclii'.  Je 
i'ai  (lit  sur  l'impôt  direct  di 
connaître  oommeot  je  le  ren 
air. 


i 


Vuir  à-àmmt,  p«fB  19. 
]**  sisit,   T.  I.XVI. 
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tion  est  une  gène  qu'elle  s'impose  ;  œs  va- 
leurs sont  pour  elle  représentatives  de  capi- 
taux, et  les  produits  de  celle-là  ne  compen- 
sent point  les  intérêts  produits  par  ces  der- 
niers. Sous  un  autre  point  de  vue,  il  lui  se- 
rait préjudiciable  de  précipiter  l'aliénation 
de  ces  domaines;  leur  multiplicité  en  atté- 
nuerait le  prix. 

Que  la  nation  spécule  comme  les  citoyens  ; 
qu'elle  se  réserve  du  crédit  que  ses  ressources 
foncières  lui  méritent. 

Elle  possède  pour  3,660  millions  de  livres 
d'immeubles  ;  Cjstte  propriété  est  représenta- 
tive de  2,440  millions  de  livres  en  céduks.  Le 
décret  qui  ordonnerait  quelle»  seront  ces  de- 
mandes, aidera  les  ûnanoes  de  ce  nouveau  ca-  ' 
pital.  La  disponibilité  devient  facile  :  la 
caisse  des  propriétaires  escomptera  ces  oédu- 
les  (si  on  ne  veut  pas  les  donner  directeoient 
en  paiement)  et  il  restera  d'effectif  8,368  mil- 
lions de  livres,  somme  suffisante  pour  amor- 
tir le  capital  de  la  dette  constituée  et  non 
constituée.  Cette  opération  ne  coûterait,  par 
an,  que  69,506.969  liv.  8  s.  d'intérêts,  au  fiéil 
de  107,844,949  livres  payées  pour  les  arrérages 
actuels  ;  ce  serait  donc  un  bénéfice  réel  de 
38,337,979  liv.  12  s.  sans  aucun  autre  frais 
d'administration,  puisque  tous  ceux  sur  la 
partie  des  arrérages  des  rentes  se  trouve- 
raient supprimés. 

Les  directoires  de  districts  seraient  char- 
gés de  lever  œs  cédules,  et  de  les  faire  par- 
venir à  la  trésorerie  naticmale. 

Oh  !  combien  la  loi  qui  facilite  de  la  même 
manière  les  fortunes  individuelles  et  celles 
de  li»  République,  est  favorable  i  L'opinion 
hâte  le  succès  d'un  tel  83rstème.  Le  citoyen  se 

f>laît  à  voir  suivre  la  marche  que  son  intérêt 
'a  engagé  de  tenir  :  la  défiance  est  bannie, 
lorsque  chacun  connaît  les  moyens  de  salut 
public. 

Pour  consommer  cette  opération,  il  con- 
viendrait de  suspendre,  pendant  six  mois,  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Le  sursis 
n'auraft  aucun  inconvénient  :  les  citoyens  11- 
quiderldent,  dans  cet  intervalle,  leur  dette  : 
les  capitalistes  regorger aiecit  de  capitaux  et 
seraient  forcés,  pour  en  faire  emploi,  d'ac- 
quérir Jes  mêmes  oiens  aussitôt  au^us  seraient 
replis  en  vente.  L'opinion  puolique  sei^t 
formée  sur  l'avantagée  réel  de  posséder  des  im- 
meubles, et  le  bénéfice  que  les  propriétaires 
actuels  vont  trouver  dans  l'augmentation  de 
leur  fortune,  tqurnera  presque  en  totalité  au 

§  refit  de  la  nalion.  La  plus  value  que  j'ai 
éjà  annoncée  devant  résulter  de  la  baisse  de 
rîntérêt  de  l'argent,  sera  payée  par  l'adjudi- 
cataire. 

Le  moment  arrivé  pour  les  ventes  devien- 
dra celui  de  la  perfection  pour  les  finances  ; 
alors  sera  développé  le  grand  système  d'une 
liquidation  générale.  Il  serait  peut  être  plus 
difficile  de  déterminer  quel  sera  au  juste  le 
prix  des  adjudications  ;  l'estimation  est  por- 
tée momentanément  à  3,660  millions  de  livres, 
mais  l'expérience  nous  a  convaincus  que  lé 
prix  des  ventes  surpasse  toujours  deoeau- 
coùp  lés  évaluations,  qu'il  excède  ordinaire* 
ment  d'un  tiers,  A  cette  valeur  intriniëque 
des  immeubles^  dans  l'état  actuel,  doit  ^if . 
joindre  le  prix  d^amélioration  de  deux  etV 
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d«s  rembourBements  antérieu 

de 

Le  crédit  que  chaque  ad- 
judicataire trouvera  à  la 
caisse  des  propriétaires,  de- 
vant être  en  masse  les  S.'3  du 
capital  dci  immeubles  à  ven- 
dre, il  faut  la  Joindre  au  ca- 
pital ci-dfsauB,  il  se  montera 
a  la  somme  de 

Total  


Cette  somme  concourra  à  l'i 
bl«s  natjaaaux.  Cctt«  seule  cl 
eaistcra  plus  de  valeur  à  pli 
aions  de  placement,  doit  nu  l 
pÈce  d'inquiétude  sur  le  béné 

La  somme  dea  immeubles 
liards  124milUoiiB  de  livres, 
des  moveas  d'échange  en  pr 
liard  Ù1,S16,84T  livres. 

Ainsj.  la  nation,  ea  reccvi 
ses  immeubles  (dont  clic  P' 
prix  comptant)  pourra  fa( 
remboursement  de  sa  dette. 

Sur  le  produit  de  ces  iiiiiiic 
la  somme  de 

Elle  n'aura  plus  à  payor 
que 

II  lui  restera  indépendam- 
ment des  S25,aOO,000  livres 
qu'elle  abandonne  sur  l'ar- 
riéré pour  la  dépense  cou- 
rante de  l'année  1783,  la 
somme  de 

A  oette  époque,  cette  soin 
lent  d'une  clouDle  en  assigna 
existera  plus.  Que  tes  piiissni 
tinuent  »  réunir  contre  n 
rage  impuissante,  elles  seron 
envisageant  noe  moyens  de  ù 

Je  no  pense  point  que  la  J 
s'occuper  du  rembourscnK'ni 
gères;  l'un  des  vices  de  w  aen 
qu'on  ne  puisse  y  rcmûdic 
avantageuse.  L'emprunteur  i 
sacrifices,  un  espoir  souve: 
nu>iaitût  que.  fidèle  à  ses  c: 

Sayé  une  portion  di'  oc  prix, 
i  convention  no  pèserait  pi 

Les  pensions  peuvent,  sou! 
lemcnt  de  leur  durée,  être  as; 
t«s  viagères;  leur  nature  est 
rente,  et  doit  aussi  en  ^mprcl 
tirent.  La  nation  doit  un  soc 
par  ses  travaux,  a  rendu  c 
doit  d'une  manière  qui  ne  lai 
mérité,  ni  inquiétude,  ni  ci 
tards  (!<.'  paiement. 

Je  m.'  parlerai  point  non 

C;n8cs  il"  l'armée;  elles  lui 
s  bien?  des  émigrés,  et  je  n 
cette  vBifur  dons  celles  nécci 
bération  de  l'Etat. 

Ce  ne  sera  qu'après  ces 
faut  K  promettre  un  vérital 
refonte  des  monnaies;  l'arge 
\m  comparaiioD  qu'on  en  fen 
raire  actif  suneptible  de  pr 
qu'on  a'anrùt  anoane  oocasi 
plot,  reparaîtrait.  Commen 
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numéraire  rëel^  enfoui  par  des  oitoyens  crain- 
tifs,  plutôt  qu*avare8y  soit  ëohazijg^é  contre  d^s 
valeurs  à  réaliser  dans  un  délai  quelconque. 
Celui-là  n'a  point  formé  son  trésor  pour  snb*- 
venir  à  ses  dépenses;  la  valeur  intrinsèque  est 
ce  qu'il  a  voulu  conserver.  Une  loi  qui  prohi- 
berait la  circulation,  ne  l'atteindrait  point; 
car  la  valeur  intrinsèque  lui  resterait. 

La  proposition  du  ministre  Olavière.  deve- 
nue praticable,^  on  peut  obtenir  le  bénéfice  an*- 
nonce  par  ce  mmisâre,  de  25  millions  de  Ûvres, 

Cinquième  opération. 

Les  biens  des  émigrés  demeureront  toujours 
dans  nos  mains  un  gape  pour  les  créanoiert; 
leurs  produits  journaliers  procureront  un  al- 
légement au  profit  des  contribuables,  en  met- 
tant à  portée  de  diminuer  la  masse  des  impôts. 
Le  service  des  rentes  viagères  peut  êtrelaity 
pour  la  majeure  partie,  avec  le  revenu  de  ces 
biens.  Je  proposerais  d'après  cela  de  les  ar- 
renter  ;  avec  condition  de  non-remboursenient 
avant  la  paix.  J'aperçois  dans  cette  opération, 
un  double  avantage.  Des  capitaux  nous  sont 
inutiles^  puisque  le  surplus  des  dettes  de  la 
République  n'est  pas  susceptible  de  rembour- 
sement. Nous  balançons,  par  les  produits  an- 
nuels que  nous  retirerons  près  de  3/4  de  ces 
rentes  et  pensions  viagères.  L'acquéreur,  as- 
suré de  ne  payer  que  dans  une  moment  où  il 
ne  pourrait  plus  avoir  d'inquiétude  sur  les 
événements,  porterait  les  immeubles  à  leur  en- 
tière valeur. 

La  progression  pour  Taugmentation  de  cea 
immeubles,  sera  la  même  que  pour  les  domai- 
nes nationaux,  c'est-à-dire  de  S/5, 

Ainsi,  ce  capital  brut,  qui  est  de  4  milliards 
800  millions  de  livres,  produira  6.720  millions 
de  livres;  sur  quoi  il  faut  retirer  les  dettes  des 
émigrés  évaluées  à  1,800  millions  de  livres^ 
Reste  net  4,920  millions  de  livres.  Sur  cette 
somme,  il  faut  également  retrancher  les 
dOO  millions  destinés  à  l'armée,  après  la  paix. 

Reste  en  définitif  4,420  millions  de  livres. 

Les  revenus  au  denier  3  de 
oette  somme  serait  de 132,000,000  Uv. 

Les  impôts,  en,  faisant  dis- 
traction des  produits  des  Sch 
Unes  et  forêts^  montent,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  premier 
chapitre,  à 461,160,000 

Total 594,160,000  liv. 

On  n'aurait  plus  à  prélever, 
en  dépenses  d'arriéré,  que  les 
arrérage  des  rentes  viagères 
et  pensions  portés  à 218,000,000  liv. 

Telle  est  en  dernière  ana- 
lyse la  situation  annuelle  :  un 
revenu  net  de 376,160,000  hv. 

Sans  doute,  dans  les  temps  de  paix,  Tad; 
ministration  n'absorbera  plus  de  fonds  aussi 
considérables  ;  la  modération  de  rinM>ôt  sera 
facile.  Le  capital  que  je  viens  de  dânontrcor 
libre  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires peut  faire  espérer  cette  prompte  ré« 
duoticm. 

O^endant  si  le  capital  des  biens  det  émi- 
grés est  jugé  nécessaire  à  réaliser,  la  ni^tt 
obtiendra  ce  r&ultat  par  deux  moyeu.  KD| 


d«s  remboureements  aotérie 

de 

Le  crédit  que  chaque  ad- 
judicataÏK  trouvera  à  la 
cabse  des  propriétaires^  de- 
vant être  en  masse  les  2i3  du 
capital  des  immeubles  à  ven- 
dre, il  faut  la  joindre  au  ca- 
pital ci-dessus,  il  ee  montera 
a  la  somme  de 


Total  . 


Cette  Bomme  concourra  à  1' 
blea  nationaux.  Cette  seule  c 
existera  plus  de  valeur  à  p] 
sions  de  placement,  doit  ne 
pèce  d'inquiétude  sur  le  bén 

La  Bororae  des  immeuble 
Uards  124  millions  de  livres, 
de»  moyens  d'échange  en  p 
liard  B31.216,B4T  livres. 

Ainsi.  la  nation,  <in  recei 
ses  iiiiiiicubks  (dont  elle  i 
prix  comptant)  pourra  îa 
remboursement  de  sa  detto. 

Sur  le  produit  de  ces  inirii 

lajommede 

i  payer 


II  lui  restera  indépendai 
ment  dea  625,500,000  livr 
qu'elle  abandonne  sur  Vb 
rihré  pour  la  dépense  co 
rante  de  l'année  1793, 
somme  de 


1 


A  œlte  époque,  cette  son 
lent  d'une  aounle  en  as^ign 
existera  plus.  Qui-  les  pvii^sn 
tinuent  a  réunir  contre  i 
rage  impuissante,  elles  seroi 
er.visagvant  nos  moyens  Je 

Je  no  pense  point  qih'  la 
s'occuper  du  reraboursemer 
^ércs;  l'un  des  vices  de  c  te 
qu'on  ne  puisse  y  rcmédit 
avantageuse.  L'eraprunt*'ur 
sacrifices,  un  espoir  souvi 
aussitôt  que,  fidèle  à  ses  i 
payé  une  portion  df  &■  pri.i 
fa  conwDtion  ne  poserait  p 

Les  pensions  peuvent,  soi 
liinient  do  leur  durée,  être  ai 
tes  viagères;  leur  nature  est 
rente,  et  doit  aussi  en  empè* 
uM'ut.  La  nation  doit  un  v 
par  ses  travaux,  a  rpndu 
doit  d'une  manière  iiui  ne  la 
mérité,  ni  inquiétude,  ni  c 
tards  de  paiement. 

Je  ne  parlerai  point  noi 
penses  de  l'armée;  elles  lui 
les  biens  des  émigrés,  et  je  i 
cette  \-aIeur  dans  celles  néet 
bération  de  l'Etat. 

Ce  ne  sera  qu'après  ces 
faut  K  promettre  un  vérita 
refonte  des  monnaies;  l'argi 
la  comparaison  qu'on  en  fei 
raire  fictif  sniœptiblc  de  p 
qu'oD  o'aurwt  aucune  occai 
ploi,  reparaîtrait.  Comme 
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numéraire  rëel^  enfoui  par  des  oitoyens  crain- 
tifs,  plutôt  qu'avares,  soit  éohanjsé  oontie  d^t 
valeurs  à  réaliser  dans  un  délai  quelconque. 
Celui-là  n'a  point  formé  son  trésor  pour  snb*- 
venir  à  ses  dépenses;  la  valeur  intrinsèque  est 
ce  qu'il  a  voulu  conserver.  Une  loi  qui  prohi- 
berait la  circulation,  ne  l'atteindrait  point; 
car  la  valeur  intrinsèque  lui  resterait. 

La  proposition  du  ministre  Olavière.  deve- 
nue praticable,  on  peut  obtenir  le  béné&ce  an^ 
nonoé  par  ce  ministre,  de  25  millions  de  Ûvres, 

Cinquième  opération. 

Les  biens  des  émigrés  demeureront  toujours 
dans  nos  mains  un  ga^e  pour  les  créanciers; 
leurs  produits  journaliers  procureront  un  al- 
légement au  profit  des  contribuables,  en  met- 
tant à  portée  de  diminuer  la  masse  des  impdts. 
Le  service  des  rentes  viagères  peut  être  fait, 
pour  la  majeure  partie,  avec  le  revenu  de  ces 
biens.  Je  proposerais  d'après  cela  de  les  ar- 
renter  ;  avec  condition  de  non-remboursement 
avant  la  paix.  J'aperçois  dans  cette  opération, 
un  double  avantrâe.  Des  capitaux  nous  sont 
inutiles^  puisque  le  surplus  des  dettes  de  la 
République  n'est  pas  susceptible  de  rembour- 
sement. Nous  balançons,  par  les  .produits  an- 
nuels que  nous  retirerons  près  de  3/4  de  ces 
rentes  et  pensions  viagères.  L'acquéreur,  as- 
suré de  ne  payer  que  dans  une  moment  où  il 
ne  pourrait  plus  avoir  d'inquiétude  sut  les 
événements,  porterait  les  immeubles  à  leur  en- 
tière valeur. 

La  progression  pour  Taugmentation  de  ces 
immeubles,  sera  la  même  que  pour  les  domai- 
nes nationaux,  c'est-à-dire  de  S/Ô. 

Ainsi,  ce  capital  brut,  qui  est  de  4  milliards 
800  millions  de  livres,  produira  6.720  millions 
de  livres;  sur  quoi  il  faut  retirer  les  dettes  des 
émigrés  évaluées  à  1,800  millions  de  livres^ 
Reste  net  4,920  millions  de  livres.  Sur  cette 
somme,  il  faut  également  retrancher  les 
500  millions  destinés  à  l'armée,  après  la  paix* 

Reste  en  définitif  4,420  millions  de  livres. 

Les  revenus  au  denier  3  de 
cette  somme  serait  de 132,000,000  Uv. 

Les  impôts,  en,  faisant  dis- 
traction des  produits  des  Sch 
Unes  et  forêts,  montent,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  premier 
chapitre,  à 461,160,000 

Total 594,160,000  liv. 

On  n'aurait  plus  à  prélever, 
en  dépenses  d'arriéré,  que  les 
arrérages  des  rentes  viagères 
et  pensions  portés  à 218,000,000  liv. 

Telle  est  en  dernière  ana- 
lyse la  situation  annuelle  :  un 
revenu  net  de 376,160,000  liv. 

Sans  doute,  dans  les  temps  de  péix,  Tad; 
ministration  n'absorbera  plus  de  fonds  aussi 
considérables  ;  la  modération  de  l'impôt  sera 
facile.  Le  capital  que  je  viens  de  dânontrer 
libre  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires peut  faire  espérer  cette  prompte  ré« 
duction. 

O^endant  si  le  capital  des  biens  det  émi- 
grés est  jugé  nécessaire  à  réaliser,  la  naticll 
I  obtiendra  ce  r&ultat  par  deux  mogmu.  aD| 
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la  nation,  comme  aussi  à  ne  plus  la 
posée  à  la  foi  d'un  seul  dépositalr< 
tune  do  tant  de  familles. 


CHAPITRE   III. 

Dei  moye.nê  de  ri  partir ,  dati»  unt 
proportion .  l'impôt  direct. 

Deux    princip**fl    ëgaleiriont   préci 
raissent  propres  à  consolider  la  fél 
bliquo  et  maintenir   Ta.ssociation  p 
Parmi  les  débats  élevés  depuis  la  JU 
sur  le  réffinie  à  adopter,  aucun  publ 
criti(]ué  les  maximes  de  la  répartitic 
do  l'impôt,  de  la  division  des  propr 
Cependant   on    peut   dire   que    cet 
échappé  dans  l'exécution.  Les  fina: 
prendre,  par  la  voie  des  hypothèque 
vol  aspect  ;  et  une  distribution  just 
pot  sera  facile. 

Le  comm4>rçant  qui  a  gagné  d< 
ininK^nsos.  on  comparaison  du  prop 
du  rentier,  nui  continuera  à  avoi 
binaifions  plus  étendues,  de^j  pid 
considérables  et  plus  sûrs,  pourra 
impôt  plus  fort  que  le  propriétain 
tîer. 

Les  bénéfices  du  commerci'  son 
de  î^  à  15  0/0  ;  le  propriétaire  qii 
terres  retire  à  peine  ;?  1/2  à  3  0/0.  ! 
liste  rentier,  oui  voudra  assurer  & 
ne  pourra  se  procurer  au-dessus  de 

D'après  ce  calcul,  l'impôt  qui  pès' 
trt  fois  plus  sur  le  capital  du  eo 
que  sur  ceux  des  deux  autres  chai 
toyens,  serait  d'une  répartition  p 
nelle. 

CUît  impôt  sera,  par  sa  nature 
jtoiifîtjiiy  :  direct/ puisqu'il  Si»r a  p 
gent  essentiel  du  commerce,  polit 
que  les  citoyens  auront  intérêt  , 
acheter  de  propriét^^s  au  delà  de  1 
tt»s,  et  que,  dès  Jors,  la  division  s'oj 
qu('  possible. 

Li's  bases,  pour  déterminer  la  r 
posablo,  sont  aisées  à  fixer. 

On  a  vu,  dans  le  deuxième  chj 
l'évaluation  des  propriétés  territ< 
l'trr  porté  à  37,50()  millions  de  livr 
t«'s  généralement  considérées  du 
par  conséquent  de  12.500  million 
Coito  dernière  somme  iformera  la  n 
ri  II  cïjinmerce.  Le  motif  en  est  s» 
créancier,  en  recevant  son  n'iub 
n'aura  d'intérêt  que  de  faire  circi 
l«nirs  qui  lui  seront  données  en  pj 
qu<»lR  quo  soient  ses  calculs,  ses  r< 
ï'ilefi  reviendront  soit  directement 
rectpmt'nt  pour  le  service  du  coinm 
pociant  les  recherchera,  comme  1 
plus  siir,  pour  sfs  opérations,  i 
capital  Mu'on  peut  imposer  le  c( 
rr'inmo  il  doit  rapporter  des  béi 
coup  plus  forts  qu'une  valeur  seii 


1)  Un  ne  mo  fera  sans  doute  pas  l'ii) 

au«*  je  veuille  parler  d'une  division  parf:i 
es  prripriétcs  territoriales.  La  loi  a^rai: 
ta  créaliou.  impossible  pour  rex»;cution, 
chimère,  qn'on  tenterait  rfem brasser  ;  o 
serait  qu'il  n'y  eAt  dans  les  mains  d«» 
propriété  é^le  à  ses  farultés  relies.  (AV 
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les  mains  du  propriétaire  et  du  capitaliste, 
il  faut  fictivement  lo  quadrupler. 
^n.X!^ux  échelles  de  proportion  détermineront 
la  cote  13(rdiacunv 
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Objets  sujets  à  l'imposition. 

Propriétés  territoria- 
los   37,500,000,000  liv. 

Capitaux  d-L»s  dettes....      12,500,000,000 

Actif  du  commerce  dans 
une  fixation  quadruple...       50,000,000,000 

Total 100,000,000,000  liv. 

Dans  le  cas  oii  le  besoin  des  finances  néces- 
siterait de  laisser  l'impôt  direct  à  300  mil- 
lions de  livTes,  la  répartition  aurait  lieu  à 
raison  de  3  millions  do  livres,  par  chaque 
milliard,  et  la  division  s'opérerait  de  la  ma- 
nière suivante  :  trois  huitièmes  sur  le  pro- 
priétaire, un  huitième  sur  le  capitaliste,  et 
quatre  huitièmes  sur  les  capitaux  du  com- 
merce. Chacun  de  ces  huitièmes  serait  de  3  li- 
vres par  1,000  livres  de  capital. 

Los  propriétaires  paie- 
raient, pour  les  trois  hui- 
tièmes      112,500,000  liv. 

Les  capitalistes  pour  le 
huitième 37,500,000 

Les  capitaux  du  commerce.     160,000,000 

Total 300,000,000  liv. 

Le  versement  à  la  trésorerie  nationale  se- 
rait toujours  le  même.  La  proportion  rela- 
tive aux  produite  serait  mieux  observée  ;  le 
propriétaire,  le  capitaliste,  au  lieu  d'être  su- 
jet à  un  impôt  chi  cinquième  de  son  rapport, 
ne  le  paierait  qu'au  dixième. 

Une  seule  objection  sera  peut-être  suggérée 
par  1rs  propriétaires  ;  ils  essaieront  de  faire 
considérer  les  cédules  comme  une  émanation 
de  leur  propriété,  et  le  droit  d'enregistre- 
ment perçu  pour  leur  création  comme  une 
double  manière  d'imposer  le  même  objet. 

Cette  observation,  dictée  par  un  vil  inté- 
rêt, s'ccarUî  par  celle-ci.  Tout  propriétaire 
(lui  emprunt*^  trouve  un  avantage  personnel 
à  devoir  et  c'est  pour  cet  avantage  qu'il  doit 
contribuer. 

L'i'mprunt  fait  par  le  propriétaire  a  pour 
lui  un  objet,  soit  qu'il  en  retire  un  bénéfice 
('•gai  à  l'intérêf  de  1  argent,  soit  qu'il  emploie 
son  crédit  à  des  spéculations. 

Dans  le  premier  cas,  il  indemnise  (d'une 
manière  bien  légère)  la  société  du  préjudice 
qu'il  fait  en  envahissant  une  masse  de  pro- 
priétés au-dessus  do  ses  .facultés.  Ce  n'est 
point  une  richesse  réelle  qu'il  veut  posséder, 
puisqu'elle  so  trouve  balancée  par  les  dettes 
qu'il  contracte  :  il  satisfait  une  fantaisie, 
souvent  une  pure  idée  de  vanité,  cppendant  il 

Ï)rivp  un  citoyen  de  posséder  le  même  bien, 
^'agriculture,  qui  ne  prospère  qu'en  raison 
du  nombre  dos  agents  qui  T'exercent,  perd  le 
fruit  do  cotto  concurrence.  L'impôt  est  juste, 
autant  que  politique,  il  est  même  dépendant 
de  la  seule  volonté  de  oe  citoyen. 

Dans  le  deuxième  cas,  ce  n'est  plus  le  pro- 
duit de  son  immeuble  qui  entre  en  oonsidé- 
I   ration.  Il  donne  un  équivalent  de  la  sûrèt<5 
J   qu'il  trouve  dans  la  loi  pour  le  libre  exer- 
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ception  d«  celui  direct  sur  une  portion  des 
immeubles?  Ne  pourraii-on  pas  en  adopter 
un  mieux  combiné  dans  son  assiette  et  pour 
Ii?.s  résultats?  Trois  question.^  intéressantes  à 
c.  amincr. 

Lo  capiLali^tc,  avant  d'acquérir  des  im- 
meubles, fera  le  calcul  de  la  taxe  à  laquelle 
il  va  s'assujettir.  Lo  prolcvcmont  du  cin- 
quième sur  son  revenu,  Timpôt  du  luxe  seront 
pour  lui  égaux  à  une  diminution  de  produit, 
il  achètera  d'autant  moins.  Cet  impôt,  dira- 
t-on,  n'est  que  du  quarantième  sur  le  revenu, 
et  sera  imperceptible.  Pri^.e  isolément,  la 
contribution  ne  paraît  pas  forte,  mais  le 
propriétaire  ne  la  calculcia  point  ainsi;  elle 
ne  sera  vque  le  supplément  de  l'impôt  du  cin- 
quième, et  il  les  additionnera  ciimuîative- 
ment  :  il  prélèvera  cette  charge  sur  la  valeur 
du  bien,  et  diminuera  son  prix  d'un  quaran- 
tième. La  République  éprouvera,  sur  les 
8  milliards  d  immeubles  qu'elle  a  vendus, 
une  baisse,  pour  ce  quarantième,  de  200  mil- 
lions :  elle  consentirait  à  cette  perte  pour  ob- 
tenir, un  an  ou  deux  ans  plus  tôt,  un  revenu 
de  20  à  25  millions  de  livres. 

Pour  répartir  l'impôt  sur  le  capitaliste, 
l'évaluation  du  revenu,  d'après  le  prix  de 
location,  non  seulement  est  fautive,  elle  de- 
vient promptement  aussi  destructive  de  la 
faculté  d'imposer.  Pour  se  soustraire,  chacun 
cherche  à  diminuer  le  prix  do  sa  location. 
(Je  ne  sais  que  réduire  en  exemple  un  fait 
dont  chacun  a  pu  être  convaincu  depuis  réta- 
blissement de  la  contribution  mobilière.)  La 
propriété  éprouve,  dès  ce  moment,  une  varia- 
tion qui  ne  laisse  plus  la  même  latitude  pour 
l'impôt  foncier;  la  perte  est  réelle  pour  tous. 

Il  est  impossible  que  les  législateurs  ne 
conviennent  point  de  l'immoralité  de  cet  im- 
pôt, s'il  en  faut  un  supplétif,  ils  le  détermi- 
neront, sans  doute,  d'une  manière  moins  im- 
politique et  préjudiciable. 

Déjà  l'Assemblée  constituante  a  senti  le 
moyen  d'atteindre  le  luxe,  par  une  taxe  sur 
les  domestiques  et  les  chevaux;  aucune  fraude 
n'est  praticable  contre  une  telle  disposition, 
et  on  peut  mettre  cette  circonstance  au  rang 
des  perfections  d'une  loi.  Elle  atteint  toutes 
les  classes  de  la  société  :  sa  perception  n'est 
limitée  par  aucune  crainte  d'influer  sur  les 
autres  contributions.  La  chose  publique  y 
trouve  encore  un  objet  d'utilité  préférable  au 
vi'rsement  de   fonds  que   l'impôt   procurera. 

Aucun  des  citoyens,  taxés  pour  le  service 
d'agrément  ou  de  vanité,  qu'il  retire  des  do- 
mestiques et  des  chevaux,  ne  saurait  se  plain- 
dre. Il  annonce  posséder  des  revenus  au  delà 
do  ses  l)esoins,  puisque  déjà  il  se  soumet  à  des 
dépenses  étrangères.  S'il  veut  éviter  l'impôt, 
il  laissera  à  la  société,  à  l'agriculture  et  au 
commerce  de  nouveaux  moyens  de  prospérité. 
Les  hommes  et  les  chevaux  seront  rendus  à 
leur  destination;  l'industrie  nationale  y  ga- 
gnera au  delà  do  ce  que  la  République  éprou- 
vera do  diminution,  dans  le  recouvrement  de 
i    !   l'impôt. 

5   I       II  no  s'ai^irait  que  d'établir  une  taxe  plus 
j''".t^  (jue  celle  admise  par  la  présente  loi. 

L'une  des  parties  de  l'impôt  indirect  la 
plus  susceptible  de  méditation  est  celle  qui 
concerne  les  douanm  et  Pacte  de  iinmgation. 

Le  citoyen  Ducher  (1)  a  traité  cette  matière 
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I  ^rand  poids,  que  j'examinera 

quatrième  chapitre  s'il  peut  être  u 
1  état  actuel,  et  en  régénérant  notr 
de  finance,  de  répartir  cet  impôt. 
£*■»  impAtt  tiufireefs  extét^eurt, 
uniquejneot  être  considérés  soua  le 
liuos  politiques.  Il  faut  combiner 
■tents  dr%  Jouants,  et  y  Joindre  ui 
ma^gnt\oHy  da  manière  à  balancer 
faireuT  rintérét  du  négociant  à  espo 
\t  pays  où  &OD  industrie  doit,  en 
procurer  à  la  nation  un  bénéfice  pli 
Kiit  par  le  prix  qu'il  recevra,  eoit 
portatioo,  en  échange  de  matières  p 
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BITCATION. 

S^iwtiion  du  revenu  âc  i 
tFapr^t  cr  pi  m 


Impôt»  âirceti. 


Je  ne  touche  en  rien  au  retenu 
ririQj'jé'n.-  établi  sur  les  propriétl 
l'Assemblée  constituante,  le  plan  d'hj 
sera  tri^s  favorable  pour  le  recouvn 
lo  complu  ainsi  qu'ileat  déjà  détem 
la  sommp  de 240,0 

On  évalue  la  totalité  des 
dettes  des  propriétaires  sans 
'if^n  forcer  au  tiers  de  la  va- 
leur des  propriétés.  L'aperçu 
fjue  l'on  a  «ur  des  dettes  dea 
pmigré*  confirmerait  daits 
<vtlc  opinion,  ainsi  les  capi- 
taux à  impcner  seraient  de 
M  milliards  SOO  millions. 

En  .^j>posant  les  capitaux  _^_„_ 
ne-  devoir  produire  que  3  O/Oi  "^HH  ~ 
(aux    au<)uel    la    banque    ea-  ^^H 
compierait     en      billets      de  ^^H 
ousse,  cela  donnerait  un  re-  ^^3 
venu  annoel  de  375  millions  h. 
impuur.   Le  einquième  de  ce 
produit  fournirait  un  impôt 
a  rewToir  de 76,0 

JFola.  Cet  imp&t  rempfaee- 
raàt  frlui  mobilier  et  il  itérait 
élabli  dan*  la  proportion  de 
retui  ttes  propri/tairet.  Le 
publie  neratt  dt*  lom  toalngé 
de  lotite»  le»  retatiim»  qn'en- 
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ça toui  lea  ans,  et  donnerait 
pour  (e  capital  ci-desaus 
IS  uilIiai-dB  fiOO  raillions,  un 
reveau  dn 

.Vofi).  Ce  droit  suppléera 
tODt  â  la  futii  aux  droits  de 
pAUotea,  k  celui  des  obliga- 
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Pour  répartir  ce  droit  ou 
ce  plus  d'équité,  on  peut  en 
diviser  la  perception  par 
douzième  et  la  recouvrer  sur 
les  enregistrés  par  douzième, 
en  raison  de  la  quantité  de 
mois  de  chaque  créance. 

Impôts    indirects 
intérieurs. 

Lo  produit  des  droits  cVen- 
registrement  porté  par  le 
comité  des  finances  à  50  mil- 
lions, sera  nécessairement 
diminué  par  celui  placé  au 
nombre  des  impôts  directs; 
mais  cette  diminution  n'excé- 
dera certainement  pas  le 
quart  de  la  perception  ac- 
tuelle. Je  ne  compterai,  d'a- 
près cela,  le  même  droit  que 
pour 37,500,000  liv. 

Les  produits  des  hypothè- 
Ques  se  trouveraient  convertis 
dans  ceux  que  donnera  Ten- 
registrement  des  cédules,  à 
moins  que  la  Convention  na- 
tionale ne  se  détermine  à 
mettre  un  droit  sur  le  prix 
de9  ventes  forcées.  Je  ne 
compte  cet  objet  que  pour 
mémoire  415,000,000 

Je  compte  les  produits  du 
timbre  pour  ce  qu'il  est  porté 
au  rapport  des  comités  de 
finances  de  la  section  des 
impositions  directes  et  indi- 
rectes,  à 15,000,000 

Nota.  J'observerai  cepen- 
dant que  le  timbre  sur  les 
lettres  de  change  peut  être 
porté  au  même  taux  que  le 
droit  d'enregistrement  des 
créances,  et  être  perçu  dans 
la  même  division  ;  l'impôt 
sur  le  commerce  serait  uni- 
forme dans  toute  la  circula- 
tion; la  fraude  serait  impos- 
sible. 

Je  ne  compte  pour  cette 
augmentation  de  droits  au- 
cun produit;  les  cédules  dimi- 
nueront nécessairement  le 
besoin  des  autres  effets.  La 
banque  des  propriétaires  y 
concourra;  il  faut  sur  cette 
partie  attendre  tout  de  l'expé- 
rience. 

Je  compte  les  autrei^  im- 
pôts indirects  pour  le  pro- 
duit fixé  par  le  comité. 

Monnaie,  affinage,  poudre 
et    salpêtre '. 1,000,000 

Aniende>t,  tpavea  ft  déshé- 
rences     550,000 

ïjoterie  7,000,000 

Postes  et  messageries 10,000,000 

Impôts   politiques  directs 
et    indirects. 

L'impôt  politique  direct 
sur  les  chevaux  et  les  domea- 


l'unortisieDWiit  pArtisl.  m  la  conoem 
c'«*i  à  la  DatKw  «n  marne,  sur  lea  pr 
formant  lea  richesses  indivises,  à  a 
mtle  véritable  éette  nationale. 

L'A&aemblée  anutitvante,  celle  Lètr 
U  Coav«Ddoii,  oot  coitBacré  ces  princi 
(Crandes  rîcfaesees  tmt  été  rondues  à  la 
«t  c'«»t  av«c  leur  vakur  qu«  les  légi 
wBl  corstaoïiuent  voulu  aciiuitt«r  sa  d 
tablii  l'ortire  dans  les  ânanoea. 

i'oSrv  Xei  mofenii  d'exécutioa  pcti 
Ld^  et  je  lies  trouve  dans  le  résultat  d 
Mir  kï  hrp'jlh^ues. 

Onu  rappelle  que  l'un  des  bteafaits 
loi  rat  dans  la  faculté  obt«ouf  par  te  f 
tairf  (ie  faire  (au  moyen  de»  cédules 
de  sou  crédit,  jusqu'à  la  vakur  des  de' 
deaa  prupriet6. 

Alors  il  â' établira,  souk  une  forme  ) 
\ihrv,  que  favorise  la  loi,  uno  réunio 
U»y<iiu  pouvant  user  d'ua  pareil  cré< 
organisation  est  combinée  de  maoièr 
peut  tout  â  la  foifi  euf&re  à  ions  hg  bei 
praprielair^A,  par  un  HinHtrntre  firl 
riear  rt  pn'fére  à  l'argent.  H  i'ainorl 
journalier  de  uva  papier  ae  caisse. 

Le  mlntstrc  Pitt  a  t'ait  rendre 
au  Pulenivnt  d" Angle U-rre,  qui  pro 
peine  de  nmrt  contre  ceuit  qui  acQ>.*U 
iranMubW  aituAa  en  France,  ou  qi 
raipQt  dn  capitaux  sur  oea  imnMublè: 
Qiatro  «'«Itorc*  dt"  faire  croire  que,  i 
^  r  AugletL-ri»,  la  France  ne  peut  jtif 
"••oia*.  Ilest  ftûié  de  déjouer  ec  mlnte 
Pï-ounr  à  sa  nation  qu'on  peut  la  réd 
'^l'tfafuilit  dr-  'oi'  fof  el  aux  moyt 
»*OfiJilotiuf.. 

Vour  wU,  il  ni-  faut  que  deux  chose 
y  Phvorixer  «n  F  ranoe  une  banf'f:  r^ 

^vi  in  àr.%  (aenlti'ï  plus  grandes  et  J 
^B>  imr  «lld»  d*>  l'Angleterre  ; 

î*  Faire  de*  laix  de  dnuanft  et'  un  ac 
••^twn,  lur  dcx  principes  établis 
nuktrièiw  ehipitrt.. 

Avec  de  pamle  moyens,  nos  ressi 
"2*  tréfciri  wnt  inépuisables.  Ceux 
«•'(erre  tlifflinaeront,  et  notre  pol 
•"•Jtttwàlatribiiiie. 

■  Pï-ft  ""^^  '*  premier  étabUme^e. 

^  MÇ^j^hinUÊ».  net  \t  wcotid  ftSt  _  - 

^'-      '  t!  r- rfouter_  de -i*»- 

•  rr^^aYion  de  cet  ~ 
double  prini 

s  citowns  pour  i 

oar-aFimï 

■  iiMMlast 

jlOi  en  c 

tut  oonooïirtrru 
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1,450,000  livres  environ  à  employer.  Si  on  ju- 
geait à  propos,  par  des  motifs  qneleonqnesi 
de  diviser  te  plus,  j^ossible  les  actions»  par 
exemple  do  ne  les  faire  qi^e  de  1,200  livi«B|  il 
ne  faudrait  que  douze  cmts  proprîétftim» 
possédant  pour  4,800  livres  de  propriétés  fon- 
cières, libres  d'hypothèques^  pour  compléter 
cette  somme. 

Le  citoyen  Clavière  a  senti  le  besoin  (1)  d'nn 
pareil  établissement.  11  a  voté  sa  formatîoiit 
et  marqué  son  étonnement,  qu'une  société  et 
bons  citoyens  ne  soit  pas  encore  parvenue  à 
donner  ce  nouveau  secours  aux  finances.  L'<dMr 
tacle  est  dans  le  défaut  de  loi^  pour  fournir  un 
argent  nécessaire;  j'ai  démontré  que  les  capiW 
listes  étaient  dangereux;  la  classe  des  proprié- 
taires reste  seule:  elle  nepeut  rien  dans  notre 
organisation  pr^nte.  Utile  par  les  produc- 
tions dont  elle  vivifie  la  société,  elle  se  trouve 
entièrement  in  active  pour  les  fonds  immonnss 
qui  la  constituent;  cette  Roa-valeur  est  ane 
perte  réelle  qu'on  peut  faire  tourner  au  profit 
de  la  chose  publique,  en  reconnaissant  Terreur 
et  la  réparant. 

La  création  des  cédules  hypothécaires  n'ss^ 
autre  chose  que  les  propriétés  territoriales 
elles-mêmes  mises  en  circulation;  ce  sera  la 
suite  nécessaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les  hypo- 
thèques. 

Pour  faire  usage  de  ces  nouveaux  moyens  do 
richesses,  les  citoyens  propriétaires  de  tous  les 
départements  qui  formeront  Tassociation  in- 
diquée plus  haut,  auront  |>our  objet  le  reoi^ 
bo^tr sèment  des  dettes  partieulières  et  de  ooo^ 
pérer  de  la  même  manière  à  VextineUon  de 
celles  totales  de  la  République^  en  aug$neniant 
d'autre  part  la  valeur  de  son  actif. 

Le  tableau  de  nos  finances  n'a  rien  que  de 
rassurant,  et  je  crois  devoir  le  placer  avant 
le  développement  des  ressources  que  je  viens 
d'annoncer. 


VaeUfêi  iUUe  m  puârê  pêrtést  ^ 

1*  Les  aonoités  des  domaines  nationaoz..       1.SI0.0IS.8I 

t*  Arriéré  des  diflèrentes  contritmtloDS 
d'après  le  oompte  rendu  par  le  ministre  Cla- 
vière         ast.iM.Tis 

Coupe  extraordinaire  des  forêts  indiquée 
par  Cambon )OS.COS«SiS 

3*  DooMines  nationavx lBS.iil.000' 

SsMtr  ; 

4*  Du  Hout  Manc aO.OOO.OÛO 

ï*  Des  autres  pafi  réunis..  90.000.000 

3*  Rachat  des  droits  téedaux.  SO.000.000 

4*  Bénéfice  sur  les  domaines 

engagés 100.000.OS 

5*  Biens  de  la  liste  civile..  SOO.OOO.OiO  \  «  M»  ma  floi 

6«  Foréte  nationales 1.350.000.000  /  «•^^•«•••«^ 

7*  Biens  dos  collèges 600.000.000 

8*  Genx  des  hôpiuux 600.000.000 

9*  Palais  épiscopaux 100.000.000 

10*  Biens  au  ci^oevant  ordre 

de  Halte 600.000.000 

4*    Bien   des   émigrés.    Ils 

fieuvent  être  éralués,  d*après 

e    rafiport  de  aoland,  à   la  _^  ..^ 

somme  de 4.800.000.000 

Dettes  à  déduire  montant  à.    1.800.000.000 

Reste 3.000.000.000  ci  3.000.000.00» 

TOUI  de  ractif O.SM.M.f 


(f)  Qmi|Kr«liini  i»r  Us  fingnees^  ptc»  tl. 


En  rechiTchanc  la  causi' 
cuatributions,  on  la  trouve 
IrLir  répartition  et  li>  défaut 
!a  ri'Ciiûcr,  l'Aht emblée  eu 
crcté  vagufincut  li'  princip' 
ta  proportion  des  produits, 
d'assigner  un  iiiod"^  e^^naiii 
txmnaitre  le  pruduii  ;  des  c 
par  les  communes,  en  divi: 
par  sections,  donnaient  li>? 
a  beaucoup  de  méprises  et  m 
àt:  1».  les  réclamations  des  i 
refus  de  payer. 

Son  seulen:ent  la  loi  dcs 
donnant  aux  propriétaires 
(Je  leur  crédit,  remédie  à  e 
venir,  mais  il  prépare  une 
sur  les  difficultés  déjà  néeii 

La  loi  accorde  un  prit-ilii 
nation  pour  le  paiement  di 
-.st  juste  de  conserver  celt 
l'étendre  iiiènie  à  tout  ce  qui 
nemcnt  dû  par  les  proprié 

La  caisse  des  pri>prii.'iaii 
taîne  de  se  recuuvnr,  dont 
se  chargera  de  les  acijuitter 

Une  mesure  d'ordre  est  ; 
la  Convention  n'aura  be-i-ji 
tr.'  l.->  débiteurs  à  r-mrttr.'. 
au  rL-ceï'eur  du  district^  uj 
cais«e.  pour  .v  rcctvi.ir  !r? 
iiiipusiliun  ;  l'épocfue  de  l't-s 
dat  sera  prolongée,  rïans  le 
bnaMe  serait  en  réclnmatii 
ceux  tjui  ne  seraient  point  e 
'fdijT  OUI  pour  ceux  lui  cont 
d'imposition. 

Les  citoyens  ne  snaicnt 
l'exercice  d.'  contraintes  r 
i|ui  négligeraient  la  facult 
aecorilee.  y  seraient  snuls 
rait  plutôt  oonnce  coupable 
loutr,  et  d'un  refus  sans  ex 
viendraient  iin=sihles.  nue  i 
Lies. 

La  trf'enrTie  nationale 
mandatR,  li-s  rontriliutions  r 
P^iition  ;  ell-  pourrait,  su 
t.tno-s.  ou  atl.'iidr.'  h-v-  éclu'i 
■  «compter  'n  la  eai^w  d-s  yr^ 
sr.n  de  3  nu. 

L'etablissejiient  d.<  la  b;ij 
une  influente  auBci  dir<'c(e  ,5 
ti-:<  de  l'nclif  :  on  s^ni  n» 
n-tiivelle  faetilté  'lll■^  iirneii 
doit  dispoper  à  une  promp 
{aeilit^'r  notumment  \f  rpcni. 
p.-  .-xtrai.rdinair-s  d-^  f.>r 

I.e  droit  dt-  patentes  '-tait 
rni.qn.  (|iie  rien  n'B^iuin.il 
la  •iiatit-rn  inipoHahl"  n'p\iK 
r..lili(ration  ou  la  Conventi 
Jir.  iit-tjfin  il'  rrproelie.  J<> 
j'nî  dit  tiiir  l'impôt  dirGet  d 
cunnaitM.-  comment  je  le  rer 

TroUièine  o/n'ri 

lys  hénéfices  (]"■'  le  prop 
dam  la  création  des  cédule 

(1    Voir  â-taMi.  {WfC  li. 
l"  SiSIZ.  T.   LXVI. 
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et  le  bon  marché  de  leur  escompte  par  la 
caisse,  s'offrent  aussi  pour  la  nation.  Dépo- 
sitaire d'une  fortune  immense,  l'administra- 
tion est  une  gène  qu'elle  s'impose  ;  ces  va- 
leurs sont  pour  elle  représentatives  de  capi- 
taux, et  les  produits  de  celle-là  ne  compen- 
sent point  les  intérêts  produits  par  ces  der- 
niers. Sous  un  autro  point  de  vue,  il  lui  se- 
rait préjudiciable  de  précipiter  l'aliénation 
de  ces  domaines  ;  leur  multiplicité  en  atté- 
nuerait le  prix. 

Que  la  nation  spécule  ccSmme  les  citoyens  ; 
qu'elle  se  réserve  du  crédit  que  ses  ressources 
foncièr<»s  lui  méritent. 

Elle  possède  pour  3,660  millions  de  livres 
d'immeubles  ;  cette  propriété  est  représenta- 
tive de  2,440  millions  de  livres  en  cédules.  Le 
décret  qui  ordonnerait  quelles  seront  oe«  de- 
mandes, aidera  les  finances  de  ce  nouveau  ca- 
pital. La  disponibilité  devient  facile  :  la 
caisse  des  propriétaires  escomptera  ces  cédu- 
les (si  on  ne  veut  pas  les  donner  directement 
on  paiement)  et  il  restera  d'effectif  2,363  mil- 
lions de  livres,  somme  suffisante  pour  amor- 
tir le  capital  de  la  dette  cotistiftiée  et  non 
constituée.  Cette  opération  ne  coûterait,  par 
an,  que  69,506,969  liv.  8  s.  d'intérêts,  au  ficu 
de  107,844,919  livres  payées  pour  les  arrérages 
actuels  ;  ce  serait  donc  un  bénéfice  réel  de 
38,337,979  liv.  12  s.  sans  aucun  autre  frais 
d'administration,  puisque  tous  ceux  sur  la 
partie  des  arrérages  des  rentes  se  trouve- 
raient supprimés. 

Les  directoires  de  districts  seraient  char- 
gés de  lever  ces  cédules,  et  de  les  faire  par- 
venir à  la  trésorerie  nationale. 

Oh  !  combien  la  loi  qui  facilite  de  la  même 
manière  les  fortun^-^s  individuelles  et  celles 
de  la  Eépublique,  est  favorable  !  L'opinion 
hâte  le  succès  d'un  tel  système.  Le  citoyen  se 
plait  à  voir  suivre  la  marche  que  son  intérêt 
l'a  engagé  de  tenir  :  la  défiance  est  bannie, 
lorsque  chacun  connaît  les  moyens  de  salut 
public. 

Pour  consommer  cette  opération,  il  con- 
viendrait de  suspendre,  pendant  six  mois,  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Le  sursis 
n'aurail  aucun  inconvénient  :  les  citoyens  li- 
quideraient, dans  cet  intervalle,  leur  dette  : 
les  capitalistos  regorgeraient  de  capitaux  et 
seraient  forcés,  pour  en  faire  emploi,  d'ac- 
quérir les  mômes  Tbiens  aussitôt  qu'ils  seraient 
remis  en  vente.  L'opinion  publique  serait 
formée  sur  l'avantage  réel  de  posséder  des  im- 
meubles, et  le  bénéfice  que  les  propriétaires 
actuels  vont  trouver  dans  l'augmentation  de 
leur  fortune,  tournera  presque  en  totalité  au 
profit  de  la  nation.  La  plus  value  que  j'ai 
déjà  annoncée  devant  résulter  de  la  baisse  de 
Tinté  vêt  de  l'argent,  sera  payée  par  l'adjudi- 
cataire. 

Le  moment  arrivé  pour  les  ventes  de^vien- 
dra  celui  de  la  perfection  pour  les  finances  ; 
alors  sera  développé  le  grand  système  d'une 
liquidation  générale.  Tl  serait  peut  être  plus 
difficile  de  dclerminer  quel  sera  au  juste  le 
prix  des  adjudications  ;  l'estimation  est  por- 
tée momentanément  à  3,660  millions  de  livres, 
mais  l'expérience  nous  a  convaincus  que  le 
prix  des  ventes  surpasse  toujours  de  beau- 
coup les  évaluations,  qu'il  excède  ordinaire- 
ment d'un  tiers.  A  cctt;^  valeur  intrinsèque 
des  immeubles,  dans  l'état  actuel,  doit  se 
joindre  le  prix  d'amélioration  de  Jeux  cm- 
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des  remboursements  antérieurs,  ;i«:rc: 

de 0.5.39.2: 

Le  crédit  que  chaque  ad- 
judicataire trouvera  a  la 
caisse  des  propriétaires,  de- 
vant être  en  masse  les  â  3  du 
capital  des  immeubles  à  ven- 
dre, il  faut  la  joindre  au  ca- 
pital ci-dessus,  il  se  montera 
a  la  somme  de 3,416,00( 

Total  6,955,21 

Cette  somme  concourra  à  l'achat  de! 
blés  nationaux.  Cette  seule  circonstai 
existera  plus  de  valeur  à  placer,  qu< 
sions  de  placement,  doit  ne  laisser  ai 
pèce  d'inquiétude  sur  le  bénéfice  des  ^ 

La  somme  des  immeubles,  évalué 
liards  124  millions  de  livres,  serait  ai 
des  moyens  d* échange  en  propriété  c 
liard  831.216,847  livres. 

Ainsi,  Ja  nation,  en  recevant  le  pr 
ses  immeubles  (dont  elle  peut  dem: 
prix  comptant)  pourra  facilement 
remboursement  de  sa  dette. 

Sur  le  produit  de  ces  immeubles,  m 
la  somme  de 5,124,0C 

Elle  n'aura  plus  à  payer 
que 3,539,21 


Il  lui  restera  indépendam- 
ment des  525,500,000  livres 
qu'elle  abandonne  sur  l'ar- 
riéré pour  la  dépense  cou- 
rante de  l'année  1T93,  la 
somme  de 1,544,78 

A  cette  époque,  cette  somme  sera 

lent  d'une  aoiiDle  en  assignats,  puise 

existera  plus.  Que  les  puissances  coal 

tinuent  a   réunir  contre  notre   lib< 

rage  impuissante,  elles  seront  dcconc 

envisargeant  nos  moyens  de  défenses. 

^  Je  rie  pense  po m t  q ue  la  Bép ubl i« 

s'occuper  du  remboursement  des  n 

gères;  Tun  des  vices  de  oc  genre  d'en: 

qu'on  ne  puisse  y  remédier   d'um 

avantageuse.  L'emprunteur  achète  p 

sacrifices,   un  espoir   souvent  tror 

aussitôt  que,  fidèle  à  ses  ençagerr 

pa^-é  une  portion  de  ce  prix,  Ja  rosi 

fa  convention  no  pèserait  plus  que 

Les  pensions  peuvent,  sous  ie  raj 
lement  de  leur  clurée,  être  assimiléei 
tes  viagères;  leur  nature  est  tout  à 
rente,  et  doit  aussi  en  empêcher  le  r> 
ii.^^nt.  La  nation  doit  un  secours  à 
par  ses  travaux,  a  rendu  des  »or^ 
doit  d* une  manière  qui  ne  laisse  à  ce 
mérité,  ni  inquiétude,  ni  crainte 
tards  de  paiement. 

Je  ne  parlerai  point  non  plus 
penses  de  l'armée;  elles  lui  sont  a: 
les  biens  des  émigrés,  et  je  n'ai  poi 
cette  valeur  dans  celles  nécessaires 
bération  de  l'Etat. 

Ce  ne  sera  qu'après  ces  opérai 
faut  ac  promettre  un  véritable  suc 
refonte  des  monnaies;  l'argent  dis( 
la  oomnaraison  qu'on  en  ferait  ave 
-aire  if  msoeptible  de  produit, 
lâ  Aurait  aucane  occasion  d'e 
r---     reparaîtrait  Comment  esp^ 
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numéraire  réel,  enfoui  par  des  citoyens  crain- 
tifs,  plutôt  qu'avares,  soit  échangé  contre  des 
valeurs  à  réaliser  dans  un  délai  quelconque. 
Celui-là  n^a  point  formé  son  trésor  pour  sub- 
venir à  ses  dépenses;  la  valeur  intrinsèque  est 
ce  qu41  a  voulu  conserver.  Une  loi  qui  prohi- 
berait la  circulation,  ne  l'atteindrait  point; 
car  la  valeur  intrinsèque  lui  resterait. 

La  proposition  du  ministre  Clavière.  deve- 
nue praticable,  on  peut  obtenir  le  bénénce  an- 
noncé par  ce  ministre,  de  25  millions  de  livres. 

Cinqii  iè me  opé ra  tion. 

Les  biens  des  émigrés  demeureront  toujours 
dans  nos  mains  un  ga|;e  pour  les  créanciers; 
leurs  produits  journaliers  procureront  un  al- 
légement au  profit  des  contribuables,  en  met- 
tant à  portée  de  diminuer  la  masse  des  impôts. 
Le  service  des  rentes  viagères  peut  être  fait, 
pour  la  majeure  partie,  avec  le  revenu  de  ces 
biens.  Je  proposerais  d'après  cela  de  les  ar- 
renter;  avec  condition  de  non-remboursement 
avant  la  paix.  J'aperçois  dans  cette  opération, 
un  double  avantage.  Des  capitaux  nous  sont 
inutiles,  puisque  le  surplus  des  dettes  de  la 
République  n'est  pas  susceptible  de  rembour- 
sement. Nous  balançons,  par  les  produits  an- 
nuels que  nous  retirerons»  près  de  3/4  de  ces 
rentes  et  pensions  viagères.  L'acquéreur,  as- 
suré de  ne  payer  que  dans  une  moment  où  il 
ne  pourrait  plus  avoir  d'inquiétude  sur  les 
événements,  porterait  les  immeubles  à  leur  en- 
tière valeur. 

La  progression  pour  l'augmentation  de  ces 
immeubles,  sera  la  même  que  pour  les  domai- 
nes nationaux,  c'est-à-dire  de  215, 

Ainsi,  ce  capital  brut,  qui  est  de  4  milliards 
800  millions  de  livres,  produira  6,720  millions 
de  livres;  sur  quoi  il  faut  retirer  les  dettes  des 
émigrés  évaluées  à  1,800  millions  de  livres. 
Reste  net  4,920  millions  de  livres.  Sur  cette 
somme,  il  faut  également  retrancher  les 
500  millions  destinés  à  l'armée,  après  la  paix. 

Reste  en  définitif  4,420  millions  de  livres. 

Les  revenus  au  denier  3  de 
cette  somme  serait  de 132,600,000  liv. 

Les  impôts,  en,  faisant  dis- 
traction des  produits  des  «S'a- 
Unes  et  forêts,  montent,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  premier 
chapitre,  à 461,150,000 

Total 594,150,000  liv. 

On  n'aurait  plus  à  prélever, 
en  dépenses  d'arriéré,  que  les 
arrérages  des  rentes  viagères 
et  pensions  portés  à 218,000,000  liv. 

Telle  est  en  dernière  ana- 
lyse la  situation  annuelle  :  un 
revenu  net  de 376,150,000  liv. 


Sans  doute,  dans  les  temps  de  paix,  Tad; 
ministration  n'absorbera  plus  de  fonds  aussi 
considérables  ;  la  modération  de  l'impôt  sera 
facile.  Le  capital  que  je  viens  de  démontrer 
libre  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires peut  faire  espérer  cette  prompte  ré- 
duction. ^  1  .        j      /    • 

Cependant  si  le  capital  des  biens  des  émi- 
grés est  jugé  nécessaire  à  réaliser,  la  nation 
c  I  obtiendra  ce  résultat  par  deux  moyens.  EIIq 


Deux  princip.'!*  cgnlun^i'iil 
raissent  proim's  ;i  consul ieU'i 
blique  et  maintetiir  l'assucii 
"  ■  '  B  déhAtH  élevés  duiuii 
sur  le  rcçinic  à  adopter,  aticii 
criti<]u<'  les  maximes  de  la  rë| 
d<<  iimpàl.  de  la  division  des 
Cependant  on  pont  dire  qi 
échappé  dans  l'expcution.  Li' 
prendre,  par  la  voii>  d«G  hypat 
v<-l  lupcct  ;  ot  une  dislributio 
pot  sera  facile. 

Le  cimni'Tcaiit  qui  n.  ^'ng 
iiiriiK-nse!!,  en  conipfiraisiiu  du 
dit  rentier,  nui  continuera  a 
liinaifions  plus  étendues,  ihn 
COQS id érables  <rt  plus  tiûr»,  \u 
inipùt  ptuB  fort  nuù  le  propri 

Les  bénéfiws  du  commère. 
do  U  à  ir>  U.'U  ;  !e  pi-rjprii'tai 
t/>rr-s  retire  à  pi'ine  -'  1  J  ù  ;i 
li.ste  rentier,  <;ui  vuudra  ai^st 
ne  pourra  se  iirocurer  au-des; 

D'aprèii  oe  calcul,  l'iuipôt  qi 
trt  fois  plus  Kur  le  capital 
»|uc  sur  ceux  des  deux  autre 
Uivena,  serait  d'une  répartit 
nelle. 

IV-t  iinpiit  wra,  par  sa  m 
;i;l,i,'//i//  :  direct,  piiiwijii'il  h- 
pent  es»'ntiel  du  commerce,  i 
ijue  Ifs  eitoj-i-nM  auront  inli' 
neln-tir  de  propriétés  au  delà 
tés,  et  fjue,  dès  lors.  In  divisioi 
'lii>'  possible. 

I>'H  bases,  pour  déterminer 
pimahle,  sont  aÎBé'"!»  à  fix-r. 

(In  a  vu.  dnnn  le  di'uxièiii' 
révaliiftlitiii  ilc.-i  prnpriétés  ti 
il  ri'  porté  â  :r.5fi"i  niilliimK  d. 
Ifi  K''ni''ralemi'nl  cnnsidérér'- 
jinr  tnnsécjuent  dp  Iri.iiiVi  rni 
rVf/e  d.Tniére  «oninie  frj'mer.-i 
•  h,  winmenv.  !>■  motif  en  • 
''réanei''r.  t-n  r-cvant  ion  i 
ii'tiurn  d'intérêt  'lue  rie  faire 
l''Ur^  r[ui  lui  MTunt  dnnnéi-s  f 

<\\U-\'-  <HU:  sriifiit  ■-■<>  cnleuls.   f 

..|lcH  reviendront  noit  din-ciei 
ri'ctenn'nt  pour  l'-  si^rvice  du  et 
([iicinnt  le»  rrcbiTchi-rn.  cniii 
piti»  si'ir,  pour  s-»  opératini 
e.ipiiftJ  linon  p''ut  irapoyv 
ec-nnn-  il  doit  rapporter  dr'« 
cniji  p!i7«  forts  qu'une  valeur 


n  Un  lie  me  fera  f^m  il 

3w  i-  ïniilk  [larler  il'iino  ili 
»»  prupnMci  lerritnri.ik'S. 
i\  cTintirtu,  impnMilik  p'iur  . 
chimi're,  (iii'oii  tciUcrait  il'ci 
Miaii  qu'il  n'f  «At  dwi»  l«s 
propriélé  isa\\!  k  (u  far-iiUès 
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les  mains  du  propriétaire  et  du  capitaliste, 
il  faut  fictivement  lo  quadrupler. 

Deux  échelles  de  proportion  détermineront 
la  cote  de  chacun. 


OhjeU  sujets  à  l'imposition. 

Propriétés  territoria- 
les          37,500,000,000  liv. 

Cai^ilaux  dos  dettes....       12,500,000,000 

Actif  du  commerce  dans 
une  fixation  quadruple...       50,000,000,000 
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Total 100.000,000,000  liv. 

Dans  le  cas  oii  le  besoin  des  finances  néces- 
siterait de  laisser  Fimpôt  direct  à  300  mil- 
lions de  livres,  la  répartition  aurait  lieu  à 
raison  de  3  millions  de  livres,  par  chaque 
milliard,  et  la  division  s*opérerait  de  la  ma- 
nière suivante  :  trois  huitièmes  sur  le  pro- 
priétaire, v?i  huitième  sur  le  capitaliste,  et 
(luatre  huitièmes  sur  les  capitaux  du  com- 
merce. Chacun  de  c^  huitièmes  serait  do  3  li- 
vres par  1,000  livres  de  capital. 

Los  propriétaires  paie- 
raient, pour  les  trois  hui- 
tièmes        1 1^,500,000  liv. 

Les  capitalistes  pour  le 
huitième 37,500,000 

Les  capitaux  du  commerce.     150,000,000 

Total 300,000,000  liv. 

Le  versement  à  la  trésorerie  nationale  se- 
rait toujours  le  même.  La  proportion  rela- 
tive aux  produite  serait  mieux  observée  ;  lé 
propriétaire,  le  capitaliste,  au  lieu  d'être  su- 
jet à  un  impôt  du  cinquième  de  son  rapport, 
ne  le  paierait  qu'au  dixième. 

Une  seule  objection  sera  peut-être  suggérée 
par  k's  propriétaires  ;  ils  essaieront  de  faire 
considérer  les  oédules  comme  une  émanation 
de  leur  propriété,  et  le  droit  d'enregistre- 
ment perçu  pour  leur  création  comme  une 
double  manière  d'imposer  le  même  objet. 

Cette  observation,  dictée  par  un  vil  inté- 
rêt, s'écarte  par  celle-ci.  Tout  propriétaire 
qui  emprunt*'  trouve  un  avantage  personnel 
à  devoir  et  c'est  pour  cet  avantage  qu'il  doit 
contribuer. 

L'emprunt  fait  par  le  propriétaire  a  pour 


lui  un  objet,  soit  qu'il  en  retire  un  bénéfice 
('gai  à  l'intérêf  de  1  argent,  soit  qu'il  emploie 
son  crédit  à  des  spéculations. 

Dans  le  premier  cas,  il  indemnise  (d'une 
manière  bien  légère)  la  société  du  préjudice 
qu'il  fait  en  envahissant  une  ma.sse  de  pro- 
priétés au-dessus  do  ses  facultés.  Ce  n'est 
point  une  richesse  réelle  qu'il  veut  posséder, 
puisqu'elle  se  trouve  balancée  par  les  dettes 
qu'il  contracte  :  il  satisfait  une  fantaisie, 
souvent  une  pure  idée  de  vanité,  cependant  il 

Erive  un  citoyen  de  posséder  le  même  bien, 
'agriculture,  qui  ne  prospère  qu'en  raison 
du  nombre  d(»s  agents  qui  l'exercent,  perd  le 
fruit  de  cette  concurrence.  L'impôt  est  juste, 
autant  que  politique,  il  est  même  dépendant 
de  la  seule  volonté  de  oe  citoyen. 

Dans  le  deuxième  cas,  ce  n'est  plus  le  pro- 
duit de  son  immeuble  qui  entre  en  oonsidé- 
1  '  ration.  Il  donne  un  équivalent  de  la  sûreté 
^  J   qu'il  trouve  dans  la  loi  pour  le  libre  exer- 
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ii'alors  oisives,  auffisantea  pour  la  lit 
ae  la  detU  nationale;  eu  prÉpar 
norena  d'un  impôt  direct  sur  les  troî 
qai  ooDStitueot  la  société,  je  suis  pa 
rétablir  l'équilibre  entre  les  recette 
déMosea,  j  ai  démontré  jusqu'oii  pc 
s'«i«ndre  ses  ressources.  La  portion  i 
deatinée  aujourd'hui  au  paiement  c 
rtts  de  la  dett«  ancienne  tournera 
lB«nt  au  profit  de  la  République.  I> 
çais,  après  avoir  conquis  la  paix  et  \s 
ne  paieront  effectivement  (jue  la  cent 
indispensable  pour  lea  frais  de  J'adD 
tioa  annueile.  Quant  à  présent,  le  i 
Okent  de  celles  arriérées,  importe  po 
conserTstioD,  par  la  diminution  cSccl 
prouTcroBt  les  propriétaires  et  les 
lisles,  par  l'indemnité  qu'ils  trouvère 
(]ne  le  négociant,  dans  la  nouvelle  i 
ttoD,  la  République  se  méu&gcra  de  i 
moyens  pour  étanlir  momentanémeni 
trîbntvoTi  plus  forte. 

Ce  parti  seriût  peut-être  préfér 
er^ion  d'impôts  indirecte. 

L'assiette  de  ceux-ci  est  souvent 
défectueuse. 

La  Convention  a  décrété  le  prii 
impôt  progressif  sur  le  /(M;e.  Déjà 
bre  du  comité  des  finances,  très  esti 
truil  dans  cette  partie,  a  soumis  de 
)ea  moTens  d'exécution.  Son  projet 
à  taxer  le  propriétaire  suivant  s( 
foncier,  et  le  capitaliste  suivant  « 

Erituiné  d'après  son  loyer;  ainsi  se  p 
t  abus.  Les  inconvénients  de  la  r' 
pour  les  contributions  actuelles  si 
m  par  l'expérienoe;  ils  vont  se  i 
CBoOre.  C'est  un  impôt  pour  dea  bec 
unts  qu'on  veut,  et  on  va  en  retarde 
vnment  par  les  longueurs  insép. 
l'arbitraire  et  de  la  partialité,  qi 
pMië  de  mettre  en  perception  fi 
17» 

ggppOBona  que  la  loi  parvienne 
le  propriétaire,  comment  empèci 
capitaliste  l'éluoeou  soit  imposé  in 
Quant  au  négociant,  il  n'a  pas  été 
possible  d'évaluer  sa  fortune  ; 
mine  pas,  à  son  égard,  do  base  i 
Uve.  Sa  fortune  n'ost  jamais  danc 
elle  n'est  pas  représentée  par  sa  : 
faudra  donc  l'excepter  ou  oonsenti 
voudra. 

La  loi  des  hypoth^ues  no  g€iier<i 
perception,  si  on  la  crojait  utile 
pourra  en  démontrer  Piniusticc.  ' 
pcllo  que  le  moyen  qu'elle  procu 
répartition  directe  de  l'impôt  »t 
priétaires,  lea  capitalistes  et  les  col 
oe  frappe,  à  l'égard  de  ces  deux  'J< 
BUT  In  capitaux  eux-mêmes;  on 
suivre  la  tradition;  clic  devient 
/érente,  et  il  importe  même  do  fi 
circulation,  cette  transmission  r 
p\fi»  à  l'abonilancc  de  numéral 
avoir  les  inconvénients.  U  en  t 
un  autre  rapport,  l'impossibililé  < 
dans  quelles  mains  réside  ctt 
iBobilo  par  es-sence.  Dès  lors,  o; 
pIqi,  pour  rimpi!>t  do  luxe,  la 
partition,  facile  contre  le  prop 
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eeption  de  celui  direct  sur  une  poitif^n  des 
immeubba?  Ki,  pourrait- on  pas  en  adopter 
un  mieux  combiné  dans  kuh  asaiette  et  pour 
ht  v^suitats?  Trois  question:;  intércssanteB  à 

ÏM  capiLalirfL-,  avant  d'acquérir  dpe  im- 
moubice,  k'ra  U;  calcul  de  la  taxr  à  laqueUo 
il  va  s'a.^su=cttii'.  Le  préltvemont  du  cin- 
quième sur  son  revenu,  1  impôt  du  luxe  seront 
pour  lui  égaux  à  une  diminution  de  produit, 
il  achétei'a  d'autant  moins.  Cet  impôt,  dira- 
t-on,  n'cHt  que  du  quarantième  sur  le  revenu, 
et  sera  imperceptiliU",  PriKo  isolément,  la 
contribution  ne  parait  pns  Fort«,  mais  le 
p:opriétairc  ne  la  calculera  point  ainsi;  elle 
ne  sera  qiia  le  supplément  de  l'impôt  du  cin- 
quième, et  il  les  additionnera  cnmulative- 
raent  :  il  prélèvera  cette  charge  sur  la  valeur 
du  bion,  et  diminuera  son  prix  d'un  quaran- 
tième. La  Eé^ubtique  éprouvera,  sur  les 
3  milliards  d  immeubles  qu'elle  a  vendus, 
une  baisse,  pour  ce  quarantième,  de  200  mil- 
lions :  elle  consentirait  à  oett«  perte  pour  ob- 
tenir, un  an  ou  deux  ans  plus  tôt,  un  revenu 
de  20  à  25  millions  de  livres. 

Pour  répartir  l'impôt  sur  le  capitaliste, 
l'évaluation  du  revenu,  d'après  le  prix  de 
location,  non  seulement  est  fautive,  elle  de- 
vient promptcment  aussi  destructive  de  la 
faculté  d'imposer.  Pour  se  soustraire,  chacun 
cherche  à  diminuer  le  prix  de  sa  location. 
(Je  ne  sais  que  réduire  en  exemple  un  fait 
dont  chacun  a  pu  être  convaincu  depuis  réta- 
blissement de  la  contribution  mobilière.)  La 
propriété  éprouve,  dè^  ce  moment,  une  varia- 
tion qui  ne  laisse  plus  la  même  latitude  pour 
l'impôt  foncier;  la  perte  est  réelle  pour  tous. 
Il  est  impossible  que  les  lé>;islatcurs  no 
conviennent  point  de  l'immoralité  de  cet  im- 
pôt, s'il  rn  faut  un  supplétif,  iU  le  détermi- 
neront, sans  doute,  d'une  manière  moins  im- 
politique  et  préjudiciable. 

Déjà    l'Assemblée    constituante   a   senti    le 
moyen  d'atteindre  le  luxe,  par  une  tMe  sur 
les  domestiques  et  les  chevaux;  aucune  fraude 
n'est  praticable  contre  une  telle  disposition, 
et  on  peut  mettre  cette  eirconatance  au  rang 
dos  perfections  d'une  loi.  Elle  atteint  toutes 
les  classes  de  la  société  :  sa  perception  n'est 
limitée  par  aucune  crainte  d'influer  sur  les 
autres   contributions.    La   chose    publique   y 
trouve  encore  un  objet  d'utilité  préférable  au 
v.'rsement  de  fonds  que   l'impôt  procurera. 
Aucun  des  citoyens,   taxés  Dour  le  service 
d'agrément  ou  de  vanité,  qu'il  retire  des  do- 
mestiques et  des  chevaux,  ne  saurait  se  plain- 
dre. Il  annonce  posséder  des  revenus  au  delà 
dr*  ses  besoins,  puisque  déjà  il  se  soumet  à  des 
dépenses  étrangèrea.  S'il  veut  éviter  l'impôt, 
I  il  laissera  à  la  société,  à  l'afirieulture  etau 
'  commerce  de  nouveaux  moyens  de  prospérité. 
I   t.es  hommes  et  les  chevaux  seront  rendus  à 
I   leur  destinatien;  l'industrie  nationale  y  Ra- 
j  gnera  au  delà  de  ce  que  la  République  éprou- 
vera de  diminution,  dans  le  recouvrement  de 
l'impôt. 
I       T]  ni^  s'-Tinait  que  d'établir  une  taxe  plus 
I  f^-l"  que  «lie  admise  par  la  présente  loi. 
L'une   des   parties   de  l'impôt  indirect  la 
plus  susenptililc  de  méditation  est  celle  qui 
concerne  les  rfounnes  rf  f'tirte  ri.-  nivtfffition. 
Le  citoyen  Ducher  (1)  a  traité  cette  matière 
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Ju'alors  oisives,  suf&Bantes  pour  la 
o  la  dette  nationale;  ea  piâp 
moyens  d'un  impôt  direct  sur  les  ir 
qui  constituent  la  société,  je  suis  ] 
rétablir  l'éQuilibro  entre  k's  i-ecet 
dépensas,  j'ai  démontré  ju))qu'i>ii 
a'étendro  ses  rcEsouTCës.  La.  poiiior 
destinco  aujourd'hui  au  paicmeiit 
rets  de  la  dette  ancienne  tourm-r 
ment  au  proËt  de  la  République. 
çais,  après  avoir  conquis  la  paix  l't 
ne  paieront  effectivomeni  rgiic  la  cor 
indispensable  pour  les  frais  de  l'at 
tion  annuelle.  Quant  à  préseni,  lo 
ment  de  celles  arriérées,  importe  p 
conserfation,  par  la  diminution  cSe 

Ërouveroat  les  propriétaires  et  \t 
stes,  par  l'indemnité  qu'ils  trouver 
que  le  négociant,  dans  la  nouvelle 
tion,  la  République  se  ménagera  d« 
moyens  pour  établir  momcntanémen 
tribution  plus  forte. 

Ce  parti  serait  peut-être  préféi 
création  d'impôts  indirects. 

L'assiette  de  ceus-ci  est  sotivcnt 
défectueuse. 

La  Convention  a  décrété  le  prii 
impôt  progressif  sur  le  fiiJ-i:.  Di'jà 
bre  du  comité  des  finances,  tris  esti 
truit  dans  cette  partie,  a  soumis  df 
les  moyens  d'exécution.  Son  projei 
a  taxer  le  propriétaire  suivanc  s' 
foncier,  et  le  capitaliste  suivant  .=i 
vrinuiné  irii/iiè»  ton  loyev;  ainsi  se  p 
les  abus.  Les  inconvénients  de  la  n 
pour  les  contributions  actuelles  s 
nés  par  l'expérienoe;  ils  vont  se  i 
encore.  C'est  un  impôt  pour  des  tn". 
sauts  qu'on  veut,  et  on  va  en  retardi 
Trement  par  les  longueurs  iimip 
■  rsrbitrà're  et  de  'a  partialiV.  q 
péché  de  mettre  en  perception  )' 
1T02. 

Supposons  que  la  loi  parvienne 
lo  propriétaire,  comment  empic 
rapitalisle  l'élude  ou  soit  impose  in 
Quant  au  négociant,  il  n'a  pas  iii 
possible  d'évaluer  sa  fortune  : 
même  pas,  à  son  égard,  de  bas<r  : 
tive.  Sa  fortune  n'est  jamais  dan^ 
elle  n'est  pas  représentée  par  sa 
faudra  donc  l'excepter  ou  con^iciu 
voudra. 

La  loi  de&  hypothèques  ne  gênet'ii 
peroeption,  si  on  la  croyait  util'' 
pourra  en  démontrer  l'injusiio'.  i 
pelle  que  lo  moyen  qu'elle  j)ri".;i 
répartition  directe  de  rimpt'.t,  ^i 
priétaires,  les  capitalistca  et  les  co? 
ne  frappe,  à  l'égard  de  ces  deux  di 
sur  les  capitaux  eux-mêmes;  on 
suivre  la  tradition;  elle  devient 
féreiite,  et  il  imparte  même  de  fi 
circulation,  cette  transmission  r 
pléf*  à  l'abondance  de  numéral 
aroir  ies  inconvénients.  Il  en  t 
un  autre  rapport,  l'impossibiliti'. 
dans  quelles  mains  réside  cKt 
mobile  par  essence.  Dès  lors,  o: 
plus,  pour  l'impôt  de  luxe,  la 
partition,  facile  contre  le  prop 
pour  le  moins  arbitraire  pour  toi 
,  Ert-il  d'ailleurs  politique  de  1< 
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eeption  de  celui  direct  sur  une  poi'tir>n  des 
immeubliis ?  K.",  poui-i-ait-on  pas  en  adopter 
un  mieux  combiud  dans  sur.  assiette  et  pour 


'éaultats  ? 

moubles,  fera  Iii  i 
i!  va  saKsujcttir 
quième  sur  eon  rc 
lui  égaux  h 


I  itère  s  santés  à 


'ant  d'acquérir  des  im- 
:ul  de  la  taxe-  à  laquelle 
'.a  prtlcveuii'nt  du  cin- 
u,  l'impôt  du  luxu  seront 
..  _  .^.  ..._  ..  .._î  diminution  de  produit, 
u  acliètera  d'autant  moins.  Oet  impôt,  dira- 
t-on,  n'est  que  dii  quarantit'^mc  sur  le  revenu, 
et  sera  imp<;rceptiliK'.  Prif.o  isolément,  la 
contribution  ne  paraît  pas  fort«,  mais  le 
propriétaire  no  la  calculcia  point  ainsi;  elle 
ne  sera  quo  le  supplément  de  l'impôt  du  cin- 
quième, «it  il  les  additionnera  eumulative- 
nient  :  il  prélèvera  celte  charge  sur  la  valeur 
du  bien,  et  diminuera  son  prix  d'un  quaran- 
tième. La  République  éprouvera,  sur  les 
3  milliards  d  immeubles  qu'elle  a  vendus, 
une  baisse,  pour  ce  quarantième,  de  200  mil- 
lions :  elle  consentirait  à  oette  perte  pour  ob- 
tenir, un  an  ou  deux  ans  plus  tôt,  un  revenu 
de  20  à  25  raillions  de  livres. 

Pour  répartir  l'impôt  sur  le  capitaliste, 
l'évaluation  du  revenu,  d'après  le  prix  de 
location,  non  seulement  est  fautive,  elle  de- 
vient promptenient  aussi  destructive  de  la 
faculté  d'imposer.  Pour  se  soustraire,  chacun 
cherche  à  diminuer  le  prix  de  sa  location. 
(Je  no  sais  que  réduire  en  exemple  un  fait 
dont  chacun  a  pu  être  convaincu  depuis  l'éta- 
blissement de  la  contribution  mobilière.)  La 
propriété  éprouve,  dès  ce  moment,  une  varia- 
tion qui  ne  laisse  plus  la  mSme  latitude  pour 
l'impôt  foncier;  la  perte  est  réelle  pour  tous. 

Il  est  impossible  que  les  législateurs  ne 
conviennent  point  de  l'immoralité  de  cet  im- 
pôt, s'il  en  faut  un  supplétif,  ils  le  détermi- 
nei'ont,  sans  doute,  d'une  manière  moins  im- 
politique et  préjudiciable. 

Déjà  rAssemblée  constituante  a  senti  le 
moyen  d'atteindre  !e  luxe,  par  une  tase  sur 
les  domestiques  et  les  chevaux;  aucune  'fraude 
n'est  praticable  contre  une  telle  disposition, 
et  on  peut  mettre  cette  circonstance  au  rang 
des  perfections  d'une  loi.  Elle  atteint  tontes 
les  classes  de  la  société  ;  sa  perception  n'est 
limitée  par  aucune  crainte  d'influer  sur  les 
autres  contributions.  La  chose  publique  y 
trouve  encore  un  objet  d'utilité  préférable  au 
viTsemont  de  fonds  que  l'impôt  procurera. 

Aucun  des  citoyens,  taxés  pour  le  service 
d'agrément  ou  de  vanité,  qu'il  retire  des  do- 
mestiques et  des  chevaux,  ne  saurait  se  plain- 
dre. Il  annonce  posséder  des  revenus  au  delà 
do  ses  besoins,  puisque  déjà  il  se  soumet  à  des 
dépenses  étran^rères.  S'il  veut  éviter  l'impôt, 
,  à  la  société,  à  l'agriculture  et_au 

.    de  nouveaux  moyens  de  prospérité. 

Les  hommes  et  les  chevaux  seront  rendus  à 
leur  destination:  l'industrie  nationale  y  ga- 
gnera au  delà  de  ce  que  la  République  éprou- 
vera de  diminution,  dans  le  recouvrement  de 
l'impôt, 

TI  n.'  s'fLï'rait  que  d'établir  une  taxe  plus 
f-.'1-  que  celle  admise  par  la  présente  loi. 

L'une  des  parties  de  l'impôt  indirect  la 
plus  susceptilile  de  méditation  est  celle  qui 
ne  les  iJounnci:  ft  l'tirte  tir  vnvigation. 
toyen  Ducher  (1)  a  traité  cette  matière 


dépi 

ilïl 


de  l'matruction.  La  raison  de  cette 
c'est  que  jusqu'à  présent  les  savants 
lite  «minent  ont,  presque  toujours, 
In  gloire  d'iîlever  1  édifice  de  la  ecie 
pcim:  d'en  éclairer  l'entrée.  L'inoert 
vuir  adopUtr,  pour  l'enseigne  ment,  li 
««  qu'ils  aurûent  pu  oorapoaer,  po 
.ir  pas  p«u  contribua  à  l'eloignemï 
étaient  &  s'en  occuper. 

Mais  si  lea  rcprésentanU  du  peup. 
pulknt  à  sacrifier,  pour  quelque  t 
gloir«  attachée  au*:  découiertea,  à 

Slua  uaiveraellc  qui  aDconipagne  l 
'une  uÇlité  ^nérale  et  présente; 
invitent  à  faire 'fleurir  les  smenoes  et 
quel  est  l'homme  de  mérite,  quel  est 

ratriote,  qui  refusera  ses  veilles,  e 
une  cotrepriï'^  ni  b«lle,  si  intéressi 
rbumaaitéî  Qui  u'aïubitionnera  p 
venir  W  bienfaiteur  de  la  généra 
MDle,  et  de  préparer  1«  bonnéur  di 
tibi»  future*  1 

Nous  pouvons  donc  nous  promet 
premiers  eavante  de  la  France  i 
ronl  de  concourir  à  la  compoaitif 
1-ragea  destinés  au  troisième  degré 
tion  ;  je  dis  les  premiers  savante; 
a  que  léc  hommes  supérieurs  dsus  u 
dans  un  art,  c-ux  qui  en  ont  sondé 
profondeurs,  cens  qui  en  ont  reçu 
nea.  qui  soient  capables  de  faire  dci 
où  f  I  n'y  ait  plus  rien  k  désirer  ;  pa 
aeuls  peuvent  leur  donner  )a  pré 
elarlé  et  la  netteté  néoessaires,  et  c: 
tout  l'ensemble  de  la  science  les  idi 
roentales,  et  les  théories  qui  doive 
dans  des  éléments  servant  d'intro 
touli^s  les  branches  connues  de  la  s( 
■sème.  Pour  Ses  éléments  parfait 
rien  d«  trop  du  génie  de  Newton  t 
d*r»  plus  grands  hommes  qui  aie 
le»  tciences  et  les  lettres. 

Des  livrée  oompoeés  ainsi  auron 
avantage  d'exciter  l'émulation  i 
l^ns,  et  de  soutenir  le  travail  des  p 
on  le  leur  facilitant;  car  avec  u 
iTage.  qui  sert  de  base  aux  leçons, 
jk  talents,  quand  même  il  ne  serai 
fond  dans  toutes  les  branches  d«  It 
de  l'art  qu'il  doit  enseigner,  acque 
oe  <ya\  peut  lui  manquer  encore.  ï 
obliifé  de  compotier  des  cahiers,  il 
M  porfectionner,  dans  fa  partie  à 
M  Toue.  le  temps  qu'il  aurait  empl 
piler  de*  écrit*  médiocres  ou  ^1 
reurs.  Tout,  dans  la  régénératio: 
leigneinent.  dépend  de  la  premii 
sion,  de  la  direction  i^ue  vous  iiï 
et  le  même  homme,  qui  aurait  pat 
ment  «a  vie  aux  «ophismes  et  ai 
el  danpeKUM*  subtilités  de  la  se 
en  dirigeant  ses  travaux  vers  un 
oonrourra  au  perfectionnement  di 
humaine  et  à  la  prospérité  de  la 

Ep  «Jîet.  législateurs,  avec  d'es( 
ment«  pour  ha  selenoea  et  les  art 
craigne  plus  de  manqurr  d'un  a 
nombre  dliommeH  instruits  nu: 
prendre  part  à  Irnaeigueuif  nt.  Ce 


titntMtr*  tut  manqueront  pas 
lannn*  de  boiM  ouvrais  à  enseign 
^[«eiVDt  pIvB  aux  instituteurs. 
Et  oe  deram-DOus  pas  nous  prt 


\ii  contenir  do 

iB  do  l'intolli- 

n«  serait  i: 

facilité 

itntérieureB. 

p<-nsé  qu'il 

l'état  actuel 

lijours  en  per- 
>UD<u  bornes  à 
nvinunt  deviuit 
ion  progrÈB  des 
''•lit  1<«  pcrfeo- 
(iierront.  Ainsi 
i  nific  à  l'instruc- 
■  H'hfe,  et.  ton- 


vaux,  législateurs,  ceux  des  Assemoj 
tuante  et  législative,  où  pour  rectifia 
sur  dos  matières  politiques,  on  est  i 
de  rectifier  la  nomenclature,  celle  c 
régime  ne  pouvant  convenir  à  oelu 
borté. 

La  langue  française  qui,  de  toul 
g^es  usitées  aujourd'hui,  est  la  p 
aux  sciences,  parce  qu'elle  est  la  p 
et  la  plus  analytique,  acquerra,  pa 
lioration,  un  degré  de  perfection 
de  nouveaux  droits  à  devenir  la  1 
verselle. 

,  .TJnpTélugé  accrédité  trop  longto 
a  contribué  plus  que  tout  autre 
rinstruotion,  c'cet  de  croire  que'  les 
tcllectuelles  ne  se  développent  qi 
aprèe  les  autres;  c^ue  les  entants  ne 
bleft  que  de  mémoire  et  non  de  rai 
de  manière  oue  l'instruction  ne  s 
bornée  qu'à  faire  apprendre  de  m 
élèves  00  qu'ils  ne  comprenaient  pai 
à  guider  leur  imagination. 
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cile,  sera  toujours  accompagné  de  ce. plaisir 
qui,  des  succès  obtenus»  porte  vers  des  snooto 
nouveaux. 

Ces  dernières  réflexions  s'appliquent  sur* 
tout  aux  livres  pour  les  écoles  primaires. 
Ceux-ci  méritent  des  soins  particuliers,  parce 
que  le  cours  de  la  vie  entière  dépend  en  grande 
partie  des  premières  impressions.  Noua  4e» 
vous  mettre  en  usage  ici  la  méthode,  déjà  pra- 
tiquée avec  succès,  d'enseig^r  à  lire  en  com- 
mun aux  enfants  assemblés;  et  les  litres  oà  ils 
s'exerceront  à  cet  art,  doivent  leur  inspirer 
les  premiers  sentiments  moraux.  L'écriture 
doit  accompagner  la  lecture,  et  il  y  a  des  choix 
à  faire,  entre  les  différents  caractères,  pour 
préférer  celui  qui  sera  le  plus  net  et  le  plus  fa- 
cile à  figurer.  Les  premières  règles  deTarith- 
métique  devront  être  exposées  avec  toute  la 
clarté  possible^  et  les  exemples  choisis  de  ma- 
nière qu'ils  offrent  des  applications  aux  usa- 
ges les  plus  ordinaires  die  la  vie.  Les  notions 
de  l'histoire  naturelle  auront  principalement 
pour  objet  l'analyse  si  attrayante  drâ  plante* 
qui  servent  à  nos  i>remiers  besoins.  Quelques 
idées  sur  l'observation  des  phénomènes  qui  in- 
fluent le  plus  sur  la  vie  champêtre;  quelques 
notions  sur  la  manière  de  mesurer  les  champs, 
sur  le  système  du  monde,  sur  les  lois,  seront 
partagées  en  (petits  livres,  de  16,  de  20  ou  de 
30  pages;  dont  les  uns  serviront  de  bases  aul 
explications  des  instituteurs,  et  tous  à  exercer 
\  la  lecture;  mais  aucun  ne  doit  contenir  de 
termes  qui  seraient  ou  au-dessus  de  l'intelli- 
gence des  enfants^  ou  que  l'on  ne  serait  pas 
parvenu  à  leur  faire  comprendre  avec  facilité 
et  exactitude  par  des  explications  antérieures. 

Enfin,  législateurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  suffisait  point  de  faire  composer  des  ou- 
vrages élémentaires  conformes  a  l'état  actuel 
des  connaissances.  Il  est  de  la  nature  des  scien- 
ces et  des  arts  d'augmenter  toujours  en  per- 
fection, et  nous  ne  voyons  aucunes  bornes  à 
leur  perfectibilité.  L'enseignement  devant 
marcher  d'un  pas  éffaJ  avec  les  progrès  des 
connaissances,  doit  oonc  recevoir  les  perfec- 
tionnements gue  celles-ci  acquerront.  Ainsi 
les  livres  destinés  à  servir  de  base  à  l'instruc- 
tion devront  être  souvent  retouchés,  et  tou- 
jours perfectionnés.  Mais  votre  comité  vdus 
offrira  ses  vues  à  cet  égard  lorsqu'il  vous  aura 
soumis  Tensemble  du  plan  qui  fait  l'objet  de 
ses  travaux. 

Il  se  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 


PBOJBT  DB  DiCBBT. 

Sur  la  composition  des  livres  élémentaires 
destines  à  Vinstruction  publique, 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  composition  de  bons  livres  élémentaires  est 
un  des  plus  sûrs  mojrens  de  porter  l'instruc- 
tion publique  au  point  de  perfection  digne 
d'une  nation  libre  et  éclairée. 

Considérant  que  cette  composition  devient 
d'une  nécessité  indispensable  par  le  défaut 
d'ouvrages  élémentaires  rédigés  suivant  la 
méthode  analytique,  et  qui  soient  à  la  hauteur 
des  connaissances  actuelles,  et  au  niveau  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  principes  ré- 
publicains. 

Considérant  enfin  que  ces  ouvragns,  deman- 
dant du  temps  et  des  soins  partioulierti  il  est 


Deux  prineip<fl 
rai»sent  propi'i'^  :' 
blique  et  iiiaiateiiir  l'assucii 
Varmi  Ici  déhate  élovés  di'iiu 
sur  le  roainio  à  flifoptcT.  niicii 
critiijué  Ips  maxiii.es  de  la  lé, 
fh  l'impôt,  de  In  divifiion  de* 
CcpcutJant  on  peut  dire  <! 
échappé  dai»  l'ext-cution.  La 
prendre,  pat  la  voii'  des  hyi)i> 
\A  aspect  ;  <>t  une  dinlrihutit 
pôt  Bira  facile. 

Le  pjmm'Tçant  riui  a  itn\ 
iiiinH-nscn.  en  pompnrnisim  ili 
dit  rentier,  nui  cuntimiora  ; 
binnisons  pluii  êlcULlia's,  i1l 
considérables  ft  plua  sûrs,  j: 
impûtplus  fort  iiiu'  le  propr 

heu  bi-ni'fipi'S  du  cfimmiTi 
de  IJ  ti  1.J  ti'V  ;  [>■  pn>iirii-ln 
terres  retire  à  jfitu-  J  2  .'  li  . 
liste  rentier,  uni  vuiidra  nss 
no  pourra  »■  procurer  au-(li:i 

D'aprè»  oe  calcui.  l'iinpùiii 
trt  fuis  pliiK  Kur  le  capital 
ijue  sur  ceux  di's  deux  nutn 
tovens.  serait  d'une  réparûi 
nêlle. 

l'i-t  inipi'it  sera,  par  sa  u 
j.-if.liijiti  :  diri'ct,  p\iipCiu"îl  ? 
gent  i-SM-ntiel  du  commercn, 
rjiii'  If'H  citojTns  auront  iiil 
acJift»"r  de  propriétés  an  de! 
tés.  it  iiUf.  diVlors,  ia  divisit 
,,,...  p..sMble. 

Ij's  has«'ii.  jHnir  clil^rminei 
P'isntilo.  sont  aiM-"'^  à  fixer. 

On  ft  vu.  dans  1.;  l^■ll^ii■r. 
ri'vahiati..n  il-»  jiniiiriéti'Fi  t. 
itri'  pnrlé  ii3T.j(lfi  [nilliiilis  il 
t-'-i  Rt'ncralemcnt  cnniidi'-ir'i- 
par  cnnséquent  de  ]±?>i'î>  mi 
f.'tle  tl.-rn!^rp  -rminn-  f<vnien 
■  lu  cijptn.-rw.  !-■  n».tif  eu 
er-'-anc-i-r.  en  r.cvant  son 
n'aura  d'intérêt  <]iv  de  faire 
l>-iirs  qui  lui  MTiiiit  ilonni'i'K 
i[iit'ls  (iH<i  wiient  ws  calinils, 
rlli'R  rr-viondront  miit  direeti' 
reet*'m''nt  pour  \o  servie*'  du  i 
(tircinnt  \r'^  rfcbiTclii-ra.  cnn 
plH5  si'ir.  piiur  wf  opératiii 
rnpital  nu  nn  peui  impow  r 
ermm''  il  dnit  rapporter  di' 
oiip  [ilu'  fnrts  qu'une  valeu 
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Îu*  i»  teiiille  p«rl«r  il'ime 
pï  piT^iriêtei  tfrrïtoriHirs. 
••  rriitiou,  itnpnaiiblc  priui 
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les  mains  du  propriétaire  ot  du  capitaliste, 
il  faut  fictivement  lo  quadrupkr. 

Deux  dchelles  de  proportion  détermineront 
la  cote  de  chacun. 

Objets  sujets  à  Vimposition, 

Propriétés  territoria- 
les        37,500,000,000  liv. 

Cai>itaux  dos  dettes....       12,500,000,000 

Actif  du  commerce  dans 
une  fixation  quadruple...      50,000,000,000 

Total 100,000,000,000  liv. 

Dans  le  cas  oh  le  besoin  des  finances  néoea- 
sitcrait  de  laisser  Timpôt  direct  à  300  mil- 
lions de  livres,  la  répartition  aurait  lieu  à 
raison  de  3  millions  do  livres,  par  chaque 
milliard,  et  la  division  s'opérerait  de  la  ma- 
nière suivante  :  trois  huitièmes  sur  le  pro- 
priétaire, lui  huitième  sur  le  capitaliste,  et 
(luatre  huitièmes  sur  les  capitaux  du  coin- 
meroe.  Chucun  de  ces  huitièmes^  serait  do  3  li- 
vres par  1,000  livres  de  capital. 

Les  propriétaires  paie- 
raient, pour  les  trois  hui- 
tièmes      11^,500,000  liv. 

Les  capitalistes  pour  le 
huitième 37,500,000 

Les  capitaux  du  commerce.     150,000,000 

_    I 

Total 300,000,000  liv. 

Le  versement  à  2a  trésorerie  nationale  se- 
rait toujours  le  même.  La  proportion  rela- 
tive aux  produite  serait  mieux  observée  ;  le 
propriétaire,  le  capitaliste,  au  lieu  d'être. su- 
jet à  un  impôt  du  cinguième  de  son  rapport, 
ne  le  paierait  qu'au  dixième. 

Une  seule  objection  sera  peut-être  suggérée 
par  les  propriétaires  ;  ils  essaieront  de  faire 
considérer  tes  oédules  comme  une  émanation 
de  leur  propriété,  et  le  droit  d'enregistre- 
ment perçu  pour  leur  création  comme  une 
double  manière  d'imposer  le  même  objet. 

Cette  observation,  dictée  par  un  vil  inté- 
rêt, s'écarte  par  celle-ci.  Tout  propriétaire 
qui  emprunte  trouve  un  avantage  personnel 
à  devoir  et  c'est  pour  cet  avantage  qu'il  doit 
contribuer. 

L'emprunt  fait  par  le  propriétaire  a  pour 
lui  un  objet,  soit  qu'il  en  retire  un  bénéfice 
égal  à  l'intcrêf  de  1  argent,  soit  qu'il  emploie 
son  crédit  à  des  spéculations. 

Dans  le  premier  cas,  il  indemnise  (d'une 
manière  bien  légère)  la  société  du  préjudice 
tiu'il  faft  en  envahissant  une  masse  de  pro- 
priétés au-dessus  do  ses  .facultés.  Ce  n'est 
point  une  richesse  réelle  qu'il  veut  posséder, 
puisqu'elle  se  trouve  balancée  par  fes  dettes 
qu'il  contracte  :  il  satisfait  une  fantaisie, 
souvent  une  pure  idée  de  vanité,  cependant  il 

Erivc  un  citoyen  de  posséder  le  même  bien, 
'agriculture,  qui  ne  prospère  qu'en  raison 
du  nombre  des  agents  qui  iVxercent,  perd  le 
fruit  do  cette  concurrence.  L'impôt  est  juste, 
autant  que  politique,  il  est  même  dépendant 
de  la  seule  volonté  de  oe  citoyen. 

Dans  le  deuxième  cas,  ce  n'est  plus  le  pro- 
duit de  son  immeuble  qui  entre  en  considé- 
ration. Il  donne  un  équivalent  de  la  sûreté 
rpi'il  trouve  dans  la  loi  pour  lo  libre  exer- 


3u'&Iore  oisives,  suffisantea  pour  la  libi 
e   la    dette    nationale;    en    prépara 
mojrcRS  d'un  impôt  direct  sur  Ica  trois 
qui  constituent  la  société,  je  suis  par 
r^taiilir  l'équilibre  entre  fcs  recettes 
dépenses,   j'ai  démontré  jusqu'où  poi 
a'éwndre  sea  ressourcea.  La  portion  d' 
destinée  aujourd'hui  au  paiement  dr 
r*ts  de  la  dett«  ancienne  tournera  t 
ment  au  profit  de  la  République.  Lef 
çais,  aprfs  ai.oir  conquia  la  paix  et  la 
ne  paieront  effectivement  que  la  contr 
indispensable  pour  les  fraia  de  l'adni 
tion  annuelle.  Quant  à  présent,  le  n 
meut  de  celles  arriérées,  importe  pot 
con«enation,  par  la  diminution  effect 
prouveront  lea   propriétaires  et  les 
liâtes,  par  l'indemnité  qu'ils  trouvero? 
que  le  négociant,  dans  la  nouvelle  o 
tion,  la  Uépublique  ae  ménagera  de  r 
moyens  pour  établir  momentanément 
tributioD  plua  forte. 

Ce  paru  serait  peuL-éire  préfér, 
création  d'impôts  indirecte. 

L'assiette  de  ceux-ci  est  Bouvcnt 
défectueuse. 

L«  Convention  a  décrété  le  prjn 
impôt  progressif  sur  le  hure.  Déjà 
bre  du  comité  des  finances,  très  esti 
truit  dans  cette  partie,  a  soumis  det 
les  moyens  d'exécution.  Son  projet 
i  taxer  le  propriétaire  suivant  se 
foncier,  et  le  capitaliate  suivant  ec 

iirètumé  dnprèi  ton  lojfer;  ainsi  se  pi 
M  abus.  Les  inconvénientc  de  la  ré 
pour  les  contributions  actuelles  at 
fiés  par  l'expérience;  ils  vont  se  r 
encore.  C'est  un  impôt  pour  des  bo» 
■anls  qu'on  veut,  et  on  va  en  retarde 
vremeot  par  les  longueurs  insépe 
l'arbitraire  et  de  la  partialité,  qu 
péché  d«  mettre  en  perception  te 

Sappoaons  que  la  loi  parvienne  ; 
la  propriétaire,  comment  empêcl 
capitaliste  l'éludeou  soit  impose  in. 
Quant  au  négociant,  il  n'a  pas  été  '. 
posaible  d'évaluer  »a  fortune  : 
ttijnK  pas,  à  son  égard,  de  base  a 
tivK.  Sa  fortune  n'est  jamais  dans 
elle  n'eat  pan  représentée  par  sa  I 
faudra  donc  l'excepter  ou  consenLi 
voudra. 

Ij»  loi  des  hypoCh^ues  ne  gênera 
poroeption,  ai  on  I&  crojait  utile, 
pourra  en  démontrer  riniusticc.  ( 
pelle  c|uo  le  moyen  qu'elle  procui 
répartition  directe  de  l'impôt  su 
pnétaires,  W  eapitaliEtes  et  les  eoi 
ne  frappe,  à  l'égard  de  cee  deux  -le 
anrleit  capitaux  eux-mêmes;  on 
(tiî«r«  la  tradition;  elle  devient 
férentr,  et  il  importe  même  de  ti 
circulation,  wttji  transmission  r 
pléft  k  l'abondance  de  numéraii 
avoir  /e»  ineunvénieots.  Il  en  r 
un  autre  rapport,  l'impossibilité  i 
dana  quellei  maina  réaide  cctt 
mobile  par  essenoe.  Dès  lors,  oi 
plua^  pour  l'impôt  de  luxe,  la 
partition,  facile  contre  le  prop! 
pour  I«  moto*  arbitraire  pour  tou 

Eat-il  d'ailleurs  politique  de  U 
ntactuelt  Ne  auirait-i^ 
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eeption  de  celui  direct  sur  une  poition  des 
immeublua?  Ni.  pourraiion  pas  en  adopter 
m  mieux  combiné  dans  son  asBÎettc  et  pour 
1^3  résultats!  Trois  questions  intéressantes  à 

Lii  capiLalifti-,  .ivant  d'acquérir  dos  im- 
iioubles,  fwa  lis  calcul  de  la  taxe  à  laquelle 
1  va  sussujctlir.  Le  préI^ve^ll-'nt  du  cin- 
cniième  sur  uon  revenu,  l'impôt  du  luxe  seront 
lour  lui  égaux  à  une  diminution  de  produit, 
1  acliètera  d'autant  moins.  Cet  impôt,  dira- 
-on,  n'est  que  du  quarantième  sur  le  revenu, 
t  sera  impi.'rceptililf.  Prisu  isolément,  la 
contribution  ne  paraît  pr.s  forte,  mais  le 
propriétaire  ne  la  ealculna  point  ainsi;  elle 
no  sera  qua  le  supplément  de  l'impôt  du  cin- 
quième, et  il  les  additionusra  cumulative- 
ment  :  il  prélèvera  ei'tte  charge  sur  la  valeur 
du  bien,  et  diminuera  son  prix  d'un  quaran- 
lième.  La  Hépublique  éprouvera,  sur  les 
S  milliards  d  immeubles  qu'elle  a  vendus, 
une  baisse,  pour  ce  quarantième,  de  200  mil- 
lions :  elle  consentirait  à  cette  perte  pour  ob- 
tenir, un  an  ou  deux  ans  plus  tôt,  un  revenu 
de  20  à  25  millions  de  livres. 

Pour  répartir  l'impôt  sur  Jo  capitaliste, 
l'évaluation  du  revenu,  d'après  le  prix  de 
location,  non  seulement  est  fautive,  elle  de- 
vient promptemcnt  aussi  destructive  de  la 
faculté  d'imposer.  Pour  se  soustraire,  chacun 
cherche  à  diminuer  le  prix  do  sa  location. 
(Je  no  sais  que  réduire  en  exemple  un  fait 
dont  chacun  a  pu  être  convaincu  depuis  l'éta- 
blissement de  la  contribution  mobilière.)  La 
propriété  éprouve,  dès  ce  moment,  une  varia- 
tion qui  ne  laisse  plus  la  même  latitude  pour 
l'impôt  foncier;  la  porte  est  réelle  pour  tous. 
Il  est  impossible  que  les  légiafateurs  no 
conviennent  point  de  l'immoralité  de  cet  im- 
pôt, s'il  en  faut  un  supplétif,  ils  le  détermi- 
neront, sans  doute,  d'une  manière  moins  im- 
politique et  préjudiciable. 

Déjà  l'AEsembléc  constituante  a  senti  le 
moyen  d'atteindre  le  luxe,  par  une  t^e  sur. 
les  domestiques  et  les  chevaux;  aucune  fraude 
n'est  praticable  contre  une  telle  riisposition, 
et  on  peut  mettre  cette  circonstance  au  rang 
des  perfections  d'une  loi.  Elle  atteint  toutes 
les  classes  de  la  société  :  sa  perception  n'est 
limitée  par  aucune  crainte  d'influer  sur  les 
autres  contributions.  La  chose  publique  j 
trouve  encore  un  objet  d'utilité  préférable  au 
viTsement  de  fonds  que  l'impôt  procurera. 
Aucun  des  citoyens,  taxés  Dour  le  service 
d'agrément  ou  de  vanité,  qu'il  retire  des  do- 
mestiques et  des  chevaux,  ne  saurait  se  plain- 
dre. Il  annonce  posséder  des  revenus  au  delà 
de  ses  liesoîns,  puisque  déjà  il  se  soumet  à  des 
dépenses  étranKères.  S'il  veut  éviter  l'impôt, 
il  laissera  à  la  société,  à  l'agriculture  et  au 
commerce  de  nouveaux  moyens  de  prospérité. 
Les  hommes  et  les  chevaux  seront  rendus  à 
leur  destination:  l'industrie  nationale  y  ga- 
gnera au  delà  de  ce  que  la  République  éprou- 
vera de  diminution,  dans  le  recouvrement  de 
l'impôt. 

Tl  n-:-  s'as;'rait  que  d'établir  une  taxe  plus 
]"-.(■'  que  celle  admise  par  la  présente  loi. 

L'une  des  parties  de  l'impôt   indirect  la 

plus  su.'ioeptible  de  méditation  est  celle  qui 

concerne  Ich  linuanc  et  î'iirte  fie  nnirigation. 

Le  citoyen  Ducher  (1)  a  traité  cette  matière 


de  rÎDatructioti.  La  rnisitn  ( 
c'est  que  juei;u  a  pri'Si'nt.  Jcs  R 
l'ite  eminent  ont.  prcugue  k 
In  gloire  d'élever  lédifioL-  de 
peine  d'en  éclairer  lentrée.  '. 
voir  adopter,  pour  l'enseigne 
gea  qu'ils  auraient  pu  comp( 
voir  pas  peu  contribui-  à  Idi 
étaient  de  e'«n  uccupcr. 

Mais  ti  les  rcnrésentanta  d 
pcllent  à  sacrïhor,  pour  nu 
gloire  attacLiiV'  aux  décuLivci 
plua  universelle  i^ui  accuiu}. 
d'une  uniité  générale  ot  pi' 
invitent  a  faire  %)urir  ks  scii 
quel  est  l'homme  de  mérite,  q 
patriote,  qui  refusera  ses  ve 
a  une  entrepriso  ni  belle,  ai  it 
l'humanité  T  Oui  ii'nuibitiuiii 
venir  1«  biemaiteur  de  la 
sente,  et  de  préparer  le  boni 
tiuDB  fuiuieHl 

Sous  pouvons  donc  nous  j 
premiera  savants  de  U  Fr 
ront  de  concourir  à  la  cum 
vrages  destinés  au  troisième 
tion  :  je  dis  Ivs  preiiiii-rs  sn.\ 
a  que  lea  homnies  supérieur»  t 
dans  un  art,  ceux  qui  en  tml 
profondeurs,  ceux  nui  «-n  on 
nn,  qui  soient  capacil<'n  d<-  f.-i 
où  il  n'y  ait  plus  rien  h  désin 
seuls  peuvent  leur  donner 
clarté  et  la  netteté  ncoessaîre 
tout  IVniiemble  de  la  science 
mentales,  et  les  théories  qui 
dans  des  éléments  servant  i 
toutea  les  branches  conniio  d 
même.  Pour  des  éléments  p 
rien  de  trop  du  Renie  de  Siv 
des  plus  grands  honinies  qi 
les  sciences  et  Tfs  lettres. 

Des  livre*)  composés  ainsi  . 
avantage  d'exciter  l'émnlal 
g^ns,  et  de  soutenir  le  travail 
f-n  le  leur  facilitant  ;  car  a 
vrag.'.  qui  sirt  de  hase  aux  !■ 
k  talents,  ((uand  luênn'  il  n< 
fiind  dans  toutes  h'S  hranctx" 
di!  Vnrt  qu'il  doit  enseigner, 
ce  qui  n-ut  lui  manquer  enr 
obligù  de  cninpos>-r  dts  cnlii' 
V  pi-rA-ctionner.  dans  la  j>.i 
Hi-  voue.  le  lemp.s  qti'if  nurair 
|>i|er  des  écrits  niédioorrs 
reiirx.  Tout,  dans  la  n-gi-m 
wigneinent,  déjjend  de  la  j 
si'iu.  lie  la  dirt-etion  ijui-  vu 
•  t  !•■  mi-me  homme,  qui  aura 
ment  sa  vir  aux  sopliisuks 
■  l  dantEerfiisen  subtilités  d'- 
en dirigeant  ses  travainc  \r 
«inn'iiira  au  ]>piferii(inn>'m 
humaine  et  à  la  prcispérité 

En  fffi't.  législateurs,  aivc 

craigne  plus  d*-  m.inr|u.r  d 
nombre  d'hommes  instruit 
prendre  part  à  l'enseigm-ui't 
nous  sommes  loin  de  la  part 
tituteurs  ne  manqueront  pn: 
lorsque  de  bons  ouvrag<-8  à  ei 
queront  plus  aux  înstituteu 
£t  M  dcTons-nouB  pas  noi 
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facilitant  ainsi  \e  pawage  à  un  ordre  nou- 
veau d'cDsatgnemcnt,  qu«'  tous  les  citoyens 
instruite,  oeux  mêmea  iiu«  la  conâanoa  avait 
revêtus  des  fonctions  civijes  les  plus  éminen- 
tes,  oeux  à  qui  leur  fortune  permet  de  vivre 
indépendante  et  loin  des  occupationa,  s'em- 
presseront de  prendre  part  au  travail  bÎ  ho- 
norable, si  utile  de  l'iostruotlon  1  Le  meilleur 
plan,  le  plus  conforme  à  l'état  dea  oonnais- 
sances,  et  par  conséquent  le  plus  éloigné  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  sera  celui  qui  s'exé- 
cutera le  plus  facilement,  parce  qu  il  ne  ré- 
pu(!nera  à  personne  de  concourir  à  son  exé- 
cution. Les  fonctions  de  renseignement 
étaient  niéprlsêes,  et  devaient  l'être,  lorsque 
l'instruction  tendait  à  étoufîer  le  raisonne- 
ment, lorsqu'elle  o&rait  à  l'esprit  plus  d'er- 
reurs que  de  vérités;  mais  aujourd'hui  que 
l'instituteur  est  destiné  à  donner  aux  en- 
fants, pour  ainsi  dire,  une  aeoonde  vie,  la 
vie  civique,  quelles  fonctions  plus  belles  et 
plus  grandes  peuvent  honorer  tes  vertus  et 
les  lumières  d  un  citoyen,  que  celles  de  for- 
mer des  hommes  pour  la  patrie,  et  de  les  ren- 
dre dignes  d'elle  I 

Une  des  raisons  les  plus  puissantes  qui  sol- 
licitent encore  la  composition  des  nouveaux 
livres  élémentaires,  c'est  la  nécessité  de  ré- 
pandre le  patriotisme,  en  renfermant  dans 
ces  ouvrages  tous  les  principes  des  droits  de 
l'homme  et  des  nouyelJcs  lois.  Déjà  le  lËla 
de  plusieurs  citoyens  estimables  leur  a  fait 
offrir  des  livres  composés  dans  oes  vues  ;  mais 
l'avantage  d'avoir  des  ouvrages  où  il  n'y  ait 
rien  de  faible  ou  de  médiocre,  la  nécessité 
qu'ils  correspondent  les  uns  aux  autres,  et 
forment  un  ensemble  bien  combiné,  tout  nous 
invite  à  les  faire  composer  d'après  des  plans 
nouveaux  et  bien  concertés. 

On  a  tiré  des  ouvrages  des  philosophes  les 
principes  des  gouvernemente  et  de  la  poli- 
tique. Il  est  temps  d'en  tirer  ceux  de  la  mo- 
rale universelle  ;  et  les  mceurs,  les  mesurs 
indiSérentes  au  despotisme,  mais  éoessai- 
rea  à  la  liberté,  toucheront  ii  leur  régénéra- 
tion. 11  est  surtout  nécessaire  de  oenétrer 
tous  les  cœurs  de  oct  amour  brûlant  de  la  pa- 
trie, qui  est  la  première  vertu  d'un  peuple 
libre.  Que  l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  voie 
la  patrie,  et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  voie 
plus  qu'elle! 

Ces  ouvrages  passeront  à  l'étranger  ;  bien- 
tôt ils  seront  traduits  dans  plusieurs  langues, 
enseignés  peut-être,  et  avec  les  connaissan- 
ces dans  k's  sciences  et  les  arte,  ils  porteront 
aux  autres  nations  ces  principes  qui  assure- 
ront le  bonlicur  des  peuples.  Il  est  reconnu 
que  la  France,  dans  ces  derniers  temps,  a 
surpassé  tous  ses  voisins  dans  li^s  sciences 
exactes  :  aucun  empire  ne  renferme  des  fi;éo- 
mètres  aussi  profonds,  dts  chimistes  ui  aient 
montre  autant  de  justesse  et  de  sagacité,  des 
écrivains  aussi  élégants.  Depuis  \ongtempn 
les  bons  ouvrages,  qui  paraissent  en  France, 
sont  traduite  aussitôt  dans  la  plupart  des 
langues  de  l'Europe  ;  depuis  longtemps  on 
s'occupe  chez  nos  voisins  de  bons  livres  élé- 
mentaires. Si  ceux  que  nous  nous  proposons, 
et    qui    doivent    former    une    collection    des 

Srincipes  de  toutes  les  connaissances,  repèr- 
ent à  oe  que  noua  avons  droit  d'attendre  des 
hommes  qui  en  seront  chargés,  aucune  na- 
tion, dans  aucun  siècle,  n'aura  passé,  avec 
plus  de  rapidité,  d'un  enseignement  oinûiiv 


r 
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digne  de  législateurs  éclairés  d* 
grand  principe  de  l'anaJyse. 

Une  autre  considération  non 
tante,  sana  laquelle  la  méthode  d 
peut  pas  atteindre  à  sa  perfectic 
jet  le  soin  que  l'on  doit  mettre  à 
nK-nclature  Boit  exacte  dans  bous 
lucntaircB;  car  les  langues  sont 
analytiques,  et  les  ralaonnoiiicn 
presque  entièrement  du  langagt 
et  surtout  les  termes  techniques, 
toujours  une  nouvelle  combinais 
un  fait  constaté  suffisamment;  i 
une  analyse  déjà  faite,  pour  en  I 
très  plus  difficiles.  L'état  de 
trouve  tout  entier  dans  la  I; 
parle,  dans  la  nomenclature  dot 
mais  dans  beaucoup  de  sciences  ( 
nomenclature  est  encore  vicieus 
dessous  des  connaîssanoes  acquit 
«n  contradiction  avec  les  faits  )■ 
tatés.  Il  est  donc  de  la,  plus  g 
tance  de  donner  une  attention 
oes  nomenclatures,  dans  des  livr 
autant  qu'il  est  possible,  ne  co 
erreur,  et  ne  laisser  subsister  u 
Déjà  des  essais  heureux  de  réJ 
langue  de  la  chimie  et  de  la 
constata  cett«  vérité  à  la  face 
C'est  un  mérite  encore  qui  est 
la  France;  et  si  j'avais  à  appny 
tion  d'un  autre  exemple,  je  cit 
vaux,  législateurs,  ceux  des  Asse 
tuante  et  législative,  où  pour  ri?c 
sur  des  matières  politiques,  on  t 
de  rectifier  la  nomenclature,  c^! 
régime  ne  pouvant  convenir  à  i 
berté. 

La  langue  française  qui,  de  I 
gue»  usitées  aujourd'hui,  est  1; 
aux  sciences,  parce  qu'elle  est  1 
et  la  plus  analytique,  acquerra, 
lioration,  un  degré  de  perfecti 
de  nouveaux  droits  à  devenir  . 
verselle. 

Un  préju([é  accrédité  trop  Ion 
a  contribue  plus  que  tout  aut 
l'instruction,  c'est  de  croire  que 
tetlectuelles  ne  se  drvc!<ippenL 
après  les  autres;  t^ue  Ipb  J'Uiants 
blea  que  de  mémoire  et  non  de 
de  manière  que  l'instruction  ni 
bornée  qu'à  faire  apprendre  d< 
élèws  oc  qu'ils  ne  comprenaient 
à  guider  leur  imagination. 

Les  enfants  raisonnent  aussi 
fois  mieux  que  les  hommes,  mais 
à  leur  portw.  et  oes  choses  sont  t 
ncnt  à  des  idées  sensibles.  Com 
de  bonne  heure  a  faire  raisonm 
que  le»  premiers  livres  qui  leur 
les  y  minant  n.-»turellement;aloi 
loment.  vous  formerez  kur  espri 
Alors  l'étude  ne  Fera  plus  pour 
i'iolenœ.  mais  ils  s'y  çort^-roi 
goût.  Toutes  les  facultés  se  dé' 
duellemcnt.  mais  à  peu  près  cg; 
pons-les  toutes,  mais  orcupon 
nient.  Que  par  une  pente  doiic'. 
idées  sensibles  aux  idées  abs 
plaoe  les  jeunes  gens  dans  les  i 
tonim  ob  noua  nous  sommes 
mêmea,  lorsque  nous  nous  som 
idées «zietei,  et  alors  les  progr 
rapides,  para  que  le  travail,  i 
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cile, sera  toujours  accompagné  de  oe  plaisir 
qui,  des  succès  obtenus,  porte  vers  des  sucoès 
nouveaux. 

Ces  dernières  réflexions  s'appliquent  sur- 
tout aux  livres  pour  les  écoles  primaires. 
Ceux-ci  méritent  des  soins  particuliers,  parce 
que  le  cours  de  la  vie  entière  dépend  en  grande 
partie  des  premières  impressions.  Nous  de- 
vons mettre  en  usage  ici  la  méthode,  déjà  pra- 
tiquée avec  succès,  d'enseigner  à  lire  en  com- 
mun aux  enfants  assemblés;  et  les  livres  où  ils 
s'exerceront  à  cet  art,  doivent  leur  inspirer 
les  premiers  sentiments  moraux.  L'écriture 
doit  accompagner  la  lecture,  et  il  y  a  des  choix 
à  faire,  entre  les  différents  caractères,  pour 
préférer  celui  qui  sera  le  plus  net  et  le  plus  fa- 
cile à  figurer.  Les  premières  règles  de  l'arith- 
métique devront  être  exposées  avec  toute  la 
clarté  possible,  et  les  exemples  choisis  de  ma- 
nière qu'ils  offrent  des  applications  aux  usa- 
ges les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les  notions 
de  l'histoire  naturelle  auront  principalement 
pour  objet  l'analyse  si  attrayante  des  plantes 
qui  servent  à  nos  premiers  besoins.  Quelques 
idées  sur  l'observation  des  phénomènes  qui  in- 
fluent le  plus  sur  la  vie  champêtre;  quelques 
notions  sur  la  manière  de  mesurer  les  champs, 
sur  le  système  du  monde,  sur  les  lois,  seront 
partagées  en  ^petits  livres,  de  16,  de  20  ou  de 
30  pages;  dont  les  uns  serviront  de  bases  aux 
explications  des  instituteurs,  et  tous  à  exercer 
h  la  lecture;  mais  aucun  ne  doit  contenir  de 
termes  qui  seraient  ou  au-dessus  de  Tintelli- 
genoe  des  enfants,  ou  que  l'on  ne  serait  pas 
parvenu  à  leur  faire  comprendre  avec  facilité 
et  exactitude  par  des  explications  antérieures. 

Enfin,  législateurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  suffisait  point  de  faire  composer  des  ou- 
vrages élémentaires  conformes  à  l'état  actuel 
des  connaissances.  Il  est  de  la  nature  des  scien- 
ces et  des  arts  d'augmenter  toujours  en  per- 
fection, et  nous  ne  voyons  aucunes  bornes  à 
leur  perfectibilité.  L'enseignement  devant 
marcher  d'un  pas  égal  avec  les  progrès  des 
connaissances,  doit  donc  recevoir  les  perfec- 
tionnements que  celles-ci  acouerront.  Ainsi 
los  livres  destinés  à  servir  de  base  à  l'instruc- 
tion devront  être  souvent  retouchés,  et  tou- 
jours perfectionnés.  Mais  votre  comité  vjus 
offrira  ses  vues  à  cet  égard  lorsqu'il  vous  aura 
soumis  l'ensemble  du  plan  qui  fait  l'objet  de 
ses  travaux. 

Il  se  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  la  coTJiposifion  des  livres  élémentaires 
destinés  à  r instruction  publique, 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  composition  de  bons  livres  élémentaires  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  porter  l'instruc- 
tion puolique  au  point  de  perfection  digne 
d'une  nation  libre  et  éclairée. 

Considérant  que  cotte  composition  devient 
d'une  nécessité  indispensable  par  le  défaut 
d'ouvrages  élémentaires  rédigés  suivant  la 
méthode  analytique,  et  qui  soient  à  la  hauteur 
des  connaissances  actuelles,  et  au  niveau  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  principes  ré- 
publicains. 

Considérant  enfin  que  ces  ouvrages,  deman- 
dant du  temps  et  des  soins  particuliers,  il  est 
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digne  de  législateurs  cclairés  i 
grand  principe  de  l'analyse. 

Une  autre  considération  nor 
tant«,  sans  laquelle  la  méthode 
peut  pas  atteindre  à  sa  perfect 
jet  le  soin  que  l'on  doit  mettre 
HK'Uclature  soit  exacte  dans  toi 
ucutaircs;  car  les  lan^m 
analytiques,  et  les  raiso: 
presque  entièrement  du  langa; 
et  surtout  les  termes  techniiiuf 
toujours  une  nouvelle  combina: 
un  fait  constata  suffisamment; 
une  analyse  déjà  faite,  pour  on 
très  plus  difficiles.  L'état  de 
trouve  tout  entier  dans  la 
parJe,  dans  la  nomenclature  di 
mais  dans  beaucoup  de  sciences 
nomenclature  est  encore  vicicu 
dessous  des  connaïesanocs  acqu 
en  oanbtadiction  avec  ka  faits 
tatés.  Il  eut  donc  de  la  plus 
tance  de  donner  une  att'>ntioD 
«9  nomenclatures,  dans  des  liv 
autant  qu'il  est  possible,  ne  c 
erreur,  et  ne  laisser  subsister 
Déjk  des  essais  heureux  de  n 
langue  de  la  chimie  et  de  la 
constaté  cette  vérité  à  la  fac 
C'est  un  mérite  encore  qui  es 
la  France;  et  si  j'avais  à  appii 
tion  d'un  autre  ^-xcraple.  je  o 
vaux,  législateurs,  ceux  des  A» 
tuante  et  législative,  où  pour  rc 
sur  des  matières  politiques,  on 
de  rectifier  la  nomenclature,  o 
régime  ne  pouvant  convenir  à 
berté, 

La  langue  française  qui,  d<' 
gue«  usitées  aujourd'hui,  est 
aux  sciences,  parce  qu'elle  est 
ptla  plus  analytique,  acquerra 
lioration,  un  degré  de  perfecl 
de  nouveaux  droits  à  devenir 
«raelle. 

Un  préjugé  accrédité  trop  lo 
K  contribué  plus  nue  tout  au 
j'inotruotion.  c'est  de  croire  qn- 
tellectUcllcE  ne  se  dévcloppeii 
après  les  autres;  que  les  l'niani 
blés  que  de  mémoire  et  non  dr 
de  manière  que  l'instruction  i 
bornée  qu'à  faire  apprendre  t 
élèves  ce  qu'ils  ne  comprenaien 
à  guider  leur  imagination. 

Les  enfanta  raisonnent  aussi 
fois  mieux  que  les  hommi's.  mai 
à  leur  porti«,  et  ws  choses  sont 
nent  à  des  idét.-s  s-'nsibU-s.  Coi 
de  bonne  heure  à  Faire  raîsoni 
<iue  les  premiers  livres  qui  leu 
les  y  mèn'"nt  nriturelleraent  ;  al' 
lemrnt.  vous  formere?  leur  esp 
Alors  l'étude  ne  sera  plus  pnui 
violenoe,  mais  ils  s'y  porterr 
goût.  Toutes  les  facultés  se  di 
duellenient,  mais  à  peu  près  éj 
pons-len  toutes,  mais  occupo' 
ment.  Que  par  une  pente  doue 
idées  sensibles   aux    idées   al 

Êlooe  la  jenneB  gens  dans  les 
Liton  ob  nous  noun  sommet 
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cile, sera  toujours  accompagné  de  ce  plaisir 
qui,  des  succès  obtenus,  porte  vers  des  succès 
nouveaux. 

Ces  dernières  réflexions  s'appliquent  sur- 
tout aux  livres  pour  les  écoles  primaires. 
Ceux-ci  méritent  des  soins  particuliers,  parce 
que  le  cours  de  la  vie  entière  dépend  en  grande 
partie  des  premières  impressions.  Nous  de- 
vons mettre  en  usage  ici  la  méthode,  déjà  pra- 
tiquée avec  succès,  d'enseigner  à  lire  en  com- 
mun aux  enfants  assemblés;  et  les  livres  où  ils 
s'exerceront  à  cet  art,  doivent  leur  inspirer 
les  premiers  sentiments  moraux.  L'écriture 
doit  accompagner  la  lecture,  et  il  y  a  des  choix 
à  faire,  entre  les  différents  caractères,  pour 
préférer  celui  qui  sera  le  plus  net  et  le  plus  fa- 
cile à  figurer.  Les  premières  règles  de  l^arith- 
métiaue  devront  être  exposées  avec  toute  la 
clarté  possible,  et  les  exemples  choisis  de  ma- 
nière qu'ils  offrent  des  applications  aux  usa- 
ges les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les  notions 
de  l'histoire  naturelle  auront  principalement 
pour  objet  l'analyse  si  attrayante  des  plantes 
qui  servent  à  nos  premiers  besoins.  Quelc[ues 
idées  sur  l'observation  des  phénomènes  qui  in- 
fluent le  plus  sur  la  vie  champêtre;  quelques 
notions  sur  la  manière  de  mesurer  les  champs, 
sur  le  système  du  monde,  sur  les  lois,  seront 
partagées  en  ^petits  livres,  de  16,  de  20  ou  de 
30  pages;  dont  les  uns  serviront  de  bases  aux 
explications  des  instituteurs,  et  tous  à  exercer 
Il  la  lecture;  mais  aucun  ne  doit  contenir  de 
termes  qui  seraient  ou  au-dessus  de  Tintelli- 
genoe  des  enfants,  ou  que  l'on  ne  serait  pas 
parvenu  à  leur  faire  comprendre  avec  facilité 
et  exactitude  par  des  explications  antérieures. 

Enfin,  législateurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  suffisait  point  de  faire  composer  des  ou- 
vrages élémentaires  conformes  à  l'état  actuel 
des  connaissances.  Il  est  de  la  nature  des  scien- 
ces et  des  arts  d'augmenter  toujours  en  per- 
fection, et  nous  ne  voyons  aucunes  bornes  à 
leur  perfectibilité.  L'enseignement  devant 
marcher  d'un  pas  égal  avec  les  progrès  des 
connaissances,  doit  donc  recevoir  les  perfec- 
tionnements que  celles-ci  acquerront.  Ainsi 
les  livres  destinés  à  servir  de  base  à  l'instruc- 
tion devront  être  souvent  retouchés,  et  tou- 
jours perfectionnés.  Mais  votre  comité  vjus 
offrira  ses  vues  à  cet  égard  lorsqu'il  vous  aura 
soumis  l'ensemble  du  plan  qui  fait  l'objet  de 
ses  travaux. 

Il  se  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  à  ^instruction  publique. 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  composition  de  bons  livres  élémentaires  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  porter  l'instruc- 
tion puolique  au  point  de  perfection  digne 
d'une  nation  libre  et  éclairée. 

Considérant  que  cette  composition  devient 
d'une  nécessité  indispensable  par  le  défaut 
d'ouvrages  élémentaires  rédigés  suivant  la 
méthode  analytique,  et  qui  soient  à  la  hauteur 
des  connaissances  actuelles,  et  au  niveau  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  principes  ré- 
publicains. 

Considérant  enfin  que  ces  ouvrages,  deman- 
dant du  temps  et  des  soins  particuliers,  il  est 


r 
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Les  communes  de  Séia.nne,  de  Bf 
niée  nous  députent  vers  voub  po 
porter  leur  adhésion  aux  graniies 
salut  public  que  vous  ven<:z  de  pr 
ne  forment  plus  qu'un  vœu,  c'est  < 
toi  la  conduite  de  «s  homines  cji; 
d«nt  encore  si  purs,  livrée  à  l'exa 
tial  mais  sévt'ri!  de  In  justice  ot  1 
lois  BU^endu  sur  leur  tète.  Qui 
titre  de  représentants  de  la  nati 
ilu  pcuplr.  eti  In  nuprême  loi;  et 
des  crimes  dont  l'opinion  publiqu 
ceux  mêmes  qui  1«  ont  investis  < 
fia.nco  li'B  auront  le  plue  en  horrc 

Les  ruses  des  hypocrites  et  des 
sont  usées,-  le  peuple  chaque  Jour 
ses  intérêts,  chaque  Jour  bcs  facu 
loppt'Dt  ;  el  à  défaut  des  moyei: 
tion  publique,  toujours  promis 
néRligée,  il  a  mis  à  profit  l'ex) 
maux  qu'il  a  souReita  :  il  sait  que 
oDtoulTogé,  violé  la  représentâti< 
qui  ne  se  sont  E«rvi  de  la  confia 
quo  pour  tuer  l'opinion  publique 
jours  ont  servi  d'appui  aux  four: 
dèles,  aux  administrateurs  con 
fonctionnaires  prévaricateurs,  ai 
"  '    '  traîtres 
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vjcndrjiit  où  l'on  chcichcrait  sur 
la  Seine  l'endroit  où  Paris  au 
Slandataircs  du  peuple,  voici  n 
il  est  plus  consolant  et  plus  sûr  ; 
tera  toujours,  Paris,  le  berceau 
blique  une  et  indivisible,  en  sera 
centre.  le  rcndcz-vouB  des  patrioti 
beau  des  tyrans  et  des  traitres.  (^ 

■•#  PréaldcBl  répond  à  l'ort 
ri>Tdi>    à  la   drputation   les   lion 

[La  Convention  décrite  la  im 
rablf  ^t-  l'insertion  au  B'ifh-lin: 
r-TVMiW  la  pétition  au  comité  d 
lilia) 

D^U(>r«K  '11.  Je  rappelle  une 
que  j"ai  déjà  fait«,  et  qui  a  étr 
l'omilé  de  nalut  public.  Je  demi 
disputés  rjui  fini  fui  et  se  sont 
l'anystation  prononcée  contre 
ri'mplACé.':.  et  que  Ifui's  .'îUppIi'Bn 
pfl'-s  à  çft  effet. 

n  La  Convi-ntion  itatiocale  dt- 
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page  7«0, 
,  tome  13, 

,  page  120, 
!,  tome  13, 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 

suit  : 

Art.  l**. 

«  Seront  immédiatement  et  provisoirement 
élargis  les  membres  des  comités  de  Salut  pu- 
blic et  des  sociétés  populaires,  mis  en  état 
d'arrestation  à  Toulouse^  et  partout  ailleurs 
oii  des  autorités  constituées  çiui  se  sont  coali- 
sées pour  établir  le  fédéralisme,  ou  qui  ont 
pris  des  arrêtés  contraires  à  la  loi  et  aux  dé- 
crets de  la  Convention,  se  seraient  permis  de 
pai-eilles  arrestations  depuis  le  1^  mai  der- 
nier. 

Art.  2. 

«  Il  est  fait  défense  aux  autorités  consti- 
tuées de  troubler  les  citoyens  dans  le  droit 
qu'ils  ont  de  se  réunir  en  sociétés  populaires. 

Art.  3. 

((  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  » 

Le  Prësident  (2)  déclare  ouvert  le  scrutin 
pour  la  nomination  de  trois  secrétaires  en 
remplacement  des  citoyens  Poullain-Grand- 
prey,  Claude  Fauche t  et  Duprat,  secrétaires 
sortants. 

Mëaailc,  secrétairej  procède  à  Tappel  no- 
minal. 

Les  citoyens  Charles  Delacroix,  Gossuin, 
Laloy,  ayant  réutti  la  majorité  des  suffrages 
sont   pro  cl  a  m  es   se-c  réta  i  res. 

Un  membre  (3)  demande  à  la  Convention 
(V  ad  mettre  le  lendemain  à  sa  barre  les  dépu- 
tés extraordinaires  du  département  du  Gers. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  14  juin  179S. 

PRÉSIDENCE   DE   COLLOT   D'HERBOIS^    PrésidCflt. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 


S  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-vrrhal  de  la  séance  du  lundi  10  juin 
1703  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Dnrandl-Maillaiie  secré taire,   donne  leo- 


H)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  124,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  18,  pige  SI80. 
it)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  t80. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  IS,  p.  181. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  ttt. 


u  TouUs  personnes,  d*^  qui 
nation,  religion,  état,  profesi 
litc  qu'elles  puissent  être,  et 
fusé  de  sanctionner  et  d"aco 
tution  et  la  Képublique.  um 
ou  qui  auront  manifesté  de 
opinions  contraires,  on  tieni 
gistre  particulier  de  leur  nor 
et  signalement  ;  elles  ne  seion 
grinée»  ni  forcées  dans  leurs 
elles  seront  exportées  hors  ( 
la  République  sous  quinze  jou 
leurs  personnes,  leurs  libcrti 
priétés  seront  sous  la  sauver 
tioD  sacrée  et  inviolable  de  li 
œ  qu'ila  soient  hors  du  terril' 
blique,  et  on  leur  fera  tenir 
trou  mois  au  plus  tard  la 
leors  biens  meunles  et  imme 
ils  fixeront  leur  retraite  ;  oi: 
pajera  seulement  les  inti'rèt 
raison  de  4  0.0  si  lonittcmps 
ront  pas  les  armes  ni  n'ont 
mais  rien  cxintre  la  Itépublir 
qu'en  cas  contraire,  le  toul 
pour  rester  à  perpétuité  an 
publique  française, 

«  Voilà,  augustes  représcn 
réflexions;  /y  joins  la  soiii 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et 
qu'avant  tout  je  demande  qu 
ces  d«  la  ci  devant  reine,  q 
enoe  li 
t  qu'o 

reux  ;  sans  quoi  m  repos,  ni 
lide  à  espérer.  Je  dépose  1< 
tel  de  la  patrie  et  roue  prie  c 
de  vos  secrétaires  de  m'en  i 
pissé,  rae  Cocatrix,  n"  9.  i- 
m'ajîsuror  s!  le  tout  vous  a  e 


..  fiigni  :  CRÉQt'Y- 

..  P.  S.  —  Si  le  plan  ou  r 
j'aurai  l'honneur  de  vous  pr 
du  médaillon  dont  tous  les 
vent  être  décorés. 

"  Siffnt  :  Crkqvy-M 


fuse  ce 


(La  Convention 

Tordre  du  jour.) 

3»  LeTÏTe  de»  ndmiui/tmtf 
dr  l'nrie,  datée  du  U  juin, 
adressent  à  la  Convention 
des  détenus  dans  les  niaisoi^ 
partement  de  Paris,  à  la  dat 
est  ainsi  connue  (1)  : 

>•  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du 
police  vous  font  passer  le  toi 
dëtcnna  dans  les  maisons  di 
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et  de  détention  du  département  de  Paris^  à 
l'époque  du  13  luin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermes,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire et  d'autres  pour  délits  légers. 

<(  Conciergerie,  331  ;  Grande-Force,  338  ; 
Petite-Force,  118:  Sainte-Pélagie,  117;  Ma- 
delonnettes,  74  ;  Abbaye,  60  ;  Bicêtre,  228  ;  à 
la  Salpêtrière,  46  ;  chambre  d'arrêt  à  la  mai- 
rie, 46  ;  total,  1,358. 

«  Certifié  conforme, 

(Suivent  les  signatures,) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  la  renvoie  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 

4°  Lettre  du  conseil  général  du  département 
de  V Allier,  par  laquelle  il  demanoe  l'appro- 
bation de  l'arrêté  qu'il  a  pris  le  31  mai  der- 
nier à  l'égard  des  volontaires  qui  vont  servir 
dans  les  armées  de  la  Eépublique  et  qui, 
avant  cette  époque,  étaient  engagés  par  des 
traités  d'apprentissage  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

((  Moulins,  8  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 


« 


Citoyen  Président, 


3  et  Pro- 

t8â. 


«  Le  conseil  clu  département  vous  fait  pas- 
ser un  arrêté  qu'il  a  pris  à  l'égard  des  vo- 
lontaires qui  vont  servir  dans  les  armées  de 
la  République  et  qui,  avant  cette  époque, 
étaient  engagés  par  des  traités  d'apprentis- 
sage dont  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  ni  à 
l'égard  des  maîtres  ni  à  l'égard  des  appren- 
tis. 

«  Le  conseil  espère  que  la  Convention  vou- 
dra bien  prendre  en  considération  cet  objet 
et  faire  rendre  les  décrets  que  les  circonstan- 
ces rendent  nécessaires. 

«  Le  conseil  du  département 
de  V Allier, 

«  Signé  ;  J.-C.  Rsynaud,  vice-prési- 
dent ;  Tair,  procureur 
général  syndic,   » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  session  extra- 
ordinaire du  conseil  du  département  de 
r Allier,  commencée  le  9  avril  1793,  Van  II 
de  la  Eépublique  française. 

Séance  publique  du  31  mai  1703. 

((  On  a  exposé  que  dans  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  se  sont  enrôlés  volontairement  ou 
qui  ont  été  désignés  par  élection  ou  par  le 
sort  pour  la  défense  de  la  patrie  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  avaient  souscrit  des  brevets  aap- 


(t)  Archives  nationales,  carton  G  258,  cbemise  522, 
pièces  n«*  31  et  22  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  13,  page  282. 


[CoDTeiitiua  nniiu 

dp  licbeté,  d'avoir  tmhi  Ifur  p 
s<-i|ii«Dt  d'avoir  perdu   la  coni 

concitoyens,    aJors  Ji'iir   inilmn: 

oumble  et  soudain  ils  se  lèven' 
dre  leurs  détracteurs,  leur  mo 
vert,  la  soumettra  à  la  criti 
leurs  ennemis  les  plus  ftcliarn 
mettre  à  portée  de  pouvoir  lei 
Il  Le  ir  hataillon  du  Doub? 
la  voie  des  papiers  publics,  nu' 
avgir  refusé  à  »&  patrie  des 
pouvait  lui  donner  et  bien  pli 

récbé,  dans  la  journée  du  i"  m 
armée  dont  il  fait  partie  ;  gv 
a  toujours  ét^,  par  les  principe 
tère  républicanisme,  il  eût  inép 
înfàmeK  calomnies,  si  elles  n'e 
à  ce  qu'il  a  de  plus  sacré  :  non  t 

Ï[ué  par  cet  endroit,  il  ne  pe 
ongtcmps  dans  le  silenoe  ;  il  s 
dre  et  faire  triompher  la  vér 
quelle  la  détractation  courbi 
ment  sa  tête  hideuse.  Expo.iei 
yeux  sera  le  seul  moyi^n  qu'il  ( 
parvenir  à  son  but. 

«  Dès  que  nous  eûmes  regu  1 
tenir  prêts  k  inarchiT,  pour  a 
lie  l'ennemi,  alors  la  joie  de  voi 
le  moment  depuis  si  longtem 
nous  mesurer  avec  les  Bat«Iii 
tismc,  se  répandit  sur  tous  les  v 
courage  et  patriotisme  ardeni 
prit  qui  régna  parmi  nous,  es 
Liait  s'accroître  a  mesure  que 
chinns  de  plus  près  les  hordes  d 
lises  contre  l'aaermiBsenient  de 
Presque  arrivés  à  notre  poste, 
tants  du  peuple  se  préscnlèrer 
et  soudain  des  cris  multipliés  J 
publitiue.  vivr  Jii  lïhfrtr.'  ■.  ren- 
tes parte;  à  l'instant  oii  nous  br 
tienœ  d'atteindre  notre  ranu  d< 
faire  face  à  l'ennemi,  une  f< 
entendre,  laquelle*  fut  bientôt 
fuit<-  précinitée  des  quelques  i 
formaient  la  tête  de  la  coloni 
art-c  eux  leurs  canons  et  cai»: 
leur  déroute,  l'ntraînèrenl  une 
le  reste  attc-ndant  de  pied  f<- 
ayant  à  sa  tête  le  deuxième  lieul 
l'adjudant-niajor  et  la  plus  ^ra 
rifficiers.  et  si  quelques-uns  d 
reculèrent,  c'ect  qu'ils  .v  fur'e 
rcux  nui  .se  n-plièrent  sur  eux  a 
d'artillerie  et  engages,  par  J'ex' 
pri'tjiier  lieutenant -cnliinel  qui. 
avoir  oceaKionné  paitii-llement 
lis  fnrçaà  n-Rler  dans  le  li.u  <■ 
rallit'H,  avfc  mi'naer  de  leur  brû' 
fc'ils   ri'liHiinaifnl  k  b'ur  poste. 

Il  Voilà,  citoyens  représenta 
été  notre  conduite  dans  la  y 
ttons  à  votre  exaiii 


suil4-  vous  juftiei!  SI  noua  nom 
et.  dans  ce  eau,  nous  punir  en 
à  lupininn    publique,  ce  nue 

5 lus  à  eteur.  nu  nous  réhabiltt 
u  Botlrt».  e] 


.  Mail  si  apri'.s 
viei  encore  douter  de  noti'e  pai 
notre  bravoure,  ordonnez,  pou 
TMiun,  qu'on  nous  place  dan 
plus  péTillenz  ;  c'est  ce  que 
l"*  liBIB.  T.  LZn. 
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depuis  longtemps  ;  alors  nous  yous  prouve- 
rons que  nous  ne  dégénérons  pas  de  la  va- 
leur des  braves  Gaulois.  Quoi  qu'il  en  puisse 
arriver,  nous  conserverons  pour  la  liberté  le 
même  amour  que  nous  lui  avons  porté  jus- 
qu'à oe  jour  :  nous  jurons  une  haine  éter- 
nelle aux  despotes  qui  font  de  vains  efforts 
pour  nous  ravir  oe  que  nous  avons  de  plus 
cher  et  nous  verserons  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  san^,  s'il  le  faut,  pour  main* 
tenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République 
et  les  lois  qui  en  font  le  bonheur. 

«  Le  chef  du  11*  hataUlon  du  Doubê, 
au  nom  des  officiers,  sous-offieiers 
et  volontaires  dudit  hataUlon, 

a  Signé  :  Guénot,  chef,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  des  membres  de  la  société  poptp- 
laire  de  Bernay,  par  laquelle  ils  désavouait 
les  mesures  prises  par  les  administrateurs  du 
département  de  l^ure  :  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

<c  Bernay,  10  juin  1793, 
Tan  II  de  la  Képublique  française. 

«  Eeprésentants  du  peuple  français, 

«  Le  fédéralisme  tenté  depuis  quelques 
mois  s'exécute  actuellement  entre  les  dépar- 
tements de  l'Eure,  de  l'Orne  et  du  Calvados. 

«  Le  tocsin  de  la  guerre  civile  a  été  sonné 
le  6  de  oe  mois  à  Ëvreux,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

«  Pleins  d'admiration  pour  les  décrets  que 
vous  avez  rendus  depuis  le  27  mai,  confiants 
en  vous,  nous  déclarons  adhérer  à  toutes  lois 
dft  la  Convention,  protestons  contre  les  arrê- 
tés de  notre  département,  nous  vous  le  dénon- 
çons, et  les  communes  de  notre  district  accu- 
seront bientôt  ces  perfides  administrateurs. 

«  L'administration  de  notre  département 
a  usurpé  des  droits  que  nous  n'avons  confiés 
qu'à  une  assemblée  nationale  ;  aidée  de  dépu- 
tés de  district,  elle  a  arrêté  qu'il  sera  levé 
4,000  hommes  ;  elle  a  député  vers  quatre  au- 
tres administrations  départementales  pour  les 
provoquer  à  pareille  levée:  ces  commis  pour 
régir  et  administrer,  trancnant  du  souverain, 
veulent  faire  marcher  de  leur  territoire  une 
armée  de  20,000  hommes  contre  Paris. 

u  Nous  désavouons  leurs  complots  liberti- 
cides,  leur  coalition,  leur  fédéralisme  ;  nous 
jurons  fraternité  à  Paris,  répétons  notre  ser- 
ment d'unité  et  d'indivisibilité  à  la  Répu- 
blique, respect  à  la  Convention,  soumission 
entière  à  ses  décrets. 

«  Par  le  président, 

«  Signé  :  Le  Prévost. 

«  Par  les  secrétaires, 
u  Signé  :  Lefèvbb,  Cauchois.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,) 

(1)  Archives  naiianaUê,  Gartoo  G  S58,  ehêmisa  5», 
pièce  n*  3  et  Proeés-perlmux  ée  te  CênveiUimt^  toae  13, 
paye  183. 
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tion  nationslf  a  été  violée,  non 
lions,  ni  les  citoyens,  mais  par 
Bondovés  par  lea  despotes  étrangi 
rendu,  dans  ces  iimmcnts  d'i>raj 
qui  met  en  arrestation  30  ot  qi 
lés  contri"  lesiiucls  on  n'avait  ] 
moindre  grief.  < Maure mr.nt  d'un 
pluiiturt  haiiC.) 

Le»  membres  du  conseil  gén<  ra 
savoir  t)ue  les  aduiinistrat«iiirs 
menl  de  la  Somme  ont  pulilit; 
ratent  à  cette  déciaralioa  et  <-a 
l'impn>MioD,  mais  qiio  la  coiumu 
an  coatraire,  s'est  empressée 
contre  et  de  la  dénoncer  à  la 
Au  rcBtf  le  peuple  "-n  a  fait  f 
jtutice,  en  la  livrant  aux  flammi 
Lcvaavear  (Stirthti,  donuc,  i-i 
d'une  ndreite  dt  la  tofirir  (aj/ 
ville  d'AmUH»  (1),  qui  dénonct; 
claration.  Elle  ajoute  nue  déjà 
du  département  avait  Kollicité 
parb'inentale  pour  être  envoyé*- 
déjà  uno  adresse,  signée  de  ph 
loltea  de  soie,  avait  été  rédifri' 
improuver  les  mewures  pris-'?  iin 
tion  dans  les  journées  di-n  H  i-t  :i 
ciété  demande  la  susp-'nsînn  du 
département  et  dn  proeiir.ur  f 
censure  contre  Martin,  député  ( 
qui  s'efforo-  d'ailiimer  la  piurr. 
ce  département.  Elle  anniinee,  <• 
■jiu'  cette  déclarntion  a.  été  hriil 
ment  et  que  le  citoyen  Pillan.  n 
société  et  dn  directoire  du  dépar 
Rnmme,  loin  d'adhéi'er  axa  me' 
f-ides  arrêtées  par  ws  coUpRues, 
ment  n-fn^é  (wn  aiwpntini'-nt.  ' 
iiitntt.) 

BaMSBl  •Somiiiti.  le  dema 
casse  le  procureur  général  syni 
nislratt'urs  du  départi'm.-Fit  dr 
■\w  l'on  censure  les  membres  s 
la  déclaration.  J'obsfTvc,  en  "l; 
(■i&.y.ni  Martin  et  X...,  siirnaiii 
clar.iti'in.  riraient  des  cuigi-fi  td'  1 
ft  qu'ils  «'in  «ont  m-rvi:"  ponr  i 
(leniande  ijue  Wiira  Hupplénuts  >j 
.le  propose  également  l^  décret. 
lionorable  des  adre<ises  <W  la  ini 
(le  !a  société  populniri-  d'Auii-'n 

tJ.a  Tiinvention  drcriti'  ),i  m 
rallie  d.-s  adres.sr-s  de  In  (■..rriir.iin 
.Léti-  populaire  d'Amiens:  elle 
outre,  que  te  comitt't  d'-  Salut  pi 
ijilipi'rt,  séanrv  tenante  ^lu-  c-t 

«'«rpmtlrr  'Z'-  J<'  demande  i, 
nantp.  W-  comité  de  Saint  public 
purt  sur  W  députés  ah^sents  de  U 
sage,  mairré  votre  décriât,  est  tr 
iéans  nii  il  continue  <)>•  conspir< 

(I..1  f..nvenfion   r.-nv.iii-  C'ti. 


uHirfrMl,  totm  ttf,  pape  318  tt 

'D  M9n(Um-_wn1wmel,  I"  temexirn 
MdelaCimi 
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au  comité  de  Saint  public  pour  en  faire  sob 
rapport  séance  tenante.) 

Iiioiisuiu,  secrétaire  commence  la  lecture 
rrime  lettre  des  citoyens  composait  la  société 
r&publicaiuie  de  Perpignan,  en  date  du  4  jiun 
1793  (1),  par  laquelle  ils  démentent  le  rapport 
fait  à  la  Convention  par  les  repréaentanta  au- 
près de  cette  armée. 

Levansear  (Sarthe),  demande  le  renToi  au 

comité  de  Salut  public. 

r/usiturs  membres  (à  droite)  s'y  opposent 
en  demandant  la  lecture  entière  oe  la  lettre. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  an  comité 

de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  à^une  let- 
tre de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par  la- 
(jucUe  il  annonce  que  plusieurs  directoires  de 
district  du  département  de  TYonne  sont  in- 
complets par  suite  de  démissions  ou  autres 
causes;  il  prie  la  Convention  de  prendre  des 
mesures  en  conséquence;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  13  iuin  1793, 
Tan  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyen   Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
TYonne  me  mandent  que  plusieurs  des  direc- 
toires de  districts  de  leur  arrondissement  sont 
dépourvus  de  membres;  que  les  uns  ont  donné 
leur  démission  pour  cause  de  santé  ou  d'af- 
faires et  beaucoup  parce  qu'ils  ont  été  appelés 
par  la  confiance  de  leurs  concitoyens  à  d'au- 
tr<»s  fonctions  publiques;  nue  les  districts  ont 
appelé  au  remplacement  aes  membres  démis- 
sionnaires ceux  de  leurs  oonseila  généraux 
(jui,  par  leur  rang  de  nominations  avaient- 
droit  aux  places  ;  mais  que  peu  ont  accepté 
ot  que  les  invitations  des  districts  à  cet  égard 
n'ont  servi  qu'à  décider  les  membres  des  con- 
seils généraux  à  donner  leur  démission. 

«  Dans  une  telle  position,  citoyen  Prési- 
dent, la  marche  de  l'administration  est  né- 
cessairement lente  et  pénible.  Une  grande  par- 
tie des  affaires  reste  en  stagnation.  Cepen- 
dant je  n'ai  pas  cm  devoir  autoriser  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Yonne  à 
convoquer  les  électeurs  de  leurs  différents  dis- 
tricts pour  procéder  au  remplacement  de» 
membres  démissionnaires  Je  prie  la  Conven- 
tion nationale  de  prendre  en  considération 
l'embarras  dans  lequel  se  trouvent  ces  admi- 
nistrateurs et  d'aviser  dans  sa  sagesse  aux 
mesures  propres  à  "remédier  aux  inconvé- 
nients qui  en  résultent. 

«  Le  ministre  de  rintérieur^ 

a  Signé  :  Garât.  » 

Carpentier  i  3  ).  J*appuie  la  demande  de 
Garât,  et  je  déclai-e  que  c'est  avec  raison  que 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  pa^e  218,  3*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  3SRI. 

(2)  Archives  nationales  y  Carton  C  VM,  chemise  113, 
pièce  n"  12  et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  285. 

(3)  Le  Journal  de  Perle t,  n*  267,  page  115  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  285.  —  Toy. 
également  le  Point  du  Jour,  n*  Tî,  page  306. 


[CoDtMilion  tut  il 

«  S°  Que  les  scellés  apposé! 
Tuit,  sur  la  caisse  de  la  i'égi<' 
pas  aux  commissaires- liquidf 
M8  paiements  nécessaires  poi 
soumissions  dudit  Mermicr; 

..  3"  Que.  d'après  le  mémoire 
twmributions  publiques  à  la  d 
le  directeur  de  Lyon  n'a  pas 
eanls,  décrète  : 

Cl  Que  la  Trésorerie  nations 
disposition  du  ministre  de» 
9,S67  liv.  4  ».,  pour  ac<iuitter 
due  par  ledit  Uermier.  ci-d 
Eénéral  de  la  régie  à  Lyon,  a. 
du  l"  juillet,  en  raison  des  »■ 
lui  /aites  dans  l'emprunt  dos 
ricvoises,  et  charge  le  miniiilr 
la  rentrée  de  ce  qui  i-st  dû  a 

que  de  ses  autree  elTetH  actifï^. 

BMr4M((fe  lOhe..  Je  cl.- 
nement. 

Vrraier.  rap/iorlfui.  Ciini 
pii-oea  qui  justifient  le  pinj<'t  '. 

Bvardaa  u/i-  l'O.sf^u  Xiiii. 
\on&   paa   confiance  en    vous. 

D«ferai*a.  En  ce  cas.  je  d^ 
eion  de  membre  du  comité  de; 

B««r4«B  iilr  i'Oixi  I.  Tant  i 

(La  Convention  ajourni'  li'  [i 
présenté  par  Vernier.) 

Le  PréMMeat  fait  connaitn 
jirlilioininiifii  nullifitriit  Imi- 
Urrt  (I). 

(La  Convention  décrète  qii'i 
du»  demain  à  Vouverlurr  de  li 
r„  mrmhrr,,„i.„o>ii  -lu  ri,i>- 
fait  un  rn/iimit  et  i)ré8ent<'  u 
-■/Y  t  Uuiltiiil  à  inanrrr,  à  tiln 
t,un  >/f  Lomhnr-U.  inir  m„i», 
fi  loU  iiour  fiibrfnir  nu.r  iihli;/. 
ffftioii  n  enntrnettf*  nirii<  t 
i/i/f't  f/oi/r  nmrrhfr  rrinlrr  /*.* 
ff'iii'iir:  le  projet  dr  décnl  isl  ; 

■•  Sur  la  pétition  préKi'nti'i'  ] 
ciimiioKant  In  ?ecliuti  des  l.on 


dépen.ses  n  I  erjuipcnu'iil  de: 
■m  enrôles  dans  ci'lli-  welion 
itin-  dans  rintéricur  de  la  I 


Art.    1", 
1'  11  Hera  avancé  ii  liin-  ( 

l)ards,  pour  subvenir  aux  (i 
H  contractét'S  envers  Irs  cii 
marcher  contre  les  rel)p|!i's 


Il  Cett«  somme  sera  rertihotiri 
d'un  mois,  par  les  citoyens  qu 


lli  Prteù-Kftiiu  te  la  ConventU 

m  C»aetti4n  BnifoKfN,  lome  30.  i 

ttriam*  ée  ta  C««M«11m,  lome  13, 
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dite  section,  d'après  un  mode  de  contribution 
qui  sera  arrêté  et  convenu  entre  eux. 

Art.  3. 

«  Elle  sera  comptée  aux  commissaires  de 
la  section  des  Lombards,  par  le  receveur  et» 
caissier-général  des  impositions  directes  de 
1791  et  1792,  sous  la  soumission  solidaire  de 
20  membres  notoirement  solvables  de  ladite 
section,  de  rembourser  cette  somme  dans  le 
délai  ûxé  par  Tarticlc  2.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  Président.  Il  est  midi  ;  Tordre  du 
jour  appelle  la  Buite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  Conatitution  du  peuple  français  (1)  : 

llëraalt-Këchelles,    rapporteur^  (2)    rap- 

f)clle  à  la  Convention  qu'elle  s'était  arrêtée  à 
'article  4  du  chapitre  vi  du  projet.  Le  co- 
mité a  examiné  à  nouveau  les  différents  arti- 
cles qui  composent  ce  chapitre.  Nous  avons 
invité,  aioute-t-il,  tous  les  membres  oui 
auraient  aes  observations  à  faire,  à  se  rendre 
au  comité;  nous  avons  adopté  plusieurs  de  ces 
observations  qui  nous  ont  paru  sages,  et  je 
vous  en  rapporte  une  rédaction  nouvelle. 
Il  fait  lecture  de  cette  rédaction. 
La  Convention,  après  quelques  observa- 
tions,  l'adopte  en  ces  termes   : 

Arl.  4. 

«  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  » 

Ilérault-Këehelles,  rapporteur  ^  fait  lec- 
ture de  l'article  6. 

«  Art.  5.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouil- 
lement des  suffrages,  le  reoensement  général 
se  fait  au  lieu  désigné  comme  le  plus  central.  >» 

Delaeroix  (  Marne)  propose  uno  autre 
rédaction. 

Un  autre  nienihre  :  Je  pense  que  l'élection 
à  la  majorité  absolue  est  une  mesure  imprati- 
cable ;  en  effet,  comment  voulez-vous  que  des 
assemblées  primaires  restent  en  activité  assez 
longtemps  pour  dépouiller  les  scrutins  de 
40,000  votants  ?  Vous  devez  sentir  que  cela  est 
impossible. 

Je  propose,  par  amendement,  qu'il  soit 
ajoute  a^s  mots  :  par  des  roniniissaires  de 
chaque  assemblée. 

La  Convention  accepte  cet  amendement  et 
décrète  l'article  5  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Chaciue  assemblée  fait  le  dépouil- 
lement des  suffrages,  et  envoie  un  commis- 
saire pour  le  Hîceiisoment  général,  qui  se  fait 
au  lieu  désigné  comme  le  plus  central. 

Hérault- échelles,     rapporteur,     donne 


(i)  Voyez  ri-dcssns,  séance  du  12 Juin  1793,  paj,'c451, 
la  précédente  discussion  sur  ce  projet  de  décret. 

[%)  Cette  discussion  sur  les  articles  4  à  12  du  chap.  IV 
du  projet  do  (Constitution  du  peuple  français  a  été  em- 
pruntée au  Moniteur  universel,  i*'  semestre  de  1793». 
page  721,  l'«  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n"  270,  page  213.  —  Parmi  les  autres  Journaux 
du  temps,  le  Mercure  universel  seul,  lome  28,  p.  219, 
2*  colonne,  nous  a  fourni  quelques  détails  ;  les  autras 
ne  donnent  de  cette  discussion  qu*un  résumé  très  tuc- 
dnet  et  ne  nous  ont  été  d'aucun  secours. 


t  que  ceux  ijim  leurs  jo 

B»  «uront  reodu»  «ifrlii 

On  voua  a  dit  :  uni»  od  ir: 
mon  choix;  peut-être  dan-<  i 
ment  of  troui-craîs-jp  pas  un 
digne  df  ma  confiance.  Siinn 
serait  bien  malheureUM;,  ni,  < 
tioB  de  40  à  âO.COj  imc«.  un  p 

fianoe,  un  citoyen  vt-rtm-nx. 

J'observe,  d'ailleurs,  aux  ad 
piaion  qne  je  souti>-ns  qu'il  n 
jours  nnt'  Constiiuiion  à  fair 
Hvuna  pas  assez  que  partout  1 
|jlii|u<'  vabieniiit  rt-pandi*-  si-s 

nir  k-)  suffrages. 

Je  (l<*niand«>  donc  '|ii''  l'■^;  A'-- 
sent  tliùisir  Ivurs  rt-prés-'iiliin 
«anton.  ea  d'antros  ti-vnit-s  'iii 
puissent  être  nonimi-i  <]U-  dar 
renient,  et  j*;  désire  iju-'  la  t'u 
oette  question  par  appel  notiii 


être  suspecte,,  mm  ijui  appât 
cpsçrand"STilli>sdunt  iJ  faui. 
l'aristocratie.  J'obserii'  d'aboi 
sans  oci«e  d'aristocraii*-,  on 
n'est  pas.  On  a  cité  l'i'n-mpi'' 
et  notre  situation  atlfl'll-;  i':;i 
que  l'AnnIftiTt-f  n'a  iiur-  il.'  i-'i 
tation,  car  I-h  vill"»  de  iiti.oxj 
un  si-ul  reprévntant.  lorsuii 
liOurKadiii  en  nnt  snuvi'nt  I  <ii 
un  peu  d'argrat,  «n  oirm 
(Iiii-lcf  UFH  hummeK  pi-u  éclairât, 
truiri-  l'aristocrîLtie  i-t  li'  f>'ri 
wiiiVile  qu'en  alKilissant  la  r--| 
|iarti-iiH-tit.ale,  vous  i-n  avr/.  i''t< 
Ob*Tv.')!  d'aillt-urii  'lue  la  i 
nt>  ri'nferinf  pas  encor.'  un 
d'tiommi'S  nui  aient  rùBih-hi  su 
litiqur*  l't  fa  légHation  ;  or. 
collertions  d'asseinblé"^  prinii 
pas  possible  d'en  trouyr  un 

Ifrt  a.-:!ii'nil)IiM>s  primairi's  d.-  . 
oaiiions  voisins  un  liouini-'  •:■■:■■ 
et,  wns  contredit.  !'inronv,-iiii 
en  ri'nuller  serait  IvauciuiJ  i 
d'appeler  rifcnoranc'  ;i  réj^ir 
J^oWrV'-en  terminant,  ir.ii- 
en  rien  limiter  l.i  wlonré  du  p 
riced*'  «fin  droit  rie  Knii  verni  ne 


iz  deniandif  à  dtii' 

Ifinitit'  iiifiahr^t.  an  contr 
lur  la  dii^cHMion  -oil  f'-rmé>\ 

(La  Convention  pronono 
"scusiiiunj. 

1^  Vr*iMrm\  donne  la  pa 
^andprej  pour  un  paragra 
•  ''article  8. 

^•■llalB-CSrMidprer.  Je  d 
Ékcagrapbi-  additionuel,  >\\, 
-'vue législature  nv  puisant 
4Îri«tnre  inivante.  Je  m'aif-n 
fBfBÏie  dira  que  je  veux  rc 
4Mf  Am  TOtMitB  ;  mais  je  coi 
^■r  Béfarter  cette  objection.  ■ 
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l'on  voulait  ne  rcstreiudrc  en  rien  la  volonté 
doB  citoycnB,  il  ne  faudrait  pas  déterminer  le 
nombre  des  députés  à  élire.  (Murmurée,) 

riuêieurs  r/temhr/rs  :  Vous  vous  trompez. 

PonlIalB-IvraBdprey.  J'entre  maintenant 
dans  mon  opinion.  De  toutes  les  aristocrate, 
la  plus  dangereuse  est  oelle  de  la  popularité, 
de  cette  fausse  popularité  que  Ton  recherohe 
aux  dépens  de  sa  conscience.  £h  bien,  il  pour* 
rait  se  trouver  dans  um;  législature  un  de  œt 
hommes  qui  sacrifient  le  témoignage  de  lear 
conscience  au  plaisir  de  se  faire  applaudir;  et 
qui,  par  le  déguisement  de  ses  opinions  et  de 
ses  sentiments,  se  ferait  une  réputation  de  pa- 
triotisme^ dont  les  citoyens  seraient  dupes.  Ôet 
exemple  sera  peut-être  rare,  mais  il  sumt  qu'il 
soit  possible,  pour  que  les  représentants  dn 
peuple  préviennent  ces  abus,  car  de  tous  les 
malheurs,  le  plus  grand  est  (\wi  la  bonne  foi 
oesj*e  do  guid<;r  les  représentants  du  peuple. 

Il  est  une  autre  considération  pris<;  daiu 
l'exemple  que  nous  nous  offrons  à  nous-mê- 
mes, ^ious  avons  vu  souvent  que  nos  débati 
dégénéraient  <>n  querelles  personnK*lles  ;  cih 
bien,  si  vous  laissez  trop  lonç^mps  ensemble 
des  hommes  divisés  par  la  hain^;,  vous  les  ver- 
rez mettre  toujours  l<»urs  passions  personnel- 
les à  la  placf*  de  l'intérêt  public  et  souvent  la 
pat  ri**  w?ra  sacrifiée*  à  Ufurs  vengeances.  Vons 
pouvez  évitf-r  tous  ces  malheurs  en  déclarant 
k'S  membres  d'une  b'^islature  inéligibles  à  la 
législature  suivante. 

Thariot.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 

Poullain-Grandprèy.  Il  n<'  faut  pas  se  dis- 
simuN'i-  ou<'  tant  qu'il  v  aura  des  ass^-inbléee 
d'honiîi;r*H.  il  y  aura  cfes  passions  et  <iue  la 
lo  '  discussion  d^fs  grands  intérêts  occasionnera 
('..  ,  des  chocs  violents.  Mais  cUt  tels  motifs  ne  peu- 
s.  I  veut  pas  vous  faire  méconnaître  ce  principe 
jj^  .  sacré  d*-  la  souveraineté  't  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  restreindre  la  libr»rté  du  peuple.  Si 
vous  dites  au  peuple  :  a  Tu  ne  peux  (moisir  que 
les  citoyens  domiciliés  dans  tel  ou  tel  arron- 
dissement ou  qui  ont  fait  partie  de  telle  ou 
telle  assemblé»'  *».  il  est  clair  que  vous  gênez  en 
wla  l'oxercic'  de  sa  souveraineté.  Quand  le 
p'uple  croit  quelqu'un  dijfne  de  sa  confiance, 
il  peut  l'allfT  cli'-rcher  partout  où  il  y-  trouve, 
1^'  ïiiAme  dans  un  ancien  représentant.  Je  sais 
î  «s  bî-n  nu'il  r-st  irjT«!'Te:»sant  que  les  mêmes 
individus  ne  compovnt  pas  toujourfi  les  as- 
si'iiiblées  nationa!*»s  ;  mais  cVst  au  peuple  à 
ji's  juger,  cest  à  lui  à  r'-tiror  ou  cons'»rver  sa 
confiance  aux  hoTum^s  qui  l'ont  s^rvi. 

Je  demande  donc  que  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  Poullain-Granclprey  soit 
rrp ousfîe  et  qu'on  adof/te  purement  et  sim- 
^^       plement  l'article. 

La  Conv*TitioTî  passe  â  Tordre  du  jour  sur 

1'     paragraphe     additionnel     de     Pou  liai  n- 

1^       Grandprey,  et  décWte  Tarticle  f»n  c^  terme»  : 

j^  Art.  S.  Tout  Français  exerçant  1*  s  droits 

^1       de  cit/jyen  est  éligible  dans  l'étendue  de  la 
Uépublique. 

"  Cliaque   député  appartient  à  la  nation 
■^^       <:^ntière.    » 

'l  La  discussion  e-fet  interrompue. 

ra  Je«B-K«B-K«in«'AM4rp,  au  nom  du  comité 

o-  ^/z»  Salvf  pubfir.  fait  un  rapport  et  présente 

'd  uu  projet  de  décret  ordonnant  f^u'un  eorpn 

&i  I   de  IJjfjO  ÀommeM  armti  partira  de  Parig  mvee 


li;Miv<ailoD  oado 


dre  en  coniidér&tion  Ua  réel. 
voua  Adressent,  et  de  ne  pas 
cherche  à  décourager  ainsi  df 
qui  versent  leur  sang  pour 
pla  uditse  ment*.) 

(La  Convention  décrète  le  t 
titioo  au  comité  de  Salut  pul 
incessamment  son  rapport.) 

fi— ■!■,  êterêtaire,  donne 
ndrette  drt  eorpt  adminiilnii 
rt»  du  département  df  hi  M 
Metz,  par  laquelle  ils  adhère 
rendus  les  31  mai  et  £  juin  et 
Constitution  vraiment  popii 
Ainsi  conçue  (I)  : 

■<  Metz.,  â  jui 
l'an  II  de  la  liépubl 

u  Mandataires  du  souvi 

"  Le  peuple  vient  «nrore  un 
ver  lui-même.  Vous  avez  rr-m 
dtant  de  votre  sein  les  hoimt 
ayant  depiiis  si  longtemps 
fiance,  avaient  l 'imprudence  d 
tenant  nous  ne  verrons  plus  1 
ils  secouèrent  trop  longtimp 
au  milieu  de  vous,  les  rrpan 
la  Itépublique.  Nous  ne  vi-rrc 
néraux  perfides  s'autoriu-r  it 

Ses.    Nous   ne   vrrrons  plus 
ur»  écrits  pervertir  l'opinic 

«  La  nôtre,  législateur):,  fu 
hauteur  de  la  XLontagni>,  Jni 
nies  semées  à  grands  Huts  su 
Paris  n'excittrent  notre  atti-n 
leurs  auteurs.  Ceux  nui  fir< 
premier  cri  de  la  liberté,  à  i 
nce  n'a  coûté  pour  elle  seriin' 
à  >,eR  vrais  adorateurs.  U  eo 
alliée  à  la  Bages»'  qu'ils  viem 
dans  les  journées  du  31  mai  e 
serrent  les  noeuds  ijui  nous  M 
leur  conduit)'  généreuse  doi 
leur  caractère  ceux  qui  furei 
leurs  calomniat<'urs! 

«  Le  vôtre,  représentants,  n 
événementK  salutaires,  été  il 
dont  vous  devpî:  exprimer  la  \ 
nant  abandonne/- vous -y  saiii. 
tinuez  à  nous  donner  ili's  loi 
sent  la  sûreté  générale,  en  au 
sures  néo-'ssairc's  cunlre  les  i-n 
viilution.  en  pourvoyant  ans  1 
vre,  en  faisant  contribuer  le  r 

"  Travaille?.  :i  une  Cimi'tit 

Îopulairi'  et  qui  reporte  sur  1< 
?B  de  la  liberté,  A-  lépolité 
liàtez-vous  de  la  pré^-nter  a. 
Xous  applaudirons  alors  i 
comme  nous  applaudissions  à 
«t  à  celle  de  nos  frères  ain< 
journées  célèbres  qui  fifturerr 
térité  avec  celIcN  du  M  juille 


\Vi  ÀTtkitt»  mmtionattt,  Csrli.n  ( 
BÎtM  a*  13  et  ±4  :  —   Biblit.tlic<|i' 
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(Za  lecture  de  cette  adresse  est  fréquemment 
interrompue  jjar  des  applaudissements  pres- 
que unanimes.) 

«  Four  les  membres  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  au  départe- 
ment  de  la  Moselle  y  séant  à  Metz, 

«  Si  {/né  :  Illisible,  » 

A  cette  adresse  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des 
co'rps  administratifs  et  judiciaires  séant 
à  Metz  réunis  en  assemblée  générale. 

Séance  publique  du  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 

((  Présents  les  citoyens  Marc,  vice-président 
du  département  ;  Lbuis,  Aix,  Purnot,  Rol- 
land. Francin,  Richard,  Schrœder,  Mangin, 
de  Cnaté,  administrateurs  ;  Bordé,  procureur 
(jénéral  syndic;  Munier,  vice-président  du 
district  de  Metz  ;  Michel,  Trottebas,  Lavalle, 
Pichard,  Robert,  administrateurs  ;  Pécheur, 
procureur  syndic  ;  Gaspard,  maire  de  la  comr 
mune  de  Metz  ;  Quelle,  Huin,  Garry  le  jeune, 
Defrance,  Probts,  Lamy,  Billotte,  François, 
Gadechaux,  Méaux,  Henry,  Maidy^  Chonez 
le  jeune,  Joly,  Woirhaye  père.  Goujon  père, 
représentants  ;  Gouion  fils,  procureur  de  la 
commune  ;  Adam,  substitut  ;  Quiiiny  président 
du  tribunal  du  diatrict  ;  Guerrier,  Barthé- 
lémy Pierron,  ju(/es  ;  Marly,  président  du 
tribunal  de  commerce  ;  Colchen,  Guéden  et 
Juteau,  juf/es  dv  paix  ; 

«  lyocture  faite  de  l'adresse  ci -dessus,  ras- 
semblée l'a  unanimement  adoptée  et  en  a  ar- 
rêté l'envoi  à  la  Convention  nationale,  la  tra- 
duction en  allemand,  l'impression  aans  les 
deux  langues,  son  envoi  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République,  aux  districts,  muni- 
cipalités et  tribunaux  de  celui  de  la  Moselle. 

«  Coîlationné  : 

((  Si  (/né  :  Marc,  vice-président  ; 

Purnot.  » 

Un  membre  annonce  que  la  société  popu- 
laire de  Metz  a  adhéré  à  cette  adresse  (l). 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  avec  la  mention  honorable  et  Tinser- 
tion  au  BuUetin.) 

L<e  Président  déclare  ouverte,  à  nouveau, 
la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Cons- 
titution du  peuple  français  (2)  : 


(1)  Le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  contient 
en  effet  cette  adhésion  qui  ne  H^wtq  pa^i  au  document 
des  Archiver.  La  voici  : 

Extrait  du  Procès-verbal  de  la  séance  des  amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Metz,  du  i)  juin  17 93, 
l'an  II  de  Vunité  Répujlique  française. 

«  La  société  ayant  entendu  la  lecture  de  TAdresse 
des  corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  tendant 
À  adhérer  à  ce  qui  a  eu  hou  les  31  mai  ft  2  juin  à 
Paris,  y  a  aussi  donné  son  adhésion  à  Tunanimité. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  519,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 


rfi'x  'jui  »ont  i/fnitiiris  à  ht. 
jet  de  décret  est  aiosi  conçu 
Cl  La,  Convention  nations 
t-ntendu  le  rapport  de  son 
public,  décrite  : 


Cl  II  sera  fait  demain,  a.  1 
un  appel  nominal  ava 
peuple,  afin  de  constater 
meures  à  leur  poste. 


(I  Lundi,  à  ia  même  ln'iirr 
second  appel  de  tons  les  raei 
vention  aoBonta  lors  du  priii: 


ceux  ()ui  ont  une  uiissuin  o 
sont  détenus  cluz  eux  n  Par 
déeieU  ou  pour  lause  de  ma 
clarêtt  avoir  déserté  leur  pix 
que  volontairemrnt  leurs  fi>i 

1.  \ji:ar»  Huppléftnts  »Mont 
remplari-i'  dans  ia  Ctinveniio 

RMMall.  Vous  êteH-vuus 
lions  ivviendrniini  (i)  ? 

Delaervlx  •Kiirr-il-J.oh  . 
)>on3  viendront;  quant  aux  ni 
avons  assez. 

DrferB*»a.  Je  suis  élunné 
^■■nlant  ce  déciet,  le  comité 
ne  vous  ait  pas  présenté  sa 
Miir  les  faits  iiuî  î^-  sont  pnKsé; 
J  ■  sais  liieii  i|ue  ma  lil>erté 
ali»>lue  :  mais  U'Atiomp  iriim 
p-A»  dans  la  viRueur  de  làire. 
mérae  force  de  carnrtève.  on! 
n'étaient  pas  lilires. 

/'«  iKfmhri  :  C<-.it-\i\  ne 
d'être  représentanls  du  peu] 

Fabr*  d  Eftlantlne.  l..s 
méo  pourraient  employer  le 

B«ard*B  l/h  /'Or;  :  Je  w 
pose  silence  à  Dcformon.  Je 
propoiiiion.  Hier,  la  fV>nv,-ij 
tniile-!  iesmesuM'sc?ontre-ri-vi 
des  hommes  indiBm'K  dVtre  r 
peuple  avaient  con]l)inéus  ili 
MK'Qts,  étai<-iit  antérieuiVA  i\» 
mais  mcmoialiU-s  des  :)1  mai. 
eréta  à  la  pres(|ue  unanimité 
liien  mérité  de  la  walri''  fi 
couru  au  maintien  de  ruiiili' 
Inlité  de  la  Uépul)lii|ue  :  eli 
fendre  de  parler  «ur  un  déei 
la  parole  à  tout  orati-ur   lui 


ril  CMMion  nanUoaia.  Inihp  .'Ii 
ttrbmu  de  la  Camcutiun,  t..nir'  J 

iS>  Celle diurtisiioD '■iir  Ir  projet  j 
Mt  •MiriintM  a»  UoMitiiir  nain 
l'as.  PMt  ^it,  S*  col-Hui-,  BU  J» 
tm  iMmU,  II*  ITO,  page  MU  ol  a 
B*  m,  pife  z. 
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pro-  député  peut  n'être  pas  assez  vigoureusement 
constitué  pour  vouloir  les  mesures  qui  ont 
sauvé  la  liberté. 

Drferntoii.  Je  n'ai  vu  dans  ce  que  vient  de 
dire  Bourdon  que  cette  raison,  qui  est  la  mau- 
vaise :  Je  penae  ainsi,  vous  pensez  autrement, 
donc  vous  avez  tort. 

Eie  Président.  Je  vous  rappelle,  Defer- 
mon,  qu'il  y  a  un  décret  rendu. 

Delacroix  (h^urt-tt-Lotr),  rapporteur.  Ce 
qui  a  engagé  votre  comité  à  vous  présenter 
00  projet  de  décret,  c'est  la  justice  éternelle 
qui  veut  que  le  législateur  soit  soumis  aux 
lois  générales.  L'administrateur,  le  juge,  le 
général  qui  quitte  son  poste  dans  les  dangers 
de  la  patrie,  est  déclaré  mauvais  citoyen,  et 
dépouillé  de  son  caractère.  Or,  j'ai  vu  1  As- 
semblée se  lever  tout  entière,  jurer  de  mourir 
à  son  poste,  et  oeux  qui  sont  partis  n'étaient 

f)as  les  derniers  à  le  faire  ;  vous  devez  donc 
es  dépouiller  d'un  caractère  à  la  faveur  du- 
quel ils  usurpent  encore  quelques  pouvoirs  ; 
et  bientôt,  couverts  du  mépris  général,  ils 
seront  amenés  à  votre  bari'e  par  les  sans- 
culottes  pour  subir  la  peine  due  à  leurs  for- 
faits; car  il  faut  que  vous  sachiez  que  le  cé- 
lèbre Buzot,  pour  échapper  à  la  fureur  des 
sans-culottes  d'Evreux,  a  été  obligé  de  fuir 
pendant  la  nuit.  (Applaïuïiase mentir.)  Il  est, 
dit-on,  allé  à  Caen  rejoindre  Larivière  et 
l'ami  Gorsas,  qui  organisent  la  force  armée 

3ui  doit  marcher  sur  Paris.  Le  comité  vient 
e  recevoir  des  pièces  dont  Hérault  va  vous 
donner  lecture,  qui  vous  prouveront  que  la 
conjuration  a  échoué  dans  le  département  de 
la  Manche.  Quant  à  la  représentation  natio- 
nale, de  deux  choses  l'une,  ou  les  suppléants 
sont  dans  le  SL'ns  des  absents,  et  ils  ne  vien- 
dront pas  ;  ou  ils  sont  dans  de  bons  prin- 
cipes, et  alors  ils  se  rendront  à  leur  poste. 
Je  no  vois  que  des  avantages  et  point  d'incon- 
vénients pour  la  Tlépublique.  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  le  projet  du  comité. 

Droaet.  J'annonce  qu'hier  à  minuit,  des 
tailleurs  de  pierre,  natifs  de  Caen,  sont  ve- 
nus me  dire  que  les  bataillons  de  grenadiers 
de  cette  ville,  qui  sont  maintenant  sous  les 
ordres  de  Henri  Larivière  et  de  Gorsas,  leur 
ont  écrit  pour  savoir  ce  qu'il  faut  penser  de 
oes  deux  législateurs.  Vous  devez  vous  imagi- 
ner quelle  a  été  ma  réponse. 

Baftire.  Je  demande  qu'on  constate  ce  fait, 
aûn  de  prouver  que  l'influence  de  Gorsas  et 
de  Larivière  ne  résiste  pas  à  la  simple  raison 
de  quelques  tailleurs  de  pierre. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Delacroix.) 

Cn  membre  au  nom  du  comité  <h  Salut  pu- 
blic,  présente  un  projet  de  décret  pour  nom- 
mer TurreaUy  commissaire  à  l armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  en  rem  placement  de  Julien 
(de  Toulouse),  démissionnaire  :  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale^  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  nomme  le  ci- 


(1)  Collection  Baudouin  y  tome  30,  page  128  et  Procèi- 
vertlauiT  Ue  la  Conrention,  tome  13,  pige  S91. 


r 


[Con.Mlio., 

pour  j  faire  prendre  l'ar 
tin  et  X...  (1)  :  ils  ontqu: 
tOBRi  pour  aller  dans  cet 
tor«»es  de  la  guerre  civi 

J'iutieurt  nieoihm  .■  Ce 
ces  torches. 

Tharl*!.  Oui,  lorsqu'on 
twrre  les  administrateur 
cette  ville  :  ils  ont  nuit 
congé,  ils  sont  coupables, 
■oient  mis  en  état  d'arrêt 
Paris  et  gardés  à  vue  dan 

l<*Bv«t  iSomme).  C'est 
qu'il  prend  dans  son  imn 
riot  peint  les  hommes  doi 
rite  est  que  l'un  a  obtei 
maladie  et  est  ret«nu  dan 
mois,  «t  que  l'autre  est  de 
obtenu  un  congé  égalcmeni 
femme  qui  était  trts  mal 

i"«  tnemhrf  (île  Ui  Son 
comité  des  procès-verbaux 
foule  de  décréta,  j'entend 
inculpé,  j'ignore  encore  c 
maade. 

!<•■**■  Thuriot  dit  que 
moment  à  Amiens  pour  f 
civile. 

Le  tnéine  tnenihrf  .•  Xon, 
mais  je  déclare  avoir  été  à 

Jour  voir  ma  femme,  mal 
'un  aaisiBsement  qu'elle  a 
1»  mort  de  mon  fils  qui  s' et 
resté  dans  cette  ville  que  di 
ai  vu  que  trois  personnes, 
à  Doullens  et  je  suis  rev* 
me  auis  occupé  des  aSair« 
riot. 


,  ter  refaire ,  do 
ifttre.  dft  reprr*entantK  So 
la  C6tr-/i'0r},  eommin'nirf 
te*  de  CherbwiTi/,  par  la(\u< 
détails  sur  leur  arrestalio: 
ainsi  connue  (S)  : 

I'  Citoyentt  nos  colli'gin 

■■  Notre  position  a  cbaii 
appelle  toute  votre  sollieiii 
que  la  Convention  à  ordo^ 
uni  de  MB  mc-mhres  vient 
notre  et  par  coniiéquent  In,  ^ 
nos  travaux. 

Depuis  plusieurs  jours, 
•emblées  de  quelques  gran 


(1|  La  titreare  univertel,  bjiri' 
loaDs,  JoDnt  *  ce  ilspuié  le  nom  i 
■•  oMuiiMini  luciiii  dépulc  rif 
bibltaMBt  d*  Oclcelof . 

(Il  Azthiwa  natUunlfi  ■  AFI 
iirtn  tt  itma/tÉKiinee  da  eomit 
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Calvados  s'occupaient  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Paris  au  commencement  de  ce 
mois.  Hier  matin,  un  détachement  des  gar- 
des nationaux,  do  dragons  et  de  gendarmes 
nous  a  été  envoyé  de  Caen  à  Bayeux  pour 
nous  notiûer  un  ordre  des  autorités  consti- 
tuées, réunies  dans  la  commune  de  Caen  aux 
sociétés  populaires  et  aux  sections,  qui  nous 
met  en  état  d^arrestation  et  nous  enjoint  de 
nous  rendre  à  Caen.  Nous  ne  pouvions  pas 
reconnaître  un  ordre  qui  n'émanait  pas  de 
la  Convention,  c'est-à-dire  de  la  seule  auto- 
rité nationale  ;  mais  nous  ne  pouvions  ni  ne 
devions  résister. 

((  La  municipalité  de  Bayeux  a  reçu  en 
même  temps  l'injonction  d'apposer  les  scellés 
sur  tous  nos  papiers.  Un  peuple  nombreux 
s'est  rassemble  à  notre  départ  et  nous  a  donné 
des  témoignages  de  son  estime  que  les  cir- 
constances devaient  nous  faire  remarquer. 

Les  sections  de  Bayeux,  la  municipalité  et 
le  district  nous  ont  fait  accompagner  par 
8  commissaires,  par  égard  pour  la  représen- 
tation nationale. 

<(  Nous  sommes  arrivés  à  minuit  à  Caen,  où 
nous  étions  attendus  par  un  grand  nombre  de 
citoyens,  qui  nous  ont  conduits  à  la  munici- 
palité. Le  maire,  organe  de  rassemblée,  nous  a 
fait  connaître  que  nous  étions  arrêtés  comme 
otages  pour  répondre  de  la  vie  et  de  Texis- 
tenoe  de  membres  de  la  Convention  arrêtés 
par  décret,  mais  que  nous  étions  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  et  de  la  loyauté  des  citoyens, 
qui  sauraient  respecter  le  caractère  de  repré- 
sentants du  peuple  dont  nous  sommes  revêtus. 

«  La  municipalité  nous  a  accompagnés  jus- 
qu'à Tauberge  de  l'hôtel  d'Espagne,  où  nous 
sommes  détenus,  et  d'où  nous  écrivons. 

«  Signé  :  G.  Romme  ;  C.-A.  Pbieub.  » 

«  P. 'S.  Nous  venons  d'être  appelés  à  l'as- 
semblée générale  des  autorités  constituées,  où 
se  trouvaient  un  peuple  nombreux  et  plu- 
sieurs députés  des  départements  voisins,  qui 
ont  adhéré  à  notre  arrestation. 

«  Citoyens  nos  collègues,  cette  arrestation 
peut  prendre  un  grand  caractère  et  servir  la 
cause  de  la  liberté,  maintenir  l'unité  de  la 
République  et  rappeler  la  confiance,  si, 
comme  nous  nous  empressons  de  vous  le  de^ 
mander,  vous  la  confirmez  par  un  décret  qui 
nous  constitue  otages  pour  répondre  aux  clé- 
partements,  qui  ont  pris  part  à  l'événement 
dont  cette  lettre  est  l'objet,  des  injustices  qui 
seraient  commises  dans  la  personne  de  ceux 
de  leurs  députés  détenus  par  votre  décret. 
(Pluneftrs  voix  :  Non  !  non  !) 

«  Nous  avons  remarqué,  dans  le  peuple  de 
Caen,  de  l'amour  pour  la  libei-té,  pour  la  jus- 
tice, et  de  la  docilité. 

«  Signé  :  G.  Romme  ;  C.-A.  Pbieub.  » 

G^ssnin,  secrétaire  (l).  J'observe  que,  d'a- 
près le  caractère  de  l'écriture,  on  semble  avoir 
forcé  Romme  à  ajouter  ce  jyoKt-fieriptum. 

Contlioii.  Vous  vous  trompez,  Romme  se- 
rait libre  au  milieu  de  toutes  les  bouches  à 
feu  de  l'Europe. 


(I)  Journal  des  lobais  et  des  Dtfrrris,  n*  «70,  p.  fH 
et  Mercure  univenel^  tome  28,  page  «3,   f  colonat. 


lCaD*MMioD  nUïor 

CoBTention  nationale,  et  éloi; 
qs'À  l'Apparence  du  dang». 

.1  Lita  représentants  du  p*ii 
leoda  compte  de  l'acciKil  fr: 
Mic»in  qu  ils  avaient  raçii 
pointe  du  département,  n  d 
prit  <]u'ilB  y  avaient  rt'niftrqii 
dans  atte  grande  circonstaii 
digne  des  représentants  du 
■ont  les  délégués.  Mais,  apr 
tendus  av<K;  tout  l'intérêt  qu 
tains  d'inspirer,  la  position 
trouver  en  ce  uumeiit  kuis 
toute  la  sollii'itudi:  de  rattuen: 

«  l^e  républicain  halandc 
propOKr  que  l'on  envoyât  un 

Ïartemenl  du  Calvados,  à  Vt;È 
k  liberté  des  repréiwntants 
oflrir  des  otages -il  d'est  prop 
VÎT  le  premier.  Cclto  ortre  a 
fait»  également  par  le  citoyi' 
dent  du  tribuniJ  de  cocimer 
tojea  Rapill;  :  elle  est  devr ni 
fortement  pronon«>  des  men 
l'assemblé  t.-,  tt  tli^  nuniljruu» 
tojennfs  qui  assistaient  à  lu 
Il  Le  citoyen  HulierL,  ilv  la  h 
de  Talognt's,  prenant  In  par 

u  dn  Valognes,  au  nom  du  sa 
"  ttonalc,  ic  dcniande  à  pai 
■I  immortelli'  dont  U'S  ndtiiiii: 
•■  citi^ens  de  Coutancvs  vii'ii 
"  »rir  dans  cette  journée  mil 
«  mande  que  les  administrai 
'  en  présence  du  peuple,  li' 
■•  fais,  de  fairi-  un  rempart  il' 
«  représentation  natii^iale  d. 
■1  dt-H  comminsaircs  Li-coinir. 
t<  périr  mille  fois  plutùt  <\»i- 
11  y  soit  porté  atteinte.  » 

«  I.e  citoyen  du  Prey,  l'un 
ia  société  populaire  ài-  Chei 
Kné  leK  mêmes  si'ncititents  > 
a,vfc  la  même  énergiv. 

■I  A  l'instant,  tous  les  nieii 

de*  )»-aux  ^our»  des  rêpulili 
w  sont  levés  «t  ont  pronntii 
l'aKwnt  iment  ot  des  applau 
nim--h  d-H  citoyens  i-iiviruiui 
réunis  à  eux,  le  sernxmt  don 
liiTt  avuit  préspnté  la  fnrniii 
•<  I.'a.f.semJiIée  déJiliérani  e 
suites  fitncst4>K  que.  pi>ut  nv 
corps  admini.strati fs  du  Cal 
après  avoir  entendu  !<■  pvoeiir 
die,  i(u'il  sera  envoyé  suv  le- 
rier  à  Bayeux  et  il  Cnn'n,  p 
wt  arrÉté  a  eu  son  exéeutio 
mi-iit  c^u'avec  la  franchise  rji: 
républicains,  et  dont  les  ilun 
lui  font  en  ce  moment  un  di-\ 
répondu  aux  corps  Adminii 
ijue  rA.s.semblée  désapprouve 
priws  par  Ie<<  sienataire»  d> 
destructives  île.  Tunilé  soc: 
toircs  à  la  sou\ï>raineié  du 
et  que  les  corps  ndministr.-it 
toyens  de  Caen  et  de  Bayeti. 
nom  du  salut  public,  ati  non 
denx  départements,  à  iv  rai 
CnmDtion  nattoaale  qui  : 
eei  tBomanU  de  crne,  sauver 
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seroDt  invités  à  concourir  avec  des  répnbli- 
zains  qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou  mourir, 
k  toutes  les  mesures  néceiisaîres  pour  mettra 
Qoa  côt«s  à  l'&bri  des  attaques  extérieures,  et 
À  entourer  de  leur  confiance  et  de  leur  res- 
pect des  représentants  qui  aont  venus  pour 
partager  nos  dangers,  et  pour  voilier  à  la  dé- 
fense d'une  partiu  intéressante  du  territoire 
français. 

<i  Les  signataires  de  l'arrêté  seront  invitée 
particulièrement  à  réfléchir  sur  les  suites  dé- 
sastreuses de  la  mesure  qu'ils  viennent  d'adop- 
ier,  à  abjurer  une  erreur  aussi  funeste,  et  à 
placer  leur  confiance  dans  ia  Convention  na- 
tionale, qui  prendra  dans  sa  sagesse  des  me- 
sures pour  faire  juger  également  des  repré- 
seatants  qui,  s'ils  sont  coupables,  doivent  Gtre 

fiunis,  et  qui,  s'ils  sont  innocents,  seront  lég'a- 
ement   acquittés. 

Il  D'après  ces  considérations,  l'assemblée 
déclare  à  l'unanimité  que  les  administrateurs 
et  les  administrés  du  département  de  la 
Manche,  fcimement  attachée  à  du»  principes, 
seuls  capables  de  sauver  la  patrie  et  la  li- 
berté, sont  prêts  à  les  sceller  de  l<'ur  sau^  et 
qu'ils  ne  présenteront  jamais  à  la  Uépubliquo 
1  affligeant  spectacle  d'une  section  du  peuple 
en  révolte  contre  la  volonté  générale  et  contre 
des  représentants  qui  appartiennent  à  la 
France  entière. 

H  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ 
à  Bayeux  et  à  Caen,  imprimé  et  Adressé  à  la 
Convention  nationale  et  à  tous  les  départe- 
ments, ainsi  qu'aux  districts  et  municinali- 
tés  du  ressort.  Le  présent  procès-verbal  cloa 
et  arrêté  en  séance  publique,  où  étaient  les 
citoyens  Lepcinteur  -  Deuehamps,  président 
d'âge  et  83  signataires 

«  Le  j^résent  procès-verbal  clos  à  !i  heures 
ajalin,  et  sif""  ■'"  "^  »■>•>■"-  - 
sents,  et  de  Mu 

3°  Extrait  du  regUtre  ilei  liiUb/iatiotit  de 
fasueinbUe  du-  eonteil  dépaili  mciital  de  la 
Manche,  en  permanenre,  du  s  juin,  fan  II 
de  l<i  République  fraiiçai»e,  <n  sùniee  pu- 
blique (1)   : 

«  Le  conseil  général  du  départentent  de  la 
Manche,  délibérant  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  sauver  la  patrie  dans  la  crise  terrible 
',  trouve,  fermement  résolu  à  main- 
tenir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Uépu- 
blique,  et  à  empêcher  de  tout  son  pouvoir 
qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale,  arrête,  le  procureur  général 
syndic  entendu,  que  deux  commissaires  pria 
dans  son  sein  se  rendront  sur-le-champ  à 
Paris  pour  s'assurer  de  l'état  actuel  de  la 
Convention  nationale  et  de  la  vîlio  de  Paris, 
pour  en  rendre  compte  à  l'administration  ; 
que  ces  commissaires  seront  chargés  de  dé- 
clarer aux  représentants  du  peuple,  qu'inva- 
riablement attachés  à  la  République  une  et 
indivisible,  également  éloignés  de  tout  esprit 
de  fédéralisme,  et  pleins  d'horreur  pour  les 
anarchistes  et  pour  tous  individuN  qui.  bous 
■■--  dénomination  et  sous  un  prétexte  quel- 
conque, usurperaient  un  pouvoir  destructeur 


t-verbOMX  de  la  Convention,  toms  13,  po^e  194. 


Citoyt-ns  : 

D  u  bo  i  s- Bv  1 1  eg  arde , 

Salicngroa, 

Ée  Carpenti«r  (de  la  Manc 

Petit  je  ftn, 

Billaud-Varcnnc, 

Lequinio. 

CaU. 

M^rlioo, 

Mallct,' 

En  1  art, 

SoubraDT, 

Cainiik-  Desmoulins, 

Lémanc, 

Ooyrc-Laplanche. 

Deatzel, 

ChâteauiMuf-Randon, 

GuillemarOct, 

Bourdon  (de  l'OiBi-). 

Taillefer, 

Cito.v<-n,s  1 

Albitte, 

Du  bois-Cran  ce, 

Hnrmand, 

Gosparin. 

1^  l>r«*IdfNl  d(-ctar<>  r.iivi' 
/*  dit^uttion  du  jirojil  de  Ci. 
ptuple  français  (]J, 


puur  rcite  dumière  pnr 


di'liiiitif  des  arliclvs  ailugiiè^  .nu  rniir 
que  11-u*  ïïoiii  pris  «m  l'r'iei'»-ierli> 
fion.  lumi  13.  pat''-'  ^'  ^ 

CHAl'ITIlK  IV 

]tt  ta  repriifuliiliiiii  nul 

-  An,  t.  La  naiiiin>lir,n  ic  f.tit  a  1. 

■  Art.  .".,  rii.i'tiic  a'ifnihlf-'  fiit  '.■  . 

Diml  L'PiH'riI,  .{ui  ie  fait  n'i  livu  il<  >i^ 


prvlcmir*:,  S'<ll  {viur  ttn^  b^ili»  l.-.  >- 
en  >M  il'i-pililv  d'àp-  le  ijrl  ilérl.lff. 

•  Art.  «.  Ttiiit  Praiiîïis  exir.,;nii  I- 
«it  elr,-iblc  liant  rvlvii-liir  .|i.  Il  tï^jil. 

•  <3ia'tiii^  ilapiltù  »ii|-Hrlii'Ni  a  Li    n 

■lOrt  d'un  di-pulé.  H  l'it  }H.iiriii  ^i  i^m 
Ui  AiHDiLléCB  primnins  .[ui  l'aiarcn 

■  Art.  10.    Le  d'.'piili:   q'ii  a    rioiin. 
p«ut  qiiilier  ioa  poî;c  '{u  apri^s  l'ailu^ 

■  Art.  11.  Le  peuple  fraotais  e'ass. 
la  prtiBwr  oui  pour  lei  âtcclibni  *, 

I'*  eiutw.  T.  Lxvi. 
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Hérault -^iëchelles,  rapporteur,  lit  Tar- 
ticlc  11. 

«  Art.  11.  Ijc  peuple  français  s'assemble 
tous  les  ans,  le  1"  mai,  pour  les  élections.  » 

Garraa- foulon.  Au  lieu  du  l*"*  mai,  je 
demande  qu'il  soit  décrété  que  ce  iiera  le  pre- 
mier dimanche  de  mai. 

LevasMenr  (Sarthe).  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement.  La  na- 
tion française  m»  reconnait  plus  d'autres  fê- 
tes que  les  fêtes  nationales. 

(La  Convention  décrète  l'article  11  tel  qu'il 
avait  été  présenté.) 

Iléranlt-l^écliclles,  rapporteur,  lit  l'ar- 
ticle 12. 

«  Art.  12.  Les  assemblées  primaires  peu* 
vent  se  former  extraordinairement  par  la 
réunion  de  la  majorité,  plus  un,  des  mem- 
bres qui  les  composent.  » 

DelaiToix  pense  que  l'article  tel  qu'il  est 
pourrait  produire  un  effet  opposé  à  celui 
qu'on  se  propose.  Cette  réunion  spontanée, 
dit-il,  pourrait  devenir  une  arme  dans  la 
main  des  intrigants  ;  je  pense  qu'il  faut,  lors- 
qu'une assemblée  primaire  se  forme  hors  des 
cas  prévus  par  la  Constitution,  que  tous  les 
citoyens  en  soient  instruits.  Je  demande 
qu'on  rédige  ainsi  l'article  :  «  Dans  le  cas  où 
la  moitié  plus  un  des  citoyens  jugerait  con- 
venable de  réunir  l'assemblée  primaire,  ils 
sont  autorisés  à  provoquer  cette  réunion.  >» 

llcrauil-Kéeheiles,  rapporteur.  Cet  ar- 
ticle se  rapporte  à  un  autre  du  chapitre  ix 
qui  conw'rne  l'acceptation  des  lois.  Si  l'As- 
«'inblée  veut  juger  de  son  utilité,  elle  peut 
l'ajourner  jus(iu'à  la  discussion  dr.  cette  ques- 
tion. 

Thiiriot.  Le  cas  prévu  par  l'article  est  ce- 
lui où  le  peuple  s'assemble  pour  délibérer  sur 
toute  autre  chose  (jue  sur  l'acceptation  des 
lois.  PuiJ^que  cTest  ici  un  cas  extraordinaire, 
il  ne  fau,t  pas  astreindre  le  peuple  à  observer 
les  règles  prescrites  par  la  loi.  Je  demande 
d'abord  nue  les  assemolées  puissent  se  former 
par  la  reunion  de  la  moitié  jdub  un.  Je  de- 
mande ensuite  que  cette  première  assemblée 
soit  autorisée  à  présenter  une  pétition  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires  du 
canton,  aux  municipalités  de  ce  canton,  qui 
seront  tenues  de  les  convoquer. 

lànyoïnar  s'oppose  à  ce  qu'en  aucun  cas  les 
nninicipalités  exercent  aucune  influence  sur 
les  assemblées  primaires.  Les  magistrats  du 
peuple,  dit-il,  doivent  gouverner  s*'s  affaires, 
et  non  point  diriger  sa  souv(;raii«eté.  Je  de- 
iiîand  »  (ju<»  le  président  de  l'assemblée  pri- 
maire soit  chargé  de  la  convocation. 

lladiioii.  Le  comité  a  distingué,  dans  la 
tenue  (les  asî-v»mblé<'s  primair^'s,  la  réunion 
aux  ép()qu4's  fixes,  <t  les  réunions  spontanées. 
Cette  dernière  espèce  est  surtout  de  l'essence 
d<^  la  souveraineté  nationale  ;  c'est  le  seul 
moyen  que  le  peuple  puisse  avoir  pour  résis- 
ter à  l'oppression,  et  le  comité  a  pensé  qu'il 
devait  être  dégagé  de  toute  espèce.  rentravcB. 
Il  n'a  donc  prescrit  aucune  forme,  car  oe 
n'en  est  pas  une,  que  la  néoessité  où  il  met 
les  citoyens  de  constater  qu'ils  sont  la  ma- 


ICoDTADtiOD  Dttioua 

même  pu  éCr«  entendue  pour  ae  Ji 
oomment  :  tandu  qu'on  venait 
liberté  à  4  individus  soutenus  p; 
paliU  de  Paris,  sans  vouloir  pa 
préalabk-  s'assurer  de  leur  inn 
nicnie  liberté  fut  cependant  rai 
30  nombres  de  la  Convention  dé 
ment  déclares  innocents,  et  contr 
cune  charge  nouvelle  n'était  sut 
comment  dans  ce  jour  de  deuil,  l'i 
présentation  nationale,  cet  unîqi 
de  l'unité  et  de  l'indivittibilitL-  J- 
que  fut  anéanti.  Les  députés  .'>o 
vent  à  eux-mêmes,  ils  doivent  à  l< 
t«ntfl  de  déclarer  que  parmi  eux 
pas  cru  devoir  prendre  partaux* 
dans  un  jour  où  il  n'y  avait  pt 
que  les  autres  n'7  ont  pris  pa 
s  opposer  â  un  décret  sollicité  p 
de  lêtranger  on  de  l'annrchii-  ; 
l'honneur  des  principes  vîoléi 
iournfe.  à  l'honneur  même  de  t 
bres  de  la  Convention,  de  décln 
cret  que  le  comité  de  Salut  pu 
n'&vaj't  pas  cru  pouvoir  prop( 
Hr»  regardé  que  comme  î'ouvi 
pression  dans  laquelle  la  Conv 
nale  à  gémi.  Ils  déclarent  de  i 
continuent  de  rester  à  leur  poî- 
qnement  par  la  considération  de 
menacent  la  liberté  et  !fl  Répn 
attaque  Je  toutes  parts  et  qu'il 
maintenir. 

?ait  à  Paris,  le  5  juin  1793.  1 
R^publii^ue  française. 

Siifnr  :  Pierre-Florent  T.otiVKT.  1 

FESTU..     ASBELIK,     BiVÉRITI 

L.  BivisT,  Fkakçois  et  H 


CONVENTION  NATIO: 

Sranet  du  tamtdi  lH  juî; 

PB&BIDENCS  DE   COLLOT   D'HF.r.BOl 

Ln  séance  est  outvrt«'  à  10  h<'u 


(  iMdrtiei,  tferé.tnir- 
tune  dcfl  lettres,  adresses  et  péti 
tes  : 

r  l^ttTf  ihi  rlJO'jf»  Chir'rn 
>U»  eontrihulio,.,  p.,hl,',vr,  (1> 
il  instruit  la  Convention  des  m 
priws  pour  éviter  que  des  somn 
nieic  qui  étaient  dans  les  ateliers 
des  villes  menacées  par  les  reb 
baasent  entre  leurs  mains. 

(La  Convention  renvoie  la  lei 
de  Salut  public). 

T  Lettrr  dr  jyaVtaradf,  au'ni 
ritit,  CR  date  du  11  juin,  par  lu 
'e  à  la  Convention  des  pr< 


WPnehvirimMHtM  Cmntna^, 
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a  faites  en  faveur  des  officiers  et  sous-  officiers 
de  la  frégate  la  SévUllodite;  il  demande  en 
outre  différentes  gratifications  pour  les  offi- 
ciers-mariniers, matelots  et  soldats;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  se  rappellera 
sans  peine  que  je  lui  ai  fait  parvenir  le  détail 
du  combat  glorieux  pour  les  armes  de  la  Répu- 
blique qu'a  soutenu,  le  27  du  mois  dernier,  la 
frégate  la  Sémillante,  contre  une  frégate  an- 
glaise d'une  force  infiniment  supérieure  à  la 
sienne.  L'intelligence  et  le  courage  qu'ont  mon- 
trés ses  officiers  et  son  équipage  sont  dignes 
de  l'attention  particulière  des  représentants 
d'un  peuple  libre  et  généreux,  et  de  sa  recon- 
naissance :  j'ai  donc  cru  remplir  les  vues  de 
la  Convention,  en  récompensant  les  braves 
marins  qui  montaient  cette  frégate:  en  consé- 
(luenoe,  sur  la  demande  du  citoyen  Thévenard, 
commandant  d'armes  à  Brest,  j'ai  promu  au 
grade  de  lieutenant  cU  vaisseau  le  citoyen 
Pierre  Garaud,  enseigne  non-en tretenu,  âgé 
de  37  ans,  qui  après  Ta  mort  des  deux  chi& 
principaux,  a  pris  le  commandement  de  la  Sé- 
millante, et  a  non  seulement  so'utenu,  d'une 
manière  digne  d'un  soldat  français,  le  combat 
que  Gaillard  et  Belleville  avaient  si  glorieu- 
sement commencé^  mais  est  encore  parvenu, 
par  la  supériorité  de  ses  manœuvres^  à  faire 
fuir  l'ennemi,  dont  il  se  serait  infailliblement 
rendu  maître,  si  celui-ci  n'eût  pas  évité  l'a- 
bordage. 

J'ai  également  conféré  le  grade  de  lieute- 
nant aux  citoyens  Basin,  âgé  de  26  ans,  et 
Poirier,  âgé  de  25  ans,  tous  deux  enseignes 
non-entretenus,  qui  ont  parfaitement  secondé 
le  citoyen  Garraud,  par  leur  intelligence  et 
leur  courage.  J'ai  fait  enseigne  entretenu  le 
citoyen  Leborgne,  maître  d'équipage,  qui,  par 
.sa  bravoure,  ses  discours  et  son  exemple,  ani- 
mait l'équipage. 

J'ai  donné  le  même  grade  au  pilote  cotier, 
qui  est  resté  constamment  à  la  barre  du  fOU- 
vernail,  quoique  deux  timoniers,  ses  aides, 
aient  été  tués  à  ses  côtés.  Le  citoyen  Thévc; 
nard,  commandant  des  armes,  demande  aussi 
(lu'il  soit  accordé,  pour  marque  de  satisfac- 
tion, au  citoyen  Pierre  Garraud,  comman- 
dant, 2,000  livres  de  gratification. 

Au  maître  charpentier,  qui,  blessé  dans  le 
combat,  est  revenu  bravement  à  son  poste, 
1,200  livres. 

Au  second  maître  d'équipage,  qui  a  donné 
le  meilleur  exemple  par  sa  bravoure  et  ses 
discours,  1,000  livres. 

Enfin,  à  tous  les  autres  officiers-mariniers, 
matelots  et  soldats  de  la  garnison,  trois  mois 
de  solde  en  gratification. 

Comme  il  n'est  pas  dans  mon  pouvoir  de 
statuer  sur  ces  dernières  demandes,  je  les  sou- 
mets à  la  Convention;  et  je  me  flatte  qu'elle 
voudra  bien  ordonner  le  paiement  de  ces  gra- 
tifications. 

Le  citoyen  Thévenard  ayant  rendu  les 
comptes  les  plus  avantageux  de  la  bravoure 
du  citoyen  Desplanoos,  capitaine  au  9*  régi- 
ment, qui  commandait  la  garnison  de  Ift  Sé- 
millante, ainsi  que  d'un  sous-officier  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  capitaine  d'armes. 


CI)  IhiUftin  rie  le  Cûnrênitm  d«  Îî5  Jnin  17a^.  «  Pr^* 
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n  Cunbrai,  ce  14  juin 
l'&D  II  de  la  République  f 

«  Citoyens  représentants,  mes  taie 
tftires  sont  calomniés  ;  je  laisse  à  la 
et  à  l'Europe  à  les  juger  ;  je  prise 
ceux  qui  y  portent  atteinte  pour 
même  leur  répondre.  D'ailleurs,  citi 

SréaentantM,  si  vous  ji^s  jugez  aint^i 
énonciatcurs,  je  suis  prêt  à  Tvndn 
de  mes  dispositions  ;  à  prouver  qu'ei 
général  Fcrrières  n'a  pas  fait  où  qu' 
dans  la  journée  du  17  mai.  Si,  com 
désire,  vous  décrétez,  citoyens  repré: 
que  oc  généraJ  et  moi  soyons  mis  i 
pour  prouver  qui  des  deux  s'est  eonii 
inipéritie,  je  me  charge  de  démontre' 
l'évidence,  qu'il  est  atteint  et  conv 
cette  impéritie.  Faites-vous  repréw 
ordres  donnés  dans  la  journée  du  IT. 
gnés  danB  le  livre  d'ordre  de  l'état 
l'armée  du  Rhin,  il  voua  tiera  facili 
VOUE  convaincre  que  mes  dispositioi 
eaicnl  rien  à  désirer, 

H  J'ignore  quel  sera  le  sort  de: 
pour  les  troupes  de  la  ilépubliqu 
commandement  m'est  aujourd'hui  ci 
des  événements,  je  ne  puis  en  répon 
oe  dont  je  suis  sûr,  c'est  que  ni  moi  : 
ce  soit,  ne  feront  jamais  de  di-tpos 
doivent  amener  un  succès  plus  oe 
celui  du  17  mai  ;  et  (ju'il  est  impos 
les  raisons  que  je  développerai,  et 
rait  peu  sage,  sans  doute,  de  renc 
ques,  de  proposer  des  dispositions 
Burdes  que  cefles  que  met  en  avant  ci 
qui,  dans  la  feuille  du  républirain 
du  12,  voulait  (lue  l'armée  entière 
au-delà  de  Landau,  à  l'époijue  du 
u  On  attaque  ma  moralité  ;  on  p 
j'ai  une  femme  pour  aide-dc-camp. 
loir  irie  faiie  !a  réputation  du  rfi' 

f'e  sais  a-ssee  me  respecter,  et  je  co: 
es  lois  de  la  décence  publique  p 
rendre  jamais  coupable  d'une  ser 
conséquence. 

'I  J'ai  trouvé  à  cette  armée  une  ' 
BOUS  l'habit  de  canonnicr  volont) 
en  remplissant  les  fonctions  dai 
de  Liège,  a  reçu  un  coup  de  fuf 
jambe.  Elk-  s'est  présentée  à  la  i 
nationale  ;  elle  y  a  demandé  à  co 
services,  a  été  admise  aux  honn 
si'anoe,  et  d^  suite  a  été  renvoyée 
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décider  à  abatidonner  1*  défènae  de  m*  pa- 
trie, qu'ils  n'y  réussiront  jaoouÛB  :  dite»-lettr 
que  par  mes  attentions,  et  malgré  tona  les 
efforts  de  la  calomnie,  je  saurai  toujours  mé- 
riter la  confiance  des  vrais  soldats  républi- 
cains. Jamais  je  n'abandonnerai  le  poste  qua 
m'a  confié  la  nation,  que  dans  deux  oiroons* 
tances;  la  première,  lorsque  les  agents  du 
conseil  exécutif  entraveront  mes  démardie% 
en  mettant  en  péril  l'armée  qui  m'est  confiée; 
la  seconde,  lorsqu'ayant  perdu  la  confiance 
des  représentants  du  peuple  ou  de  l'année, 
je  ne  pourrai  plus  en  effet  lui  être  utile.  Mais 
toutes  les  furies  vomies  par  l'enfer  j>our  se- 
mer parmi  nous  la  discorde,  seraient^es 
réunies  pour  exhaler  sur  moi  seul  les  poisons 
de  la  calomnie,  l'on  ne  m'en  verra  pss  moins 
tranquille  et  serein,  combattre  avec  une 
égale  fermeté  et  leurs  impostures  et  les  enne- 
mis de  ma  malheureuse  patrie. 

«  Croyez  à  mon  entier  dévoûment  aux  in- 
térêts de  la  République. 

«  Sifffié  :  CusTiNB,  général  en  chef 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  n 

(La  Convention  décrète  qu'elle  a  entendu 
avec  satisfaction  ta  letre  du  général  Custine» 
et  les  expressions  de  son  oevouement  à  la 
République  ;  au'il  en  sera  fait  mention  ci- 
vique; que  la  lettre  sera  insérée  par  extrait 
au  Bulletin,  et  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public)  (1). 

WPétition  des  citoyens  Van-den-Clostetf 
son  épouse,  ses  deux  filies,  un  damestique^  et 
Guillaume  Herries,  étrangers  (2),  par  la- 
quelle ils  demandent  des  passe-ports  pour  se 
rendre  à  Gênes,  et  séjourner  aux  eaux  de 
Fougues  ou  de  Vichy. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  délivrer  les 
passe-ports,  s'il  y  a  lieu.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d^aliénoHon 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé' 
cret  sur  les  jomssances  réclamées  par  les  eon^ 
mandeurs  et  bénéficier  s  de  V  ordre  de  Malte  : 
il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  La  loi  du  19  septembre  dernier 
porte  :  article  1^,  que  les  biens  dont  l'ordre 
de  Malte  jouit  en  France  seront  dès  à  pré- 
sent administrés  et  les  biens  immeubles  ven- 
dus dans  la  même  forme  que  les  biens  natio- 
naux. 

L'article  2  porte  que  les  titulaires  actuels 
jouiront,  à  titre  de  pensions,  des  revenus  nets 
desdits  biens,  à  la  déduction  seulement  des 
dimes^  droits  féodaux  supprimés  et  pensions 
dont  ils.  pourraient  être  grevés.  Dans  cet  état 
de  choses,  peu  importait  aux  titulaires  à 
quelle  époque  cessât  la  iouissance  de  leurs 
revenue  et  conunençât  celle  de  leur  pensioD, 
puisque  la  quotité  était  la  même  ;  mais  da- 

i)uis,  la  loi  du  mois  de  décembre  a  réduit 
eurs  pensions  à  la  somme  de  mille  livres  an- 
nuellement. Il  n'est  plus  indifférent  de  con- 
naître à  quelle  époque  doit  finir  leur  jouis- 


(1)  CoUeetûm  Baudouin^  tome  30,  p.  129  el  Proeiê* 
verbaux  de  ta  CûHventia»^  tome  13,  paga  301. 
(S)  ProeèS'Verhaux  de  la  ConvefMea,  tome  13,  p.  3QI. 
(3)  Archivée  ssMmIm,  Carton  G  187,  dMabs  809^ 
>  pièee  o*  3. 


.'^ 


> 


palit«a  gsngréDéM  de  ta  piu^ 
crtttie;  on  un  mot,  c'est  ijin;  la  i 
n'ont  jamais  servi,  ils  avai«nl 
tion  d*-  noue  imiter  qur>,  loi'» 
tion  de  remplacer  daos  les  ari 
fa«  noNfi  qui  uiaDquaitrnt,  la  i> 
•èreot  ; 

<i  £h  bien  !  cîtoy^ne  légiî 
comme  PRt  cmiiposc  ce  no\ivi'8i 

£lus  cncoi'e,  cVst  que  la  luaji 
'ur8  officiers,  que  nous  ii'avo 
digni's  de  noua  commandi'i,  su 
«  CroT*z-vouB  tiuo  de  lois  Im: 
être  de  bons  répiiolicains  I  Nou 
rien.   Nous  aimons   aussi  à  e 

gai-mi  eux  de  bravi's  Noidati;  ; 
s  preuves  à  Foutt-nay-li-Piiip 
tice  a  ?u  les  distingvu^r  ;  mm 
d'en  recevoir  nos  justes  rvim-rt 

u  Sous  voua  prions  aussi,  i 
HQtantF,  qup  votre  d-'crct  re' 
l&ches  <ïui  ont  fui  il  Fonltu 
Boit  «'xécuté  dans  loiitt^  sa  for 
roQoe. 

■I  Xous  Vdus  diMiiandous.  ci 
ttVTV,  que  ]«  décret  qui  ûx< 
armée  !<•  nombre  des  g.>ndarj 
exéeuté  et  que  !•■  surplus  soit  ci 
térieur,  contre  cpttc  liordc  di 
raragrn*  nos  malhi-ur*^usi;s  o 
bien,  citoyens  législateurs,  il 

Slorîcux.  pour  di'  vrais  sciliJai; 
e  coopérer  à  détruire  ccttu  i 
■céWrate  et  de  ramoner  la  pa 
concitoyens  malbeuicux. 

"  Croyez  cependant,  citoyfnR 
qm-  dans  t^-Is  poste»  qur  l'on  m. 
renouvelons  le  serment,  'cn  vriti 
de  ne  rentrer  dans  nos  f<jycrK<|i 
de  Uiut  notri'  pouvoir  fait  trinr 
bliquc-  française,  une  et  indii 
•oniii^i---  avec  fraterniti-, 

«  Vos  concitoyens  soussigm  s 

•  SifftI''  :  SEur.RE,  litaiirh'i!  il 
D.^MIXE,  bri'jinliir  :  SuMjr.r 
NARD:  ASPBKTIKIKII:  Driu 
ViRVONDE:  UaCINK;  i  IE.\ 
ZEVXUoY,  ilit  LA  lÏKl'rilLlQI 

tltf.  BauouiK:  Yeleh. 

■■  .V,  //.  I^'s  citoyens  içrndnr. 
le  di'tacîii-inent  dt-.-=ipni-  en  h\ 
lion  adr.-risi'nt  à  la  ('onviitimi 
sumuie  de  M  livras  piiur  subMii 


(La  C.mvntiun  .li-cu'i-  la  : 
raidi- et  ..vd..r.n.riu«'rti"ii  d- 

11-  /.rttrr  ■ht  rifoy.,.  li"h',' 
ffrtnrul,,-,»  th-  r  h'ilnillm.  .1.  • 
iiii"r.  par  lai^uelle  il  prii'  la 
donner  unt^  Cnnslitution  à  la  F 
un  don  patrioti'|Ue  en  «ju  iiuu 
■ex  U'-ut'  nants  I.iard  et  l.nuvai 
oontue  (1)  : 
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«  Au  camp  de  Selsbronn.  le  7  jniH 
1793,  ran  II  de  la  Rép«ibliqu« 
française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  voix  du  peuple  puissant  dont  vowB 
êtes  mandataires  se  fait  entendre  de  toutM 
parts  et  vous  demande  une  Constitution.  Hâ- 
tez-Tous  donc,  législateurs,  à  remplir  cette 
tâche  honorable,  qui  forme  aujourd'hui  le 
vœu  le  plus  ardent  de  tous  vos  oommettantii. 
Hâtez-vouB  à  leur  donner  des  lois  qui  assu- 
rent à  tous  les  Français  la  douce  jeuissanee 
de  la  liberté,  Tégalité  d'une  r^publi<jue  uoe 
et  indivisible,  après  laquelle  ils  soupirent  et 
sur  laquelle  ils  fondent  tout  leur  oonheur. 
L'univers  attend  de  vous  oette  grande  œuvre. 
A  peine  sera-t-elle  achevée  que  tous  les  pr^ 
jets  liberticides  disparaîtront  et  que  ies  ar- 
mées dos  tyrans  rentreront  dans  le  néant. 
Oui,  repréii<;ntaiits,  c'est  contre  cette  Consti- 
tution que  viendront  se  briser  tous  les  vains 
efforts  de  nos  ennemis  et  c'est  par  elle  que 
nos  armées  vaincront. 

«  N'ayez  donc  on  vue,  législateurs,  que  les 
vrais  intérêts  de  la  République^  et  en  pilotes 
habiles,  sauvez  ce  précieux  vaisseau  de  tous 
les  orages  qui  le  menacent  ;  faites  tous  vos  ef- 
forts pour  qu'il  n'échoue  pas  au  milieu  des 
écueils  qui  1  entourent.  Son  heureuse  arrivée 
au  port  sera  le  jour  de  la  fête  de  la  nation. 
C'est  alors  que  le  peuple,  enivré  de  joie,  et 
au  sein  de  la  félicité,  vous  témoignera  toutie 
sa  reconnaissance.  Représentants,  emprcssei- 
vous  de  la  mériter. 

«  Si  (/ne  :  Le  républicain  RoBEET,  capi- 
taine de  A  grenadiers,  5*  ba- 
taillon des  /fédérés  nati4>- 
naux. 

«  P.  S.  Jo  vous  envoie,  sous  ce  pli,  un  assi- 
gnat de  25  livres  que  je  destine  .pour  les  frais 
de  la  guorrî».  Les  citoyens  Liard  et  Louvant, 
m'.^s  lieutenants,  y  ajoutent  chacun  10  livres  ; 
total  :  45  livres. 

«  S  if/ ne  :  Robert,   m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BuUetiqi.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Brurat,  procureur 
ayndie.  du  district  de  Bert/erac^  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  un  cfon  patrioti- 
que de  la  coninmne  de  Boisée  (Dordogne)  ainsi 
(lue  deux  croix  do  Saint-Louis  offertes  par  les 
citoyens  Dupuch  et  Meynier;  elle  est  ain4;i 
conçue  (1)  : 

(.  Bergerac,  le  8  juin  17Ô3, 
l'an  Tî  de  la  République  française. 

'(  Citov<Mi   Président, 

<(  La  petiti'  commune  de  Boisse,  composée  de 
laboureurs  et  gens  de  journées,  ayant  fourni 
9  volontaires  l'année  dernière  qui  font  partie 
du  2*  bataillon  du  d^part^Mnent  de  la  Dor- 


(1)  Archixu's  nationales^  Carton  C  257,  chemise  518, 
pièce  n*  t  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  303. 


[CoDTentioQ  n.itio 

que,  retenu  au  lit  par  une  i 
trinc,  il  ne  peut  se  rendre  à  1 
de  ce  jour  ;  cotte  lettre  est  ains 

u  Paris,  15 
l'an  II  de  la  Répub: 

<t  Amis  et  collègues, 

«  Je  viens  d'approndro  < 
décrété  un  appel  nominal  po 
présence  dos  monibros  de  la  < 
m'empresse  de  vous  inforiiioj-  () 
malheureusement  dans  mon  lit 
jours  par  une  osprot*  do  fluxi 
qui  nj'a  fait  beaucoup  soufïr 
momont  de  mon  rétablissemoi: 
m'empêche  absolument  do  mo 
pel.  Je  n'avais  pas  man<\ué  u 
et  j'assure  à  la  Convention  qi 
tammenl  fidèle  à  mes  devoirs 
Je  la  prie  de  recevoir  mon  n* 
Toir  m'y  rendre  dans  ce  mom 
ter  dans  tous  les  temps  sur 
dent  pour  la  patrie  ot  la  lihe 

ce  i^it/ne  :  J 
at'initt 

V*  Lettre  du  citouen  M( jffti 
Cantal^  par  laquelle  il  déclai 
tion  qu'à  cause  d'une  chute  ( 
descendant  l'escalier  do  son  z 
ne  peut  se  rendre  à  l'Ass^Miibl 
est  ainsi  conçue  (2;  : 

«  Paris,  ce  12 
Tan  II  de  la  Uépuh 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  lu  ce  matin  dans  lo*i 
avait  été  proposé  à  la  Convr 
de  faire  un  appel  nominal  d 
bn-s.  afin  de  savoir  quoi  s  v\ 
étai«*nt  à  leur  posto  et  «iU4'I>  t 
s'en  étaient  éloignés. 

«  Coiiimf»  cet  appel  peut  av 
prévenir  la  Cônv<'ntion  (!«'  1; 
ahs«-nc«'.  Elle  n'a  d'autre  mo 
sibilité  où  je  suis  dei)uis  lu 
pouvoir  marcher,  à  caiis*^  c 
j'ai  fait*'  on  doscondant  l'fsra 
part«'fjiont  pour  mo  rondro  à 

•<  Aussitôt  (|uo  ma  bN'ssiiri* 

auo  je  pourrai  march^T,  jr 
'aller  à  mf»n  nost»*  pour  coik 
colli'jsui'S  à  ranermisï;om<'nt  i 
la  République  un^  <•!  indivis 
rai  mourir  commi-  eux  t-n  cb 
belle  caus*'. 

•I  Je  vf)U«5  prie,  citoyn  Pr»' 
connaître  k  i'AssembbV  la  va 
sonc»*  mi>n:enîanée. 

u  Sifftii:  :  Mktan 
Cani 


(i)  krrhivet  naliônalex,  llarton  < 
pièce  n"  11  et  Procèt-verbnux  de  la  ( 

pue  '^'4 

(2)  ArchireM  nationale»^  Carton   i 
pièce  II*  12  «t  Pncèê-verbaux  de  la  t 

pafed04. 
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4®  Lettre  de  Casenave^  député  des  Basses- 
Fy  ré  nées,  dans  laquelle  il  expose  que,  retenu 
au  lit  par  une  fièvre  violente,  il  ne  peut  ré- 
pondre à  l'appel  nominal  ordonné  par  TAs- 
semblée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris  15  juin  1793, 
Tan  II  de  la  Eépublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ayant  compris  qu'il  doit  être  procédé  à 
un  appel  nominal,  je  crois  devoir  m'empres- 
ser  de  vous  prévenir  çiu'il  m'est  impossible 
d'y  assister,  car  je  suis  retenu  depuis  trois 
jours  dans  mon  lit  par  une  fièvre  violente 
dont  j'attribue  principalement  la  cause  aux 
excès  dirigés  contre  la  Convention  nationale. 
La  violation  de  la  liberté,  surtout  dans  la 
séance  du  2  de  ce  mois  m'a  fait  partager  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  indignation, 
que  d<*s  attentats  si  absous  ont  dû  inspirer  à 
tout  vrai  républicain.  Je  vous  prie,  citoyen 
Président,  de  donner  connaissance  de  ma  let- 
tre à  l'Assemblée,  pour  constater  le  motif  de 
mon  absence. 

«  Signé  :  Casenave,  député  des  Boêses- 

Pyrénées.  » 

(La  Convention  décrète  que  les  faits  seront 
vérifiés  et  qu'il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal.) 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  procède  en- 
suite à  rappel  nominal  pour  constater  quels 
sont  les  représentait  s  du  peuple  qui  sont  à 
leur  poste  (2). 

Plusieurs  7nembres  (à  droite)  demandent, 
dans  leur  réponse,  à  ajouter  quelques  obser- 
vations pour  établir  qu'ils  ne  sont  pas  libres. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  n'en  enten- 
dra aucune  avant  l'appel  fini.) 

Dnsaulic,  à  l'appel  de  son  nom!  répond  : 
Présent,  mais  opprimé. 

Chevalier  iSarthe),  Présent  à  la  tyrannie! 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  à  l'Ab- 
baye ! 

Delacroix  (sans  désignation).  Vous  voulez 
faire  croire  que  vous  n'êtes  pas  libres. 

Les  mêm-es  membres  (de  droite)  :  Non,  non, 
nous  ne  sommes  pas  libres  ! 

Delacroix  (sans  dêsignatio7i\.  La  preuve 
que  vous  l'êtes,  c'est  que  vous  pouvez  dire  des 
injures.  Quand  vous  pensiez  que  vous  ne  l'é- 
tiez pas,  vous  étiez  doux,  polis  ;  maintenant 
vous  voilà  insolents.  Je  vous  observe  qu'à  l'é- 


(1)  Archives  naliouales,  Carton  (]  2M,  chemise  520, 
pièce  n»  13  et  Procès- verbau.v  de  la  Convention,  tome  13, 
pa^'e  304. 

(2)  Pour  reconsitituer  cet  appel  nominal,  nous  nous 
sommes  servis  de  tous  les  journaux  :  Hu  Moniteur  uni" 
versely  1""  semestre  de  1*793.  page  725,  2»  colonne,  du 
Journal  des  Dtfbats  et  des  Décrets,  o"  271,  page  227, 
du  Journal  de  Perlet,  n*  268,  page  122  ;  du  Point  du 
Jour,  n*  78,  page  310,  1'*  colonne;  mais  plus  particu- 
lièrement de  V Auditeur  national,  o«  268,  page  2  et  ds 
Mercure  universel,  tome  28,  page  234,  2*  colonne. 


jtkinvttttioa 

fnrtenwnU  ftusquels  elle 
«iM*  en  une  »utre  pou 
que  le  comincroe  alimenta 

itient  de  la  proposition. 
B«r«il*a.  Ajournez  do 
Thartol.  Sans  douic  il 
porter  un  prompt  remi-d 
toyens  qui  se  plaignent  vi 
craignez  de  voue  laie»;! 
■ualveillante.    Craignes   d 

Eiègee  ({u'iJfi  vouk  k'udeoi 
ien  qu  ils  veulent,  par  !■ 
terojiner  den  mouveiiH'ntfi 
¥oas  tnii  bien  qu'aujuurii 
tocratie  clierclie  ii  trouhli' 
d&nt  ralarnKi  sur  le»  t^u 
«tonné  que  la  députaCiou 
«oit  pas  adressée  au  mini 
corder  dos  secours  â  cr-  i 
mande  f^ue  ».'S  réclanjutii 
au  ministre  de  l'intérieur 

auatre  heures,  oe  niinisti^ 
ODTention  di-a  mesuras 
pour  approvisionner  les  d 
«lameDt. 

Httnrallrr.  Les  adniijii 
bitants  de  la  Cniisi'  sont 
principes  ;  il  n''  faut  cr: 
nœuvre  de  leitr  part. 

La  Convention  rend  ie  i 

»  Sur  la  pétition  dr^  t 
niunc  de  Lumisat  et  de 
trict  d'Aubussou,  départe 
convertie  en  motion  p:tr 
demande  en  outr*'  iiui;  )•'« 
•ent  étendues  a  tout  c-  di 

u  La  Convention  naliu 
mite  d'agriculture  d*.-  lui 
d'!  deii^aÎD,  un  rapport 
dérogation  et  exception 
la  jtii  <jui  ordonne  la  fîx 
du  prix  des  grainii  ;  ivn 
niiniKtn'  il--  I  intéii -iir.  .■ 
dre  compte  dans  vin^t-'iu 
Giireti  <iu'il  aura  priwij 
besoins  dudit  dé)>arti-nii': 
DiuntiS  en  particulier.  •• 

lUjrr-FMifrMc  1'  . 
finn  à  adopl*T  p<uir  tou 
une  mesurp  priw  par  cli 
a  imité  la  H'ilFandeei  I'.' 
toritrf  Ien  municiimlités  à 
de  15  Mius  par  c)ia>iu<-  lini^ 
tcrn^  D'Ciicilli  sur  son  xnr 
il  fertilise  son  sol  ;  voilà 
les  horri.'urs  d<'  la  famine 
oomité  d'agriculture  fx.i 

(La  Conv.-.,tion  r.nv, 
au  comité  d'a^i'^eulture 
rapport.  J 

Drlarroîs  •3/an>f.,  ', 
tnre    d'une    pititioii    li- 


(1)  CMlltttia%  Baaûimin.  t'>i 

icrtHx  it  I»  ConirMiM.  u 

(SI  HtmUtmr  mirwel,  f 
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lUe  (1),  qui  a  perdu  un  bras  au  serrioe  de  la 
patrie  et  qui  réclame  un  secours. 

(La  Convention  lui  accorde  provisoirement 
un  secours  do  150  livres.) 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  décréter  d'accusation  Ducltoê- 
tely  député  des  Deux-Sturesy  accusé  d'avoir 
déserté  son  poste  et  entretenu  une  correspon- 
dance criminelle  avec  les  chefs  des  rebelles  de 
la  Vendée  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  je  me  bornerai  à  vous  lire  les 
déclarations  de  nos  collègues  Choudieu  et 
Bourbotte,  commissaires  auprès  de  Tarmée 
des  côtes. 
Choudieu  atteste  que  Duchastel  a  parcouru 
s  ks  départements  de  la  Loire-Inféneure,  de 
3  Maine-et-Loire  et  des  Deux-Sèvres,  au  mo- 
ment où  les  rebelles  y  faisaient  des  progrès. 
La  municipalité  de  Brissac,  district  d'Angers, 
l'arrêta,  le  fit  conduire  à  Doué,  district  de 
Saumur.  Il  représenta  un  passeport  de  la 
i  Convention  nationale;  il  fut  remis  en  liberté, 
s  et  dirigea  sa  marche  sur  les  Deux-Sèvres. 
Choudieu  ajoute  que  sa  conduite  lui  parut 
suspecte.  Depuis,  une  lettre  de  Ducnastel, 
trouvée  dans  la  poche  d'un  chef  dea  rebelles, 
a  prouvé  qu'il  était  en  cori^espondance  avec 
eux. 

Bourbotte,  arrivé  hier  dos  départements  que 
les  brigands  ravagent,  a  déclaré  au  comité  de 
Salut  public  qu'il  evait  connaissance  des 
mêmes  faits  ;  il  en  a  rédigé  le  procès-verbal. 
Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  porter 
contre  Duchastel  le  décret  d'accusation.  Si  oe 
membre  était  à  son  poste,  sans  doute  il  fau- 
drait l'entendre;  mais  son  aJbsence  est  une 
sorte  de  désertion,  et  ajoute  au  crijae  dont  il 
est  suspecté.  Ce  seul  fait  doit  vous  détermi- 
ner, c'est  qu'il  correspondait  avec  l'un  des 
chefs  des  rebelles,  et  qu'une  de  ses  lettres... 

0  Plusieurs  membres  :  Où  est-elle? 

\ 

\ 


Berli^r,  rapporteur.  Il  serait  à  désirer  que 
nous  en  fussions  porteurs  ;  mais  elle  est  en- 
core déposée  entre  les  mains  de  la  munici- 
palitjé  qui  l'a  trouvée;  et  il  suffit  sans  doute 
que  deux  de  vos  commiasaires  vous  en  atteiii- 
tent  l'existence.  Le  comité  de  Salut  public  a 
pensé  que  vous  deviez  donner  un  exemple  de 
sévérité.  Il  vous  propose  de  porter  le  décreit 
s      d'accusation. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 

o  l^c^ftasciir  iSartlie).  Je  dois    auparavant 

e  vous  rapp<»ler  un  fait.  C'est  ce  même  Duchas- 
e  tel  qui  fut  nommé,  il  y  a  quelques  jours,  re- 
t  présentant  du  peuple  pour  aller  à  la  tête  des 
c  armées  du  Nord.  Voilà  conune  le  côté  droit 
nous  livrait  do  toutes  parts. 

n  La  Conv(»ntion  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

a  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  d'aocu- 


n 


■>_ 


a 


^, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  lome  13,  p.  305. 

(2)  Moniteur  universel^  i"  semestre  de  179^,  page  785, 
2*  colonne,  et  Journal  de»  Dtibats  et  des  Dt^crels,  n*  271, 
page  2^7.  —  Voyez  égalemeiU  le  Mercure  univertd, 
lonie  28,  pa^e  2-S5. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  431  at  Pr^eét- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  305. 


Mii\iiiiili«n   llobeupierre.  Si  le 

de  Chaliot  parait  au  premier  coup  d 
conforme  aux  principes  démocratiqi 
illusion  disparait  bientôt,  quand  on 
quel  en  serait  le  résultat  pour  ou  < 
libellé. 

Le  système  du  comité  renferme  1 
naisons  \^s  plus  inj^énieuses  qui  puis 
ter  pour  maintenir  le  peuple  dam 
droits,  sans  le  fatiguer  par  un  tro{ 
ex^Tcioe. 

Quel    est   l'ëcueil    ordinaire    de 
dans  tous  les  pays  ?  C'est  le  trop  ^n 
dant  que  prend  a  la  longue  le  conse 
qui,   par  cela  même  <Ui*il  a  entre 
toutes  les  forces  de  TEtat  et  qu'il 
cesse,  domine  bientôt  toutes  les  aut 
là  vient  la  nécessité  bien  constante 
dans  la  Constitution  de  fortes  barr 
usurpation.  De  là,  nécessité  d  empi 
n'ait,  dana  son  (triginej   un  carac 
imposant  que  celui  de  la  repré.son 
tionale.  De  là,  la  nécessité  de  ne  poi 
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HëranlC-S^ehelles,  rapporteur^  donne 
lecture  du  paragraphe  2  de  l'article  2  du  cha- 
pitre IV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  peuple  français  délègue  à  des  électeurs 
le  choix  des  administrateurs  et  des  juges.  » 

(La  Convention  adopte  ce  paragraphe.) 

HéranU  -  Séchelles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  Tarticle  1«'  du  chapitre  VII,  pro- 
posé par  le  comité  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1*^  —  Il  sera  nommé  dans  les  Assem- 
blées primaires  un  électeur  à  raison  de  200  ci- 
toyens présents  ou  non  à  l'Assemblée  ». 

Un  membre  demande  qu'au  mot  citoyem 
soient  ajoutés  ceux-ci  :  habiles  à  voter. 

IléranU- ^échelles,  rapporteur,  pro- 
pose la  question  préalable  sur  l'amendement, 
motivée  sur  ce  que  les  éléments  des  Assemblées 

{)rimaires  sont  suffisamment  déterminés  par 
es  articles  1*""  et  11  du  chapitre  V. 

(La  Convention  repousse  l'amendement  et 
adopte  l'article  l*'  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
comité). 

llëranU-Séclielles,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Il  en  sera  nommé  2  depuis  301  jus- 
qu'à 400  ». 

ï^ n  membre  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'ar- 
ticle 2  proposé  par  le  comité  ces  mots  :  «  et 
trois  depuis  J^OO  jusqu^à  600  ». 

La  Convention  adopte  l'amendement  et  dé- 
crète l'article  2  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  301 
jusqu'à  400  et  trois  depuis  401  jusqu'à  600.  » 

Oarraii  propose  ,  par  article  additionnel, 
:]u'il  soit  décrété  que  toutes  les  fonctions  des 
assemblées  électorales  se  bornent  à  élire  et 
qu'elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  délibérer.  Il 
motive  cet  article  sur  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  réunion  des  élec- 
teurs, si  la  faculté  de  délibérer  ne  leur  était 
expressément  ôtée. 

lléaullc.  Vous  prescrivez  ce  que  l'on  ne 
doit  pas  faire  et  la  Constitution  ne  doit  con- 
tenir q^U(î  ce  qu'il  est  ordonné  de  faire;  en  agis- 
sant ainsi  vous  lui  ôtez  sa  brièveté,  sa  clarté, 
sa  simplicité. 

Illa\imllieii  llobespierre.  Le  préopinant 
a  raison  ;  vous  ne  vous  êtes  pas  imposé  de  dire 
tout  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire,  et  tout  oe  qui 
n'est  pas  déterminé  par  la  Constitution  ne 

Cent  être  exécuté  par  les  fonctionnaires  pu- 
lics. 

Basire.  Il  faudrait  donc  dire  aussi  que  les 
administrateurs  ne  jugeront  pas,  que  les  lé- 
gislat<^urs  n'exécuteront  pas;  vous  feriez  donc 
une  constitution  négative  ? 

Boyer-Fonfrède.  Pourquoi  ne  pas  consa- 
crer un  princip<?  simple  dont  nous  convenons 
tous  ?  Quand  on  donne  un  pouvoir  à  un  man- 
dataire, c'est  pour  exercer  telle  fonction  et 
non  une  autre. 

Iléranlt  -  échelles,    rapporteur,    appuie 
ces  observations  et  réclame  la  question  préa- 
lable motivée  sur  oe  que  le  second  paragraphe 
I  de  l'article  2  du  chapitre  IV  borne,  de  la  ma- 
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pouible  que  le  ti'ibiinal  s<>it  ai 
iiuo  I'boiDni«  qui  lui  serait  livré 
n'est-il  pafl  probable, qui'  Ivropr 
soit  traduit  à  <x  tribunal,  par 
l'intrigue^  plutôt  que  le  mauva 
la  volonté  obb  reposent  an  ts  ver' 

On  ne  peut  donc  sans  dctruirt 
seulement  la  liberté  des  opiniuii 
la  liberté  niéme  du  pt'upfe,  faii 
ses  représentants  par  uni'  autor 
C'est  donc  à  lui  seul  qu'nn  pou: 
1er.  J'ai  réfléclii  sur  cett<-  mati 
trouvée  environnée  d't'cueils. 
qu'il  était  possible  qu'à  la  fin  dt: 
lature  les  mandataires  du  peii^ 
nuB  de  lui  rendre  compte  de  l<-u 
r|u'il  prononçât,  non  par  dea  p 
ves,  mais  sur  leur  caracli'i'"',  <■ 
rrnipli  mrtintenfioiii:  f'f  niilit 
fipoir.  ïfaJB  j'ai  rencontré  di 
une  foule  de  dilficultés  :  j'ai  v 
feel  endroit  1k  instiei-  du  pcupl 
dans  tel  autre  l'intrigm-  doiiiin; 
la  vérité.  Voilà  ce  qui  tua  iin 
pré«enb-r  un  projet  n  eet  égar 
comme  je  tiens  la  nécesBité  d'upr 
barrière  à  la  corruption.  )<•  à 
adoptant  l'article  liu  omité. 
voyiez  les  idées  que  je  vi.-na  d 
afin  ou'il  TOUS  présente  ses  vin- 
(  Âiiphiiidi'urmfntt.) 

ThMri«l.  Je  m'opposu  à  tout 
à  l'article,  et  niêni.'  à  tout  ivnvoi 
rait  quelque  modifient  ion. 

Citofens.  il  est  une  grandi:  v 
pas  OnBez  sentie  Robespierre  :  c 
porte  a  In  riépubli(|uc  que  Ifs  oi 
re[) résentants  ne  soient  point  en' 
puissent  donner  à  la  trinunela  i: 

Ratriotisme  ;  et  si  par  des  lois  se 
lE  les  empêcher  de  développer 
enlii'-re.  ils  se  replieront  sur  v 
crêtes  que  vous  ne  pourrez  plus 
au  contraire  vous  permettez  la  ! 
absolue  des  opinions,  leurs  cri 
gazés,  paraîtront  au  grand  jour 
fera  justioe.  N'a-t-il  pas  su  pu 
bres  de  l'Assembler  constituant! 
trahi  les  intérêts:  il  en  fera  ai 
Convention;  et  désirons  qu'il  n 
obligé  de  sévir  comme  il  l'a  été  < 
oonstanor.  Citoyens,  l'opinion  p 
jug«  sévère,  et  c'est  le  seul  dcvai 
étrr  traduit'  des  Iiommes  appeji 
sentation  nationale.  Je  demande 
l'article  sans  restriction. 

{La  Convention  rejette  tous 
mente  et  adopte  l'article  5  pn 
comité .  ) 

néraalt  -  Sé«hclle»,  >'»/</"> 
lecture  de  l'article  6,  qui  est  adc 
cuasion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  Ils  peuvent,  pour 
itrv  saisis  en  flagrant  délit;  nu 
d'arrêt,   ni   le  mandat   d'amené 
Hre  décernés  contre  eui,  qu'ai 
tion  da  corps  législatif.  » 

■éra»ll-Kérhell««,  rappon 
à  la  diicuasion  le  chapitre  ix. 
tenue  île»  téaneei  et  donne  lecl 
elet  1  et  s  qui  aoct  adoptëa  sans 
«iitti  qa^l  nit  : 
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u  Art.  1*'.  Les  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale sont  publiques;  les  procès-yerbauz  de 
ses  séances  sont  imprimés. 

«  Art.  2.  Elle  ne  peut  délibérer,  si  «lie  n^est 
composée  de  200  membres  au  moins.  » 

lléranlt-lliéehefles,  rapporteur^  lit  Tar* 
ticlc  3. 

((  Art.  3.  La  police  lui  appartient  dajis  le 
lieu  de  ses  séances  et  dans  l'enoeinte  exté- 
rieure qu  elle  a  déterminée. 

«  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  eondaite 
de  ses  membres  dans  son  sein^  et  non  sur 
leurs  opinions. 

a  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  dans  Tor- 
dre où  ils  Tout  réclamée. 

«  Elle  délibère  à  la  majorité  par  assis  et 
levé. 

«  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger 
l'appel  nominal.  » 

Gayomar.  J'observe,  sur  le  premier  para- 
graphe de  cet  article,  que  le  congrès  aônéri- 
cain  fut  obligé  de  se  retirer  dans  une  ville 
qu'il  ût  bâtir  exprès.  Si  l'on  ne  veut  pas  for- 
cer le  corps  législatif  de  France  à  prendre  la 
même  mesure,  il  faut  qu'il  ait  la  police  de  la 
ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Un  membre  (sur  la  jiwntagne  :  J'appuie  la 
proposition  du  préopinant;  je  demande  même 
qu'on  choisisse,  dans  l'un  des  fleuves  du  cen- 
tre de  la  France,  une  île  fortifiée  et  défendue 
par  des  bouches  à  feu  qui  maintiennent  enfin 
la  représentation  et  la  souveraineté  intactes 
et  hors  d'atteinte.  (ApphivdtssemeiUs  ironi- 
ques.) Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  indispen- 
sable pour  la  conservation  de  la  République 
française. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  et  adopte  le  premier 
paragraphe.) 

Un  membre^  sur  le  second  paragraphe,  de- 
mande le  retranchement  de  ces  mots  «  et  mm 
aur  leurs  opinions  ». 

(La  Convention  décrète  cette  proposition  et 
adopte  le  second  paragraphe  ainsi  modifié. 

Un  autre  membre  propose  de  retrancher  le 
paragraphe  3  de  l'acte  constitutionnel  comme 
étant  purement  réglementaire. 

(La  Convention  décrète  qu'il  doit  être  con- 
servé comme  constitutionnel.) 

Un  membre^  sur  le  paragraphe  4,  demande 
le  retrajichement  de  ces  mots  par  assis  et 
levé,  qui  ne  sont  pas  réglementaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition  et 
adopte  le  paragraphe  4  ainsi  modifié,  ainsi 
que  le  paragraphe  5.) 

Suit  le  texte  définitif  de  l'article  3  : 

((  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  d^ 
ses  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu'elle  a  déterminée. 

«  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite 
de  ses  membres  dans  son  sein. 

«  Elle  ne  peut  leur  refuser  la  parole  dans 
l'ordre  oà  ils  Tont  réelâanée. 
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atéml.  Pour  établir  cette  diatiu 

50W  de  mettre  au  rang  des  lois  1 
*une  guerre  offensive. 
Phlllppcnnx.  Et  moi  j'insisti 
déclaration  de  guerre  y  soit  co. 
cet  article  qui  sera  saisi  avec  le  ] 
par  les  peuples  voisins.  Ils  senti 
lenoe  d  une  peuplade  d'esclavt.'s 
libre,  u  Nos  rois  ci  leur  Cour,  d 
posent  arbitrairement  de  nos  v 
fortuDca.  Noua  avons  vu  k  sang 
couler  pour  une  alliance  di:  t 
an»  piomesee  de  mariage.  Les 
contraire,  délibèrent  eux-mêmes  s 
ils  ne  la  décrètent  qu'après  l-i 
mêmes  constaté  la  ndcessité.  i> 

Je  demande  que  la  gucn'e  < 
mise  au  nombre  des  lois. 

Carraa.  Je  demande  que  1 
rappelé  à  l'ordre.  Sa  conclusi< 
rien  moins  qu'à  faire  croire  q 
offeuaive  est  légitime,  et  qu't-Ui 
chez  un  peuple  libre. 

Thmrtmt.  Il  faut  distinguer 
contre  une  invasion  eommencte 
d'une  guerre  qu'il  plairait  au  ce 
de  déclarer  sous  k  prétexte  d'inj 
d'intérêt,  etc.;  car  Ion  aait  coin 
pareils  prét*.'xtt^s,  la  diploniiit 
moyens  pour  diriger  vers  dus 
forces  nationales.  Voulei-vous  q 
puisse  être  épuisée  par  une  gucr 
et  lointaine,  parce  qu'il  aura  j 
législatif  de  regarder  un  légei 
une  rixe  entre  deux  équipages,  c 
dont  l'honneur  national  exigci 
geancel  'Voulez-vous  qu'un  séni: 
quelques  intrigants,  au  nom  d<; 
même  d'un  urgu<.'il  national  iiiul 
barque  la  nation  dans  une  ^ui.- 
désastreuse  I  Toute  guerre  daii:^ 
le  prétexte  d'une  propriL'té,  li  i; 
fendre,  nous  attaquons  une  {: 
sine,  est  véritablement  oiïensiv 
puisse  être  juste.  Je  demande  <iu 
au  nombre  des  lois,  et  soumisu: 
du  peuple  qui  la  ratiËcra  ai 
motifs  qui  la  rendent  néoe 

Remarquez  que  si  vous  avit 
reille  loi  dans  votre  arK-ienn- 
on  ne  vous  aurait  pas  trahi  ;  o 
rait  pas  fait  déclaier,  lioroir-l 
(comme  il  est  constaté  par  i.  .s 
véa  au  château,  et  on  vou>  lU 
preuves)  la  guerre  à  d<:s  lnli^:■ 
talent  concertées  avec  le  tyran 
JcaB-Boa-Salnt-.lndré.  Tm 
par  sa  nature,  à  la  fois  oft'-niriv 
car  souvent  on  est  obligt-  d'attai 
\-enir  une  attaque.  Mais  jamais' 
çais  ni'  f'-ra  une  otïfnse  à  s«'s  v 
il  ne  s'armera  dans  le  seul  mot 
connuétes,  pwoe  qu'il  le  déelai 
ciu'it  veut  sa  tramiuilliti'  H 
dont  la  pert«  ne  peut  jamat!!  ê 
par  une  extension  de  territoi: 
»  du  limites  que  la  nature  et 
céea.  L'horreur  nationak-  pour 
et  pour  les  guerres  injustes,  cet 
tinw  par  nae  éducation  saine  f 
telle,  Wi'uiu  guerre  de  ce  gej 
impoMiUe  «n  ïrance.  Le  coipa 
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peut  entreprendre  s'il  n'est  secondé  par  l'é- 
nergie nationale,  et  la  nation  jamais  ne  vou- 
dra de  guerre  que  lorsque  cet  état  momentané 
de  crise  sera  absolument  et  évidemment  né- 
cessaire pour  assurer  son  repos,  son  bonheur 
et  sa  tranquillité.  Il  faut  qu'alors  le  gouver- 
nement prenne  une  grande  énergie,  que  son 
action  soit  prompte.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  je  aemande  que  la  Constitution 
lui  laisse,  quant  à  la  défense  extérieure  de 
l'Etat,  toute  la  latitude  de  pouvoir  nécessaire 
pour  se  faire  respecter  par  les  gouvernements 
voisins. 

Billand-Warenne  propose  de  déclarer  que 
la  nation  française  ne  tentera  jamais  aucune 
conquête. 

Danton.  Le  système  du  comité  remplit  par- 
faitement l'objet  de  Thuriot  lui-même.  Il  n'a 
pas  assez  considéré  que  le  peuple  Français 
ne  peut  jamais  faire  de  guerre  offensive. 
Mais  quand  le  gouvernement  verra  que  des 
puissances  voisines  font  des  préparatifs  sur 
nos  frontières,  quand  il  aura  la  conviction 
que  ces  préparatifs  sont  dirigés  contre  nous, 
ne  doit-il  pas  tâcher  de  les  prévenir  '\  En  théo- 
rio;  en  raison  et  en  justice,  l'agression,  là, 
n'est  pas  une  guerre  offensive.  Quand  je  voie 
un  ennemi  qui  me  couche  en  joue,  je  tire  sur 
lui  le  premier  si  je  peux,  et  je  ne  fais  en  cela 
que  me  défendre.  Voilà  donc  un  genre  de 
guerre  que  les  puissances  ennemies  caracté- 
riseront peut-être  de  guerre  offensive,  mais 
qui  ne  sera  purement  que  défensive,  et  que  le 
corps  législatif  doit  pouvoir  déclarer. 

Une  guerre  offensive  serait  celle  où,  sans 
aucune  provocation,  nous  combinerions  des 
attaques  inopinées  et  injustes,  dans  des  vues 
d'agrandissement  de  notre  territoire.  Le 
corps  législatif  ne  serait  jamais  secondé  dans 
une  telle  entreprise.  Sans  doute,  si  des  puis- 
sances ennemies  nous  ont  suscité  une  ffuerre 
injuste,  si  elles  nous  ont  entraînés  à  &s  dé- 
penses énormes,  nous  pourrons  séquestrer 
momentanément  une  portion  de  leur  terri- 
toire pour  nous  indemniser;  mais  c'est  encore 
au  corps  législatif  à  veiller  à  cet  éeard  aux 
intérêts  de  Ta  nation.  Cette  espèce  de  séques- 
tre sera  une  chose  tellement  juste  et  simple, 
qu'il  n'y  aura  aucune  nécessité  de  convoquer 
le  peuple  pour  le  faire. 

Quant  à  Tinsérer  dans  nos  textes,  je  n'en 
vois  pas  la  nécessité,  puisque  nous  avons  dit 
à  l'univers  que  nous  ne  nous  immiscerions 
pas  dans  les  gouvernements  des  autres  na- 
tions. Si  l'on  nous  provoque,  et  si,  trouvant 
des  forces  en  nous-mêmes  ,nous  frappons  nos 
ennemis,  l'univers  saura  dire,  sans  que  nous 
inscrivions  dans  nos  lois  que  nous  n'entre- 
prendrons pas  de  guerre  offensive  :  «  Ils  ne 
sont  pas  les  agress<*ur8.  » 

ThiirioC.  Je  suis  d'accord  avec  Danton  sur 
les  principes  qu'il  vient  de  développer  ;  mais 
j'en  tire  une  autre  conséquence.  Il  a  com- 
battu plusieurs  de  mos  idées  sans  y  répondre 
directement.  J'ai  dit  que  lorsque  les  puissan- 
ces étrangères  faisaient  des  préparatifs, 
qu'elles  méditaient  une  attaque  évidemment 
dirigée  contre  la  nation,  il  était  de  droit 
que  le  gouvernement  et  le  corps  législatif  se 
concertassent  pour  les  repousser  ;  le  vœu  pré- 
sumé de  la  nation  étant  naturellement  d^re 
défendue  contre  ses  ennemis.  Mais  cela  empè- 
che-t-il   qu'après  les  premières  mesurei  de 
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par  Gt^nÎBsiea,  et  elle  reav< 
Salut  public  pour  ta  rédact 

Hanaien  demande  qui;  1; 
traités  aoit  campriBe  au  non: 

ttarran  t'y  oppose  ;  il  obt 
ficatioD  des  traités  par  le  pc 
ner  des  longueurs  qui  ne  la 
eorps  législatif  la  latitude, 
enlever  aux  ennemis  de  It 
alliés  qui  les  BeooDdent. 

Cé»iaalca.  Je  voudrais  qi 
pourrait  entraîner  l'aliénât 
du  territoire  français... 

Pluiieurt  membres  :  Mais 
isaiiénabJe. 

Céaiaaleo:...  Pourtant.  & 
eonaeil  exécutif  le  droit  de 
et  au  Corps  législatif  le  dro 
ne  pourront-ils  pas  y  insère 

EkeU«r*lx  'ilarne^.  Génis 
1«  corps  législatif  et  le  con 
pour  violer  la  Constitution 
Mt  là,  et  par  une  insurrectii 
rappellerait  rigoureusement 

(Ia  ConTention  décrète  q] 
dw  traités  appartiendra  au 
mail  que  cette  disposition  i 
tiole  dei  décrets.) 


■ërMll  -  Séehellea, 


de  traiter  de  la  paix, 
guerre,  attendu  que  ces  aiiii 
▼enir  nteessaÎTes,  aoit  po 
guerre,  soit  pour  parvenir  à 
traitée  de  paix. 

iLa  CoDreotion  décrète  qt 
élibérer  sur  la  propositio 

Hrfniall  -  Sëekelles ,  r<. 
poae  de  ranger  dans  la  classe 
gvtnentt  dam  la  diviiion  ?< 
ioire  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  1 
cli.srge  son  comité  de  Salut 
préieQter  la  rédaction.  > 

Le  PréaidcHt  met  aux  voi 
■OD  entier,  avec  les  amenden 
la  Convention  le  décrète  en 

Art.  2. 

«  Sont  compris  sous  le  no 
les  actes  du  Corps  législatif 

n  1°  La  législation  civile 

Il  2>  L'administration  gén 
et  des  dépenses  ordinaires  < 

•  3*  Les  domaioeB  nation 

■  4*  Le  titre,  le  poids,  I  ei 
■MBÎnatîon  des  monnaies; 

«  V  La  nature,  le  montan 
daa  eoBtrUntions; 

>  0*  Lia  hMUunra  publics 
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raie  du  terriboire  actuel  de  la  République  en 
départemenbs.  » 

Hérault  -  ^liéehelles,  rapporteur,  donne 
locbure  de  l'arbicle  3  : 

((  Art.  3.  Sont  désignés  soub  le  nom  parti- 
culier de  décrets  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  : 

«  1°  L'établissement  annuel  des  forces  de 
terre  et  de  mer; 

«  2""  La  permission  ou  la  défense  du  passage 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  fran- 
çais; 

«  3°  L'introduction  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  République; 

«  4°  Les  précautions  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité générales  ; 

<(  b"^  La  distribution  annuelle  et  momenta- 
née des  secours  et  travaux  publics; 

<(  6^  Les  dépenses  imprévues  et  extraordi- 
naires; 

«  7°  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mK>n- 
naies  de  toute  espèce; 

«  8^  Les  mesures  locales  et  particulières  à 
un  département,  à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux,  etc.; 

«  9°  La  déclaration  de  guerre,  la  ratification 
des  traités,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
étrangers; 

«  10°  La  nomination  et  la  destitution  des 
commandants  en  chef  des  armées; 

«  IP  L'exercice  de  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil,  des  fonctionnaires  pu- 
blics, la  poursuite  et  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  ae  la  République; 

a  12°  Les  récompenses  nationales.  » 

Un  membre  demande,  sur  le  paragraphe  l*', 
que  le  mot  état  soit  substitué  au  mot  établie' 
semant, 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre,  sur  le  paragraphe  4,  de- 
mande que  le  mot  viestM-es  soit  substitué  au 
mot  précautions. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  demande  que  ces  mots  etc. 
(et  ccRtera)  soient  retranchés  du  paragraphe  8. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  enfin  propose  que,  dans 
le  paragraphe  9,  ces  mots  :  la  défense  du  ter- 
ritoire soient  substitués  à  ceux-ci  :  la  décla- 
ration de  gu-erre  ;  et  que  les  mots  :  tout  ee  qui 
a  rapport  aux  étrangers,  soient  retranchés. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

lue  Président  met  aux  voix  l'article  3  dani 
son  entier,  avec  les  amendements  adoptée  :  la 
Convention  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de 
décret  les  actes  du  Corps  législatif  concer- 
nant : 

ce  V  L'état  annuel  des  forces  de  terre  et  de 
mer; 

<c  2®  La  permission  ou  la  défense  da  pas- 
sage des  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
;  français; 


[CoBt«&tion  B*ti 

nsr  Qéninieu,  et  elle  renvoie 
Sftlut  public  pour  la  rédactio 

MavalCH  demande  que  la  i 
traités  soit  comprise  au  Dombr 

iiarran  t'y  oppose  ;  il  obser 
ficatioD  des  traités  par  le  pcup 
ner  des  longueurs  qui  ne  laiss 
corps  législatif  la  latitudu  s 
enlever  aux  ennemis  de  la  j 
klliés  qui  les  secondent. 

ttéaicaisB.  Je  voudrais  que 

Sourrait  entraîner  l'aliénatioi 
u  territoire  français... 

Plutieurt  membre*  :  Mais  ce 
ioaJiénaltle. 

CcaUalea:...  Pourtant.  »  ^ 
Gonaeil  exécutif  le  droit  de  fa 
et  au  Corps  législatif  le  droit 
De  pourront-ils  pas  y  insérer  ( 

Delaer*lx  lifamei.  Géaissii 
I«  corps  législatif  et  le  conse: 
pour  noter  la  Constitution  ; 
eat  là,  et  par  une  insurrection 
rappellerait  rigoureusement  à 

(La  Convention  décrète  que 
des  traités  appartiendra  au  a 
mail  que  cette  disposition  res: 
ticle  des  décrets.) 


■èranlt  -  Séehelles,    rappo. 

cnis  oe  droit  est  implicitement 
I  autorisation  donnée  au  Corps 
d»  traiter  de  la  paix,  soit  c 
guerre,  attendu  que  ces  alUani 
▼enir  néoesaaires,  soit  pour 
guerre,  soit  pour  parvenir  à  la 
traités  de  paix. 

fLa  Convention  décrète  qu'il 
k  oéJibérer  sur  la  proposition  ( 

■craHll  -  Së«bclle9 ,  rapj 
pOM  de  ranger  dans  la  classe  dt 
geinentê  dam  la  divition  gtni 
tùirt  de  la  Ripubliqve. 

(La  Convention  adopte  la 
charge  son  comité  de  Salut  pi 
présenter  la  rédaction.) 

Le  PrévidcDl  met  aux  voiz  1 
■on  entier,  avec  les  amendemei 
la  Convention  le  décrète  en  cet 

Art.  2. 

n  Bont  compris  sous  1«  nom 

les  actes  du  Corps  législatif  ce 

»  1°  La  législation  civile  et 

n  S°  L'administration  génén 

et  des  dépenses  ordinaires  de 

«  3*  Les  domaines  nationau 

■  4*  Le  titre,  le  poid^  l'emp 

tMBinatiMt  diés  monnaies; 

>  1^  La  natnm,  le  montant  e 


ï 


m  ^  Lm  bûinenn  publics  à  '. 

«  7*  Ia  déelaiation  de  guen 
«  y  I<aih>BgiMBuladaasli 
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raie  du  territoire  actuel  de  la  République  en 
départements.  » 

llcranll  -  lliéehelles,  rapporteur  y  donne 
lecture  de  l'article  3  : 

«  Art.  3.  Sont  désignés  sous  le  nom  parti- 
culier de  décrets  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  : 

«  1°  UétalDlissement  annuel  des  forces  de 
terre  et  de  mer; 

«  2^  La  permission  ou  la  défense  du  passage 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  fran- 
çais; 

«  3°  L'introduction  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  République; 

«  4^  Les  précautions  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité générales  ; 

<(  h"*  La  distribution  annuelle  et  momenta- 
née des  secours  et  travaux  publics; 

<(  6^  Les  dépenses  imprévues  et  extraordi- 
naires; 

«  7°  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies de  toute  espèce; 

«  8^  Les  mesures  locales  et  particulières  à 
un  département,  à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux,  etc.; 

«  ^  La  déclaration  de  guerre,  la  ratification 
des  traités,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
étrangers; 

«  lO^*  La  nomination  et  la  destitution  des 
commandants  en  chef  des  armées; 

«  11**  L'exercice  de  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil,  des  fonctionnaires  pu- 
blics, la  poursuite  et  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  ae  la  République; 

«  12°  Les  récompenses  nationales.  » 

TJn  membre  demande,  sur  le  paragraphe  1^, 
que  le  mot  état  soit  substitué  au  mot  etablû' 
sèment. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre,  sur  le  paragraphe  4,  de- 
mande que  le  mot  mesures  soit  substitué  au 
mot  precatUions. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  atUre  membre  demande  que  ces  mots  etc. 
(et  cœtera)  soient  retranchés  du  paragraphe  8. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  enfin  propose  que,  dans 
le  paragraphe  9,  ces  mots  :  la  défense  du  ter- 
ritoire soient  substitués  à  oeux-ci  :  la  décla- 
ration de  guerre  ;  et  que  les  mots  :  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  étrangers,  soient  retranchés. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions. ) 

l^e  Présideot  met  aux  voix  Tarticle  3  dans 
son  entier,  avec  les  amendements  adoptée  :  la 
Convention  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de 
décret  les  actes  du  Corps  législatif  concer- 
nant : 

ce  1®  L'état  annuel  des  forces  de  terre  et  de 
mer; 

<c  2^La  permission  ou  la  défense  da  pas- 
sage des  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
,  français; 


[CoDYentioD  I 

l'n  membre  (I)  dcniand 
tion  soit  placée  demain  à 
qu'il  soit  iadiqué  à  lund 
extraordinaire  pour  ente 
nairea. 

(La  Convention  adopt« 

Une  détmtalion  des  o/'îii 
habitant»  de  îa  comimnir 
district  de  Soient,  dtpa. 
est  admise  h.  la  barre. 

Dclacr*ix  tMarueu  ff. 
ture  de  leur  adresse  qui  us 

H  LégiBlat«urs, 

Il  Les  officiers  Diuuicipa 
la  commune  du  Pont-sur- 
NoKcnt,  département  de  1 

fnés  contre  les  lâches  qui 
rie  que  remplis  d'admïr 


(  s*  L'idmini^ 
DM*  ordinairel  ilc  la  Repiiblii 
•  S*  Lc«  domaioei  oaiioDaui  : 
>  «'  Le  titre,  le  poids,  Tcoiprei 


•  VU  a    _    

UUulioni; 

I  6*  Lm  bonoeun  publics  i  I 
bominei; 

■  1*  La  dtcIaratioD  île  (ruprre 
t  S*  Lei  chan(eiiiciit>^   dans  If 

icrriioire  utuel  de  la  Rrpubliqi 

•  Art.  3.  Saai  dèiignèi  soua  l( 
cnl  le*  tctet  da  Corps  Ic^alatil 

•  !■  L'éUbliSMinent  bdiiucI  de 

•  1*  La  perniuion  e 
'mpe»  j.*™"  ■ ' 

I  porti  dt 
.  *•  Ui  m 

•  S'  La  dislribatioii  annuelle 

■  6*  La*  dépenses  ioiprêviies  f 

■  1*  Les  ordre*  pour  la  fabric 
t«at*  Mptce; 

■  H*  Len  mesure!!  locales  et  pa 
tameot,  à  une  Commune,  à  un  f 

■  d*  La  détcusa   du   lerritoii 

■  lo'  La  nnminatioa  al  la  dt 
daaif  ta  ebtt  des  armre!!  ; 

■  11'  L  eiercîca  de  la  ro'cpon-'. 
cODioil,  des  fond  ion  D  tires  publi 
nise  an  lugemeat  des  prcvcuiis 
(AreU  fénerale  do  la  (topuLliquc 

■  IS*  La*  récomponses  nation» 

CHAPITRE 
De  la  forntatie»  i 

•  Art.  t".  Le*  projet*  de  lui 

^.jTisoiiei 

■  le  rapport. 

•  An.  3,  L«  projet  arrêté  es 
MOtN  ki  eommuiie*  de  la  Répub 

Il)  PrttèiMrtave  te  la  Convei 

«)  AreMMi  wltoMiM,  Carli 

pèèwa-l,       -     ■ 
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naissance  pour  leurs  frères  d'armes  qui  se 
dévouent  journellement  à  sa  défense  ;  sensi- 
bles au  dénuement  dans  lequel  des  affents 
infidèles  les  ont  laissés,  viennent  aujourd'hui 
remettre  entre  vos  mains  et  offrir  à  ces  gé- 
néreux soldats  31  paires  de  souliers  pour 
être  distribuées  à  ceux  qui  en  auront  le  plus 
besoin.  Ils  ne  prétendent  pas  à  la  mention 
honorable  parce  qu'ils  savent  qu'elle  n'est  due 
qu'aux  grands  sacrifices  et  que  celui-ci  qui 
était  dans  leur  cœur  longtemps  avant  au'il 
fût  dans  leur  bourse,  n'a  de  mérite  que  l'in- 
tention qui  le  fait  faire. 

«  Ils  vous  envoient  de  bons  souliers^  en- 
voyez-leur une  bonne  Constitution.  Les  sou- 
liers passeront,  mais  une  bonne  Constitution 
ne  passera  pas.  (Rires  et  applaudissement i,) 

«  Signé  :  Baudouin  ;  Garnesson  ;  Vital  ;  Lb- 
FEBVRE  ;  Maseilly  ;  Thobailleb  ;  Vail- 
lant; Hurlot;  Lkfébubb;  Flbubt; 
Bouillaine;   Lbbkot;    Bblot    db  Fbb- 

REUX.   n 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
">      au  Bulletin.) 

i-  Delacroix  (J/ar7ie),  secrétaire  j  donne  lec- 

ture en  fin  de  séance  du  bordereau  des  dons 
patriotiques  y  depuis  et  y  compris  le  diman- 
che 9  juin  1793 y  jusqu^au  samedi  15  du  même 
mais  inclusivement  j  00  bordereau  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


é- 


Is 


u 


Dons  2)atrioti(jues  faits  à  la  Convention  no- 
[q  tionale,  depuis  et  y  compris  le  dimanche 

9  juin  1793,  Van  II  de  la  République  fra/nr 
)8  çaise,  jusqu'au  scum^di  15  du  même  mmSf 

inclusivement. 


IS 
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Du  9  juin. 


Les  citoyens  Bragon,  Hitzel^  Franque, 
Reyhen  et  Schweiter,  tous  les  6  traiteurs  à 
e  Thionville,  ont  fait  parvenir  par  l'intermis- 
sion  du  procureur  syndic  du  district  de 
Thionville,  chacun  le  bulletin  de  la  liquida- 
tion de  sa  lettre  de  maîtrise. 


Du  10  juin. 

u  Le  citoyen  Joseph  Boucherie,  juge  de  paix 

^  du  canton  d'Ura,  département  de  Lot-et-Ga- 
*  ronne.  donne  la  décoration  militaire  de  feu 
son  père. 

Du  11  juin. 

La  citoyenne  Pépin,  d'Argenton,  a  donné 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  petite  croix 

>-  d'or,  deux  paires  de  boucles  d'oreilles  d'or, 
dont  une  à  poire,  pesant  ensemble  un  gros 

îs      24  grains  ;  plus  24  livres  en  numéraire. 

•s  Le  citoyen  Joseph  Viber-Vilher,  marchand 

drapier  a  Auxerre,  a  fait  parvenir  sa  lettre 

à      de  maîtrise,  dont  la  finance  est  de  375  livres. 

n  La  société  républicaine  de  Villemun  dis- 
trict de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 

î,      Garonne,  a  envoyé  de  la  part  du  citoyen  Bé- 

'         (1)  Procès-verbaux  de  la  Canventioriy  tome  1 3,  page  316. 
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(Coartnlioi 

pal;  J.-F.-S.  Bkiaîjt, 
Hetbaye,  villr  tl  disi, 
minittralion  générait 
de  Liège;  3.^.  Bâta 
pal  J.-B.  SsoNAKD,  u 
t ration.  • 
(La  Convention  ordonn. 
lettre  au  Btilfetin.) 

Lalsj,  le  jeunf,  secret 
des  lettres,  adresses  et  pé> 

V  Lettre  de  Dnlbaradi; 
rim  (1),  en  date  du  15  jui 
il  demande  une  loi  qui  âz 
que  ouvrier  de  luvée  doit  : 
joiut  copie  d'une  lettre  d 
Rochefort,  qui  fait  sentir 
rendre  {iromptemeat,  car  ! 
bientôt  interrompus  dans 

(La  Convention  renvoie 
comité  de  la  marine  avec 
rapport  le  lendemain  à  10 

8*  Lettre  de  Dalbariuh  , 
riB«(î).en  date  du  15  juii 
il  prie  la  Convention  de 
marche  à  suivre  pour  l'cxé. 
du  décret  du  26  îanvier,  n 
▼aie,  et  sur  la  loi  du  29 
l'augmentation  de  traitent 
geni  de  guerre  qui  entrent  • 
serve  que  les  troupes  de  la 
en  leur  faveur  les  dispositi 
si  la  Convention  juge  qu'i 
cable,  il  la  prie  de  s  explic 
le  passé. 

(La  Convention  r 

dfl  marioe  pour  faire  b< 

3*  Adrettr  de  la  toeiéfr.  p 
mune  de  Braj/sur  Seine. 
Seine-et-ii urne,  par  laquei 
de  vivre  libre  ou  de  mour 
liberté  et  la  République  i 
Elle  demande  une  constitu 
tion  nationale  assise  sur  la 
mcBUta.  L'adresse  est  ainei 

"  Bray- sur- Sein* 
l'an  n  de  la  Rôj 

n  Citoyens  représent 

'I  Cne  société  populaire  s' 
tite  ville  fanatisée  par  U'» 
pAta  de  l'ancien  régime;  un 
née  forçait  au  silence  les  I 
caractère}  ils  espéraient  qv 
qu'ils  accordaient  aux  crim' 
rasoe  des  autres,  ramènera 
l'identité  d'opinion  publiqi 
trompa  Les  suooès  appai 
Murooo^  l'insurrection  d 
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bisons  de  rinfâme  Dumouriez,  ont  relevé  l'au- 
dace des  prêtres  et  des  nobles,  et  si  le  tribunal 
révolutionnaire  ne  leur  permet  pas  de  prêcher 
ouvertement  la  révolte^  et  de  demander  hau- 
tement un  roi,  ils  insinuent  sourdement  ces 
perfides  leçons  à  une  classe  vertueuse  de  ci- 
toyens, mais  facile  à  tromper. 

«  Ces  intrigues  clandestines,  les  dangers  de 
la  patrie  électrisent  les  hommes  à  qui  la  ty- 
rannie est  en  horreur;  ils  se  réunissent  et  for- 
ment sous  la  protection  et  les  conditions  de  la 
loi  une  société  dont  le  zèle  et  le  courage  sau- 
ront tout  entreprendre.  G^est  un  peu  turd 
commencer  une  profession  de  foi,  nous  l'a- 
vouons, mais  un  chapitre  détruit  dans  notre 
enceinte  avait  travaillé  les  esprits  de  manière 
à  rendre  notre  association  aussi  difficile  que 
dangereuse.  Aujourd'hui  tout  ménagement  se- 
rait un  crime  et  nous  bravons  avec  une  audace 
héroïque  toutes  les  considérations  qu'une  pe- 
tite population  rend  ordinairement  plus  con- 
séquentes et  plus  sérieuses  dans  une  ville  de  6 
à  OCX)  citovens;  tout  est  parent,  allié,  ami;  et  il 
en  coûte  a  ses  mœurs  douces  et  tranquilles  de 
briser  cent  liens  qui  faisaient  le  bonheur  de  la 
vie;  encore  une  fois,  tout  est  rompu  aujour- 
d'htii,  et  les  âmes  bien  organisées  seraient 
coupables  de  préférer  un  silence  funeste  à  la 
voix  énergique  de  la  patrie. 

«  Nous  ne  pouvons  mieux  commencer  notre 
carrière  aue  de  prononcer  entre  vos  mains  le 
serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  en  dé- 
fendant la  liberté,  l'égalité,  la  République 
une  et  indivisible.  Nous  jurons  de  nous  élever 
avec  courage  contre  tous  les  désorganisateurs, 
les  factieux  de  tous  genres;  nous  prenons  ren- 
gagement de  tout  sacrifier  pour  ramener  les 
esprits  égarés  et  séduits,  et  de  dénoncer  sans 
faiblesse  tous  ces  hypocrites  qui  ne  prêchent 
au  peuple  les  intérêts  du  ciel  et  de  la  religion 
que  pour  recouvrer  ceux  qu'ils  prétendent 
avoir  perdus.  Oui,  citoyens,  nous  sommes  dé- 
terminés à  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
République  plutôt  que  d'apostasier  la  reli- 
gion politique  que  vous  avez  décrétée.  La  li- 
berté, l'égalité,  sont  Tobjet  de  notre  culte  et 
de  notre  entier  dévouement;  les  lois  émanées 
de  la  Convention,  celui  de  notre  respect  et  de 
notre  soumission;  vous  êtes  le  centre  éP unité 
autour  duquel  nous  nous  rassemblerons  pour 
vous  faire  un  rempart  de  nos  corps  et  de  nos 
volontés;  nos  serments  ne  seront  point  ceux 
d^un  Capet  mille  fois  parjure  et  supplicié  en- 
fin par  une  justice  trop  longtemps  attendue. 

«  Mais  citoyens-législateurs,  pour  le  salut 
du  peuple,  pour  la  gloire  de  la  République, 
pour  l'nonneur  de  la  Convention,  i^'ournes 
donc  oes  haines  personnelles  qui  vous  divisent 
et  nous  désolent.  La  confiance  se  perd  dans  de 
semblables  intrigues  et  nous  ne  savons  où  la 
reposer.  Eloignes  de  vous,  étrangers  à  toutes 
oes  disputes  scandaleuses,  nous  voyons  avec 
un  serrement  de  cœur  pénible,  avec  une  dou- 
leur profonde,  que  la  Constitution  que  vous 
avez  juré  de  présenter  au  peuple  est  pohjet 
dont  vous  semhlez  vous  occuper  le  moins.  Et 
cependant  tous  les  hommes  sensés  avouent 
qu'elle  doit  être  le  palladium  de  la  liberté  et 
de  V égalité;  que  nos  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs en  redoutent  l'avènement,  parce 
qu'elle  mettra  fin  à  leurs  imbéciles  prétentions 
Ah!  citoyens,  si  notre  devoir  est  de  mourir 
pour  la  patrie,  le  vôtre  est  de  la  rendre  res- 
pectable et  formidable  aux  malveillants,  aux 


r 


Constitution  Mgo  comme  la 
comme  le  pfuplo  et  égale  coin 
l'adrcEse  est  ainFÎ  conçue  (1)  : 


n  Bepri^BentantH  du  p;upl 

ti  En  *'ous  honorant  de  m  co 
a  inipdsé  des  devoirs,  et  volie 

Ktion,  cell«  qu'il  croyait  dov 
*-otre  principale  sullicitudi' 
heur.  Il  espérait  être  hcureu; 
comptait  sur  votr-;  fermeté,  pai 
□ait  q[i«  TOUS  compteriez  vous- 
ooursg«.  Il  n'a  jainais  perdu  bi 
ardent  amour  pour  la  liberté,  1 
rablement  inhérente  à  Vexist/' 
du  Français,  et  s'ils  languies.- 
de  votre  laiblesse. 

Il  BoyoE  remereiéB  cependant 
ni  secouer  une  fois  la  torpeui 
voua  aviez  que]i)ue  t>>nips  pnrii 
soutenez,  perfcctifinnei  votre  i- 
jugea  des  tyrans  soient  di».'nes 
I«  consommateurs  du  l">:i]ieiii 
les  libérateurs  du  monde,  cnr 
cation.  8entei-en  toute  la  sub! 
KZ  tous  vos  efiort"  pour  .n  al 
me  :  avec  un  peuple  tel  que  i- 
■tipulcz  les  intérËtn,  vour  poui 

n  Vovei  tous  les  despotes  c<i:il 
démemorer  ;  ils  ont  n'uni  tout 
contre  les  enfants  de  la  liberté 
leur  faveur  l'avantaKc  des  tral 
astudeu  sèment  coneertéi's.  de  1' 
U  plus  complète,  de  nos  guei 
de  TOB  propres  divisions,  et  la 
Hté  n'a  paa  encore  à  redouter 
ilt  sont  autour  de  nous  ;  ils  i 
et  nous  menacent  encore  en  v 

n  Itep résentants  du  peuple. 
faine  fuir)  Soyp?.  urin.  soyez 
qu'on  peut  l'être  quand  il  faut 
au  chaos  de  J'errj'ur  ou  de  Fit 
leE  voua  les  faire  fuir  ?  f  rouvc/ 
fortunée  du  peuple  que  vous 
qu'elle  wule  a  soutenu  In  It-'v 
soerifices  et  vous  verrez  cett 
faire  à  la  patrie  .'t  av<T  -ni 
tuelle  l'hommage  du  reste  d> 
VotiIm-volis  ks  I&if  fnii- !  \ 
trappM  efBctt&TOfnt  l'en"''-":'"" 
opulence.  Ne  vous  contentez  p' 
cer  ;  ce  monstre  n*"  s'efîmio  i 
Osez  le  chercher,  l'atipin'lic  d 
deur  des  ténfrbreK  .'.ont  il  s'en 
Wtoub  les  fairi'  fuir?  IJonn* 
Dette  Constitution  que  vdus  li 
pompeusement  comme  de  va 
comme  la  ration,  libre  comme  I 
romm^  la  juttirr.  Youlez-vmis 
Ecrasez  tous  les  factieux,  toi 
Boyer  dignes  de  vous,  dignes  d 
ÇaiS,  et  que  lexpérirnoe  vous  . 
âne  la  pusillanimité  fait  plut 
rmibonsioane  du  coura«e  ;  1' 
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faut  do  la  dépravation,  l'autre  est  au  moiiiB 

l'enfant  do  la  vertu. 

«  Vive  la  République  une  et  indiviaible,  pé- 
rissent les  conspirateurs  ! 

Les  membres  de  la  société  républicaine 

de  Calais. 

«  Sif/né  :  Martin,  président;  Faudisb,  ex- 
présument;  Chapeau,  vice-président;  Lai- 
ON£L,  secrétaire;  Lefebvbe-Hebmel,  êe- 
cri  taire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

6**  Pétition  des  membres  du  conseil  d^admi- 
nistration  du  1"  bataillon,  du  9G^  régwnent 
d^ infante rk  (1),  par  laquelle  ils  écrivent  du 
camp  d'Horncbak  le  12  uo  ce  mois,  que  par  la 
prise  du  2®  bataillon  près  de  Worms,  ils  se 
trouvent  sans  secours  pécuniaires,  parce  que 
celui-ci  avait  la  caisse;  il  demande  un  secours 
provisoire  de  20,000  livres,  tant  pour  les  dé- 
penses à  faire  dans  la  campagne  que  oelles 
déjà  faites  ;  ils  protestent  de  leur  soumiBsion 
aux  lois  et  de  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mité de  la  guerre  et  des  finances  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

7^  Lettre  du  citoyen  Follet  y  directeur  du 
((  Journal  populaire  »  (2),  par  laquelle  il  fait 
hommage  a  la  Convention  de  4  exemplaires 
(le  cet  ouvraçe,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  offrir 
plus  tôt,  mais  qui  est  utile  au  peuple,  puis- 
(lu'il  est  écrit  dans  un  style  à  portée  des 
sans-culottes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

8®  Pétition  du  citoyen  André  Mourcaid,  an- 
cien lieutenant  au  réaiment  ci-devant  Ber- 
rheny  (3)  ;  par  laquelle  il  rend  compte  de 
services  anciens  dont  il  joint  l'état  à  sa  lettre. 
Tl  se  plaint  de  ce  que  sa  pension  de  700  livres 
est  réduite  à  528  livres  ;  il  observe  qu'il  n'a 
que  cela  pour  toute  fortune,  et  il  demande  un 
supplément  et  un  secours  provisoire  que  l'hu- 
manité exige -pour  ses  infirmités  et  sa  vieil- 
lesse. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande. 

Un  autre  membre  réclame  le  renvoi  au  co- 
mité dos  secours  publics  pour  proposer  une 
loi  générale. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 

des  ^cours  publics.) 

9®  Adrefise  des  caporaux  et  des  12  plus  an- 
ciens factionnaires  de  la  compaanie  des  ci- 
devant  Cent -Suisses  (4)  par  laquelle  ils  prient 
la  Convention  de  se  faire  rendre  compte  du 
mémoire  qu'ils  ont   présenté  le  4  novembre 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  14,  page  3 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  3. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  14,  page  4. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  14,  PH%^ 
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Stat  det  nouveaux  dont  /ai 


(Lft  CoDventioD  décrète  qi 
inséré  il  ] a  fin  de  bod  prnc 
donne  ^n'il  sers  fait  mentio 
pfttTiotisDW  de  MB  citoyens.) 

Phlllmeaax  donne  lecture 
citoyen  Fatturaud,  vicaire  é 
minittrateuT  du  dtpartemtnt 
Ik^uelle  t»  dernier  lui  trftnsr 
trioûque,  ainsi  que  oelui  du 
B«auTKis,  snpérieur  du  Bém 
teauiouz;  elle  est  ainsi  coq;ui 

a  ChAteaurouz, 

l'an  II  de  la  Répub 
R  Concitoyen  atoi, 

«  Toilà  trois  ou  quatre  l«t 
erii  sans  aucune  marque  de  lé 
jtt  n'ai  pas  confiance  à  la  pos 
■ne  faire  savoir,  par  le  porte 
reçues  et  si  tu  veux  bien  lui  c 
{'ai  demandé  par  mes  précédoi 
du  curé  du  Mans  sur  le  célii 
curé  de  Saint-Pavale  à  l'oocaB 
marié,  tu  me  feras  plaisir,  i 
à  te  les  faire  repasser.  Je  le  ch 
vaee  d'arcent  que  tu  voudra 
■ur  l'autel  de  la  patrie,,  au  i 
Beau'vais,  supérieur  du  sémin 
Paitaraud,  vicaire  épiscopal 
dernier  7  joint  deux  paires  d 
gent  maasif  que  tu  voudras  bi 
mtme  ;  c'est  le  reste  des  mei 
aoe  j'ai  possédés  jusqu'ici,  m 
aisne  d'un  républicain  de  fa 
métal,  qui  ne  devrait  être  fai 


Csrtoi 
ilM,  Cariai 
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3*^  bataillons  de  TTonne  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


fn«  cPAuxerre  à  leurs  frères  d'armes  dans  les 
iu  département  de  VTonne, 


s. 
s. 


OBJETS. 


Gilets 

Veste 

Mouchoirs 

Houpelando 

Bonnet  de  police 

Bonnet  vieax 

Manches 

Vieux  draps 

Paquets  de  vieux  linges. 

Draps 

Toile 


QUANTITES. 


IS 
1 
3 
i 
1 
1 

1  paire. 
i/3  aune. 
9 

3  aonei, 
1  aune. 


commune  d^Âuxerre,  département  de  PTonne. 

ce  Signé  :  Illisible.  » 


11 
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monnaies.  S'il  était  possible,  par  ton  moyen, 
d'avoir  un  exemplaire  de  ce  trop  fameux  li- 
vre rougo  I  il  y  a  longtemps  que  je  le  désire. 
Mes  lettres  précédentes  contenaient  des  idées 
républicaines,  dont  j'ai  conservé  notes  en  cas 
de  perte.  Je  t'annonçais  aussi  un  mariage 
dans  notre  diocèse  :  le  prêtre  Pinon,  vicaire 
et  aumônier  de  rhôpital  à  La  Ohâtre,  dépar- 
tement de  r Indre.  Je  te  recommandais  cet 
acte  civique,  afin  d'encourager  les  autres. 
Mon  ami,  j'ai  observé  il  y  a  longtemps  que 
la  France  ne  manquait  pas  de  sages  lois» 
mais  que  ses  malheurs  provenaient  de  l'inexé- 
cution des  lois.  Je  le  répète,  si  l'on  ne  trouve 
pas  le  moyen  de  les  faire  exécuter  prompte- 
ment  et  strictement^  la  République  périra. 
Que  j'ai  le  cœur  affligé  quand  je  les  vois  vio- 
lées, ces  lois  sacrées,  et  que  je  ne  puis  y  remé- 
dier 1...  Sauf  meilleur  avis,  je  voudrais  qu'on 
préposât  dans  chaque  département  un  sans- 
culotte  ardent  et  strict  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois.  Cette  commission  serait  exer- 
cée gratuitement  ;  ces  préposés  tiendraient  à 
honneur  de  bien  faire  leur  devoir  ;  les  lois 
nouvelles  s'établiraient  promptement;  la 
France  serait  régénérée  et  peut-être  nous 
jouirions  de  la  paix  et  du  bonheur  1...  Fiat/ 
Fiat/.., 

«  Les  corps  administratifs  ne  font  exécu- 
ter les  lois  que  partiellement  et  il  en  résulte 
les  plus  grands  inconvénients.  Le  blé  est  taxé 
ici  4  liv.,  1  s.  6  den.,  ailleurs,  il  l'est  moins. 
Les  départements  où  il  est  moins  cher  vien- 
nent ici  et  nous  ne  savons  pas  si  l'on  pourra 
longtemps  fournir,  puisqu^l  n'y  a  pas  de  re- 
censement de  fait,  et  qu'on  n'oblige  pas  les 
particuliers  à  fournir  les  marchés.  Je  crois 
que  vous  serez  obligés  de  taxer  les  autres  oho- 


U  pièce  Q*  30  et  Proeès-verbaux  d§  la  Convention^  tome  il, 
599,pièee  B*6elPf»0^-iwrtaMP  tff  teC#fiM»KMi,loms  U, 
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13°  Lettre  de  Lebrun,  miniii 
itrangèret,   par   laguclki   il   tr 

Eatriotiquc  du  citoyen  Ucnin, 
urea  de  la  licpubtiquc  franco 
anjourd'hu i,  secrétain.-  ciiar)i 
Constaatiuoplc  ;  elle  est  ainsi 


l'an  II  de  la  Itépu'hl: 
Il  Citoyen   Président, 

n  Le  citoyen  Hénin,  ez-charf 
U  République  française  à  Vcn 
d'hui  secrétaire  chargé  d'affai 
tÎDopJe,  m'a  fait  passer  une  b 
d'uD  seuJ  diamant,  avec  invita 
■enter  en  son  nom  à  la  Convpn 
Je  m'acquitte  de  cette  misaion 
plus  de  plaisir  qu'ello  me  foi 
de  faire  coonaître  le  patriotisi 
ment  d'un  Aes  Ëdèlea  agents 
que. 

«  J«  joins  ce  bijou  à  ma  letl 
citoyen  Préaideut,  de  le  faire  . 
patriotique  à  la  Convention  i 

u  Je  profite  de  cette  occasion 
n^tre  a  l'Assemblée  que  des  cl 
tionaux  revenus  de  la  Belgiqu 
dans  mes  m&ius  plusieurs  mai 
et  8.000  et  quelques  livres  en 
rais  en  faire  A  mon  tour  le  c 
caisse  quelconque.  Je  prie  la 
décider  dans  quelles  mains  je 
ces  objets  pour  en  être  valablei 
(I  Le  miniilre  des  affain 
H  Signé:  Le 

(La  CoDvenrion  nationaU 
Irande  civique  du  citoyen  Hè 
(^u'il  en  soit  fait  mention  hon 
tion  au  B'iffrfjti.  Elle  décWb 
la  bague  sera  remise  dans  h 
cWb,  et  autorise  le  ministie 
gcnterie  k  la  Monnaie,  et  les  ' 
r«rie  nationale,  et  ces  admin 
en  donner  décharge)  (S). 

Le  procureur  général  synà 
ment  de  ta  Corrèze  est  admi 
donne  lecture  de  la  piice  suii 

Il  Keprésentaots, 

«  Le  département  de.  la  Cor: 
auprès  de  vous  pour  appeler  i 
«ur  un  objet  qui  intéresse  la 
tifere. 

a  De  toutes  parts,  vous  le  i 
•ente  des  bras  pour  la  défen 
mais  beaucoup  de  ces  bra 
parce  qn'il  est  impossible  de 


11)  Arehive*  nationaiet.  Carton  ( 
piicM  ■*  é  M  ProeiM-terbaux  de  la  (. 
psi*  6. 

n  La  frotit  verbal  porte  qu«  ceti 
d«ii*  U  caitM  i  troii  clali  le  18  j  jîn 
fcrtiaa  et  la  CoapmUM,  tonis  14, 

M  inMiH  wattQMtiet,  Cuion  ( 
pUM  a*-!  M  PrwlKtwrtHw  de  te  C 
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«  DepuÎB  longtemps,  il  existe  à  Tnlle^  disii 
lieu  de  ce  département^  une  manufaotura  d^ar<« 
mes  destinées  à  la  marine,  tdles  ^U6  fusais» 
haches  et  piquea  d'abordage. 

«  Cette  manufacture  est  située  au  Midi  el 
pour  ainsi  dire  au  centre  de  la  République  ;•• 
elle  est  à  portée  de  tous  ks  ports.  Bile  est  au 
milieu  des  mines  de  fer,  de  charbon,  des  bcna 

f propres  à  monter  les  fusils  et  des  eaux  pour 
a  trempe. 

c(  A  tous  ces  avantages,  elle  joint  celui  de' 
posséder  la  seule  fabrioue  d'acier  qu'il  y  ut 
en  France;  je  dis  la  seule  fabrique,  parce  que 

âuoique  cet  établissement  qui  est  composé, 
'ouvriers  allemands  ne  remonte  qu'à  Pan-  . 
née  dernière,  Fezpérience  a  déjà  démontoér 
que  l'acier  qu'il  produit  est  aussi  bon  que  les 
aciers  d'Allemagne. 

«  Cependant  je  ne  dois  pae  dissimuler  que 
cette  manufacture  dont  la  propriété  est  à. 
une  compagnie  ne  fournit  point  à  la  Bépu* 
blique  les  armes  Qu'elle  courrait  lui  donner. 
annuellement)  qu  il  serait  facile  de  tripler 
dès  cette  année  sa  fabrication  et  de  la  décu- 
pler les  années  subséquentes. 

«  Faire  ici  le  tableau  raccourci  des  znioyens 
d'augmenter  cette  manufacture,  ce  serait  leur 
faire  perdre  de  leur  force  et  abuser  de  vos. 
moments  précieux  ;  ils  sont  contenus  dans  le' 
mémoire  que  l'administration  de  la  Oorrèse* 
m'a  chargé  de  vous  remettre  ;  je  me  borne 
donc  à  demander  à  la  Convention  de  renvo^r. 
à  l'examen  d'un  comité  pour  lui  en  faire  in- 
cessamment son  rapport. 

«  Le  procureur  général  syndic  de  la- 

Corrèze, 

H  Signé  :  IlUMle.  w 

Il  donne  ensuite  lecture  d'un  (irrité  du 
conseil  général  de  la  Corrèze.  réuni  aux  auto- 
rités constituées  de  la  viUe  de  Tulle,  en  dtfbe 
du  8  juin.  Cet  arrêté  est  ainsi  oongu  (1)  : 

«  Après  avoir  pris  lecture  d'un  arrêté  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  du  80  mai,  auquel 
avait  adhéré  celui  de  la  Haute-Yienne,  et  qni 
ordonnait  la  nomination  de  commissaires 
dans  chaque  département  qui  devaient  se  réu- 
nir à  Paris  pour  présenter  à  la  Convention 
une  adresse  pour  l'instruire  que  tous  les  ci- 
toyens sont  prêts  à  marcher  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  décrets;  qu'ils  tireront  ven-' 
geance  des  atteintes  qui  pourraient  êtoe  por- 
tées à  rinviolabilité  des  représentants,  et  a  la- 
liberté  de  leurs  opinions;  qu'ils  s'insurgeront- 
contre  toute  autorité  despotique,  dictatoriale 
et  contre  toute  suprématie  de  commune;  que 
tous  les  corps  constitués  s'opposeront  à  toutes 
les  autorités  despotiques  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  le  conseil  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  considérant  : 

(c  l^  Que  lorsque  le  département  de  la  06te- 
d'Or  a  pris  cette  délibération,  les  circonstan- 
ces où  se  trouvait  la  Républiaue  étaient  dif- 
férentes de  celles  dans  lesçiuelles  elle  est  ao- 
tuellement;  de  sorte  que  si  les  mesures  qu'il 

g      propose  pouvaient  alors  présenter  quelques. 

s)      degrés  d'utilité,  elles  n'ont  plus,  dans  ce  mo- 
ment, le  même  intérêt  ; 

ée         c(  V  Qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Bépubli- 

i  .(l)B«ttiM4fel^C#MiM«idad«iaiiiiail8Sfcell^ 
' m-9ertasuB  ée  le  CenuniUm,  loms  U,  psgs  ^    • .. ,/ 1 . 


(Coi 

mettre  des  dépêches  de  ses  cota 
près  de  l'armée  des  Alpes;  je  ci 
ordonner  le  renvoi  au  comité  de 
Elles  annoncent  que  le  dé[ 
l'Isère  vient  de  prendre  les  même 
«lui  du  Cttlvftdoa  et  «lui  de  1' 

E&raît  que  Farniée  a  pria  soub 
•a  représ  eut  a  nia  du  peuple  et 
BanB^ulott«8  de  Grenoble  leur 
donné  cette  marque  de  confiance 
êement*  lur  la  Montagne.) 

(La  Convention  approuve  le  rt 
par  son  Président.) 

Un  membre,  au  nom  du  eomitt 
fait  un  rapport  et  présente  un 
eret  tendant  à  accorder  une  il 
fourbiueurÈ,  armuriert  et  art, 
Parit  pour  la  perte  des  armes  gi 
enleviet  dam  le  commencement 
tion;  le  projet  de  décret  est  aii 
u  La  Convention  nationale,  a 
tendu  le  rapport  du  comité  dei 
la  pétition  aea  arquefausiera  de 
que  la  Trésorier ie  nationale  tie 
poaition  du  ministre  de  l'intér 
de  60,000  livres,  Dour  être  dé. 
toyens  Bovmier,  Fochard,  Zelle 
lot,  Labaaie,  Uichel,  Toupriam 
SM.  Tandonnet,  Prevoteau  fils,  ] 
Delpire,  Bives,  Allevin,  Dek 
Bouillet,  Barbey,  Simon,  Desc. 
Toteau  père,  Ouerin,  Horizeau, 
nis.  Deschamps  et  Tisseron,  ar 
Paria,  à  titre  d'indemnité  dJes  a 
chez  eux  aux  époques  des  14  jui 
ITBQ  et  10  août  1T9S,  à  la  char^ 
■'accorder  préalablement  par -d< 
de  Paria  sur  la  distribution  d 
entre  eux,  et  de  nommet  en  m 
chargé  de  pouvoirs  pour  tous, 
œvoir  la  somme  entière.  « 
(La  Convention  adopte  ce  prc 
1  dei  eomili 
nis,  soumet  ■■ 
le  projet  de  décret  concernant 
de  l'Jtle-Adam  et  autre»,  acquit 
dei-anl  roi,  en  17S.1,  de  Lauts-Fi 
Bourban-Conti  (2). 

Ce  projet  de  décret  est  adopt 
mes  suivante  (3)  : 

R  La  Convention  nationale,  s 
tendu  le  rapport  de  ses  comité 
et  des  domaines  réunis,  sur  le 
lui  a  été  adressé  par  le  ministre 
tioni  nubliquea,  relativement 
de  l'Isle-Adam,  Stors,  Tryeet  a 
bre  de  40.  situés  dans  les  ci-de- 
de  Languedoc,  Dauphiné,  Bou: 
mandie,  acquis  au  nom  du  ci- 


liM  tcalanieni  d>ai  1*  Recueil  iUm  A 
Salai  pmHU  de  M.  Autara. 

Il)  CtllRMH  AMrfiwia.  tonM  30,  p. 
ttrtmx  ée  U  C*iM»Hn,  toraa  14. 

W  Tens  ÂrtUteM  ptrUmentatret. 
alaacs  éa  »  asi  ITU,  psn  334,  >•  c 
isHa^art. 

(SI  Prwh  sutaBd  4t  ta  Oactaff* 
utÊÊÉulm,  loM  30.  pa» 
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Louis-François-Joseph  Bourbon  -  Conti ,  au 
moyen,  tant  du  contrat  de  vente  passé  devant 
Gondouin  et  son  confrère,  notaires  à  Parie, 
le  7  octobre  1783,  par  ledit  Louis-François- 
Joseph  Boiurdon-Uonti,  à  Louis-Stanislae-Xa- 
vier,  frère  du  ci-devant  roi,  que  de  la  déclara* 
tion  faite  le  même  jour,  devant  les  mêmes  no- 
taires, au  profit  du  ci-devant  roi,  par  ledit 
Louis-Stanislas-Xavier,  son  frère,  décrète  : 

Art.  !•'. 

(c  La  vente  des  domaines  de  TIsle-Adam, 
Stors;  Trye  et  autres,  faite  par  Louis-Fran- 
çois-Joseph Bourbon-Conti.  au  ci-devant  roi, 
le  7  octobre  1783,  est  déclarée  bonne  et  validée, 
et  elle  continuera  d'avoir  son  exécution  à  l'é- 
gard de  la  Républiaue,  conmie  elle  l'aurait 
eue  à  regard  au  oi-oevant  roi. 

Art.  2. 

«  Néanmoins  la  réserve  de^  l'usufruit  des- 
dits  domaines  donné  à  Louis-Stanislaa-Xa- 
vier,  jpar  Tacte  en  forme  de  déclaration  passé 
ledit  jour  7  octobre  1783,  par  lui,  au  einie- 
vant  roi  son  frère,  et  les  autres  clauses  du 
même  acte  qui  ont  rapport  à  ladite  réserve, 
demeureront  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  3. 

«  Les  domaines  dont  il  s'agit  seront  aliénés 
comme  les  autres  domaines  nationaux,  et  jus- 
qu'à ce,  ils  seront  remis  entre  les  mains  des 
régisseurs  nationaux,  à  l'effet  par  eux  de  les 
adJÉninistrer  conformément  aux  lois  précédem- 
ment rendues,  et  aussi  de  faire  rendre  compte 
de  l'administration  desdits  domaines,  par 
ceux  qui  les  ont  régis  jusqu'à  ce  moment  au 
nom  ou  ci-devant  roi. 

Art.  4. 

«  Les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles, 
dues  à  différents  particuliers,  comme  faisant 
partie  de  la  vente  dont  il  s'agit,  étant  décla- 
rées dettes  nationales,  les  créanciers  desdites 
rentes  seront  tenus  de  remettre  les  titres  cons- 
titutifs de  leurs  créances  au  commissaire  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  pour  être 
lesdites  rentes  reconstituées  à  leur  profit,  ou 
remboursées  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera 
décrété  car  la  Convention  nationale,  d'après 
le  travail  dudit  commissaire  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation. 

Art.  5. 

c(  Louis  -  François  "  Joseph  Bourbon-Conti 
sera  également  tenu  de  remettre  au  commis- 
saire directeur  général  de  la  liquidation  les 
titres,  pièces,  états  et  renseignements  néces- 
saires, tant  pour  opérer  la  reconstitution  ou 
le  remboursement  de  la  rente  viagère  de 
300,000  livres,  constituée  à  son  profit  sur  sa 
tête,  avec  reversion  de  60,000  livres  sur  di- 
verses secondes  têtes,  que  pour  parvenir  à  la 
liquidation,  en  tout  ou  partie,  seulement  des 
1,400,000  livres  réservées  entre  les  mains  de 
l'aoquéreur,  à  cause  de  la  substitution  dont- 
étaient  grevés  les  biens  vendus,  ainsi  que  des* 
sommes  dont  il  a  pu  faire  le  paiement  wtl 
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S  et  3  septembre  dernier  devrt 
velics  pour  toujouTB  dans  l'oub 
eu  rite. 

Le  premier  sera  à.  jamais  i: 
solennelle  pour  tous  les  Franc 
niers  seront  pour  jamais  des 
et  des  nuits  sombres  et  obscure! 
Français. 

La  Révolution  du  10  auut, 
du  peuple,  a.  été  le  salut  du  pei 
mtmts  des  2  et  3  septembre  oc 
d'un  petit  nombre  de  citoyens 
perte  d'un  grand  nombre  de 

L'insurrection  du  10  août  a  i 
tion  de  la  liberté;  l'anarchie  de, 
bi'c  a  ressuscité  un  despotisme  ] 
micr. 

Les  lois  éternelles  de  la  natui 
et  de  la  justice  ont  été  rétabl 
au  lieu  qu'elles  ont  Été  atrooeo 
S  et  3  septembre  dernier. 

Le  10  août  a  rétabli  la  s(lret< 
et  des  propriétés,  tandis  que 
tcmbi'i'  ont  porté  atteinte  à  I 

Le  10  août  a  été  un  jour  de  vi 
tembrv  ont  été  des  jours  et  des 

La  journée  du  10  août  a  vt 
mouvement  imprévu,  général 
mais  «lies  des  2  et  3  septcm 
produit  d'un  mouvement  pré< 
et  lent. 

Un  éclair,  un  instant  suffit.  1 
foudroyer  le  despotisme:  mai^  j 
et  plusieurs  nuits  suffirent  à  ] 
mencement  de  septembre,  pour 
les  victimes  ramassées  et  enti 

et  ei-dev&nt  religicuseB,  et  la  p 
à  loisir  et  clandestinement  pai 
IVnvie,  la  .jalousie,  la  haine,  i 

Le  10  août  fut  un  jour  do  ji 
nition  d'une  partie  des  prir 
liles  ;  les  2  et  3  septembre  fu 
d'injustice,  de  pardon  pour  ( 
blés,  et  de  sacrinoe  pour  un  gy 
victimes. 

Im  comparaison,  le  parallèle 
ment  de  cea  deux  différentes 
tr^  rapprochées,  nous  fait 
temps  te  plue  grand  bien  et 
mal;  ce  qu  il  y  a  de  plus  beau, 
do  plus  affreux:  ce  qui  est  le 
et  co  i^ui  est  le  plus  norribie: 
lo  plus  satisfaisant  et  attra.v/ 
qui  est  le  plus  accablant  et  de 

D'un  côté,  l'âme  s'élève  dVx 
leur.  B  l'immortalité  ;  de  l'ai 
drait  s'abaisser,  s'ensevelir  de 
le  néant. 

Dans  le  10  oo&l,  on  voit  Vhc 
tion,  à  la  difrnité  de  son  orij 
2  et  3  seotembr^,  on  voit  l'h 
bassesse  de  sa  chute,  et  digne  c 

Ce  tableau  nous  représente 
deur,  et  en  même  temps  1( 
l'homme,  sa  dignité  et  son  néî 
sa  faiblesse. 

Ces  contrastes,  dans  le  10  an 
1  et  3  septembre,  sont  véritabli 
eztrlmes  de  l'homme;  maie  le: 
touchent;  le  mal  est  quelquefoi: 
si  lié  avec  le  bien,  qu'ils  sont 
rablei;  les  bons  et  les  mauvsii 
eitojeiu  tnp  louvicst  confbn 
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même  société,  de  même  que  les  bons  et  les  mau- 
vais frères  dans  une  même  famille. 

Il  est  presque  impossible,  dans  les  mouve- 
ments impétueux  d%ne  révolution,  d'une  in- 
surrection, d'en  séparer  ce  qui  est  salutaire 
à  une  eociété  entière,  d'avec  tout  ce  qui  peut 
être  funeste  à  quelques-uns  de  ses  membres; 
comme  Ton  sépare,  par  de  longues  opérations, 
Icfi  métaux  les  plus  précieux,  d'avec  les  ma- 
tières les  plus  viles. 

Le  grand  bien  et  le  petit  mal,  en  comparai- 
son, ne  peuvent  que  marcher  de  front  dans 
les  grands  mouvements  populaires  et  tumul- 
tueux; et  c'est  bien  le  cas  d'une  exception  à 
la  règle,  invariable  dans  tous  les  autres,  que 
les  mêmes  causes  doivent  produire  nécessai- 
rement les  mêmes  cftets;  car,  dans  l'insurrec- 
tion du  10  août  et  des  2  et  3  septembre,  la 
même  cause  a  produit  des  eftets  tout  diffé- 
rents, ce  qui,  en  l'examinant  attentivement 
et  de  près,  n'est  pas  si  étonnant  qu'il  le  paraît 
d'abord. 

£n  effet,  pour  opérer  la  révolution  du 
10  août,  il  a  fallu  jes  plus  grands  mouve- 
ments ;  le  corps  politique  de  TËtat  a  été  prcs- 
c^ue  en  convulsion  pendant  tout  le  temps  de 
1  insurrection;  il  est  presque  impossible  d'ar- 
rêter de  telles  agitations  et  aussi  violentes, 
aussi  promptement  qu'elles  se  font,  et  d'en 
restreindre  les  effets  plus  tôt  que  plus  tard. 

La  nation,  connaissant  déia  le  prix  de  la 
liberté  dont  elle  jouissait,  inaignée  de  se  voir 
trahie  de  toutes  parts,  s'éveilla  au  cri  de  la 
patrie  en  danger,  se  leva  tout  entière,  d'un 
seul  élan,  et  comme  un  éclair,  prit  l'attitude 
d'un  torrent  impétueux,  irrésistible,  quj,  dans 
sa  course,  entraîne  et  renverse  tout  ce  gu'il 
rencontre;  tout  obstacle  ne  fait  que  Tirriter, 
l'augmenter  au  lieu  de  l'arrêter,  et  en  devient 
la  victime. 

La  révolution  du  10  août  était  finie  les  2  et 
3  septembre,  mais  les  mouvements  d'insur- 
rection continuaient  encore  ;  les  mêmes  agi- 
tations étaient  toujours  dans  tous  les  esprits, 
dans  tous  les  cœurs. 

Le  peuple  triomphant,  aux  abords  du  pré- 
cipice, venait  à  peine  de  recevoir  son  exis- 
tence nouvelle,  commençait  à  peine  de  jouir 
de  son  entière  liberté,  perdue  oepuis  si  lon;;- 
temps,  qu^il  en  avait  perdu  l'idée  :  il  n'était 
pas  habitué  à  cette  jouissance  ;  il  s'en  eni- 
vra. 

La  victoire  dii  10  août  était  complète  et  dé- 
cisive pour  la  liberté  ;  cependant  la  paix  avec 
le  despotisme  n'était  pas  encore  faite. 

Elle  avait  encore  ae  nouveaux  combats  à 
mort  à  livrer,  à  soutenir  contre  les  despotes 
du  dehors  coalisés,  qui  venaient  au  secours 
de  ceux  du  dedans  terrassés. 

Le  danger  semblait  plutôt  s'accroître  qu'a- 
voir disparu,  par  l'envahissement  du  sol  de 
la  Répuolique,  par  la  prise  de  deux  do  nos 
villes,  par  la  marche  rapide  de  nos  ennemis. 

Leur  grand  concert  de  Pilnitz,  avec  nos  en- 
nemis intérieurs,  produisait  les  plus  grands 
effets,  par  l'harmonie  de  toutes  les  parties, 
par  l'accord  de  tous  les  instruments. 

Son  bruit  s'étendait,  retentissait  partout, 
couvrait,  étouffait  tous  les  autres,  excepté  la 
voix  de  la  liberté. 

Cependant,  tout  à  coup,  le  canon  d'alarme 
se  fait  entendre,  et  la  répand  partout  ;  le  toc- 
sin sonne  de  toutes  parts  ;  tous  les  citoyens 
courent  aux  armes  ;  tous  les  meilleurs  sol- 
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S  et  3  septembre  dernier  devrE 
relies  pour  toujours  dans  l'oub 
eu  rite. 

Le  premier  sera  à  jajnais  u 
solennelle  pour  tous  les  Frant 
niers  seront  pour  jamais  des 
et  des  nuits  sombres  et  obscure: 
Français. 

La  Révolution  du  10  auùL  : 
du  peuple,  a  été  k  salut  du  pei 
mente  des  2  et  3  septembre  on 
d'ua  petit  nombre  de  citoyens 
perte  d'un  grand  nombre  de 

L'insurrection  du  10  août  a  ( 
tion  de  la  liberté;  l'anarchie  de: 
bi'c  a  ressuscité  un  despotisme  i 
mÛT. 

Les  lois  éternelles  de  la  natui 
et  de  la  justioe  ont  été  rétabl 
au  lieu  qu'elles  ont  été  atrocen 
S  et  a  septembre  dernier. 

Le  10  août  a  rétabli  la  sûreté 
et  des  propriétés,  tandis  que 
tenibie  ont  porté  atteinte  à  V 

Le  10  août  a  été  un  jour  de  vi' 
tembre  ont  été  des  jours  et  des 

La  journée  du  10  août  a  éti 
mouvement  imprévu,  général 
mais  oellea  des  S  et  3  septcm 
produit  d'un  mouvement  préï 
et  ]eat 

Un  éclair,  un  instant  suffit,  U 
foudroyer  lé  despotisme;  mai$  i 
et  plusieurs  nuits  suffirent  à  j. 
mencement  de  septembre,  pour  i 
les  victimes  ramassées  et  enta 
ti'ois  semaines  dans  toutes  les  n 
et  ci-devant  rcligieusee,  et  la  p 
il  loisir  et  olandeetinement  pat 
Vi-nvie,  la  jalousie,  la  haiiif'.  c 

Le  10  août  fut  un  jour  de  ^u 
nition  d'une  partie  des  pnn 
blés  ;  les  S  et  3  septembre  fu 
d'injustiw,  de  pardon  pour  c 
bles,  et  de  sacriooe  pour  un  gr. 
victimes. 

La  comparaison,  le  parallèle, 
ment  de  ces  deux  différentes 
trta  rapprocbées,  nous  fait  > 
temps  Ce  plus  grand  bien  et 
mal;  ce  qu  il  y  a  de  plus  beau, 
de  plus  affreux:  çf  qui  est  le 
et  ce  (jui  est  le  plus  honiblo; 
la  plus  satisfaisant  et  attraya 
qui  est  le  plus  accablant  et  clé, 

D'un  côté,  l'âme  s'élèvr-  cl'-.-xl 
tvur,  a.  l'immortalité;  de  l'au 
drait  s'abaisser,  s'ensevelir  d<- 
!<•  néant. 

Dans  le  10  août,  on  voit  l'ho 
tiun.  à  la  dignité  de  son  ot\( 
2  et  3  septembre,  on  voit  Vh- 
bassesse  de  sa  cbuto,  et  digne  â 

Ce  tableau  nous  représente 
deur,  et  en  même  temps  la 
l'homrae,  sa  dignité  et  son  nés 
■a  faiblesse. 

Ces  contrastes,  dans  le  10  ao 
S  et  3  septembre,  sont  véritabb 
GZtrimes  de  l'homme;  mais  le; 
toocbent;  le  mal  est  quelquefoii 
ni  lié  avec  le  bien,  qu'ils  sont  ■ 
roblei;  Ua  bons  «t  les  mauvais 
eitoyem  trop  Huvicnt  confbm 


y 


r 
s 

s 
t 
t 
s 


s 

l~ 

e 

s 
e 
d 
a 

t 
e 


s 

i- 
s 
a 

i- 

0 

!t 

IS 
X 

le 

^» 
i- 

it 

e 


PARLEMËNTAIHËS.    [16  juiu  1793.1  §61 

même  société,  de  même  que  les  bons  et  les  mau- 
vais frères  dans  une  même  famille. 

Il  est  presque  impossible,  dans  les  mouve- 
ments impétueux  d%ne  révolution,  d'une  in- 
surrection, d'en  séparer  ce  qui  est  salutaire 
à  une  eociété  entière,  d'avec  tout  ce  qui  peut 
être  funeste  à  quelques-uns  de  ses  membres; 
comme  Ton  sépare,  par  de  longues  opérations, 
lc6  métaux  les  plus  précieux,  d'avec  les  ma- 
tières les  plus  viles. 

Le  grand  bien  et  le  petit  mal,  en  comparais- 
son,  ne  peuvent  que  marcher  de  front  dans 
les  grands  mouvements  populaires  et  tumul- 
tueux; et  c'est  bien  le  cas  d'une  exception  à 
la  règle,  invariable  dans  tous  les  autres,  que 
les  mêmes  causes  doivent  produire  nécessai- 
rement les  mêmes  eftets;  car,  dans  l'insurrec- 
tion du  10  août  et  des  2  et  3  septembre,  la 
même  cause  a  produit  des  eftets  tout  diffé- 
rents, ce  qui,  en  l'examinant  attentivement 
et  de  près,  n'est  pas  si  étonnant  qu'il  le  paraît 
d'abord. 

En  effet,  pour  opérer  la  révolution  du 
10  août,  il  a  fallu  jes  plus  grands  mouve- 
ments ;  le  corps  politique  de  TËtat  a  été  prcs- 
c^ue  en  convulsion  pendant  tout  le  temps  de 
1  insurrection;  il  est  presque  impossible  d'ar- 
rêter de  telles  agitations  et  aussi  violentes, 
aussi  promptement  qu'elles  se  font,  et  d'en 
restreindre  les  effets  plus  tôt  que  plus  tard. 

La  nation,  connaissant  déia  le  prix  de  la 
liberté  dont  elle  jouissait,  inaignée  de  se  voir 
trahie  de  toutes  parts,  s  éveilla  au  cri  de  la 
patrie  en  danger,  se  leva  tout  entière,  d'un 
seul  élan,  et  comme  un  éclair,  prit  l'attitude 
d'un  torrent  impétueux,  irrésistible,  qui,  dans 
sa  course,  entraîne  et  renverse  tout  ce  gu'il 
rencontre;  tout  obstacle  ne  fait  que  Tirriter, 
l'augmenter  au  lieu  de  l'arrêter,  et  en  devient 
la  victime. 

La  révolution  du  10  août  était  finie  les  2  et 
3  septembre,  mais  les  mouvements  d'insur- 
rection continuaient  encore  ;  les  mêmes  a|gi- 
tations  étaient  toujours  dans  tous  les  esprits, 
dans  tous  les  cœurs. 

Le  peuple  triomphant,  aux  abords  du  pré- 
cipice, venait  à  peine  de  recevoir  son  exis- 
tence nouvelle,  commençait  à  peine  de  jouir 
de  son  entière  liberté,  perdue  oepuis  si  lon;;- 
temps,  qu'il  en  avait  perdu  l'idée  :  il  n'était 
pas  habitué  à  cette  jouissance  ;  il  s'en  eni- 
vra. 

La  victoire  dii  10  août  était  complète  et  dé- 
cisive pour  la  liberté  ;  cependant  la  paix  avec 
le  despotisme  n'était  pas  encore  faite. 

Elle  avait  encore  ae  nouveaux  combats  à 
mort  à  livrer,  à  soutenir  contre  les  despotes 
du  dehors  coalisés,  qui  venaient  au  secours 
de  ceux  du  dedans  terrassés. 

Le  danger  semblait  plutôt  s'accroître  qu'a- 
voir disparu,  par  l'envahissement  du  sol  de 
la  Répuolique,  par  la  prise  de  deux  do  nos 
villes,  par  la  marche  rapide  de  nos  ennemis. 

Leur  grand  concert  de  Pilnitz,  avec  nos  en- 
nemis intérieurs,  produisait  les  plus  grands 
effets,  par  l'harmonie  de  toutes  les  parties, 
par  l'accord  de  tous  les  instruments. 

Son  bruit  s'étendait,  retentissait  partout, 
couvrait,  étouffait  tous  les  autres,  excepté  la 
voix  de  la  liberté. 

Cependant,  tout  à  coup,  le  canon  d'alarme 
se  fait  entendre,  et  la  répand  partout  ;  le  toc- 
sin sonne  de  toutes  parts  ;  tous  les  citoyens 
courent  aux  armes  ;  tous  les  meilleurs  m- 

36 


[CaDiteiiliaii  iiati< 

jQBtiee,  comme  l'on  en  a  vu  dus 
paots. 

Ces  délite  parti<?Is  et  isolas, 
d 'insu rrect ion  et  de  justice  ] 
inévitables,  comme  Jce  désast 
que  cauKQt  les  chutos  des 
abattus  BU  milieu  d'une  foré 
et  épaisse,  et  cumme  les  dégà 
dans  tout  le  voisinage  d'un  f1< 

Les  auteurs  de  ces  délits  pj 
dans  la  foule  et  y  sont  imp 
ne  cherchent  qu'à  égarer  lot 
mais  ils  ne  s'égarent  pas  c-u 
sur  eux  qu'il  faut  rejeter  tout 
S  et  3  septembre  ;  et  pourquc 
sibj«s  aux  yeux  de  la  justice? 

Lei  érénementfl  des  2  et  3 
occasionné  le  Bacri&oc  de  que 
mais  considérons  le  nombre  d 
potisme,  de  l'aristocratie  et  d 
noua  noua  sentirons  soulaeéi 
mi^re  douleur,  par  la  granuev 

Les  premitrcs  étaient  au 
ou  suspectées,  si  elles  néta 
putsnu  elles  étaient  accusée*;  : 
des  n  étaient  ni  l'une  ni  l'niiti 
meilleurs  citoyens,  des  plus  c 
amia  de  la  liberté  et  de  Fégalit 
rageux  défenseurs  de  ta  patr 
tniers  ont  volé  à  sa  défense. 

Comparons-en  encore  le  noj 

a  ni  se  serait  accru  à  propor 
e  nos  ennemis,  favorisée  par 
dedans,  qui  auraient  été  imin' 
mesure  que  nos  ennemis  aurai 
sur  le  sol  de  la  liberté,  comm 
complices  de  tout  le  mal  qu'ili 
fait. 

Plus  nous  aurions  été  mallx 
mécontents  de  la  Révolution 
venus  ;  l'indignation  générale 
dater  par  une  vengeance  gén 
Pour  nous  en  convaincre, 
époques  des  commencements  d 
rappelons- nous  les  sentiiiKH 
mfnts,  les  agitations  des  espi 
Hans  tous  les  lieux  de  chacur 
t'ments  respectifs  ;  aussitôt  < 
recouvré  notre  liberté,  nous 
ik  la  perdre  de  tous  côtés. 

Mais  aux  premti;rcs  iiicnii 
(Ires  craint«s  d'attaque  et  ( 
prenaiton  pas,  ne  p<,nsait-or. 
l'.iu,'!  Ii's  moyens  de  précnutior 
publiqup?  ne  rassurait-on  p 
xait-on  pas  partout  à  s'assun 
personnes  suspectes  nu  siispci 
parents,  aux  amis  et  aux  pn 
nos  IftcVies  i-t  traîtres  éminri* 
dents,  les  plus  ïéléa  outrés,  le 
fous  de  la  liberté,  nr  pru] 
déjà,  nr  prenaient-ils  pas  eux 
luttons  les  plus  fermes  de  les 
s'il  le  fall.iit.  pour  apaiser  !• 
frères  sacrifies^  pour  les  ve) 
ger  et  wngcr  I  bumanité  outi 
Dftns  toute  la  France,  on 
projet,  d'attendre  jnaqu^aux 
piOB,  touB  ceux  qui  nous  l'o 
qui  noua  y  auraient  conduits. 
dpiter  ras-mémes  tous  k  la* 
mier  ngnal  ;  pas  un  de  toi 
iatérimn  implacables  et 
n'aurait  édiai^  à  la  vindict 


e  nous  délivrer,  une  bonne  fois  pour  toutes, 

e  leurs  trahisons  et  de  leur  rage. 

Si,  dans  ces  premiers  moments  d'efferves- 

înoo  des  esprits,   dans  ces  premiers  élans 

'insurrection,  "dans  ce  premier  enthousiasme 

'une  liberté  naissante,  d'une  existence  nou- 

elle,  nos  villes  eussent  été  prises  par  force, 

ou  livrées  par  lâcheté  et  trahison,  nos  plain- 

nes  dévastées  et  ruinées,  nos  habitants  des 

campagnes  massacrés  impitoyablement^  par 

le  fer  et  le  feu  de  nos  ennemis,  ou  forces  par 

une  atrocité  inouïe,  une  barbarie  incroyable, 

et  une  cruauté  raffinée,  à  périr  par  notre 

Sropre  fer,  ou  par  le  feu  de  nos  bouches  ar- 
entes  d'airain^  en  leur  faisant  arracher  nos 
palissades,  et  détruire  nos  ouvrages  et  nos 

f préparatifs  de  défense,  en  les  y  contraignant, 
'épée  dans  les  reins  et  le  bâton  sur  le  dos, 
comme  à  Thionville  et  à  Lille. 

Si,  disons-nous,  dans  ce  momt'nt,  le  sol  de 
la  liberté  eût  été  envahi  et  profané  par  les 
satellites,  par  les  esclaves  du  despotisme,  par 
nos  traîtres  émigrés  ;  s'ils  eussent  porté  aii 
milieu  de  la  République  le  fer,  la  flamme  et 
le  feu  ;  si  des  milliers  de  victimes  fussent  tom- 
bées sous  leurs  coups,  aurait^on  épargné  nulle 
part  leurs  complices  intérieurs,  autant,  et 
plus  ou  moins  coupables  les  uns  que  les  au- 
tres? 

Leurs  insultes  faites  à  nos  malheurs,  leur 
joie  indiscrète  et  outrageante  de  tous  nos 
revers,  sans  même  leurs  forfaits,  auraient 
provoqué  Tindignation  générale,  auraient 
porté  les  plus  modérés  à  une  vengeance  gé- 
nérale et  éclatante. 
Les  scènes  affligeantes  qui  se  sont  passées 
t  à  Paris,  les  jours  et  les  nuits  des  2  et  3  sep- 
tembre dernier,  se  seraient  reproduites  et 
s  multipliées  dans  toute  la  France  *  partout 
le  sang  aurait  coulé  comme  à  Paris  ;  par- 
tout il  y  aurait  eu  beaucoup  de  coupalbles 
punis,  et  quelques  innocents  sacrifiés  aux 
haines,  aux  vengeances,  aux  jalousies  parti' 
culières. 

Plus  un  mouvement  est  grand,  plus  il  s'é- 
tend ;  plus  il  est  violent,  plus  il  est  dançc- 
reux,  plus  il  est  long,  et  plus  il  est  difficile 
de  l'arrêter. 

L'esprit  de  la  nation  était  le  même  dans 
tous  les  lieux  des  83  départements,  qu'à  Pa- 
ris ;  l'apçroche  des  ennemis,  du  danger  au- 
rait inspiré  les  mêmes  craintes  partout,  les 
mêmes  aéfianocs  ;  l'intérêt  aurait  été  le  même, 
los  projets,  les  mêmes,  par  conséquent  la  ven- 
geance ou  la  justice  aurait  été  la  même. 

Les  événements  des  2  et  3  septembre  n'ont 
été  occasionnés  que  par  l'entrée  des  ennemis 
on  France,  et  jpar  leurs  progrès  rapides,  at- 
tribués, avec  juste  raison,  à  la  trahison  de 
fous  nos  ennemis  intérieurs  ;  sans  leur  ap- 
proche de  Paris^  sans  les  prises  de  Longwy  et 
de  Verdun,  sans  les  siègjes,  les  bomBarde- 
iiients,  les  incendies  de  Thionville  et  de  Lille, 
ces  événements  n'auraient  jamais  eu  lieu  à 
Paris. 

En  arrêtant  les  progrès  de  nos  ennemis, 
nous  avons  arrêté  œux  des  vengeances  popu- 
laires, oui  ont  cessé  aussitôt  les  uns  que  les 
autres  ;  la  retraite  des  ennemis  a  tout  de  suite 
éteint  îos  tisons  do  la  discorde  et  de  la  dé- 
fiance, que  l^ur  apparition  avait  allumés. 
is  I  Ce  serait  un  crime  national  de  dire,  de 
s,  ;  penser  même  que  les  scènes  affreuses  des  2  et 
n       3  septembre  sont  arrivées  au  milieu  de  la 
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Ces  prisonniers  avaient  été  l: 
mais  ils  étaient  mis  en  mSmc 
sauvegarde  de  la  loi. 

La  loi  protège  encore  pluïj  qu 
la  prison  des  détenus  était  en  mi 
aille,  il  devait  être  inviolable, 

Cette  prison,  cet  asile  de  pri>-i. 
être  aussi  respectable,  aussi  in< 
sanctuaire  do  la  justice;  les  p 
vaient  y  être  autant  en  sûreté,  i 
qu'ils  t'étaient  Jadis  dans  certai 
dans  d'autres  lieux  destines  à  w 

Les  ministres  de  la  justice.  Icu 
rantset  responsables  d^  l'exécui 
t'étaient  aussi  du  dépôt  des  pr 
leur  avaient  été  confiés. 

Ceux  qui  ont  donné  la  liberté 
niera,  ont  porté  atteinte  à  la  libi 
ceux  qui  ont  violé  ces  lieux  de  sîi 
promis  la  sûreté  publique;  ils  oi 
les  lois  humaines,  ils  ont  violé 

Erescriptibles,  les  droits  natur 
les  de  l'homme. 

La  justice  établie  par  tous,  î 
due  à  tous,  ne  l'a  pas  été  pour  tst 
en  les  privant  de  œtte  justice  gé 
mune,  on  a  cominis  envers  eux  I 
injustice  possible,  on  leur  a  fail 
p  arable. 

C'est  uno  injustice,  c'i-st  un  vc 
ciété  tout  entière  ;  cest  un  crin 
jeaté  sociale;  la  chose  puiili.jtic  : 

Les  prisonniers  tlét^'nuB  liiina 
maisons  d'arrêt  de  Paris,  n't'tain 
sonniers  de  Paris,  mais  de  la  soi 
la  France;  ils  avaient  été  arrî'U-i 
voira  donnés  par  la  nation;  toi 
nation  en  corps,  pouvait  ri'prf 
voin  en  l<?s  délivrant;  mais  noi 
partie,  une  section  du  peuple.  < 
pas  plus  le  droit  et  la  faculté, 
citoyen. 

Ces  prisonniers  étaient  une  pr 
nale,  comme  toutes  les  autres,  <' 
citojen,  ni  aucune  commune,  ni  | 
nis,  n«!  pouvaient  disposer;  la  r 
le  droit  et  l'intérêt  de  réclamer 
grée  dans  sa  propriété,  en  dema 
prisonniers  soient  rendus  à  la  . 
lois  auxquelles  elles  les  avait  coi 

La  sûreté  publif^ue  le  réclami'  c 
même;  ces  prisonniers  n'avaion 
que  parce  qu'ils  avaient  troublé  1 
qu'ils  avaient  porté  atteinte  à 
personnes  ou  des  propriétés,  qu'i 
venus  suspects  à  la  société,  ou  qu' 
suspectés.  Non  seulement  les  m' 
les  mrines  motifs  existent  aujoi 
encore  il  '-n  existi'  de  nouveau 
n'ont  été  délivrés  des  prisons  et 
Bocii'té  que  par  de  nouveaux  U 
plus  gravps  et  qui  mettent  plus 
aticiêtê  fn  dnnxer,  de  In  part  < 
niers  ^bappi's  et  enhardis  par 
leurs  premiers  di*lit«. 

Rien  ne  multiplie  plus  les  cri 
punit^;  rien  n'est  plus  dangerei 
ciété,  qu'un  membre  gâté  qu'on 
aprèa  len  avoir  soustrait,  crain 
ne  ae  communique,  ou  ne  soit  i 

La  rechute  «t  plus  à  craindre 
l'une  eat  ploa  Sâalt  que  l'autre;  1 
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plus  dangereuse,  plus  nuisible,  plus  funeste, 
plus  meurtrière  que  Tautre. 

Le  but  essentiel  d'une  bonne  société  politi- 
(lue,  est  non  seulement,  la  garantie  mutuelle 
et  réciproque,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  mais  encore,  de  délivrer  octte  so- 
ciété et  chacun  de  ses  membres,  de  toute  in- 
quiétude, de  toute  sollicitude,  de  toute  crainte 

Mais  peut-on  être  tranquille,  quand  on  voit 
continuellement  dans  la  société,  des  membres 
suspects  ou  suspectés,  coupables  ou  accusés, 
oui  en  ont  été  tirés  par  la  justice  et  en  vertu 
des  lois? 

Peut-on  ne  pas  craindre  des  gens  qui  sont 
déjà  devenus  redoutables  par  leurs  premiers 
attentats  ?  peut-on  éviter  d  être  dans  des  tran- 
ses continuelles,  en  vovant  auprès  de  soi,  sans 
cesse,  la  main  d'un  voleur  qui  ne  cherche  qu'à 
voler,  ou  le  fer  d'un  assassin  toujours  prit  à 
frapper  ? 

L  existence  de  tous,  ou  presque  tous,  ne  peut 
qu'être  empoisonnée  par  le  poison  et  le  venin 
de  la  plupart  de  ces  prisonniers;  ce  sont  au- 
tant de  loups  ravissants,  autour,  même  au 
milieu  d'une  bergerie,  d'un  troupeau,  qu'il 
faut  do  nouveau  livrer  entre  les  mains  de  nos 
vengeurs  et  de  nos  gardiens,  c'est-à-dire,  entre 
les  mains  de  la  justice  et  au  glaive  des  lois. 

Ce  sont  des  oiseaux  de  proie  et  de  rapine, 
qui  n'ont  que  du  bec  et  des  ongles,  et  qu'il  faut 
se  hâter  de  faire  de  nouveau  des  oiseaux  de 
cage,  si  nous  ne  devons  encore  devenir  leur 
proie,  nous,  nos  personnes  et  nos  propriétés. 

Ce  sont  des  bêtes  féroces,  toujours  prêtes  à 
tout  dévorer,  qu'il  faut  remoiseler  prompte- 
ment,  remettre  dans  les  fers  et  sous  les  ver- 
roux,  jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  justice  nous 
en  délivre  pour  toujoiurs. 

Leur  habitude  au  crime  leur  a  donné  un  ca- 
ractère de  férocité,  aussi  naturel  que  celui  des 
bêtes  féroces.  L'habitude  est  une  seconde  na- 
ture; on  est  incorrigible  dans  l'une  comme 
dans  l'autre,  surtout  quand  elle  est  invétérée, 
et  que  par  la  elle  s'est  naturalisée. 

Qu'aucune  considération  particulière,  qu*au- 
cune  compassion  déplacée,  qu'aucune  pitié 
mal  entendue  et  qui  deviendrait  cruelle,  ne 
nous  retienne.  Nous  sommes  les  mandataires 
du  peuple,  pour  veiller  à  sa  sûreté^  à  ses  inté- 
rêts, à  son  bonheur,  à  sa  tranquillité;  nous  en 
sommes  les  bergers  et  les  gardiens;  nous  se- 
rions responsables  envers  le  souverain  maître, 
de  toutes  les  violations  des  personnes  et  des 
propriétés,  qui  seraient  commises  par  ces  pri- 
sonniers échappés,  enlevés  à  la  justice  et  aux 
lois. 

Ils  seraient  d'autant  plus  nuisibles,  si  on 
les  laissait  dans  la  société,  que  tous  les  mal- 
veillants, tous  les  contre-révolutionnaires, 
tous  les  rejetons  du  despotisme,  qui  repous- 
sent et  qui  repousseront  encore  pendant  quel- 
que temps,  comme  font  les  vieux  arbres,  pour 
si  bien  qu'ils  soient  arrachés,  exciteraient  le 
penchant,  rinclination,  l'habitude  de  ces  mal- 
faiteurs à  satisfaire  leurs  passions. 

Prévenons  le  mal  qu'ils  peuvent  faire . 
crainte  qu'il  ne  retombe  sur  nous; en  délivrant 
la  société  de.s  scélérats  gui  en  sont  le  fléau, 
nous  nous  délivrerons  de  la  responsabilité  en- 
vers elle,  dont  nous  sommes  chargés  expressé- 
ment; ne  nous  exposons  pas,  par  trop  d'indul- 
gence, à  des  regrets,  peut-être  même  à  des  re- 
mords, vis-à-vis  de  quelques  membres  de  la 


(Coarenlfori  tw 

ger,  de  reoevoir  tous  ]es  coi 
qui  l'ont  précéd»^  ont  reçus. 

A  chaque  cri  d'effroi  ci  do 
tendait,  il  le  répétait  cmini 
Etiîi.  plus,  il  li;  laiRait  rrti^n* 
il  le  prolongeait  jusqu'à  c 
lui  Hucci^d&t;  dr  sorte  qu'il 
dAmné  et  supplicii'.  tiopuis 
de  1.1  scJ'ne  JHS([u'ft  la  fin  pou 

Plus  son  jugement  a  été 
supplico  a  été  lonu,  plus  il 
t'-rriblc,  et  il  n'a  fini  f|u'eii  ; 
lile.  «n  passant  à  travers  r 
c&davm  entasiéi.  dont  lea 
encore  versaient  du  nnnK  et  < 

Qui  Aura  la  force  «>t  lu  cou 
même  le  récmpriBonnement 
la  liberté  n'a  lié  donnée  qu'i 
et  pir«  qup  la  mort! 

Ils  étaient  innooi'nts  et 
comme  coupnhWl  iU  -^otit  V 
de  notre  pitié,  de  noire  i-on 
lent  bien  plu'ùt  notii'  en 
iitttrc  justice;  ou  plud'it  non: 
toile  qu'elle  leur  ct^t  iluo.  (<■ 
t<'nt,  en  nr*  MinunelInnI  jins 
faire  subir  deux  ju^i'Hiiiits  ( 
fait*.  La  justia*  n'est  p.T,=  i 
justice  punit,  non  p;ifl  ]i-!' 
ninis  pour  prévenir  par  <W-v 
W  crimes  a  ooniniettic  il  I 
tion  que  les  prisonniers  élai 
pour  eux  une  correction,  la 
siUe,  pour  les  préserver  de 
s'ils  en  ont  déjà  eommi»,  en 
un  exemple  terrible,  et  mon 
eiff.  (1.-  la  juslifc  populaiir 
appeler  de  nouveau  le  tdnivi 
tetra  innocentes,  ou  qui  ont 
d»-  leurs  délita,  s'ils  en  ont 

Dira-t  on  pnut-ètre  qu'ils 
ffalen]''nt,  ou  pIutAt  qu  iln  n 
i|u'îN  ont  été  seulement  sot 
à  la  juKtici-? 

Mais  quii  leur  impoi-li;  In 
nnl  iiui  les  a  ineés  '  Ont-il 
d'.-n  décliner  1,1  iiiri.liclioT 
il'.-n  demander  liTicximpétc 
letir  f'pposer  anjouTl'liMi  ' 
H'i-it  phifi  temps.  Ils  n'nu; 
rleiuanrlé  qu'on  l'i  ûl  fait  vr. 
prupop,  p'iur  les  iW-Vivv'T  ()• 
ont  >v>un»rlfl,   ol   que    leur    i 

-ouffrirni'-iit  pns  -lu  hihunn 
■linairr,  oJi  ils  aiirntenl  en 
eulfédr  lesmanif-i^lfr.  df  * 
vcir  dfls  défenseurs  /.élés;n!a 
d'bui  Irur  imputer  leK  dét;!! 
qui  les  ont  juiiés,  i"t  (le=  jii 
qu'ilii  ont  snliisl  Peut-on  l 
iflWeri  den  faitR  d'autrui.  di 
vicli/n."  .'t   nullemnrt   I--  r 

r.s  pri=f.nnier'5  ort-  au 
et  m>'nie  plus  il  se  f.Iaindr.' 


,  enpun,r'  t^.l  P 
a  dfl  CPHjr  qui  |i>s  o 
p  devrait  ^tre  done 
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jugés  qu'il  faudrait  livrer  à  la  vraio  jus- 

je,  à  toute  la  rigueur  des  lois. 

Ces  derniers  auraiont  raison,  plus  quo  noua, 

e  s'en  rendre  comme  nous  les  accusateurs; 

Is  doivent  être  les  plaignants  et  en  même 

smps  les  plaints,  plufi  que  les  autres  mem- 

res  de  la  société,   à  raison  des  jugements 

n^ustes  et  iniques  qui  leur  ont  proouré  si 

bercement  la  liberté  dont  ils  jouissent. 

Il  ny  a  pourtant  pas  de  milieu  :  la  loi 

st  égale  pour  tout  le  monde,  elle  n'a  qu'un 

)oids  et  une  mesure;  elle  n'a  qu'une  même 

)alanco  poux  tous;  s'il  couvait  y  avoir  d& 

aveur,  elle  serait,  au  moins  elle  devrait  être 

bien  plutôt  pour  dos  malheureux  comme  eux, 

quf  pour  toute  autre  personne. 

En  revenant  sur  les  jugements  gui  ont  pro- 
noncé l'élargissement  des  prisonniers  dos  2  et 
o  septembre  dernier,  il  faudrait  néoessairo- 
nwnt  revenir  sur  tous  les  jugements  rendus, 
notamment  sur  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine 
de  mort,  ils  sont  peut-être  bien  plus  injustes, 
bien  plus  iniques,  que  ceux  qui  ont  prononcé 
l'élargissement  des  innooente. 

Il  faudrait  donc  mettre  sous  la  main  de  la 
justice  les  juges  qui  les  ont  rendus,  bien  plus, 
ceux  qui  les  ont  établis  juges,  et  tous  ceux 
même  qui,  par  leurs  fonctions  publiques,  n'ont 
pas  prévenu  toutes  ces  iniquités,  n'ont  pas  eu 
le  courage  de  s'y  opposer,  ou  de  mourir  à  leur 
poste,  plutôt  (lue  de  souffrir,  de  permettre  la 
violation  de  toutes  les  lois;  nous  pourrions 
peut-être  dire  plus,  qui  lui  ont  donné  leur 
autorisation  ouverte  ou  tacite? 

Mais  ces  juges,  ces  espèces  de  tribunaux 
populaires  ont  été  ou  se  sont  érigés  eux- 
mêmes,  dans  le  tumulte,  avec  précipitation, 
ot  par  conséquent  sans  ordre  bien  régulier; 
mais  pouvait-ce  être  autrement,  au  milieu  des 
craintes,  des  défiances,  des  trahisons,  de  l'in- 
dignation, de  l'agitation,  de  la  fermentation 
,  et  des  convulsions  générales  et  universellea? 
3  Personne  ne  peut  mettre  en  doute  nue  ces 

juges,  ces  tribunaux  qui  ont  donné  la  liberté 
à  certains  prisonniers  les  2  et  3  septembre 
dernier,  ont  eu  une  esp^ce  de  sanction  géné- 
rale, en  considérant  la  puissance  absolue  qu'ils 
ont  eue,  en  voyant  l'autorité  sans  bornes  qu'ils 
i  ont  exercée,  pendant  plusieurs  jours  et  plu- 
sieurs nuits,  publiquement,  ouvertement,  au 
milieu,  Boua  les  veux,  sous  les  auspices  du 
peuple,  au  sein  de  tous  les  pouvoirs  oonsti- 
iués,  de  la  force  armée  et  généralement  do 
tous  les  fonjlionnaires  publics. 

Tout  ce  qui  s'est  fait  ces  jours  de  révolu- 
lion,  d'insurrection,  les  2  et  3  septembre  der- 
nier, n'a  été  qu'une  suite  de  celles  du  10  août 
précédent;  les  mêmes  causes  ont  produit  les 
mêmes  effets;  il  n'y  a  eu  d'autre  différence 
que  celle  des  circonstances,  notamment  l'in- 
vasion, les  progr^8  de  nos  ennemis  du  dehors. 
et  les  trahisons  de  ceux  du  dedans,  qui  ont 
donné  lieu  aux  défiances,  aux  craintes,  et 
t      (vlle«-ci  aux  exécutions  populaires. 

Il  faut  nécessairement  tout  oublier,  ou  rien; 
il  faut  rechercher  généralement  tous  les  cou- 
pables, ou  aucun;  autrement  ce  ne  serait  plus 
une  justice  générale,  égale,  distributive,  qui 
i  serait  exercée,  mais  par  cela  même,  une  m- 
i  justice  partielle,  comme  toutes  celles  de  l'an- 
cien despotisme  et  de  l'ancien  régime. 

D'ailleurs,  comment  serait-il  possibî©  de 
distinguer  les  coupables  en  grand  ou  en  petit 
nombre?  Comment  reconnaître  les  libérés  in- 
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La  Convention  adopte  1' 
té»  par  Thuriot  et  décrite  c. 

»  La  Convention  oatianal 
tendu  le  rapport  de  soa  cou 
■ur  le  mémoire  du  ministre 
cernant  les  événements  arri 
tembre  dernier,  et  touchan 
•onniers  élargis  à  la  suite  d 
décrète  que  ceux  qui  ont  êti 
journées  des  9  et  3  septet 
pourront  point  être  poursu 
mea  faits  qui  avaient  donn 
tention  ;  et  que  ceux  qui  ont 
ces  mêmes  faits  seront  mis  i 
œption  néanmoins  des  prévf 
de  vol  avec  effraction^  de  fau 
de  la  nation,  de  fabrication  < 
et  monnaies,  et  de  conspirai 
reté  intérieure  et  exténcun 

Un  membre,  au  nom  du  c 
fait  un  rapport  et  présente 
erct  pour  déclarer  qu'il  serc. 
nortwle  au  proccx-i'erbal  de  i 
tenue,  dam  let  Ilrs-rfv-Venl. 
mond,  de  Quillehevf  et  Mi 
deavx;  le  projet  de  décret  esl 

■(  La  Convention  national* 
tendu  le  rapport  de  son  comi 
la  conduite  qu'ont  tenue  1 
mond,  de  Quillcbcuf,  et  M: 
deaux.  dans  les  IJes-du-Vent 
révolution  qui  s'est  opérée 
janvier  derniers,  convaincus 
ont  contribué,  par  leur  zcle 
rage,  à  faire  triompher  dai 
cause  de  la  liberté  et  de  I'cf 
leur  donner  une  preuve  de  st 
Crète  oc  qui  suit  -. 

Art  1". 

<i  II  sera  fafl  mention  hc 
oèi-wrbal  de  la  conduite  q 
le»  Iles-du-Vent  le»  citoyei 
Quillebauf,  et  Magendie,  d 

Art.  2. 

Cl  La  Convention  nations 
nistre  de  la  marine  d'empli 
ficiers  sur  les  vaisseaux  de  ! 
dp  leur  conférer  le  grado  d 
et  leurs  services  k's  rendent 

(Ia  Convention  adopte  i 
cret.) 

1^  Br*l«N,  roijportriir 
(înflncri.  iFtigriruHwi-  fl  rt 
nM,  demande  à  faire  sou  raj 
trs  et  messagerie);,  ou  d^;  l'aj 
déterminé  (3V 

(La  Convention  ajourne  c 
demain.) 

ZaM|ctae*^l.  tu  nom  d< 
çvïalion  et  de  Sûreté  ffém 
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un  rapport  et  préiente  un  projet  de  dierêt 
tendant  à  mettre  en  Merté  uinviMe^  mem- 
bre  de  la  Convention^  décrété  d^arrettation 
le  29  avril  dernier  ;  le  projet  de  décret  ett 
ainsi  conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  léffislation  et  de  Sftxeté 
générale,  décrète  que  MinvieUe,  un  de  set 
membres,  mis  en  état  d'arrestation  par  décret 
du  21  avril  dernier,  est  remis  en  liberté  (2).  » 

(£a  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  léfiêkh 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  im  projet  de 
décret  tendant  à  annula  la  procédure  erimir 
nelle  instruite  au  tribunal  criminel  du  dé' 
partement  de  Seine-et-Marne^  sur  la  jointe 
au  prêtre  Jacques,  contre  divers  foncttonnai' 
res  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (8)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  lé  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion. 

Art.  l*. 

ce  Annule  la  procédure  criminelle  instruite 
au  tribunal  criminel  du  département  de 
Seine-et-Marne,  sur  la  plainte  du  prêtre  Jac- 
ques, contre  Lacroix  et  Bonsin^  ci-devant 
commissaires  du  conseil  exécutif  provisoire, 
contre  Jonas  Bouillard,  notaire  de  la  Ghiene, 
Lei)endry,  ci-devant  officiers  municipaux  de 
Guines,  et  contre  Cailly,  juge  de  paix  du 
canton  de  Chaunes. 

<c  Décrète  que  les  citoyens  cî-dessus,  et  tous 
autres  qui  pourraient  être  impliqués  dans 
cette  procédure,  jouiront,  dès  ce  moment^  de 
leur  liberté,  et  seront  rendus  à  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  2. 


par 

recouvrer 

été  soustraits.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finetn- 
ces,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  le  bureau  des  dé- 
comptes, organisé  en  vue  d-es  décomptes  de 
Vexerciee  1792,  continuera  le  même  travatU 
pour  r exercice  1793;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances^  décrète  : 

c(  Le  bureau  central  des  décomptes,  établi 
par  la  loi  du  21  décembre  1792,  et  organisé 
par  le  décret  du  14  février  dernier,  pour  les 


I. 


(1)  CoUêctiân  Bmtâmdn,  tome  90,  fM«e  135,  al  PrêcH' 
verbaux  de  le  Cenpemiôn,  tome  14,  |>Bge  14. 

(S)  Cett  UDO  erreur,  le  décret  d'aecueatios  eti  du 
S9  aTril  1795. 

(^  CêtteciUm  Beudeuin,  tomeao,  PHt  13S,  elIVMét- 
verbeux  de  le  CanteiUimh  tome  14,  peye  14. 

(4)  OOe^fte  BMidM».  tooM  50,  psfi  156,  «t  l¥lii»> 
verbmmdele  CemmUm^tamt  14,  pi|e  14. 


[CaaveatioD  a.ili 

Tartu  la  Bomm*  de  1,(KT  li< 
343  liv.  13  s.  pour  les  six  demi 
et  636  liv.  S  a.  pour  l'année  en 

«  7*  A  la  municipalité  de 
prit,  département  du  Gan 
l,0eO  liv.  10  8.,  savoir  :  363  1 
six  damiera  mois  de  1T91,  ei 
l'année  entière  1T98  ; 

Il  8°  A  la  municipalité  de  i 
ment  de  l'Aïcyron,  la  eomm 
savoir  :  1,0B8  livres  pour  les  i 
de  1791,  et  2,1D6  livres  poui 
1798; 

II  9*  Aux  munioipaliti'H 
Saint-PrÎTat,  même  départe 
de  3.285  livres,  savoir  :  1,095  1 
derniers  mois  de  ITOl  et  S.IQO 
née  entière  1792  : 

•I  10^  Aux  nrunicipalitfs  ài 
Dattier,  des  SaMIe».  La  Ci 
n&li.  Recoules.  Marchastel.  1 
Capelle  et  Saint-Léger,  Inutc 
di>  la  Lozère,  la  somme  du  ^. 
savoir  :  B.708  Jjv.  12  s.  6  d.  po 
mois  de  1791,  et  13.417  liv.  f)  s 
tière  1792  :  laoxelle  indemr 
•ntre  lesdîtes  communefl.  aui 
par  le  directoire  dudit  dépa 

'I  11".  Enfin,  h  la  munioi^ 
somme  de  11.252  liv,  10  s. 
3,750  liv.  Ifl  a.  11  d.  pour  les 
delT91.et7,S01  liv.  13  s.  Jl  d 
tière  179S. 

«  Letoutconformément  à  I 
en  a  été  faite  par  le  miniat 
sur  1m  Mats  fournis  par  le*  r 
mentionnées,  ainsi  qu'il  est  ] 
du  10  avril  1791. 

Art.  2. 

•I  Et  à  l'égard  des  indemn 
l<-n  hôpitaux  de  Conipièfirnf 
l'Oise;  de  SaintrJean  l'Ev.in 
d'Anttcrs:  de  Lesneven.  dépa 
f''re:  de  la  Phâtre,  dt'part''n 
I.-moux.  département  (('■  I 
Orerv-d'Epinal.  dépnrtemei 
Mont -Saint' Je  an,  dépavt"i 
d'Or  ;  de  Castel jalons,  ài'-j 
et-Oaronne  ;  de  Mej-miK,  t 
Ix>r*rp  ;  de  Fécanip.  d'-pnv*. 
Inférieure  :  de  Tulle,  drpar 
ri'7e  :  (le  .Sevi^rar.  ih'-par<-m 
de  Ttabantens,  départnnii'nt 
ti'-rft  et  Niort,  dépa'ti'tiicnt 
-t. de  Moulins-EnBillievi.  <1 
Xi^'vre.  la  Convention  natii 
dr*"  du  iour,  motîvi'  sur  t' 
•lécrri  du  3  février  demi.' 
iiiinistr''  de  l'inti'-rieur  ii  p 
mis  à  sa  dixposiflon.  aux 
éprouvé  des  pertes  et  su| 
cours  dont  ils  ont  besoin  no 
mois  d«  la  préwnte  année. 
(Ija  Convention  adopte  cf 
Bar»ll«ii  m  réclame  dei 
povT  le  d/portmt'^t  de  Jn 
ment  en  fannr  des  commu 
d«  GhAmpacnftt,  district  < 


(H  trtti»  tmtÊm  tàtla  Cmm» 
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mande  que  les  oommissaires  de  grains  dans  oe 
département  soient  autorisés  à  acheter  les 
grains  dont  ils  ont  besoin  chez  les  particu- 
liers et  partout  où  ils  en  trouveront,  sans  que 
les  vendeurs  encourent  les  peines  prononcées 

f>ar  Tarticle  6  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  et  à 
a  charge  par  les  acheteurs  de  se  conformer 
aux  articles  17,  19  et  20  de  cette  loi. 

Pour  revivifier  le  commerce  dans  ce  dépar- 
tement, il  propose,  en  outre,  que  la  Conven- 
tion nationale  donne  la  plus  grande  liberté 
aux  blatiers  qui  pourront  librement  acheter, 
soit  sur  les  marchés,  soit  chez  les  particuliers, 
sans  être  astreints  aux  formalités  exigées  par 
les  articles  15  et  17  de  la  loi  du  4  mai. 

Il  demande,  enfin,  qu'à  compter  de  oe  jour, 
il  soit  sursis  à  toute  taxe  des  grains,  et  à  tout 
oe  qui  a  été  ci-devant  décrété  sur  le  maximum 
du  prix  des  grains  dtCns  ce  département. 

Thuriot  repousse  ces  propositions,  et  de- 
mande Que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
chargé  ae  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  procurer  du  grain  à  ce  déi>artement, 
après  s*être  concerté  avec  les  administrateurs. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  propo- 
sition soit  aiournée  jusqu'après  le  compte  que 
le  ministre  ae  Tintérieur  doit  rendre  sur  l'état 
des  subsistances  dans  ce  département,  aux  ter- 
mes du  décret  d'hier. 

(La  Convention  ajourne  la  proposition  jus- 
qu'après le  compte  rendu  du  ministre  de  fin- 
térieur)  (1). 

Mathieu,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlicy  donne  lecture  à\ine  lettre  par  laqti^Jle  le 
général  Santerre  (2)  demande  une  loi  répres- 
sive contre  la  désertion  très  active  qui  affai- 
blit d'une  manière  funeste  les  corps  armés 
pour  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  Législateurs,  dit  Santerre,  il  est  un  nou- 
vel ennemi  que  nous  allons  avoir  à  combattre, 
c'est  la  désertion.  Nos  routes  sont  couvertes 
de  déserteurs;  il  existe  des  lois  répressives; 
aidez-nous  à  les  faire  mettre  à  exécution,  sans 
cela  il  ne  faut  espérer  aucun  succès.  » 

Le  rapporteur  observe,  à  la  suite  de  cette 
lettre,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  désertions;  ceux 
qui  désertent  avant  ou  après  une  bataille,  et 
ceux  qui  désertent  après  avoir  été  faits  pri- 
sonniers d'abord  et  être  revenus  ensuite  par 
échange  ou  sur  promesse.  Ces  derniers  sont 
d'une  espèee  tout  particulièrement  dange- 
reuse, en  oe  sens  que  si  on  les  a  traités  avec 
humanité  à  l'ennemi  et  si  on  les  a  renvoyés  en- 
suite dans  leurs  foyers,  c'est  parce  qu'on  a  re- 
connu en  eux  que  leurs  sentiments  étaient  peu 
républicains,  et  que,  rapportant  chez  eux  des 
Kermès  d'incivisme,  ils  devaient  devenir  très 
funestes  à  la  chose  publique.  Comme  ils  sont 
très  nombreux,  le  comité  a  craint  de  les  trai- 
t:-r  comme  de  véritables  déserteurs,  il  s'est 
borné,  en  conséquent?,  à  proposer  des  mesures 
partielle'^,  qu'il  a  réunies  dans  le  projet  do 
décret  suivant  •. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 
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{])    Voyez  ci-après  ce  compte  rendu,  nième  séaDce, 

piire  580. 

«)  Auditeur  natiomh  n*  269,  page  3,  et  Mercure  uni- 
vernel,  tome  28,  page  252.  2-  colonne.  —  Voy.  égale- 
9.      meut  Procèt'Verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  tO. 


(La  Convention  pftsse  à.  l'o 
1»  proposition  de  Lehardy. 
IléraHll  -  Sérhelle-*,      rai 

sente  la  rédaction  d'un  arl 
ajourné  et  renvoyé  au  oomit 
distribution  du  territoire;  il 

I'  Toute  noavelle  distriout: 
français.  » 

Chabal  s'élève  contre  cett 
ferait  croire  que  les  démarc 
canton  ne  pourraient  être  ch 
sulter  le  peuple;  il  amende 
disant   loate   diitnbutton   gi 

Un  autre  membre  combat  i 
parc-e  qu'on  peut  en  conclure 
au  Corps  législatif  de  faire 
distributions  p&rticulières. 

lUnHlt'iiéffhvIleii ,  raf 
concilier  tout,  accepte  de  rc 
nérale,  et  ajoute  que  l'Âssen 
sous  le  titre  de  loi  toute  a 
tion  ^nérale  et  renvoyer  au 
creta  les  distributions  partit 

La  Convention  fermo  la  ( 
crètn  l'article  ainsi  qu'il  suit 

n  Toute  distribution  gént'r 
français.  » 

UùraKlI-Héehelles,  rap. 
qu'il  ne  peut  présenter  à  cet 
ticles  -1,  5  et  6  du  chapitri? 
été  ajournés  hier,  parce  que 
a  pas  terminé  la  rédaction. 

(La  Convention  en  proroge 

Hêntalt  -  iiéekcIlcK,  rupi 
à  la  discussion  Le  chapiti**? 
prontulgatxon  dtt  loii  et  Uéc. 
ture  de  l'article  unique  aine 

"  T>!G  lois,  les  décrets  et  t 
blics  sont  intitulés,  au  nom  . 
françaite.  u 

M«xIm1II«b  H«br!ipiprr 
qu'au  lieu  de  la  RépublÎQi. 
metta  Peuple  fraiifiiif.  Le  iik 
caractérise  le  gouverne  mt;nt  : 
tcrisc  le  souvcTain. 

Thnrtat.  Je  m'opposu  ii  1 
nais  bien  i|u'cn  général,  cv  <)ii 
du  Eou^Tiain  est  ex^'rcé  piir 
coiiinM'  un  peuple  qui  n'cxis 
blique  |>OKB('di!  bien  la  oauvi'i 
l'ci'Tw  pa«,  et  qui'  noiiK  vo 
peuple  1  exercice  de  sa  f^ouv 
mande  quf;  ^ur  consacrer  v< 
adoplionn  larticle  t«l  qu'il  i 

Thlrt«B.  On  ne  fuit  p;is  < 
aux  mois.  Je  rcpite  apris 
le  mot  Itépubliqur?  signifie  I 
On  dit  la  Répu\ilique  de  V< 
gouvernement  soit  aristocr. 
donc  ramendement  en  di 
ajoute  à  oe  titre  la  date  et  Vi 
que. 

(La  Convention  adopte  l'at 
dément  de  Robespierre.  ) 

CéalMl««.  Ce  chapitre  es 
pKHnnlgation  des  lois  et  des 
parle  pu  de  cette  promulgai 
on  qn'oB  ea  parle,  ou  qu'on  i 
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(La  Convention  décrète  que  oc  mot  soit 
rayé.) 

Suit  la  rédaction  définitive  du  chapitre  xii  : 


CHAPITRE  XII. 

De  Vintitulé  des  lois  et  des  décrets. 

Art.    !•'. 

«  Les  lois,  le8  décrets  et  tous  les  actes  pu- 
blics sont  intitulés  :  Au  nom  du  PeviHe  fran- 
çaisy  Uan...  de  la  République, 

Hérault -S^ëchelleii,  rapporteur ^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xiii,  qui  concerne 
le  conseil  exécutif  et  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 1^',  qui  est  adopté,  sans  modifications, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  formé  un  conseil  exécutif 
composé  de  24  membres.  » 

Hérault-ISëehelles,  rapporteur^  lit  Tar- 
ticle  2  : 

«  L'Assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment nommera  un  candidat;  le  corps  légis- 
latif choisit  sur  la  liste  générale  24  membres 
du  conseil.» 

Thuriot.  Comme  il  serait  possible  que  les 
assemblées  électorales  désignassent  des  hom- 
mes vertueux,  mais  sans  aptitude,  et  que  ces 
deux  qualités  sont  indispensables,  sans  quoi 
la  chose  publique  serait  mal  administrée,  je 
voudrais  qu'on  donnât  plus  de  latitude  au 
choix  du  Corps  législatif.  Je  suppose  que  dans 
ce  moment  il  fallût  choisir  dans  la  Conven- 
tion 24  membres  pour  tenir  les  rênes  du  gou- 
vernement, à  coup  sûr  plusieurs  députés  se- 
raient embarrassés.  Nous  l'étions  beaucoup, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  choisir  6  minis- 
tres. Jo  demanderai  donc  que  l'article  en  obli- 
geant le  Corps  législatif  de  choisir  sur  la  liste 
des  candidats  seulement  12  membres,  lui  laisse 
la  faculté  de  choisir  les  12  autres  aans  toute 
la  République,  parmi  les  hommes  les  plus 
capables  d'administrer. 

Poullain-  Orantlpre^.  Je  combats  la  pro- 
position de  Thuriot.  Si  le  malheur  voulait 
qu'il  y  eût  dans  le  Corps  législatif  des  mem- 
bres assez  corrompus  pour  mettre  leur  inté- 
rêt particulier,  ou  l'intérêt  de  leurs  départe- 
ments à  la  place  de  l'intérêt  public,  quels 
moyens  n'auraient-ils  pas  de  remplir  le  con- 
seil exécutif  de  leurs  intrigues?  Eh  !  devons- 
nous  penser  que  le  résultat  des  listes  de 
86  corps  électoraux,  ne  donnera  pas  86  per- 
sonnes susceptibles  d'un  choix  <iui  doit  être 
réduit  à  24  ?  rouvons-nous  penser  qu'ils  choi- 
siront des  gens  sans  vertus?  Pouvons-nous 
même  penser  que  ne  «'attachant  qu'aux  ver- 
tus civiques,  ils  négligeront  la  capacité  des 
candidats?  Je  demande  l'adoption  de  l'arti- 
cle. 

Ijevassenr  (Sr/rthe).  On  pourrait  concilier 
les  deux  opinions  en  doublant  le  nombre  des 
candidats  ;  c'est-à-dire  en  décrétant  qu'il  y 
aura  deux  candidats  par  département.  J'a- 
joute que  sur  cette  liste  de  24  membres, 
12  membres,  au  moins,  pourraient  être  tirés 
au  sort.  Ce  serait  à  mon  avis  le  meilleur  mode 
que  puisse  adopter  un  gouvernement  démo- 
cratique. 


proposition  qu'oo  vient  de  rei 
Etnt  que  les  négooiatioDa  deva 
t«B,  paroe  qu'elles  se  faisaieut 
trimeut  des  autrea  puissauoeE 
blicitè  donnée  à  une  premic 
suffirait  pour  en  empècner  le 
donc  que  l'inittatiTe  doit  res 
et  qu'au  moment  de  conclure 
oommission  d«  la  législature 
DST  tel  olausea  et  en  faire  le 
semblée. 

r  Tharial.  Je  demande  que  1 
d'une  guerre  oflenaive,  les  tn 
gooiés  par  le  Conseil,  et  rati 
tion,  et  (]ue  dans  l'hypothèse  d 
leueive,  j)s  soient  faite  par  le 
tifies  pu-  la  législature. 

Die**.  J'observe  qu'on  fait 
tc«  de  paix,  de  commerce  cl 
qu'il  est  souvent  nécessaire  q 
tions  en  soient  secTetcs.  Jad 
défier  d'un  Conseil  exécutif 
roi,  mais  aujourd'hui  cette  d> 
ser,  car  le  Conseil  est  aussi  le 
pie  et  doit  avoir  sa  confiance 

BlllaHd-¥arenHe.  Alais  ul 
que  oe  Conseil  ae  laissera  cori 
tcra  avec  les  puissances  corr 
la  liberté  publîtiuc.  Vous  en 
pic  récent;  c'est  par  des  int 
rielles  nue  vous  êtes  sans  ail 
Buêde,  le  Daneniarck,  la  Tiin 
Unis  VOUE  tendissent  les  iirn: 
Dnverrier  est  en  SuMc,  comiUf 
pour  démentir  sourdement  la  i 
ministérielle  ;  et  dans  le  tempi 
jugiez  nécessaire  de  faire  arri 
ministre  envoyait  à  Naples. 
agents  secrets  qu'on  peut  soi 
lea  coroplioes  des  crimes  doi 
voiI&  l'exemple  qui  rac  déton 

Tharlol.  Je  propose  de  n'ai 
aoil  one  le  droit  de  faire  prc 
traités. 

MatlMilicB  Robespierre. 
traité  provisoire  serait  bientii 
et  définitif.  Je  demande  qu< 
puisse  que  nti/ocitr  Un  trmii 

La  Convention  adopte  1'.^ 
Robespierre,  et  décrrte  l'artii 
ïuit  : 

Art.  -1. 

«  Le  Conseil  est  charRÙ  de 
de  la  surveillance  de  l'admin 
raie  :  il  ne  peut  agir  qu'en  ex' 
•  t  décrets  (lu  Corps  légiblati 

n  11  nomme  hors  ào.  son  si'ii 
li'ri^urs  dr  |n  Hépubliquc. 

"  Il  négi.ieie  Ic^s  traités.  » 

MÊérmnll-  Krâbcllen .  rapi 
lecture  de  l'article  5,  que 
adopte  es  ce«  ternies  en  ajuu 
niritle  aprts  celui  administr. 

Art.  3. 

n  li  nomme  hom  de  son  sei 
cbef  àm  l'administration  gén 
pBbliqw.  ■ 
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llëraalt-Së«h«lle»,  rapporteur^  lit  l'ar- 
tiole  6  ; 

«  Les  législateura  déterminent  le  nombre  et 
les  fonctions  de  ces  agents.  )i 

Un  membre  demande  que  Ton  substitue  le 
Corps  législatif  à  oes  mots  :  les  Législatures. 

La  Convention  décrète  la  modification  pré- 
sentée et  adopte  Tarticle,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6. 

«  Le  Corps  législatif  détermine  le  nombre 
et  les  fonctions  de  oes  agents.  » 

Hérault- Rebelles,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  7,  qui  est  adopté,  sans 
modifications,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7. 

«  Les  agents  ne  forment  point  un  conseil  ; 
^      ils  sont  séparés,  sans  rapports  immédiats  en- 
tre eux,  et  n'ezerœnt  aucune  autorité  per- 
sonnelle. » 

lléranll-Séchclles,  rapporteur^  lit  l'ar- 
ticle 8  : 

«  Les  membres  du  Conseil,  en  cas  de  préva- 
rication, sont  accusés  par  le  Corps  législa- 
tif, devant  le  grand  juré  national. 

a  Le  Conseil  est  responsable  de  l'inexécu- 
tion des  lois  et  dos  abus  qu'il  ne  dénonce 
pas.  » 

Un  membre  demande  la  radiation  de  oes 
mots  :  devant  le  grand  juré  national. 

La  Convention  adopte  la  modification  pré- 
^       sentée  et  décrète  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8. 

((  Les  membree  du  Conseil,  en  cas  de  pré- 
varication, sont  accusés  par  le  Corps  légis- 
latif. 
^         «  Le  Conseil  est  responsable  de  l'incxécu- 
I       tion  des  lois  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce 
pas.  » 

Iléranlt-Sëehelles,  rapporteur^  lit  l'ar- 
ticle 9  : 

«  Le  Conseil  destitue  et  remplace  les  agents 
on  chef  ;  il  les  accuse,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  » 

xMaximillea  Robespierre.  Si  vous  adop- 
t  tiez  cet  article,  les  agents  trop  fidèles  pour- 
raient être  victimes  du  Conseil  ;  il  no  faut 
3  pas  les  effrayer  par  des  accusations,  qui  se- 
raient souvent  le  prix  de  leur  patriotisme 
trop  ardent,  de  leur  surveillance  trop  active  ; 
il  faut,  au  contraire,  trouver  le  moyen  de 
mettre  un  frein  aux  prévarications  des  dé- 
positaires de  Pautorité  ;  il  ne  faut  pas  s'en 
reposer  sur  le  Corps  législatif  ;  car,  loin  de 
dénoncer  le  Conseil,  il  pourrait  s'unir  avec 
lui,  profiter  des  abus  et  usurper  la  souve- 
raineté nationale.  Je  demande  qu'on  suive 
pour  oes  agents  les  règles  ordinaires  de  la 
poursuite  des  crimes. 

Caaibarërès.  Je  pense  que  le  droit  donné 
au  Conseil  d^aecuser  ses  agents  est  inutile  et 
dangereux  :  inatile»  parce  que  leurs  délita 


d'aîlletirs  ce  Gérait  établir  une 
deHUH  de  ocllc  de  l'ABSciublée 
vouloir  entraver  ji.T.  marclir.  C 
]<<  ppup]e  est  toujours  là  ;  iiu' 
L'iiiiduitc  de  wa  mandatai  ris  ; 
les  punir  de  leurs  prévaricati 
pour  que  ce  chapitre  loit  rojet 

R«a>ctA'*)^reI.  Je  Ittia  obsc 
vi!ntion  que  la  question  du  jure 
discutée  dans  le  comité  avec  li 
attention  ;  nous  noua  £utitm>r 
qu'il  était  le  pailadium  de  la  li 

Obaervei  que  k  tribunal  n'es! 
assemblé  ;  il  n'est  convoqua  qut 
extraordinaires,  et  pour  un 
iiitnd  :  on  ne  doit  donc  pas  èi 
son  autorité.  Vous  avez  décrété 
tés  appartenaient  à  tout«  la  II 
une  assemblée  primaire  a  des  f 
ter  contre  un  député,  il  fsut 
jugées  par  un  tribunal  nalioni 
bunal  composé  d'éléments  pri 
Ir-s  parties  de  la  Itcpubliquc. 

ThMrlftt.  Vous  avez  décrété 

cule  de  vouloir  élever  à  côté  d 
rite  supérieure  :  eat-oe  qui;  65 
sont  restés  dans  les  départ^-]n> 
conséquent,  ne  peuvent  pas  coi 
duite  des  députa,  seront  les  i 
la  législature,  qui  sera  coitipo^i 
bres.  D'ailleurs,  la  législutui* 
nul  l'établissement  de  oe  tribun 
i-onvoqué  que  par  décret  du  Co 
■Si  celui-ci  redoute  son  jugcmen 
vo*|Uera  pas. 

llappelei-Toua  aussi  que  vou 
qu'un  membre  du  Corps  légis 
rait  être  livré  au  tribunal  quo 
d'arcusation  de  l'Assemblée  des 
du  peuple.  L'institution  du 
contradiction  avec  ce  décret.  Je 
la  question  préalable. 

llrraBll'.%é«hell«B,  rapin. 
liliition  du  ^uré  national  est  un 
Ih-IIc  «l  géneri^uHC  ;  maie  (fuant 
déelare  que  j'ai  trouvé  lexisti 
hiinal  propre  à  inquiét«r  les  i 
lét[islatuT«  _;  j'ai  cru  qu'elle  pn 
tnrme  do  division.  J'appuie  la 
lai.lo. 

Bin«Hd-«'aM>iiii«>  Je  dpmai 
ment  à  demain  ;  ear  la.  Comin 
lilir  une  mesure  pour  garn.n)ir 
att>'int««  que  pout  porter  à  sa 
prènentation   nationale. 

MaxlMllIcH    n«b«  api  erre. 

la  numtion  oréalablc  sur  le  cl 
no  faut  pas  frapper  le  principi 
existe  un  frein,  La  législaturt^  n 
voir  impunément  comincttro  t 
pression.  Si  oc  n'estpas  un  trib 
a  «lui  qui  vour  C8t  nroposé,  oe 
qui  scrutera  la  conduite  des 


(L»  ConventioQ  prononce  la 
laUs  BUT  le  chapitre  xv  et  renv 
tûm  da  Robeapierre  au  oomitt 
blie  poor  diliMrer,  a'il  ;  a  Ile 
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Hérault- Séehclles,  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xvi,  qui  concerne 
les  corps  odministraHfs,  Après  avoir  fait  ob- 
server que  ce  chapitre,  par  suite  du  rejet  du 
précédent,  devient  le  chapitre  xv,  il  donne 
lecture  de  l'article  1"'  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Art.  P^  Il  3'  a  dans  chaque  commune  de 
la  République  une  municipalité  ; 

«  Dans  cliaG[ue  district,  une  administra- 
tion intermédiaire  ; 

«  Dans  chaque  département,  une  adminis- 
tration centrale. 

Giiyomar.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  Il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque 
commune  ;  on  dise  :  Il  y  aura  une  municipa- 
lité ou  section  municipale.  Remarquez  que 
faire  nomjner  un  officier  municipal  par  tous 
les  citoyens  d'une  ville,  c'est  attacner  plus 
d'importance  à  la  nomination  qu'à  celle  d'un 
député  à  la  législature,  car  ce  dernier  peut 
être  élu  par  600  citoyens  au  plus,  et  un  of- 
ficier municipal  le  serait  par  plus  de  400,000. 

Darand-Maiilaae.  Il  y  a  des  villes  qui 
sont  très  populeuses,  et  dans  ces  villes  Tad- 
ministration  est  difficile.  Je  voudrais  qu'on 
i  laissât  aux  cito^rens  la  faculté  de  déterminer 
le  nombre  d'administrations  municipales  qu'il 
y  aurait  dans  ces  villes. 


r 


t 


(La  Convention  écartepar  la  question  préa- 
Q      table  l'amendement  de  Guyomar.) 

^  OarraD-Coulon.    Pour    ne    point    mettre 

de  distinction  dans  les  administrations,  je  de- 
mande qu'on  dise,  il  y  aura  dans  chaque 
commune  une  administration  municipale. 

La  Convention  adopte  cet  amendement  et 
décrète  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  Répu- 
blique une  administration  municipale  ; 

«  Dans  chaque  district,  une  administration 
s      intermédiaire; 

«  Dans  chaque  département,  une  adminia- 
i      tration  centrale.  » 

HéraiilC-Sëehelles,   rapporteur,  lit    Tar- 
ticlc  2  : 

<(  Les  officiers  municipaux  sont  élus  immé- 
diatement par  le  peuple. 

«  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales  ». 

Un  membre  demande  qu'il  soit  dit  par  les 
^  assemblées  de  comîft^unes,  au  lieu  de  dire  par 
I      /e  peuple. 

l  (La  Convention  adopte  cette  correction.) 

Un  membre  demande  qu'on  mette  nommés 
au  lieu  d*élus,  et  qu'on  efface  le  mot  immédia- 
3      tement. 

3  Un  autre  membre  demande  la  conservation 

do  ces  mots  qui  marque  l'origine  des  officiers 
municipaux,  et  les  distingue  de  l'élection  des 
administrateurs  qui  sont  nommés  par  les  dé- 
légués du  peuple. 

La  Convention  adopte  oes  différentes  recti* 
fications  et  décrète  l'article  è,  ainsi  qu'il  suit  : 

37 
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ICoDTanliOD  D&tîODl 

Hérault- Sécbclles,  rapp 
lecture  de  l'article  7,  Eubsbitu 
qui  est  adopté,  eans  œodi&c^ti 
suit  1 


Il  Les  administratic 
les  ans  par  moitié.  » 


rnpp 


Il  Art.    8.    Leurs    i 
leurs  comptes  sont  impri 

Un  membre.  I 
corps  administratifs  et  des  mi: 
traînerait  des  dépenses  enoriri' 
le  renvoi  de  cette  partie  de  ' 
glemenL 

La  Convention  adopte  ranw 
crête  dans  lei  termes  auiv*nt« 
devient  l'article  6  : 

Art.  6. 
II  Leurs  sëaooes  sont  public 
BërKHll - SéchcllcB,    rapp' 

À  la  discussion  le  chapitre  x' 
la  jiiilice  civile.  11  observe  que 
substitué  au  chapitre  xvi  et 
de  l'article  1",  qui  est  adopta 
pie  modification  de  temps  (> 
tera),  dans  Ta  forme  qui  suit 

CHAPIIBE   XVII. 

De  In  ivsticc  eivi 

Art.  1". 

<r  Le  code  des  lois  civiles  et 

uniforme  pour  toute  la  Ttépu 

Hcranll-Sëebell»»,   riij>/H 

ticlc  S  : 

"  Art.  2,  Il  y  a  des  juges  d 
médiatement  par  le  peuple,  < 
cilier  et  juger  les  parties,  sa 

Gayaviar.  A  ces  mots  :  élu 
je  propose  de  substituer  ceux- 
citojens  en  assemblées  priiu;ii 

Malfclea.  Cette  rédaction  n 
les  assemblées  primaires  ne  fi 
tes  nationaux,  et  l'élection  d  i, 
n'i'st  pas  un  acte  national,  a- 
sont  que  pour  le  canton. 

ll«raBlt-Héch«lle*,  rnppn 
pose  cette  rédaction.  Il  y  a  dr 
élus  par  le«  citoyens  dans  les  ; 
déterminée  par  la  loi  ;  ils  ; 
concilier  et  de  juger  les  pai 

La  Convention  adopte  la  ri 
t4e  par  son  rapporteur  et  at 
CD  OM  termes  : 

Art.  S. 

«  Il  y  a  des  jnvM  de  paix 
toyena  des  arrondissements 
)a  loi  I  Us  BOSb  chArg^  de  ooi 
—  I u.^  i^j^  fraia  " 


3 
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Hëraiilt-Sëchelles,  rapporttury  donne 
lecture  de  Tarticle  3  : 

«  Art.  3.  Ils  sont  élus  tous  les  ans.  » 

Un  membre  observe  qu'ayant  d'aller  plus 
loin,  il  est  un  principe  qu'il  importe  de  dé- 
clarer avant  tout  :  c'est  de  décréter  qu'il  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  au  droit  des  ci- 
toyens de  faire  terminer  leurs  différends  par 
des  arbitres  qu'ils  auront  choisis.  Il  demande, 
en  outre,  que  tout  ce  chapitre,  qui  ne  doit 
subsister,  ni  comme  il  est  présenté  dans  le 
projet^  ni  de  la  manière  dont  la  rédaction  est 
proposée,  soit  renvoyé  à  l'examen  du  comité, 
pour  présenter  de  nouvelles  vues  et  une  au- 
tre rédaction. 

(La  Convention  se  range  à  cet  avis  et 
ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  sa  pro- 
chaine séance)  (1). 


(1)  Nous  donnons  en  note,  ci-après,  le  texte  définitif 
des  articles  adoptés  au  cours  de  cette  séance.  (Voyez 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  22  à  35.) 

CHxVPITRE  XII 

^  De  Vintitulé  des  lois  et  décrets. 

b 

■  Art.  l*'.  Les  lois,  les  décrets  et  tous  les  actes  publics 
i      sont  intitulés  :  Au  nom  du  Peuple  français^  Van  ..  de 
la  République. 

CHAPITRE  XIII 

Du  conseil  exécutif. 

c  Art.  1".  Il  sera  formé  un  conseil  exécutif  composé 
de  24  membres. 

«  Art.  2.  L'assemblée  électorale  de  cbague  départe- 
ment nommera  un  candidat;  lo  Corps  loj^islatif  choisit 
sur  la  liste  générale  les  membres  du  Conseil. 

t  «  Art.  3.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  cha'juo  législa- 

ture, dans  le  dernier  mois  de  sa  session. 

«  Art.  4.  Le  conseil  est  seul  chargé  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  de  l'Administration  générale.  Il  no 
peut  agir  qu'on  vertu  des  lois  et  des  décrets  du  Corps 
législatif. 

«  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  extérieurs  do 
la  République. 

«  Il  négocie  les  traités. 

c  Art.  5.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  en  chef 
de  l'administration  générale  de  la  République. 

«  Art.  6.  Le  Corps  législatif  détermino  le  nombre  et 
les  fonctions  de  ces  agents. 

«  Art.  7.  Les  agents  ne  formant  point  un  conseil;  ils 
sont  séparés,  sans  rapport  immédiat  entre  eux,  et 
n'exercent  aucune  autorité  personnelle. 

«  Art.  8.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévari- 
rution,  sont  accusés  par  le  Corps  législatif. 

«  le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois 
et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

«  Art.  9.  I^  Conseil  destitue  et  remplace  les  agents 
à  sa  nomination;  il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  jugrs  ordinaires. 

CHAPITRE   XIV 

Des  relations  du  Conseil  exécutif 
avec  le  corps  législatif. 

«  Art.  \".  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  Corps 
législatif;  il  a  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu 
de  ses  séances. 

•c  Art.  8.  Il  «st  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  ua 
compte  A  readre. 


suit  : 

Art.  6- 

Et"-!  «^  »''^'"'''  •"  """"• 

,  Art,  6. 

Ui;"*'»«"'"  ; '„i,r*  rvi  et  donne  W' 

CHÂPITI»  XVU- 

Art.  l"- 

■*™.ll-«''«''".  ™""'" 

__     ...        n.d*  rédaetioa  n  est  pa«  * 
Art.»-  I 
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fico  du  mensonge  ne  pourra  les  obscurcir  ou 
les  rendre  douteux. 

Dans  oe  moment  je  me  crois  obligé,  par 
r  intérêt  même  de  la  chose  publique,  envi- 
ronné de  tant  de  dangers,  à  clénonoer  au  mi- 
lieu de  la  Convention  nationale  une  impos- 
ture qui  s'accrédite  dans  quelques  parties  de 
la  France;  il  importe  que  la  dénonciation  en 
soit  faite  dans  cette  enceinte,  pour  que  les  dé- 
clarations que  je  vais  faire  reçoivent  une 
grande  authenticité  et  une  grande  publicité. 

Un  homme  en  qui  j'ai,  et  en  qui  je  dois 
avoir  toute  confiance,  m'a  écrit  que,  dans  les 
départements  de  la  ci-devant  Normandie  et 
de  la  ci^devant  Bretagne,  on  fait  courir  une 
lettre  circulaire  qui  porte  ma  signature,  et 
par  laquelle  j'invite  les  corps  administratifs 
a  recevoir  dans  la  République  une  dictature 
composée  de  Marat,  de  Danton,  de  Robes- 
pierre et  de  moi.  Voici  deux  faits  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  nouvelle  qui  m'est  don- 
née sur  l'existence  d'un  faux  si  criminel.  Un 
de  mes  commissaires  a  été,  en  effet,  arrêté  par 
la  municipalité  de  Lisieux,  et  il  y  est  détenu 
dans  les  prisons. 

Ce  matin,  le  maire  de  Paris  m'a  apporté 
deux  feuilles  d[un  journal  qui  a  pour  titre  : 
Tableau  politique  et  littéraire  de  Faris  ; 
dans  l'une  de  ces  feuilles  est  un  article  daté 
de  Caen,  où  se  trouve  ce  que  je  vais  lire. 

«  Nous  avons  arrêté  un  petit  garçon  lâché 
des  bureaux  du  très  petit  ministre  Garât  ;  il 
a  exhibé  ses  pouvoirs  aux  commissaires  du 
Calvados  ;  il  en  résulte  que  sa  mission  était 
de  préparer  les  esprits  a  recevoir  bénignc- 
ment  un  dictateur  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant. Les  commissaires  n'ont  pu  arracher  cet 
aveu  qu'en  singeant  le  maratisme  le  plus  hi- 
deux. » 

Citoyen  Président,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  dire  ici  que  je  suis  incapable  d'un 

f)areil  forfait.  Ma  vie  entière  a  appartenu  à 
'étude,  à  la  méditation,  à  la  philosophie  ;  là 
j'ai  puisé  et  j'ai  nourri  un  goût  qui  a  do- 
mine en  moi  tous  les  autres  sentiments,  le 
f;oût  de  la  retraite  et  de  la  simplicité  ;  c'est 
à  aussi  que  j'ai  cultivé  cette  passion  de  la 
liberté  que  j  avais  reçue  de  la  nature,  que 
i'ai  cru,  que  je  croirai  toujours  nécessaire  au 
bonheur  comme  à  la  dignité  des  nations,  et 
qui  seule  a  pu  me  faire  entrer,  et  me  faire 
jouer  un  rôle  dans  les  événements  de  la  Ré- 
volution.^ Si  j'avais  obéi  au  penchant  et  aux 
goûts  qui  me  sont  les  plus  propres,  loin  d'as- 
pirer à  une  aulorité  usurpée  par  le  crime,  je 
n'aurais  pas  voulu  des  fonctions  même  délé- 
guées par  la  nation  ou  par  ses  représentants. 
Mon  unique  ambition  (et  il  faut  bien  pour 
en  faire  tous  les  jours  le  sacrifice,  çiue  je  sois 
attaché  aux  destinées  do  la  République),  mon 
unicfue  ambition  est  de  rentrer  dans  l'obs- 
curité et  dans  la  retraite  où  j'ai  laissé  mes 
études,  des  travaux  commencés,  et  l'espérance 
de  quelques  titres  à  la  reconnaissance  des 
hommes. 

Mais,  citoyen  Président,  si  le  faux  que  ie 
viens  de  dénoncer  à  la  Convention  nationale 
ne  peut  faire  ici  aucune  impression,  là  où  on 
le  répand,  il  peut  faire  beaucoup  de  mal. 
Persuader  aux  départements  qu'un  si  affreux 
complot  a  pu  être  tramé  entre  des  représen- 
tants de  la  nation  et  un  ministre  de  la  Ré- 
publique, est  un  moyen  d'y  entretenir  et  de 
,  fomenter  ces  haines  parricides  qu'on  vent  sus- 


Sont  nommés  membres,  les  c 

Dumont  (de  la  Somme).  Le 
rit),  Méaulle,  Amar,  B&Ësal,  G 
lot,  Lavioomterie,  Pinet  laîn 

Sont  nom méfi  auppli^ants.  h". 

Bernard  (de  Sainles),  Ho 
Verdun),  Peyre,  Jean  Debrv.  t 
don,  Lacrampe,  îlclaunay  l'ai: 

■"mnellc  de  l.tèr«  obtient 

des  observations  et  un  projet 
l'établisse  ment  d'un  tribunal  c 
du  peuple  ;  i!  s'esprime  ainsi  ( 

II  no  faut  pas  deux  Chamb 
pourrait  arrêter  ou  suspendre 
tions  de  l'autre,  et  par  coni 
nulles  les  mesures  législatives. 

Mais  aussi  une  Clmnibre  légi 
subsistant»  peut  nuire,  par 
mfane  de  faire  des  lois,  par  oel 
attache  l'homme  à  ses  produi 
passionne  pour  elW  ;  par  oei 
qui  se  croit  si  grand,  et  qui  es 
qu'il  ne  peut  agir  que  pour  In 

Ainsi,  s'il  est  possible  dp  tr 
imposante  pour  avertir  le  Qntj. 
se  dévie  ;  une  force  morale  po 
ramener  sur  la  ligne  constitu 
liberté,  de  l'égalité  et  du  bonh 
n«  pouTona-nouB  pas,  ne  deror 
dopter  t 

Sans  doute  nous  voulons  tou» 
moyens  qui  peuvent  assurer  1 
dii  peuple  et  tous  les  droits  do  \ 
sol  de  la  France. 

Eh  bien  S  citoyens,  c'est  un 
ou  du  moins  qui  me  parait  t< 
vous  présenter. 

Là  où  la  morale  suffit,  la  po 
à  faire  ;  là  où  le  précepte  diri, 
vent  se  taire  :  mais  jiistiu'à  oe 
lîté,des  hommes  soit  également 
migres  de  la  philosophie  et  aU] 
la  philanthropie,  W  lois  de  1 
doivent  jamaiH  oeasor  de  fc 
pour  tons  les  hommes. 

OpendaJit  il  paraît  quo,  da 
vernements,  oeux  qui  cxcroon 
pouvoirs  échappent  à  la  main 
tout  dans  I^a  choses  qui  cono^i 


SuppUanU  : 

Bcrnud  (da  Saiulai' 

Houtct 

PoQi  lit  Vtrdvn) 

Vtjr. 

Jaaa  Debuy 

liaTfticnac 

Vard..D 

l.^rnmpe 

Pel.ianay /aîii^ . 

>'oni,  comml^iairf^s, chargés  du  dtp 
lia  eertiOûn)  qua  les  citojeM  iténoti 
ohtana  la  pluralité  dei  tiiffrajci.  Icj 
Dwmhm  du  ComÉlé  et  lei  secuiids  ( 

Paru,  le  16  jain  1793,  l'an  II  •ie  I 

Siçaé  :  HonncL,  BtziM,  Le 
(t)  MUiotkMDa  BaiioïkAl»  :  Le", 
tUqiH  d*  U  CbMbra  dM  dtonUa  : 
(ifl-Oflc},  toMa>,  a*  10. 
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de  ces  pouvoirs.  Cet  inconvénient  est  d'autant 

§lus  grave,  qu'il  tient  la  liberté  diu  peuple 
ans  un  danger  toujours  éminent,  et  que  les 
moyens  d'y  remédier  sans  nuire  à  l'action  utile 
des  premiers  pouvoirs,  sont  l'objet  du  pro- 
blème politique  tout  à  la  fois  le  plius  impor* 
tant,  et  dont  la  solution  est  la  moins  avancée. 

Je  ne  viens  point  tenter  de  résoudre  ce  pro- 
blème ;  j'ignore  si  cela  est  absolument  possible; 
mais  je  viens  vous  proposer  d'ajouter  une  co- 
lonne au  temple  de  la  liberté  française. 

Lee  lois  de  la  politique,  qui  atteignent  si 
difficilement  les  autorités  constituées  en  pre- 
mière ligne,  ne  peuvent  suivre  aussi  le  simple 
citoyen  dans  tous  les  détails,  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vie  :  c'est  alors  que 
l'homme,  n'étant  pas  sou»  le  frein  de  la  vin- 
dicte politique,  et  jouissant  de  toute  sa  li- 
berté, ne  peut  plus  être  guidé  que  par  les  prin- 
cipes de  la  morale,  que  la  nature  a  placés  à 
côté  de  son  âme,  comme  un  conseil,  comme  un 
censeur  ;  mais  ce  censeur  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  les  actes  que  la  volonté  de  l'homme 
a  décrétés. 

Ce  conseil,  ce  censeur,  c'est  ce  qu'en  morale 
on  appelle  le  tribunal  de  la  conscience  de 
l'homme  :  eh  bien  !  citoyens,  je  vous  propose 
de  former  un  tribunal  de  la  conscience  du 
peuple. 

Ce  tribunal  sera  sans  pouvoir  pour  agir, 
pour  recjuérir  la  force  agissante,  et  pour  em- 
pêcher 1  action  d'aucun  agent. 

Mais  il  pourra  proclamer  tout  ce  qui  lui 
paraîtra  utile  d'ajouter  ou  de  retrancher  aux 
lois,  aux  institutions  et  aux  établissements, 
ainsi  qu'aux  opinions  politiques  et  aux  usa^s 
oui  peuvent  intéresser  le  bonheur  et  la  gloire 
du  peuple. 

Ce  tribunal  sera,  au  milieu  du  peuple, 
comme  la  conscience  dans  le  sein  de  l'homme  : 
il  pourra  tout  dire,  sans  avoir  aucun  pouvoir 
pour  agir  lui-même  ou  pour  empêcher  d'agir, 
même  contre  ce  qu'il  aurait  conseillé. 

Cet  établissement  ne  peut  jamais  nuir^ 
puisqu'il  ne  peut  ni  agir  par  lui-même  m 
requérir  la  force  exécutrice  ;  il  doit,  au  con- 
traire, produire  d'excellents  effets  sur  l'esprit 
public,  tant  par  rapport  an  peuple  que  par 
rapport  au  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  se  surveillera  lui-même, 
ainsi  que  tous  les  actes  qui  émaneront  de  son 
sein,  avec  exactitude  et  sévérité,  comme  agis- 
sant en  présence  du  souverain  (du  peuple), 
dont  le  tribunal  de  la  conscience  pubuque 
excite  sans  cesse  l'attention. 

Par  rapport  au  peuple,  les  effets  de  cette 
magistrature  morale  politique  paraîtront  in- 
finiment précieux  aux  yeux  du  philosophe  qui 
a  médite  sur  la  force  d'inertie  qui  tend  à 
absorber  l'âme  humaine  :  elle  garantira  les  ci- 
toyens de  l'oubli  de  leurs  droits  et  de  leurs  de- 
voirs. 

Enfin,  rétablissement  d'un  tribunal^  de  la 
conscience  publique  sur  la  terre  de  la  liberté, 

?:arantira  peut-être  pour  jamais  le  peuple  de 
a  nécessité  des  insurrections,  dont  les  plus 
justes  sont  souvent  accompagnées  d'excès  qui 
excitent  des  gémissements  dans  les  âmes  libres, 
sensibles  et  généreuses. 

Je  m'abstiens,  citoyens,  de  présenter  ici  le 
projet  du  tribunal  de  la  conscience  du  peuple 
avec  les  développements  dont  il  est  suscep- 
.    tible  : 


en  usemblées  primairea  ;  ils  » 
tous  les  citoyens  français,  &j 
40  uis  aooomplis. 

Art.  B. 

Ils  seront  renouvelés  par 
trois  ans,  et  nul  ne  pourra 
magistrature  plus  d'une  loii 
premier  et  au  second  renouve 
décidera  de  ceux  qui  doivent 

Art.    10. 

Le  Corps  législatif,  le  Conw 
tribunal  de  la  eonscience  du 
le  lieu  de  leurs  séances  sur  le 


Les  sessions  du  tribunal  de 
peuple  s'ouvriront  chaque  ani 
bre,  et  ne  pourront  être  pru 
du  terme  de  six  mois. 

Art.   12. 

Pendant  la  vacance  de  la  e 
mes  de  la  conscience  du  peuj 
d'observer  et  de  recueillir  les 
leurs  ooncitoycna  sur  tous  les 
la  législation  et  à  l'action  pu 
de  se  mettre  à  même  de  rempli 
misikiQ,  et  tous  les  devoirs  c 
sévère,  eaboe,  attentive  et  de 

Art.    13. 

Pendant  cette  vacance,  il  y 
permanent  de  correFipundan 
84  membres  élus  par  le  trilnii 
son  sein. 

Art.    14. 

Lee  séances  du  tribunal  de 
peuple  seront  publiques  :  néai 
ne  lormeT  en  oomité  lorsqu'il 
ble  de  discuter  hors  de  la  pré 
si  les  trois  quarte  des  sufîr 
cette  mesure. 

Dans  tous  hs  cas  il  ni?  po 
émettre  les  actes  de  »:On  lért 
siianoi-  publique. 

Art.    15. 

Le  premier  acte  de  It^moi^i 
jet  quelconque,  commencera 
mière  formule  adressée  au  C 
tt'immn  ilu  peuple,  eontid, 
Sur  or-tte  preniif^re  émissior 
l'Assemblée  législative  peut  c 
pas  c.insîdérrr. 

Art.    10. 

_  Si  le  tribunal  de  la  conscic 
time  oonvenable    de    rcprodi 
gn*0S,  la  aaoond  acte  de  oc  t 
manoars  par  oette  seconde 
adressée  va  Corps  législatif  : 
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Au  nom  du  peuple^  horwmes  du  peuple^ 
considérez  donc. 

Sur  cette  seconde  émission  du  témoignage, 
TAssembléc  législative  sera  tenue  do  considé- 
rer et  de  déclarer  qu'elle  adhère  ou  qu'elle 
n'adhère  pas,  et  cela  dans  le  délai  de  trente 
jours  après  cette  (<econde  émission  du  témoi- 
gnage. 

Ar£.   17. 

Si  le  tribunal  de  la  conscience  du  peuple 
juge  convenable  de  reproduire  encore  son  té- 
moignage, Tacte  commencera  par  cette  troi- 
sième formule  : 

Peuple  souverain^  si  tes  hommes  refusent 
<r admettre  le  témoigna ge^  vois  par  toi-m^me. 
Sur  cette  troisième  émission  du  témoignage, 
l'assemblée  des  hommes  du  peuple  est  tenue 
d'adhérer  au  témoignage  dans  le  terme  de 
trente  jours,  à  compter  depuis  celui  où  le  té- 
moignage a  été  émis  avec  la  troisième  for- 
mule, ou  de  convoquer  les  assemblées  du  peu- 
L-  pie  souverain  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard, 
à  qui  suivra  lesdits  30  jours,  afin  que  le  peuple 
juge  s'il  y  a  lieu  d'adhérer  ou  de  ne  pas  adhé- 
rer au  témoignage  du  tribunal  de  la  cons- 
cience publique. 

Art.   18. 

Q  L'Assemblée  législative  sera  tenue  de  pu- 

^      blier  le  résultat  du  vœu  des  assemblées  du 
rj       peuple,  avec  cette  formule  : 

Le  peuple  veut  ou  ne  veut  pas  adhérer  au 
Q       téinoignage  du  tribunal  d>e  la  conscience  pu- 

hliquCy  du jour  du  mois  de de  la 

année  de  la  République,  portant 


Art.    19. 


Q  Si  le  peuple  adhère,  la  disposition  du  té- 

g  moignage  fera  loi,  s'il  n'adhère  pas,  cette  dis- 
position ne  pourra  plus  être  présentée  de  nou- 
veau, ni  par  le  tribunal  de  la  conscience  pu- 
blique, ni  par  la  législature,  avant  dix  ans  ré- 
volus, à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  Gonven- 

^       tien,   ou   assemolée  des   hommes  du  peuple 

^'       constituant. 

Art.   20. 

r 

Chaque  fois  que  l'assemblée  des  hommes  du 
i  peuple  considérera  le  témoignage  du  tribu- 
1  nal  de  la  conscience  publique,  elle  ne  pourra 
émettre  ni  manifester  son  vœu  que  par  appel 
nofeiinal,  lequel  sera  imprimé  et  envoyé  aux 
départements  et  dans  toutes  les  communes, 
où  il  sera  affiché. 

Art.   21. 

Tous  les  membres  de  la  législature  et  tous 
les  fonctionnaires  publics  sans  exception,  oui 
no  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des 
articles  ci-dessus,  perdront,  par  ce  seul  fait, 
tous  leurs  pouvoirs,  ainsi  que  le  droit  d'élire 
ou  d'être  élus.  Ils  seront  immédiatement  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

Art.   22. 

Les  hommes  du  peuple,  et  tous  ceux  qui 
oseront  ne  pas  se  conformer  aux  dispositiona 
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ment  les  autrea  fonctionnaireB  p 
t&ires  dudit  arrSt^,  riea  n'ayan 
cet  égard  ;  en  conséquence,  ordo 
décret  rendu  en  la  séance  du  1- 
n'aura  d'exécutioD  que  contre  le 
leurs  du  département,  signatai 
rété,  et  ledit  Caire,  procureur  s 
trict  de  Oken.  » 

Un  membre,  au  nom  du  coinit 
préeente  un  projet  de  décret  rela 
verbal  de  la  teanee  du  27  mai  d- 
ainsi  congu  (IJ  : 

'■  La  Convention  nationak,  ai 
tendu  Je  rapport  de  son  comité  d 

«  Décrète  qu'il  <îst  autorifié  à 
main,  k  l'ouverture  de  la  séanc 
ses  membres,  le  procès-verbal  dt 
nier,  déposé  b,ux  procè  3- verbaux 
lors  secrétaire  de  la  Convcntio) 
été  lu.  » 

(La  Convention  adopte  oe  pro. 

l'n  membre  du  comité  des  di 
lecture  dea  lettres,  adresses  et  ] 


1°  "Lettre  de»  aditiiniitratsuru 
ment  deTAlUer  (2),  par  laquelle 
wr  à  la  Convention  nationale  u 
de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  l«  4  ■ 
l'efFet  de  réunir  tous  les  citoyens 
Convention  nationale,  quelles  q 
manccuvrea  de  nos  ennemis  poui 
ils  ont  eu  pour  but  da  donre 
exemple  i.  tous  les  départements 
blique. 

(La  Convention  renvoie  ces  pi^ 
de  Salut  public.) 

S"  Lettre  de»  adtninittraleMrs  . 
l'rroniie  (3),  par  laquelle  ils  a 
ConrcDtion  les  procès- ver  baux  di 
et  par  la  municipalité  de  Bra 
relativement  à  l'assassinat  conitr 
wnne  du  maire  de  oett«  commun 
tation  des  nommées  Louise  Bi? 
moïse  et  Marianne,  religieuses  d 
Bray,  aoup<;onnécs  d'avoir  de 
d'Être  les  auteurs  de  cet  assassin 

(La  ConiientJon  renxoie  oea  pîi 
de  Sûreté  générale.) 

3"  Lettre  des  offieiert  muniripn 
wiune  dr  Vic-ivr-Aiine  (4),  rem^ 
r(té  pria  par  le  conseil  général  d 
Soissons,  relatif  aux  réquisition 
■i> tances  de  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  It-tl 
di*  Salut  public.) 

4°  Adrette  dei  rolontairei  du 
dt  la  Réunion  (5),  datée  de  la  B 


II)  CtlteeftM  Baniiêutn,  toain  30.  i>af 
MtiiiU  4e  U  ConitHttan,  toois  It.pae 

(I)  BulUli»  de  U  CMMHffM  du  11  ji 
eiê-Mrtamx  U  fa  Conveutien^  loma  U, 

W  BàOitlnësim  C»miie»H«n,  du  n  i 
«A-Mrtau:  4t  U  CmvmHm,  tom«  It 

rU/TMiHwtaw  4»  ta  CmmmIIm,  I 
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Au  nom  du  peuple,  hommes  du  peuple, 
eonndêrez  donc. 

Sur  cette  eeconde  émi88ion  du  témoignMB, 
l'Assemblée  législative  sera  tenue  de  coniuté- 
rer  et  de  déclarer  qu'elle  adhère  ou  qu'elle 
n'adhère  pas,  et  cela  dans  le  délai  de  trente 
jours  après  cette  féconde  émission  du  tteioi- 
gnage. 

ArÉ.  17. 

6i  le  tribunal  de  la  conscience  du  peuple 
juge  ccHivenable  de  reproduire  encore  son  té- 
moignage^ l'acte  commencera  par  cette  troi- 
sièine  mmule  : 

Peuple  souverain,  n*  tes  hommes  refusent 
d^admettre  le  témùignage,  vois  par  toi-m^me. 

Sur  cette  troisième  émission  du  témoignage, 
l'assemblée  des  hommes  du  peuple  est  tenue 
d'adhérer  au  témoignage  dans  le  terme  de 
trente  jours,  à  compter  depuis  celui  où  le  té- 
moignage a  été  émis  avec  la  troisi^e  for- 
mule, ou  de  convoquer  les  assemblées  du  peu- 
ple souverain  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard, 
qui  suivra  lesdits  30  jours,  afin  que  le  peuple 
juge  s*il  y  a  lieu  d'adhérer  ou  de  ne  pas  adiné- 
rer  au  témoignage  du  tribunal  de  la  cons- 
cience publique. 

Art.  18. 

•L'Assemblée  législative  sera  tenue  de  pu- 
blier le  résultat  du  vœu  des  assemblées  du 
peuple,  avec  cette  formule  : 

Le  peuple  veut  ou  ne  veut,  pas  adhérer  au 
témoignage  du  tribunal  de  la  eonseienee  pu- 

hliquey  du jour  du  mois  de •  de  la 

année  de  la  Bépublique,  portant ^^ 

Art.  10. 

Si  le  peuple  adhère,  la  disposition  du  té- 
moignage fera  loi,  s'il  n'adhère  pas,  cette  dis- 
position ne  pourra  plus  être  présentée  de  nou- 
veau, ni  par  le  tribunal  de  la  conscience  pu- 
blique, ni  par  la  législature,  avant  dix  ans  ré- 
volus, à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  Conven- 
tion, ou  assemblée  des  homméfs  du  peuple 
eo7i8tituant. 

Art.  20. 

Chaque  fois  que  l'assemblée  des  hommes  du 
peuple  considérera  le  témoignage  du  tribu- 
nal de  la  conscience  publique,  elle  ne  pourra 
émettre  ni  manifester  son  vœu  que  par  appel 
nofiiinal,  lequel  sera  imprimé  et  envoyé  aux 
départements  et  dans  toutes  les  communes, 
où  il  sera  affiché. 

Art.  21. 

Tous  les  membree  de  la  législature  et  tous 
les  fonctionnaires  publics  sans  exception,  oui 
ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des 
articles  ci-dessus^  perdront,  par  ce  seul  fait, 
tous  leurs  pouvoirs,  ainsi  que  le  droit  d'élire 
ou  d'être  éms.  Ils  sçront  immédiatement  remr 
placés  par  leurs  suppléants. 

Art.  22. 

Les  hommes  du  peuple,  et  toaa  wnz  qui 
oseront  ne  pas  se  orâilbniier  aux  diapontioM 
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d'ailleurs  ce  serait  établir  une  i 
det>Bus  de  celle  <!«  l'ABseniblée  1e 
vouloir  cntraïvr  aa.  marclu'.  Cor 
\v  pi^uplc  pst  toujuurs  là  ;  iiu'il 
wîiduite  de  «-s  niandatairi':=  i  il 
lus  punir  de  leurs  prév&ricatioi 
pour  que  ce  chapitre  soit  rejeté. 

R««icl-X*i;«rel.  Je  fais  abser^ 
virntiun  que  la  qu<'stion  du  Juré  n; 
discutée  daas  le  comité  avec  la  , 
attention  ;  noue  nous  euiuniPs 
qu'il  était  le  palladium  de  la  libc 

Observez  que  le  tribunal  n'est  p 
assemblé  ;  il  n'est  convoqué  que  c 
extraordinaires,  et  pour  un  t« 
miné  :  on  ne  doit  donc  pas  être 
son  autorité.  Vous  avez  décrété  qi 
tés  appartenaient  à  tcut«  la  Itéf 
une  aE9eniblée  primaire  a  des  pla 
1er  contre  un  député,  il  faut  qu 
jugées  par  un  tribunal  national, 
bunal  composé  d'éléments  pris 
les  parties  de  la  République. 

Thnrl*!.  Vous  avci  décrété  qu 
lure  exercerait  la  souveraineté  ; 
eule  de  vouloir  élever  à  côté  d>!l 
rite  supérieure  :  est-oo  que  Sa  in 
sont  restés  dans  les  départetnen 
ciinséquent,  ne  peuvent  pas  conni 
duite  des  députés,  seront  les  ré^ 
la  législature,  qui  sera  coitt]>nséo 
brn.  D'ailleurs,  la  législalur*-  j 
nul  rétablissement  de  œ  tribunal 
•  iinvoqué  que  par  décret  du  Curp 
M  ot'Iui-ci  redoute  son  jugement, 
\uquera  pas. 

Kappclei-vouB  aussi  que  vous  . 
'[u'un  nkembre  du  Corps  lé^islal 
rait  être  livré  au  tribunal  que  si 
d'accusation  de  l'Assemblôe  des  r< 
du  peuple.  L'institution  du  ju 
Ciintradiction  avec  ce  décret.  Je  de 
la  i]Uestion  préalable. 

■IrraHlI-WéelielIvii,  riii,i>«ri 
tiiution  du  juré  national  cet  uni-  i 
li>-lle  eb  géner<:UBe  ;  mais  quant  à 
déclare  que  j'ai  trouvé  1  existent 
liunal  propre  à  inquiéter  les  me 
léftislature  ;  j'ai  cru  qu'elle  pour 
jnrme  de  division.  J'appuie  la  qu 

I  aille. 

■■  Je  d^mand 


ne  faut  pan  frapper  le  principe  ; 
•■.liate  un  frein.  La  législature  ne  d 
voir  impunément  commettre  des 
pression.  Si  oe  n'est  pas  un  tribun: 
a  celui  qui  vous  est  proposé,  oc  se 
qui  scrutera  la  conduite  des  iiian 
penae  que  nous  devons  réunir  r 
pour  présenter  des  vues  sur  wt  ol 

(La  Convention  prononce  la  qu 
I«bl«  wai  le  duçttre  xv  et  renvoit 
tien  ds  Koheapierre  an  comité  ci 
bltc  pour  dâifiérer,  s'il  y  a.  lieu.) 
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Hérault- Sécihelles,  rapporteur,  soumet 
à.  la  discussion  le  chapitre  xvi,  qui  conoerne 
les  corps  admimstrattfs.  Après  avoir  fait  ob- 
K3rver  que  ce  chapitre,  par  suite  du  rejet  du 

f) recèdent,  devient  le  chapitre  xv,  il  donne 
ccture  de  Tarticle  l^*"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  lf^  Il  y  a  dans  chaque  commune  de 
la  République  une  municipalité  ; 

<(  Dans  chaque  district,  une  administra- 
tion intermédiaire  ; 

«  Dans  chaque  département,  une  adminis- 
tration centrale. 

Giiyomar.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  Il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque 
commune  ;  on  dise  :  Il  y  aura  une  municipa- 
lité ou  section  municipale.  Remarquez  que 
faire  nommer  un  officier  municipal  par  tous 
les  citoyens  d'une  ville,  c'est  attacner  plus 
d'importance  à  la  nomination  qu'à  celle  d'un 
député  à  la  législature,  car  ce  dernier  peut 
être  élu  par  600  citoyens  au  plus,  et  un  of- 
ficier municipal  le  serait  par  plus  de  400,000. 

Darand-lNaillaae.  Il  y  a  des  villes  qui 
sont  très  populeuses,  et  dans  oee  villes  l'ad- 
ministration est  difficile.  Je  voudrais  qu'on 
laissât  aux  cit/oyens  la  faculté  de  déterminer 
le  nombre  d'administrations  municipales  qu'il 
y  aurait  dans  ces  villes. 

(La  Convention  écartepar  la  question  préa- 
Q      lable  l'amendement  de  Cruyomar.) 

t  fiîarraa-Coaloa.  Pour  ne  point  mettre 
de  distinction  dans  les  administrations,  je  de- 
mande qu'on  dise,  il  y  aura  dans  chaque 
oonmiune  une  administration  municipale. 

La  Convention  adopte  cet  amendement  et 
décrète  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 


s 

3 


1 


Art.  1". 


«  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  Répu- 
blique une  administration  municipale  ; 

«  Dans  chaque  district,  une  administration 
B      intermédiaire  ; 

«  Dans  chaque  département,  une  adminich 
^      tration  centrale.  » 

Héraalt-Sëchelles,   rapporteur,  lit    l'ar- 
ticle 2  : 

<(  Les  officiers  municipaux  sont  élus  immé- 
diatement par  le  peuple. 

«  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales  ». 

Un  membre  demande  qu'il  soit  dit  par  les 
^  aasembléts  de  communes,  au  lieu  de  dire  par 
j      le  peuple. 

1  (La  Convention  adopte  cette  correction.) 

Un  membre  demande  qu'on  mette  nom/m>és 
au  lieu  à^élus,  et  qu'on  efface  le  mot  im^nédia- 
Q      tem^ent, 

3  Uih  autre  membre  demande  la  conservation 

s  de  ces  mots  qui  marque  l'origine  des  officiers 
municipaux,  et  les  distingue  de  l'élection  des 
administrateurs  qui  sont  nommés  par  les  dé- 
légués du  peuple. 

La  Convention  adopte  ces  différentes  recti- 
fications et  décrète  l'article  Ss^  ainsi  qu'il  suit  : 
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git^rre  (1),  relative  à  une  nouvelle  &x 
oriï  de  la  viande,  prise  par  les  ol 
U  boucherie  militaire. 

nûbl  sollicite  contre  ce  moDopoU 
rigoureuse  ;  il  assure  que  Les  foui 
font  pa^er  SD  sois  la  livre,  tandis  q 
^èitent  a  5  sols. 

(La  Convention  renvoio  la  lettre 
mitée  de  la  guerre  et  de  l'exanien  à 
tkée.) 

Ifi*  Lettre  de  Bouekotte,  mini*tr> 
gxterrf  (2)  relative  à  un  arrêté  du  < 
Dent  des  Tosgee,  qai  étend  aux  av< 

L  du  i  mai,  fixant  un  maximum  au 

XI  fait  observer  que  cette  naeeure,  i 
k  1*1  livres  la  mesure  de  blé  qui  vala 
deounent  31  livres,  est  d'autant  pin 
leUBO,  qu'elle  expoee  œ  départemteat  • 
méea  do  la  lUpaoUque  à  manquer  de 
II  ajoute  que  lea  cultivateurs  de  1 
pour  éviter  la  taxe  dea  grains  font 
OM^r  leurs  avoines  par  leurs  bestiaux 
de  les  vendre. 

(La  Convention  renvoie  c«tte  lettre 
initéa  réunis  de  commerce  et  d'agr 
kvec  mission  d'en  faire  un  prompt  n 

18*  Lettre  de  DettourneUe»,  m*iu't 
tvntribat ions  pvbliqvet,  par  laquelle 
ooncn  son  aoœptation  du  portefeuille  i 
Iributions  publiques  et  prie  la  Conveni 
cas  où  non  état  de  santé  ne  lui  perc 

Ks  de  poursuivre  sa  carrière  minis 
lui  conserver  se»  anciennes  fono(d« 
e«t  ainsi  connue  (3)  : 

"  Paris  Je  13  juin  1793,  l'an 
République  frangaise  u. 
divisible. 

«  BepréBCntants  du  peuple, 

m  L'honneur  que  me  fait  la  représi 
nMtonale  de  m'appeler  en  ce  raunn'ni 
oistitre,  prouve.  q<ie  je  suis  connu  pc 

'tft  homme  et  vrai  républicain,  e'e 
nui  dire  me  fononiser;  sous  oes  de 
porta,  je  suis  flatta  autant  qus  je  doi 
et  tittitefois  j'ai  hésité  si  je  montera 
placi-  qui  m'est  offerte, 

u  CuonaisseK,  représentants  du  ncu 
motifs  qui  m'ont  fait  éprouver  quelqui 

•'  (V  n'est  pas  la  fardeau  du  minist 
m'a  effrayé  :  j«  remplis,  depuis  biei 
an,  des  fonctions  dont  le  poids  n'eflt 


i 
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L.E.inci^iAiHi<;».    [17  juin  ii93.j  ft^tj 

er.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  ministère  des  oon- 
ributions  beaucoup  d'analogie  avec  mes  étu- 
es  et  mes  travaux  de  plus  de  trente  ans,  c'est- 
i-dire  de  ma  vie  entière.  L'état  présent  des 
choses  ne  m'a  pas  non  plus  inspiré  de  crain^ 
tes  ;  on  sait  que  j'y  suis  peu  aooessible  ;  je  l'ai 
prouvé  dans  plus  d'une  crise.  Et  certes  je  n*ai 
point  reculé  devant  la  responsabilité,  car  elle 
me  paraît  à  peu  près  nulle  pour  l'homme  sûr 
qu'il  n'aura  jamais  à  rougir  de  rien,  jamais 
aucun  reproche  à  se  faire. 

«  Qu'est-ce  donc  qui  m'a  pu  tenir  irrésolu? 
Je  vais  le  déclarer  avec  ingénuité. 

«  A  mon  entrée  dans  la  Révolution,  le 
12  juillet  1789,  je  me  promis,  je  fis  dans  mon 
cœur  le  serment  de  n'en  tirer  jamais  aucun 
avantage.  Ma  fortune,  quoique  très  bornée, 
me  permettait  des  sacrifices,  je  les  ai  faite 
dans  toutes  les  circonstances,  il  me  restait 
encore  à  donner  ou  à  perdre,  je  l'eusse  donné 
ou  perdu  sans  murmures. 

«  Pouvais-je  avec  ce  caractère,  très  pro- 
noncé, ne  pas  refuser  une  place  à  laquelle  est 
attaché  un  traitement  considérable. 

«  J'ai  consulté  à  la  fois,  la  sagesse  et  l'ami- 
tié réunies  dans  les  mêmes  personnes.  J'ai  in- 
terrogé dans  toute  la  franchise  d'une  âme 
droite,  deux  hommes  que  j'estime  autant  que 
je  les  chéris  :  Pache,  ex-ministre,  maintenant 
maire  de  Paris,  et  Garât  un  des  ministres 
«actuels  ;  Pache  et  Garât  m'ont  conseillé  d'ac- 
cepter ;  ils  me  l'ont  ordonné,  j'accepte. 

<(  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  législa- 
teurs, si  j'ai  donne  sans  prétention  et  obscu- 
rément quelques  preuves  de  patriotisrnc  de- 
puis ouatre  ans,  celle-ci  est  la  plus  méritoire, 
car  elle  no  m'a  pas  peu  coûté. 

«  Il  me  reste  à  vous  faire  un  aveu. 

((  Je  ne  suis  pas  bien  certain,  quand  je  me 
dévoue,  de  pouvoir  fournir  une  longue  car- 
rière ministérielle,  ma  santé  et  mes  forces 
physiques  me  donnent  à  cet  égard  quelque 
crainte. 

«  Une  maladie  de  longueur  qui  a  duré  un 
an  a  été  suivie  d'un  an  de  fatigues  sans  in- 
terruption ;  je  me  sais  extrêmement  débilité. 

«  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  chagrin  le  plus  vio- 
lent, un  chagrin  irrémédiable,  a  pénétré  mon 
âme,  je  m'abstiens  d'en  énoncer  la  cause,  elle 
n'est  Ignorée  d'aucun  de  ceux  qui  me  connais- 
:sent  particulièrement. 

«  N'est-ce  pas  là  un  obstacle  à  cette  appli- 
cation continue  qu'exigent  les  travaux  du 
ministère. 

((  Je  veux  être  utile  à  ma  patrie,  puisqu'on 
m'en  juge  capable  et  digne  ;  il  me  serait  af- 
I  freux  de  ne  la  pas  servir  assez  bien,  et  à  plus 
li  forte  raison,  de  lui  devenir  nuisible  faute  des 
moyens  nécessaires  dans  une  place  aussi  im- 
portante. Cette  idée,  je  ne  le  dissimule  pas  in- 
quiète mon  patriotisme,  sentiment  unique  par 
lequel  je  puis  supporter  l'existence. 

«  Enfin  législateurs,  je  vais  essayer  mes  fa- 
cultés, et  si  elles  sont  insuffisantes,  trouvez 
bon  que  je  retourne  à  mes  fonctions  subal- 
ternes de  directeur  de  l'enseignement.  Ordon- 
nez même,  je  vous  le  demande,  qu'il  ne  sera 
point  nommé  à  ma  place. 

«  J'en  ai  besoin,  aujourd'hui,  et  je  jure  d'en 
avoir  le  même  besoin  en  sortant  du  ministère. 
Vous  êtes  trop  équitables  pour  vouloir  qu'un 
ministère,  peut-être,  en  quelques  moments,  mof 


0 

a 


n 


j- 

cz 
c. 

0- 

nt 
c- 
1. 

2, 
4, 


RAhl  sollicite  cootre  ce  munui 
rigoureiua  ;  il  assure  qu«  les  : 
f(»it  payer  SD  sols  la  livre,  tand 
chèteot  à  5  sols. 

|[La  Convention  renvoie  la  let 
mités  de  la  guerre  et  de  l'exami 

15"  Lettre  de  Bouehotte,  min 
guerre  (2),  relative  à  un  arrête 
ment  des  ^otm»,  qui  étend  aux 
loi  du  A  mai,  fixant  un  maximum 
grains. 

Il  fait  observer  que  oett«  nioeu 
à  17  livrea  la  mesure  de  bl6  qui  ^ 
dcsnmmt  31  livres,  est  d'autant 
raase,  qu'elle  expoee  œ  départemi 
niées  de  la  Bépuolique  i  manquet 

Il  ajoute  que  les  cultivateurs 
pour  éviter  fa  ta^  des  grains  i 
mer  leurs  avoines  par  Jcura  beat 
de  les  vendre. 

(La  Convention  renvoie  cette  li 
mités  réunis  de  commerce  et  c 
avec  mission  d'en  faire  un  prom; 

16»  Lettre  de  Deilournelies,  t. 
rontributiont  publigtie»,  par  laq 
nonce  son  acceptation  du  portcfeu 
tribntions  publiques  et  prie  la  Coi 
cas  où  son  état  de  santé  ne  lui 

Su  de  poursuivre  sa  carrière  d 
e  lui  conserver  ses  anciennes  fo 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris  le  13  juin  1793, 
République  frança 
divisible. 

I'  Représentants  du  pcupk', 

■I  L'honneur  que  me  fait  la  rc 
nationale  do  m'appclor  en  ce  ra( 
nititère,  prouve  (lue  je  Buin  coni 
npto  homme  et  vrai  républicaii 
ainsi  dire  me  fiuionùer ;  bous  o 
ports,  je  fiuis  flatte  autant  qua  . 
l't  toutefois  j'ai  hésité  si  je  nio 
plaw  qui  m'est  offerte. 

■I  Connaissez,  rcprcscntantR  di 
mntifs  qui  m'ont  fait  éprouver  q 
titude. 

«  Ce  n'est  pas  le  fardeau  du  i 
m'a  cSrayé  :  je  remplis,  dcpui 
an,  des  fonctions  dont  le  poids 


(\]  U  Journal  if  Prrlet,  n'  nO,  poR 
ktAskt  de  Im  Cmtveniion,  tome  11,  pj 
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:er.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  ministère  des  oon- 
ributions  beaucoup  d'analogie  avec  mes  étu- 
les  et  mes  travaux  de  plus  de  trente  ans,  c'est- 
,-dire  de  ma  vie  entière.  L'état  présent  des 
hoses  ne  m'a  pas  non  plus  inspiré  de  crain; 
es  ;  on  sait  que  j'y  suis  peu  accessible  ;  je  l'ai 
►rouvé  dans  plus  d'une  crise.  Et  certes  je  n*ai 
loint  reculé  devant  la  responsabilité,  car  elle 
ne  paraît  à  peu  près  nulle  pour  l'homme  sûr 

qu'il  n'aura  jamais  à  rougir  de  rien,  jamais 

aucun  reproche  à  se  faire. 

«  Qu'est-ce  donc  qui  m'a  pu  tenir  irrésolu  ? 
Je  vais  le  déclarer  avec  ingénuité. 

a  A  mon  entrée  dans  la  Révolution,  le 
12  juillet  1789,  je  me  promis,  je  fis  dans  mon 
cœur  le  serment  de  n'en  tirer  jamais  aucun 
avantage.  Ma  fortune,  quoique  très  bornée, 
me  permettait  des  sacrinces,  je  les  ai  faite 
dans  toutes  les  circonstances,  il  me  restait 
encore  à  donner  ou  à  perdre,  je  l'eusse  donné 
ou  perdu  sans  murmures. 

«  Pouvais-je  avec  ce  caractère,  très  pro- 
nonce, ne  pas  refuser  une  place  à  laquelle  est 
attaché  un  traitement  considérable. 

«  J'ai  consulté  à  la  fois,  la  sagesse  et  l'ami- 
tié réunies  dans  les  mêmes  personnes.  J'ai  in- 
terrogé dans  toute  la  franchise  d'une  âme 
droite,  deux  hommes  que  j'estime  autant  que 
je  les  chéris  :  Pache,  ex-ministre,  maintenant 
maire  de  Paris,  et  Garât  un  des  ministres 
actuels  ;  Pache  et  Garât  m'ont  conseillé  d'ac- 
cepter ;  ils  me  l'ont  ordonné,  j'accepte. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  législa- 
teurs, si  j'ai  donne  sans  prétention  et  obscu- 
rément quelques  preuves  de  patriotisme  de- 
puis Quatre  ans,  celle-ci  est  la  plus  méritoire, 
car  elle  ne  m'a  pas  peu  coûté. 

«  Il  me  reste  à  vous  faire  un  aveu. 

((  Je  ne  suis  pas  bien  certain,  quand  je  me 
dévoue,  de  pouvoir  fournir  une  longue  car- 
rière ministérielle,  ma  santé  et  mes  forces 
physiques  me  donnent  à  cet  égard  quelque 
crainte. 

«  Une  maladie  de  longueur  qui  a  duré  un 
an  a  été  suivie  d'un  an  de  fatigues  sans  in- 
terruption ;  je  me  sais  extrêmement  débilité. 

fi  «  Ce  n  ost  pas  tout  ;  le  chagrin  le  plus  vio- 

lent, un  chagrin  irrémédiable,  a  pénétré  mon 
âme,  je  m'al)stien8  d'en  énoncer  la  cause,  elle 
n'est  Ignorée  d'aucun  de  ceux  qui  me  connais- 

►-      sent  particulièrement. 

^  «  N'est-ce  pas  là  un  obstacle  à  cette  appli- 

^      cation   continue  qu'exigent   les  travaux   du 
ministère. 

«  Je  veux  être  utile  à  ma  patrie,  puisqu'on 
m'en  juge  capable  et  digne  ;  il  me  serait  af- 
freux de  ne  la  pas  servir  assez  bien,  et  à  plus 
forte  raison,  de  lui  devenir  nuisible  faute  des 
moyens  nécessaires  dans  une  place  aussi  im- 
portante. Cette  idée,  je  ne  le  dissimule  pas  in- 
quiète mon  patriotisme,  sentiment  unique  par 
lequel  je  puis  supporter  l'existence. 

«  Enfin  législateurs,  je  vais  essayer  mes  fa- 
cultés, et  si  elles  sont  insuffisantes,  trouvez 
bon  que  je  retourne  à  mes  fonctions  subal- 
ternes de  directeur  de  l'enseignement.  Ordon- 
nez mt?me,  je  vous  le  demanae,  qu'il  ne  sera 
point  nommé  à  ma  place. 

<(  J'en  ai  besoin,  aujourd'hui,  et  je  jure  d'en 
avoir  le  même  besoin  en  sortant  du  ministère. 
Vous  êtes  trop  équitables  pour  vouloir  qu'un 
ministère,  peut-être,  en  quelques  moments^  mof 
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[Contention  oalionale.]    Al 

acoord^  par  l'assembla  électoraJa  du  < 
de  Valence  aux  gendarmes 'de  ce  distr 


10*  Lettre  de  Boaehotle,  ministre 
guerre  (1).  par  laquelle  il  demande  un 
qni  mette  a  sa  ilisposition  la  somme  d( 
UooB  467,803  liv.  4  s.  2  d.  pour  faire  f 
dÎTerees  créations  de  nouvelles  troupes 

(La  Convention  renvoie  la,  lettre  aua 
lés  de»  ânanoea  et  de  la  guerrej 

SO*  Lettre  du  citoyen  Boitid  (2),  i 
homma^  d'un  livre  intitulé  :  Le»  enU 
ffupére  Gérard,  tw  la  Constitution  va 
et  U  gouvernement  rivotutionnaire  au 
fraufaii  (3), 

t,La  Convention  déctète  la  mention  1 
bit»  da  VoCre.  et  ordonna  le  ranvoi  do  l'o 
au  oontit^  a'isstruotion  publique.) 

il*  Lettre  àei  re^résentaitii  Lacombe 
Uiehel  et  Sahceti,  eomminaire*  de  l 
rention  en  Corae,  datée  de  la  rade  d'i 
le  S  juin  (4),  par  laquelle  iU  annunce 
la  touTerainct^  nationale  est  méconnu^ 
ocUe  Ile;  lee  soldats  du  continent  sont 
lute  par  lee  naturels  du  pays.  Les  memb 
d^partejnent  sont  restés  assemblés  à  Cor 
mépris  de  l'arrSté  des  commissaires  de  la 
T«nti«n  nationale,  qui  lee  suspendait  de 
fonctions,  ils  avaient  même  convoqué 
MtUi  villi-  une  BHaemblée  générale  po 
28  mai  dernier.  Tout  assurait  les  tep 
tante  du  peuplo  du  projet  formé  par  Pai 
s'oinparef,  dans  eetto  ville,  de  tous  lei 
voira,  et  néanmoins  de  la  volonté  de 
Français,  moyennant  qu'on  en  recevrait 
coup  d'argent,  et  qu'on  n'exécuterait  t 
lois  qui  plairaient  aux  ^uv^rneurs. 

•>  La  municipalité  d'Ajaocio  refusa  di 
voir  les  commissaires  de  la  Conventioi] 
o«tt4i  ville.  SOUK  prétexte  que  tous  les  oo 
nirta  envoyés  dans  Les  d^artemenb 
raient  d'autre  but  qiw  de  faire  monter 


11)  prûcit-tfTbaiix  it  la  Conventt«n,  (onii  H 
m  Prtcit-verbatts  de  la  CtatenlUm,  loiue  U 
}  Vojtf  ci-âpn)!   ee  àoennttaX  «m  «nnciei 


•  4et*  (^vtnlian  ia  lundi  n  juin 
Pnéit-wrhmtT  4e  la  Ctnrtnllan,  tome  11.  pagi 
1.  Anltrrf,  tlan»  ton  Reairil  tia  Actes  tt  Cart 
ëutt*  eu  atnUd  i€  ^Ut  fiàîblic  (lome  L,  pi| 
dooo*  (la  Mlle  lettre  FinalTM  niTuite  qu'il  a  ret 
ui  AnhiTM  Datioatlot  (AFli  d'  ISi). 

•  L«c«<Db«-S&int-Mkhe1  »i  Salioeti  donDenl  ti 
d'nn  MaUvaatDt  qui  «  en  pour  ciuse  (ta  nanvir 
PmIÎ  m  d*  Ml  tfwiU  et  1m  m«mbr«s  du  dfpall 

SI.  ifaolquc  M>p«oda«.  ont  oooioqué  nos  bmbii 
rte  ri  tn^ronnaiiinit  l'witnnlé  dM  daputèi  H 
uifV  lit  (ont  UToir  rjue  k  touItTBmeiil  a  eti  l 
1*  rf#I«cI4i>n  d'mie  pirUc  dai  troupes  (raacusBt 
eonbil  il  ISO  boninn  contre  t.tm.  qui  oat  I 
poMi  mai*  (ini  n'a  pu  fiire  «Wler  U  pvrt*  d«| 
rA>wda.  Il>  Dl»  UtrtitU  Rutls.  Sstni-Fkireali 
■ailiwl.  qol  paiU  dAdar  ù*  (omai  da  l'Kureps.  , 
nlMS  OMèi  d'une  latuc  qni  lanr  a  M«  irhia' 
■M kjWfl**  4'AJsc^^  ^ui.  <u>  donnait  >ea  raiM 
IjPignM  ^^^T^taui  la  Aidait*  coinag 
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léans  sur  le  trône  :  et  le  contre-amiraJ  DaJl- 
Eion  menaça  de  cnauffer  à  boulets  rouges  le 
vaisseau  qui  les  y  porterait  :  ils  rendent 
compte  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  ral- 
lier une  partie  des  soldats  de  la  République 
égarés,  sous  le  drapeau  de  la  liberté  ;  des  com- 
bats qu'ils  ont  livrés  aux  Corses  et  des  avan- 
tages qu'ils  ont  remportés  sur  eux,  quoique 
nos  troupes  fussent  en  nombre  bien  inférieur 
à  celles  des  révoltés;  1,100  de  ces  derniers 
éprouvèrent  la  défaite  la  plus  humiliante  par 
150  Français. 

Les  commissaires  assurent  que  les  placée  de 
Galvi,  Bastia  et  Saint-Florent,  Icb  principa- 
les places  de  File,  sont  dans  le  meiUeur  état 
de  défense  ;  la  première  surtout  peut  défier 
toutes  les  forces  de  l'Europe.  Ils  prient  la 
Convention  de  ne  prendre  aucun  parti  sur  ces 
événements,  avant  l'arrivée  de  quelques-uns 
d'eux,  qui  viendront  lui  rendre  compte  de  la 
situation  de  la  Corse. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

22^  Lettre  des  adminUiraieurg  du  départe- 
rthent  de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  l'état  des  détenus  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Comrmine  de  Paris, 

«  Le  16  juin  1793. 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  d^artement  de  Parie,  à  l'é- 
poque du  15  juin.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats, 
contre-révolution,  délits  de  police  munici- 
pale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers  : 

Conciergerie 330 

Grande-Force  (y  compris  58  mi- 
litaires)    321 

Petite-Force  112 

Sainte-Pélagie 124 

Madelonnettes  71 

Abbaye  (y  compris  19  militai- 
res et  5  otages) 63 

Bicetre  232 

A  la  Salpêtrière 45 

Chambres  d'arrêt^  à  la  mairie..  34 

Total 1,332 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journaliè- 
res à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

c<  Signé  :  Jobsbt,  Muzït.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bidleiin.) 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  258,  chemiie  523, 
pièce  n*  4  et  Proeiê^erbaux  de  la  CanwnÛêf^p  terne  14, 
page  42. 


Uta  du  bois.  J'ordonnai  au  gé 
de  soutenir  avec  sa  cavalerie  1 
1"  brigade;  j'ordonnai  au  gén 
Thierry  de  »e  porter,  avec  la  3 
la  gauche,  et  die  conserver  entn 
celli  de  Desperrièrea,  la  dista 
gade. 

ti  Le  eénéral  Beaurcgard,  t 
chargé  de  la  gauche,  se  porta  i 
à  la  nauteur  des  colonnes;  je  £ 
différents  mouvements  par  moi 
gère,  commandée  par  le  brave  f: 
4  pièces  de  position  ;  maia  mal 
mon  calibre  ne  pouvait  réponc 
l'eanemi,  qui  outre  cela  était  b 
en  nombre,  aussi  la  brigade  de 
qui  était  déjà  arrivée,  eut  pei 
trois  quarts  d'heure  le  feu  le  pi 
nit,  attendu  que  la  colonne 
avait  des  obstacles  à  vaincre  qu 
terrain  multipliait  à  chaque  p 
fus  averti  que  oet  officier  gêné 
oommencé  )a  charge,  j'ordonna 
ment  de  la  colonne  à  la  second 
l'exécuta  toug  lo  feu  tl«  l'ennem 
tranquillité  qu'elle  avait  appo 
la  canonnade.  Les  deux  colon; 
restèrenten  colonne,  le  terrain 
pas  le  déploiement,  et  marchèi 
leur  de  la  ligne  de  bataille  des  d 
brigades.  La  cavalerie  du  gënér 
vint  se  joindre  à  celle  que  conimt 
rai  ToloiaD,  et  l'artillerie  volai 
gauche  de  la  2"  brigade  pour  se 
jeu  l'attaque  vigoureuse  que  to 
disposait  a  faire. 

II  La  charge  fut  battue  au  luêm 
le  reste  de  Ta  liane,  qui  B'ébrat 
rive  la  Riitiihlique.  Les  enn> 
plus  de  la  moitié  de  l'intcrvall 
d'artillerie  le  plus  vif.  Mais 
droite  se  livrant  à  la  charge  i 
deur,  elle  se  trouva  devance 
rrste  de  la  lisne,  et  fut  reçue 
plus  soutenu  de  l'infanterie  aul 
^'y  était  portée  de  leur  droiU^ 
arlillcric,  sentant  qui^  si  nos  < 
traitnt,  leur  retraite  était  absol 
Ce  feu  arrêta  la  première  briga 
clic  s'ébranla,  et  fut  sur-k-chan 
la  cavalerie  ennemie;  le  dan^ 
prfMant  J'r-n  fus  averti.  J'oi 
cli.inip  à  DcsperrJi'res  de  pioy 
liiitnrs  .terrées  la  seconde  brigàti 
l.T  au  M'courfi  de  la  droite;  co  i| 
au  mi'''me  pas  d«  charge  précipi 
b-  mr-me  ordre  à  lartillprio  vi 
jidila  ventre  à  terre.  La  eolonn 
riii'-rry  suivit  k  moui'omcnt 
briKade.  Pendant  ce  temps,  le 
n-garJ  marcha  dinctement  sui 
blit  des  poste»,  traversa  la  vil 
parer  des  hauteurs  pour  la  c 
l'artillerie  volante  arriva,  1. 
venaient  de  charger  un  bâta 
I.^  Autrichiens  qui  faisaient 
violent.  Leur  perte  égala  leur  I 
le  brave  Sorbier  ayant  fait  me 
i-n  batterie  ses  obusiers,  à  80  pi 
carré,  leur  tira  quatre  coups 
t  raille,  qui  firent  un  ravage  épo 
leur  colonne;  alors  les  trois  coït 
virent  an  naa  de  charge,  achevt 
bander  et  de  les  mettre  en  ddro 
!■*  ttaui.  t.  un. 
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«  Les  ennemis  avaient  si  bien  cru  nous  ar- 
racher la  victoire,  que  le  reste  de  leur  infan- 
terie revenait  par  la  gauche,  soutenu  par  une 
nombreuse  cavalerie,  pour  regagner  les  hau- 
teurs. Mais  la  deuxième  colonne  de  la  seconde 
brigade  s'y  étant  portée  avec  vivacité  et  s'étant 
mise  en  bataille,  quelques  coups  de  canon  et  ce 
nouvel  obstacle  leur  firent  perdre  tout  espoir, 
et  sur-le-champ  ils  rentrèrent,  infanterie  et 
cavalerie,  dans  les  bois,  et  de  là  s'enfuirent  à 
Luxembourg  dans  le  plus  ^rand  désordre, 
laissant  en  notre  pouvoir  5  caissons  et  3  pièces 
de  canon  que  nous  leur  avions  enlevés.  Le  feu 
a  cessé  à  7  heures.  Le  combat  a  duré  six  heu- 
res. 

«  Cette  journée  est  d'autant  plus  brillante 
que  l'ennemi  a  fait  la  résistance  la  plus  opi- 
niâtre pour  nous  arracher  la  victoire.  Les 
armes  de  la  République  ont  enfin  triomphé; 
je  ne  me  suis  plus  occupé  que  de  ma  position 
nécessaire  à  1  évacuation  des  magasins. 

«  Les  représentants  du  oeuple,  commissaires 
à  l'armée  de  la  Moselle,  âoubrany,  Levasseur, 
de  la  Meurthe,  et  Maignet,  ainsi  que  le  citoyen 
Dulac,  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  de 
cette  brillante  journée;  on  les  voyait  à  la 
tête  des  colonnes,  au  milieu  du  feu  le  plus  vif, 
animer  le  soldat  et  l'enivrer  de  l'amour  de  la 
patrie;  un  bataillon  ou  mn  escadron  trop  vi- 
vement échauffé  s'ébranlait-iL  ils  y  volaient, 
les  ralliaient  au  nom  de  la  République,  et  se- 
condaient les  officiers  pour  les  ramener  à  la 
charge.  L'humanité  souffrante  avait-elle  be- 
soin de  secours?  leurs  paroles  consolantes  et 
leur  brûlante  activité  répandaient  le  caime 
parmi  les  blessés,  leur  faisaient  même  bénir 
leur  sort,  attiraient  à  eux  les  soins  les  plus 
pressants. 

((  Je  ne  suis,  dans  cet  hommage  que  je  rends 
à  la  vérité,  que  l'interprète  fidèle  des  senti- 
ments des  troupes  que  je  commandais. 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 
du  zèle  et  de  l'activité  des  administrations.  Le 
citoyen  Dumas,  administrateur  des  vivres,  mé- 
rite les  plus  grands  éloges:  il  a  fait  sortir  des 
magasins  d'Àrlon,  pour  les  verser  dans  les 
nôtres,  6,000  sacs  d'avoine  appartenant  à  Tem- 
poreur  ;  3,01/0  sacs  aux  habitants,  1,500  quin- 
taux de  foin,  l^ôOO  quintaux  de  paille;  de 
plus,  rarniée  a  vécu  avec  abondance  des  maga- 
sins ennemis  les  9,  10,  11,  12  et  13. 

«  250  sacs  de  farine  de  pur  seigle  non  bluté 
ont  été  versés  dans  une  église,  et  les  représen- 
tants  du  peuple  les  ont  fait  distribuer  aux 
habitants  de  toutes  les  classes  qui  en  avaient 
le  plus  grand  besoin. 

«  Je  vais  vous  rendre  compte,  avec  douleur, 
des  braves  soldats  qui  ont  été  tués  ou  blessés 
dans  cette  journée,  et  avec  plaisir  de  ceux  en- 
tre autres  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Nous  avons  eu  194  tués  et  632  blessés.  La  perte 
des  ennemis  surpasse  de  beaucoup  la  nôtre. 

((  Parmi  le  nombre  des  officiers  tués  ou  bles- 
ses se  trouvent  les  nommés  ci-après  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Etat-major  :  le  général  de  brigade  Lau- 
budère,  blos^é,  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui.  Je 


régiment 

terie.  L'adjudant  général  Bonnard  tué,  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui.  L'aide  de  camp  Bon- 
nard tué  ;  Benoist  adjoint,  a  eu  un  cheval 
tué  BOUB  lui  et  968  ëquipagcs  prid. 
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^    ItarUicwT»  demande,  ««.en  •»«"'' 

tUpuUt  itbienti. 
D.™..  .„ri.«.>e,mo,.te  à  1.  U>b™e  i 

lî  îtollTie  1<»  député.  K.nt  e»  em 
«  irrE     18  oWntt  pour   mal 

i  dini-ionuairee,  1  aecu.e. 
?i"S^,utpoœ'éUeal|é.u^^P- 

iiï'i,^-Ar.îd';î.ldï°o,.iou.. 

;|K' "  &uxî,ilin  à»î  ontïri.  la  lu, 
,1^  Con..nVioB  .dopt.  oe.  diSéreul» 

-IlINlliODB.) 

«uit  le  Ml*  déflDit.f  de»  décrite  rendu 
Prtmitr  dhrfi  (<)■ 

S.,îlï:rute,'rSt"r..5é,lS; 

ïi  «c rVuire.  «o  «eond  appc  Wi  a»»  ' 

3Ï o.ïX>»»«,  •*  dei.l«ndn-  le.  réelainl 
SSilS  d^!™  k  délai  d.  tro..  jour.  -. 
Stfnntt  déeret  (&>■ 
„  u  Cmi™iili«o  nationale  déorMe  « 

-"rnsfd:."£js.7."r,r9'uï 
i'j?;ï'tï,:dT.ye';"tr.'-3/3 
rA'ï-r'prw'ïSX".i'.frM- 

point  m  état  dut»»»"»»  >  I 
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((  Enûn  de  ceux  qui,  ayant  été  mîs  en  état 
d'arrestation  chez  eux,  ont  pris  la  fuite  ». 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  organiser  la  comptabilité  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  nécessité  d'organiser  invariablement, 
la  comptabilité  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, décrète  : 

Art.  1*'. 

((  Toutes  les  sommes  qui  seront  décrétées 
pour  les  frnis  de  fabrication,  seront  distri- 
buées par  la  Trésorerie  nationale  sur  des  man- 
dats particuliers  signés  des  trois  directeurs, 
lesquels  seront  tenus  de  faire  expédier  préala- 
blement à  la  Trésorerie  nationale  une  ordon- 
nance générale  de  la  soirone  décrétée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  2. 

«  Les  fonds  particuliers  accordés  les  21  no- 
vembre et  14  décembre  1792,  pour  les  frais  de 
fabrication  des  assignats  décrétés  à  ces  épo- 
ques, seront  compris  dans  la  masse  générale 
des  sommes  accordées  pour  toutes  les  dépenses 
do  fabrication,  sans  que  lesdits  fonds  puissent 
être  affectés  à  une  nature  d'assignat  particu- 
lière. 

Art.  3. 

«  Les  directeurs  de  la  fabrication  tiendront 
un  livre  particulier  pour  les  dépenses  de  cha- 
que nature  d'assignat  payées  sur  la  masse  to- 
tale des  sommes  accordées. 

Art.  4. 

«  Lt»s  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  des  directeurs 
de  la  fabrication  des  assignats,  une  somme  de 
400,000  livres  pour  l'achat  des  presses,  balan- 
ciers et  autres  machines,  et  pour  toutes  les  dé- 
penses do  fabrication  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  Lamarche  sera  mis  en  état 
d'arrestation  dans  un  autre  logement  que  ce- 
lui qvUil  ocmpc  actuellement  dans  Vétahlisse- 
nif  nt  des  assignats  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  que  le  logement  occupé  par  le  ci- 
toyen Lamarche  dans  l'établissement  des  assi- 
gnats, où  il  est  en  état  d'arrestation,  est  néces- 
saire aux  directeurs  de  la  fabrication,  décrète 
ciue  le  citoy<'n  Lamarche  sera  tenu  de  se  trans- 
porter dans  un  autre  domicile,  sous  la  garde 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  30,  page  140  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  14,  page  43. 

(2)  CoUeciion  Baudouin^  tome  30,  page  Ui  el  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  14,  page  i4. 


[CoDrentJon  Dationale-J 


CBâSITKB  xvu. 

De  la  jvMtice  civile  (1). 

Art.  1". 

"  Le  Code  des  lois  civiles  et  crim 
aiforiue  pour  toute  la  République 


«  I!  n«  peut  ètr«  porté  aucune  at 
droit  qu'ont  les  citofcuB  de  termi 
diflércndB  par  la  voie  de  l'arbitrage 


<i  II  y  a  des  juçcs  de  paix  élus  ^ 
toyens  de»  arrondiBsementa  détermu 


Art.  i. 
t  lie  sont  élus  tou»!  les  ans.  •• 

rapportei 

a  Art.  5.  Dans  les  contestations  q 
pu  du  ressort  de  la  justice  de  pa 
toyens  s'adressent  d'abord  à  des  arb: 
sis  par  eux. 

ThIrUn.  Je  demande  la  suppn 
mot  d'ahord,  afin  de  oe  pas  préjug 
jiistioe  sera  rendue  par  d'autres  qu 
arbitres.  » 

(La  Con^-ention  adopte  l'article 
mendenient  proposé.) 


•I  Art.  6.  En  cas  de  réclamation 
décision  des  arbitrée,  !<■  Corps  leg 
terminera  les  cas  et  le  mode  du  rec> 

CaHharéré*.  Citoyens  (2;,  lu  jus 
première  dette  du  corps  social,  et  r 
rions  rempli  qu'à  demi  notre  tâclv, 
pie  français  ne  trouvait,  dans  la 
tion  que  nous  allons  lui  oETrir,  la 
que  cette  dette  sera  plriuenient  acij 

Vous  venez  de  décréter  qu'il  y  a 
juçes  de  paix,  et  que  dans  les  coin 
qui  ne  seraient  pas  de  leur  rfs.snr 
to;ens  s'adresseraient  d'abord  à  dc^ 
^choisis  par  eux.  Ces  deux  dispo^itioi 
fisent  point  pour  compléter  le  cliap: 


dM  tourecs  indir^uécs  plus  haul,  loit  du  ih 
rtnrl,  l"  KmcMr;  de  nSS,  psge  "3*  à.  TW 
dei  DéItU et  da  MtTeU,a"i^*,^t<'^>*Oni 

r(e  .MO  t  301;  du  Vereure  miiiertel.  loni 
t69:  Je  VAtidiUur  nalional.  n*  Ï70.  pa; 
Jaurnal  de  Frrlet.  n*  im,  pj^e  t39  ï  Itl 
ém  Jour,  n*  80,  pv"  318  et  119.  —  La  Pi 
pour  celle  leiDce,  noua  a  rlé  éfralcmeni  ■ 
iodU  p>rticuJi«r«  (voyei  Procèt-verbau-T  dt 
IfM,  Uis»  U,  piec  41  à  33.) 

(1)  Torti  ci-aprài,  bui  aonexn  de  la  il 
DJOB,  aoa  pranancé*  <lg  DuMad  Hsillsne 
IflVT  nad*  im  jiwement. 

Il)  liHiaMfiw  utionala  :  Le*,  n*  280 
iMm  d*  la  OaMbra  do  diputés  :  CoUff 
(*>OiM),  MM  M,  ■•  14  M  1.1  n*  U. 
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justice  civile,  il  convient  encore  d'en  ajouter 
un  troisième  dont  l'utilité  ne  peut  point  être 
équivoque,  et  çfui  assurera  aux  citoyens  une 
justice  impartiale  :  je  veux  parler  des  jurés. 
Lorsque  rAssemblée  constituante  voulut 
réintégrer  les  jurés  dans  notre  régime  judi- 
ciaire, des  hommes  éclairés  avancèrent  que 
cet  établissement  ne  pouvait  s'accorder  ni 
avec  nos  lois,  ni  avec  nos  mœurs.  Ce  fut  après 
de  longs  débats  qu'ils  furent  admis  dans  la 
justice  criminelle.  On  renvoya  à  d'autres 
temps  pour  les  placer  dans  les  tribunaux  ci- 
vils :  ainsi  des  objections  plus  spécieuses  que 
solides  retardèrent  les  progrès  de  la  raison 
publique,  et  l'organisation  judiciaire  resta 
très  imparfaite. 

Ceux  qui  ont  Quelque  habitude  de  notre 
législation  actuelle  connaissent  la  facilité 
avec  laquelle  les  jurés  ont  été  établis  au  cri- 
minel, et  les  avantages  que  la  société  retire 
de  cette  institution  salutaire.  Il  est  aisé  de 
prouver  qu'au  civil  ils  ne  seront  ni  moins 
utiles  ni  moins  faciles  à  établir  :  leur  utilité 
est  justifiée  par  l'impossibilité  où  ils  mettront 
les  juges  de  commettre  une  injustice.  La  faci- 
lité de  les  établir  dérive  de  plusieurs  décrets 
rendus  par  les  représentants  du  peuple,  de- 

§uis  que  le  peuple  a  repris  ses  droits  :  elle 
érive  encore  de  la  disposition  par  laquelle 
vous  avez  décrété  que  le  code  des  lois  sera  uni- 
forme pour  toute  la  République. 

Remarquez,  citoyens,  qu'une  des  grandes 
objections  que  l'on  pourra  proposer  contre 
mon  opinion  sera  prise  de  l'impossibilité  de 
séparer  matériellement  le  fait  au  droit  dans 
la  plupart  des  contestations  qui  divisent  les 
hommes.  Eh  bien  !  je  réponds  qu'à  l'avenir  les 
procès  ne  présenteront  presque  jamais  que 
des  pointe  de  fait  à  éclaircir,  et  qu'ils  seront 
presque  toujours  terminés  par  un  rapport 
d'experts  ou  par  une  enquête. 

Les  dîmes  n'existent  plus  ;  la  matière  bé- 
néficiale  a  disparu  pour  jamais  ;  les  droits 
féodaux  sont  éteints  ;  vous  avez  anéanti  les 
substitutions  et  abrogé  la  faculté  de  tester  en 
ligne  directe.  Cette  faculté  sera  vraisembla- 
blement modifiée  en  ligne  collatérale  :  je  de- 
mande s'il  peut  rester  aux  tribunaux  d'autre 
litige  que  celui  qui  dérive  des  questions  d'é- 
tat, des  actions  possessoires.  de  celles  qui  at- 
taiiuent  les  propriétés  ou  ae  l'exécution  des 
conventions. 

D'après  cet  aperçu,  il  me  semble  que  ce  se- 
rait honorer  notre  ouvrage,  sans  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  société,  que  de  consacrer 
le  principe  du  rctablissememt  des  jurés  dans 
nos  tribunaux  civils.  Dès  lors  vous  diminuez 
l'influence  du  pouvoir  judiciaire  sans  l'avilir; 
vous  réduisez  le  nombre  de  ses  agents,  puisque 
vous  n'avez  besoin  que  de  cinq  juges  au  plus 
dans  chaque  département  et  de  quelques  offi- 
ciers chargés  de  l'instruction. 

Ici,  je  devrais  entrer  dans  quelques  détails 
sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  cet  objet  ne  tient  pas  essentiellement  à 
la  Constitution.  Il  pourrait  être  discuté  sé- 
parément, ou  confie  à  nos  successeurs.  Je  me 
réduis  à  vous  proposer  l'article  suivant  : 

((  En  cas  de  réclamations  contre  les  déci- 
sions des  arbitres  ou  des  juges  de  paix,  les 
citoyens  auront  recours  à  des  juges  qui  ne 
pourront  prononcer  que  les  faits  n'aient  été 
préalablement  décidés  par  des  jurés.  » 


r 

M  toi 

I        1 


ICoDieotioD  ustionali 

tournerait  au  profit  du  riche  cun 

t. 

En  vBet,  l'honiiue  jwu  foituné  i 
do  choisir  pour  arbitre  un  lionii 
ri'Msi'  ;  il  st-ra  donc  force  do  deiiiîii 
ticp  comiik'  l'auniùne  :  et  li's  liunu 
Gants  sont  si  rares  !  Et  si  parmi 
accoutumée  à  vendre  leur  temps. 
d'aBsvK  dcsintércBsés  pour  le  donm 
ment  ;  o'fn  dout«z  pas,  riioiuinc 
ploicrn  tout  son  or,  non  seulement 
arbitre,  mais  encore  à  corrompi 
pauvre. 

DanH  l'ordre  aetuol,  dira-t-on, 
pri's  la  luèiiie  choee.  Cfla  est  vrai  ; 
vriii  aussi  que  les  inconvL-nients  i 
t>i  grands.  Li>  pauvre  obtient,  jiistici 
tiT  son  juge.  La  nation  lui  en  a 
Craint-il  sob  prévArications'I  11  a  c 
pubÛcilc  de  ses  jugenients.  Mais,  d 
core,  on  peut  entourer  laibitii'  de 
A  cet  égard,  j'ofcaerve  quu  l'avbiti 
sa  nature  un  ouvrage  de  cabinet; 
forcez  il*  arbitres  à  prononfer  pu 
f)iii  S'  ivndra  à  de  pareilles  séane 

Je  demande  donc  ijur  l'on  se  bn 
ger  les  abus  de  l'ordre  judiciair-'  i 
qu'on  ne  décrète  point  l'arbitm^-' 

l'éaière*.  Los  loia  sont  fiùtes  ] 
les  hommes  bons  ;  elles  ne  doiv.'nt 
plier  aux  vices  du  peuple  qu'on  • 

On  craint  la  corruption  des  arlii 
dit  que  des  Juges  numv.*'»  par  le  pv 
caractère  plus  sain.  Quiint  à  nuji,  s 
proct-B.  je  ne  cherclicraiB  d'ntilri 
dans  mon  juge,  iiue  la  plus  exat 
J'observe,  de  pluB,  qu'un  jugi"  rl'ii 
du  procès,  cassera  un  temps  iiitini 
\<-ir  un  procès  nu'un  voisin  cboisL  ] 
aurait  décide  très  promptement  ] 
nai&sancv's  lucali'S,  Je  deinande  du 
crête  l'nrbitrape.  et  ijii.'  t^jtites  I 
tioni  eontrn  un  premier  jiigeui<' 
être  p^riiV-s  â  d«  nouveaux  iirbiti 
par  le  jujçe  do  pais  du  canton. 

C'kMb*!.  Je  ne  vois  pas  pounii 
des  avocats  serait  plus  long  r|iii'  c 
potes,  Hobeanierrc  a  prouva  quo 
ment  de  l'arbitraf^e  tureé  avait  i 
nients.  mais  il  n  a  pa.H  pr-nni: 
judiciaire  actuel  n'en  eût  pa;^.  .^I.ni 
iuin<ment  i-st  publie  :  la  Ivlle  piihl 
i|ui  assistant  aux  séance^  d-'s  ijili 
'ni  d.->  fripons,  ou  d.'s  <lu|«.-..  ear 
es  deux  espèces  de  gens  qui  pui 
la  palii-ncf  rl'enti'udre  (l's  bavar 
avoue.  Citoyens,  il  faut  surtout 
non  arbitres  une  aussi  stupide  pu) 

L'arbitrage  force  a  des  inconvi 
bien,  choisisM'£  un  mode  simple,  p 
obligez  tnu«  les  citoyens  à  ne  pou' 
l'honorable  fonction  d'arbitre:  pri 
de  cilé  riuicomiue  refusera  de  lace 

Uaie.  dit  on,  l'arbitre  du  pauv 
être  acheté  par  le  riche.  Je  rêpor 
n'arrivera  pas  si  le  pauvre  choisi 
pur.  Si  vous  donnez  de  la  solenni 
■ion  des  arbitres,  si  vous  décrétez  < 
fixe,  à  un  jour  oii  les  travaux  du 
■Ujteodiia,  toute*  les  affaires  sero 
H  jagJM  pftr  dea  arbitres  dans  ui 
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générale  des  citoyens,  par  là  vous  aurez  dou- 
blement mérité  de  vos  concitoyens,  en  les  dé- 
livrant du  fléau  de  la  chicane,  en  les  occupant 
du  devoir  le  plus  sain,  de  l'application  des 
lois,  et  en  les  intéressant  au  maintien  des  pro- 
priétés, la  justice  est  une  dette  de  la  société  ; 
elle  ne  doit  point  être  acquittée  par  la  voie  de 
mandataires,  mais  individuellement. 
Mais,  a-t-on  dit,  notre  code  civil  est  trop 
compliqué,  pour  que  chaque  citoyen  puisse 
l'appliquer  ;  eh  bien,  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  recréer  l'esprit  national  par  des  lois 
sag<'s. 

«  Les  lois  d'un  grand  peuple  ne  peuvent  être 
simples  »,  a  dit  Robespierre  :  moi,  je  prétends 
que  le  chef-d'œuvre  de  la  nature  est  cette 
unité^  cette  simplicité  dans  les  mouvements  ; 
je  prétends  qu'elle  a  de  même  consacré  le  prin- 
cipe de  l'unité  des  lois  pour  toutes  les  raisons^ 
dans  cette  maxime  simple  :  «  Ne  fais  à  autrui 
que  ce  que  tu  voudrais  (ju'on  fît  à  toi-même.  « 

Certes,  si  l'opinion  de  Robespierre  était 
fondée,  il  faudrait  renoncer  au  système  répu- 
blicain. Je  sais  que  des  publicistes  plus  na- 
biles  à  détruire  qu'à  édifier  ont  dit^ue  la  Ré- 
publique ne  pouvait  convenir  qu'à  de  petits 
pays  ;  mais  vous,  citoyens,  vous  vous  êtes  éle- 
vés à  la  hauteur  de  la  nature,  vous  avez  élevé 
25  millions  d'hommes  à  la  dignité  de  républi- 
cains ;  eh  bien  !  ne  désespérez  pas  de  votre 
ouvrage,  et  croyez  que  vous  pouvez  les  con- 
duire au  plus  haut  degré  de  civilisation  et  à 
l'unité  de  la  législation. 

J<î  demande  donc  :  1°  que  l'on  simplifie  notre 
système  de  législation  ;  2°  que  l'on  force  tous 
les  citoyens  à  accepter  les  foTictions  d'arbitres; 
3"  que  toutes  les  réclamations  contre  les  déci- 
sions des  arbitres  soient  portées  à  un  second 
tribunal  d'arbitres. 

Marat.  Lorsqu'un  plan  de  Constitution  a  été 
médité  par  des  hommes  éclairés  et  bien  inten- 
tionnés, je  crois  qu'on  ne  peut  y  toucher,  sans 
le  gâter,  et  j'ai  toujours  comparé  ocs  faiseurs 
d'amendements  à  un  spectateur  qui,  voyant 
une  belle  tête,  en  ôterait  un  œil,  pour  y  mettre 
un  doigt. 

r^e  projet  de  l'arbitrage  est  superbe  et  tirnt 
à  la  pureté  des  principes  ;  mais  il  n'est  fait 
(lue  pour  une  nation  simple,  et  dont  les  mœurs 
ne  redoutent  point  la  corruption^  la  vénalité 
et  l'intrigue.  Or,  chez  nous  vous  verrez  dans 
cette  institution  renaître  tous  les  abus  dont 
vous  gémissez,  car  les  arbitres  ne  seront  ja- 
mais deux  paysans,  mais  deux  hommes  ins- 
truits qui,  quelques  noms  que  vous  leur  don- 
niez, seront  des  juristes. 

Rien  n'est  plus  respectable  que  des  magis- 
trats intègres;  si  vous  pouviez  en  obtenir,  ne 
sericz-vous  pas  satisfaits?  Eh  bien,  vous  pou- 
vez y  parvenir.  Punissez  la  prévarication,  la 
vénalité,  l'intrigue;  donnez  une  grande  publi- 
cité aux  jugements. 

Il  faut  au  reste  des  tribunaux  ;  il  en  faut 
pour  le  commerce  dont  l'activité  soit  sans 
égale;  il  en  faut  pour  la  police,  qui  aient  les 
yeux  toujours  ouverts  sur  les  malfaiteurs. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

Ramel-IVo^aret.  Je  prie  la  Convention 
d'observer  que  nous  nous  sommes  arrangés  de 
manière  à  donner  une  grande  latitude  aux  lé- 
gislateurs pour  l'organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire. Nous  ne  parlons  que  de  juges j  c'est 
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l'aa  II  de  la  République 
Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresae  de  tous  fair«  p 
d'une  lettre  écrite  au  camp  de  B< 
milieu  des  Alpes,  le  6  de  ce  idoIb  pa 
du  42»  régiment  Vous  y  verrez  le 
trait  de  bravoure  d'un  soldat  nom 
servant  sous  ses  ordres.  Il  serait  d* 
tice  qu'il  fût  apprécié  par  la  Cou 
laquelle  je  vous  prie  d'en  faire 
donné  des  ordres  pour  son  avanoei 
procurer  le  secours  dont  il  peut  av 

Le    minietre   de    la 
«  Signé  :  J.  Boucm 

Le  chef  de  brigade  Laiuae  au  i 
de  la  guerre. 

Du  camp  de  Belvéder,  le  5  Jui 
l'on  II  de  I«  République  frat 

a  Citoyen  miniatre, 

«  Le  trait  d'nn  soldat  du  50*  ré§ 
fait  partie  du  camp  que  je  coœi 
digne  d'être  connu.  Dans  une  reco 
ou  point  du  jour,  il  a  été  aurprii 
par  4  ou  5  ennemis.  Regardant  c 
nonte  d'être  fait  prisonnier,  il  s'e 
contre  eus  avec  fureur,  s'eat  arrac! 
mains  et  pour  ne  pas  y  retomber 
cipité  d'une  roche  où  se  passait  c 
«ccompagné  dans  sa  chute  d'un 
pierres  et  de  mousqueterie.  Couve 
BUKB.  au  lieu  de  fuir,  il  n'a  soi 
venger.  Il  a  tiré  son  coup  de  fusil,  I 
et  pendant  plusieurs  minutes  a  ; 
combat  si  inégal,  lorsque  les  nôti 
nue  le  dégager.  Cet  homme  intré; 
guanime  s'appelle  Justin.  Il  est 
ment  étendu  sur  la  paille,  sous  une 

rilein  de  satisfaction  d«  k  voir  rn< 
ieu  de  ks  compatriotes.  On  cki 
cuM  de  ses  blessures  n'est  mortel 
ministre,  je  le  recommande  à  vol 
■anee  ou  plutôt  à  votre  justioc.  M; 
lui  doit  surtout,  c'est  rie  publie 
héroïque  et  d'attacher  à  son  nim 
qu'il  a  si  bien  méritée. 

>>  Le  colonel  du  '12'  régiment,  co 
1«  camp  et  dans  la  place  de  Belvéd 

Il  Signé  :  L 

«  Pour  copte  conforme  à  Toi 

«  Le  li'inhir'  <Ii 

«  Signé  :  J.  BotrcH 

fLa  Convention  nationale  ordo 
nouvel  exemple  d'intrépidité,  doi 
enfant  de  la  patrie,  sera  publié 
la  République  par  la  voie  du  Bulli 
aimé  par  mention  honorable  au 
bol,  dont  l'extrait  sera  envoyé  an 
tia.  La  Convention  décrite  de  plu 
■eeordé  à  ta  riaénux  défcnaear  d 
una  indamiu  d»  aoo  lÏTrea.) 
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Le  PrësidIeBl  déclare  reprise  la  suite  de 
la  discussion  dti  projet  de  Constitution  du 
peuple  français  (1). 

Hérault  -  Séchelles,  rapporteur ^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xyiii,  sur  la  /ux- 
tice  criminelle,  et  donne  lecture  de  Tarticle 
unique,  qui  est  adopté,  sans  modifications, 
dans  la  forme  qui  suit  : 

Article  unique. 

«  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
des  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  lésislatif  ; 

«  Le  fait  est  déclaré  par  un  juré  ae  juge- 
ment ; 

«  La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal 
criminel  ; 

«  L'instruction  est  publique  ; 

«  Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par 
eux,  ou  nommés  d'office.  » 

Hérault -H^ëehel  les,  rapporteur  y  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xix,  sur  le  tribu- 
nal de  cassation  et  donne  lecture  de  l'article 
unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   1". 

«  Il  V  a  pour  toute  la  République  un  Iri 
hunal  de  cassation. 

«  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires  :  il  prononce  sur  la  violation  des  for- 
mes, et  sur  les  contraventions  expresses  à  la 
loi.  » 

Î7n  meTw^rc  demande  Tajournement  et  le 
renvoi  au  comité. 

Phllippeaux.  Je  m'oppose  au  renvoi  du 
chapitre.  De  quelaue  manière  cjue  soit  orga- 
nise le  pouvoir  judiciaire,  il  existera  des  tri- 
bunaux criminels  qui  auront  des  formes  à 
suivre.  C'est  dans  cette  partie  surtout  qu'il 
importe  que  les  formes  des  jugements  soient 
rigoureusement  exécutées;  il  faut  donc  qu'un 
tribunal  unique  soit  le  juge  des  formes  qu'au- 
ront suivies  tous  les  tribunaux  répandus  sur 
la  surface  de  la  République.  S'il  en  était  au- 
trementj  vous  verriez  renaître  ces  coutumes 
qui  régissaient  les  différentes  provinces,  et 
ces  jurisprudences  si  différentes  que  vous  avez 
détruites  pour  établir  l'unité  de  la  Républi- 
que. Je  demande  qu'on  adopte  l'artide  du 
comité. 

(La  Convention  rejette  l'ajournement  et 
adopte  le  chapitre  dans  la  rédaction  présentée 
par  le  comité.) 

Hérault  -^Kécheiles,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xx,  sur  les  contri- 
butions publiques  et  donne  lecture  de  l'arti- 
cle unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*'.  Nulle  contribution  n'est  établie, 
répartie  ou  recouvrée,  nulle  dépense  n'est 
faite  qu'en  vertu  d'un  acte  préalable  du  Corps 
législatif.  » 

Levasaeur  (Sarthé).  Je  demande  qu'on  con- 
sacre dans  ce  chapitre  ces  principes  sacrés, 
qu'on  ne  peut  demander  aucune  contribution 
à  celui  qui  n'a  r^uc  l'absolu  nécessaire,  et  que 
l'impôt  est  en  raison  progressive  des  richesses. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  pa^  596,  la  préeé- 
I  dente  discussion  sur  cet  objet  et  les  sources  indiqaéM. 


[CoiiTentiOD  DatioDals. 

Lcgialateurs,  votre  comité  de  Sa 
Kprès  avoir  examiné  «t  s'être  cx>n 
jiisnu'iï  ce  jour  nous  nous  étions 
cimoattre  un  moni^trc  chimériqup 
i[u'à  songer  à  nous  opposer  aux  efti 
neiiii  commun,  qui  chaque  jour  fr 
plis  dans  la  Vendée,  croit  qu'il 
cincilier  les  esprits  et  de  réunir  II 
vées  contre  Paris  pour  les  porter 
rebelles.  Il  est  instruit  mie  des  le- 
nvs  ont  eu  lieu  dans  les  départeiiK: 
■  t-Garonnc.  de  ia  Gironde  et  bu) 
viiisins  et  que  ces  troupes  sonteii  n 
la  capitale  :  il  a,  pensé  qu'elles  sera 
■■niployécR  contre  les  çrovinoes  r^ 
JViuest  ;  c'est  pourquoi  il  vous  prnj 
des  coirimissaires  dans  tes  départe 
ftnës  pour  y  détromper  le  peuple 
les  volontaires  à  se  joindre  à  leurs  : 

Voici  le  projet  de  décret  (l)  : 

LaC 
.  ..Au  le 

blu- 

"  Décré(eque  les  citoyens  Treill 
thieu  se  rendront  surle  diamp  ti 
parlements  de  la  Gironde,  de  Loi 
et  Ira  départements  voisins,  et  se  ( 
avec  les  autorités  constituées  pour 
les  esiirita  dans  l'obirt  iiiiportan 


■  Klle    les    investit    de    tous    )c 
'exigent  la  nature  et  l'importar 


(La  Convention  adopte 

e  pro>t 

Le  PrcaMeBt  déclare 
la  tinlf  rfe  la  diirunion  xi 

litutiiiil  ilu  Jirttltlf  frni-r., 

«  (21, 

Ilé^rnnll  -  NMbelle» ,      rupiior 
met  h  la  discussion  le  chapitre 
TrirnriTir  iiiitiiiiifilf.  et  donne  lie 
tieirs  1  et  2.  que  la  Convrntion  a 
m'idi  fient  ions,  dans  la  /'irnie  qui  si 

Art.  r 

.'   La  Trésorerie  nationale  est  1- 
tral  pt  indivisible  de  la  compta 
lîppuhliquc. 

.Art.  2. 

••  Elle  est  administrée  par  des  ^1 
tables  nommés  par  le  Conseil  exé 

I'  C"'h  ajii'nis  sont  survi'illés  pn 
missairrs  nimimés  par  le  Corps  lég 
hors  de  son  Ewin,  et  responsable 
qu'ils  w  dénoncent  pas,  n 

Hrranll  -  Nérhellea .      rappor 
met  à  la  discussion  le  chapitre  : 
i-'unpt/ilnhtf,    et   donne    lecture 
iiniiiue.  qui  est  ainsi  conçu  : 

PI  Ar/ir/r  vni'/ve.  Les  c^mptei^  ' 
tral^urs  det^  deniers  publics  sont 
naellementà  des  commissaires  no 


ll>  CMtcUon  BaudÇMiii,  lome  It.  pagn 

rfrbmax  it  I*  CemTention,  tam<i  11,  pa;: 

(SI  V«j«  ci-dcuos,  même  sh«nc«,  pace 

■*-"—  ■" '-•  sur  est  obj«t  at  le»  soin 
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Oorps  législatif,  hors  de  son  sein.  Lo  Oorps 
législatif  ratifie  leurs  arrêtés.  » 

La  Convention,  après  discussiooL  écarte  cet 
article,  et  y  supplée  par  l'article  suivant, 
qu'elle  adopte  en  ces  termes  : 

Article  unique, 

«  Les  comptes  des  agents  comptables  de  la 
Trésorerie  nationale  et  des  administrateurs 
des  deniers  publics  sont  rendus  annuellement 
à  des  vérificateurs  responsables,  nommés  par 
le  Conseil  exécutif. 

«  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des 
commissaires  nommés  par  le  Corps  législatii^ 
hors  de  son  sein,  responsables  des  abus  et  des 
erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  définitivement 
les  comptes.  » 

Hëravlt  -  Sëelielles ,  rapporteur ,  son* 
met  à  la  discussion  le  chapitre  xxm  sur  les 
forces  de  la  Béçublique  et  donne  lecture  de 
l'article  l*',  qui  est  adopté,  sans  modifica- 
tions) dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  La  force  générale  de  la  Bépublique  se 
compose  du  peuple  entier. 

Hëravlt-Séchelles,  rapporteur,  lit  l'ar- 
ticle 2  : 

«  Art.  2.  La  Bépublique  entretient  en  temps 
de  paix  une  force  armée  de  terre  et  de  mer, 
sufnsante  pour  maintenir  la  paix  intérieure 
et  extérieure. 

DaMs.  Ce  n'est  pas  aux  troupes  soldées 
qu'il  appartient  de  maintenir  la  paix  inté- 
rieure, c'est  aux  citoyens,  c'est  aux  gardes 
nationales,  c'est  au  peuple  lui-même.  Si  vous 
donniez  cette  destination  aux  troupes  soldées, 
il  en  résulterait  que  des  corps  administratif, 
ambitieux  ou  corrompus^  pourraient  tourner 
cette  force  contre  la  liberté  publique.  Je  de- 
mande que  cette  disposition  soit  effaoée  de 
Tarticle. 

Tbari^t  propose  une  rédaction,  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

((  La  République  entretient  à  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  une  force  armée  dé  terre 
et  de  mer.  » 

Hérault -Séchelles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3. 

«  Art.  3.  Tous  les  Français  sont  exercés  au 
maniement  des  armes.  » 

Delacroix.  Je  demande  que  l'article  soit 
ainsi  rédigé  : 

«  Tous  les  Français  sont  soldats^  ils  sont 
exercés  au  maniement  des  armes.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Delacroix.) 

Héraalt  -  Séehelles ,  rapporteur ,  donne 
lecture  des  articles  4  et  5,  qui  sont  adoptési 
sans  modifications,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  4» 
(c  II  n'y  a  point  de  généndisuBie. 


;r:-.v.a>r.I  .10*  Atî*    .■.^:^.   ^^ 
p-r.fJ'r*  ne  '.m  m'.W,  i\  .\vu-  .v 

plT*  -.mpT ".■-■■.(•'  daîi*  '^-  iîf  ia;  .^ 
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I    raUmlDN  ItaHdamu,  lolnr  .10.  |i.i|[ 

rfrbaur  4t  !■  f^arrNl/an,  I111111'  14,  ji.i^ 

\x  CMittUm  Kmé^Min,  tun»'  :i'J.  fu 

[  M-f>H(x  4«  la  CmmmMm,  Iouk  II,  paji 
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ii'Ari\'st4ition  cIk»?.  oux,  ont  pris  Ia  fuifcr  «. 


S  fïM  fin  m  c/m  romttr  </r«  tinonre^ 
fait  un  ;<i;);»«>t7  o<  pr<\soii(o  un  projrf  iU  tiéci-rt 
pour  on/tminfr  /o  iunnptohilîtf^  ifr  lo  fohn^tt 

*x>n\ni  (O  : 

u  l.A  (\>nvon<ion  nntionnlo,  Apr^8  Avoir  on 
UMuiu  U'  rapport-  k\o  son  oomid^  don  (^nA4lc^^St 
sur  la  ntH>^si(o  (l'organÎM'r  invariAblonionli 
la  otuni)U')l>iliti^  do   la   fabricatiou  don  aaai- 
gnatxH,  dooriMo  : 

Art.  r'. 

M  Toutoi*   \on  sonunos   i\\\\   wTont  d^^^^*ti^»• 
nour  los  fr;;iH  do  fnhnontion,  soront.  dintri 
(>\UM»s  par  la  'rn\M4uvrio  iwvtionalo  sur  dos  uiAii 
dat«^  partiouliors  signos  dos  trois  diivotourH, 
losquols  H<»ront  tonus  «lo  faîro  oxptHlior  pn^Ala 
hloniont  à  In  Tn^sororio  nationalo  uno  ordon 
nan<v  gt^ni^ralo  tii»  la  soj»»nio  di^UM^ttV  dAnw  Ion 
for!n«»s  prosoritov  par  la  loi. 

Art.  iî. 

«  li<»s  fouxls  partiouliors  aivordf^s  Iok  tfl  no 
vond)i>'ot  11  tlroondu'o  IVU'J,  ))our  U^  frais  dn 
fahrioation  dos  assignats  «hVnMi^s  ii  ivs  i^pt)- 
(nios«  MMont  oonipris  dans  la  niasso  g<^n<H*alo 
d«»s  somnios  aoo)rdfN»H  pour  toutos  los  dt^poniM^ii 
do  fal>rioation,  sans  ipio  losdits  fonds  puissont 
ôtro  affoott^s  i\  uno  naturo  d'assignat  part'iou- 
lii^r*». 

Art.  :j. 

u  Ii4's  dirt'otours  tlo  la  fal)rioation  tiondront 
un  li\ro  partioulior  pour  los  ilt'pouM's  tlo  olm 
t|Uo  nat\iro  d'assignat,  nayt^os  s\u'  la  nminm^  to 
taU»  dos  sonuuos  acoortnVs. 

Art.  -I. 

u  l/<»s  oonunissuiroH  do  la  Trôsororio  natio 
nal«'  tiondront*  à  la  disposition  dos  diit.*ctours 
do  la  fahrir.M  ion  dos  assignats.  utu«  sounno  vto 
■1(K),()0()  livros  pour  l'aohat  d(*s  pros.Ki«s.  halan 
oirrsot.  aut^ros  niaohinos,  ot*  pour  touli'H  Ion  do 
p<>nM'H  do  fahrioation  >t. 

(La  Oonvontion  adopto  oo  projot.  do  dôorol.  ) 

Aliillariiiô,  au  nntn  tin  camitr  des  fiuaiimt^ 
fait*  un  rapport  <»t-  pr«''wMitAO  un  projrt  lir  iti  m  t 
pour  nrtfntUH  r  tfiir  /.(initirt'/ir  srni  mh  m  Hat 
t/\irr(  sftifion  t/ntis  un  autre  Int/t  tur  ut  (fur  rr 
iui  t/u*il  ncf'pr  artufihuitiit  t/ann  Vt*tahti»H* 
niftif  thu  tissif/uats  ;  lo  projot-  tlo  docrot  ost 
ainsi  (M>n^u  ()i)  : 

M  lia  Convention  nationalo.  aprôs  avoir  on 
ti'iidu  lo  rapport  do  son  cHiniito  don  (inaihXMt, 
oonsidérant'  fpio  \o  Ittg^MiKMit.  ttroupr  par  lo  tu 
toyoîi  !jiniar<*lio  dans  rôtahlinwnipnt.  dos  assi 
giiat**,  oii  il  f'st.  m  état,  d'arrostation,  ont-  \m^c*'.\ 
sîiiro  fiux  dirontours  do  la  fahrioat.ion,  doorôt^» 
«lUo  lo  oitoyn  i<an)aroh(*  spra  tonu  do  iw*  trans 
port«M-  dan    un  autro  doinioilo,  mouh  la  gardo 


(I)  r.oUection  Itandouin,  umw  nt),  imyo  MDcl  Profit- 
inrhauj-  de  la  iUmvtntion,  toinn  14,  piifn  4:1. 

(i)  OUlMioiè  lUuuhiUn,  tiiiiin*Kl,  pn^A  141  «i /'rori*« 
verbauiT  tie  la  Convenlion,  luiuo  14,  |i«f«  44. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  justice  civile  (1). 
Art.  1-. 

"  Le  Code  des  lois  civiles  et  criini 
liforrae  pour  toute  la  République, 


■I  II  ne  peut  être  porté  aucune  at 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  termii 
diUércnda  par  la  voie  de  l'arbitrage 


u  II  y  a  des  ju^es  de  pais  élus  p 
toycDs  de»  arrondiBEiementB  détcrmii 


Art.  4. 
«  Ile  sont  ^lus  touE  les  ans. 


Il  Art.  &.  Dans  les  contestations  q' 
p&s  du  ressort  de  la  justice  de  pa 
toyeos  s'adressent  d'abord  à  des  arbi 
sis  par  eux. 

Thirl»a.  Je  demande  la  auppri 
mot  iTiifioril,  afin  de  ne  pas  préjuge 
justice  sera  rendue  par  (Vautres  qur 
arbitres.  i> 

(La  Convention  adopte  l'article 
mendenicnt  proposé.) 

Héraait-Sëehellea,  rapporteu. 
lecture  de  l'article  8  : 

H  Art.  6.  En  cas  de  réclamation 
décision  des  arbitres,  k'  Corps  Iiïr 
terminera  les  cas  et  le  mode  du  rrc 

CaHbBPvr^s.  Citoyei.s  (2),  la  jus 
première  dctto  du  corps  social,  vt  i 
rions  rempli  qu'à  demi  notre  tÀch>:', 
pie  français  ne  trouvait,  dans  In 
tion  que  nous  alloua  lui  offrir,  l;i 
que  cette  dett*  sera  pleinement  aci 

Tous  venez  de  décréter  qu'il  y  n 
juçes  de  paix,  et  que  dans  les  cou 
qui  ne  seraient  pas  de  leur  ressoi 
toyens  s'adresBer aient  d'abord  à  de: 
choiiis  par  eux.  Ces  deux  diapositio. 
fisent  point  pour  compléter  le  chap 


d'i  tntinxi  indiquer'  plo)  hitut.  soit  du  M< 
riTiW,  1"  MDiFvir»  de  1193,  paga  13*  â  TIK 
dei  Mbatt  et  des  UécreU.a-tH.pafeisaA: 
pafe  .100  à  W7;  'lu  Mercure  universel,  [qui 
A  969;  Jf  rAudiUnr  HMinufit.  n-  ÏIO,  pm 
Jaurnal  de  Perlrt.  n*  il",  pane  139  i  lil 
rfv  Jour,  D-  80,  pv I  318  «l  .119.  —  U  l'i 
pour  cFite  Msaca,  nous  a  été  r^alemcnt 
losu  particuliftra  (rayes  Proci4-perbau.r  di 
tm,  ton»  14.  paire  il  A  33. ^ 

(Il  Vofa  ci-après,  aui  anoeui  de  la  e> 
nioB,  aoB  proDoncée  de  Durand  Maillane 
Itar  mod*  di  Janment. 

<1)  KUiMUqiN  iiatioQaJ»  :  L«",  n*  S8t 
■MmM  4*  U  Cbabrs  ûm  député*  :  ColXt, 
{éatOm,  MM  m.  ■•  14  M  1S  n-  M. 
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justice  civile,  il  convient  encore  d'en  ajouter 
un  troisième  dont  Tutilité  ne  peut  point  être 
équivoque,  et  gui  assurera  aux  citoyens  une 
justice  impartiale  :  je  veux  parler  des  jurés. 
Lorsque  rAssemblée  constituante  voulut 
réintégrer  les  jurés  dans  notre  régime  judi- 
ciaire, des  hommes  éclairés  avancèrent  que 
cet  établissement  ne  pouvait  s'accorder  ni 
avec  nos  lois,  ni  avec  nos  mœurs.  Ce  fut  après 
de  longs  débats  qu'ils  furent  admis  dans  la 
justice  criminelle.  On  renvoya  à  d'autres 
temps  pour  les  placer  dans  les  tribunaux  ci- 
vils :  ainsi  des  objections  plus  spécieuses  que 
solides  retardèrent  les  progrès  de  la  raison 
publique,  et  l'organisation  judiciaire  resta 
très  imparfaite. 

Ceux  qui  ont  Quelque  habitude  de  notre 
législation  actuelle  connaissent  la  facilité 
avec  laquelle  les  jurés  ont  été  établis  au  cri- 
minel, et  les  avantages  que  la  société  retire 
de  cette  institution  salutaire.  Il  est  aisé  de 
prouver  qu'au  civil  ils  ne  seront  ni  moins 
utiles  ni  moins  faciles  à  établir  :  leur  utilité 
est  justifiée  par  l'impossibilité  où  ils  mettront 
les  juges  de  commettre  une  iniustice.  La  faci- 
lité de  les  établir  dérive  de  plusieurs  décrets 
rendus  par  les  représentante  du  peuple,  de- 

Suis  que  le  peuple  a  repris  ses  droits  :  elle 
érive  encore  de  la  disposition  par  laquelle 
vous  avez  décrété  que  le  code  des  lois  sera  uni- 
forme pour  toute  la  République. 

Remarquez,  citoyens,  qu'une  des  grandes 
objections  que  l'on  pourra  proposer  contre 
mon  opinion  sera  prise  de  l'impossibilité  de 
séparer  matériellement  le  fait  au  droit  dans 
la  plupart  des  contestations  qui  divisent  les 
hommes.  Eh  bien  !  je  réponds  qu'à  l'avenir  les 
procès  ne  présenteront  presque  jamais  que 
des  pointe  de  fait  à  éclaircir,  et  qu'ils  seront 
presque  toujours  terminés  par  un  rapport 
d'experts  ou  par  une  enquête. 

Les  dîmes  n'existent  plus  ;  la  matière  bé- 
néficiale  a  disparu  pour  jamais  ;  les  droits 
féodaux  sont  éteints  ;  vous  avez  anéanti  les 
substitutions  et  abrogé  la  faculté  de  tester  en 
ligne  directe.  Cette  faculté  sera  vraisembla- 
blement modifiée  en  ligne  collatérale  :  je  de- 
mande s'il  peut  rester  aux  tribunaux  d'autre 
litige  que  celui  qui  dérive  des  questions  d'é- 
tat, des  actions  possessoires,  de  celles  qui  at- 
tatiuent  les  propriétés  ou  de  l'exécution  des 
conventions. 

D'après  oet  aperçu,  il  me  semble  que  ce  se- 
rait honorer  notre  ouvrage,  sans  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  société,  que  de  consacrer 
le  principe  du  rétab lisse memt  des  jurés  dans 
nos  tribunaux  civils.  Dès  lors  vous  diminuez 
l'influence  du  pouvoir  judiciaire  sans  l'avilir; 
vous  réduisez  le  nombre  de  ses  agents,  puisque 
vous  n'avez  besoin  que  de  cinq  juges  au  plus 
dans  chaque  département  et  de  quelques  offi- 
ciers chargés  de  l'instruction. 

Ici,  je  devrais  entrer  dans  quelques  détails 
sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  cet  objet  ne  tient  pas  essentiellement  à 
la  Constitution.  Il  pourrait  être  discuté  sé- 
parément, ou  confié  à  nos  successeurs.  Je  me 
réduis  à  vous  proposer  l'article  suivant  : 

«  En  cas  d^  réclamations  contre  les  déci- 
sions des  arbitres  ou  des  juges  de  paix,  les 
citoyens  auront  recours  à  des  juges  qui  ne 
pourront  prononcer  que  les  faits  n'aient  été 
préalablement  décidés  par  des  jurés.  » 


[CooTBDtMiii  aalioDsIe. 

tournerait  au  profit  du  riche  cunt 

En  e£fet.  rhoniine  jieu  foitunt?  a 
de  choisir  pour  arbitre  un  honiii 
rcHSc  ;  il  siTa  donc  forcé  de  dcniau 
tict"  comme  l'aunioiie  ;  vt  les  liomm 
aant«  sont  si  rares  !  Et  iii  parmi  t 
accoutumés  à  vendre  leur  tempt^. 
d'assez  désintéressés  pour  li'  donm- 

ploicrn  tout  son  or,  non  seulement  à 
arbitre,   mais  encore  à  corrompit 

DatiB  l'ordre  actuel,  dira-t-on.  c 
prt-5  la  inéiiie  chose.  Ci'Ia  est  vrai  ; 
vrai  aU!<Ri  que  les  inconvénients  m 
si  grands.  Le  pauvre  obtient  justice 
ter  son  juge.  Xa  nation  lui  en  a.  n 
Craint-il  ses  prévaricalionsi  II  a  c" 
publicité  de  scB  jugenienta.  Mais,  di 
cote,  on  peut  entourer  l'arbitre  di'  1' 
A  cet  égard,  j'observe  que  l'avbitrE 
sa  nature,  un  ouvrage  do  cabinet; 
forcpi  les  arbitres  à  prononcvr  pul. 
ciui  se  ivndra  à  de  pareilles  séance 

Je  demande  donc  que  l'on  se  bnr 
ger  les  abus  de  l'urdi-e  judiciaire  a 
qu'on  no  décrète  point  l'arbitrait'  f 

PéalèrM.  Les  luis  sont  fuites  p 
les  hommes  bons  ;  elles  nr>  doivi'nt  i 
plier  aux  vices  du  peuple  qu'on  \< 
Mifilieur. 

On  craint  la  corruption  des  arbit 
dit  que  des  juges  nouii'.i'v  p;ir  lip<u 
caractère  plus  saiu.  ijicinl  à  ni'ii.  si 
procès,  je  ne  cberclievuis  d'niitn- 
dans  mon  jufie.  que  la  plus  exact 
J'nbKTve,  de  plus,  qu'un  juge  Oloig 
du  proct'fi,  passera  uu  li^mps  inhni  ^ 
1er  un  proees  qu'un  voisin  choisi  p> 
aurait  décidé  très  proniptement  ]> 
naissann-s  locales.  Je  demande  dcm 
cri'l.'  r:irbitra((f.  vt  i[ue  toutes  !•■ 
tioni  contre  un  premier  jugem.ii 
étri"  [iiirléen  à  de  nouveaux  arbitn 
par  le  juKe  de  paix  du  canton. 

Chabot.  Je  ne  vois  pas  pouripi' 
dca  avocats  serait  plus  long  'jui-  ol 
potes.  Kobespicrre  a  prouve  (]W 
ment  de  l'arbitrage  foreé  avait  d. 

Tudiciaiiv'  actuel  n'en  i-ûf  pas.  M.nif 
jiHP'HK-nt  ''=t  public  :  la  fi'iJc  piibli 
qui  assistent  aux  séances  des  iribii 

,.„    J,,t„„M„,.„uJ,..,il„,.,,™,-il 

ces  deux  espèces  de  gens  (|Ui  piii> 
la  patifiio-  rient"iiifre  li-s  bavai'c; 
avoue,  f'itoyens,  il  faut  surtout 
nos  arbitres  une  aussi  stupide  puh 

L'arbitraice  forcé  a  des  inconvi': 
bien,  choisiss>-z  un  mode  simple,  pn 
obligei  toUR  les  citoy<ns  ii  ne  pouv 
l'hnnorablfi  fonction  d'arbitre;  pri^ 
lie  cité  quiconque  n-fiisera  de  l'accc 

MaiE.  dit  on,  l'arbitre  du  pauvi 
être  ach''té  par  le  riche.  Je  rcponi 
n'arrivera  pas  si  le  pauvre  choisit 
pur.  Bi  vous  donnez  de  la  solennit 
aioD  (Je>  arbitres,  si  vous  décréter  q 
6ae,  à  ua  jour  où  les  travaux  du  ) 
■Mipeadai,  toutes  les  aSaires  seroi 
et  jagta  par  dn  arbitres  dans  um 
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générale  des  citoyens,  par  là  vous  aurez  dou- 
DJoinent  mérité  de  vos  concitoyens,  en  les  dé- 
livrant du  fléau  de  la  chicane,  en  les  occupant 
du  devoir  le  plus  sain,  de  l'application  des 
lois,  et  en  les  intéressant  au  maintien  des  pro- 
priétés, la  justice  est  une  dette  de  la  société  ; 
elle  ne  doit  point  être  acquittée  par  la  voie  de 
mandataires,  mais  individuellement. 
Mais,  a-t-on  dit,  notre  code  civil  est  trop 
compliqué,  pour  que  chaque  citoyen  puisse 
l'appliquer  ;  eh  bien,  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  recréer  l'esprit  national  par  des  lois 
sages. 

«  Les  lois  d'un  grand  peuple  ne  peuvent  être 
simples  »,  a  dit  Robespierre  :  moi,  je  prétends 
que  le  chef-d'œuvre  de  la  nature  est  cette 
unité^  cQtUi  simplicité  dans  les  niouveiuents  ; 
je  prétends  qu'elle  a  de  même  consacré  le  prin- 
cipe de  l'unité  des  lois  pour  toutes  les  raisons^ 
dans  cetUî  maxime  simple  :  «  Ne  fais  à  autrui 
que  co  que  tu  voudrais  (lu'on  fît  à  toi-même.  « 

Certes,  si  l'opinion  de  Robespierre  était 
fondée,  il  faudrait  renoncer  au  système  répu- 
blicain. Je  sais  que  des  publicistes  plus  na- 
biles  à  détruire  qu'à  édifier  ont  dit  que  la  Flé- 
publi<iue  no  pouvait  convenir  qu'à  de  petits 
pays  ;  mais  vous,  citoyens,  vous  vous  êtes  éle- 
vés à  la  hauteur  de  la  nature,  vous  avez  élevé 
25  millions  d'hommes  à  la  dignité  de  républi- 
cains ;  eh  bien  !  ne  désespérez  pas  de  votre 
ouvrage,  et  croyez  que  vous  i)ouv<'z  les  con- 
duire au  plus  haut  degré  de  civilisation  et  à 
l'unité  do  la  législation. 

Je  demande  donc  :  1°  que  Ton  simplifie  notre 
système  de  législation  ;  2°  cuu'  l'on  force  tous 
les  citoyens  à  acc^'pter  les  foTictions  d'arbitres; 
3"  que  toutes  les  réclamations  contre  les  déci- 
sions des  arbitres  soient  portées  à  un  second 
tribunal  d'arbitres. 

illarat.  Lorsqu'un  plan  de  Constitution  a  été 
médité  par  des  hommes  éclairés  et  bien  inten- 
tionnés, je  crois  qu'on  ne  peut  y  toucher,  sans 
le  gâter,  et  j'ai  toujours  comparé  ces  faiseurs 
d'araondemcnts  à  un  spectateur  qui,  voyant 
une  belle  tête,  en  ôtcrait  un  œil,  pour  y  n.ettre 
un  doigt. 

Fa'  projet  de  l'arbitrage  est  superbe  et  ti<Mit 
à  la  pureté  des  principes  ;  mais  il  n'est  fait 
(jue  pour  une  nation  simple,  et  dont  les  mœurs 
ne  redout<'nt  point  la  corruption,  la  vénalité 
et  l'intrigue.  Or,  chez  nous  vous  verrez  dans 
cette  institution  renaître  tous  les  abus  dont 
vous  gémissez,  car  les  arbitres  ne  seront  ja- 
mais deux  paysans,  mais  deux  hommes  ins- 
truits qui,  quelcjues  noms  que  vous  leur  don- 
niez, seront  des  juristes. 

Rien  n'est  plus  respectable  que  des  magis- 
trats intègres;  si  vous  pouviez  en  obtenir,  ne 
seriez-vous  pas  satisfaits?  Eh  bien,  vous  pou- 
vez y  parvenir.  Punissez  la  prévarication,  la 
vénalité,  l'intrigue;  donnez  une  grande  publi- 
cité aux  jugements. 

Il  faut  au  reste  des  tribunaux  ;  il  en  faut 
pour  le  commerce  dont  l'activité  soit  sans 
égale;  il  en  faut  pour  la  police,  qui  aient  les 
yeux  toujours  ouverts  sur  Ir^s  nifilfaiteurs. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

Ramel-IVof^aret.    Je   prie  la    Convention 
d'observer  que  nous  nous  sommes  arrangés  de 
manière  à  donner  une  grande  latitude  aux  lé- 
gislateurs pour  rorganisation  du  pouvoir  ju- 
»lée  I  diciaire.  Nous  ne  parlons  que  do  juges;  c'est 
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..  Paris,  17  i 
l'an  II  de  la  Répumk 

Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  toub  fain 
d'une  lettre  écrite  au  camp  de 
milieu  des  Alpes,  le  S  de  oe  mois 
du  42*  régiment.  Tous  y  verrez 
trait  de  bravoure  d'un  soldat  p 
servant  sous  ses  ordres.  Il  serait 
tice  qu'il  fût  apprécié  par  la  ( 
laquelle  je  vous  prie  d'en  fat; 
donné  des  ordres  pour  son  avan 
procurer  le  secours  dont  il  peut 

Le    minùtre   de    r 
«  Signé  :  J.  Bon 

Le  chef  de  brigade  Laitsae  a 
de  la  gtierre. 

Du  camp  de  Belvéder,  le  5 
l'an  If  de  la  République  f 

a  Citoyen  miniBtre, 

Il  Le  Irait  d'un  soldat  du  50° 
fait  partie  du  camp  que  je  o 
digne  d'être  connu.  Dans  une  r 
an  point  du  jour,  il  a  été  surj 

Sar  4  ou  5  ennemis.  Regardan 
ont*  d'être  fait  prisonnier,  i) 
contre  eux  avec  fureur,  s'est  an 
mains  et  pour  ne  pas  y  retoml 
cipité  d'une  roche  où  se  passai 
vmmpagné  dans  sa  chute  d' 
pierres  et  de  mousqueteiie.  Co 
sures,  au  lieu  de  fuir,  il  n'a 
venger.  Il  a  tire  son  coup  de  fus: 
et  pendant  plusieurs  minutes 
combat  aï  inégal,  lorsque  les  n 
nuB  le  dégager.  Cet  homme  int 
gnanime  s'appelle  Justin.  Il  i 
ment  étendu  sur  la  paille,  sous  u 

Slein  de  satisfaction  de  fc  voir 
«u  de  ses  compatriotes.  On 
cune  de  ses  blessures  n'est  moi 
ministre,  je  le  recommande  à 
satiee  ou  plutôt  à  votre  justice. 
lui  doit  surtout,  c'est  de  piil 
he'rnique  et  d'attacher  à  son  i 
qu'il  a  si  bien  méritée. 

Il  Le  colonel  du  JS'  régiment, 
le  camp  et  dans  la  place  de  Bel 

Il  Pour  eopie  conforme  à 


fLa  Convention  nationale  o' 
nouvel  exemple  d'intrépidité, 
enfant  de  la  patrie,  sera  puh 
la  République  par  la  voie  du  B. 


ligné  par  DKntion  honorable  . 
bal,  dont  l'extrait  sera  envoyé 
tin.  La  CSonvention  décrète  de  ] 
•eoordé  à  ee  généraux  défensen 
DUS  indemnité  de  600  lÏTree.) 


Eie  PrësMent  déclare  reprise  la  suite  de 
la  discussion  du  projet  de  Constitution  du 
peuple  français  (1). 


-Sëcbelles,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xviii,  sur  la  jus- 
tice criminelle,  et  donne  lecture  de  l'article 
unique,  qui  est  adopté,  sans  modifications, 
dans  la  forme  qui  suit  : 

Article  unique. 

«  £n  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
des  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif; 

<(  Le  fait  est  déclaré  par  un  juré  de  juge- 
ment ; 

«  La  peine  est  appliquée  par  un  tribanal 
criminel  ; 

«  L'instruction  est  publique  ; 

«  Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par 
eux,  ou  nommés  d'office.  » 

Hérault -H^ëchelles,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xix,  sur  le  tribu- 
nal de  cassation  et  donne  lecture  de  l'article 
unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   l*'. 

((  Il  V  a  pour  toute  la  République  un  Iri 
i      hunal  de  cassation. 

t  u  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 

e  affaires  :  il  prononce  sur  la  violation  des  for- 
é  mes,  et  sur  les  contraventions  expresses  à  la 
e      loi.  » 

^  Un  membre  demeLude  l'ajournement  et  le 

^      renvoi  au  comité. 

Phllippeanx.  Je  m'oppose  au  renvoi  du 
g  chapitre.  De  quelaue  manière  que  soit  orga- 
nisé le  pouvoir  judiciaire,  il  existera  des  tri- 
bunaux criminels  qui  auront  des  formes  à 
^  suivre.  C'est  dans  cette  partie  surtout  qu'il 
^  importe  que  les  formes  des  jugements  soient 
rigoureusement  exécutées;  il  faut  donc  qu'un 
tribunal  unique  soit  le  juge  des  formes  qu'au- 
ront suivies  tous  les  tribunaux  répandue  sur 
g  la  surface  de  la  République.  S'il  en  était  au- 
trementj  vous  verriez  renaître  ces  coutumes 
qui  régissaient  les  différentes  provinces,  et 
ces  jurisprudences  si  différentes  que  vous  avez 
détruites  pour  établir  l'unité  de  la  Républi- 
que. Je  demande  qu'on  adopte  l'artiole  du 
comité. 

e  (La   Convention   rejette   l'ajournement  et 

adopte  le  chapitre  dans  la  rédaction  présentée 
^      par  le  comité.) 

Hérault -Séehelles,  rapporteur^  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  xx,  sur  les  contri- 
butions publiques  et  donne  lecture  de  l'arti- 
cle unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1^.  Nulle  contribution  n'est  établie, 
répartie  ou  recouvrée,  nulle  dépense  n'est 
faite  qu'en  vertu  d'un  acte  préalable  du  Corps 
législatif.  )> 

E?  EievAsseur  (Sarthé).  Je  demande  qu'on  con- 
1  sacre  dans  oe  chapitre  ces  principes  sacrés, 
5  qu'on  ne  jieut  demander  aucune  contribution 
à  celui  qui  n'a  q[ue  l'absolu  nécessaire,  et  que 
l'impôt  est  en  raison  progressive  des  richesses. 


(i)  Voycx  ci-dessus,  même  séance,  page  596,  la  préeé- 
dente  discussion  sur  cet  objet  et  les  sources  indiqaèef . 


ICotiTeatioD  Dstionalf 

LogiBlateure,  votre  comité  de  S 
après  avoir  examiné  et  s'être  coi 
r  jour  niiuB  nous  étiont 
e  UD  moQFtre  chîmériiiu 
iju'à  songera  nous  oppa»:r  uuxt/ï 
nptiii  uoiiimun.  qui  chaque  jour  f 
crîs  dans  la  Vendée,  croit  qu'il 
oncilier  les  esprits  et  de  réunir  1 
vées  contre  Paris  pour  les  porte 
rebelles.  11  est  instruit  mit  des  K 
mt-B  ont  eu  lieu  dans  les  départeiii 
rt-Garonnc,  de  la  Gironde  et  au 
voisins  et  que  ces  troupes  sont  en  : 
la  capitale  :  il  a  pensé  qu'elles  ser: 
•  tnpk'jées  contre  les  provinces  i 
l'ouest  ;  c'est  pourquoi  il  vous  pro 
clés  cnnimisïaires  dans  les  départi 
Rnés  pour  y  détromper  le  peuple 
les  volontaires  à  se  joindre  à  leurs 

Voici  }<•  projet  de  décict  (1)  ; 

'•  La  Convention  nationale,  ap' 
Vndu  le  rapport  de  son  comité  t 
blic. 

ce  Décrète  nue  les  citoyens  Treil 
thieu  se  rendront  sur-le-ciianip 
partements  de  la  Gironde,  do  Lo: 
et  les  départements  voisins,  et  se 
avec  les  autorités  constituées  pour 
les  esprits  dans  l'objet  importai 
fense  commune. 

"  Elle  les  investit  de  tous  l 
qu'exigent  la  nature  et  l'importa 
misiion.  » 

<La  Convention  adopte  le  projei 

Le  RrMMrnt  déclare  a.  nou\ 
la  iintr  tir  In.  tUtrurtioii  "t  Ir  prr 
t,U,ti,.„  .lu  i,e..,,h  fro„ç»U  Cl). 

Ilrraall  -  Ké«liell#» ,      riip/io 

met  à  la  discussion  le  chapitre 
Trii'/rfrir  ii'itinimlr.  et  donne  Ici 
ticte>>  1  et  2,  que  la  Convention  . 
modifications,  dans  la  /orme  qttt  t 

Art.  l'f. 

•1  La  Trésorcrif  national*'  est  \ 
tral  et  indivisible  de  la  eompti 
République. 

An.  ± 

••  Elle  est  administrée  par  des  b 
lahlef  nommés  par  le  Consiil  cxi 

■■  Os  ajtent'i  sont  sm-villés  p 
missaires  n<>mmés  par  le  Corps  léj 
biirs  de  son  sein,  et  responsabl 
qu'ils  nf  dénoncent  pas.  » 

H^VBMlt-KéfhHI».  rappo. 
met  à  la  discussion  le  chapitre 
ri.mitlnhiliif,  et  donne  lecture 
unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

■■  Artieif  iinii/iie.  Les  comptes 
trattfurs  de«  deniers  publics  non 
nuellenient  »  des  commissaires  m 


[lt  CàOeetiùm  BmàouiH,  lome  30.  pairr 
Mthmuc  et  la  CéMitntiôm.  tamo  H,  \a: 

(SI  Vajr»!  ci-dMMS,  ntea  t^ace,  piçt 
dMU  diirawioa  tur  om  otijat  M  Im  mu 
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Corps  législatif,  hors  de  son  sein.  Le  Corps 
législatif  ratifie  leurs  arrêtés.  » 

La  Convention,  après  discussion,  écarte  cet 
article,  et  y  supplée  par  rarticle  suivant, 
qu'elle  adopte  en  ces  termes  : 

Article  unique, 

((  Les  comptes  des  agents  comptables  de  la 
Trésorerie  nationale  et  des  administrateurs 
des  deniers  publics  sont  rendus  annuellement 
à  des  vérificateurs  responsables,  nommés  par 
le  Conseil  exécutif. 

«  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des 
commissaires  nommés  par  le  Corps  législatif, 
hors  de  son  sein,  responsables  des  abus  et  des 
erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

((  Le  Corps  législatif  arrête  définitivement 
les  comptes.  » 

Hërftnlt-Këebelles,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  le  chapitre  xxiii  sur  les 
forcen  de  la  République  et  donne  lecture  de 
l'article  l*',  qui  est  adopté,  sans  modifica- 
tions, dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

((  La  force  générale  de  la  République  se 
compose  du  peuple  entier. 

Ilérftult-Kéchelles,  rapporteur,  lit  l'ar- 
ticle 2  : 

«  Art.  2.  La  République  entretient  en  temps 
de  paix  une  force  armée  de  terre  et  de  mer, 
suffisante  pour  maintenir  la  paix  intérieure 
et  extérieure. 

Ducos.  Ce  n'est  pas  aux  troupes  soldées 
qu'il  appartient  de  maintenir  la  paix  inté- 
rieure, c'est  aux  citoyens,  c'est  aux  gardes 
nationales,  c'est  au  peuple  lui-même.  Si  vous 
donniez  cette  destination  aux  trouçes  soldées, 
il  en  résulterait  que  des  corps  administratifs, 
ambitieux  ou  corrompus,  pourraient  tourner 
cette  force  contre  la  liberté  publique.  Je  de- 
mande que  cette  disposition  soit  effacée  de 
l'article. 

Thuriot  propose  une  rédaction,  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  République  entretient  à  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  une  force  armée  de  terre 
et  de  mer.  » 

Hérault -Sîéohellei«,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3. 

((  Art.  3.  Tous  les  Français  sont  exercés  au 
maniement  des  armes.  » 

Delacroix.  Je  demande  que  l'article  soit 
ainsi  rédigé  : 

f(  Tous  les  Français  sont  soldats,  ils  sont 
exercés  au  maniement  des  armes.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Delacroix.) 

Hérault -ll^éehelles,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  4  et  5,  qui  Font  adoptés, 
sans  modifications,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  4. 
<(  Il  n'y  a  point  de  gënëraliBBime. 
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Législateurs,  Tc:re  cvrmiie  de  S 
T.iZA  de  recevoir  des  nouvelles  d 
parait  :i-?.  les  admir.isîrateurî  o 
ZDcn^i  de  lEunî  ont  e:e  trosaçes  s 
la  Convention  nationale  et  ii  est 
oc^nctevoir  jusqu'à  quel  excès  d  f 
çurlûues  bomcies  exaspères  ont  p. 
b:î^n:5  d'Evrenx. 

Voie:  un^r  letire  du  procureur  g 
d:c  du  dei:ar:eu:ent.  datôe  d'I 
15  ;uin.  par  laquelle  il  annonce  qi 
Je  la  séance  dt;s  corps  administrât!: 
jrs  décrets  rendus  par  la  Conven 
naie,  centre  ies  administrateurs  c 
ment  de  TEure;  qu'informe  que  le 
aupararant  qu'il  était  excepté,  il  a 
oer  «a  démission  pour  n'être  poir 
ses  collc-jÇQes;  mais  qu'on  l'a  refuse 
rant  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  méi 
fianœ  de  ses  concitoyens.  Les  admi 
ont  également  offert  leur  démiss i 
peuple  ies  a  forcés  à  continuer  leur 
en  leur  observant  qu'ils  ne  pouva 
quitter,  pendant  les  dangers  de  la  : 
peuple,  ajoute  le  procureur  gêné 
ne  m'aurait  pas  permis  non  plus  d 
œr  mes  fonctions  auprès  de  Tadm 
provisoire  dont  votre  décret  ordo 
matioD  à  Bernaj.  Un  cri  d'indigi 
élevé  de  toutes  parU,  lorsqu'on  a 
journaux^  a  quel  point  la  Conven 
nale  avait  été  trompée  sur  les  dépc 
administrateurs  et  des  citoyens  d* 
tement.  Je  vous  envoie  leurs  arrêt» 
de  les  lire  pour  les  justifier  ;  vous  > 
nous  n'avions  d'autre  intention* 
fraterniser  avec  les  citorens  de  P 

Le  comité  a  vu  qu'il  n^y  avait  qu 


Art.  3. 

«  Tous  les  Français  sooc  sol  Jkts  ;  ils  s 
BMiiemeat  des  annes. 

Art.  4. 
«  Il  0*7  a  point  de  généralissime. 

Art.  5. 

t  La,  iUffértùce  des  grades  et  la  subordi 
sisteoi  que  relatiremeut  au  ser\  ice  et  pon 

Art.  6. 

•  La  liTCo  pubUi(iie  uniployée  pour  mai 
et  la  paix  dans  riiilériear,  tkipi  que  sur  ! 
par  écrit,  des  auloritcs  constituée*. 

An.  1. 

«  I«a  force  pnblique  employée  contre  1 
dehors  afit  s«us  les  ordres  du  conseil  ( 

Art.  8. 
«  Nul  corps  anné  ne  peut  délibérer  •. 

{V  Poor  ce  rapport  et  la  discussion,  qui 
avons  utilement  cousu Il<^  le  Journal  des 
IMcrels,  ■•  i7J,  paye  2(0.  le  Mercure  u 
pue  no  et  VAudiieur  national,  o'  270, 
mmtiUmr  univenel  ne  dit  risa  à  set  é|: 
égatoment  ProeH^vtrhaux  êe  lu  Conven 
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réciproque  ;  on  a  trompé  Evreuz  sur  Fétat 
de  la  Convention  nationale ,  et  la  Convention 
sur  les  intentions  des  citoyens  d'Evreux  ;  il  a 
pensé  que,  pour  dissiper  cette  erreur  funeste, 
il  ne  fallait  employer  que  la  voie  de  l'instruc- 
tion et  de  la  conciliation.  Nous  vous  propo- 
sons d'envoyer  à  Evreux  deux  commissaires, 
et  nous  vous  annonçons  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  venu  proposer  de  s'y  rendre 
lui-même. 

Voici  en  conséquence  notre  projet  (1)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu< 
blic,  décrète  : 

Art.  l^. 

<(  Les  citoyens  Lejeune,  Saint-Just,  repré- 
sentants du  peuple,  et  Garât,  ministre  de  l'in- 
térieur, so  rendront  de  suite  dans  les  départe- 
ments do  TËure  et  de  la  Somme,  pour  y  éclai- 
rer les  citoyens  et  les  autorités  constituées  sur 
la  situation  de  la  Convention  nationale  et  de 
la  ville  de  Paris. 

Art.  2. 

<(  Ils  sont  autorisés  à  suspendre  l'exécution 
du  décret  rendu  dans  la  séance  du  13  de  ce 
mois  contre  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure,  dans  le  cas  où  l'ordre  public  et 
Tobéissance  aux  lois  seraient  rétablis.  » 

Gaston  (2)  trouve  que  c'est  là  un  acte  de 
faiblesse  capable  de  déshonorer  la  Conven- 
tion. Il  observe  aussi  que  la  lettre  du  procu- 
reur général  syndic  est  insolente,  et  demande 
que  sa  conduite  soit  improuvée. 

Delacroix  propose  d'adjoindre  aux  com- 
missaires les  citoyens  Lindet  et  Duroy,  qui 
sont  très  estimés  dans  le  département  de 
l'Eure. 

Lindet  observe  que,  depuis  quelque  temps, 
des  malveillants  l'y  ont  calomnié,  et  que  sa 
mission  pourrait»  y  paraître  équivoque;  il  pro- 
pose d'y  envoyer  Delacroix  lui-même  dont  le 
patriotisme  est  connu. 

Thariot  s'oppose  au  projet  de  décret  du 
comité.  Qui  vous  assure,  diMl,  que  vos  com- 
missaires ne  seraient  pas  arrêtés  pour  servir 
d'otages  1  Est-il  convenable  que  le  ministre  de 
l'intérieur  se  déplace  et  abandonne  ses  impor- 
tantes fonctions,  paroe  que  quelques  hommes 
conspirent  sur  un  point  de  la  République? 
Son  départ  serait  une  grande  faute;  vous  ne 
pouvez  pas  y  adhérer.  Quant  au  décret  d'accu- 
sation porté  contre  les  administrateurs,  c'est 
une  niesure  sévère  que  le  salut  public  a  né- 
cessitée. 

Vous  voulez  prouver  à  ce  département  que 
vous  êtes  libres;  mais  déjà  cette  liberté  n'est- 
elle  pas  écrite  en  grands  caractères  dans  les 
lois  bienfaisantes  que  vous  avez  faites,  et  dans 
la  Constitution?  Oui,  noue  sommes  libres,  et 
nous  n'avons  pas  cesse  de  l'être. 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  53. 

(2)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Journal  des 
Débats  et  des  DéereU,  n*  S7d,  page  261  ;  au  Mercure 
universel^  tome  i8,  page  270,  2*  colonne,  à  VAuditeur 
national^  n*  210,  page  7,  et  au  P^nt  du  Jour,  n*  80, 
pag«  319. 
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PRKMIÈKE    AN.\E\K    Ij 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVTENTION  ^ 
Dr  lUNDI  MATIN  17  JUIN   1* 

FlkCES  ANNEXÉES  (2)  U  UX  lettre  a  ih 
tti/its  Jiiff/oy  €t  (-uurttns^  lunm 
Ut  Vunvf  ntion  nationaU  à  /\trnu 


A  r  rété  du  6  juin  1793,  relatif  à  la  dt 
contre  le  y  entrai  LaroqUi 

«  Xous.  représentants  du  peup 
près  rarmée  du  Nord, 

M  Vu  la  dénonciation  faite  pai 
IVsbrulys,   général    de   brigade 
rétat-major  de  Tarmée  du  Nord. 
mois,  conçue  en  ces  tt^rmes  : 

«  D'après  les  bruits  qui  se  répai 
eonduitc  iX\i  général  Laro<|Ue,  accu 
néral  Muruau  d'avoir  cherché  à  \ 
coud  u  in»  chez  lennemi  \v.  lu'  r 
dragons  dont  le  général  Laro<iue  v 
lors  de  la  trahition  de  Dumourie: 
preuves  de  ce  fait  qu'a  offertes  lo  ^ 
ruau,  je  vous  dénonce  le  général  \a 
que  vous  ayez  à  examiner  et  juger 
de  cet  officier  général. 

u  II  est  pareillement  accusé  par 
Muruau  de  s'être  laissé  surprend 
postes  le  23  lors  de  Tattaque  du  ci 
mars  et  d'avoir  occasionné  par  < 
gence  la  retraite  de  l'arniée  du  ci 
mars. 

(c  Si  cette  dénonciation  dont  i 
m'impose  le  devoir  exige  une  fc 
vous  prie  de  vouloir  me  1  indiquer 
m'y  conforme. 

«  Ladit<*  dénonciation  adr^^sstv 
saire  des  guerres,  auditeur  de  Tan 

i<  Siynt  ;  De 

u  Vu  aussi  la  déclaration  du  ^ 
ruau,  étant  au  pied  de  ladite  d 
conçue  en  ces  termes  : 

«  J'ai  déclaré  i^uo  le  jour  que  I 
dést^rté  à  l'ennemi,  Je  général  Lar 
posé  au  10**  régiment  de  dragons  c 
était  colonel  d'y  passer  avec  lui; 
serai  requis,  je  produirai  les  autoi 
les^iuelles  je  rai  dit. 

«  Signé  :  ^ 

«  Attendu  (|ue  les  tribunaux  et 
loi  du  12  mai  dernier  ne  sont  i 
formés  dans  l'armée  du  Nord  ; 

If  RiequéronR  le  citoyen  Druon,  . 
ihi  la  section  du  Midi  de  la  ville 
d'informer   sur-le-champ   des  fa: 
dans  les  dénonciations  et  déclarai 


{i\  Vojft»  ci-de&»u5,  mèina  séance,  page 
des  roBBitiairet  Beffroj  et  Goartois. 

(«I  Artkhn  ntUiMaUs,  Gartoo  AFii  lii 
■•  10. 
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tout  nous  être  rapporté  et  être  ensuite  pris 
par  nous  tel  parti  qu'il  appartiendra. 

<c  LcB  repréuntants  du  peuple  pr^ 
Vannée  du  Nord, 

«  Signé  :  Bsllegabdb,  Coubtoib,  Dil- 

BBXL,  DbSAOT,  BbFVBOT. 

u  Cambrai,  le  5  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Four  copie  eonfonne, 

«  Signé  :  Bbffbot.  m 


II 

Béquiêition  au  citoyen  Labbé,  administra- 
teur de  r habillement  pour  obtenir  rétat  des 
objets  existant  et  manquant  dans  les  maga- 
sins, du 6  juin  179S,  l'an II delà Bépubhgue 
française  (1). 

«  Nous,  représentants  du  j^euple  près  Tar- 
mée  du  Nord,  requérons  le  citojenLaiibé  de 
nous  fournir  samedi  prochain ^  le  matin  au 
plus  tard,  Tétat  de  œ  qui  existe  dans  Farmée 
du  Nord,  magasins  et  ateliers  en  dépendant 
en  effets  d'habillement,  campement  et  éanipe- 
ment,  confection  ou  étoffe  et  autres  matières  à 
confectionner,  en  indiouant  les  lieux  où  se 
trouvent  lesdits  objets,  rétat,  oe  qui  manque, 
et,  en  outre,  d'envoyer  près  de  notre  bureau 
central  à  Douai  un  de  ses  sous-ag[ents,  muni 
de  toutes  les  instructions  nécessaires,  et  au- 
quel l'état  du  mouvement  sera  envoyé  tous  les 
jours,  afin  qu'à  tous  moments  nous  puissions 
nous  procurer  avec  lui  les  renseignements 
dont  nous  aurons  besoin  sur  ce  qui  existe  et 
sur  ce  qui  manque. 

u  Cambrai,  le  6  juin  1793,  l'an  II  de  la  Bé- 
publique  française. 

<(  Les  représentants  du  peuple 
près  r  armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Bxllboabob,  Ooubtois, 
Dblbbbl,  Bbwbot. 
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«  Pour  copie  conforme, 

c<  Signé  :  BBFmoT.  » 

III 

Rénuisition  au  citoyen  Fouquier,  receveur  du 
district  de  Saint-Quentin,  pour  le  paiement 
des  pionniers,  du  6  juin  1793,  Pan  II  de  la 
République  française  (2). 

«  Noue,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord,  requérons  le  citoyen  Foaqnier, 
receveur  du  district  de  Saint-Quentin»  d'ac- 
Quitter  sans  retard  tous  les  états  de  pionniers 
tournis  par  ce  district  à  l'armée  du  Nord  dès 
qu'ils  seront  arrêtés  et  ordonnancés  par  l'ad- 
ministration du  district^  pour  le  montant  des- 
dites ordonnances  être  remplacé  dans  la 
caisse  du  receveur  de  district  par  le  payeur 


(1)  ArMves  nâHeÊâUs,  Qsrloa  AFn  148,  desiisr  1190» 
pièce  n«  11. 
(g)  ArekiHS  mHmmleê^  OMrtott  AFn  148,  dossitriM^, 
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général,  sur  le  vu  de  leur  acquit,  et  de  Tor- 
donnanoe  du  commissaire  ordonnateur. 

«  Cambrai,  le  6  juin  17ô3,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  du  Nord, 

«  Signé  :  Delbbel,  Bbffboy,  Couetois. 

«  Four  copie  conforme, 

«  Signé  :  Bkffroy.  » 

IV 

Réquisition  au  général  Bécourt  pour  Fenvoi 
à  Cambrai  de  fusils  venus  de  Paris  à  Pé- 
ronne,  du  6  juin  179$,  Pan  II  de  la  Républi- 
que française  (1). 

<(  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord, 

<(  Requérons  le  général  Bécourt  de  faire 
partir  sur-le-champ  pour  Oambrai  tous  les 
fusils  qui  ont  été  envoyés  par  le  gouverne- 
ment à  Péronne  ;  autorisons  en  conséquence 
ledit  (général  à  faire  lui-même  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires  soit  aux  corps  adminis- 
tratifs ou  aux  administrations  militaires 
pour  se  procurer  sans  retard  le  nombre  de 
voitures  nécessaires  au  transport. 

((  Cambrai,  le  6  juin  1783,  ran  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
r armée  du  Nord. 

<c  Signé  :  Beffbot,  Coubtoib,  Bxlli- 

GARDE,   DeLBBEL. 

«  Pour  copie  conforme  : 

(c  Signé  :  Bsfvrot.  » 


Autorisation  au  citoyen  Archier,  pour  faire 
exécuter  dans  les  départements  les  réquisi- 
tions relatives  aux  contingents  du  6  juin 
1793,  Fan  11  de  la  République  française  (2). 

u  Nous,  représentants  du  peuple  près  Tar- 
mce  du  Nora, 

«  Autorisons  le  citoyen  Archier,  commis- 
saire ordonnateur  à  Péronne,  de  se  transpor- 
ter dans  les  départements  de  T Aisne  et  cie  la 
Somme  pour  presser  l'exécution  de  toutes  les 
réquisitions  faites  à  ces  deux  départements 
pour  la  fourniture  dos  grains  et  fourrages, 
en  vertu  de  nos  arrêtés. 

a  Cambrai,  le  6  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

c<  Ijes  représentants  du  peuple  près 
Formée  du  Nord. 

«  Signé  :  Beffbot,  Coubtoib,  Bsllb- 

QABDE,    DbLBBSL. 

<c  Pour  copie  conforme  : 

u  Signé  :  Beffbot.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  148,  douiar  1190, 
pièee  n*  13. 

(I)  Archives  naiionales.  Carton  AFii  148,  doMitr  1190. 
piéet  n*  14. 


VI 

Autorisation  au  citoyen  Bellegarde  pour  faire 
venir  de  Péronne  à  Cambrai  dêê  canontf 
affûts,  etc.,  du  6  juin  1793,  Fan  II  de  ia  Si- 
publique  françaue  (1). 

<(  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord, 

c(  Autorisons  le  citoyen  Bellegarde^  notro 
collègue,  à  faire  au  commandant  de  la  plaoa 
et  aux  corps  administratifs  à  Péronne  toatei 
les  réquisitions  nécessaires  pour  faire  con- 
duire sans  délai  à  Cambrai  les  10  pièoee  de 
canon  de  4,  caissons,  affûts  et  autres  objets 
venant  do  raris,  pour  le  tout  être  mis  a  la 
disposition  du  général  Custine. 

a  Cambrai,  le  6  juin  1793,  Fan  II  de  la  Bé- 
publique  française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
Farmée  du  Nord. 

«  Signé  :  Beffbot,  Ooitbtoib,  BBLU^ 

GABOE,   DSLBBXL. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  BirvBOT.  » 

YII 

Arrêté  qui  réintègre  danê  les  fonetione  de 
commandant  temporaire  à  Ixson  le  eitouen 
Baudry,  du  6  fuin  1793,  Fan  II  de  la  Bépth 
blique  française  (8). 

«  Nous,  représentants  da  peuple  près  Far- 
mée du  iMord, 

((  Délibérant  sur  Tabsenoe  du  citoyen  Bau- 
dry, commandant  temporaire  de  la  ville  de 
Laon,  département  de  1  Aisne,  qui  ne  se  trouie 
point  à  son  poste,  sous  le  prétexte  que  le  dé- 
partement par  un  arrêté  motivé  aur  oe  qu'il 
tient  sa  place  de  Dumouriez  lui  a  signifié 
qu'il  le  regardait  comme  destitué  et  qo^  ne 
pouvait  plus  le  reoonnaStre  pour  oommandant 
de  la  place  et  a,  en  conséquence,  olMurgé  ua 
autre  de  oe  commandement; 

u  Considérant  :  l""  que  le  citoven  Band^ 
n'a  point  été  pourvu  du  commandement  mili- 
taire de  Laon  par  Dumouries,  mais  par  lei 
citoyens  du  Bois  du  Bais,  Belkegarde  et  Del- 
nias,  commissaires  de  TAssemblée  législative 
à  Tarmée  du  Nord  ; 

<c  2*"  Que,  dans  tous  les  cas,  les  administra- 
tions civiles  ne  pouvaient  prononoer  la  oons- 
titution  d'un  commandement  militaire,  mais 
qu'elles  devaient  se  borner  à  adresser  an  mi- 
nistre do  la  guerre  les  doutes  Qu'elles  pou- 
vaient avoir  sur  la  légalité  des  fonctions  de 
ce  commandement; 

((  3*  Que  la  place  de  Laon  est  importante 
par  les  passages  fréquents  de  troupes  et  d'or- 
dres d'une  armée  à  l'autre  et  par  les  dépAts 
de  régiments  qui  y  sont  continuellement  en- 
voyés ; 

<c  4**  Qu'un  commandant  militaire  ne  pent 
et  ne  doit  quitter  son  poste  que  sur  des  ordres 


(1)  Archives  neHmiÊUi,  Ortoa  AAi  Ut.  dssrisr  tlM^ 
pites  B«  15. 

(9  Arehinei  ssH^sctef,  Gtrtos  AAi  l«|  issdsrtUfc 
pièce  s«  16. 
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do  ses  supérieurs  militaires  ou  du  ministre 
de  la  guerre  ou  des  représentants  du  peuple 
près  de  Tarmée  dans  1  arrondissement  de  la- 
quelle se  trouve  le  département  ; 

«  5**  Enfin,  que  le  citoyen  Baudry  a  été 
pourvu  fort  antérieurement,  au  5  février,  et 
se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  24  mai  der- 
nier ; 

«  Arrêtons  que  le  citoyen  Baudry  reprendra 
à  rinstant  même  de  la  réception  du  présent 
ordre  le  commandement  temporaire  de  la  ville 
de  Laon.  faisons  défense  aux  corps  adminis- 
tratifs  de  le  troubler  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  militaires  et  lui  ordonnons  de  les 
remplir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

«  Arrêtons,  en  outre,  que  le  présent  arrêté 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  départe- 
ment de  l'Aisne  et  que  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  au  bas  de  l'original  ser- 
vant de  commission  au  citoyen  Baudry. 

<c  Cambrai,  le  6  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
V armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Beffroy,  Courtois,  Belle- 

OARDE,    DeLBREL. 

«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Signé  :  Beffrot.  » 

Vtll 

Arrêté  relatif  à  Rachat  des  objets  nécessaires 
au  complément  de  Vhàbillement,  et  au  paie- 
ment à  faire  aux  corps  de  cavalerie  pour 
parfaire  V équipement,  du  6  juin  1793,  Pan 
II  de  la  République  française  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nora, 

a  Nous  étant  fait  rendre  compte  du  besoin 
de  l'armée  sur  l'habillement  et  équipement 
des  troupes  à  cheval  et  celles  à  pied,  d'après 
les  états  de  situation  qui  nous  ont  été  remis, 
il  ne  se  trouve  dans  les  magasins  de  Cambrai 
qu'environ  26,000  aunes  de  drap,  lesquelles  ne 
peuvent  pas  suffire  pour  confectionner  l'ha- 
billement de  la  partie  de  l'armée  du  Nord  qui 
est  présentement  devant  Cambrai  ; 

«  Voulant  employer  tous  les  moyens  qui 
pourront  accélérer  l'habillement  et  l'équipe- 
ment de  toute  l'armée  depuis  Maubeuge  jus- 
qu'à Dunkerque  ; 

«  Voulant  pareillement  pourvoir  aux  au- 
tres besoins  de  l'armée,  avons  arrêté  que  sous 
deux  jours  au  plus  tard,  date  du  présent, 
l'ordonnateur  en  chef  ordonnera  au  citoyen 
Labbé,  un  des  administrateurs  de  l'habille- 
ment, de  se  rendre  à  Douai  auprès  du  citoyen 
Dclbrel,  représentant  du  peuple,  pour  lui 
fournir  l'état  exact  de  la  situation  de  ces  ma- 
gasins qui  aura  été  vérifié  par  un  commis- 


ce  Arrêtons  que  les  (h^aps,  doublures,  toiles, 
souliers,  bottes  et  tous  autres  objets  qui  man- 
quent pour  la  confection  de  l'habillement  de 


(1)  Archives  mMmuUm,  Cartoo  AFn  148,  dossier  1190 
pièce  n*  17. 
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toute  l'armée  seront  sur-le-champ  achetés  sur 
les  soumissions  qui  nous  seront  présentées 
par  l'ordonnateur  et  acceptées  par  nous  ; 

<c  Arrêtons,  en  outre,  qu'à  la  diligence  de 
l'ordonnateur  et  sous  sa  responsabilité,  il 
sera  établi  sans  aucun  retard  des  ateliers 
d'habillement  dans  les  villes  de  Douai,  Lille. 
Arras,  Cambrai,  Amiens  et  autres  places  qu'il 
jugera  nécessaires,  en  se  concertant  avec  les 
aoininistrateurs  des  départements  et  ceux 
de  l'habillement  militaire  de  l'armée; 

«  Vu  les  besoins  urgents  de  la  cavalerie,  ar- 
rêtons que  les  chefs  des  corps  des  régiments  à 
cheval  fourniront  sans  retard  à  1  ordonniv- 
teur  de  l'armée  l'état  de  leurs  besoins  en  équi- 
pement du  cheval,  d'après  lequel  il  sera  mis 
a  la  disposition  de  chaque  régiment  192  livres 
par  cheval  existant  au  corps  à  équiper,  et  ce 
pour  l'achat  des  selles,  brides  complètes,  bri- 
dons pour  la  cavalerie,  chabraques  et  couver- 
tes pour  les  chasseurs  et  hussards,  laquelle 
somme  sera  payée  sans  aucun  retard  au  con- 
seil d'administration  du  corps  sur  l'ordon- 
nance de  l'ordonnateur  après  l'état  de  dé- 
pense qu'ils  m'en  fourniront  et  le  procès-ver- 
bal de  délivrance  des  selles  ou  autres  faits 
fournis  par  les  soumissionnaires  en  présence 
d'experts  nommés  et  du  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  du  régiment  ; 

«  Le  règlement  du  Conseil  exécutif  du 
12  avril  ne  mettant  aucun  fonds  à  la  disposi- 
tion des  régiments  à  cheval  pour  le  paiement 
journalier  du  ferrage  des  chevaux  et  autres 
dépenses  urgentes,  surtout  à  l'ennemi  ; 

<(  Arrêtons  qu'en  attendant  qu'il  soit  pris 
sur  ce  une  détermination  par  le  pouvoir  exé- 
cutif l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  fera  ar- 
rêter tous  les  mois  par  les  commissaires  des 
guerres  l'état  des  dépenses  des  régiments,  cer- 
tifié par  les  conseils  d'administration,  lequel 
état  nous  l'autorisons  à  ordonnancer  et  faire 
payer  sans  retard  par  le  payeur  général  de 
l'armée  pour  lesdites  avances  être  imputées 
sur  la  masse  générale  des  régiments  a  eux 
fixés  par  le  règlement. 

«  Cambrai,  le  6  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Beffrot,  Delbrel,  Belle- 
garde  ,  Courtois  ,  De  - 

SACY. 

«  Pour  copie!  conforme  : 

«  Signé  :  Beffrot.  » 

rx 

Arrêté  relatif  au  citoyen  Lespomarède  et  au- 
tres convmtssaires  du  pouvoir  exécutif,  du 
6  juin  1793,  Fan  II  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord, 

c<  D'après  le  oomi)te  que  nous  nous  sommes 
fait  rendre  par  le  citoyen  Lespomarède,  corn- 
missionné  par  le  Conseil  exécutif  provisoire 
pour  rallier  et  rassembler  les  déserteurs  et  les 
fuyards,  arrêtons  ce  qui  suit  : 


(I)  Archives  naiienales,  Cartoo  AFii  148,  dossier  1190 
pièce  D*  18. 
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«  1**  Le  citoyen  Lespomarède  nous  délivrera 
à  rinstant  une  copie  certifiée  de  lui  de  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tions à  Cambrai  ; 

M  2*  Il  produira  chaque  jour  sous  sa  res- 
I>on8abilité  aux  représentants  du  peuple  ré- 
sidant à  Cambrai  le  résultat  de  ses  opérations 
de  la  veille  et  soumettra  à  leur  approbation 
les  mesures  particulières  qu'il  se  proposera 
d'exécuter  ; 

«  Tous  les  commissaires  du  Conseil  exécutif 
(lui  exerceront  des  fonctions  dans  Tarrondis- 
sement  des  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord  seront  tenus  aux  formalités 
prescrites  par  le  présent  article  et  par  l'ar- 
ticle 1«'. 

«  3®  L'article  7  de  l'instruction  délivrée  au 
citoyen  Lespomarède  et  signée  Bouchotte  est 
annulé  et  les  commissaires  du  Conseil  exécu- 
tif ne  pourront  y  donner  aucune  suite. 

<c  4®  Le  çrésent  arrêté  sera  présenté  samedi 
prochain  a  la  ratification  de  la  commission 
centrale  des  représentants  du  peuple  et  no- 
tifié ensuite  à  tous  les  agents  du  Conseil  exé- 
cutif sans  que  pour  cela  il  faille  attendre  le 
délai  pour  qu'il  soit  obligatoire  envers  le  ci- 
toyen Lespomarède. 

u  Cambrai,  le  6  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
Vannée  du  Nord. 

«  Signé  :  Bbffroy,  Courtois. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Beffeoy   » 


Arrêté  relatif  à  la  première  soumission  du  ci- 
toyen Pelletier  pour  fournitures^  de  four- 
rages (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  expose  le  citoyen  Pelletier,  demeu- 
rant à  Neuîchâtel,  département  de  l'Aisne, 
qu'indépendamment  de  sa  soumission  envers 
le  citoyen  Veredun,  régisseur  général  des  four- 
rages de  Tarmoe  des  Ardennes  du  10  avril 
dernier,  il  reçut  dudit  régisseur  ordre  de  con- 
tinuer ses  achats  afin  d'être  à  même  de  pro- 
curer de  nouveaux  secours  ainsi  au'il  est  dit 
dans  la  lettre  ci- jointe,  et  qu'à  l'époque  où 
votre  arrêté  fut  promulgué,  il  lui  restait  en- 
core d'acheté  et  mémo  en  partie  dans  ses  bâ- 
timents, 13,700  quintaux  de  foin  et  2,600  quin- 
taux de  paille;  1,380  sacs  d'avoine;  qu'il  se 
soumet  de  livrer  à  valoir  sur  le  contingent 
du  département  de  l'Aisne  au  prix  fixé  par 
votre  arrêté.  C'est  pourquoi  je  vous  prie,  ci- 
toyens, d'autoriser  le  commissaire  ordonna- 
teur Petitjean  à  faire  enlever  par  les  pré- 
f^osés  de  l'administration  des  subsistances  mi- 
it aires  à  qui  il  sera  remis  par  ledit  Pelletier 
l'état  détaillé,  ainsi  que  des  endroits  où  elles 
font  route,  les  denrées  ci -dessus  nn^ntionnées 
pour  les  faire  rendiv  aux  magasins  qui  se- 
ront désignés  par  ledit  ordonnateur  en  chef 
Petitjean  qui  munira  de  réquisition  auprès 


(1)  Archives  natioualcs,  Carloo  AFit  23S.  dotiier  SOûS. 
pièce  n*  34  et  cartoD  AFii  148,  douier  1193,  pièce  n*  19, 


du  département  de  l'Aisne  le  préposé  qui  sera 
nommé  pour  être  présent  aux  ohargements  et 
départs  desdites  denrées. 

f<  Cambrai,  le  6  juin  1793«  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

c(  Signé  : 


décharge 

du  contingent  du  département  de  l'Aisne 
fournit  un  moyen  sûr  d'accélérer  l'approvi- 
sionnement des  places  en  état  de  siège  et  de 
l'armée  ;  en  donnant  de  justes  éloges  aa  sou- 
missionnaire qui  donne,  en  cette  oocasioiiy  une 
preuve  de  patriotisme  et  de  désintéressement; 

((  Arrêtons  que  la  présente  soumission  et 
l'état  y  joint  que  nous  acceptons  seront  réu- 
nis aux  mains  du  commissaire  ordonnateur 
qui  demeure  chargé  de  mesures  à  prendre 
pour  la  réception,  le  chargement,  le  verse- 
ment et  le  paiement  des  objets  y  énoncés,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  notre  arrêté  du 
26  avril  dernier  et  autres  lois  ou  règlements. 

«  Cambrai,  le  7  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Beffbot,   Cottrtois. 
<(  Pour  copie  conforme, 

«  Sign^  :  Bbffrot.  n 

XI 

Arrêté  relatif  à  la  seconde  soumission  du 
citoyen  Pelletier  pour  fournitures  de  four- 
rages (1), 


Nord,  comme  pour  les  propres  affaires  de  la 
République,  de  fournir  d'ici  au  8  juillet  pro- 
chain, dans  les  magasins  de  Senlis,  les  quan- 
tités suivantes  : 

<(  l""  30,000  quintaux  de  foin  de  bonne  qua- 
lité, les  quatre  au  cent  en  sus,  à  raison  de 
10  livres  le  quintal  ; 

a  2?  12,000  quintaux  de  paille,  les  quatre  au 
cent,  à  raison  de  5  livres  le  quintal  ; 

«  3"  0,000  sacs  d'avoine  de  12  boisseaux  de 
Paris  1  un,  à  23  livres  le  sac  ; 

«  Le  tout  payable  en  assignats  et  aux  oon- 
ditions  suivantes  : 

<(  1"  Qu'il  sera  envoyé  au  préposé  du  four- 
rage nommé  ad  hoc  pour  recevoir  le  tout  lors 
des  chargements,  pour  moi  en  être  payé  sur 
les  certificats  de  recette  et  non  sur  œuz  de 
décharg(^ment,  n'entendant  être  responsable 
d'aucuns  déchets  ni  avaries  ; 

«  2^"  Que  le  prix  m'en  sera  payé  par  Tadmi- 
nistration  au  fur  et  à  mesura  des  livraisons 
et  qu'il  me  sera  compté  par  avance  une  ■^ymmf 
de  300,000  livres  en  assignats  ; 

«  3"*  .Que  les  voitures  me  seront  fournies  sur 
réquisition  du  commissaire  ordonnateur  en 
chef  présentée  à  qui  il  appartiendra  par  le 
préposé,  lesquels  seront  payés  par  moi  im  de- 
niers do  la  République  sur  la 
des  lettres  de  voiture  ; 


(1)  Archives  nsltoMles,  Csrtmi  i 
pièce  n*  i5  tt  cmiton  AFu  14S,  do 
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«  4®  Que  je  serai  autorisé  à  enlever  tout  ce 
aue  j'ai  d  acheté  dans  le  départjsment  de 
1  Aisne  sans  avoir  égard  à  toutes  saisies. 

«  Fait  double  à  Cambrai  le  7  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Signe  :  Pelletiek. 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
putés aux  armées  du  Nord,  la  soumission 
d'autre  part,  attendu  que  les  denrées  qu'offre 
de  fournir  le  soumissionnaire  ne  sont  pas 
dans  le  département  de  l'Aisne  et  qu'elles  ne 
peuvent  préjudicier  en  rien  à  notre  arrêté  du 
25  avril,  l'avons  acoepté  et  l'acceptons  ; 

«  Ordonnons  à  l'ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  d'en  faire  poursuivre  sur-le-champ 
l'exécution  pour  les  denrées  être  versées  ou 
il  jugera  bon  être,  sous  la  réserve  cependant 
aue  l'article  4  de  sa  soumission  n'aura  pas 
d'exécution  ; 

«  Arrêtons  que  l'ordonnateur  donnera  con- 
naissance sans  retard  du  présent  au  dépar- 
tement de  l'Aisne  et  de  Seme-et-Oise. 

<(  Cambrai,  le  7  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<(  Signé  :  Courtois,  Beffboy. 

«  Pour  copie  conforma  : 

«  Signé  :  Beffroy.  » 

XII 

Réquisition  au  commissaire  auditeur  Dejean, 
à  Veffei  de  faire  remettre  au  citoyen  Rol- 
land les  fuyards  détenus  dans  les  prisons  de 
Cambrai  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord, 

«  Sans  égards  à  tous  autres  ordres  anté- 
rieurs des  agents  du  pouvoir  exécutif  ; 

«  Requérons  le  citoyen  commissaire,  audi- 
teur des  guerres,  de  faire  mettre  sans  délai  à 
l'avenir  a  la  disposition  du  citoyen  Rolland, 
commissaire  du  Conseil  exécutif,  tous  les 
fuyards  actuellement  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Cambrai  ou  qui  pourraient  y  être  en- 
voyés, qui  ne  sont  point  chargés  d'autres  dé- 
lits et  qui  peuvent  être  maintenant  employés 
à  un  service  quelconque  dans  les  armées  de  la 
République. 

((  Cambrai,  le  7  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord  y 

«  Signé  :  Beffroy,  Courtois. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

M  Signé  :  Beffroy.  » 

XIII 

Réquisition  au  général  Tour  ville,  à  V  effet 
<r envoyer  de  Mauheuge  au  Quesnoy  1,000  fu- 
sils (2). 

c(  Les  représentante  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord, 


«  IJequièrent  le  général  Tourville,  comman- 
dant à  Maubeuse,  d'expédier  sur-le-champ 
pour  la  ville  ou  Quesnoy  la  quantité  de 
1,000  fusils  faisant  partie  de  2,000  fusils  ac- 
tuellement existant  dans  l'arsenal  de  Mau- 
heuge. 

«  Cambrai,  le  7  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

a  ÏjCs  représentants  4u  peuple  près 
l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Beffroy,  Courtois. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Beffroy.  » 

XIV 

Arrêté  rendu  sur  une  délibération  du  dépar- 
tement de  V Aisne  relatif  a/ux  contingents  à 
fournir  (1). 

a  NouBj  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord, 

«  Lecture  faite  de  la  délibération  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Aisne  en 
date  du  8  de  ce  mois  sur  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  le  même  jour  par  le  citoven 
Archier,  commissaire  ordonnateur,  de  1  ar- 
rêté pris  par  les  représentants  du  peuple  créa 
l'armée  du  Nord  les  25  avril  et  29  mai  derniers 
pour  l'approvisionnement  des  armées  et  d'une 
autre  délibération  en  réponse  à  une  demande 
de  subsistances  faite  par  deux  députés  de  la 
commune  de  Reims  ; 

«  Considérant  que  la  subsistance  des  armées 
est  dans  le  moment  actuel  le  plus  pressant  de 
tous  les  objets  ;  que  la  réquisition  faite  aux 
quatre  départements  de  notre  arrondissement 
n'est  et  ne  peut  pas  être  une  dérogation  à  la 
loi  du  4  mai,  puisque  cette  loi  ne  parle  aucu- 
nement des  contributions,  contingents  ou  sub- 
sides en  grains  non  plus  que  des  réquisitions 
actuelles,  n'est  qu'un  acte  en  dehors  de  cette 
loi,  acte  autorisé  par  l'article  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  qui  permet  de  pri- 
ver des  citoyens  de  leur  propriété  lorsque  l'in- 
térêt public  l'exige,  sauf  la  juste  et  préalable 
indemnité  ; 

((  Que  cette  réquisition  i)orte  au  principe  le 
caractère  d'une  contribution  à  laquelle  l'in- 
demnité n'est  attachée  que  parce  que  tous  les 
citoyens  ne  pouvant  la  supporter  également, 
il  ne  serait  pas  juste  de  la  faire  porter  tout 
entière  sur  un  petit  nombre  pour  l'avantage 
de  tous  ; 

a  Que  cette  réquisition  d'ailleurs  a  pour  but 
le  salut  de  la  République  entière  et  que  les 
déçartemente  requis  y  ont  surtout  un  intérêt 
puissant  et  personnel  ; 

a  Arrêtons  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer sur  aucune  réclamation  qui  aurait  pour 
base  la  loi  du  4  mai  ; 

«  Mais  considérant  aussi  que  les  départe- 
mente  qui  s'épuisent  pour  venir  au  secours 
des  armées  de  la  République  ne  peuvent  pas 
être  privés  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance, que  nous  ne  pouvons  requérir  que 
ceux  qui  sont  dans  notre  arrondissement  et 
que  tous  achats  étrangers  à  l'armée  qui  ee  fe- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  148,  dossier  1190, 
pièce  n«  Si. 

(2)  Archivn  wUUmaU$,  Carton  AFn  U8,  dossier  1100, 
pièce  n"  92. 


(1)  Archives  nationaUf,  Carton  AFii  1 18,  dossier  1190, 
pièce  n*  23. 
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raient  dans  les  départements  recjuis  par  nous 
seraient  extrêmement  préjudiciables  à  l'ar- 
mée, toute  la  surveillance  nous  est  confiée  et 
par  conséquent  à  la  République  ; 

«  Nous  autorisons  les  départements  à  te 
refuser  à  toutes  réquisitions  quelles  qu'elles 
soient  et  de  quelque  part  Qu'elles  viennent, 
qui  ne  seraient  pas  autorisées  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord  ; 

((  Considérant  encore,  sur  un  troisième  ob- 
jet de  la  délibération  du  département  de 
l'Aisne,  relatif  au  prix  des  avoines  qui  se 
trouvent  inférieures  de  moitié,  par  le  résultat 
du  maximum  fixé  en  exécution  de  la  loi  du 
4  mai,  à  celui  fixé  par  l'arrêté  du  25  avril,  que 
notre  principal  devoir,  tout  en  mettant  la 
plus  grande  activité  dans  les  approvisionne- 
ment, est  d'apporter  toute  la  plus  grande  at- 
tention dans  les  achats  ; 

«  Nous  arrêtons  qu'il  ne  sera  payé  pour  les 
avoines  que  le  maximum  déterminé  par  le 
département,  et  enfin  de  la  différence  de  ce 
maximum  au  prix  fixé  par  l'arrêté  du  25  avril 
auquel  nous  dérogeons  à  cet  égard. 

«  Cambrai,  le  10  juin  1793,  1^  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  La  représentante  du  peuple  près 
Parm/e  du  Nord, 

«  iSigné  :  Befproy,  Courtois,  Duhsm. 

«  Pour  copie  conforme  : 

u  Signé  :  BiFFROY.  » 

XV 

Arrêté  rendu  xur  les  réclamations  du  citoyen 
Cauehatf  sous-lieutenant  au  9*  batadllon  de 
chasseurs  (1). 

((  Au  cantonnement  de  Saint-Léger, 
le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

c(  Pierre  Cauchat,  né  à  Saint-Augeac,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  le  9  mars  1774. 
volontaire  au  bataillon  de  Paris,  le  1^  avril 
1792,  reçu  officier  le  T' octobre,  comme  citoyen 

actif  le 1792,  a  constamment  fait  la 

campagne  avec  distinction. 

«  Sinjié  :  Yeroès,  Thoupenad,  Monternal, 
EuHMANE,  DE  LA  BASSES,  membres  du 
ronsril  d^administration  du  9*  bataillon 
de  chasseurs. 

«  ho.  citoyen  Cauchat,  sans  fortune  et  faisant 
partie  d'une  nombreuse  famille,  se  trouvant, 
par  les  changements  multipliés  du  ministre, 
prive  de  son  brevet,  supplie  les  citoyens  com- 
missaires de  la  Convention  de  vouloir  bien 
le  solliciter  pour  lui  auprès  du  ministre  ac- 
tuel. 

a  Signé  :  Cauchat.  » 

«  Bou^ain,  le  12  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République  françaîic. 

«  Vu  l'arrêté  ci-dessus  du  conseil  d'admi- 
nistration du  9"  bataillon  de  chaseeurs  qui 


(t)  Archivn  miùmMles,  Carton  àJPn  148,  doiswr  1190, 
pièce  II*  21. 


constate  la  réception  du  citoyen  CanohAt  à 
l'emploi  de  sous-lieutenant  en  date  du  1*  oc- 
tobre dernier,  il  est  ordonné  au  oommandani 
dudit  bataillon  de  le  reconnaître  en  cette  qua- 
lité et  de  lui  faire  délivrer  les  appointements 
depuis  le  1^  octobre,  époque  de  sa  réoefitioa. 

u  Signé  :  Le  général  en  chef  :  Dampikbrb. 

u  Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  la  juste 
réclamation  ci-dessus  pour  y  faire  droit. 

a  Cambrai,  le  4  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentante  du  peuple  prèê 
Varmée  du  Nordy 

c(  Signé  :  Courtois»  Bxllboabdb. 

«  Délibérant  sur  les  réclamations  du  ci- 
toyen Cauchat,  considérant  au'il  est  constant 
par  le  certificat  du  conseil  d'administration 
Que  le  citoyen,  après  avoir  fait  la  campagne 
depuis  le  1*"  avril  1792  et  passé  par  les  grsùdes 
de  caporal  et  de  sergent  a  été  refiu  officier  le 
l«r  octobre  1792,  qu'il  a  fait  U  campagne  avec 
distinction  jusqirà  ce  moment  sans  avoir  pu 
obtenir  son  brevet  ni  les  appointements  af- 
fectés à  son  grade  ; 

a  Que  le  général  Dampierre  a  confirmé  à 
son  tour  cette  nomination  et  a  ordonné  le 
12  avril  que  le  citoyen  Cauchat  fût  reconnu  et 
payé  comme  sous-lieutenant^  que  la  loi  do 
24  mai  rappelle  tous  les  officiers  nommés  par 
Dumouriez  antérieurement  au  6  février  à  la 
charge  de  produire  dans  les  six  semaines  le 
certincat  oe  civisme  exigé  par  les  lois  anté- 
rieures, qu'une  loi  du a  confirmé  les 

dénominations  faites  par  Dampierre,  que  le 
citoyen  Cauchat  est  victime  de  l'inertie  des 
bureaux  de  la  suerre  qui  devaient  lui  adres- 
ser son  brevet  aaté  du  l*'  octobre  et  qu'il  fait 
son  service  depuis  longtemps  sans  appointe- 
ments ; 

«  Arrêtons  que  le  citoyen  Cauchat  sera 
payé  sans  délai  de  tout  ce  qui  lui  est  dû 
comme  sous-lieutenant  depuis  le  1*  octobre 
dernier,  qu'il  continuera  d'être  reconnu  en 
cette  qualité  et  remettra  son  mémoire  et  le 
présent  arrêté  au  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  et  des  Aroenncs  qui  est  invité  à  pres- 
ser l'envoi  du  brevet  et  à  régler  le  rang  mili- 
taire du  citoyen  Cauchat. 

»  Cambrai,  le  10  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  représentante  du  peupie  près 
Varmée  du  Nordf 

«  Signé  :  BiFFROT,  CouMOlS. 

«  Pour  copie  conforme  :    ' 

«  iS^i^ft^  ;  BumOT.  n 

XVI 

Arrêté  autorisant  les  départements  de  FAtême, 
de  la  Somme  y  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  à 
payer  provisoirement  les  secours  œeardés 
par  la  loi  du  4  mai  aux  familles  dee  mili- 
taires et  tnarins  (1). 

<(  Après  avoir  entendu  les  diven 
tions  des  corps  administratifs,  fi 


^ta 


(I)  Arekkfes  scliisslft, 
pièce  ■•  SS. 
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aux  secours  aooordés  par  la  loi  du  4  mai  der- 
nier aux  familles  des  militaires  et  marins  em- 
ployés au  service  de  la  République  ; 

c(  Considérant  que  rien  n'est  plus  propre  à 
hAter  le  recrutement  et  à  soutenir  le  courage 
des  défenseurs  do  la  patrie  que  la  prompte 
exécution  de  cette  loi  ; 

a  Arrête  qu'en  attendant  que  les  rôles  de  se- 
cours soient  parvenus  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  renvoyés  par  ce  dernier  avec  les  fonds 
nécessaires  pour  les  acquitter,  les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  1  Aisne 
et  de  la  Somme  sont  autorisés  à  pajrer  provi- 
soirement les  secours  à  ceux  qui  ayant  fait 
leur  demande  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
auront  été  jugés  par  les  municipalités,  dis- 
tricts et  départements  devoir,  aux  termes  de 
cette  loi,  être  admis  à  obtenir  ces  secours.  Les 
fonds  pour  le  paiement  provisoire  seront  pris 
sur  l'arriéré  des  contributions  de  1791  et  1792, 
sauf  refus  lorsque  ceux  que  le  ministre  devra 
envoyer  seront  parvenus. 

(f  Fait  à  Cambrai,  le  11  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  du  Nord. 

«  Sifjné  :  Beffroy,  Duhem,  Courtois. 

«  Pour  copie  eonformey 

«  Signé  :  Courtois.  » 


XVII 

Arrêté  rejetant  la  soumission  du  citoyen  Be- 
noît relativement  à  une  fourniture  de 
SJMH)  moutons  (1). 

a  Nous,  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord  ; 

(f  Délibérant  sur  la  soumission  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  citoyen  Benoit,  du  dé- 
partement de  l'Ornej  de  fournir  à  Tarméo 
3,000  moutons,  du  poids  de  30  à  40  livres  au 
prix  de  100  livres  l'un  ; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Benott  ne  nous 
a  point  donné  de  garantie  suffisante  et  que  le 
prix  qu'il  demande  est  exorbitant  et  n'est 
dans  aucune  proportion  avec  celui  des  objets 
de  même  nature  dans  ce  pays  ; 

«  Arrêtons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  sa  soumission. 

<f  Fait  à  Cambrai,  le  12  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Biffrot  ;  Courtois. 

a  Pour  copie  conforme^ 

a  Signé  :  Beffroy  ;  Courtois.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  232,  dossier  2002 
pièce  n*  26. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  JUIN  1793,  AU  MATIN. 

Les  ENTRETIENS  DU  PÈRE  QÉRARD,  sur  In  Cons- 
titution politique  et  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire du  peuple  français,  par  le  ci- 
toyen Boisscl  (2). 

Vérité,  liberté,  égalité. 

Unité  de  principe,  unité  d'instruction,  unité  d'uotion. 

Unité  de  loi,  de  mesures  et  du  poids. 

VivHi  libre  ou  mourir. 


PREMIER  ENTRETIEN. 

Ce  que  c'est  que  Constitution. 
Ce  que  c'est  que  gouvernement. 

UN  CITOYEN  laboureur. 

Nous  venons  ici,  père  Qérard,  pour  nous 
entretenir  avec  toi;  tu  nous  diras  ce  que  c'est 
que  cette  Convention  nationale,  cette  Répu- 
blique une  et  indivisible  et  si  nous  serons  plus 
heureux  désormais  que  nous  ne  Tavons  été  par 
cette  Constitution  dont  tu  nous  avais  dit  tant 
de  bien  et  qui  nous  a  fait  tant  de  mal. 

LE  PÈRE  GÉRARD. 

Ce  n'est  pas  la  Constitution,  mes^amis,  qui 
nous  a  fait  tant  de  mal  ;  mais  le  régime  ou  le 
gouvernement  que  les  intrigants  de  TAssem- 
blée  soi-disant  constituante,  avaient  donné  à 
notre  Constitution,  c'est-à-dire  à  une  grande 
nation  qui  venait  de  secouer  le  joug  de  rescla- 
vage,  qui  veut  être  libre,  qui  le  sera,  malgré  la 
ligue  des  despotes,  des  prêtres,  des  aristo- 
crates de  TEurope;  malgré  ses  représentants 
infidèles,  leurs  décrets  liberticides,  s'ils  s'avi- 
saient d'en  rendre  désormais,  et  malgré  les 
polichinelles  ministériels  qui  corrompent  l'o- 
pinion publique,  interceptent  la  correspon- 
dance des  patriotes,  dilapident  les  finances. 
Les  Français  ne  veulent  plus  être  gouvernés  ni 
par  des  tyrans,  ni  par  des  imposteurs,  ni  par 
des  voleurs,  mais  bien  par  des  lois  dict-ée/*  par 
l'amour  des  Droits  de  l^omme  et  du  citoyen  et 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
sanctionnées  par  la  majorité  du  peuple  et 
dont  l'exécution  ne  soit  confiée,  à  l'avenir, 
qu'à  nos  frères  les  plus  intelligents,  les  plus 
ardents  amis  de  la  cnose  publique  et  sous  leur 
responsabilité. 

La  comparaison  que  je  vous  avais  faite  dans 
nos  entretiens  de  l'année  dernière  de  la  Cons- 
titution française  avec  la  constitution  de  Ni- 
colas, était  juste  ;  mais  il  faut  vous  dire,  mes 
amis,  que  la  funeste  expérience  de  ce  régime 
ou  gouvernement  désastreux,  décrété  par  la 
revision,  après  le  retour  du  perfide  Louis  XVI, 
de  sa  fuite  à  Yarennes,  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, que  l'erreur  commune  appelait  la 
Constitution  française,  m'a  fait  revenir  sur 


(i)  Voyez  ci-deasas,  même  séance  pa^re  .'^91,  la  lettra 
da  cttoyen  Boissel. 

(%)  ÀrctUves  nëiUmalei,  Gartoa  ADi  SB,  chamiae  S, 
pièea  d*  S7. 
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bien  des  chosee  que  je  croyais  devoir  vous  an- 
noncer alors  oomme  bonnes  et  qui  pourtant 
ont  été  la  cause  de  tant  de  maux. 

Je  vous  dirai  donc  aujourd'hui  que,  pour  ne 
plus  confondre  nos  idées,  et  raisonner  consé- 
quemment,  il  faut  faire  une  différence  entre 
ce  qu'on  appelle  Constitution  d'un  Etat  ou 
peuple  quelconque  et  son  régime  ou  gouverne- 
ment,  comme  j  aurais  dû  vous  la  présenter 
alors,  si  j'eusse  été  mieux  instruit,  entre  la 
constitution  de  Nicolas  et  son  régime  de  vie, 
ou  gouvernement  particulier. 

Ayez  donc  pour  principe,  mes  amis,  que  la 
Constitution  d'un  Etat  ou  d'un  peuple  quel- 
conque, comme  celle  d*un  particulier,  consiste 
dans  sa  manière  d'exister,  qui  le  rend  plus  ou 
moins  fort,  courageux,  intelligent  et  labo- 
rieux, selon  que  le  terrain  au^l  occupe  est 
plus  ou  moins  vaste  et  fertile,  l'air  qu'il  y  res- 
pire plus  ou  moins  salubre,  et  selon  que  sa 
population  est  plus  ou  moins  nombreuse,  le 
génie  de  ses  habitants  plus  ou  moins  suscep- 
tible d'intelligenoe,  de  travail,  d'industrie,  de 
oourage  et  d'énergie. 

Sous  tous  oes  rapports,  j'avais  raison  de 
vous  dire  alors,  comme  aujourd'hui,  que  la 
Constitution  de  la  Franoe,  qui  réunit  au  plus 
haut  degré  tous  les  avantages  qu*on  peut  dé- 
sirer, du  côté  du  climat  et  de  son  terrain,  du 
côté  de  sa  population  et  du  génie  de  ses  habi- 
tants, était  comparable  à  la  constitution  de 
Nicolas  Gjui  possède  et  cultive  un  excellent  ter- 
rain, qui  est  en  bon  air  et  qui  n'a  rien  à  dési- 
rer au  côté  des  qualités  de  son  esprit  et  de  son 
corps. 

Il  n*en  est  pas  de  même  du  régime  ou  gou- 
vernement d  un  Etat  ou  d'un  peuple  quel- 
conoue  ;  car  il  consiste,  comme  celui  d'un  par- 
ticulier, non  dans  sa  manière  d'exister,  qui 
forme  sa  Constitution,  mais  dans  sa  manière 
d'agir  ou  de  se  conduire,  qui  forme  son  régime 
ou  gouvernement. 

Or,  si  un  particulier,  comme  Nicolas,  avait 
une  manière  d'agir,  menait  une  conduite  ca- 
pable d'altérer  sa  constitution,  en  se  livrant, 
comme  nos  ci-devant  seigneurs,  nos  prélats, 
nos  moines,  nos  fermiers  généraux,  nos  gens 
de  justice,  à  la  paresse,  à  des  excès  avec  les 
femmes,  le  jeu  et  le  vin,  à  toute  sorte  de  bri- 
gandage, de  mépris,  de  violence  et  d'injustice 
envers  ses  semblables,  n'est-il  pas  vrai  que  sa 
constitution  ou  sa  manière  d*exister  naturelle 
et  politique,  en  serait  altérée;  qu'elle  y  suc- 
comberait ou  que  SCS  semblables,  lustemcnt  in- 
dignés contre  lui,  seraient  forces  de  s'en  dé- 
faire, s'ils  n'avaient  pas  d'autres  moyens  de 
s'affranchir  de  sa  tyrannie? 

Eh  bien  !  mes  amis,  il  doit  en  être  de  même 
du  régime  ou  gouvernement  d'un  Etat  ou 
peunle  quelconque;  si  sa  manière  d'agir,  sa 
conduite,  si  ses  institutions,  si  ses  lois  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  forment  son  régime 
ou  gouvernement,  livrent  l'Etat  ou  le  peuple 
h  la  paresse,  au  luxe,  à  l'erreur,  à  la  corrup- 
tion, au  brigandage,  à  la  misère,  à  Toppres- 
sion»  au  mépris,  à  l'injustice  des  tyrans,  des 
imposteurs,  des  ambitieux,  des  traîtres  et  des 
fripons  politiques,  sa  position  étant  la  même 
alors  que  celle  d'un  troupeau  de  brebis  dont  la 
garde  aurait  été  confiée  à  des  loups  affamés, 
sa  constitution,  quelque  robuste  Qu'elle  soit, 
ne  pourra  qu'en  souffrir  et  suoconiDer.  comme 
eelfo  de  Nicolas,  dans  le  eas  supiKMe;  à  cela 
près  néanmoins  que  le  peuple,  qui  ne  meurt 


pas  comme  un  particulier,  oonaerve,  dans  ioas 
les  temps,  le  droit  de  pourvoir  à  «cm  sAlvt  et 
de  se  cnanger  en  un  troupeau  de  lions,  ponr 
fondre  sur  les  loups  et  d'en  éteindre  la  ram. 

Telle  était,  mes  amis,  la  position  du  peuple 
français,  par  une  suite  de  son  régime  ou  gou- 
vernement, qui  en  avait  confié  la  garde  et  le 
maintien  de  ses  droits  à  une  classe  de  gens 
qui  avaient  le  plus  çrand  intérêt  de  les  anéan- 
tir, lorsque  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  du  peuple  de  Paris  et  de  tous  les  fédé- 
rés des  départements,  c^ui  y  étaient  aoeourus 
du  moment  que  la  patrie  avait  été  déclarée  en 
danger,  dans  des  circonstances  où  l'on  orojait 
qu'il  n'était  plus  possible  de  la  sauver,  ne  sont 
réunis  en  conseil,  la  nuit  du  9  au  10  août  der- 
nier; ont  repris  toute  l'autorité  et  le  pouvoir 
de  la  nation;  en  ont  fait  usage  à  leurs  risques, 
périls  et  fortunes;  ont  sonne  le  tocsin;  ont  été 
se  présenter  en  armes  devant  les  oanonB,  les 
baïonnettes  et  les  poignards  de  plus  de 
20,000  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  re- 
tranchés au  château  des  Tuileries,  au  feu  des- 
quels ils  devaient  être  livrés  par  œnz^à 
mêmes  qui  les  commandaient  et  qui,  corrom- 
pus par  la  liste  civile,  avaient  tout  ordonné 
et  disposé  pour  donner  cette  horrible  fête  au 
tyran. 

Ce  monstre,  après  avoir  veillé  toute  la  nuit 
avec  les  brigands;  après  en  avoir  fait  la  revue 
le  matin;  après  avoir  donné  ordre  de  tirer  sur 
le  peuple  et  sur  les  fédérés,  se  rendit  avec  sa 
famille  à  l'Assemblée  nationale  dont  tous  les 
patriotes  eussent  été  massacrés  par  les  Suisseï 
et  la  partie  des  scélérats  dont  u  s*]r  était  fait 
accompagner,  si  le  ciel,  toujours  juate,  ne  w 
fût  déclaré  en  faveur  oe  la  cause  du  peuple 
français. 

Oui,  mes  amis,  sans  le  triomphe  miraoaleux 
de  cette  journée  mémorable,  Paris  eût  été  mis 
en  cendres  par  les  esclaves  du  tyran,  par  les 
scélérats  détenus  dans  les  prisons,  qui  de- 
vaient en  être  délivrés  pour  se  joindra  à  eux; 
§ar  tous  les  amis  de  llafayette,  qui  n'atten- 
aient  ainsi  que  les  princes  fugitifs,  les  Pms- 


apaiser 

tionale,  et  nover  la  liberté  française  dans  le 
sang  des  sociétés  populaires,  connues  soua  le 
nom  de  Jacobins,  qui,  grâces  soient  rendues  à 
l'Eternel,  ont  éclairé,  déconcerté  et  déjoué 
tous  ces  horribles  complots  et  sauvé  l'enipire. 
Mesurez,  mes  amis,  toute  la  profondeur  de 


l'abîme  de  maux  que  oe  régime  on  goove: 
ment  donné  à  la  France  par  l'Aflnmblés 
exclusivement  constituante  ;  protégé  par  les 
égarements  et  les  intrigues  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  législative,  avait  creusé  août  les 
pas  et  sous  les  yeux  d'une  nation  à  laquelle  les 
générations  présentes  et  futures  n'auront  à 
n'procher  que  la  patience  avec  laquelle  elle  a 
souffert  que  tant  de  scélérats  qui  avaient  es- 
croc] ué  sa  confiance  en  aient  abusé  ai  effronté- 
mont  et  si  impunément  depuis  le  14  juillet 
1789. 

Vous   voyex   donc,    mes   amis, 
mettre  une  différence  entre  la  O 
d'un  Etat  ou  d*un  peuple  quelco  «»  ■         n- 

?;ime  ou  gouvernement,  pour  m 

ondre  l'un  avec  l'autre,  corn       m  : 
ment,^  ou  malignement  l'As»        te 
constituante. 

Un  peuple,  comme  \ 
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un  bon  régime;  au  lieu  qu 

ou  gouvernement  fera  toujours  le  malheur  et 
la  perte  d'un  peuple,  comme  d'un  particulier, 
quelque  robuste  que  aoit  sa  constitution,  à 
moins  que  le  [Kuple,  comme  le  particulier,  ne 
prenne  sur  lui  la  force  et  le  courage  de  chan- 
ger son  régime,  et  de  purger  sa  constitution  de 
tout  ce  qui  la  tue,  comme  a  fait  la  France  à  la 
journée  du  10  août  dernier,  et  à  oellea  des  2  et 
3  septembre  suivant. 

Il  faut  vous  dire  aussi,  mes  amis,  que  la 
Constitution  d'un  Etat  ou  peuple  quelconque 
ne  doit  comprendre  que  oc  qui  constitue  l'exis- 
tence naturelle  et  politique  des  personnes  et 
des  choses,  dont  lensemnle  forme  oe  même 
Etat  ou  peuple  et  que  le  régime  ou  gouverne- 
ntent  ne  peut  s'entendre  que  des  institutions 
et  dee  lois  qui  sont  fes  moyens  de  faire  agir, 
de  conduire,  ép  diriger,  de  cultiver  ces  mêmes 

Eersonnes  et  ces  mêmes  choses,  dont  l'ensem- 
le,  diaons-noua,  forme  oe  que  nous  appelons 
un  Etat  ou  peuple. 

Je  sais  que  oe  que  je  vous  dis  ici  est  un  peu 
abstrait  :  je  vous  expliquerai  dans  un  autre 
entretien,  ce  qu'on  doit  entendre  par  existence 
naturelle  et  politique  d'un  peuple.  En  atten- 
dant, réfléchissez  sur  tout  oc  que  je  vous  dis; 
car,  quelque  abstraite  que  soit  la  raatitrc,  il 
ne  faut  rien  négliger  pour  s'en  instruire;  sans 
des  notions  claires  et  précises  sur  les  prin- 
cipes relatifs  aux  sociétés  humaines  et  à  leur 
organisation,  pour  les  régir  et  les  gouverner 
pur  des  règles  sûres,  on  ne  peut  que  divaguer 
et  donner  un  hasard,  comme  on  a  fait  jusqu'à 
présent. 

J'espère  qu'à  force  de  vous  entretenir,  et  de 
me  répéter,  je  parviendrai  à  nie  faire  en- 
tendre. 

im  lABOUBKUB. 

Oh  !  nous  entendons  très  bien,  père  Gérard; 
car  si  ma  femme,  qui  était  naturellement 
bonne  et  docile,  n'avait  pas  eu  un  prêtre  ré- 
fractaire  pour  directeur,  elle  ne  fût  paa  de- 
vi>nue  si  acariâtre;  elle  ne  m'eût  pas  fait  enra- 
'  tout«s  ks  fois  que  je  revenais  d'entendre 
Jacobins,  qu'elle  appelait  dee  ante-cbrist, 
qui  n'avaient  supprime  les  moines,  les  reli- 

f;ieuses,  la  d!me  et  réduit  les  curés  et  les  pré- 
ats  à  la  pension  congrue,  (lue  pour  anéantir 
la  religion;  comme  si  la  religion  n'avait  pas 
ordonné  le  mépris  des  richesses,  l'abnégation 
de  soi-même,  1  amour  de  son  prochain;  de  tra- 
vailler et  de  se  rendre  utile  à  la  société  dans 
laquelle  on  a  pris  naissance,  pour  avoir  le 
droit  d'en  exiger  de  quoi  subsister,  et  comme 
si  la  France  avait  été  obligée  d'entretenir  dans 
l'abandon  et  dans  la  moIlesBe  plus  d'un  tiers 
de  sa  population  sans  rien  faire,  comme  des 
pourceaux  à  l'engrais.  Tous  ces  gens-là  nous 
prêchaient  la  pratique  des  vertus,  en  se  li- 
vrant à  tous  les  vices  ;  et  lorsque  amicalement 
on  leur  on  faisait  la  remarque,  ils  vous  répon- 
daient :  «  Faites  ce  que  je  dis.  et  non  pas  ce 
que  je  fais.  »  Ne  voila-t^il  pas  un  beau  régime 
ou  gouvernement?  Certes,  on  a  très  bien  fait 
de  le  changer. 

Xni  AUTRK  LABOlTHEtnt. 

Et  moi  aussi,  je  l'entends,  père  Gérard;  car, 
■i  le  magister  de  notre  village,  qui  était  le  me- 
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decin  de  notre  femme  qui  avait  une  constitU' 
tion  très  robuste,  ne  lui  eût  paa  donné  par 
écrit  un  régime,  pour  lui  faire  passer  son  lait 
qui  lui  était  tombé  sur  la  poitrine  et  lui  a 
causé  la  mort,  elle  serait  encore  en  vie.  Et 
voilà  aussi  comme  était  le  régime  ou  le  gou- 
vernement français  :  tout  lo  lait  de  la  nation 
se  portait,  do  toutes  les  extrémités,  vers  le 
centre  où  était  le  roi  et  toute  la  cour,  envi- 
ronnée de  tous  les  grands  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  des  financiers,  des  parlementaires  et 
de  tous  leurs  valets,  qui  buvaient  tout  le  lait, 
de  façon  qu'il  n'en  revenait  pas  une  goutte 
aux  extrémités  qui  se  desséchaient,  comme  ma 
forame  et  qui,  pour  ne  pns  périr  comme  elle, 
ont  été  forcés  de  se  replier  et  d'attaquer  le 
centre,  pour  en  purger  les  immondices  qui 
obstruaient  les  canaux  par  où  le  lait  devait  re- 
tourner aux  extrémités,  pour  les  faire  vivre. 
On  a  donc  très  bien  fait  d'anéantir  un  aussi 
mortel  régime  ou  gouvernement,  et  de  lui  en 
substituer  un  autre  qui  assure  la  vie  à  tout  le 
monde,  au  plus  grand  comme  au  plus  petit,  à 
inoins  qu'il  n'y  ait  de  sa  faute,  et  qu'il  aime 
mieux  mourir  de  faim  que  de  travailler,  ou 
d'aller  à  la  guillotine,  plutôt  que  d'obéir  à  nos 
nouvelles  lois. 

UN  AtJTRE  LABOtTEEUB. 

Et  moi,  si  mon  fils  n'eût  pas  quitté  sa  char- 
rue, pour  suivre  notre  ci-devant  seigneur  à 
Ooblentz,  il  m'aiderait,  à  présent  que  je  suis 
vieux,  à  labourer  notre  champ  ;  je  n'aurais 
pas  le  regret  de  ne  le  revoir  que  pour  être 
mené  à  la  guillotine  :  certes,  je  ne  souhaite  pas 
qu'il  revienne,  non  plus  que  notre  ci-devant 
seigneur;  car,  quand  même  on  leur  ferait 
grâce,  l'habitude  qu'ils  ont  oontrtictéc  de  pen- 
ser et  de  vivre  comme  des  aristocrates  ne  pour- 
rait donner  ici  que  de  mauvais  exemples, 
fomenter  de  nouvelles  divisions  dans  notre 
municipalité  et  corrompre  l'esprit  public.  As- 
surément il  vaut  mieux  que  tous  ces  grands 
seigneurs  et  leurs  valets  fainéants  qui  ont 
abandonné  leur  patrie,  pour  se  joindre  aux 
ennemis  du  dehors  et  lui  déchirer  le  sein,  res- 
tent là  où  ils  sont,  et  que  la  nation  s'empare  de 
tout  ce  qu'ils  y  ont  laissé;  car  il  vaut  encore 
mieux  qu'ils  meurent  de  faim  ou  qu'ils  tra- 
vaillent dans  les  pays  étrangers  que  si  la 
France  était  exposée  à  de  nouveaux  troubles 
■  ■t  à  des  massacres. 


Oui,  bon  père  Gérard,  oe  que  viennent  de  te 
dire  mes  camarades  est  une  preuve  que  nous 
t'entendons  fort  bien  :  nous  sentons  tous  qu'il 
en  est  des  peuples  comme  des  particuliers  ; 
qu'il  en  est  d'un  petit  comme  d'un  vaste  ter- 
rain; que  la  destinée  d'un  peuple,  comme  celle 
d'un  particulier,  dépend  de  son  régime  ou 
gouvernement,  et  d'une  culture  analogue  k  la 
qualité  des  personnes  et  des  terres  qui  compo- 
sent un  Etat  ou  peuple.  Nous  concevons  aussi 
que  la  Constitution  d'un  Etat  on  peuple  ne 
peut  offrir  que  l'idée  de  sa  manière  d'exister, 
ou  de  son  existence  naturelle  et  politique  ;  je 
pense  que  l'existence  naturelle  d'un  Etat  on 
d'un  peuple  est  l'ouvrage  de  la  sagesse  infinie 
de  l'auteur  de  la  natnre;  et  que  son  existenoe 
politique  est  l'ouvrage  de  la  Baoesse  ou,  pour 
dim  pins  vrai,  de  la  folie  et  des  égarements  de 
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l'esprit  humain;  car,  plus  j'ai  réfléchi  sur  le 
cours  des  choses  humaines,  depuis  tons  les 
sièclett  connus,  plus  je  me  suis  convaincu  que 
les  hommes  ne  |>ouvaient  pas  mieux  s  arran- 
ger pour  se  diviser,  se  chicaner,  se  voler,  ^ 
tromper,  se  battre,  s'empoisonner,  se  faire  la 
guerre  et  se  détruire  les  uns  par  les  autres;  et 
que  jamais,  par  conséc^uent,  il  n'a  existé  de 
bonne  Constitution  politique,  parce  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  bon  gouvernement  chez  au- 
cun peuple;  en  ce  que  toutes  les  institutions  et 
toutes  les  lois  originelles  sont  contre  nature. 

LX  PÉRI  OÉItABD. 

Lb  mal  vient  donc,  comme  vous  le  voyez,  mes 
amis,  que  de  ce  ^ue,  lors  de  la  révision^  les  am- 
bitieux, les  intrigants  et  les  faux  patriotes  qui 
s'étaient  vendus  à  la  cour  et  aux  despotes  de 
l'Europe,  avaient  confondu  la  constitution  de 
l'empire  français,  avec  son  régime  ou  gouver- 
nement, dans  Tacte  constitutionnel,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  Comùtution  française; 
de  ce  que,  tout  en  disant  dans  cet  acte  que  le 
peuple  était  souverain  et  le  maître  de  le  chan- 
ger, quand  bon  lui  semblerait,  ils  lui  ont  pres- 
crit un  terme,  pour  donner  le  temps  à  la 
contre- révolution,  qu'ils  avaient  décrétée  dans 
cet  acte,  de  s'opérer;  de  ce  que,  pour  assurer 
l'événement  de  cette  même  contre-révolution, 
ils  avaient,  par  le  même  acte  constitutionnel, 
obligé  les  aéputés  à  la  nouvelle  législature,  de 
prêter  serment  de  ne  pas  y  toucher;  de  ce 

âu'ils  donnèrent  aussi  le  temps  aux  ministres 
'un  roi  jperfide,  aux  aristocrates^  aux  prêtres 
réfractaires,  à  tous  les  intrigants,  en  suspen- 
dant, comme  ils  le  ûrent  à  la  un  de  leurs  tra- 
vaux, les  fonctions  des  assemblées  électorales, 
d'influencer  les  élections  des  députés  à  la  pro- 
chaine législature,  afin  d'en  avoir  la  majorité 
à  leur  dévotion,  ce  qui  arriva;  car  l'Assemblée 
législative  ne  valait  pas  mieux  que  l'Assemblée 
soi-disant  constituante.  La  première  avait 
vendu  la  nation;  l'autre  devait  la  livrer. 

Dieu  veuille  que  la  Convention  actuelle  soit 
meilleure;  je  dis  :  Dieu  veuille,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  de  rappeler  ici  la  première 
de  toutes  les  vérités  et  la  plus  importante,  qui 
est  que  tout  dépend  de  Dieu,  comme  étant  le 
principe  unique  et  la  cause  de  tout  ce  oui 
existe  et  de  tout  ce  qui  arrive  dans  le  cours  des 
choses  humaines,  comme  dans  celui  de  la  na- 
ture entière,  sauf  le  bon  ou  le  mauvais  destin 
(|ui  attend  tous  ceux  qui  font  le  bien  ou  le  mal 
avec  des  intentions  bonnes  ou  mauvaises;  par 
la  raison  aue  Dieu  a  donné  à  tous  les  hommes 
la  lilxïrté  de  faire  le  bien  ou  le  mal  avec  le  pou- 
voir de  suivre  les  bonnes,  comme  de  résister 
aux  mauvaises  intentions  qu'il  leur  inspire. 

Le  plus  grand  fléau  des  sociétés  humaines  est 
que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  la 
chose  publique  ne  croient  pas  à  cette  grande 
vérité,  n'ont  de  Dieu  que  leur  égoïsme,  qui  K*s 

rrte  à  sacrifier  les  peuples  à  leur  ambition  et 
leur  cupidité  sans  bornes  ;  c'est  alors  que 
Dieu  qui  permet  que  cette  peste  des  sociétés 
humaines  se  fasse  sentir,  permet  aussi  que 
pour  en  arrêter  les  progrès,  ou  même  après 
()ue  la  mesure  est  comnlée,  le  peuple  qui  en  est 
infecté,  se  lève;  qu'il  étouffe,  dans  sa  juste  in- 
dignation tous  ces  pestiférés  et  fasse  feu  sur 
eux  comme  sur  des  chiens  enrage,  lorsque  la 
loi  ne  peut  ou  ne  veut  les  atteindre;  oar  alors 


I  il  vaut  mieux  tuer  le  diable  que  ai  le  diabls 
vous  tue;  c'est  ce  qu'on  appelle  une  sainte  in- 
surrection. _^ 

Certes,  mes  amis,  nous  ne  somnien  pas  hs 
seuls  qui  avons  été  trompés;  tout  le  monde  re- 
gardait cet  acte  constitutionnel  oomme  us 
chef-d'œuvre,  qui  devait  faire  le  bonheur  m 
genre  humain;  mais  après  l'avoir  bien  réflédû 
et  trop  longtemps  éprouvé,  pour  le  très  grand 
malh^r  de  la  France,  on  a  été  pleinement 
convaincu  que  ce  régiine  ou  gouvernement  dé- 
sastreux, que  les  royalistes,  les  feuillants,  les 
modérés  et  même  les  patriotes  aveuglés  M»pe- 
laient  la  Constitution  françaiêe^  auquel  ré- 
gime, par  conséquent,  on  se  croyait  lié  par 
serment,  et  auquel  on  regardait  oonune  on 
crime  de  toucher  ;  on  a  été,  dis-je»  parfaite- 
ment convaincu  que  ce  régime  ou  gouverne- 
ment ne  pouvait  amener  çue  la  oontre-révoln- 
tion;  aussi  tous  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de 
choses  voulaient-ils  la  Constitution^  toute  la 
Constitution,  rien  que  la  Conêtitutton. 

L'aveujglement  était  eénéral,  les  Jaeobini 
professaient  la  même  aoctrine.  à  oala  près 
qu'ils  déjouaient  tous  les  oomplots  oontre-ré- 
volutionnaires;  ce  qui  leur  attirait  tant  d'en- 
nemis et  tant  de  calomnies;  comme  aujour- 
d'hui que  les  feuillants,  les  royalistes,  la 
modéra  et  les  fripons  qui  se  sont  écdiappéi 
en  très  grand  nomore  du  château  des  ïiiilf- 
ries,  se  sont  cachés  pendant  quelque  ten^M, 
osent  reparaître  aujourd'hui  que  tout  est 
tranquille,  pour  reprendre  leurs  anciens  erre- 
ments, avec  plus  de  vigueur  et  d'astuœ  qne 
jamais. 

Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  comment  les  Ja- 
cobins les  plus  zélés  regardaient  comme  impo- 
litique d'attaquer  ces  décrets  liberticides  et 
sanguinaires  :  on  savait  bien  qu'il  fallait 
obéir  provisoirement  à  la  loi,  quoique  mau- 
vaise, mais  il  n'était  pas  permis  d'ignorer  le 
grand  principe  constitutionnel  oui  veut  que 
cha<]ue  citoyen  ait  le  droit,  et  qn  il  soit  même 
obligé  d'éclairer  Topinion  publique  sur  une 
mauvaise  loi,  sans  ménagement  pour  les  Iteis- 
lateurs  intrigants  qui  l'auraient  surprise  à  la 
religion  de  rAssemblée  nationale.  Oarder  le 
silence  sur  une  loi  que  Ton  croit  mauvaise, 
c'est  être  un  lâche,  un  traître  ou  un  très  mas- 
vais  politique;  oar  un  grand  peuple  en  état  de 
défendre  sa  liberté  contre  toute  entreprise  de 
la  part  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs, 
n'a  besoin  que  d'être  éclairé  sur  ses  vrais  inté- 
rêts; les  lui  cacher,  dans  Quelque  oiroonstanoe 
que  ce  puisse  être,  c'est  l'^arer,  c'est  le  livrer 
à  l'oppression  ou  le  forcer  à  s'armer  eontre 
ses  oppresseurs. 

Pourquoi  donc  n'avoir  pas  crié,  dmnis  Ica 
massacres  de  Ntmes,  de  Nancy,  oe  Montau- 
ban,  du  camp  de  Jalès,  d'Avignon,  et  notam- 
ment depuis  la  fuite  du  traître  Louis  XVL 
contre  It*  r&tOy  la  liste  civile,  Tinitiative 
la  paix  et  la  guerre,  la  nomination 
lo  choix  des  ministres  par  le  roi, 
tiale.  etc.  ?  Pourquoi  la  nation  ne  b< 
armée  et  levée  dans  oc  temps-là,  Ou  i 
journée  du  10  août  dernier,  contre  U  1 
potes,  les  aristocrates,  les  prêtres  et  i 
adhérents  7  Pourquoi  n*avoir  pas  mi*  u 
contre-révolutionnaires  dans  1 
d'influencer  la  chose  publiçue,  b» 
venir  impunéi  nt  à  la  loi  oui 
primé  toutes  v  i 

tnant^  à  tous  u 
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narchie  populaire,  qui  n'est  pas  autre  choBe 
qu'une  République  unique  et  indivisible,  sous 
la  raison  sociale  et  politique  du  peuple  souve- 
rain, avec  des  lois  conservatrices  des  Droits  de 
rhouiroe  et  du  citoyen,  dont  l'exécution  n'eût 
été  confiée  qu'aux  ainis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité et  sous  leur  responsabilité.  Valait-il 
mieux  laisser  massacrer  et  persécuter  plus  du 
30,000  de  nos  frères  que  de  faire  massacrer  ces 
décrets  monstrueux?  Valait-il  mieux  atten- 
dre, pour  crier  aux  armes,  que  notre  tyran  et 
ses  ministres,  notoirement  contre-révolution- 
naires, nous  eussent  mis  dans  l'impuissance  do 
nous  en  procurer?  Fallait-il  attendre,  pour 
déclarer  la  guerre,  que  les  ennemis  du  dehors: 
fussent  à  nos  portes  pour  se  joindre  à  nos  en- 
nemis du  dedans,  et  venir  ensemble  mettre  la 
France  à  feu  et  à  sanjg,  à  commencer  par  la 
ville  de  Paris;  ce  qui  serait  arrivé  sans  le 
tri!>mphe  miraculeux  de  la  journée  du  10  août 
dernier;  sans  le  développement  de  tant  d^^ 
force,  de  courage  et  d'énergie,  couronnés  par 
tant  de  prodiges  ? 

Grâces  immortelles  soient  rendues  à  l'Eter- 
nel :  c'est  à  lui  seul  que  la  France  doit  et  de- 
vra toujours  son  salut.  Il  faut  croire  qu'il  ne 
permet  les  scélératesses  et  les  malheurs,  qui 
en  sont  les  suites,  que  pour  punir  les  scélé- 
rats, et  éclairer  les  peuples  sur  la  nécessité 
de  purger  le  globe  teri-estre  des  ennemis  de 
l'humanité. 

Je  ne  vous  rappelle  le  passé,  mes  amis,  que 
pour  mieux  nous  aviser  sur  l'avenir. 

Revenez  dimanche,  je  vous  dirai  ce  que  c'est 
et  ce  que  doit  être  la  Convention  nationale. 


SECOND   ENTRETIEN. 

Ce  que  i^est,  ce  que  doit  être  la  Convention 

nationale. 

UN  LABOUREUR. 

Nous  venons,  citoyen  père  Qérard,  te  som- 
mer de  ta  parole  :  tu  nous  as  promis  dimanche 
dernier  de  nous  dire  ce  que  c'est  que  la  Con- 
vention nationaJe,  et  ce  qu'elle  doit  être  :  nous 
espérons  que  tu  nous  la  tiendras. 

LE  PàBB  GÉRARD. 

Oui,  mes  amis,  je  m'y  suis  préparé  :  nous 
allons  en  causer  ensemble.  D'abord,  il  ne  faut 
pas  nous  arrêter  sur  les  mots,  mais  bien  mieux 
sur  les  choses.  L'Assemblée  soi-disant  consti- 
tuante a  donné  le  nom  de  Convention  à  l'As- 
semblée, en  un  même  lieu,  des  députés  de  cha- 
que département,  qui  seraient  appelés  à  l'é- 
cnéance  du  terme  qu'elle  avait  fixé  dans  son 
acte  constitutionnel,  pour  le  reviser,  le  corri- 
ger et  supprimer  tout  ce  gui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'hommo  et  du  citoyen.  Heureusement,  on  n'a 
pas  attendu  ce  terme;  la  journée  du  10  août 
dernier,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  a  ré- 
pandu plus  de  bien  et  plus  de  lumières  sur  la 
France  et  sur  toute  l'Europe  que  vos  précéden- 
tes assemblées  et  que  n'en  répandra  peut-être 
votre  nouvelle  Convention,  car  après  avoir 
aboli  la  royauté,  décrété  l'unité  et  llndivisiKi- 
lité  d'une  république  en  France,  dans  Im  pre- 
miers instant!  de  la  révolution  du  10  août. 


les  membres  de  cette  Convention  ne  sont  pas 
d'accord  touchant  le  mode  d'organisation  et 
de  gouvernement  de  cette  République. 


UN  LABOUREUR. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  cette  Con- 
vention et  les  Assemblées  nationales  précé- 
dentes? 

LE   PÈRE   GÉRARD. 

Il  n'est  guère  possible  d'en  admettre  du 
moment  que  l'empire  français  a  été  déclaré  re- 
présentatif, par  la  raison  que  cette  représen- 
tation tient  vraiment  à  la  nouvelle  existence 
politique  de  l'empire  français,  contre  laquelle 
le  peuple  n'a  pas  réclame  mais  adhéré  dans 
tous  les  départements;  c'est  encore  une  entorse 
que  les  soi-disant  constituants  ont  donnée 
au  nouvel  ordre  de  choses,  en  établissant  une 
différence  entre  leurs  successeurs. 


UN  LABOUREUR. 

Sur  quoi  fondes-tu,  père  Qérard,  la  néces- 
sité de  cette  représentation? 

LE   PÈRE    QÉRARD. 

Sur  ce  que,  dans  un  empire  aussi  vaste  et 
aussi  peuplé  c^ue  la  France,  il  est  impossible 
de  concourir  individuellement  à  la  confection 
de  ses  lois  et  à  leur  exécution  :  qu'ainsi  il  lui 
faut  nécessairement  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics législateurs  et  des  fonctionnaires  publics 
exécuteurs  de  ses  lois. 


UN  LABOUREUR. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  cette  Convention  ? 

LE   PÈRE   GÉRARD. 

La  Convention,  non  plus  qu'aucun  autre 
corps  de  fonctionnaires  salariés  par  le  peuple, 
n'a  pas  de  pouvoirs;  elle  n'a  que  des  devoirs 
à  remplir. 

UN  LABOUREUR. 

Pourquoi  donc  appelle-t-on  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  des  pouvoirs  constitués? 

LE   PÈRE   GÉRARD. 

C'est  parce  que  la  première  Assemblée  na- 
tionale, qui  n'en  savait  pas  ou  qui  ne  voulait 
pas  en  savoir  davantage,  à  cause  de  ses  habi- 
tudes avec  l'ancien  despotisme  et  le  fanatisme 
Qu'elle  ne  haïssait  pas,  a  moins  consulté  les 
roits  de  l'égalité,  cfe  la  liberté  et  de  la  vérité, 
que  les  préjugés  funestes  de  l'ancien  ordre  de 
choses;  mais,  aujourd'hui  (]ue  le  despotisme 
et  le  fanatisme  sont  proscrits;  que  la  liberté, 
l'égalité  et  la  vérité  sont  les  bases  de  notre 
Constitution,  ou  nouvelle  existence  politique, 
comme  elles  sont  aussi  par  conséquent  les 
guides  de  notre  nouveau  régime  ou  gouverne- 
ment, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  recon- 
naître qu'un  seul  pouvoir  national,  lequel 
sous  ses  deux  rapports  de  législatif  et  d'exé- 
cutif ne  peut  exister  que  dans  la  loi  et  dans 
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le  mode  de  son  exécution,  déterminé  par  la 
même  loi. 

Quant  aux  fonctionnairrR  publics,  soit  pour 
la  confection  des  loin,  soit  pour  les  metti'e  à 
exécution,  tous  ces  fonctionnaires  publics  de- 
puis le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
jusqu'à  l'esécuteur  des  jugements  civils  et 
criniinela  n'ont  que  des  devoirs  à  remplir. 

Lee  représentants  de  la  nation,  comme  tous 
les  autres  fonctionnaires  publics,  ne  sont  que 
les  délégués  du  peuple  à  l'exercice  de  ses  droits 
inviolables  et  sacrés  :  sous  ce  rapport,  ils  doi- 
vent être  environnés,  loruqu'ile  sont  en  fonc- 
tions, do  la  confiance  et  de  la  force  publioue, 
Eour  cmpËcber  qu'il»  n'y  soient  troubles  : 
ors  de  là,  ils  rentrent  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens,  et  sont  assujettis  aux 
mêmes  lois  de  l'égalité. 


LE   FÈKE   UÉRARD. 

C'est  de  n'excroer  les  droits  du  peuple  que 
pour  son  plus  grand  avantage,  ne  sncriner 
leur  intérêt  personnel  à  l'intérêt  (çénéral;  c'est 
de  no  proposer  que  de  bonnes  lois;  c'est  de 
veiller  a  œ  qu'elles  soient  ponctuellement  exé- 
cutées, à  00  qu'il  soit  pourvu  (>xactement  it 
tous  les  genres  de  besoins  de  l'Etat  par  tous 
ceux  qui  en  sont  chargés,  et  à  ce  qu'ils  soient 


LE   PÈRE  OÉRAHD. 

Elle  est  la  même  pour  chacun  d'eux  que 
eello  de  tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
blics dans  tous  les  can  de  prévarication  contre 
les  devoirs  essentiels  de  leur  mission.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dérret  rendu  à  l'Assem- 
hléc  nationale,  quelque  mauvais  qu'il  soit,  il 
faut  l'exécuter  providoi renient,  pour  éviti-r 
l'anarchie;  mais  s'en  plaindre  en  mânie  temps 
pour  le  fniro  rapporter  :  en  cas  de  refus,  par 
la  Convention  ou  Asïwniblée  nationale,  elle  est 
naltirellement  garant*'  et  ri-sponKable  des  dom- 
maars  occfutionnés  par  ce  décret. 

S'il_  s'agit  d'un  décret  qui  ait  besoin  de  la 
KAnction  du  peuple  pour  faire  la  loi,  le  peu- 
ple étant  le  maître  de  l'aerenter  ou  rie  le  re- 
ji'ti'r,  la  ConvenI  ion  ou  rAssi-mblée  nal  in- 
imle  ne  peut  répon<Ire  que  des  moyens  qu'elle 
l'Uiploieraitou  souffrirait  qu'on  employât,  di- 
rectement ou  indireet'-ment  pour  accaparer 
et  corrompre  l'opinion  publique,  et  se  faire 
des  partisans,  car  tout  député  qui  doit  ne 
s'occuper  que  de  manifester  ses  opinions  à 
l'Assemblée  nationale;  tout  adminisirabcur 
qui  ne  doit  s'orniper  que  des  moyens  de  pour- 
voir aux  objets  dont  il  est  chargé,  ne  peut, 
sans  faire  une  diversion  préjudiciable  aux  de- 
voirs essentiels  de  son  Ame,  sans  faire  suppo- 
ser des  vues  obliques  et  contraires  k  la  liberté 
sortir  des  fonctions  qui  lui  sont  propres,  ni 
faire  iu»gs  de  l'asoeDdaat  que  ta  place  lai 


donne  pour  influencer,  en  sans  contraire, 
l'opinion  publique  :  c'est  un  crime;  et,  dans 
ce  cas,  le  peuple  serait  en  droit  de  rappeler 
lo  député,  d'en  nommer  un  autre,  mone  de 
punir  ceux  qui  auraient  ainsi  attenté  à  la  li- 
berté :  il  ne  peut  appartenir  qu'aux  Bocîétés 
populaires  et  aux  particuliers  qui  ne  tiennent 
A  aucune  fonction  publique,  de  propager  et 
de  fixer  l'esprit  public. 

VN    LABOnHEUa 

Mais,  au  sujet  de  Paris,  par  exemple,  ils 
disent  que  Paris  ne  fait  pas  le  peuple  et  qu'il 
ne  peut  rien  foire  sans  le  concoura  dea  autna 
départements  qui  tous  ensemble  forment  la 
peuple. 

LB   PÈRS  OÉRAU). 

L'intérêt  du  peuple  est  le  mâme  partout, 
l'obligation  de  surveiller  ses  droits  est  aoli- 
dnire  :  non  seulement  une  section  du  peuple 
comme  Paris,  mais  encore  tout  citoyen  est  as- 
sujetti à  cette  obligation  solidaire  du  peu- 
§Ie.  C'est  donc  un  système  insidieux  et  ten- 
ant à  s'emparer  impunément  de  la  souve- 
raineté, et  impraticable  dans  tous  les  cas  qui 
requièrent  célérité  :  qu'on  ne  s'y  fie  pas;  car 
dans  tous  ces  cas-là  ce  sont  toujours  les  pre- 
miers qui  s'aperçoivent  que  la  maison  brûle, 
il  crier  :  Au  feu  I  et  aux  plus  voisins  à  porter 
de  l'eau  pour  l'éteindre.  Une  injure  faîte  à  un 
::eul  est  une  injustice  faite  à  tons;  ce  n'est  que 
l'habitude  du  despotisme  qui  ait  pu  on  qui 

Euisse  encore  égarer  les  législateurs  et  tout 
«  autres  fonctionnaires  publics  au  point  de 
substituer  à  ces  principes  conservateurB  nn 
système  do  corruption  et  d'impunité.  Le  peu- 
ple ne  se  trompe  jamais  sur  ses  vrais  intérêts; 
oe  ne  sontqueses  mandataires  qui  s'égarent  et 
qui  cherchent  à  l'égarer  ;  ce  qui  ne  peut  ar 
river  impunément,  aujourd'hui  que  tous  les 
yeux  sont  ouverts,  et  qu'on  ne  veut  plua  de 
despotisme,  ni  de  fanatisme,  ni  d'ambition, 
ni  d'intrigue,  ni  de  fripons  politiques. 

mCOLAB. 

Il  est  vrai  qu'on  écrit  beaucoup  contre  le 
peuple,  la  commune,  la  députation  et  les  Ja- 
•xibins  de  Paris.  D'un  autre  côté,  on  prétend 

Sie  le  patriote  français,  la  députation  de  la 
ironde,  ijuelques  anciens  membres  de  l'Aa- 
sembléo  constituante,  appelés  k  la  Conivntion 
lit  le  ministre  de  l'intérieur,  ont  le  projet  d'é- 
tablir des  républiques  fédératives  en  Franee 
on  mCme  de  rappeler  le  tyran;  de  fomenter, 
pour^  réussir,  des  troubles  dans  Paria,  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  faire  consentir  lei 
départements  à  transférer  la  Convention  ail- 
leurs, pour  éviter  In  stirveillonoe  et  la  aaln- 
iniri'  assistance  du  peuple  de  Paris,  contre 
l'exécution  de  leurs  projets  ambitieux  et  li- 
i>ert  ici  des. 

On  dit  aussi  que  le  ministre  de  l'istérienr. 
au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  proi 
l'abondance  et  la  paix  dans  l'empire  t  ai 
les  intrigants,  les  agioteurs,  les  i 
de  tous  les  genres,  pour  y  semer  i»      , 
le  désespoir  et  la  famine;  qu'il  en 
lui  une  vingtaine  de  commis  ui 
cupis  à  faire  dea  paqoeta  de  ' 
phleta,  de  Ma  oompiei  moraux 
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tions  des  folliculaires  à  sa  solde,  qu'il  fait  pas 
ser,  aux  frais  de  la  nation,  dans  tous  les  dé- 
partements, par  la  voie  de  la  poste,  où  il  ar- 
rête les  paquets  qui  peuvent  jeter  quelque 
lumière  sur  des  manœuvres  qu'on  soupçonne 
n'être  employées  que  pour  détourner  les  re- 
gards du  public  sur  les  subsistances  dont  on 
dit  qu'il  fait  un  trafic,  dont  il  partage  les 
profits  avec  ses  coalisés  :  on  lui  reproche  d'a- 
voir été  enlever  furtivement  les  papiers  les 
Slus  secrets  du  perfide  Louis  XYI  au  château 
es  Tuileries,  sans  procès- verbal,  sans  témoin, 
pour  en  soustraire  arbitrairement  tous  ceux 

3ui  pouvaient  servir  à  charge  ou  à  décharge 
e  ses  complices.  Qui  sait  si  ce  roi  perfide  ne 
lui  reprochera  pas  d'avoir  soustrait  tous  ceux 
qui  pouvaient  servir  à  sa  justification,  qui 
constataient  qu'il  n'avait  rien  fait  que  par 
les  conseils  des  Assemblées  constituante  et  lé- 
gislative? qui  sait  si  ce  ministre  lui-même,  si 
ceux  qui  ont  couvert  d'applaudissements  cette 
manœuvre,  n'étaient  pas  compromis  dans  ces 
papiers  ?  On  dit  aussi  que  ce  n'est  que  parce 
que  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  compromis  dans  cette  affaire  que 
le  procès  du  tyran  a  éprouvé  jusqu'à  cette 
époaue,  tant  de  lenteur,  qu'on  voudrait  ou  le 
rendre  interminable  ou  sauver  le  tyran  ou  lo 
faire  assassiner  pour  qu'il  ne  parle  pas;  on 
dit  aussi  que  la  liste  civile  des  despotes  de 
l'Europe  n'épargne  rien  et  que  leurs  émis- 
saires répandent  beaucoup  d  argent,  par  la 
crainte  que  le  jugement  de  Louis  XVl  ne  soit 
déclaré  commun  avec  eux  et  que  les  peuples 
ne  leur  fassent  subir  le  même  sort. 

Voilà,  père  Qérard,  ce  que  j'ai  recueilli 
des  différents  papiers  que  j'ai  lus  pour  et  con- 
tre. 

UN  LABOUREUR. 

On  parle  aussi  beaucoup  contre  ll^arat. 

LE   PÈRE   GÉRARD. 

lliiarat  a  un  système  qui  lui  est  personnel  : 
il  pense  que  la  calomnie  contre  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  irréprochabR*» 
ajoute  un  titre  de  plus  à  leur  mérite  en  ce 
qu'elle  est  un  moyen  de  le  faire  briller  avec 
plus  d'éclat;  mais  que  le  peuple  doit  immoler 
a  sa  justice  tous  ceux  qui  trahissent  sa  con- 
fianoe,  lorsque  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  ou 
ne  veut  les  atteindre. 

Oe  système  choque,  sans  doute,  tous  ceux 
que  l'habitude  des  vices  de  l'ancien  ordre  de 
choses  a  rendus  trop  indulgents  pour  les  vi- 
cieux en  place.  L'humanité  se  révolte  contre 
tout  système  de  sang,  chez  les  âmes  pures  et 
sensibles;  mais  Marat  pense  que,  dans  un 
temps  de  révolution,  chez  un  peuple  opprimé, 
voue  à  l'esclavage  ou  à  la  mort  depuis  tant  de 
siècles,  qui  vient  de  recouvrer  sa  liberté;  qui 
ne  resnire  plus  que  pour  elle  et  pour  l'égalité, 
l'indulgence  et  l'humanité  ne  peuvent  pro- 
fiter qu'à  ses  ennemis,  à  son  plus  grand  détri- 
ment; que,  dans  de  telles  circonstances,  l'in- 
duljB^enoe  et  l'humanité  ne  sont  pas  des  vertus, 
mais  des  faiblesses  dangereuses. 

«  N'ayez  plus,  dit  Marat  au  peuple  et  à  ses 
détracteurs,  des  scélérats  ni  des  intrigants  à 
la  tête  de  la  chose  publique  :  vous  n'aurez 
plus  de  Mwrat^  car,  tant  que  tous  en  auras, 
vous  avez  befloin  d  un  Marat  pour  tous  les 


dénoncer  et  vous  conseiller  de  vous  en  dé- 
faire. )) 

A  l'égard  du  système  de  dîctatoriat,  de 
triumvirat,  d'agitateurs,  de  désorganisateurs, 
qu'on  reproche  à  Marat,  à  Robespierre,  à  Dan- 
ton, à  Anacharsis  Clootz  et  autres,  il  est  de 
fait  que  ce  système  a  dû  s'effectuer,  comme  il 
s'est  effectué  par  la  seule  volonté  du  peuple 
de  Paris  et  des  fédérés  des  départements  qui 
ont  repris  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes, 
l'exercice  des  droits  de  la  nation,  pour  sauver 
l'Etat,  après  avoir  préalablement  mis  l'As- 
semblée nationale  en  demeure  de  déclarer  si 
elle  avait  ou  non  des  moyens  de  sauver  la 
patrie  qu'elle  avait  déclarée  en  danger. 

Marat  pense  que  le  peuple  a  mis  trop  tôt 
son  épée  dans  le  fourreau;  il  lui  reproche 
d'avoir  épargné  et  de  souffrir  encore  dans  son 
sein  des  têtes  plus  coupables  et  plus  dange- 
reuses que  celles  qu'il  a  fait  disparaître  ; 

Que  ces  têtes  sont  celles  qui  ne  s'occupent 
aujourd'hui  qu'à  faire  le  procès  aux  auteurs 
de  ces  événements  terribles,  mais  salutaires; 
à  calomnier  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés 
des  départements  qui  ont  sauvé  la  patrie,  par 
des  dénonciations  contre  le  peuple,  la  com- 
mune, la  députation  et  les  jacobins  de  Paris; 
qu'enfin,  si  les  choses  continuent  d'aller  aussi 
mal  qu'elles  vont,  il  faudra  que  le  peuple  qui 
en  souffre,  qui  en  est  menacé,  qui  s'en  indigne, 
reprenne,  comme  il  l'a  déjà  fait,  l'exercice  de 
ses  droits  et  achève  de  purifier  son  sein,  de  ce 
reste  de  vermine  qui  le  ronge,  sous  le  masque 
hypocrite  de  son  plus  zélé  défenseur. 

Que  ces  hommes  sont  insensés  et  aveugles, 
disent  les  orateurs  qu'on  appelle  sans-culot- 
tes 1  Est-il  possible  qu'un  peuple  libre  et  par 
conséquent  méfiant,  qui  voit,  qui  entend,  qui 
raisonne,  soit  égaré  sans  retour?  Est-il  pos- 
sible de  lui  donner  le  change  et  de  lui  faire 
regarder  comme  les  véritaJoles  artisans  des 
malheurs  publics,  ceux  oui  n'ont  jamais  var 
rié  dans  leur  marche  ni  dans  leurs  principes; 
ceux  qui  se  sont  ouvertement  déclarés,  cuins 
tous  les  temps  oontre  les  despotes,  les  intri- 
gants et  les  fripons  politiques;  ceux  qui  ont 
souffert  et  bravé  leurs  persécutions,  qui  n'ont 
jamais  aspiré  aux  plaoos,  qui  ont  déjoué  tous 
les  complots  et  amené  l'insurrection  qui  a 
sauvé  la  patrie?  est-il  possible  qu'un  Brissot, 
qu'un  Louvet,  qu'un  Lanthenas,  qu'un  Roland 
que  quelques  députés  de  la  Gironde,  y  com- 
pris le  fier  Barbaroux,  qui  influencent  toutes 
les  branches  de  l'administration,  qui  dispo- 
sent d<*  toutes  les  places,  qui  veulent  une  force 
armée  pour  s'environner  comme  des  despotes, 
qui  veulent  des  lois  contre  les  provocateurs 
aux  mourtres,  comme  si  la  loi  contre  l'homi- 
cide  pouvait  rester   muette;  qui   portent  la 
division  et  la  famine  dans  les  départements; 
qui  veulent  des  républiques  fédératives,  qui 
ont  mis  tant  d'entraves  au  procès  du  traître 
Louis  XVI,  qui  se  sont  emparés  furtivement 
de  tous  ses  papiers  les  plus  secrets,  qui  décou- 
ragent les  armées,  qui  corrompent  l'opinion 
publique,  qui  persécutent  les  patriotes  et  pro- 
tègent les  royalistes,  qui  ont  été  chassés  des 
jacobins  de  Paris,  est-il  possible  que  ces  gens- 
là  ne  voient  pas  le  sort  qui  les  attend  ? 

Quels  si  grands  services  ces  gens-là  ont-ils 
donc  rendus  à  la  patrie  pour  qu'on  doive  fer- 
mer les  yeux  sur  leurs  comptes?  Brissot  ne 
s'est  déclaré  l'ami  des  noirs  que  pour  les  ar- 
mer oontre  les  blancs  et  les  faire  massacrer 
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Tu  nous  as  fait  le  détail  des  faits  qui  consta- 
tent que  nous  sommes  encore  bien  loin  du  but 
d'union,  de  paix  et  de  bonheur  après  lequel 
nous  soupirons  tous,  et  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  hors  de  danger  ;  que^  par  Tin- 
fluenoe  des  intrigants  et  des  fripons  politi- 
ques, TAssembléo  législative,  au  lieu  de  s[être 
portée  en  avant,  s^était  portée  en  arrière, 
pour  livrer  la  patrie  à  la  discrétion  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  Tégalité^  ce  qui  serait 
arrivé  sans  le  triomphe  miraculeux  du  10  août 
dernier,  auquel  nos  ennemis  ne  s'attendaient 
pas  et  sans  le  courage  et  l'énergie  que  le  peu- 
ple a  fait  éclater,  en  allant  s'opposer  à  l'in- 
vasion des  esclaves  prussiens  et  autrichiens 
déjà  campés  sur  la  terre  de  la  liberté,  après 
avoir  purgé  Paris  des  monstres  qui  étaient 
renfermés  dans  les  prisDns. 

Tu  nous  as  fait  aussi  remarquer  que  la 
Convention,  après  avoir  aboli^  à  sa  première 
séance,  la  royauté  et  décrété  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  française,  au 
lieu  de  s'élever  à  la  hauteur  des  principes 
d'union,  de  paix  et  de  bonheur  universels 
(qu'elle  nous  promettait;  au  lieu  de  s'occuper 
à  remplir  le  vœu  de  sa  mission^  qui  était  de 
punir  les  crimes  du  tyran  et  de  ses  complices, 
s'était  traînée  dans  la  boue  des  dénonciations, 
des  discussions  et  des  mesures  les  plus  alar- 
mantes, pour  sauver  le  tyran  et  ses  complices, 
exciter  aes  troubles  dans  Paris^  pour  avoir 
un  prétexte  de  transférer  ailleurs  la  Conven- 
tion, corrompre  l'opinion  publique,  appeler 
la  famine  et  la  guerre  civile,  abandonner  nos 
soldats  à  la  voracité  des  traitants,  les  livrer 
tout  nus  aux  rigueurs  de  l'hiver  et  les  faire 
périr  de  faim  et  do  froid,  si  on  ne  pouvait 
tes  faire  massacrer  par  nos  ennemis,  ac  façon 
qu'on  dirait  qu'il  existe  un  complot  dans  cette 
Convention,  d'amonceler  sur  nos  têtes  tous 
les  fléaux  ensemble,  pour  forcer  la  France  à 
transiger  avec  les  despotes  de  l'Europe,  sur 
les  principes  de  notre  nouvel  ordre  de  choses, 
et  de  nous  rendre  plus  esclaves  que  jamais. 

Nous  espérons,  père  Gérard,  qu'à  force  de 
patience,  de  surveillance  et  de  nous  bien  te- 
nir sur  nos  j^ardes,  teus  ces  monstres  qui  tra- 
fiquent ainsi,  dans  le  secret,  des  droits  dos 
peuples  et  de  notre  liberté,  seront  étouffés  tôt 
ou  tard  et  qu'ils  iront  fumer  l'arbre  de  la  li- 
berté. 

En  attendant,  nous  voici  disposés  à  t'enten- 
dre  sur  ce  que  tu  nous  as  promis  de  nous  dire 
touchant  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 

fmblique,  ainsi  que  sur  le  gouvernement  qui 
ui  convient  le  mieux. 

LE   PÈRE   OÉRABD. 

Oui,  mes  amis,  ce  sera  le  sujet  de  cet  entre- 
tien. Il  faut  vous  observer,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  dans  un  précédent  entretien,  que  nous 
devons  moins  nous  arrêter  sur  les  mots  que 
sur  les  choses. 

République,  ou  chose  publique,  exprime  la 
même  idée  :  les  différences  que  les  publicistes 
y  ont  mises  ne  viennent  que  de  la  différence 
du  régime  ou  gouvernement  de  la  chose  pu- 
blique, ou  république. 

Cfes  publicistes  ont  appelé  démocratiques 
les  gouvernements  des  républiques  où  le  peu- 

Sle  concourt  individuellement  a  la  confection 
e  aes  lois. 
Ils  ont  appelé  aristocratiques  les  gouver- 


nements des  républiques  oii  la  majorité  du 
peuple  naturellement  confiant,  attaché  à  ses 
affaires  et  à  son  travail,  peu  versé  dans  les 
matières  politiques,  a  mieux  aimé  s'en  rap- 
porter aux  personnes  sages  qu'il  a  regardées 
comme  plus  sages  et  plus  expérimentées  pour 
se  laisser  conduire  qu'à  ses  propres  lumières. 

Il  faut  remarquer,  mes  amis,  que  les  autres 
différentes  sortes  de  gouvernements  de  la  chose 
publique,  notamment  chez  les  jgrandes  na- 
tions, n'ont  été  appelés  monarchiques,  despo- 
tiques, théocratiques,  mixtes,  que  parce  que 
la  souveraineté  du  peuple  et  tout  son  pouvoir 
se  sont  trouvés  dans  la  main  d'un  seul  homme, 
ou  des  prêtres  ou  que  le  gouvernement  a  été 
influencé  par  le  concours  de  plusieurs  corpo- 
rations ;  mais  est-il  vrai  que  l'expérience  de 
tous  les  siècles  connus  nous  a  prouvé  que,  soub 
quelque  forme,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  toutes  les  fois  que  la  sou- 
veraineté et  le  pouvoir  du  peuple  se  sont  trou- 
vés dans  les  personnes  et  non  uniquement 
dans  la  loi,  le  peuple  a  été  vraiment  esclave 
et  que  la  loi,  s  il  en  a  existé,  n'a  servi  qu'à 
l'oppression  du  plus  faible  au  profit  du  plus 
fort  ! 

Tel  a  été  et  tel  est  encore  aujourd'hui  l'état 
de  la  chose  publique  ou  république  humaine, 
dans  presque  tous  les  gouvernements  :  duquel 
état  la  France  a  voulu  enfin  s'affranchir. 

Elle  avait  fait  un  grand  pas  vers  la  liberté 
et  l'égalité,  en  supprimant  le  clergé,  la  no- 
blesse, les  parlements,  les  financiers^  avec  tous 
leurs  privilèges,  et  en  déclarant  l'empire  fran- 
çais représentatif,  avec  les  droits  de  l'homme 
<it  du  citoyen  ;  mais,  à  la  revision,  au  lieu 
d'abolir  la  royauté  et  de  punir  la  perfidie  de 
Louis  XVI,  arrêté  fugitif  à  Yarennes,  au  lieu 
d'établir  une  monarcnie  populaire,  la  France 
souffrit  que  les  intrigants  et  les  traîtres  de 
l'Assemblée  nationale  donnassent  à  son  tyran 
des  pouvoirs  et  des  moyens  sans  bornes,  dont 
on  ne  pouvait  penser,  sans  être  tout  à  fait  im- 
bécile, qu'il  fit  jamais  usage  contre  lui-même, 
ses  frères  émigrés,  les  despotes  de  l'Europe 
ses  cousins  ;  contre  les  aristocrates,  les  prê- 
tres, les  financiers,  les  parlementaires,  les 
plus  fermes  appuis  de  la  chimère  du  trône 
et  les  plus  intéresses  à  la  maintenir? 

C'était  à  cette  époque  que  le  peuple  fran- 
çais aurait  dû  se  lever  tout  entier  contre  ses 
représentants  plus  coupables  que  Louis  XYI, 
appeler  une  Convention  pour  les  punir,  rap- 
peler tous  ses  ambassadeurs,  s'armer  contre 
tous  les  despotes  et  mettre  en  activité  toutes 
ses  manufactures  d'armes  ;  ne  placer  que  des 
hommes  incorruptibles  à  la  téte  des  affaires  ; 
les  chasser  ou  les  punir,  sans  miséricorde,  en 
cas  de  suspicion  ou  de  malversation  ;  bannir 
tous  les  gens  suspects,  les  agioteurs,  les  mono- 

goleurs  ;  veiller  sur  les  subsistances  et  sur  les 
nanocs  ;  proscrire  tous  les  décrets  libertici- 
des,  ainsi  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  se  seraient  avisés  d'en  propo- 
ser ou  qui  se  seraient  rendus  suspecte  par  des 
manœuvres  capables  de  faire  diversion,  ou 
d'entraver  la  marche  de  la  machine  politique, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent. 

Le  peuple  français,  trop  patient,  trop  con- 
fiant, n'aurait  pas  dû  attendre  que  tant  de 
perfidies,  de  complote,  de  manœuvres  de  trahi- 
sons et  de  massacres  eussent  épuisé  ou  du 
moins  excessivement  affaibli  aes  ressources, 
pour  déclarer  la  guerre  :  elle  n'a  été  provo- 
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Suée,  cette  guerre,  que  par  le  même  esprit  et 
ans  les  mêmes  vues  que  la  loi  martiale.  Les 
mêmes  qui  ont  fait  massacrer  au  Champ-de- 
Mars  le  peuple  sans  armes  par  les  ennemis 
du  dedans,  sont  ceux  qui  ont  appelé  les  en- 
nemis du  dehors,  pour  massacrer  les  Jacobins: 
car  on  sait  que  PAutrichien  n'avait  déclare 
la  guerre  qu  aux  Jacobins.  Lies  mêmes  qui 
avaient  paralysé  nos  manufactures  d'armes, 
corrompu  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, dégarni  nos  villes  frontières,  dispersé  le 
peu  de  troupes  que  nous  y  avions  ça  et  là, 
dans  des  villages,  pendant  que  les  ennemis 
s'approchaient  on  force  infiniment  supé- 
rieure, sont  ceux  qui  ont  fait  déclarer  la  pa- 
trie en  danger,  dans  la  vue  uniquement  d  oc- 
casionner des  mouvements  dans  raris,  afin  de 
fournir  un  prétexte  aux  onnenns  d'y  venir, 
comme  dans  un  café  ou  dans  une  maison  de 

i'eu,  pour  y  apaiser  les  troubles  et  sauver 
jOuis  XVI  du  reproche  d'avoir  violé  la  Cons- 
titution ;  car  il  est  certain  que  si  cette  coa- 
lition exécrable  qui  ne  cesse  de  nous  ronger  le 
cœur,  avait  prévu  lo  triomphe  du  peuple,  à  la 
journée  du  10  août  dernier,  cette  journée  mi- 
raculeuse n'eût  pas  eu  lieu  :  on  ne  provoque 
pas  un  combat,  quand  on  n'est  pas  sûr  de 
vaincre  ;  on  ne  se  bat  pas  pour  se  faire  tuer. 

Je  ne  vous  rappelle  le  passé,  mes  amis,  que 
pour  mieux  nous  tenir  sur  nos  gardes  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir. 

Nous  y  sommes  d'autant  plus  intéressés  et 
fondés  qu'après  la  fameuse  journée  du  10  août 
dernier  qui  a  sauvé  la  France,  cette  coalition 
monstrueuse  de  l'Assemblée  législative  a  fait 
rappeler  les  ministres  jacobins  perfides  qui 
lui  étaient  affidés  pour  la  replonger  dans 
l'abîme. 

Ces  monstros  ont  fait  donner  à  l'hypocrite 
Roland,  la  dictature  de  l'opinion  publique  ; 
à  l'agioteur  Clavière  la  dictature  des  finances, 
au  laible  patriote  Sorvan,  la  dictature  des 
armées. 

Le  dictateur  Roland  no  s'est  occupe  que  des 
moyens  d'empoisonner  les  départements,  de 
tous  les  écrits  1rs  plus  capables  d'égarer  le 
peuple  ;  d'arrrtor  et  d'intercepter  la  corres- 
pondance dos  sociétés  populaires,  d'accord 
avec  le  die  tatou  r  d<^s  finano<\s,  de  corrompre 
toutes  les  branches  de  l'administration,  de 
s'emparor  des  siihsistancos,  de  répandre  tou- 
tes sortes  de  caloiiinios  contre  h?  peuple  de 
Paris  et  sa  députât  ion,  à  l'exemple  do  sa  coa- 
lition qui  n'a  oossc  d'en  vomir  dans  le  sein 
de  la  Convention,  pour  exciter  dos  troubles 
dans  Paris  et  avoir  un  prétexte  de  transférer 
ailleurs  la  Convention,  pour  trouver  moins 
d'obstjicles  à  l'exécution  de  ses  complots  li- 
borticides.  Tjcs  royalistes,  les  feuillants,  les 
émigrés  et  leurs  biens  ont  été  protégés  ;  les 
écrivains  et  les  spectacles  contre-révolution- 
naires entretenus  et  payés  ;  les  diamants  de 
la  ci -devant  Couronne  volés,  de  façon  qu'on 
dirait  que  le  ministre  de  l'intérieur  était  le 
chef  (\o  la  bande  ;  les  papiers  ronforiiiés  dans 
l'armoire  do  ff»r.  aux  Tuileries,  »]ui  cont/<»- 
naient  tous  h-s  soorots  et  la  preuve  do  tons  les 
crimes  du  tyran  r\  dv  ses  coinplioi^s.  onlev«'»s 
furtivement,  sans  (énuunH,  sans  procès  verbal, 
par  ce  ministre  nui  les  a  portés  chez  lui,  en  a 
soustrait  ceux  qu  il  a  voulus  et  remis  le  reste  à 
la  Convention  nationale,  etc.,  etc.,  dont  les 
monstres  ont  applaudi  à  des  manœuvres  aussi 
salutaires  pour  enz. 


Le  dictateur  ClaVière  a  laissé  violer  imou- 
nément  la  foi  de  la  poste  aux  lettieB,  confiée 
à  son  ministère;  nulle  mesure  de  sa  part  pour 
mettre  un  frein  à  la  fureur  de  l'agiotage,  ni 
pour  faciliter  le  libre  cours  de  la  petite  mon- 
naie, ni  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats  : 
le  peuple,  au  lieu  de  soulagement,  n'a  épronVé 
et  n'éprouve  encore  que  des  persécutions  dans 
cette  partie  de  ses  oesoins,  sans  parler  dn 
tort  qu'en  a  souffert  et  qu'en  souffrira  encore 
la  chose  publique. 

Le  dictateur  des  armées  les  a  livrées  à  la 
voracité  des  traitants,  des  commissaires  et  des 
commandants  qui  ont  fait  périr  plus  de  sol- 
dats de  faim,  de  soif  et  de  froid,  par  le  man- 
que de  nourriture  et  d'habillement  que  ne  l'a 
fait  le  feu  de  nos  ennemis. 

Ce  dictateur  s'est  retiré  avant  que  le  mal 
qu'il  avait  fait  eût  éclaté  ;  ses  partisans  ont 
mis  sur  le  dos  de  son  successeur,  le  ministre 
Pache,  tous  les  maux  qui  ont  été  causés  par 
les  fausses  mesures  de  son  prédécesseur  et  la 
coalition  infâme  ne  l'a  fait  sortir  du  minis- 
tère que  parce  qu'il  avait  pris  toutes  les  me- 
sures pour  garantir  l'armée  des  mêmes  incon- 
vénients, pendant  la  campagne  prochaine. 
Les  Montagnards  de  la  Convention  y  ont  ap- 
pelé le  soldat  Beurnonvillcj  paroe  qu'ils  le  re- 
§  ardaient  comme  un  bon  sans-culotte,  mais 
e  la  façon  dont  ce  nouveau  ministre  a  dé- 
buté, il  paraît  qu'il  en  est  l'ennemi  le  plus 
déclaré  et  au'il  s'est  rangé  du  parti  ae  la 
coalition  infernale. 

Enfin,  la  tête  du  tyran  est  tombée  tonte 
seule,  malgré  les  ressorts  qu'ont  fait  jouer  les 
partisans  des  deepotes,  pour  le  sauver  et  le 
remettre  sur  son  trône.  Tout  ce  à  quoi  ils  ont 
avisé*  ça  été  de  l'empêcher  de  parler  pour 

gu'il  ne  déclarât  pas  ses  complioes.  Xfidid 
epelletier  fut  assassiné  l'après-midi  de  es 
jugement,  dans  une  auberge  ou  Palais-Boral  : 
il  y  avait  un  complot  pour  assassiner  les  Mon- 
tagnards qui  avaient  voté  pour  sa  mort. 


appel,  ni  sursis  :  Lcpelletier,  qui  n'a  vécu  que 
huit  heures,  a  dit  en  mourant  qu'il  était  sa- 
tisfait d'avoir  versé  son  sang  pour  la  patvie  ; 
c^u'il  espérait  que  sa  mort  servirait  à  conso- 
lider la  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  connaître 
leurs  ennemis. 

Espérons,  mes  amis,  que  le  vœu  de  Lepelle- 
tior  s'accomplira  et  que  ce  sera  sur  son  tom- 
beau que  la  liberté  élèvera  son  trône  impéris- 
sable. 

Mais  veillons  sans  cesse  sur  cette  coalition 
(jui,  para?  qu'elle  est  vendue  aux  despotes  de 
l  Europe,  a  contracté  l'obligation  de  ne  pro- 
poser que  dos  mesures  qui  leur  seront  suggé- 
r(x*s  par  leurs  cniissaires,  par  la  crainte  d^tre 
dénoncés  nar  ces  mêmes  émissaires  ;  et  oui, 
parce  (pie  la  loi  ne  pouvant  pas  les  atteindre, 
bravent  le  peuple  des  tribunes,  le  menacenti 
ainsi  que  les  plus  ardents  patriotes  de  la 
Montagne  :  do  là  vient  que  toutes  leurs  me- 
sures ne  tendent  qu'à  ruiner,  qu'à  affamcFt 
qu'à  diviser,  qu'à  faire  massacrer  tous  le^ 
plus  fermes  défenseurs  de  la  liberté. 

Jusc]ue-lii  môme  qu'on  a  fait  la  me 
h*  temps  qu'il  était  question  de  pruoi      r  i 
jugeinent  du  ci -devant  roi.  de  cor'*' 
l'ostracisme  toute  la  famille       s 
afin  de  livrer  le  citoyen  1  à 

de  tous  les  despotes  de  I^jin 
proscrit  pour  avoir  le  qIus 
volution  ;  car,  où  irait-il  pvui 
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Jusqne-là  même  qu'il  existait  un  projet  ou 
plutôt  un  complot  abominable  d'éparpiller 
nos  armées  sur  toutes  les  différenteB  parties 
du  globe  comme  pour  en  faire  la  conquête  et 
livrer  la  France  ot  tout  ce  qui  restera  de  bons 
patriotes  à  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  ; 

Jusque-là  même  que  la  Convention  ne  rou- 
git pas  de  conserver  la  nomination  et  l'orga- 
nisation des  ministres,  que  la  seule  circons- 
tanoe  de  la  journée  du  10  août  dernier  a  pu 
nécessiter  provisoirement  ;  mats  qui  n'a  pas 
produit  jusqu'ici  des  effets  non  moins  funes- 
tes que  dans  le  temps  qu'un  roi  perfide  faisait 
usage  d'un  droit  aussi  destructif  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  qui  en  a  opéré  tous  les 
malheurs.  Il  est  bien  étrange  que  la  Conven- 
tion nationale  conserve,  depuis  si  louKlomps, 
un  pouvoir  aussi  dangereux  et  qu'elle  n'ait 
pas  appelé  sur-le-champ  les  assemblées  pri- 
maires pour  choisir  dons  chaque  département 
un  sujet  digne  et  capable  pour  former  un  con- 
seil d  administration  générale  de  la  Républi- 
que. La  Convention  a-t-elle  le  droit  de  s'em- 
parer de  la  souveraineté  du  peuple  ?  u'aurait- 
elle  pas  dû  se  h&ter  de  la  lui  restituer,  si  lex 
circonstances  l'y  ont  forcée,  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  moment  1  Une  aussi  langue 
possession  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  n'ost-elle  pas  aussi  révoltante 
que  funeste  dans  ses  conséquences  1 

Il  est  bien  étrange  que  la  Convention  n'ait 
pas  fait  encore  un  retour  sur  elle-même  et 
qu'au  lieu  do  s'occuper  des  moyens  de  faire 
cesser  toutes  les  causes  de  tant  de  malheurs, 
de  mécontentement,  d'insurrection  et  de  mas- 
sacre, elle  en  ait  accumulé  sur  sa  tête,  pen- 
dant si  longtemps,  toute  la  responsanilit^, 
ainsi  que  tous  les  reproches. 

Revenons  è.  notre  sujet,  mes  amis;  je  dib 
donc  que,  quelque  vaste  que  soit  un  Etat,  que 
quelque  grande  que  soit  sa  population,  tout 
ce  qui  s'y  trouve  renfermé  doit  être  appelé 
répybligiie  ou  chose  p^ibligue,  quel  que  soit 
d'ailleurs  son  gouvernement. 

Sons  oe  rapport  on  doit  appeler  république 
humaine  ou  universelle  tous  les  paya  hani 
tés  par  des  hommes,  ou  susceptihlee  de  l'être  ; 
BOUS  oa  rapport,  tous  les  différents  peuples 
de  la  terre  ne  forment  que  des  sections  ou  des 
départements,  si  l'on  veut,  de  la  république 
humaine  ou  universelle. 

Ces  sections,  ces  départements  ne  diffèrent 
entre  eux  que  par  la  différence  des  climats, 
des  terres,  des  productions  et  du  génie  de 
leurs  habitants,  qui  ont  originairement  in- 
flué ou  diversifia  leur  Constitution  ou  exis- 
tence naturelle,  laquelle  a  dû  influencer  et  di- 
versifier leurs  institutions,  leur  régime  ou 
gouvernement  dont  l'habitude  a  dû  influencer 
et  diversifier  leur  Constitution  ou  existence 
morale  et  politique,  car  l'habitude  est  une 
seconde  nature:  or,  l'habitude  de  la  liberté 
fait  contracter  à  l'homme  une  manière  d'être 
diiïérente  de  celle  que  fait  contracter  l'ha- 
bitude de  l'esclavage. 

C'est  ici  le  lieu,  mes  amis,  de  vou»  donner 
une  juste  idée  de  oe  qu'on  doit  entendre  par 
Constitution  ou  existence  naturelle,  morale  et 
politique  des  peuples. 

Le  citoyen  Nicolas  a  tr^  bien  remarqué  que 
la  Constitution  ou  la  manière  d'exister  natu- 
relle dei  peuples  était  l'ouTrage  de  la  sasesse 
infinie  de  l'auteur  de  la  nature  et  que  leur 


Constitution  ou  manière  d'exister  morale  et 
politique  était  l'ouvrage  de  la  sagesse  ou  plu- 
tôt des  égarements  de  l'égoïsme  et  des  folies 
de  l'esprit  humain. 

En  effet,  mes  amis,  tout  ce  qui  tient  à  l'état 
des  personnes  et  des  choses  par  le  fait  des  lois 
ou  de  l'ordre  établi  par  la  nature  forme  ce 
que  nous  appelons  Cotisiihition  ou  existence 
naturelle  ues  peuples  ;  tout  ce  qui  tient  à 
l'état  des  personnes  et  di'S  choses,  par  le  fait 
d©  l'habitude  des  institutions,  des  lois  ou  de 
l'ordre  établi  par  les  hommes,  forme  ce  que 
nous  appelons  Constitution  ou  esistenoe  mo- 
rale et  politique  des  peuples.  Par  la  morale, 
on  entend  l'art  de  se  conduire  et  de  diriger  ses 
actions  soit  vis-à-vis  de  soi,  soit  de  ses  sem- 
blables, pour  la  vie  privée. 

Par  politique,  on  entend  l'art  de  se  garan- 
tir des  dangers  qui  nous  menacent,  ou  même 
de  les  prévenir,  par  des  mesures  do  sagessy, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

Par  exemple,  la  souveraineté,  la  liberté,  l'é- 
galité, l'unité,  l'indivisibilité,  la  représenta- 
tion de  la  chose  publique  ou  République,  for- 
ment aujourd'hui  la  nouvelle  Constitution  ou 
existence  morale  et  politique  du  peuple  fran- 
çais ;  or,  l'on  sent  bien  que  cette  Constitution 
n'existe  pas  chez  les  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope, ni  de  l'Asie  où  tous  les  gouvernements 
sont  deapotes,  et  que  l'influence  de  notre  nou- 
vel ordre  de  choses  sur  l'état  des  personnea  et 
des  choses  en  France  doit  leur  faire  contrac- 
ter une  manière  d'exister  ou  une  existence  mo- 
rale et  politique,  différente  do  celle  que  l'on 
contracte  par  l'habitude  de  l'esclavage  dans 
les  gouvernements  despotiques. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  oe  que 
nous  appelons  République  ou  ekoêe  publique 
et  ce  que  nous  appelons  Constitution,  que  le 
mot  République  ne  présente  que  l'idée  des  per- 
sonnes et  des  choses  et  que  le  mot  Constitution 
ne  présente  que  la  manière  d'exister  des  per- 
sonnes et  des  choses  qui  composent  la  Républi- 
que, laquelle  manière  d'exister  peut  être  ro- 
buste ou  faiblo  dans  l'ordre  naturel,  bonne 
ou  mauvaise  dans  l'ordre  moraJ  et  politique. 

En  un  mot.  la  République  comprend  sim- 
plement les  cnoses  et  les  personnes  ;  au  .lieu 
que  la  Constitution  comprend  les  qualités  des 
personnes  et  des  choses,  qu'elles  tiennent  de  la 
nature  et  de  l'habitude  des  bonnes  ou  mau- 
vaises institutions  originelles  ainsi  que  des 
préjugés  dans  lesquels  les  personnes  et  les  cho- 
ses ont  été  éduquéea  et  cultivées. 

Si  ces  institutions,  si  ces  préjugés  sont  con- 
tre nature,  ils  n'ont  pu  produire,  dons  les 
hommes  et  dans  les  choses,  que  des  effets  con- 
tre nature  ;  et  il  est  de  fait,  mes  amis,  qu'il 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  tou- 
tes noa  institutions  originelles  et  nos  préju- 
gés dans  lesquels  nous  avons  tous  été  élevéa 
sont  contre  nature  ot  qu'ils  n'ont  pu  que  nous 
égarer  et  noua  perdre. 

La  matière  est  un  peu  abstraite  ot  neuve, 
mais  son  importaoïce  nous  oblige  de  noua  fa- 
miliariser avec  elle  :  il  faut  nous  en  faire  une 
étude  dans  nos  camp^nes,  parce  qu'aujour- 
d'hui que  nous  sommes  tous  libres  et  égaux, 
noua  (tevona  tous  connaître  la  vérité  que  les 
tyrans  et  les  imposteurs  ne  nous  ont  cacb^, 
dans  tous  les  temps,  qoe  pour  noua  txmtenir 
dana  les  fera  e(  oana  les  Unèbres  de  l'esola- 
y*g6,  et  pane  que  lenn  pnUicistes  à  g^^ea  ne 
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I  il  vaut  mieux  tuer  le  diable  que  n  la  dimble 
vous  tue;  c'est  oe  qu'on  appelle  une  Ukinte  in- 


l'esprit  humain;  car,  plus  j'ai  réfléchi  aui  le 
cours  <lea  choses  humaines,  depuis  tous  les 
siècles  connus,  plus  je  me  suis  convaincu  que 
les  hommes  ne  pouvaient  pas  mieux  s'arran- 
ger pour  se  diviser,  se  chicaner,  se  voler,  4e 
tromper,  se  battre,  s'empoisonner,  se  faire  la 
guerre  et  se  détruire  les  uns  par  les  autres;  et 
que  jamais,  par  conséquent,  il  n'a  existé  de 
boDDe  Constitution  politique,  parce  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  bon  gouvernement  chez  au- 
cun peuple;  en  oe  que  toutes  les  institutions  et 
toutes  les  lois  originelles  sont  contre  nature- 


LX  PkBK  OiKABD. 

Le  mal  vient  donc,  comme  vous  le  voyez,  mes 
amis,  que  de  ce  que,  lors  de  la  révision,  les  am- 
bitieux, les  intrigants  et  les  faux  patriotes  qui 
s'étaient  vendus  à  la  oour  et  aux  despotes  de 
l'Europe,  avaient  confondu  la  constitution  de 
l'empire  français,  avec  son  régime  ou  gouver- 
nement, dans  l'acte  constitutionnel,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  Contlitution  françaiie; 
de  00  que,  tout  en  disant  dans  cet  acte  que  le 
peuple  était  souverain  et  le  maître  de  le  chan- 
ger, quand  bon  lui  semblerait,  ils  lui  ont  pres- 
crit un  terme,  pour  donner  le  t«mps  à  la 
contre- révolution,  qu'ils  avaient  décrétée  dans 
cet  acte,  de  s'opérer;  de  ce  que,  pour  assurer 
l'événement  de  cette  même  contre-révolution, 
ils  avaient  uor  le  même  acte  constitutionnel, 
obligé  les  députés  à  la  nouvelle  législature,  de 
prêter  serment  do  ne  pas  y  toucher;  de  oe 

au'ils  donnËrent  aussi  le  temps  aux  ministres 
'un  roi  perfide,  aux  aristocrates,  aux  prêtrcH 
réfractaires,  à  tous  les  intrigants,  en  suspen- 
dant, comme  ils  le  firent  ji  la  fin  de  leurs  tra- 
vaux les  fonctions  des  assemblées  électorales, 
d'influencer  les  élections  des  députés  à  la  pro 
ohaine  législature,  afin  d'en  avoir  la  majorité 
à  leur  dévotion,  oe  qui  arriva;  car  l'Assemblée 
législative  ne  valait  pas  mieux  que  l'Assemblée 
soi-disant  constituante.  La  première  avait 
vendu  la  nation;  l'autre  devait  la  livrer. 

Dieu  veuille  quo  la  Convention  actuelle  soit 
meilleure;  je  dis  :  Dieu  veuille,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  de  rappeler  ici  la  première 
de  toutes  les  vérités  et  la  plus  importante,  qui 
est  que  tout  dépend  de  Dieu,  comme  étant  le 
principe  unique  et  la  cause  de  tout  oe  qui 
existe  et  de  tout  ce  qui  arrive  dans  le  oours  des 
choses  humaines,  comme  dans  celui  de  la  na- 
ture entière,  sauf  le  bon  ou  le  mauvais  destin 
qui  attend  tous  ceux  qui  fout  le  bien  ou  le  nin] 
avec  dfs  intentions  bonnes  ou  mauvaises;  par 
la  raison  aue  Dieu  a  donné  à  tous  les  hommes 
la  liberté  de  faire  le  bien  ou  le  mol  avec  le  pou- 
voir de  suivre  les  bonnes,  couimo  do  résister 
aux  mauvaises  intentions  qu'il  leur  inspire. 
Le  plus  grand  fléau  des  sociétés  humaines  est 

Sue  la  plupart  de  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  la 
MMe  publique  ne  croient  pas  à  oette  grande 
vérité,  n'ont  de  Dieu  que  leur  égoïsmc,  qui  \ft, 

rrte  à  sacrifier  les  peuples  à  leur  ambition  et 
leur  cupidité  sans  bornes  ;  c'est  alors  que 
Dieu  qui  permet  que  cette  peste  des  sociétés 
humaines  se  fasse  sentir,  permet  aussi  que 
pour  en  arrêter  les  progrès,  ou  même  après 
(jue  la  mesure  est  comblée,  le  peuple  qui  en  est 
infecté,  se  lève;  qu'il  étoulh.  dans  sa  juste  in- 
dignation tous  oes  pestiférés  st  fane  feu  sur 
eux  comnM  snr  des  ehieni  enragée,  lorsque  la 
loi  ne  peut  ou  ne  mit  lea  fttteiiidie;  car  alors 


su  rr  action. 

Certes,  mes  amis,  nous  ne  ■ommea  pu  lea 
seiils  qui  avons  été  trompés;  tout  le  monde  re- 
gardait cet  acte  constitutionnel  comme  un 
chef-d'œuvre,  qui  devait  faire  le  bonheur  da 
genre  humain;  mais  après  l'avoir  bien  réfléchi 
et  trop  longtemps  éprouvé,  pour  le  trte  grand 
malhiMir  de  la  France,  on  a  été  pleinement 


convaincu  que  ce  régime  ou  kouvl_  _ 

sastreux,  que  les  royalistes,  les  feuillanta,  les 


modérés  et  même  les  patriotes  aveugléa  appe- 
laient la  Contlitution  françaite,  auquel  ré- 
gime, par  conséquent,  on  se  oroy&it  lié  par 


serment,  et  auquel  on  regardait  t — ^_-  — 
crime  dé  toucher  ;  on  a  été,  dis-je,  parfaite- 
ment convaincu  que  ce  régime  ou  gouverne- 
ment ne  pouvait  amener  çue  la  oontre-révola- 
tion;  aussi  tous  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de 
choses  voulaient-ils  la  Conttitut%ott^  toute  ta 
Conttitution,  rien  que  la  Conititutton, 

L'aveuglement  était  général,  lea  Jaoobini 
professaient  la  même  doctrine,  à  oela  près 
qu'ils  déjouaient  tous  les  complota  eontre-ré- 
volutionn aires;  oe  qui  leur  attirait  tant  d'en- 
nemis et  tant  de  calomnies;  comme  aujour- 
d'hui que  les  feuillants,  les  royalietea,  les 
modérés  et  les  fripons  qui  se  sont  éidiappés 
en  très  grand  nombre  du  ch&teau  des  Tuile- 
ries, Be  sont  cachés  pendant  quelque  temps, 
osent  reparaître  aujourd'hui  que  tout  est 
tranquille,  pour  reprendre  leurs  anciens  errs- 
mentè,  avec  plus  de  vigueur  et  d'astuce  qui 
jamais. 

Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  comment  lea  Ja- 
cobins les  plus  zélés  regardaient  comme  impo- 
litique d'attaquer  oes  décrets  libertioidm  et 
sanguinaires  :  on  savait  bien  qu'il  fallait 
obéir  provisoirement  à  la  loi,  quoique  mau- 
vaise, mais  il  n'était  pas  permis  d'ignorer  k 
grand  principe  constitutionnel  qui  vent  qus 
chaque  citoyen  ait  le  droit,  et  qui]  soit  même 
obligé  d'éclairer  l'opinion  publique  «nr  uns 
mauvaise  loi,  sans  ménagement  pour  lee  légis- 
lateurs intrigante  qui  l'auraient  surprise  à  la 
religion  de  "Assemblée  nationale.  Qarder  le 
silence  sur  une  loi  que  l'on  croit  mauvaise, 
c'est  être  un  l&che,  un  traître  ou  un  tréa  mau- 
vais politique;  car  un  grand  peupla  en  état  de 
défendre  sa  liberté  contre  toute  entreprise  de 
la  part  de  ses  ennemis  intérieurs  et  eztérienn, 
n'a  besoin  rgue  d'être  éclairé  sur  sm  vrais  inté- 
rêts; les  lui  cacher,  dans  quelque  eiroonstanee 
(]ue  ce  puisse  être,  c'est  l'^arer,  c'est  le  livrer 
à  l'oppression  ou  le  foroer  k  s'armer  eontic 
ses  oppresseurs. 

Pourquoi  donc  n'avoir  pas  crié    depuis  le* 
massacres  de  Nîmes,  de  Nancy,  de  Montû- 
han,  du  camp  de  Jalèe,  d'Avignon,  et  netom- 
ment  di'puis  la  fuite  du  traître  Louis  XTI. 
contre  le  rrto,  la  liste  civile,  l'in     stîva 
la  paix  et  la  guerre,  lanominatii 
le  choix  des  ministres  par  le  roi,  •■  lui        t- 
tiale.  eto.  ?  Pourquoi  la  nation  ne  •'•      e 
armée  et  levée  dans  oe  tempi-li,  »  -  ■  ■> 

journée  du  10  août  dernier,  oonbre  ti 
potes,  les  aristocrates,  les  prêtreset  < 
adhérents?  Pourquoi  n'avoir  pas       s 
contre -révolutionna  ires    dana    I 
d'influenoer  la  chose  publîqœ.  e* 
venir  impunément  à        loi 
rimé  toutes  oes 

it^  k  tous  oes  B 


primé 
ioant^ 
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narohie  populaire,  qui  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  S^publique  unique  et  indivisible»  sous 
la  raison  sociale  et  politique  du  peuple  souve- 
rain, avec  des  lois  conservatrices  des  Droits  de 
l'houirne  et  du  citoyen,  dont  Texécution  n*eùt 
été  confiée  qu'aux  ainis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité et  sous  leur  responsabilité.  Valait-il 
mieux  laisser  massacrer  et  persécuter  plus  do 
30,000  de  nos  frères  que  de  faire  massacrer  ces 
décrets  monstrueux'?  Yalait-il  mieux  atten- 
dre, pour  crier  aux  armes,  que  notre  tyran  et 
ses  ministres,  notoirement  contre-révolution- 
naires, nous  eussent  mis  dans  Timpuissancc  do 
nous  en  procurer?  Fallait-il  attendre,  po«ur 
déclarer  la  guerre,  que  les  ennemis  du  dehorî-. 
fussent  à  nos  portes  pour  se  joindre  à  nos  en- 
nemis du  dedans,  et  venir  ensemble  mettre  la 
France  à  feu  et  à  sanjg,  à  commencer  par  la 
ville  de  Paris;  ce  qui  serait  arrivé  sans  le 
tri:>!Qiphe  miraculeux  de  la  journée  du  10  août 
dernier;  sans  le  développement  de  tant  iW 
force,  de  courage  et  d'énergie,  couronnés  par 
tant  de  prodiges  ? 

Grâces  immortelles  soient  rendues  à  l'Eter- 
nel :  c'est  à  lui  seul  que  la  France  doit  et  de- 
vra toujours  son  salut.  Il  faut  croire  qu'il  ne 
permet  les  scélératesses  et  les  malheurs,  qui 
en  sont  les  suites,  que  pour  punir  les  scélé- 
rats, et  éclairer  les  peuples  sur  la  nécessité 
de  purger  le  globe  teri-estre  des  ennemis  de 
l'humanité. 

Je  ne  vous  rappelle  le  passé,  mes  amis,  que 
pour  mieux  nous  aviser  sur  1  avenir. 

Revenez  dimanche,  je  vous  dirai  ce  que  c'est 
et  ce  que  doit  être  la  Convention  nationale. 


SECOND   SNTBETIEN. 

Ce  que  e^est,  ce  que  doit  être  la  Convention 

nationale, 

UN  LABOUBEUB. 

Nous  venons,  citoyen  père  Qérard,  te  som- 
mer de  ta  parole  :  tu  nous  as  promis  aimanche 
dernier  de  nous  dire  ce  que  c'est  que  la  Con- 
vention nationale,  et  ce  qu'elle  doit  être  :  nous 
espérons  que  tu  nous  la  tiendras. 

LB  PÀBB  QÉBABD. 

Oui,  mes  amis,  je  m'y  suis  préparé  :  nous 
allons  en  causer  ensemble.  D'abora.  il  ne  faut 
pas  nous  arrêter  sur  les  mots,  mais  bien  mieux 
sur  les  choses.  L'Assemblée  soi-disant  consti- 
tuante a  donné  le  nom  de  Convention  à  l'As- 
semblée, en  un  même  lieu,  des  députés  de  cha- 
que département,  qui  seraient  appelés  à  l'é- 
cnéance  du  terme  qu'elle  avait  fixé  dans  son 
acte  constitutionnel,  pour  le  reviser,  le  corri- 
ger et  supprimer  tout  ce  çjui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  et  imprescriptibles  do 
l'homme  et  du  citoyen.  Heureusement,  on  n'a 

Sas  attendu  ce  terme;  la  journée  du  10  août 
ernier,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  a  ré- 
pandu plus  de  bien  et  plus  de  lumières  sur  la 
France  et  sur  toute  l'Europe  que  vos  précéden- 
tes assemblées  et  que  n'en  répandra  peut-être 
votre  nouvelle  Convention,  car  après  avoir 
i^li  la  royauté,  décrété  l'unité  et  rindivisîBî- 
lité  d'une  République  en  France,  dans  1^  pre- 
miers inatanta  de  la  révolution  du  10  août, 


les  membres  de  cette  Convention  ne  sont  pas 
d'accord  touchant  le  mode  d'organisation  et 
de  gouvernement  de  cette  République. 


UN  LABOUBEUB. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  cette  Con- 
vention et  les  Assemblées  nationales  précé- 
dentes? 

LE   PÈBE   GÉRABD. 

Il  n'est  guère  possible  den  admettre  du 
moment  que  l'empire  français  a  été  déclaré  re- 
présentatif, par  la  raison  que  cette  représen- 
tation tient  vraiment  à  la  nouvelle  existence 
politique  de  l'empire  français,  contre  laquelle 
le  peuple  n'a  pas  réclamé  mais  adhéré  dans 
tous  les  départements;  c'est  encore  une  entorse 
que  les  soi-disant  constituants  ont  donnée 
au  nouvel  ordre  de  choses,  en  établissant  une 
différence  entre  leurs  successeurs. 


UN  LABOUBEUB. 

Sur  quoi  fondes-tu,  père  Gérard,  la  néces- 
sité de  cette  représentation? 

LE   PÈRE   QÉBABD. 

Sur  ce  que,  dans  un  empire  aussi  vaste  et 
aussi  peuplé  G[ue  la  France,  il  est  impossible 
de  concourir  individuellement  à  la  confection 
de  ses  lois  et  à  leur  exécution  :  qu'ainsi  il  lui 
faut  nécessairement  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics législateurs  et  dos  fonctionnaires  publics 
exécuteurs  de  ses  lois. 


UN  LABOUBEUB. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  cette  Convention  ? 

LE   PÈBE   QÉBABD. 

La  Convention,  non  plus  qu'aucun  autre 
corps  de  fonctionnaires  salariés  par  le  peuple, 
n'a  pas  de  pouvoirs;  elle  n'a  que  des  devoirs 
à  remplir. 

UN  LABOUBEUB. 

Pourquoi  donc  appelle-t-on  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  des  pouvoirs  constitués? 

LE   PEBE   QÉBABD. 

C'est  parce  que  la  première  Assemblée  na- 
tionale, qui  n'en  savait  pas  ou  qui  ne  voulait 
pas  en  savoir  davantage,  à  cause  de  ses  habi- 
tudes avec  l'ancien  despotisme  et  le  fanatisme 
Qu'elle  ne  haïssait  pas,  a  moins  consulté  les 
roits  de  l'égalité,  cfe  la  liberté  et  de  la  vérité, 
que  les  préjugés  funestes  de  l'ancien  ordre  de 
choses;  mais,  aujourd'hui  çiue  le  despotisme 
et  le  fanatisme  sont  proscrits;  que  la  liberté, 
l'égalité  et  la  vérité  sont  les  bases  de  notre 
Constitution,  ou  nouvelle  existence  politique, 
comme  elles  sont  aussi  par  conséquent  les 
guides  de  notre  nouveau  régime  ou  gouverne- 
ment, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  i«con- 
naitre  qu'un  seul  pouvoir  national,  lequel 
sous  ses  deux  rapporta  de  législatif  et  d'exé- 
cutif ne  peut  exister  qu«  dans  la  loi  et  dans 


mu 


r<^a*4ntMa  uctiiuii.j    ARGUVCS  PAhLEVENTAIRCS.    [Il  jdn  tTSS.) 


ni^riiA  loi. 

(^«bt  kijz  foritri'.r.nair^^  i>uMica,  soie  pour 
ïs  tviaînc.i'ia  t)0-i  '.'lia,  soit  p-,'ir  les  m*tir<  a 
fxi'yi:i'.Ti.  tfyiî  Ori  f  on  m  ion  n  a  :.-•:•  puf.Ucs  A'- 
pjif  le  Pré^i'lei.t  d«  iAsw^n.bl-i-:  natkna;-; 
j'j'/iua  l>xéc:ititur  d*»  jugeuKOts  civils  *t 
'rri-'t-ir.*;*  nV.nt  '^u^  d«3  devoirs  a  rr;mp!ir. 

I^ï  r'-pr^-i'Tn'ariU  d*  l.i  nation,  omme  toui 
!*»!  a^itwa  fonrrionnairpî  puKlics.  n*;  sont  que 
ka  dêl^TUM  rJu  peupliE  â  IV^iercice  d«  sei  droits 
inriolaf>ks  ^t  »acré<;  :  sous  w  rapport,  ils  doU 
v^r.'.  étr*  tnvirofiiiéfl.  lor-ouils  lont  «n  fonc- 
tîoîis.  d"  la  fonfiarîw  *t  dV  la  for»  pnblif^ue, 
pr,itT  •■.mit'Ah'ir  'i'i  ils  n'y  soient  trouble*  : 
bor«  d>-  la,  iU  r^ntr'^nt  dans  la  clatse  ordi- 
naire di-^  (;itrjy<-n'<.  et  Eont  assujettis  aax 
mém'-'  loi»  li-  r*?a!it^. 

VS   LABO'.'KLL'R. 

s  des  représentants  de 


LE   PKEE  CÉKAP.D. 

C'est  d';  7i'i-»-r«r  les  droits  du  penple  que 
p^fur  son  pIuH  grand  avantage,  d«  nacrifier 
t-ur  intérêt  p^rx^unel  à  l'intérêt  général;  i^'est 
dp  nu  pr'ipoi'îr  que  de  bonnes  lois;  c'est  de 
vriller  a  oe  qu'elles  soient  ponctuellement  exé- 
eutÂes.  à  oe  qu'il  soit  pourvu  csactement  à 
toiii  l'"t  genres  dt  besoins  de  l'Pltat  par  tous 
i*nx  qui  '-n  sont  chargés,  et  à  ce  qu'ils  soient 
livrés  au  glaive  de  la  loi,  en  cas  de  contraven- 
tion. 

us  LABOUREUR. 


LE   PÈRE  aÉRABD, 

File  est  la  inêim.-  pour  chacun  d'eux  que 
rell''  de  tous  li-n  aul r*M  fitnctionn aires  pu- 
blics dans  tous  les  can  de  prévarication  contre 
les  devoirs  essentiels  de  leur  mission.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  décret  rendu  il  l'Assem- 
blée nntionab-,  qm^lque  mauvais  qu'il  soit,  il 
fnut  Tt-Kéeuti-r  provisoi renient,  pmir  évit^-r 
l'anarclii'';  mais  s'en  plaindre  en  même  temps 
pour  le  fain:  raii[iort''r  :  en  cas  de  r"fuN,  pur 
in  Convention  ou  AHs>-nililéc  nationale.  elleeHt 
nntiiri'lIcnK-nt  garant'-  et  ri-sponxatile  des  dom- 
itiages  occasionnel)  |inr  ce  décret. 

K'il  s'agit  d'un  décret.  >|iii  ait  U'<«>in  de  la 
îinnetion  du  pi'upi''  jiour  fnin-  la  loi,  le  peu- 
ple étant  le  maltrf  <\,-  l'arcepter  ou  de  !.■  re- 
|rti-r.  la  (!onvrn(i<Ki  on  l'As^nitili'-  n.ilio- 
ii.'ili-  rii'  pi'ut  ré|mndri'  qiir  ries  moyi<n-i  f[u'ell»- 
l'itiploictait ou  HoiilTrirail  iiii'on  fiiiployAt,  di- 
ri'Cti'mfnt  ou  indirectement  pour  accaparer 
et  forroiiiprc  l'opinimi  publirtire,  e(  si'  faire 
des  partisans,  car  tout  député  i|iii  doit  ne 
n'occuper  que  de  manifetler  ses  opinioiii  n 
rAsspitiblite  nationale;  liiut  administrateur 
[jui  ne  doit  s'iH-euper  que  di's  moy'ns  de  |ii>ur. 
voir  aux  oliji'ls  dont  il  est  chargé,  ne  peut, 
sans  faire  une  diverBir)n  préjudiciahl»  aux  de- 
voirs essentiels  lie  son  Ame,  sans  faire  suppo- 
ser des  vues  obliques  et  contrairtrs  k  la  liberté 
sortir  des  fonctions  qui  lui  sont  pronm,  ni 
fùra  uiaga  de  ruoendaot  qa«  am  plaoe  lai 


doniM-  pour  Lnflaeaaer,  ca  mis  flDBiraïre, 
.'opinion  publique  :  c'nt  ui  crnac;  Bt,  dan 
.-.e  cas.  le  peuple  serait  en  droit  dâ  rwpaler 
.-!  députe,  d'ien  nommer  un  antic,  bme  de 
i.unir  c«ux  qui  auraient  ainsi  attenté  à  la  li- 
.lert^  :  il  ne  peut  appartenir  qu'aux  tr^**Ti 
p->puiair«:  ^.t  aux  particnlier*  qui  ae  tietucat 
:L  aucuQ^  fonctiûn  publiqne,  de  propapr  et 
le  fixer  l'esprit  public. 

m    LABOrRETS 


disent  que  Pari?  ne  fait  pas  le  peuple  et  qn'il 
ne  peut  rien  faire  sans  le  concours  des  aalita 
départements  qui  tous  ensemble  foraeat  te 
peuple. 

L£  PfcRB  GÉXAKD. 

L'intérêt  du  peuple  est  le  même  partost, 
r<)bligation  de  surveiller  sea  droits  est  soli- 
dair**  :  non  .iieulement  une  section  du  peuple 
C'.'Uiti.v  Pn:  is.  mais  'ucrv  tout  citoyen  evt  as- 
sujetti à  cette  obligation  solidaire  du  peu- 
Ïle.  C'est  donc  un  système  insidieux  et  ten- 
ant à  s'emparer  impunément  de  la  sanve- 
raineté,  et  impraticable  dans  tons  les  cas  qnl 
reriuièrent  célérité  :  qu'on  ne  s'y  fie  paa;  car 
dans  tous  ces  cas-là  oe  sont  toujonrs  lea  pre- 
miers qui  s'aperçoivent  que  la  maison  bnle, 
'-  crier  :  Au  feu  !  et  aux  plus  voisins  à  porter 
le  IVau  pour  l'éteindre.  Une  injure  faite  à  ao 
eul  est  une  injustice  faite  à  tous;  ee  n'est  qne 
^'habitude  du  despotisme  qui  ait  pn  ou  qni 
puisse  encore  égarer  les  législateurs  et  ton 
icB  autres  fonctionnaires  publics  au  point  de 
substituer  à  ces  principes  conserrateun  un 
système  de  corruption  et  d'impunité  Le  pen- 
ple lie  se  trompe  jamais  sur  ses  ttms  intérêts; 
oe  ne  tiont  que  «es  mandataires  qui  s'égarentet 
qui  cherchent  à  l'égarer  ;  ce  qui  ne  peut  ar 
river  impunément,  aujourd'hui  que  tons  les 
yeux  sont  ouverts,  et  qu'on  ne  veut  plua  de 
lU-spotisroe,  ni  de  fanatisme,  ni  d'ambition. 
ni  (l'intrigue,  ni  de  fripons  politiques. 


mcOLAB. 

Il  est  vrai  qu'on  écrit  beaucoup  contre  le 
peuple,  la  commune,  la  députstion  et  les  J»- 
mbins  de  Paris.  D'un  autre  oMé,  on  prftend 
que  In  patriote  français,  la  députation  da  la 
Qironde,  quelques  anciens  memfafes  da  l'As- 
semblée constituante,  appelés  &  ia  Convention 
•!t  le  ministre  de  l'intérieur,  ont  le  proiefe  d'é- 
tablir des  républiques  fédératives  en  Franea 
ou  même  d«  rappeler  le  tyran;  de  fomenter, 
pour  y  réussir,  ues  troubles  dans  PariB|  afla 
it'avoir  un  prétexte  pour  faire  consentir  In 
départements  à  transférer  la  Oonvention  ail* 
leurs,  piiur  éviter  la  surveillance  et  la  saln- 
iniri'  assistance  du  peuple  de  Paris,  contre 
l'exécution  do  leurs  projets  ambîtieuK  et  11- 
Ix-rlicirlea. 

On  dit  aussi  que  le  ministre  de  l'in'  ir, 

au  lieu  do  s'occuper  des  moyens  d«       w      er 
l'abondance  et  la  paix  dans  I  empire  \  •  la 

les  intrigants,  les  agioteurs,  les  n 
de  tous  les  genres,  pour  y  semer 
In  désespoir  et  la  famine;  qu'il  e 
lui  une  vingtaine  de  oomn 
cupés  à  faire  des  paon 
phlB*'  «1»  «ts  oompi 
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lions  des  folliculaires  à  sa  solde,  qu'il  fait  pas 
ser,  aux  frais  de  la  nation,  dans  tous  les  dé- 
partements, par  la  voie  de  la  poste,  où  il  ar- 
rête les  paquets  qui  peuvent  jeter  quelque 
lumière  sur  des  manœuvres  qu'on  soupçonne 
n'être  employées  que  pour  détourner  les  re- 

§ards  du  public  sur  les  subsistances  dont  on 
it  qu'il  fait  un  traûc,  dont  il  partage  les 
profits  avec  ses  coalisés  :  on  lui  reproche  d'à* 
voir  été  enlever  furtivement  les  papiers  les 

S  lus  secrets  du  perfide  Louis  XYI  au  château 
es  Tuileries,  sans  procès-verbal,  sans  témoin, 
pour  en  soustraire  arbitrairement  tous  ceux 
qui  pouvaient  servir  à  charge  ou  à  décharge 
de  ses  complices.  Qui  sait  si  ce  roi  perfide  ne 
lui  reprochera  pas  d'avoir  soustrait  tous  ceux 
qui  pouvaient  servir  à  sa  justification,  qui 
constataient  qu'il  n'avait  rien  fait  que  par 
les  conseils  des  Assemblées  constituante  et  lé; 
gislative  ?  qui  sait  si  ce  ministre  lui-même,  si 
ceux  qui  ont  couvert  d'applaudissements  cette 
manœuvre,  n'étaient  pas  compromis  dans  ces 
papiers  ?  On  dit  aussi  que  ce  n'est  que  parce 
que  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  compromis  dans  cette  affaire  que 
le  procès  du  tyran  a  éprouvé  jusqu'à  «îtte 
époque,  tant  de  lenteur,  qu'on  voudrait  ou  le 
renare  interminable  ou  sauver  le  tyran  ou  k 
faire  assassiner  pour  qu'il  ne  parle  pas;  on 
dit  aussi  que  la  liste  civile  des  despotes  de 
l'Europe  n'épargne  rien  et  que  leurs  émis- 
saires répandent  beaucoup  d  argent,  par  la 
crainte  que  le  jugement  de  Louis  XYI  ne  soit 
déclaré  commun  avec  eux  et  que  les  peuples 
ne  leur  fassent  subir  le  même  soi*t. 

Voilà  père  Gérard,  ce  que  j'ai  recueilli 
des  différents  papiers  que  j'ai  lus  pour  et  con- 
tre. 

UN  LABOUREUR. 

On  parle  aussi  beaucoup  contre  Marat. 

LB   PÈRB   GÉRARD. 

Marat  a  un  système  qui  lui  est  personnel  : 
il  pense  que  la  calomnie  contre  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  irréprochables 
ajoute  un  titre  de  plus  à  leur  mérite  en  ce 
qu'elle  est  un  moyen  de  le  faire  briller  avec 
plus  d'éclat;  mais  que  le  peuple  doit  immoler 
a  sa  justice  tous  ceux  qui  trahissent  sa  con- 
fiance, lorsque  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  ou 
ne  veut  les  atteindre. 

Ce  système  choque,  sans  doute,  tous  ceux 
que  l'habitude  des  vices  de  l'ancien  ordre  de 
choses  a  rendus  trop  indulgents  pour  les  vi- 
cieux en  place.  L'humanité  se  révolte  contre 
tout^stème  de  sang,  chez  les  âmes  pures  et 
sensibles;  mais  Marat  pense  que,  dans  un 
temps  de  révolution,  chez  un  peuple  opprimé, 
voué  à  l'esclavage  ou  à  la  mort  depuis  tant  de 


Igence  et  l'humanité  ne  peuvent  pi 
fiter  qu'à  ses  ennemis,  à  son  plus  grand  détri- 
ment; que,  dans  de  telles  circonstances,  Tin- 
dulg^nœ  et  l'humanité  ne  sont  pas  des  vertus, 
mais  des  faiblesses  dangereuses. 

<c  N'ayez  plus,  dit  Marat  au  peuple  et  à  ses 
détracteurs,  des  scélérats  ni  des  intrigants  à 
la  tête  de  la  chose  publique  :  vous  n'aurez 
plus  de  Marat;  car.  tant  que  tous  en  aurez, 
vous  avez  besoin  d  un  Marat  pour  tous  les 


dénoncer  et  vous  conseiller  de  vous  en  dé- 
faire. » 

A  l'égard  du  système  de  dictatoriat,  do 
triumvirat,  d'agitateurs,  de  désorganisateurs, 
qu'on  reproche  à  Marat,  à  Robospierre,  à  Dan- 
ton, à  Anacharsis  Clootz  et  autres,  il  est  do 
fait  que  ce  système  a  dû  8*effectu<.»r,  comme  il 
s'est  effectué  par  la  seule  volonté  du  peuple 
de  Paris  et  des  fédérés  des  départements  qui 
ont  repris  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes, 
l'exercice  des  droits  de  la  nation,  pour  sauver 
l'Etat,  après  avoir  préalablement  mis  l'As- 
semblée nationale  en  demeure  de  déclarer  si 
elle  avait  ou  non  des  moyens  de  sauver  la 
patrie  qu'elle  avait  déclarée  en  danger. 

Marat  pense  que  le  peuple  a  mis  trop  tôt 
son  épée  dans  le  fourreau;  il  lui  reproche 
d'avoir  épargné  et  de  souffrir  encore  dans  son 
sein  des  têtes  plus  coupables  et  plus  dange- 
reuses que  celles  qu'il  a  fait  disparaître  ; 

Que  ces  têtes  sont  celles  qui  ne  s'occupent 
aujourd'hui  qu'à  faire  le  procès  aux  auteurs 
de  ces  événements  terribles,  mais  salutaires; 
à  calomnier  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés 
des  départements  qui  ont  sauvé  la  patrie,  par 
des  dénonciations  contre  le  peuple,  la  com- 
mune, la  députation  et  les  jacobins  de  Paris; 
qu'enfin,  si  les  choses  continuent  d'aller  aussi 
mal  qu'elles  vont,  il  faudra  que  le  peuple  qui 
en  souffre,  qui  en  est  menacé,  qui  s'en  indigne, 
reprenne,  comme  il  Ta  déjà  fait,  l'exercice  de 
ses  droits  et  achève  de  purifier  îjon  sein,  de  ce 
reste  de  vermine  qui  le  ronge,  sous  le  masque 
hypocrite  de  son  plus  zélé  défenseur. 

Que  ces  hommes  sont  insensés  et  aveugles, 
disent  les  orateurs  qu'on  appelle  sans-culot- 
tes ?  Est-il  possible  qu'un  peuple  libre  et  par 
conséquent  méfiant,  qui  voit,  qui  entend,  qui 
raisonne,  soit  égaré  sans  retour?  Est-il  pos- 
sible de  lui  donner  le  change  et  de  lui  faire 
regarder  comnie  les  véritaJoles  artisans  des 
malheurs  publics,  ceux  qui  n'ont  jamais  var 
rié  dans  leur  marche  ni  dans  leurs  principes; 
ceux  qui  se  sont  ouvertement  déclarés,  cUins 
tous  les  temps  contre  les  despotes,  les  intri- 
gants et  les  fripons  politiques;  ceux  qui  ont 
souffert  et  bravé  leurs  persécutions,  qui  n'ont 
jamais  aspiré  aux  plaoos.  qui  ont  déjoué  tous 
les  complots  et  amené   l'insurrection   qui   a 
sauvé  la  patrie?  est-il  possible  qu'un  Brissot, 
qu'un  Louvet,  qu'un  Lanthenas,  qu'un  Roland 
que  quelques  députés  de  la  Gironde,  y  com- 
pris le  fier  Barbaroux,  qui  influencent  toutes 
les  branches  de  l'administration,  qui  dispo- 
sent do  toutes  les  places,  qui  veulent  une  forcv 
armé(t  pour  s'environner  comme  des  despotes, 
qui  veulent  des  lois  contre  les  provocateurs 
aux  meurtres,  comme  si  la  loi  contre  Thomi- 
cide  pouvait  rester  muette;  qui   portent  la 
•livision  et  la  famine  dans  les  départements; 
qui  v^'ulent  des  républiques  fédératives,  qui 
ont  mis  tant  d'entraves  au  procès  du  traître 
Louis  XVI,  qui  se  sont  emparés  furtivement 
de  tous  ses  papiers  les  plus  secrets,  qui  décou- 
ragent les  armées,  qui  corrompent  l'opinion 
publique,  qui  persécutent  les  patriotes  et  pro- 
tègent les  royalistes,  c]ui  ont  été  chassés  des 
jacobins  de  Paris,  est-il  possible  que  ces  gens- 
là  ne  voient  pas  le  sort  qui  les  attend  ? 

Quels  si  grands  services  ces  gens-là  ont-ils 
donc  rendus  à  la  patrie  pour  qu'on  doive  fer- 
mer les  yeux  sur  leurs  comptes?  Brissot  ne 
s'est  déclare  l'ami  des  noirs  que  pour  les  ar- 
mer contre  les  blancs  et  les  faire  massacrer 
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les  uns  par  les  autres,  oe  qui  est  arrivé;  Bris- 
sot  n'est  entré  chez  les  jacobins  que  pour  se 
couvrir  de  leur  manteau  et  pour  en  être  Tes- 
pion;  Brissot  n'a  dressé  et  signé  la  pétition  du 
Ghamp-de-Mars  que  pour  fournir  à  son  pro- 
tecteur Lafayette  l'occasion  de  déployer  l'é- 
tendard de  sa  loi  sanguinaire,  au  Champ-de- 
Mars,  d'y  faire  feu  sur  le  peuple,  et  le  procès 
aux  plus  ardents  amis  de  la  Kévolution  qui 
furent  obligés  de  prendre  la  fuite,  tandis  que 
Brissot,  rédacteur  de  cette  adresse,  se  prome- 
nait tranauillement,  ainsi  que  sa  feuille,  dans 
les  rues  de  Paris;  Brissot  n'a  conseillé  à  la 
Cour  de  prendre  des  ministres  jacobins  que 
pour  trahir  plus  sûrement  la  confiance  pu- 
blique ;  Brissot  n'a  proposé  la  guerre,  que 
dans  un  temps  où  la  nation,  épuisée  d'ar- 
mes, de  finance  et  paralysée  par  la  liste  ci- 
vile qui  avait  la  direction  des  armées  et  le 
choix  des  généraux  était  hors  d'état  de  se  dé- 
fendre j  dans  un  temps  où  il  savait  bien  c^ue 
nos  principales  villes  frontières  étaient  in- 
fluencées par  les  intrigues  de  Lafayette,  dégar- 
nies de  munitions  de  tout  genre  et  vendues  à 
l'ennemi  du  dehors;  que  les  administrations 
des  départements  étaient  corrompues,  et 
qu'enfin  le  moment  était  arrivé  de  livrer  la 
France  aux  ennemis  de  la  liberté.  Brissot  n'a 
accusé  le  comité  autrichien,  ne  s'est  offert 
pour  prouver  son  existence  <[uc  pour  mieux 
te  servir  et  le  soustraire  à  la  surveillance  des 
patriotes  de  l'Assemblée  nationale  :  ce  qu'il 
a  fait. 

Roland,  Servan,  Clavière  n'ont  publié 
leurs  lettres  écrites  au  ci -devant  roi  que  pour 
faire  semblant  de  se  jeter  dans  les  bras  du 
peuple,  après  en  avoir  compromis  le  salut, 
par  la  lâcheté  de  leur  conduite,  pendant  le 
)eu  de  temps  qu'ils  ont  eu  entre  leurs  mains 
les  rênes  du  gouvernement  et  le  secret  de  la 
Cour.  Brissot  et  ses  adhérents  ne  les  ont  rap- 
pelés au  ministère  que  pour  se  sauver  les  uns 
par  les  autres,  s'emparc^r  des  moyens  de  faire 
tourner  toutes  les  chances  à  leur  gré,  dispo- 
ser de  toutes  les  places,  se  faire  des  créatures, 
influencer  l'opinion  publique  et  conquérir  la 
majorité  en  leur  faveur,  i>out  lui  donner  des 
chaînes. 

Koland  n'a  été  enlever  furtivement  les  pa- 
piers secrets  de  Louis  XVI  que  pour  sauver 
ses  amis  et  lui-même  :  sans  doute,  le  procès  du 
tyran  ii<'  sc>rait  p<^ut-être  pas  commencé  en- 
core, sans  o<*t  attentat  inouï  de  Koland  :  on 
eût  mis  avant  le  feu  au  château  don  Tiiile- 
ries;  le  dess4>in  vn  avait  été  conçu.  Avec  quelle 
joie,  les  amis  do  Roland,  compiicK^s  de  Capet, 
n'ont  ils  pas  ai)plaudi  à  l'enlèvement  de  ces 
papiers? 

Voilà,  mes  amis,  les  faits  et  la  doctrine  que 
prêchent  les  jacobins  sans  eulot(4>s,  ({u'ils  ne 
peuvent  faire  parv^-nir  aux  sociétés  populai- 
res et  sur  les(iuels  le  mini.stre  de  l'intérieur 
I<'ur  fernw»  ou  leur  fiiseine  les  yeux,  par  touU^s 
Ktrtes  de  libelles  «pril  leur  expédie  avec  pro- 
fusion et  par  ses  émissaires.  II  n'est  pas  pos- 
sibN'  (le  calculer  les  maux  dont  ces  gens-la  ne 
sont  pas  seulement  coupables  en  sortant  des 
devoirs  de  leur  état,  en  iw  les  faisant  servir 
(îu'à  influencer  l'opinion  publique,  en  faveur 
de  leur  système  Iih4*rticid4*^  mais  ils  le  sont  en- 
core en  ne  faisant  la  guerre  au  peuple  qu'a- 
vec les  deniers  du  peuple,  dont  ils  disposent; 
ce  qui  leur  donne  un  grand  avantwe  sur  les 
•ans-culottes  qui  n'ont  que  des  lumierea  pour 
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toute  défense,  sans  ar^nt,  comme  eux,  poar 
les  faire  circuler  et  démasquer  cee  traitree. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
mes  amis,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  jnfte, 
et  de  0(^  (|u  est  la  Cotn*entiùn  nationale  ei  de 
ce  qu  elle  doit  être. 

Les  dictateurs  de  rAssemblëe  constituante, 
ceux  de  TAssemblée  législative  et  ceux  de  la 
Convention  qui  sont  très  connus  aujourd'hui 
et  qui  ont  attiré  tant  de  malheurs  sur  la 
France,  peuvent-ils  se  cacher  que,  s'il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  de  s'en  délivrer,  tout  ci- 
toyen a  le  droit  de  s'en  défaire,  à  l'exemple 
de  Brutus,  pour  le  salut  de  son  pays  1 

Revenez  dimanche  :  je  vous  aonnerai  une 
idée  de  oe  qu'on  doit  entendre  par  Républi- 
que française,  une  et  indivisible,  ainsi  que  des 
principes  qui  doivent  baser  son  organisation 
et  son  gouvernement. 

TROISIÈME  BNTESTIXH. 

De  la  République  française  et  de  boh 
organisation. 

LE  CITOYEN  NICOLAS. 

Nous  voici,  citoyen  père  Gérard,  selon  no- 
tre coutume,  pour  nous  instruire  et  faire  |>as- 
ser  à  nos  enfants  et  à  nos  voisins  les  vérités 
sans  lesquelles  il  est  impossible  de  nous  éclai- 
rer et  de  nous  conduire  au  milieu  de  tant  d'a- 
gitations, de  chocs  d'opinions,  d'intérAte,  de 
passions  qui  divisent  la  Convention  natio- 
nale, occasionnent  des  troubles,  des  alarmes, 
des  mécontentements  parmi  tous  les  citoveu 
de  l'empire,  qui  ne  peut  qu'en  être  ébranlé  et 
même  se  dissoudre,  si  les  secouaaes  qu'on  ne 
cesse  de  lui  donner  et  qui  deviennent  plu 
fortes  de  jour  en  jour,  ne  finissent  pas. 

Tu  nous  as  eiwliqué,  dans  notre  premier  eo- 
tretien,  la  différence  qu'on  doit  mettre  entre 
la  constitution  d'un  Etat  ou  d'un  peuple 
quelconque  et  son  régime  ou  gouvernement  : 
tu  nous  as  démontre  que  tous  les  malbeun 
de  la  France  ne  provenaient  que  de  son  mau- 
vais réjg^ime  ou  gouvernement  et  parce  qu'on 
en  avait  constitutionnellement  confié  les  rê- 
nes aux  plus  implacables  ennemis  de  la  li- 
berté et  cfe  l'égalité. 

Dans  notre  deuxième  entretien,  tu  nous  at 
explioué  ce  que  c'était  que  la  Convention  nor 
tionalf;  tu  nous  as  prouvé  que.  du  moment 
que  l'empire  français  avait  été  aéolaré  repré- 
sentatif, il  ne  pouvait  y  avoir  de  différence 
entre  l'Assemblée  soi-disant  constituante,  la 
législative  et  la  Convention  ;  que  Umte  repré- 
sentation de  lemnire  français  était  essentiel- 
lement égale  en  droits,  dans  tous  les  temps. 
comme  le  peuple. 

Tu  nous  as  prouvé  ouc  les  repréa  ti  du 
peuple  n'étaient  que  des  délégués  k  m  nce 

de  ses  droits  et  salariés  unic^uement  »  les 
faire  valoir  et  les  maintenir   :  tu  as 

prouvé  qu'ils  n'avaient  pas  de  ponvuiro.  o 
plus  qu'aucun  autre  fonctionnaire  m»^; 
niais  des  devoirs,   comme  eux,  m  à 

remplir  :  tu  nous  as  tracé  le  tabu 
devoirs  sacrés,  ainsi  que  des  pr  i 

établissent  la  nécessité  de  w^ 

écarter  sans  se  rendre  ooupau 
nel  attentat  contre  la  sov 
pie. 
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Tu  nous  as  fait  le  détail  des  faits  qui  consta- 
tent que  nous  sommes  encore  bien  loin  du  but 
d'union,  de  paix  et  de  bonheur  après  lequel 
nous  soupirons  tous,  et  que  nous  ne  sommes 

Sas  encore  hors  de  danger  ;  que^  par  Tin- 
uenoe  des  intrigants  et  des  fripons  politi- 
ques, r Assemblée  législative,  au  heu  de  s|être 
portée  en  avant,  s^était  portée  en  arrière, 
pour  livrer  la  patrie  à  la  discrétion  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  Tégalité^  ce  qui  serait 
arrivé  sans  le  triomphe  miraculeux  du  10  août 
dernier,  auquel  nos  ennemis  ne  s'attendaient 
pas  et  sans  le  courage  et  Ténergie  que  le  peu- 
ple a  fait  éclater,  en  allant  s'opposer  à  l'in- 
vasion des  esclaves  prussiens  et  autrichiens 
déjà  campés  sur  la  terre  de  la  liberté,  après 
avoir  purgé  Paris  des  monstres  qui  étaient 
renfermés  dans  les  prisons. 

Tu  nous  as  fait  aussi  remarquer  que  la 
Convention,  après  avoir  aboli^  à  sa  première 
séance,  la  royauté  et  décrété  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  française,  au 
lieu  de  s'élever  à  la  hauteur  des  principes 
d'union,  de  paix  et  de  bonheur  universels 
qu'elle  nous  promettait  ;  au  lieu  de  s'occuper 
à  remplir  le  vœu  de  sa  mission^  qui  était  de 
punir  les  crimes  du  tyran  et  de  ses  complices, 
s'était  traînée  dans  la  bouc  des  dénonciations, 
des  discussions  et  des  mesures  les  plus  alar- 
mantes, pour  sauver  le  tyran  et  ses  complices, 
exciter  aes  troubles  dans  Paris,  pour  avoir 
un  prétexte  de  transférer  ailleurs  la  Conven- 
tion, corrompre  l'opinion  publique,  appeler 
la  famine  et  la  guerre  civile,  abandonner  nos 
soldats  à  la  voracité  des  traitants,  les  livrer 
tout  nus  aux  rigueurs  de  l'hiver  et  les  faire 

{)érir  de  faim  et  de  froid,  si  on  ne  pouvait 
es  faire  massacrer  par  nos  ennemis,  de  façon 
qu'on  dirait  qu'il  existe  un  complot  dans  cette 
Convention,  d'amonceler  sur  nos  têtes  tous 
les  fléaux  ensemble,  pour  forcer  la  France  à 
transi^r  avec  les  despotes  de  l'Europe,  sur 
les  principes  de  notre  nouvel  ordre  de  choses, 
et  wi  nous  rendre  plus  esclaves  que  jamais. 

Nous  espérons,  père  Gérard,  qu'à  force  de 
patience,  de  surveillance  et  de  nous  bien  te- 
nir sur  nos  cardes,  teus  ces  monstres  qui  tra- 
fiquent ainsi,  dans  le  secret,  des  droits  des 
peuples  et  de  notre  liberté,  seront  étouffés  tôt 
ou  tard  «t  qu'ils  iront  fumer  l'arbre  de  la  li- 
berté. 

En  attendant,  nous  voici  disposés  à  t'enten- 
dre  sur  ce  que  tu  nous  as  promis  de  nous  dire 
touchant  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 

f publique,  ainsi  que  sur  le  gouvernement  qui 
ui  convient  le  mieux. 


LE  PERE  GERARD. 

Oui,  mes  amis,  ce  sera  le  sujet  de  cet  entre- 
tien. Il  faut  vous  observer,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  dans  un  précédent  entretien,  que  nous 
devons  moins  nous  arrête.r  sur  les  mots  que 
sur  les  chosee. 

République,  ou  chose  publique,  exprime  la 
même  idée  :  les  différences  que  les  publicistes 
y  ont  mises  ne  viennent  que  de  la  différence 
du  régime  ou  gouvernement  de  la  chose  pu- 
blique, ou  république. 

Ces  publicistes  ont  appelé  démocratiques 
les  gouvernements  des  républiques  où  le  peu- 
ple concourt  individuellement  a  la  confection 
de  ses  lois. 

Ils  ont  appelé  aristocratiques  les  gouver- 


nements des  républiques  où  la  majorité  du 
peuple  naturellement  confiant,  attaché  à  ses 
affaires  et  à  son  travail,  peu  versé  dans  les 
matières  politiques,  a  mieux  aimé  s'en  rap- 
porter aux  personnes  sages  qu'il  a  regardées 
comme  plus  sages  et  plus  expérimentées  pour 
se  laisser  conduire  qu'à  ses  propres  lumières. 
Il  faut  remarquer,  mes  amis,  que  les  autres 
différentes  sortes  de  gouvernements  de  la  chose 
publique,  notamment  chez  les  jgrandes  na- 
tions, n'ont  été  appelés  monarchiques,  despo- 
tiques, théocratiques,  mixtes,  que  parce  que 
la  souveraineté  du  peuple  et  tout  son  pouvoir 
se  sont  trouvés  dans  la  main  d'un  seul  homme, 
ou  des  prêtres  ou  que  le  gouvernement  a  été 
influencé  par  le  concours  de  plusieurs  corpo- 
rations ;  mais  est-il  vrai  que  l'expérience  de 
tous  les  siècles  connus  nous  a  prouvé  que,  soub 
quelque  forme,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  toutes  les  fois  que  la  sou- 
veraineté et  le  pouvoir  du  peuple  se  sont  trou- 
vés dans  les  personnes  et  non  uniquement 
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Tel  a  été  et  tel  est  encore  aujourd'hui  l'état 
de  la  chose  publique  ou  république  humaine, 
dans  presque  tous  les  gouvernements  :  duquel 
ctat  la  France  a  voulu  enfin  s'affranchir. 

Elle  avait  fait  un  grand  pas  vers  la  liberté 
et  l'égalité,  en  supprimant  le  cierge,  la  no- 
blesse, les  parlements,  les  financiers,  avec  tous 
leurs  privilèges,  et  en  déclarant  l'empire  fran- 
çais représentatif,  avec  les  droits  de  l'homme 
K^t  du  citoyen  ;  mais,  à  la  revision,  au  lieu 
d'abolir  la  royauté  et  de  punir  la  perfidie  do 
Louis  XVI,  arrêté  fugitif  à  Yarennes,  au  lieu 
d'établir  une  monarchie  populaire,  la  France 
souffrît  que  les  intrigants  et  les  traîtres  de 
l'Assemblée  nationale  donnassent  à  son  tyran 
des  pouvoirs  et  des  moyens  sans  borne«,  dont 
on  ne  pouvait  penser,  sans  être  tout  à  fait  im- 
bécile, qu'il  fit  jamais  usage  contre  lui-même, 
ses  frères  émigrés,  les  despotes  de  l'Europe 
ses  cousins  ;  contre  les  aristocrates,  les  prê- 
tres, les  financiers,  les  parlementaires,  les 
plus  fermes  ajipuis  de  la  chimère  du  trône 
et  les  plus  interessés  à  la  maintenir? 

C'était  à  cette  époque  que  le  peuple  fran- 
çais aurait  dû  se  lever  tout  entier  contre  ses 
représentants  plus  coupables  que  Louis  XVI, 
appeler  une  Convention  pour  les  punir,  rap- 
peler tous  ses  ambassadeurs,  s'armer  contre 
tous  les  despotes  et  mettre  en  activité  toutes 
ses  manufactures  d'armes  ;  ne  placer  que  des 
hommes  incorruptibles  à  la  tête  des  affaires  ; 
les  chasser  ou  les  punir,  sans  miséricorde,  en 
cas  de  suspicion  ou  de  malversation  ;  bannir 
tous  les  gens  suspecte,  les  agioteurs,  les  mono- 

Soleurs  ;  veiller  sur  les  subsistances  et  sur  les 
nances  ;  proscrire  tous  les  décrets  libertici- 
des,  ainsi  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  se  seraient  avisés  d'en  propo- 
ser ou  qui  se  seraient  rendus  suspecte  par  des 
manœuvres  capables  do  faire  diversion,  ou 
d'entraver  la  marche  de  la  machine  politique, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent. 

Le  peuple  français,  trop  patient,  trop  con- 
fiant, n'aurait  pas  dû  attendre  que  tant  de 
perfidies,  de  complote,  de  manœuvres  de  trahi- 
sons et  de  massacres  eussent  épuisé  ou  du 
moins  excessivement  affaibli  ses  reasources, 
pour  déclarer  la  guerre  :  elle  n'a  été  provo- 
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auée,  cette  guerre,  que  par  le  même  esprit  et 
ctans  les  mêmes  vues  que  la  loi  martiale.  Les 
mêmes  qui  ont  fait  massacrer  au  Champ-de- 
Mars  le  peuple  sans  armes  par  les  ennemis 
du  dedans,  sont  ceux  qui  ont  appelé  les  en- 
nemis du  dehors,  pour  massacrer  les  Jacobins: 
car  on  sait  que  f  Autrichien  n'avait  déclaré 
la  guerre  qu  aux  Jacobins.  Les  mêmes  qui 
avaient  paralysé  nos  manufactures  d'armes, 
corrompu  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, dégarni  nos  villes  frontières,  dispersé  le 
peu  de  troupes  que  nous  y  avions  ça  et  là, 
dans  des  villages,  pendant  que  les  ennemis 
s'approchaient  en  force  infiniment  supé- 
rieure, sont  ceux  qui  ont  fait  déclarer  la  pa- 
trie en  danger,  dans  la  vue  uniquement  d  oc- 
casionner des  mouvements  dans  Faris,  afin  de 
fournir  un  prétexte  aux  ennemis  d'y  venir, 
comme  dans  un  café  ou  dans  une  maison  de 

i'eu,  pour  y  apaiser  les  troubles  et  sauver 
jOuis  XVI  du  reproche  d'avoir  violé  la  Cons- 
titution ;  car  il  est  certain  que  si  cette  coa- 
lition exécrable  qui  ne  cesse  de  nous  ronger  le 
cœur,  avait  prévu  le  triomphe  du  peuple,  à  la 
journée  du  10  août  dernier,  cette  journée  mi- 
raculeuse n'eût  pas  eu  liou  :  on  ne  provoque 
pas  un  combat,  quand  on  n'est  pas  sûr  de 
vaincre  ;  on  ne  se  bat  pas  pour  se  faire  tuer. 

Je  ne  vous  rappelle  le  passé,  mes  amis,  que 
pour  mieux  nous  tenir  sur  nos  gardes  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir. 

Nous  y  sommes  d'autant  plus  intéressés  et 
fondés  qu'après  ]a  fameuse  journée  du  10  août 
dernier  qui  a  sauvé  la  France,  cette  coalition 
monstrueuse  de  l'Assemblée  législative  a  fait 
rappeler  les  ministres  jacobins  perfides  qui 
lui  étaient  affidés  pour  la  rrpfonger  dans 
l'abîme. 

Ces  monstres  ont  fait  donner  à  l'hypocrite 
Roland,  la  dictature  de  l'opinion  publique; 
à  l'agioteur  Clavière  la  dictature  des  finances, 
au  faible  patriote  Servan,  la  dictature  des 
armées. 

Le  dictateur  Roland  ne  s'est  occupé  que  des 
moyens  d'empoisonner  les  départements,  de 
tous  les  écrits  1rs  plus  capables  d'égarer  le 
peuple  ;  d'arrêter  et  d'intercepter  la  corres- 
pondance dos  sociétés  i)opulaires,  d'accord 
avec  le  dictateur  d<*s  finanot\s,  de  corrompre 
toutes  k's  branches  do  l'administration,  de 
s'emparer  dos  subsistances,  di*  répandre  tou- 
tos  sorU^s  d<'  caloinnioR  contre  le  peuple  de 
Faris  et  sa  députation.  à  l'i'xomple  do  sa  coa- 
lition qui  n'a  cessé  d'en  vomir  dans  le  sein 
de  la  Convention,  pour  excit4»r  des  troubles 
dans  Paris  et  avoir  un  prét<*xte  do  transférer 
ailleurs  la  Convention,  pour  trouver  moins 
d'obstacles  à  l'oxécution  do  S4's  complots  li- 
berticides.  lies  royalistos,  les  fouillants,  les 
émigrés  et  leurs  biens  ont  vtv  protégés  ;  les 
écrivains  et  los  spoctacles  contro-révolution- 
naires  entretenus  et  payés  ;  les  diamants  de 
la  ci -devant  Couronne  volés,  ck»  façon  qu'on 
dirait  quo  lo  ministre  do  Tintériour  était  lo 
clief  do  la  bando  ;  los  panierK  ronforiurs  dans 
l'armoire  do  for.  aux  Tuilorios.  iitii  eonN* 
naient  tous  los  socrotsot  la  pn'uvo  ili»  tous  los 
crimes  du  tyran  ««1  ^\v  s«»s  conipliot*H,  onlo\(^t 
furtivement,  sans  témoins,  sans  proti^n  verbal, 
par  ce  ministro  nui  los  a  portés  ehez  lui,  m  a 
soustrait  ceux  qn  il  a  voulus  ot  n^nii^  le  roste  h 
la  Convention  nationale,  etc.,  etc.,  dont  les 
monatrcB  ont  applaudi  à  doH  manauvrcs  aubrî 
salutaires  pour  eux. 


Le  dictateur  ClaVière  a  laissé  violer  imou- 
nément  la  foi  de  la  poste  aux  lettres,  confiée 
à  son  ministère;  nulle  mesure  de  sa  part  pour 
mettre  un  frein  à  la  fureur  de  l'agiotage,  ni 
pour  faciliter  le  libre  cours  de  la  petite  mon- 
naie, ni  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats  : 
le  peuple,  au  lieu  de  soulagementp  n'a  éprouvé 
et  n'éprouve  encore  que  des  persâsutions  dans 
cette  partie  de  ses  oesoins,  sans  parler  du 
tort  qu'en  a  souffert  et  qu'en  souffrira  encore 
la  chose  publique. 

Le  dictateur  des  armées  les  a  livrées  à  la 
voracité  des  traitants,  des  commissaires  et  des 
commandants  qui  ont  fait  périr  plus  de  sol- 
dats  de  faim,  de  soif  et  de  froid,  par  le  man- 

?[ue  de  nourriture  et  d'habillement  que  ne  l'a 
ait  le  feu  de  nos  ennemis. 

Ce  dictateur  s'est  retiré  avant  que  le  mal 
qu'il  avait  fait  eût  éclaté  ;  ses  partisans  ont 
mis  sur  le  dos  de  son  successeur,  le  ministre 
Pache^  tous  les  maux  qui  ont  été  causés  par 
les  fausses  mesures  de  son  prédécesseur  et  la 
coalition  infâme  ne  l'a  fait  sortir  du  minis- 
tère que  parce  qu'il  avait  pris  toutes  les  me- 
sures pour  garantir  l'armée  des  mêmes  incon- 
vénients, pendant  la  campagne  prochaine. 
Les  Montagnards  de  la  Oonvention  y  ont  ap- 
pelé le  soldat  Beurnonville,  parce  qu'ils  le  re- 
gardaient comme  un  bon  sans-culotte,  mais 
de  la  façon  dont  ce  nouveau  ministre  a  dé- 
buté, il  paraît  qu'il  en  est  l'ennemi  le  plus 
déclaré  et  qu'il  s'est  rangé  du  parti  m  la 
coalition  infernale. 

Enfin,  la  tête  du  tyran  est  tombée  tonte 
seule,  malgré  les  ressorts  qu'ont  fait  jouer  les 
partisans  des  despotes^  pour  le  sauver  et  le 
remettre  sur  son  trône.  Tout  ce  à  quoi  ils  ont 
avisé,  ça  été  de  l'empêcher  de  parler  pour 
qu'il  ne  déclarât  pas  ses  compRoes.  Midiel 
Lepelletier  fut  assassiné  l'après-midi  de  ee 
jugement,  dans  une  auberge  ou  Palais-Boyal  : 
il  y  avait  un  comçlot  pour  assassiner  les  Mon- 
tagnards qui  avaient  voté  pour  sa  mort,  sans 
appel,  ni  sursis  :  Lepelletier,  qui  n'a  vécu  que 
huit  heures,  a  dit  en  mourant  qu'il  était  sa- 
tisfait d'avoir  versé  son  sang  pour  la  patrie  ; 
(][u'il  espérait  que  sa  mort  servirait  à  conso- 
lider la  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  connaître 
leurs  ennemis. 

Espérons,  mes  amis,  que  le  vœu  de  Lepelle- 
tier s'accomplira  et  que  oe  sera  sur  son  tom- 
beau que  la  liberté  élèvera  son  trône  impéris- 
sable. 

Mais  veillons  sans  cesse  sur  cette  coalition 
(^ui,  para?  qu'<']le  est  vendue  aux  despotes  de 
1  Europe,  a  contracté  l'obligation  de  ne  pro- 
poser (|uo  des  mesures  qui  leur  seront  snjKgé- 
rées  par  leurs  éniissaires,  par  la  crainte  d^tre 
dénoncés  par  ces  mêmes  émissaires  ;  et  oui, 
parce  (lue  la  loi  ne  pouvant  pas  les  atteindre, 
bravynt  le  peuple  des  tribunes,  le  menaoenta 
ainsi  que  les  plus  ardents  patriotes  de  la 
Montagne  :  de  là  vient  que  toutes  leurs  me- 
sures ne  tendent  qu'à  ruiner,  qu'à  affamer, 
(lu'à  diviser,  qu*à  faire  massacrer  tous  le* 
plus  formes  défenseurs  de  la  liberté. 

Jus(iu(>  là  môme  qu  on  a  fait  la  moti< 
li>  temps  (iu*il  était  question  de  orooi 
jugeuM^nt  du  ci  devant  roi,  de  i 
l'ostracisme  toute  la  famille 
afin  de  livrer  le  citoyen  Egal      » 
do  tous  les  despotes  de  l'I  • 

proscrit  pour  avoir  le  qIus 
volution  ;  car,  où  irait-il 
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JuBque-là  même  qu'il  existait  un  projet  ou 
plutôt  un  ooraplot  abominable  d'éparpiller 
nos  armées  sur  toutes  les  différentes  parties 
du  globe  Gomote  pour  en  faire  la  conquête  et 
livrer  la  France  et  tout  ce  qui  restera  de  bons 
patriotes  à  dos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  ; 

Jusque-là  même  que  la  Convention  ne  rou- 
git pas  de  conserver  la  nomination  et  l'orga- 
nisation des  ministres,  que  la  seule  cireone- 
tanoe  de  la  journée  du  10  août  dernier  a  pu 
nécessiter  provisoirement  ;  mais  qui  c'a  pas 
produit  jusqu'ici  des  effets  non  moins  funes- 
tes quo  dans  le  temps  qu'un  roi  perfide  faisait 
usage  d'un  droit  aussi  destructif  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  qui  en  a  opéré  tous  les 
malheurs.  Il  est  bien  étrange  que  la  Conven- 
tion nationale  conserve,  depuis  si  longtemps, 
uii  pouvoir  aussi  dangereux  et  qu'elle  n'ait 
pas  appelé  sur-le-champ  les  assemblées  pri- 
maires pour  choisir  dans  chaque  département 
un  sujet  digne  et  capable  pour  former  un  con- 
seil d  administration  générale  de  la  Républi- 
que. La  Convention  a-t-elle  le  droit  de  s'em- 
parer de  la  souveraineté  du  peuple  1  n'aurait- 
elle  pas  dû  se  h&ber  de  la  lui  restituer,  si  les 
circonstances  l'y  ont  forcée  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  moment?  Une  aussi  longue 
possession  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  n'est-elle  pas  aussi  révoltante 
que  funeste  dans  ses  conséquences  1 

Il  est  bien  étrange  que  la  Convention  n'ait 
pas  fait  encore  un  retour  sur  elle-même  et 
qu'au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  faire 
cesser  toutes  les  causes  de  tant  de  malheurs, 
de  mécontentement,  d'insurrection  et  de  mas- 
sacre, elle  en  ait  accumulé  sur  sa  tête,  pen- 
dant si  longtemps,  toute  la  responsabilité, 
ainsi  que  tous  les  reproches. 

Revenons  à  notre  sujet,  mes  amis  ;  je  dit 
donc  que,  i]Tielque  vaste  que  soit  un  Etat,  que 
quelque  grande  que  soit  sa  population,  tout 
oe  qui  s'y  trouve  renfermé  doit  être  appelé 
république  ou  ehoie  publique,  quel  que  soit 
d'ailleurs  son  gouvernement. 

Sous  oe  rapport  on  doit  appeler  république 
humaine  ou  universelle  tous  les  pays  hani 
tés  par  des  hommes,  ou  susceptibles  de  l'être  ; 
BOUS  oe  rapport,  tous  les  différente  peuples 
de  la  terre  ne  forment  que  des  sections  ou  des 
départements,  si  l'on  veut,  de  la  république 
humaine  ou  universelle. 

Ces  sections,  ocs  départements  no  diffèrent 
entro  eux  que  par  la  différence  des  climats, 
des  terres,  des  productions  et  du  génie  de 


tence  naturelle,  laquelle  a  dû  influencer  et  di- 
versifier leurs  institutions,  leur  régime  ou 
gouvernement  dont  l'habitude  a  dû  influencer 
et  diversifier  leur  Constitution  ou  existence 
morale  et  politique,  car  l'habitude  est  une 
seconde  nature:  or,  l'habitude  de  la  liberté 
fait  contracter  a  l'homme  une  manière  d'être 
différente  de  celle  quo  fait  contracter  l'ha- 
bitude de  l'esclavage. 

C'est  ici  le  lieu,  mes  amis,  de  vous  donner 
une  juat«  idée  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
Constitution  ou  existcnoo  naturelle,  morale  et 
politique  des  peuples. 

Le  citoyen  Nicolat  a  très  bien  remarqué  que 
la  Constitution  ou  la  manière  d'exister  natu- 
relle des  peuples  était  l'ouvrage  de  la  sagesse 
infinie  de  l'auteur  de  la  nature  et  que  leur 


Constitution  ou  manière  d'exister  morale  et 
politique  était  l'ouvrage  de  la  sagesse  ou  plu- 
tôt des  égarements  de  l'égoïsme  et  des  folies 
de  l'esprit  humain. 

En  effet,  mes  amis,  tout  ce  qui  tient  à  l'état 
des  personnes  et  des  choses  par  le  fait  des  lois 
ou  de  l'ordre  établi  par  la  nature  (orme  ce 
que  nous  appelons  Constitution  ou  existence 
naturelle  des  peuples  ;  tout  ce  qui  tient  à 
l'état  des  ffcrsonnes  et  des  choses,  par  le  fait 
de  l'habitude  des  institutions,  des  lois  ou  de 
l'ordre  établi  par  les  hommes,  forme  ce  que 
nous  appelons  Constitution  ou  existence  mo- 
rale et  politique  des  peuples.  Par  la  morale, 
on  entend  l'art  de  se  conduire  et  de  diriger  ses 
actions  soit  vis-à-vis  de  soi,  soit  de  ses  sem- 
blables, pour  la  vie  privée. 

Par  politique,  on  entend  l'art  de  se  garan- 
tir des  dangers  qui  noua  menacent  ou  m?me 
de  les  prévenir,  par  des  mesures  de  sagesse, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

Par  exemple,  la  souveraineté,  la  liberté,  l'é- 
galité l'unité,  l'indivisibilité,  la  représenta- 
tion de  la  chose  publique  ou  République,  for- 
ment aujourd'hui  la  nouvelle  Constitution  ou 
existence  morale  et  politique  du  peuple  fran- 
çais ;  or,  l'on  sent  bien  que  cette  Constitution 
n'existe  pas  chez  les  autres  peuples  do  l'Eu- 
rope, ni  de  l'Asie  où  tous  les  gouvernements 
sont  despotes,  et  que  l'influence  de  notre  nou- 
vel ordre  de  choses  sur  l'état  des  personnes  et 
des  ohosee  en  France  doit  leur  faire  contrac- 
ter une  manière  d'exister  ou  une  existence  mo- 
rale et  politique,  différente  de  celle  que  l'on 
contracta  par  l'habitude  de  l'esclavage  dans 
lea  gouvernements  despotiques. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  oe  que 
nous  appelons  liépvbligiie  ou  chose  publique 
et  ce  que  nous  appelons  Coiistittition,  que  le 
mot  Eépuhliquo  ne  présente  que  l'idée  des  per- 
sonnes et  des  choses  et  que  le  mot  Constitution 
ne  présente  que  la  manière  d'exister  des  per- 
sonnes et  des  choses  qui  composent  la  Républi- 
que, laquelle  manière  d'exister  peut  être  ro- 
buste ou  faible  dans  l'ordre  naturel,  bonne 
ou  mauvaise  dans  l'ordre  moral  et  politique. 

En  un  mot,  la  République  comprend  sim- 
plement les  choses  et  les  personnes  ;  au  .lieu 
que  la  Constitution  comprend  les  qualités  des 
personnes  et  des  choses,  qu'elles  tiennent  de  la 
nature  et  de  l'habitude  des  bonnes  ou  mau- 
vaises institutions  originellea  ainsi  que  des 
préjugés  dans  lesquels  les  personnes  et  les  cho- 
ses ont  été  éduquées  et  cultivées. 

Si  ces  institutions,  si  ces  préjugés  sont  con- 
tre nature,  ils  n'ont  pu  produire,  dans  les 
hommes  et  dans  les  choses,  que  des  effets  con- 
tre nature  ;  et  il  est  de  fait,  mes  amis,  qu'il 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  tou- 
tes nos  institutions  originelles  et  nos  préju- 
gés dans  lesquels  nous  avons  tous  été  élevés 
sont  contre  nature  et  qu'ils  n'ont  pu  quo  nous 
égarer  et  nous  perdre. 

La  matière  est  un  peu  abstraite  et  neuve, 
mais  son  importance  nous  oblige  de  noue  fa- 
miliariser avec  elle  :  il  faut  nous  en  faire  une 
étude  dans  nos  campagnes,  parce  qu'aujour- 
d'hui que  nous  sommes  tous  libres  et  égaux, 
nous  devons  tous  connaitre  la  vériû  que  les 
tyrans  et  les  imposteurs  ne  nous  ont  cachée, 
dans  tons  les  temps,  que  pour  noua  contenir 
dans  les  fers  et  dans  les  ténèbres  de  r«»ola- 
▼age,  et  parce  que  leurs  pnblicistes  i,  gaRea  ne 
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et  qu'ils  n'ont  pas  chacun  les  mêmes  disposi- 
tions, ni  les  mêmes  affections,  ni  la  même  in- 
telligence, ni  les  mêmes  forces  ;  et  que  presque 
tous  ont  un  égoïsme  qui  les  porte  à  s'emparer 
de  tout  ce  qui  leur  fait  envie.  De  là  vient  que, 
dans  Torigine,  les  plus  forts  se  sont  emparés 


parés  aes  puissances 
terre,  ni  le  ciel,  ni  la  puissance,  no  pouvant 
appartenir  à  personne,  cas  plus  aux  nommes 
qu^ux  autres  animaux,  il  s'en  est  ensuivi  que 
le  commerce  et  le  partage  qu'ils  en  ont  fait, 
ainsi  que  la  valeur  qu'ils  y  ont  attachée,  ont 
rendu  tous  ceux  qui  ont  eu  la  simplicité  de 
les  croire  esclaves  de  toutes  les  chimères  et  de 
tous  les  mensonges  qu'il  a  plû  à  ces  tyrans  et 
à  ces  imposteurs  d'inventer,  pour  les  séduire, 
les  diviser,  les  armer  et  les  faire  détruire  les 
uns  par  les  autres,  pour  s'en  partager  les  dé- 
pouilles. 

Ce  quo  j'aurais  à  vous  dire  là-dessus  serait 
trop  long  ;  je  vous  renvoie  à  l'ouvrage  d'un 
sans-culotte  intitulé  le  Catéchisme  du  genre 
humain.  C'est  dans  cet  ouvrage  que  j'ai  puisé 
toutes  les  idées  et  toutes  les  vérités  que  je  vous 
ai  communiquées  et  que  je  vous  communique- 

ai  désormais,  car  tout  ce  qu'il  dit  se  trouve 


rai 


dans  la  nature  et  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 


mes. 


La  terre  et  ses  habitants  forment  ce  que 
nous  appelons  République  humaine  ou  univer- 
selle :  chaque  individu  apporte,  en  naissant, 
un  droit  égal  aux  bienfaits  de  la  nature, 
qu'aucune  puissance,  qu'aucune  institution 
n'a  pu  lui  ravir.  Tous  les  individus  ont  un 
droit  égal  à  cultiver  la  terre  et  do  prendre 
part  de  ses  possessions,  sans  qu'aucun  ait  le 
droit  de  s'en  arroger  le  privilège  exclusif,  ni 
la  propriété,  mais  seulement  l'usufruit  pour 
ses  oesoins. 

La  terre  est  à  l'égard  de  ses  habitants  ce 
qu'est  la  table  d'un  festin  à  l'égard  des  convi- 
ves. Que  dirait  le  maître  du  festin  si  quelques- 
uns  des  convives,  parce  qu'ils  seraient  décorés 
d'une  croix,  ou  d'une  couronne  ou  de  quelques 
rubans,  s'avisaient  de  s'emparer  de  tous  les 
mets  et  de  toutes  les  places,  lorsqu'il  y  aurait 
abondamment  de  quoi  rassasier  tout  le  monde 
et  de  quoi  avoir  les  ooudées  franches  % 

Voila  vraiment,  mes  amis,  comment  les  ty- 
rans et  les  imposteurs  qui  sont  tous  des  fai- 
néants ainsi  que  leurs  acolytes  se  sont  arran- 
gés :  ils  se  sont  emparés,  dans  tous  les  temps, 
du  produit  de  tout  le  travail  et  de  l'industrie 
des  hommes  (ju'ils  ont  appelés  leurs  peuples 
et  leurs  brebis  ;  ils  ne  les  ont  entretenus  que 
de  misère,  que  d'illusions,  que  de  lois,  que  de 
supplioo  dans  ce  monde,  et  que  de  récompense 
ou  de  châtiments  éternels  dans  l'autre. 

L'habitude  que  ces  honnêtes  gens  ou  culottés 
ont  contractée  de  cet  ancien  ordre  de  choses, 
les  agite  en  tous  sens  contre  les  sans-culottes, 
qui  n*en  veulent  plus  ;  oo  qui  forme  l'obsta- 
cle aujourd'hui  le  plus  difficile  à  surmonter, 
ce  qui  est  la  cause  ae  toutes  les  manœuvres,  de 
tous  les  complots,  de  toutes  les  divisions,  de 
tous  les  chocs  d'opinions  et  d'intérêts,  qui  se 
sont  manifestés  et  qui  égarent  encore  les  re- 
présentants du  peuple  français  depuis  la  Ré- 
volution. 

Il  faudra  pourtant  bien  que,  de  gré  ou  de 
foroe,  tous  ces  oppresseurs  du  genre  humain  et 
leurs  aoadoyés  cessent  de  jouer  un  rôle  qui, 
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quoique  très  comique  aux  yeux  de  ceux  qui  n'v 
aperçoivent  que  du  ridicule  et  un  faux  cal- 
cul, pourront  très  bien  n'exciter  que  l'indigna- 
tion du  plus  grand  nombre  ;  car  enfin,  les 
sans-culottes  qui  ne  veulent  pas  transiger  sur 
leiiis  droits  ni  souffrir  qu'on  leur  porte  la 
plus  légère  atteinte,  se  verront  forcés,  s'ils 
n'ont  pas  d'autre  moyen  légal,  de  fondre  sur 
les  acteurs  d'une  pièce  qui  fatiçuo  depuis  si 
longtemps  le  peuple  et  dont  le  dénouement  no 
peut  être  que  tragique. 

Concluons  donc,  mes  amis,  de  nos  difEéren- 
tes  instructions  : 

1°  Qu'on  ne  doit  entendre  par  Constitution 
naturelle  d'un  peuple  ou  nation  que  sa  ma- 
nière d'exister  dans  l'ordre  naturel  ou  phy- 
sique ;  que,  sous  ce  rapport,  la  Constitution 
naturelle  d'une  nation  ne  peut  consister  que 
dans  les  qualités  que'sa  population  et  son  ter- 
ritoii^  tiennent  de  la  nature  ; 

2°  Que  la  Constitution  morale  et  politique 
d'un  peuple  ne  doit  s'entendre  que  de  sa  ma- 
nière d'exister  dans  l'ordre  moral  et  politi- 
que, auquel  il  s'est  assujetti  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, la  Constitution  morale  et  politique 
d'une  nation  ne  peut  consister  que  dans  les 

Qualités  morales  et  politiques  que  l'habitude 
p  ses  institutions,  do  ses  lois,  de  ses  opéra- 
tions et  la  forme  de  son  gouvernement  auront 
fait  acquérir  à  sa  population  et  à  son  terri- 
toire ; 

3®  Que  si  ces  institutions,  ces  lois,  ces  opi- 
nions et  cette  forme  de  gouvernement  ne  sont 
f)oint  conformes  à  la  nature,  c'est-à-dire  à 
'ordre  par  lequel  tous  les  êtres  dans  l'univers 
se  soutiennent,  se  régissent,  se  conservent,  se 
reproduisent  et  se  perpétuent  les  uns  par  les 
autres,  elles  n'auront  pu  produire  que  des 
effets  contre  natui-e  et  faire  acquérir  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  par  l'habitude  qu'elles  en 
auront  contractée  que  des  qualités  capables 
d'opérer  des  effets  contraires  à  l'ordre  natu- 
rel par  lequel  tous  les  êtres,  dans  l'univers, 
se  soutiennent,  se  régissent,  se  conservent,  se 
reproduisent  et  se  perpétuent  les  uns  par  les 
autres,  et  par  conséquent  ces  qualités  seront 
plutôt  des  moyens  de  se  détruire  que  des 
moyens  de  se  conserver  ; 

4®  Qu'il  est  de  fait  que  les  hommes  n'étant 
point  nés  avec  la  connaissance  des  règles  sû- 
res, ni  pour  s'éclairer,  ni  pour  se  conouire  en 
société,  mais  avec  un  égoïsme  qui  n'a  pas  de 
borne.  L'expérience  de  tous  les  peuples  con- 
nus constate  que  les  plus  forts  se  sont  origi- 
nairement emparés  des  puissances  terrestres 
et  que  ceux  qui  ont  eu  le  plus  d'esprit  et  d'hy- 
pocrisie se  sont  emparés  des  puissances  cé- 
lestes ;  que  ces  tvrans  et  ces  imposteurs  se  sont 
coalisés  ensemble,  pour  organiser  les  sociétés 
humaines,  ne  leur  oonner  que  des  institutions, 
des  opinions,  des  lois  et  des  gouvernements, 
que  pour  les  diviser,  les  abrutir,  les  armer  et 
les  faires  détruire  les  uns  par  les  autres,  afin 
de  s'en  partager  les  dépouilles  ; 

ô®  Que  ce  sont  ces  mêmes  institutions,  ces 
mêmes  lois,  ces  mêmes  opinions,  ces  mêmes 
gouvernements  qui  ont  été  la  cause  de  tous  les 
malheurs  du  genre  humain,  même  chez  les 
peuples  d'ailleurs  les  plus  éclairés  ;  qui  ont 
enfin  obligé  la  France  d'ouvrir  les  yeux  et  de 
secouer  le  joug  des  tyrans  et  des  imposteurs  ; 
6®  Qu'aujourd'hui  que  la  nation  française 
a  pris  la  ferme  résolution  d'affranchir  les 
paraonDes  et  les  choses  qui  composent  sa  nou- 

40 


[GoDT«atioD  oitiODilal    AACUIVES  PARLEHKNTAIRBS.    117  juio  IIU.] 


velle  République,  de  tous  les  genres  do  sorri- 
tudes  auxquelles  sa  populatioa  et  son  terri- 
toire étaient  ajisujeUiB,  elk  an  saurait  preo- 
dre  troQ  de  piécautiuus,  ni  de  ineguree  trop 
sévèrta  pour  arrêter  et  prévenir  les  funeste* 
oppositions  qui  naissent  de  l'habitude  de  cei> 
institutions,  de  ces  lois,  de  ces  opinions  et  d& 
ces  gouveroementa  désastreux  qui  n'ont  pu  en- 
gendrer ni  former  que  des  monstres  ; 

T°  Que  toua  Il's  maux  affreux  que  la  France 
a  Bouceitii  depuis  aa  Révolution,  qu'elle  souf- 
fre et  Houilrira  peut-être  encore  longtemps  ne 
peuvent  provenir  que  par  ie  fait  des  monstres 

3ui  ae  sont  trouvés  ou  qu'elle  a  mis  à  la  tête 
a  la  chose  publique  ;  que,  par  conséquent,  les 
précautions  et  les  mesures  à  prendre  doivent 
singulièrement  frapper  sur  tous  ses  manda- 
taires et  ses  fonctionnaires  publics  ;  leur  mis- 
sion, ieura  devoirs  et  leurs  obligations  doî~ 
vent  être  ai  bien  ciroonacrits,  si  clairement 
exprimés,  qu'ils  ne  puissent  s'en  écarter  impu- 
nétnent. 

8°  Que,  dnna  la  position  actuelle  à  cause  de 
l'habitude  d'un  ordre  aussi  nombreux  que  ce- 
lui que  la  France  vient  d'abolir,  toutes  les  ins- 
titutions politiques  et  les  lois  ne  peuvent  ôtre 
que  provisoires  :  le  meilleur  gouvernement 
sera  celui  qui  luttera  nvi'c.  le  plue  d'avantages 
contre  la  tyrannie  et  l'impoeturo,  qui  purgera 
la  fiépubliqun  de  tous  ces  monstrca,  de  tous  ces 
hypocrites,  de  touH  ces  fripons  qui  l'afFament, 
qui  la  ruinent  et  qui  la  tm-iil  :  jusqu'à  I  epo 
que  où,  par  une  l'-ducation  républicaine  de 
tous  les  inilividus  qui  en  seront  susceptibles, 
OD  leur  aura  fait  acquérir  la  connaissance,  la 
pruticiiii:,  l'amour  cl  I  habitude  d'instiLiitiuris, 
d^  lois,  d'iipiiiii.i's  <'t  de  mesures,  toutes  ten- 
dant à  se  ilispuli':',  à  IVnvi,  à  qui  in\Tnteia 
Ci  de  mo^ns  de  se  rendre  et  de  se  conservor 
reux  les  uns  par  les  autres  ; 

9°  Que  rien  ne  requiert  autant  de  célériti- 
que  de  supprimer  toutes  les  instructions  qui 
tiennent  au  fanatisme  et  d'établir,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  dea  écçles  et  des 
ateliers  pulilua,  où  toutes  les  facultés  dn  l'âme 
et  du  corps  noient  exfrcées,  éulnirécs  rt  per- 
fectionnées d'après  1rs  vi'ritpd  niiturelles  ci- 
aprcs,  qui  n'établironl  que  rinlércl  de  l'u- 
nion, de  la  paix  et  du  iHmheur  universels. 

Première    oérifé. 


]jp  bonheur  di:  llioiiim.'  social  consiste  dans 
la  santé,  la  force  et  l'-itlrr'sse  ilo  son  corps, 
dans  la  p>ii;t  l't  le  conlcnli-mcnt  de  (>on  &me  et 
dan^  11-  nécu'Hsaire  t>our  lu  vie  la  plus  frugale. 

Troi'itme  vérité. 

L'ordre  social  "U  rural  ne  peut  être  qu'une 
imitation  parfnitp  de  !or<he  naturel  ou  phy- 
sique par  lequel  tous  les  êti-s.  ilans  l'univerB. 
sn  Koutienm-nt.  w  régiK.sen(.  se  ooiiservcnl,  S"? 
reproduisent  et  se  perpétuant  les  uns  par  les 
autres. 

Quatrième  vérité. 

Toutes  les  vérités,  toul«s  les  r^l«s,  toutM 
les  mesures  pour  flairer  et  condnire  In  huit- 


mes,  oe  peureot  «xîster  ai  w  tioiiver  qne  d 
la  nature  :  tout  oe  qui  n'eat  paa  dans  1& 
ture  ne  peut  pas  être  fait  pour  dîea  fa 
comme  tout  oe  qui  s'en  éloigna  ou  Ift  contra- 
rie ne  peut  que  les  tromper,  les  égarer  et  In 
perdra 

Cinquihne  vérité. 

Dana  l'ordre  naturel  ou  physique,  rh<muiie 

appartient  à  la  nature  dont  il  iaitei ';-"- 

ment  partie  :  il  nait  et  vit  soua  la  d  ' 
des  causes  secondes. 

dixième  vérité. 
L'homme,  dans  l'ordre  social  ou  morfti,  ne 
cesse  pas  d'appartenir  à  la  nature,  ni  de  naî- 
tre et  de  vivre  sous  la  dépendance  dea  cauaai 
secondes,  mais  il  appartient  moralement  à  la 
société  ;  il  prend  naissance,  il  vit  aoua  la  dé- 
pendance de  la  société,  afin  d'être  plua  Maure 
des  secours  dont  il  a  beBoin  pendant  son  en- 
fance et  de  vivre  plus  heureux  que  s'il  était 
abandonné  à  l'état  de  pure  nature. 

Septième  vérité, 

La  nature  a  placé,  dans  le  sein  de  la  mire 
de  l'homme,  une  excellente  noiirriture  pour 
son  enfant,  qu'elle  prend  plaiair  à  lui  don- 
ner :  comme  elle  a  placé,  dana  aon  onur,  un 
sentiment  de  tendresse  qui  lui  fait  braver  tou 
les  dangers,  pour  voler  à  son  secourt  :  la  m>- 
eiété  doit  donc  être  organisée  de  fagon  qu'elle 
prenne  le  même  plaisir  à  nourrir  «haffun  ds 
ixa  membres  et  que  ce  ne  aoit  que  par  un  Hn- 
tiinent  de  tendresse  et  d'amour  pour  «u 
qu'elle  vole  à  leur  secoure  dans  tous  lee  eM 
possibles. 

Uvitième  vérité. 

Dans  l'ordre  naturel  ou  physique,  lonqu 
les  enfants  sont  Basez  grands  pour  traTailur, 
it  se  forme  une  société  naturelle  dont  la  aibn 
a  la  régie.  C'est  alors  que  l'égidnne  di 
l'homme  commence  à  ae  développer,  ainsi  QH 
son  caractère  et  le  principe  de  ses  oetiaos  ■»- 
raies  ;  c'est  alors  que  la  mire  est  souwit  oUi- 
gée  d'interposer  son  autorité,  «oit  pour  sti- 
muler les  paresseux,  soit  pour  les  empècbn 
de  se  nuire,  de  se  battre,  etc.  Dons  l'ordre  ■>■ 
ciol  ou  moral,  tous  ceux  ou  celles  qui  aenot 
préposés  à  l'éducation  des  enfanta  auront  le 
plus  grand  soin  de  d<»npter  leur  éfOÏ^M; 
d'employer  tous  les  moyens  pour  y  pumnir  ; 
d'épurer  le  principe  des  actions  moralea;di 
nu  faire  naitre,  dans  l'esprit  et  dans  la  ami, 
d'autre  ambition  que  oeUe  de  se  disputer,  • 
l'envi,  à  qui  inventera  plus  de  mofens  de  M 
rendre  et  de  se  conserver  heureux  lat  mu  par 
les  autres. 

Nntvième  vérité. 
Il  ne  ueut  exister  de  voleur  réelle  que  dflH 
les  facultés  physiques  et  morales  de  rhoi^Mk 
ainsi  que  dans  les  moyens  de  les  oOBsemr,  ds 
les  perfectionner  et  de  les  dinsv  vni  le 
bonheur  de  ses  semblables. 

Uixiimt  vérité. 
irai 
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dre  qu'à  Tusufruit  des  choses  nécessaires  à 
son  existence  et  à  sa  subsistance. 

Onzième  vérité. 

Nul  ne  peut  prétendre,  dans  la  société,  au 
droit  de  subsistance,  sans  un  travail^  seul  ca- 
pable de  lo  lui  faire  acquérir,  à  moins  d'une 
impuissance  absolue,  soit  pour  le  service  pu- 
blic, soit  pour  le  service  particulier  ;  sans 
qu'aucun  genre  de  travail  ni  de  service  puisse 
être  un  sujet  de  vanité,  de  prétention,  ni 
d'humiliation. 

Douzième  vérité. 

Aucun  espoir  de  récompense,  aucun  senti 
ment  de  crainte  ne  sera  plus  le  principe  des 
actions  morales.  Ce  principe  ne  convient  qu'à 
des  esclaves  ou  à  de  vils  mercenaires  :  il  n'est 
pas  digne  d'un  peuple  souverain,  libre  et  ré- 
publicain. Le  vrai  principe  est  de  ne  faire  le 
Bien  que  pour  l'amour  du  bien,  de  ne  fuir  le 
mal  que  par  l'horreur  du  mal.  Le  témoignage 
d'une  conscience  pure  vaut  mieux  que  toutes 
les  récompenses  et  toutes  les  richesses  de  l'uni- 
vers. 

Treizième  vérité. 

Les  propriétés  territoriales  ne  sont  que  des 
privilèges  de  faire  mourir  de  faim,  de  soif  ou 
de  froid  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété  ;  si 
mieux  n'aiment,  ces  derniers,  se  rendre  escla- 
ves ou  mercenaires  des  propriétaires  et  cer 
derniers  les  agréer  à  cette  condition  ;  sinon, 
punis  comme  voleurs  ou  assassins. 

Quatorzième  vérité, 

La  division  originelle  des  choses  a  entraîné 
la  division  des  personnes  ;  la  valeur  qu'on  a 
attachée  aux  choses,  a  fait  imaginer  aux  per- 
sonnes tous  les  moyens  possibles  pour  s'en 
emparer  ;  tant  que  les  choses  seront  divisées, 
qu^l  V  aura  de  la  valeur  attachée  à  la  pro- 

f^riété,  il  n'y  aura  ni  paix,  ni  liberté,  ni  éga- 
ité,  ni  république  une  et  indivisible  :  pour 
que  tout  soit  un^  il  faut  que  tout  soit  com- 
mun. 

Quinzième  vérité, 

La  propriété  est  une  institution  contre  les 
droits  de  la  nature  dont  les  bienfaits  sont 
communs  à  tous  les  hommes.  Les  servitudes 
de  la  propriété,  les  servitudes  du  mariage,  les 
servitudes  des  religions  n'ont  profité  qu'aux 
imposteurs  et  aux  tyrans,  qui  les  ont  inven- 
tées. Ce  sont  les  plus  fortes  chaînes  de  l'oocla- 
vage  ;  ce  sont  les  principales  causes  de  tous 
les  vices,  de  tous  les  crimes^  de  toutes  les  guer- 
res et  de  tous  les  malheurs  du  genre  humain  ; 
ainsi  que  de  ce  fatras  do  lois  civiles  et  pénales 
qui  n'obligent  et  n'oppriment  que  ceux  qui  ne 
les  connaissent  pas. 

(En  cet  endroit,  une  troupe  de  citoyens  la- 
boureurs et  de  manouvriers  sans-culottes  se 
présentent  ;  Vun  d^eux  demande  la  parole  ; 
elle  lui  est  accordée,) 

UN  LABOUREUR. 

Nous  venons  t'apporter  une  grande  nou- 
velle, notre  père  Gférard  ;  tiens,  ne  voilà-t-il 


f>a8  qu'on  vient  d'envover  à  notre  municipa- 
ité  une  Constitution.  Oh  !  comme  il  y  a  de  pa- 
roles là-dedans,  car  le  secrétaire  qui  en  a  fait 
la  lecture  est  resté  depuis  4  heures  du  soir  jus- 
qu'à 10  et  encore  n'a-t-il  pas  achevé  1 

LE  PÈRE  GÉRARD. 

£h  bien,  mes  amis,  en  avez-vous  été  con- 
tents ? 

UN  LABOUREUR. 

Ma  foi,  je  ne  suis  pas  assez  savant  pour  y 
avoir  compris  quelque  chose  ;  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire,  c'est  que  quelques  sans-cu- 
lottes plus  fins  que  moi  ont  dit  que  cette  Cons- 
titution soufflait  le  froid  et  le  chaud,  et 
Su'elle  se  terminait  par  l'établissement  de 
eux  Chambres  qui  seraient  comme  deux  pres- 
ses pour  exprimer  tout  le  jus  des  sans-culottes 
et  s  en  régaler. 

LE  CITOYEN  NICOLAS. 

D'après  tout  co  que  le  père  Gérard  nous  a 
dit,  il  est  aisé  de  faire  une  bonne  Constitu- 
tion ;  s'il  veut,  nous  nous  en  occuperons  en- 
semble et  nous  vous  la  lirons  à  la  fin  du  Ca- 
rême en  présence  de  notre  curé,  qui  nous  a 
avoué  qu^l  ne  faisait  le  métier  ae  prêtre  que 
parce  qu'il  n'en  avait  pas  appris  un  autre. 


LE  PERE  GERARD. 


J'y  consens. 


PLUSIEURS  LABOUREURS. 

Et  nous  aussi,  pourvu  qu'elle  soit  faite  pour 
les  sans-culottes. 


QUATRIÈME  ENTRETIEN. 

LE  CURÉ,  suivi  de  sans- culottes. 

Nous  venons,  père  Gérard,  pour  entendre 
la  lecture  de  la  Constitution  française  que  tu 
as  promis  de  faire  avec  Nicolas,  et  de  nous 
lire  aujourd'hui,  la  fête  de  Pâques. 

LE  PÈRE  GÉRARD. 

Volontiers,  mes  amis  ;  mais  comme  ma  vue 
et  ma  voix  sont  trop  faibles,  Nicolas  voudra 
bien  se  charger  de  cette  lecture  :  il  n'est  pas 
encore  arrivé  ;  notez  qu'il  a  passé  toute  la 
nuit  pour  la  mettre  au  net. 

En  attendant  qu'il  arrive,  nous  croyons  de- 
voir vous  informer  que,  par  les  lumières  que 
nous  avons  puisées  dans  le  sein  des  sociétés 
populaires,  qui  ont  sauvé  la  France  et  sans 
lesquelles  elle  se  perdrait  encore,  nous  nous 
sommes  convaincus  qu'il  existe  un  combat  à 
mort  entre  les  honnêtes  gens  ou  les  culottés 
et  les  sans-culottes  ;  comme  les  premiers  sont 
trop  lâches  et  en  nombre  inégal,  ils  n'ont  osé 
jusqu'ici  attaquer  ouvertement  les  sans-cu- 
lottes ;  mais  ils  usent  de  toutes  sortes  de  ru- 
ses, de  trahisons  ;  ils  prennent  toutes  sortes 
de  formes,  pour  faire  donner  les  sans-oulot- 
tes  dans  leurs  pièges. 

Ils  se  sont  d  abord  glissés  dans  les  sociétés 
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populaires  ;  de  là,  dans  tes  aBsemblées  primai- 
«B  :  ils  ont  cabale  ;  ils  ont  écrit  pour  ae  faire 
Qommer  à  la  législature  «t  à  la  Convention  ; 
ae  aoDt  fait  donner  les  platea  (laim  ks  admi- 
nistrations municipales  et  judiciaires,  ainsi 
que  dans  le  sorvic  militaire  et  dans  l'uppro- 
visionncnient  de  nos  armées  ;  car  il  faut  vous 
dire,  mes  amis,  qu'ils  n'ont  déclaré  la  guerre 
aux  despotes  do  l'Europe,  qu'après  avoir 
tenté  tous  les  moyens  do  taire  égorger  les 
sanB-culottes  dans  l'intérieur  de  la  France  et 
qu'ils  sont  d'accord  avec  oes  despotes  pour 
les  faire  égorger  au  dehors. 

Réfléchissez,  mes  amis,  sur  la  conduite  de 
cette  guerre  ;  voyez  comme  on  a  traité  le  roi 
de  Prusse,  dans  le  temps  que  son  armée  était 
aux  abois  et  que  nos  braves  soldats  supérieurs 
en  nombre,  pouvaient  l'anéantir  dans  sa  re- 
traite, liappelez-vous  le  dénuement  dons  le- 
quel nos  braves  soldats  ont  été  abandonnés 
pendant  la  rigueur  de  l'hiver  et  le  pillage  des 
commissaires  des  guerres  et  des  fournisseuTs. 

Réfléchisses  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  Conseil  exécutif  et  notre  général  à  ne 
pas  aller  s'emparer  de  la  Hollande,  dans  un 
temps  où  le  Batavc  nous  appelait  a,  son  se- 
cours, pour  s'afTrancbir  du  joug  du  stathoudé- 
rat,  et  où  cette  opération  qui  nous  aurait  mis 
en  mesure  pour  faire  faoe  à  tous  les  événe- 
ments et  h  tous  nos  besoinB.  bc  serait  consom- 
mée sans  coup  férir  et  à  très  peu  de  frais. 

Rappelez-vous  tous  les  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pour  égarer  le  peuple,  corrompre  l'es- 
prit public,  dissoudre  les  sociétés  populaires, 
calomnier  les  vrais  amis  dus  sans-culottes  et 
les  assassiner. 

Uéfléchissez  sur  la  proposition  d'un  baiser 
de  paix  qui  devait  se  donner  entre  le  côté 
droit  de  la  Convention  et  la  Montagne,  le 
10  mars  :  rappclcz-vous  la  franchise  avec  la- 
quelle les  principaux  acteurs  du  côté  droit 
avouèrent  leurs  torts.  Eh  !  quels  torts  !  grand 
Dieu  ! 

ItéflccbisBcz  sur  ce  qui  se  passa  le  lendemain 
à  la  Convention  nationale,  entre  oe  même  coté 
droit  et  la  Montagne  ;  avec  quelle  fureur  ce 
côté  droit  embrassa  la  défense  d'un  général 
notoirement  coupable,  puur  le  soustraire  au 
glaive  de  la  loi  et  comme  il  voulait  abandon- 
ner un  sans-culutte  emprisonné  depuis  cinq 
mois  à  Perpignan  pour  fait  do  patriotisme. 

Uéflécliissez  sur  la  protection  ouverte  qu'ils 
accordent  aux  cinigrés,  sur  tous  les  moyens 
qu'ils  prennent  pour  les  soustraire^  ainsi  que 
leurs  biens,  à  la  rigueur  des  lois  :  Voyci 
comme  on  persécute  les  patriotes,  comme  on 
les  exclut  ue  toutes  les  places  pour  ne  proté- 

fier  et  ne  placer  que  les  ennemis  des  sans-cu- 
ottes. 

Réflécbissezcnfinsur  les  trahisons  et  les  évé- 
Dements  désastreux  qui  viennent  de  se  passer 
dans  nos  armées  et  en  Bretagne  ;  vous  juge- 
rez s'il  est  possible  de  su  défendre  d'une  con- 
viction inquiétante,  de  l'existence  d'un  com- 
plot de  faire  massacrer,  au  debors,  tous  nos 
fitus  télés  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
ité  ;  comme  aussi  de  faire  massacrer,  au  de- 
dans, ce  qui  reste  de  patriotes,  par  les  émi- 
grés, les  houRËtes  gens  et  tes  ennemis  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  qui  t'j  rkllient  de  toutes 
parts,  dans  le*  gruidei  villes,  on  même  ae 


tiennent  cachés  dans  des  ch&teauz  k  la  cam- 
pagne, avec  des  armes,  et  qui  n'attendent  que 
le  signal  pour  l'exécution  de  oe  complot,  ann 
de  pouvoir  faire  une  Constitution  qui  con- 
vienne aux  desputes  de  l'Europe,  et  partager 
avec  eux  les  avantages  et  les  honneura  de  la 
tyrannie  dont  ils  nous  ont  fait  et  nous  font 
éprouver  encore  toutes  les  horreurs- 

II  est  de  fait,  mes  amis,  que  nous  ne  som- 
mes pas  libres  :  les  dictateurs  de  la  Conven- 
tion, de  l'opinion  publique,  des  administra 
tions  intérieures  et  extérieures,  ainsi  que  les 
dictateurs  de  nos  armées,  sont  vraiment  les 
maîtres  ;  tout  a  été  au  plus  mal  jusqu'ici,  et 
jamais  la  patrie  no  fut  dans  un  plua  grand 
danger. 

La  municipalité,  lus  sociétés  de  Marseille 
viennent  de  traiter  le  côté  droit  de  la  Con- 
vention nationale  do  mandataires  infidèles, 
de  leur  reprocher  qu'ils  ont  comblé  la  me- 
sure ;  de  les  sommer  de  so  retirer  et  de  lais- 
ser à  la  Montagne  le  soin  de  sauver  la  patrie. 

Les  Marseillais  ont  écrit  à  toutes  les  mee- 
tions,  aux  sociétés  populaires,  aux  faubourgs 
Saint- Antoine  et  Saint-Maroet  de  Paria,  pour 
les  inviter  à  se  joindre  à  eux,  contre  les  traî- 
tres de  la  Convention  qui,  par  l'appel  au  peu- 
[lie  ou  le  sursis  du  jugement  de  Capet^  vou- 
aient allumer  en  France  les  torches  de  la  di«- 
oordc  et  de  la  guerre  civile. 

Ces  traitrea  n'ont  pas  autrement  répandu 
qu'en  disant  que  Marseille  no  formait  paa  la 
llépublique  française  et  quoiqu'elle  eut  dé- 
claré que  son  v<£u,  à  cet  égard,  n'était  qu'ua 
vceu  partiel  de  la  Itépublique,  ils  ont  cassé 
l'arrêté  de  sa  municipalité,  au  lieu  de  paaier  k 
l'ordre  du  jour  motivé,  en  attendant  que  la 
majorité  s'explique  ;  mais  ils  ont  levé  le  mas- 
que ;  ils  se  sont  rendus  souverains:  ils  De  lut- 
tent aveo  autant  d'insolence  et  dreffronterie 
contre  les  sans-culottes  que  parce  qu'ils  sa> 
vent  bien  qu'ils  ont  pris  leurs  mesures  pour 
les  massacres  au-dcdans  et  au-dehors,  et  qu'ils 
comptent  qu'aucun  ne  leur  échappera. 

En  effet,  le  dictateur  de  l'armée  vient  d'é- 
crire en  despote  à  la  Convention  nationale  : 
près  d'un  milliard  sacrifié  en  pure  perte  ;  en- 
viron 80,000  sans-culottes  massaoréi  ;  noe  fib- 
res liégeois,  belges  et  bataves,  abandonnés 
à  la  fureur  de  nos  ennemis  communs,  par  i* 
retraite  sur  la  frontière,  en  rejetant  mr  U 
dos  de  l'armée  les  effets  désastreux  de  lea  ma- 
nœuvres et  des  trahisons  de  son  infime  état- 
major.  Yoilà  le  début  de  la 
du  plan  de  nos  hommes  d'Ê 

Commo  le  citoyen  Nicolas  a  fait  nt  ébaim, 
qu'il  a  été  élevé  pour  être  prêtre,  il  ifmat  livn 
à  tracer  les  principes  de  la  Constitution  nui- 
Mais  le  voici.  Le  citoyen  notre  euré,  qai 
connait  le  fort  et  le  faible  de  la  doetrit»  « 
ci-devant  clergé,  sera  à  même  de  voua  «tpl^ 
(]uer,  dans  d'autres  moments,  les  objeta  qai 
mériteront  de  l'être,  pour  être  eDtaadna  par 

ceux  qui  n'en  ont  jamais  fait  une  éfauio '~ 

nu'il  convient  essentiellement  de  eonnft 
de  propager,  si  on  veut  secouer,  pour  iu, 
le  ]oug  de  l'imposture  et  de  la  tTraaau. 
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CHAPITRE  I^. 

De  la  Constitution  et  de  la  politique 
en  général. 

TITKE  I". 

Du  principe  fondamental  de  la  Constitution 
universelle  et  de  son  organisation  politique. 

Art.  !•'. 

Il  n'est  pas  possible  de  concevoir  un  être, 
dans  la  nature,  qui  n'ait  ses  rapports  d'union 
et  d'identité  avec  le  principe  unique  et  la 
cause  première  de  tout  ce  qui  existe. 

Art.  2. 

Les  différences  dans  la  modification  et  l'or- 
ganisation, qui  forment  la  Constitution  do 
chaque  être  en  particulier,  ne  peuvent  être 
que  des  moyens  par  lesquels  cette  cause  pre- 
mière, ce  principe  unique,  se  constitue  et  s'or- 
ganise en  lui-même,  de  façon  à  pouvoir  com- 
muniquer son  existence,  son  intelligence  et  sa 
puissance  infinie. 

Art.  3. 

La  Constitution  universelle,  ainsi  que  son 
organisation  politique,  ne  peut  donc  se  con- 
cevoir que  dans  les  différentes  modifications 
de  l'être  par  essence,  je  veux  dire  de  ce  prin- 
cipe unique^  ainsi  que  dans  l'ordre  infiniment 
sage,  par  lequel  toutes  ces  modifications  se 
communiquent,  se  soutiennent,  se  régissent, 
se  conservent,  se  reproduisent  et  se  perpé- 
tuent les  unes  par  les  autres. 

Art.  4. 

Sous  tous  ces  rapports,  la  politique  univer- 
selle ne  peut  être  qu'une  association  intime 
de  tous  les  êtres  qui  composent  œ  que  nous 
appelons  la  nature,  qui  n'est  que  la  réunion 
de  toutes  les  mises  avec  tous  les  moyens  de  les 
faire  valoir. 

Art.  6. 

Les  différentes  modifications  et  organisa- 
tions, qui  forment  la  Constitution  ou  associa- 
tion de  chaque  être,  soit  relativement  à  lui, 
soit  relativement  aux  autres,  ne  peuvent  être 
que  des  sections  apparentes  de  la  Constitution 
ou  association  universelle. 

TITRE  II 

De  la  constitution  des  êtres,  sous  les  rapports 
de  leur  orgami^ation  intrinsèque  et  sous  tous 
les  ra/pports  de  leur  association  et  de  leurs 
fonctions  extrinsèques. 

Art.  !•'. 

Il  n'existe  rien  dans  la  nature,  depuis  le 
soleil  jusqu'au  plus  petit  atome^  qui  n'ait  une 
constitution  et  qui  ne  soit  destiné  à  exercer 
quelques  fonctions  dans  l'association  univer- 
selle. 

Art.2. 

La  constitution  ou  l'organisation  intrinsè- 
que du  foleil  est  différente  de  œlle  des  pla- 


nètes ;  mais,  sous  les  rapports  de  son  associa- 
tion et  de  ses  fonctions  extrinsèques,  placé  au 
centre  du  monde  planétaire,  c'est  lui  qui  en 
fait  mouvoir  tous  les  globes  et  qui  en  vivifie 
toutes  les  productions. 

Art.  3. 

Il  en  est  de  même  des  étoiles  fixes,  qui  sont 
autant  de  soleils,  et  qui  ont  chacune  aussi 
leur  monde  planétaire. 

Art.  4. 

Les  planètes  ont  chacune  leur  constitution 
et  leur  organisation,  qui  leur  sont  propres  ; 
mais,  dans  leurs  rapports  avec  l'association 
universelle,  elles  y  remplissent  chacune  les 
fonctions  nécessaires  aux  moyens  de  se  soute- 
nir et  de  se  conserver  les  unes  par  les  autres. 

TITRE  III. 

De  la  constitution  ou  association  du  globe 

terrestre 

Art.  1". 

La  terre  est  un  de  ces  globes  que  nous  ap- 
pelons planètes  ;  elle  est,  a  l'égara  des  autres, 
ce  que  les  autres  sont  au  sien  ;  il  ne  peut  y 
avoir  de  différence  que  dans  sa  composition, 
sa  grosseur,  sa  forme  intérieure  et  extérieure, 
ainsi  que  dans  la  quantité  et  la  qualité  de  ses 
productions. 

Art.  2. 

Le  globe  terrestre  n'étant  qu'une  section 
apparente  de  l'association  universelle,  tous 
ses  accessoires  en  productions,  jusqu'au  plus 
petit  insecte,  tiennent  à  cette  même  associa- 
tion, et  par  conséquent  plus  ou  moins  immé- 
diatement au  même  principe  unique,  ou  à  la 
cause  première  de  tout  ce  qui  existe  et  à  qui 
tout  appartient. 

Art.  3. 

Ce  principe  unique,  cette  cause  première, 
qui  a  fait  les  mises  ae  l'association  univer- 
selle, a  fait  par  conséquent  celles  de  toutes 
les  sections  apparentes  de  cette  association 
universelle. 

Art.  4. 

Les  mises  du  globe  terrestre  ne  peuvent  con- 
sister que  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec 
leurs  moyens  de  les  faire  valoir. 

Art.  5. 

Ces  mises  consistent  en  une  vaste  étendue 
de  terre  et  de  mer,  de  fleuves,  de  rivières,  de 
fontaines,  d'animaux,  de  végétaux  et  de  mi- 
néraux de  tout  genre  ;  les  moyens  de  les  faire 
valoir  ne  peuvent  exister  que  dans  la  mise  des 
êtres  qui  peuvent  en  profiter. 

TITRE  IV. 
Des  animaux. 

Art.  I". 

Les  êtres  qui  peuvent  en  i>rofiter  et  qui 
profitent  le  plus  sont  les  animaux. 
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Art.  2. 

La  cottfltitution  ou  association  des  animaux 
est  telle,  que  ceux  qui  sont  carnassiers  se 
nourrissent  de  ceux  d'une  espèce  différente  et 
plus  faible  ;  que  ceux  qui  peuvent  se  suffire, 
chacun  en  leur  particulier,  no  vivent  point  en 
société  et  que  ceux  qui  ont  besoin  de  réunir 
leur  force  et  leur  industrie  à  celles  de  leurs 
semblables  pour  pourvoir  aux  besoins  de  se 
conserver,  vivent  en  société. 

Art.  3. 

On  distingue  les  animaux  on  deux  espèces 
principales^  savoir  :  celle  des  liommes  et  celle 
des  brutes  ou  des  bêtes,  et  sous  ootte  dernière 
espèce,  on  comprend  toutes  les  diverses  famil- 
les, depuis  l'éléphant  jusqu'au  plus  petit  in- 
secte. 


SECTION  I". 

Den  brutes  ou  de€  bêtes. 

Art.  1". 

Les  brutes  ou  les  bêtes  naissent  avec  ce  qu'on 
appelle  un  instinct  qui  les  dirige  et  les  fait 
parvenir  à  leurs  uns,  par  des  règles  sûres, 
uniformes  et  qui  ne  varient  jamais. 

Art.  2. 

Elles  ont  Tart  de  distinguer,  sans  l'avoir 
appris  les  choses  qui  leur  sont  avantageuses, 
d  avec  celles  qui  leur  sont  nuisibles,  et  de  no 
jamais  se  tromper  sur  le  choix  qu  elles  doi- 
fient  en  faire. 

Art.  3. 

Celles  qui  vivent  en  société,  comme  les  cas 
tors,  les  abeilles  et  les  fourmis,  exercent  une 
industrie,  se  conduisent  avec  une  politique, 
une  sagesse  et  un  ordre  à  faire  l'aamiration 
de  tous  les  connaisseurs. 

Art.  4. 

La  nature  a  tout  fait  à  Tégard  des  bêtes  ; 
les  rapports  de  leurs  mises  avoc  les  moyens  do 
les  faire  valoir,  ne  font  (ju'un.  La  nature  n'a 
as  seulement  fait  los  avances  des  mises  chez 
es  bêtes,  mais  encore  des  moyens  de  les  faire 
valoir  ;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  à  l'égard  des 
hommes,  auxquels  elle  n'a  donne  que  la  per- 
fectibilité. 

Art.  6. 

Le  principe  des  actions  des  bêtes  n'est  pas 
connu. 
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Art.  6. 

Comme  les  moyens  de  vaquer  à  leurs  fonc 
tions  et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ressem- 
blent presque  on  tout  à  ceux  des  hommes,  ceux- 
ci  sont  naturellement  portés  à  penser  que  les 
actions  doK  bêtes  partent  d'un  principe  sem- 
blable au  l'>ur  et  aa'elies  ont  une  âoSe  et  la 
■ensibilité  comme  m  *w""f , 


Art.  7. 

Le  système  o[ue  les  bêtes  ne  sont  que  des 
œuvres  mécaniques  de  la  nature  est  fondé  : 

1°  Sur  ce  que  les  ressorts,  par  lesqnela  la  na- 
ture fait  mouvoir  les  bêtes  sont  infiniment 
moins  connus  et  ses  secrets  plus  difficiles  à 
pénétrer  par  les  hommes  les  plus  inielligenti 
et  les  plus  expérimentés,  que  ne  le  sont  les  res- 
sorts qui  font  mouvoir  un  automate  qui  n'est 
que  l'ouvrage  d'un  homme^  et  dans  lequel  ce- 
pendant le  premier  mouvement  du  commun 
des  hommes  est  de  croire  qu'il  est  animé 
comme  eux  ; 

2^*  Sur  ce  qu'il  n'est  pas  impossible  à  l'au- 
teur de  la  nature  de  faire  opérer  aux  bêtes 
les  mêmes  actes  extérieurs  que  ceux  des  hom- 
mes, sans  avoir  un  principe  de  raisonnement 
et  de  sensibilité  comme  eux  : 

3®  Sur  ce  que  la  sensibilité  étant  le  fonde- 
ment de  la  morale  naturelle  et  politique  diei 
les  hommes,  il  faudrait  aussi  en  admeme  ohsi 
les  bêtes  et  frémir  à  chaque  instant  qu'on  les 
voit  s'entre-égorger  et  qu'on  les  éporge  ohsi 
les  hommes,  pour  se  nourrir,  ce  qui  choque  k 
principe  fondamental  et  le  but  de  la  consti- 
tution ou  association  universelle. 


BSOTIOIV  II. 


Des  hommeê. 


Art.  1«. 

L'origine  de  l'homme  n'est  pas  plus  connue 
que  celle  des  autres  animaux,  ainsi  que  de 

tous  les  autres  êtres. 

Art.  2. 

Cette  connaissance  n'est  pas  néoeasain  à 
l'homme  pour  vaquer  à  ses  fonctions  et  pour- 
voir à  ses  besoins  naturels. 

Art.  3. 

Suivant  ce  que  nous  voyonSi  suivant  les  rs- 
lations  des  voyageurs,  il  existe  sur  la  tem 
dos  hommes  de  différente  couleur,  de  difié- 
rente  taille,  et  on  remarque  qu'il  n  en  est  pas 
un  seul  qui  ressemble  à  loutre,  ni  du  cMé  des 
traits  du  visage,  ni  même  du  reste  du  corps 
parfaitement. 

Art  4. 

Il  est  à  présumer  que  ces  différences  ne  nea- 
ncnt,  comme  chez  les  bêtes  d'une  mloM  fa- 
mille, que  de  la  différence  originelle  des  ger- 
mes, des  impressions  et  de  l'iimuenoe  des  ean- 
eos  secondes  qui  ont  servi  à  les  former,  et  qui 
varient  dans  tous  les  climats,  jusque  dans 
chaque  point  du  globe  terrestre. 

Art  6. 

Cette  diversité  dans  la  forme  i 
hommes  se  fait  aussi  reman 
cipe  intérieur  qui  les  fait  %      = 

nie,  leur  caractère,  leurs  u 
affections  naturelles  vai 
que  leur  forme  extériev 
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Art.  6. 

On  comprend,  sous  la  dénomination  de 
rhomme,  les  deux  sexes,  le  mâle  et  la  femelle, 
parce  que  l'un  sans  Tautre  ne  présente  que  la 
moitié  de  la  mise  de  leur  association  naturelle 
et  des  moyens  de  la  faire  valoir,  pour  la  re- 
production et  la  propagation  de  reepèce  hu- 
maine, comme  chez  les  bêtes. 


CHAPITBE  n. 

De  la  Constitution  ou  association  humaine. 

TITRE  I". 

Des  rapports  des  mises  humadnes 
avec  les  moyens  de  les  faire  valoir. 

Art.  !•'. 

On  ne  peut  raisonner  sur  la  formation,  Fac- 
croîss4Rmont  et  les  qualités  qui  constituent  les 
individus  de  Tespèce  humaine,  dans  leur  en- 
fance, dans  leur  première  jeunesse,  dans  Tâge 
viril  et  dans  leiur  déclin  c|ue  d'après  la  con- 
naissance du  cours  ordinaire  de  la  nature,  re- 
lativement aux  moyens  qu'elle  a  établis  pour 
les  former,  pour  les  faire  croître  et  pour  leur 
faire  acquérir  les  facultés  nécessaires,  afin  de 

Ï)ouvoir  vaquer  à  leurs  fonctions  et  pourvoir  à 
eurs  besoins  naturels,  qui  sont  les  moyens  de 
faire  valoir  les  mises  de  l'association  humaine. 

Art.  2. 

On  ne  peut  raisonnor  sur  les  droits  naturels 
des  hommes  que  diaprés  le  sentiment  et  les  lu- 
mières de  sa  conscience,  sur  ce  qu'on  doit  faire 
ou  ne  pas  faire,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  famille  humaine. 

Art.  3. 

On  ne  peut  raisonner  sur  la  morale,  la  sa- 
gesse ou  la  politique  naturelles  et  le  régime  ou 
gouvernement  des  hommes  que  d*après  la  con- 
naissance de  l'histoire  de  leurs  diverses  cons- 
titutions ou  associations,  et  des  principes  de 
régime  ou  gouvernement  qui  ont  perfectionné 
ou  dépravé  plus  ou  moins  leurs  diverses  cons- 
titutions ou  associations  naturelles,  par  la 
pratique  et  l'habitude  qu'ils  ont  contractées 
de  oes  principes. 

TITRE  II. 
Des  droits  de  l'homme  à  sa  naissance. 

Art.  l*'. 

Tous  les  droits  de  l'homme  et  les  moyens 
d'en  jouir  ne  peuvent  exister  que  dans  la  na- 
ture. 

Art.  2. 

La  nature  a  placé  les  droits  de  l'homme 
naissant  dans  le  sein  de  la  mère  et  dans  l'ins- 
tinct mécanique  de  l'enfant  qui  le  porte  à  en 
extraire,  aviso  sa  bouche,  une  excellente  noar- 
ritnre  qn'elle  ne  peut  garder  sans  douleur  et 
qu'elle  piend  prlauir  à  lui  donner. 


Art.  8. 

La  nature  a  placé,  dans  le  cœur  de  la  mère, 
un  sentimont  de  tendresse  qui  la  fait  voler  au 
moindre  danger  qui  menace  son  enfant,  et  lui 
fait  inventer  tous  les  moyens  pour  garantir 
son  existence  de  toute  espèce  d'attaque  et  d'in- 
jure. 

Art.  4. 

Lorsque  l'enfant,  par  son  accroissement,  a 
acquis  assez  do  forces  pour  aider  sa  mère,  elle 
commande,  elle  dirige  les  premiers  essais  de 
ses  facultés  naturelles,  comme  elle  fait,  et 
l'enfant  obéit  comme  il  veut  ou  comme  il  peut. 

Art.  6. 

Si  la  mère  a  plusieurs  enfants,  la  régie  ou 
le  gouvernement  de  cette  société  naturelle  de- 
vient plus  ou  moins  difficile  selon  que  les  en- 
fants sont  plus  ou  moins  d'accord  entre  eux, 
selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  dociles  à  obéir 
et  selon  que  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins sont  plus  ou  Tanins  rares  et  difficiles  à  ee 
procurer. 

TITRE  ITT. 

De  Péducation  naturelle  de  l'homme 
et  de  ses  progrès. 

Art.  1«. 

Les  droits  naturels  de  l'homme  au  sortir  de 
son  enfance  consistent  dans  la  nécessité  d'é- 
clairer son  âme  et  d'exercer  son  corps,  de  fa- 
çon qu'il  sache  se  conduire  et  travailler  pour 
soulager  sa  mère  et  secourir  le  plus  faible  de 
sa  famille. 

Art.  2. 

Cette  nécessité  est  fondfe  : 

P  Sur  ce  que  la  nature  n'a  pas  fait  naître 
les  hommes  avec  la  connaissanoe,  ni  avec  la 
pratique  des  règles  sûres,  ni  pour  s'éclairer, 
ni  pour  se  conduire,  comme  les  bêtes  à  qui  elle 
les  a  données,  et  qui  n'ont  pas  besoin  qu'on 
les  leur  apprenne;  et  sur  oe  qu'elle  n'a  donné 
à  l'homme  que  la  perfectibilité  ; 

2®  Sur  ce  nue  l'homme  apporte,  en  naissant, 
un  germe  d'égoïsme  oui  se  développe  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  fermente  et  s'accroît,  si 
on  ne  le  dompte,  avec  les  forces  de  son  intelli- 
gence et  de  son  corps,  dont  il  ne  fait  usage  que 
pour  s'emparer  de  tout  oe  qui  le  flatte;  avec 
des  passions  qui,  si  elles  ne  sont  point  com- 
battues, ni  réprimées,  ni  diri^rées,  le  font  don- 
ner dans  des  égarements  et  dos  excès  ciui  opè- 
rent le  malheur  de  sa  vie,  après  avoir  opéré 
celui  de  ses  frères;  cxb  qui  a  fait  croire  avec 
raison  que  l'espèce  humaine  qui  règne,  qui 
dispose  de  toutes  les  productions  de  la  terre, 
si  elle  n'avait  pas  une  autre  destination  que 
celle  de  cette  vie  passagère,  qui  n'est  qu'un 
combat  continuel  avec  et  contre  elle-même,  se- 
rait plus  malheureuse  et  plus  à  plaindre  que 
celle  des  brutes. 

Art.  3. 

Ce  ne  peut  être  que  des  bAtes  que  l'hom 
ait  pu  recevoir  les  premibret  leçons,  pour  \    •. 
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prendre  à  travailler,  à  8*éclairer,  à  se  con- 
duire et  à  se  conserver. 

Art.  4. 

Ce  ne  peut  être  que  de  sa  mère  et  des  hommes 
qui  avaient  des  habitudes  avec  elle,  qu'il  a  dû 
recevoir  les  premières  instructions. 

Art.  5. 

Il  a  fallu  des  siècles  pour  désabrutir  Tes 
pèoo  humaine. 

Art.  6. 

Le  premier  sentiment  qui  a  dû  se  développer 
chez  Hîs  hommes  est  celui  d'abhorrer  leur  des- 
truction; ce  qui  fonde  le  droit  naturel  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  nature  et  leur 
industrie  ont  mis  en  leur  pouvoir  pour  se  con- 
server et  se  défendre. 

Art.  7. 

Le  second  sentiment  que  la  nature  ait  gravé 
dans  le  cœur  de  l'homine,  c  est  de  ne  pas  faire 
à  autrui  oo  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  lui  fît, 
lequel  sentiment  a  dû  et  devrait  être  la  règle 
fondamentale  et  unique  do  la  justice  humaine, 
pour  le  maintien  des  droits  de  tous  les  hom- 
mes. 

Art.  8. 

Le  troisième  sentiment  qui  a  dû  se  dévelop- 
per, c'est  de  faire,  pour  son  s<;niblable,  ce  qu  il 
voudrait  qu'on  fit  pour  lui;  seul  véritîible 
principe  des  actions  morales  et  sociales;  seul 
vrai  fondement  de  la  civilisation  et  de  toute 
association  morale  et  politique. 

Art.  9. 

liC  quatrième  sentiment  est  celui  qui  a  dû  se 
développer,  sinon  dans  l'esprit  et  le  cœur  du 
commun  des  hommes,  du  moins  de  ceux  qui, 
les  pr«'mierH,  ont  l<*vr  les  y<*ux  vers  la  voûte 
azu !'('<»,  ont  ohs^Mvr  la  nature,  en  ont  con- 
tempK'  l't  adiâiirr  les  Miei'v<Mil<'s  et  (pii  ont  été 
convaincus  do  i'i'xist^'ncM»  d'un  i*tr<^  par  es- 
8enc(\  infininK-nt  intelligent,  infiniment  puis- 
sant, infiniment  sage,  infiniment  bon,  seul 
princip<»  unicpie  ci  la  fin  de  tout  ce  qui  existe 
et  à  (lui  tout  appartient. 


titrp:  IV. 

I)r:i  ihoits  (h  Vhnmwr  (hnn  Vârje  viril. 

Art.  r^ 

Les  droits  de  l'homme,  dans  l'Age  viril,  con- 
si.stent  dans  le  libre  exercici»  de  toutes  .ses  fa- 
cultés naturel N's,  pour  continuer  d'apprendre 
à  connaître,  à  perfi^ctionner  tous  les  moyens 
de  se  rendre  util<'  à  sa  famille  et  de  la  garan- 
tir de  toutes  espèces  d'attaques,  d'injures  et 
d'incommodités  et  de  faire  utfi^c,  à  cet  égard, 
de  toutes  les  rcssouro»  de  son  induttrie,  pour 
le  maintien  des  droits  de  sa  famille. 


TITRE    V. 
Des  droite  de  Vhomme  dans  sa  vieilleêêe. 

Art  1". 

Les  droits  de  l'homme,  dans  sa  vieillesaei 
sont  ceux  que  réclament,  en  sa  favear,  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  sa  famille,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  faiblesse  de  son  âge  ne  lui  permet 
plus  de  continuer  à  travailler  pour  elle;  qui 
consistent  à  en  exiger  tous  les  soulagements, 
tous  les  secours,  tous  les  agréments  et  toutes 
les  commodités  qui  peuvent  contribuer  an 
bonheur  du  reste  de  ses  jours. 

TITRE  VI. 

De  la  morale,  de  la  politique^  de  la  eiviliêatian 
nature  lies  et  artifieiellei  de$  hommci. 

SECTION  I". 

Des  mœurs,  de  la  poliiiqvey  de  la  civilisation 
naturelles  des  hommes- 

Art.  1". 

La  diversité  des  mœurs,  des  principes  de  sa- 
gesse et  de  civilisation  naturels,  qui  ont  gou- 
verné et  gouvernent  encore  aujourd'hui  la  fa- 
mille humaine,  dans  les  divers  climats  où  il 
n'existe  encore  que  des  hommes  qu'on  appelle 
sauvages,  ne  peut  provenir  que  de  la  difié- 
rence  des  mises  dans  leurs  associations  et  des 
moyens  de  les  faire  valoir. 

Art.  2. 

Sous  ces  rapports,  la  différence  des  mises  ne 
peut  provenir  que  cics  qualités  naturelles  qui 
rendent  les  hommes  plus  ou  moins  sensibks, 
plus  ou  moins  ambitieux^  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles d'industrie,  d'intelligence,  de  tra- 
vail et  de  besoins. 

Art.  3. 

Il  est  de  fait  qu'il  existe  parmi  les  sauvages 
une  sorte  de  civilisation  qu'ils  préfèrent  & 
celle  des  hommes  que  nous  appelons  civilises 
et  qui  ne  sont  rien  moins  que  dépravés  par 
rhaoitutle  des  principes  mômes  de  leur  civili- 
sation; témoin  ce  (lu  en  dit  le  citoyen  de  Ge- 
nève, dans  son  discours  sur  l'origine  et  le  fon- 
dement (l'>  rinégalité  parmi  les  hommes,  et 
l'exemple  (\nï]  cite  d'un  sauvage  hottentot, 
élevé  dans  ïvs  mœurs,  la  religion,  la  politique 
et  la  civilisation  des  peuples  de  1  Europe,  mn 
les  Espagnols. 

Art.  4. 

Moins  les  hommes  ont  de  besoins, 
sont  difficiles  à  varier  et  à  corrompra 

SECTION  II. 


plus  ils 


De  la  morale,  de  la  civilisation  et  de  la 
politique  artificielles  de  la  famille 

Art  1« 

Plus  la  famille  1  i 

plus  son  associatif 
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il  ^  a  eu  de  la  diversité;  de  l'inégalité  dans  lefi 
mises,  qui  sont  les  personnes  et  les  choses,  plus 
il  y  a  eu  de  di£&culté  et  d'embarras  dans  le 
choix  des  moyens  de  les  faire  valoir. 

Art.  2. 

Les  hommes  n'étant  point  nés  avec  la  con- 
naissance des  règles  sûres,  ni  pour  s'éclairer, 
ni  pour  se  conduire^  comme  les  animaux  vi- 
vant en  société,  mais  seulement  avec  ce  que 
nous  appelons  la  perfectibilité,  il  a  nécessai- 
rement fallu  que  l'art  s'en  soit  mêlé  pour 
mettre  à  profit  les  facultés  naturelles  de  leur 
esprit  et  de  leur  corps. 

Art.  3. 

L'art  social  ne  peut  consister  que  dans  la 
connaissance  et  la  pratique  des  règles  et  des 
moyens  de  faire  valoir  les  mises  de  l'associa- 
tion humaine,  qui  sont  les  personnes  et  les 
choses,  pour  leur  plus  grand  bien. 

Art.  4. 

Ces  règles  et  ces  moyens  ne  pouvant  exister 
que  dans  la  nature,  tous  ceux  qui  ont  été  pris 
ailleurs,  n'ont  pu  que  dénaturer  et  dépraver 
les  personnes  et  les  choses,  et  les  faire  valoir 
pour  leur  plus  grand  mal. 

Art.  5. 

L'homme  sorti  du  sein  de  la  nature,  tout  nu, 
sans  savoir  comment  ni  par  qui  il  a  été  formé, 
et  nourri,  a  continué  de  jouir  de  ses  bienfaits, 
sans  nul  étonnement,  ni  désir  de  cultiver  cette 
bienfaisante  mère.  L'habitude  de  la  lumière 
du  soleil,  qui  le  fait  vivre,  est  telle  qu'il  ne 
songe  pas  même  qu'il  existe. 

Art.  6. 

L'homme  n'est  susceptible  d'étonnement;  il 
n'est  frappé  que  de  tout  ce  qui  lui  paraît  sur- 
naturel. 

Art.  7. 

L'homme  est  un  animal  qui  n'est  susceptible 

3U0  d'impressions;  ce  n'est  même  que  par  l'in- 
uenoe  des  choses  qu'il  goûte,  qu'il  sent,  qu'il 
touche,  qu'il  voit  et  qu'il  entend,  que  son 
corps,  ses  sens  et  son  esprit  se  forment,  s'ac- 
croissent et  se  fortifient. 

Art.  8. 

L'égoïsme  et  les  passions  humaines  sont  les 

SluB  dangereux  ennemis  que  l'homme  ait  à 
ompter,  a  combattre  et  à  surveiller  pour  em- 
pêcher qu'ils  n'égarent  son  cœur  et  son  esprit. 

Art.  9. 

Il  s'est  trouvé,  dans  la  famille  humaine,  des 
individus  d'un  génie,  d'une  force,  d'une  ambi- 
tion extraordinaires  qui  se  sont  érigés  en  ins- 
tituteurs; qui,  égarés  eux-mêmes,  par  l'envie 
de  prédominer  et  de  disposer  de  tout  à  leur 
gré,  ne  se  sont  servis  des  avantages  que  la  na- 
ture leur  avait  donnés  sur  leurs  frères,  que 
pour  leur  en  imposer,  les  égarer,  les  tromper, 
leB  diviser,  les  oommander,  les  asservir  et  les 
sacrifie»  à  leur  égoîsme  insatiable. 


Art  10. 


C'est  par  cette  caste  infernale  d'imposteurs 
et  de  tyrans  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours  que  la  famille  humaine  a  été  dégradée, 
dénaturée,  dépravée  et  corrompue  par  l'éta- 
blissement et  l'habitude  qu'ils  lui  ont  fait 
contracter,  d'institutions,  de  règles  et  de  lois 
contre  les  droits  de  la  nature,  qui  n'ont  en- 

§endré,  dans  le  sein  de  l'association  humaine, 
'individu  à  individu,  de  famille  à  famille  et 
de  peuple  à  peuple,  que  l'intérêt  désastreux 
de  se  diviser,  de  se  molester,  de  se  chicaner,  de 
se  battre,  de  se  tuer,  de  se  voler,  de  s'empoi- 
sonner, de  se  faire  la  guerre  et  de  se  détruire 
les  uns  par  les  autres,  pour  s'en  partager  les 
bénéfices  et  les  dépouilles. 

Art.  11. 

Ces  institutions,  ces  règles  et  ces  lois  contre 
nature  sont  : 

P  Le  partage  des  terres  et  l'institution  de  la 
propriété,  gui  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
faire  mourir  do  faim,  de  soif  ou  de  froid  celui 
qui  n'a  pas  de  propriété,  si  mieux  n'aime  oc 
dernier  se  rendre  esclave  du  propriétaire,  et 
co  dernier  l'agréer  à  cette  conoition,  sinon 
puni  comme  voleur  ou  assassin  ; 

2^  Les  servitudes  du  mariage  et  le  droit  de 
transmettre  aux  enfants  qui  en  proviennent 
tout  oe  que  l'avidité,  la  cupidité,  l'avarice  et 
l'ambition  auront  pu  faire  amasser  de  pro- 
priétés aux  pères  et  aux  mères  des  enfants, 
afin  de  perpétuer  entre  eux  les  mêmes  divi- 
sions, le  même  intérêt  de  s'entre-égorger,  pour 
s'emparer  des  propriétés  les  uns  des  autres, 
avec  une  immensité  de  lois  inextricables,  pour 
les  ruiner  ou  les  punir,  en  cas  de  contraven- 
tion ; 

3**  L'établissement  d'un  numéraire  en  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  auquel  on  n'a  attaché 
tant  de  valeur,  que  pour  fomenter,  alimenter 
et  assouvir  toutes  les  passions  et  tous  les  vices; 
consommer  la  corruption  de  la  famille  hu- 
maine, la  livrer  au  pillage,  au  meurtre,  à  la 
famine  et  à  la  mendicité  ; 

4®  L'établissement  d'un  culte  superstitieux, 
qui  a  dégradé,  dénaturé  le  principe  unique  ou 
la  cause  première  de  tout  ce  qui  existe,  qu'on 
a  fabriqué  et  fait  parleT  comme  on  a  voulu,  au 
nom  duquel  on  a  sanctionné  et  consacré  toutes 
ces  monstruosités  qui  ont  gouverné  et  gouver- 
nent encore  aujourd'hui  la  famille  humaine, 
même  chez  les  peuples  d'ailleurs  les  plus  éclai- 
rés; ce  qui  fait  que  la  condition  des  hommes, 
que  nous  appelons  sauvages,  est  préférable  à 
celle  des  peuples  soi-disant  policés  de  l'Eu- 
rope. 

Art.  12. 

Le  progrès  des  lumières,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie, chez  les  peuples  qui  les  ont  cultivés, 
dans  les  différentes  époques  et  dans  les  divers 
climats  de  la  famille  humaine,  malgré  qu'ils 
n'aient  été  employés  qu'à  l'oppression  des 
sans-culottes,  est  une  preuve  que  si  leurs  insti- 
tutions, leur  politique  et  leurs  lois,  qui  ont  dé- 
naturé, dépravé  et  corrompu  le  vrai  principe 
des  actions  morales  et  sociales;  qui  n^ont  fait 
des  hommes  que  de  vils  esclaves  ou  de  malheu- 
xenz  mercenaires;  qui  n'ont  établi  qne  Tinté- 
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rêt  du  mal  et  de  la  destruction  des  homme» 
les  uns  par  les  autres,  est  une  preuve,  disons- 
nous,  que  si  on  n'eût  consulte^  perfectionné 
que  les  règles  de  la  nature,  établies  chez  les 
aniiraux  vivant  en  société  qui  n'engendrent 
que  l'intérêt  du  bien  commun  ;  que  si  on  n'eût 
suivi  et  perfectionné  que  le  même  principe 
des  actions  d'une  mère  envers  ses  enfants  et 
des  enfants  envers  leur  mère,  on  aurait  fait 
de  l'homme  un  dieu  ;  au  lieu  que  des  institu- 
tions contre  nature  et  qui  n'engendrent  que 
l'intérêt  du  mal  n'ont  pu  ni  ne  pourront  ja- 
mais en  faire  qu'un  monstre  plus  dangereux 
que  les  bêtes  les  plus  féroces  et  les  plus  veni- 
u.cuses. 

Art.  13. 

L'habitude  est  une  seconde  nature,  et  les 
hommes  de  la  génération  présente  sont  iden- 
tifiés avec  les  institutions,  les  notions,  les  er- 
reurs et  les  monstruosités  do  l'ancien  ordre  de 
choses,  à  un  tel  point  nue  le  meilleur  gouver- 
nement possible  à  établir,  quant  à  présent, 
sera  celui  qui  luttera,  avec  le  plus  d'avan- 
tages, contre  l'habitude  des  vices  et  des  incon- 
vénients désastreux  de  cet  ancien  ordre  do 
choses,  qui  n'établit  que  l'intérêt  du  mal;  jus- 
qu'à 06  que,  par  une  éducation  républicaine 
de  tous  les  individus  qui  en  seront  suscep- 
tibles, on  leur  ait  fait  contracter  la  connais- 
sance, la  pratique,  l'amour  et  l'habitude  d'un 
ordre  régénérateur,  qui  n'établira  que  l'unité 
du  bien,  pour  le  propager  et  le  transmettre 
aux  générations  futures. 

CHAPITBE  III. 

Du  gouvernement  révolutionnaire. 

TITRE    !•'. 

"De.  r exercice  de  la  iouverainttê. 
ti  delà  lihcrté,  du  peuple  frcunçais, 

La  sans-culotterie  de  France^  considérant 
que  \v  non  pie  frariçais  n'a  fait  usage  de  sa 
souveraineté  et  de  sa  liberté,  depuis  qu'il  les  a 
recouvrées,  que  pour  l'instruction  et  le  salut 
do  la  famille  humaine;  que  ce  n'a  été  que  dans 
cette  vue  qu'il  a  choisi,  nommé  et  salarié  jus- 
ou'ici  des  mandataires,  soit  pour  la  confection 
de  SOS  lois,  soit  pour  leur  application  à  tous 
les  différents  cas.  soit  pour  leur  exécution, 
afin  de  pourvoir  légalement  et  non  arbitraire 
ment,  à  tous  les  différents  genres  de  besoins  de 
première  nécessité,  d'utilité,  de  tranquillité  et 
de  sûreté  publiques  et  individuelles  ; 

Considérant  que  les  maux  incalculables  et 
tous  les  genres  de  fléaux  qui  ont  ruiné,  affamé 
et  massacré  la  sans-culotterie  de  France,  de- 
puis la  Révolution,  pour  avoir  abattu  le  des- 
potisme et  la  tyrannie,  et  qui  ne  cessent  encore 
do  lui  déchirer  le  sein,  ne  peuvent  provenir,  ni 
ne  proviennent,  en  effet,  oue  de  la  corruption, 
de  la  perfidie,  de  la  trahison  de  ceux  qu'elle  » 
placés  à  la  tête  de  la  chose  publique,  qui  ont 
oscronué  sa  confiance  sous  le  masque  impos- 
teur du  patriotisme;  et  de  rimbécillité  de  ceux 
nui  se  laissent  aller  par  faiblesse  ou  par  dé- 
faut d'intelligence,  au  torrent  des  conspira- 
tions contre  la  souTerainetë  et  la  liberté  du 
peuple,  l'égalité  des  frères,  l'anité  et  Tindivi- 


.  sibilité  de  la  République  franoaûe»  pour  les 
i  sacrifier  à  leur  égoïsme  insatiable  ; 

Considérant  les  ëi>reuye8  fi^tales  et  fimestes 
que  la  sans-culotterie  de  Franee  en  a  faites, 
depuis  la  Révolution,  aux  différentes  époques 
où,  sans  l'énergie  des  sans-culottes^  la  patrie 
i  allait  être  plongée,  pour  jamaia,  dans  un 
!  abîme  de  maux,  par  le  fait  m6me  cte  ses  man- 
dataires et  de  leurs  agents  ;  qu'au îourd^ni 
niome  ces  traîtres,  au  lieu  d'avoir  pris  des  me- 
sures salutaires,  depuis  ces  époques  désas- 
treuses, ne  cessent,  comme  par  le  passé,  de 
conspirer  et  de  s'entendre  encore,  plus  que  ja- 
mais, avec  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
Dour  faire  ruiner,  affamer  et  massaerer  les 
braves  sans-culottes,  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, par  les  chefs  qu'ils  ont  mis  à  leur  teta, 
pour  aller  combattre  les  tyrans  de  l'Eurme 
annés  et  coalisés  contre  la  souveraineté  et  la 
liborté  du  peuple  français  ; 

Considérant  que  tant  de  perfidies,  de  trahi- 
sons et  de  massacres,  qui  ont  mis  tant  de  fois 
la  patrie  ^n  danger,  et  lui  en  font  oonrir  de 
plus  grands  encore  aujourd'hui,  ne  peuvent 
être  réprimés,  ni  leur  cours  arrêté,  que  par 
ries  actes  de  justice  nationale,  les  plus  ef- 
frayants, et  par  des  mesures  les  phis  r^res- 
sives  contre  les  conspirateurs,  les  traîtres  et 
même  contre  tous  les  gens  suspecte, 


! 


I 


Décrète  : 


Art.  l*. 


La  première  loi  d'un  peuple  révolution- 
naire est  celle  de  s'armer,  de  s'organiser,  de 
8*exercer  et  de  surveiller  sans  cesse»  pour  ètoe 
en  état  de  se  défendre  contre  tous  les  com- 
plots, les  intrigues  et  les  attaques  des  enne- 
mis de  sa  révolution  et  de  sa  liberté,  au  de- 
dans et  au  dehors. 

La  deuxième  loi  est  celle  de  ne  souilrir  au- 
cune arme,  ni  encore  moins  aucune  fonotion 
publique,  dans  le  militaire  oomme  dans  le  ci- 
vil, entre  les  mains  des  gens  suspecta. 

La  troisième  loi  doit  être  de  punir  tona  les 
attentats,  toutes  les  voies  de  fait,  toutes  les 
trames  oontre  son  indépendance,  contre  la  ne. 
la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  et  la  tranqnillitf 
publiques  et  individuelles. 

Art.  2. 

A  l'effet  de  quoi  tous  les  sans-culottes  an  état 
de  porter  les  armes  s'armeront,  s'organise- 
ront, nommeront  leurs  officiers  et  s'eaerœront 
nn  jour  de  chaque  semaine  qui  sera  appelé  la 
fête  de  la  liberté. 

Art.  3. 

Les  sans-culottes  qui  seront  hors  d'état  de 
porter  les  armes,  mais  qui  pourront  surveil- 
ler et  servir  la  chose  publique  par  leurs  lu- 
mières, se  constitueront  en  aseemUéea  poipêr 
laires,  à  leurs  frais,  auxquelles  les  déCsuBun 
de  la  République  pourront  assister»  ainsi  que 

tous  les  autres  sans-culottes,  dans  les  '^~^^ 

qui  seront  construites  à  œt  effek 


Le  peuple  f  r 
clare  se  consti' 


Art  C 
.1 
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en  jury  républicain  pour  connaître  et  juger 
définitivement  et  en  dernier  ressort,  tous  et 
chacun,  les  ennemis  intérieurs  de  la  patrie; 
ses  mandataires,  soit  à  la  Convention,  soit  à 
tous  les  autres  différents  genres  d'adminis- 
tration intérieure  et  extérieure  que  ce  puisse 
être. 

Art  6. 

Il  Bera  établi,  dans  toute  retendue  de  la 
République,  des  sociétés  populaires,  compo- 
sées de  sans-culottes  bien  reconnus  et  éprou- 
vés, qui  surveilleront,  qui  recevront  les  dénon- 
ciations, les  discuteront  publiquement,  et  dé- 
cerneront tous  les  mandats  d'amener  dans 
toute  rétendue  du  territoire  de  leur  commune, 
dans  tous  les  cas  où  justice  n'en  aurait  pas  été 
faite,  ou  qu'elle  aurait  été  violée,  ou  même 
qu'elle  serait  trop  lente  à  frapper  les  coupa- 
bles. 

Art.  6. 

Dans  tous  ces  cas  de  trahison,  de  conspira- 
tion, de  suspicion,  ou  même  d'oppression  et 
d'injustice  manifeste,  les  sociétés  populaires 
se  constitueront  en  conseil  de  famille,  feront 
amener,  devant  elles,  le  dénoncé  pour  être  in- 
terrogé. 

Art.  7. 

Il  sera  élu,  sur-le-champ,  un  président  et 
un  secrétaire,  avec  un  censeur  public. 

Art.  8. 

Les  chefs  de  dénonciation  seront  rédigés 
par  écrit  et  signés,  ainsi  que  les  réponses  sur 
âiacun  d'eux,  en  présence  de  tous  les  citoyens. 

Art.  9. 

Les  membres  de  l'Assemblée,  même  ceux  des 
tribunes,  pourront  être  entendus  à  charge  et 
à  décharge;  la  discussion  fermée,  le  censeur 
indiquera  la  peine  ou  le  renvoi  de  l'accusé, 
ou  même  le  rappel  de  sa  place  de  député  ou 
de  fonctionnaire  public:  sauf  la  discussion 
sur  la  question  de  priorité  de  ces  trois  par- 
tis à  prendre,  sur  laquelle  on  ira  aux  voix 
par  assis  et  levé,  et  par  boules  noires  et  blan- 
ches, sur  le  genre  de  peine. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  un  député  serait  dénoncé, 
les  chefs  de  dénonciation  lui  seront  notifiés 

ëar  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  dans 
i  sein  de  la  société  populaire  du  lieu  où  sera 
le  député,  à  laquelle  le  paquet  sera  adressé 
et  sa  réponse  remise  au  bureau  de  correspon- 
dance de  la  même  société,  dans  le  délai  qui 
lui  sera  fixé  par  la  société  de  sa  commune, 
pour  lui  être  renvoyée  par  ledit  bureau  de 
correspondance. 

Art.  11. 

Du  moment  de  cette  notification,  le  député 
demeurera  suspendu  de  ses  fonctions,  b^^- 
tiendra  des  séances  de  la  Convention,  et  son 
suppléant  sera  oUigé  d'en  exerœr  l'intérim 
jusqu'au  jugement  de  la  dénonciation,  tant 
en  aoBence  qu'en  présence. 


Art.  12. 


L'exécution  du  jugement  sera  renvoyée  par 
devant  les  officiers  du  tribunal  criminel  de 
la  commune  et  sous  leur  responsabilité. 

Art.  13. 

Il  sera  affiché  un  tableau  portant  règle- 
ment pour  le  maintien  de  la  polioe  de  chaque 
société  populaire  et  des  tribunes. 

Art.  14. 

Les  sociétés  populaires  discuteront,  se  com- 
muniqueront et  correspondront  ensemble  tant 
sur  les  moyens  de  maintenir,  d'éclairer,  de 
oerfectionner  les  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
t/oyen,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  l'u- 
nion, la  paix,  que  sur  ceux  dp  prévenir  ou  de 
lutter  contre  les  maux  auxquels  le  malh:^ureux 
état  des  personnen  et  des  choses,  abandonnés, 
depuis  tant  de  siècles  à  l'égoïsme  insatiable 
des  hommes  oorromous  par  l'habitude  des 
vices  do  l'ancien  ordre  de  choses,  expose  la 
République. 

•    Art.  15. 

Les  sociétés  populaires,  conjointement  avec 
leurs  frères  des  tribunes,  qui  seront  de  la 
même  commune,  procéderont  à  l'élection  de 
leurs  députés  et  de  tous  leurs  autres  fonction- 
naires publics. 

Art.  16. 

On  délibérera  sur  le  genre  de  scrutin  qui 
conviendra  le  mieux,  soit  fermé,  soit  par  assis 
et  levé,  après  la  discussion  du  candidat. 

Art.  17. 

lies  sociétés  populaires  et  leurs  frères  des 
tribunes  remplaceront  les  assemblées  primai- 
res qui  demeurent  abolies,  ainsi  que  leurs 
électeurs. 

Art.  18. 

Les  sociétés  populaires  de  la  République  se 
réuniront  et  correspondront,  notamment  avfc 
celle  de  leurs  frères  sans-culottes  de  Paris, 
comme  étant  plus  à  portée  de  voir,  de  con- 
naître, de  les  informer  de  la  conduite  de  leurs 
mandataires,  et  des  moyens  qui  conviendront 
le  mieux  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  la 
chose  publique. 

Art.  19 

Les  sociétés  populaires  ne  seront  considérées 
que  comme  autant  de  sections  de  la  sans-cu- 
lotterie  de  France,  une  et  indivisible  comme 
la  République. 

CHAPITRB  III. 

De  l'organisation  de  la  République. 

TITRE  I". 
De  Vorganùation  municipale. 

Art.  !•'. 

Les  aections  de  la  République  en  départe- 
ment seront  organisées  en  communes  ds  dis- 
trict^ cantons  et  municipalités. 
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Les  adminiatrateura  des  départements  sont 
supprimés. 

Art.  3. 
Il  j  aura,  dans  chaque  district  et  dans  chi 
que  oantixi,  des  officiers  municipaux  qui  cor 
reepondront  eDE<?mble  et  seront  chargés  de 
pourvoir  à  tous  les  différents  genres  de  be- 
soins relatifs  aux  subsistances,  aux  contribu- 
tions générales  et  particulières,  aux  appm 
TisionnementH  de  tout  genre,  de  leur  com 
mune,  sous  leur  responsabilité. 

Art.  4. 
Ils  seront  membres  nés  des  sociétés  popu- 
laires :  ils  y  rendront  compte  de  l'état  des 
personnes  et  des  choses  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  Être  avisé  aux  moyens  d'y  pour- 


Art,  5. 
Les  officiers  municipaux  des  communes  d'un 
département  communiqueront  ensemble  :  ils 
ne  seront  dirigés  que  par  des  motifs  d'intérêt 
public,  auquel  l'intérêt  particulier  sera  tou- 
jours sacrifié.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
tous  les  arrangements  des  communes  d'un  dé- 
partement avec  les  communes  d'un  autre,  soiii 
peine  d'être  rappelés  à  l'ordre  par  le  peuple 
lurtuel  ils  sont  comptables,  garants  et  respon- 
:abli      '     ' 


sables  de 


mduitc. 


Art.  6. 


Lpb  résultats  des  délibérations  oommiinalcs, 
communiqués  aux  sociétés  populaires  qui  y 
auront  intérêt,  seront  envoyés,  par  les  offi- 
ciers des  communes,  à  l'Assemblée  dos  repn'- 
sentants  du  peuple,  pour  j  étro  rapporti's, 
(lincutéK  et  décrétés  provisoirement. 

TITRE  II. 
De  l'orgattitatinn  judiciaire,  el  rfe  police. 


Il  y  aura  un  jury  de  eJvilisation  et  un  jury 
d'accusation  dans  chaque  chef-lieu  des  com- 
munes. 

Art.  2. 
lie  jury  de  civilisation  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  purement  civiles,  à  quelques  som- 
mes qu'elles  puissent  se  monter. 


Art. 


Le  jury  de  civilisation  sera  composé  d'un 
juge  de  paix,  de  deux  assesseurs,  d'un  oen 
seur  oivil  et  d'un  greffier. 

Art.  S. 

Si  l'affaire  ne  pgjit  pas  sa  vider  sommAire- 

ment  à  l'sadienoe,  oa  même  ù  aiu  des  par- 


ties refusait  d'obéir  au  jugement,  elto  km 
obligée  de  remettre  ses  pièces  et  ■•»  mAnoires 
?ntre  les  mains  du  greffier,  qui  le»  for»  pas- 
ser au  bureau  des  jurés,  qui  feront  un  extrait 
précis  des  pièces,  poseront  la  question,  Ica 
raisons  de  douter  et  de  décider,  avec  leur  ams, 
dont  le  censeur  civil  fera  le  rapport;  et  sur  mi 
coneliiBions  fera  le  jugement  définitif,  rendu 
par  le  tribunal  du  juge  de  paix  et  «xécut* 
provisoirement,  saur  les  droits  dea  partie^, 
en  CBS  d'injustice  ou  de  malversation  mani- 
festes, par  l'appel  au  peuple  dans  les  aneni- 
biées  primaires. 

Art.  6. 
Le  jury  d'accusation  sera  composé  d'un  juge 
criminel,  de  deux  asBeasears,  d  an  greffier  et 
d'un  accusateur  public. 


Le  jury  d'accusation  connaîtra  de  tous  Ici 
délite  et  quasî-déli^. 

Art.  8. 
Toutes  les  plaintes  et  dénonciationa  se  por- 
teront au  greffe  :  il  en  sera  tenu  regiatre,  et  il 
sera  procédé  à  leurs  jugements  par  les  jurés 
qui  seront  appelés  dans  la  forme  la  plus  ex- 
péditive,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  con- 
fondre l'innocence  avec  le  crime. 

Art.  8. 


Art  la 
Tous  ceux  qui  auraient  été  injustement  ac- 
cusés et  dépouillés  de  leur  liberté,  auront  k 
droit  de  se  pourvoir  en  dommages  et  intérMi. 
qui  seront  réglés  par  le  même  jugement  qui 
les  aura  innocentés;  et  seront,  «s  dommages  rt 
intérêts,  payables  par  la  voie  de  >aiai»«xé- 
eulion  et  même  par  corps,  s'il  est  prouvé 
ipi'il  y  ait  eu  dessein  de  nuire. 

Art.  11. 

Dans  toutes  les  grondes  villes  ob  il  ^  a  pln- 

sieurH  sections,  il  j  aura  antant  de  jury  dt 

eivilisnlion  et  de  jury  d'accusation,  avec  na 

bureau  de  polioc. 


Cn  bureau  sera  composé  d'un  juoa  de  po- 
ice  de  section,  de  deux  awesseurs>  d'un  oam- 
iiibsaiR'  surveillant  et  d'un  greffier. 


^jp.  bureau  de  police  connaîtra  de  tontea  In 
contraventions  aux  règlements  de  poliee,  flOB- 
cernant  la  sûreté,  la  propreté  et  la  olarté  àa 

Art.  14. 
11  y  aura,  dans  chaque  section,  i      1 1 
Idée  populaire,  qui  ne  sera  oomposon 
citoyens  do  la  section,  à  laqueUe 
police  rendra  compte,  obaqne 
des  personnes  et  des  choses  de  1* 
les  moyens  d'y  pouvoir  Mn  i 
rètés. 
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Art.  15. 

Tous  les  citoyens  ayant  le  droit  et  même 
l'obligation  de  surveiller  et  de  concourir  à  la 
sûreté,  à  la  prospérité,  à  la  coinmodité  dos 
rues  de  la  section,  iront  faire,  au  greffe  de  oe 
bureau,  toutes  les  dénonciations  et  donner 
tous  les  avis  relatifs  au  maintien  et  à  la  per- 
f^^ction  de  la  police  de  leur  section,  et  môme 
dos  autres  qui  en  auront  besoin. 

Art.  16. 

Les  sociétés  populaires  de  chaque  section, 
correspondront  et  communiqueront  entre  elles 
sur  les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  ef- 
ficaces pour  assurer  la  paix  et  la  tranquillité 
publiques,  contre  les  pièges  des  malveillants 
et  des  mauvais  citx)yens  qui  seront  notés  ou 
même  arrêtés,  s'ils  n'ont  ni  feu,  ni  lieu,  ni 
passeport,  et  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Art.  17. 

Tous  les  citoyens  seront  armés  et  auront 
chez  eux  de  quoi  se  défendre  et  défendre  leurs 
frères  trop  vieux  ou  trop  jeunes  pour  en  faire 
l'office. 

Art.  18. 

Ne  point  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  vou- 
drait pas  qu'on  nous  fît  sera  la  règle  fonda- 
mentale de  la  conduite  et  des  droits  de  ci- 
toyen à  citoyen,  et  la  base  des  jugements,  en 
cas  de  contravention  :  faire  pour  les  autres 
oe  qu'on  voudrait  qu'on  fît  pour  soi,  sera  la 
règle  des  sans-culottes  envers  leurs  frères  qui 
se  trouveront  dans  lo  besoin. 

Art.  19. 

Ne  rien  faire  contre  l'intérêt  de  République; 
ni  rien  omettre  de  ce  qu'on  est  obligé  de  faire 
pour  son  plus  grand  avantage,  sera  la  règle 
fondamentale  des  devoirs  de  tous  les  députés 
et  de  tous  les  fonctionnaires  publics  salariés 
ou  non  salariés,  de  laquelle  ils  ne  pourront 
s'écarter,  sous  peine  d'être  traités  et  rappelés, 
ou  comme  ennemis  de  la  liberté,  ou  comme  in- 
capables de  la  maintenir,  sans  autre  forme 
de  procès  que  celle  ci-dessus  décrétée. 


CHAPITRE    IV. 

De  la  représentation  du  peuple  français 
et  de  son  organisation. 

La  sans-culotterie  de  France,  considérant 
qu'elle  n'a  pas  entendu  se  donner  des  maî- 
tres en  choisissant  et  salariant  un  certain 
nombre  de  citoyens,  leurs  égaux,  pour  former 
un  centre  auquel  toutes  les  dinérentes  sec- 
tions de  la  république  pussent  aboutir  et 
communiquer  pour  le  maintien  de  son  unité 
et  de  son  indivisibilité,  ainsi  que  pour  aviser 
aux  moyens  de  pourvoir,  d'une  manière  plus 
urgente  et  plus  énergique,  à  tous  les  oiffé- 
rents  genres  de  besoins  de  la  République  et 
faire  aller  la  machine  politique,  sans  que  rien 
puisse  en  arrêter  la  marche,  vers  le  but  de 
prospérité  et  de  bonheur  dont  le  peuple  fran- 
çais est  lusceptible  et  digne  enfin  pourtant  de 
oonstanee  et  de  patûnce,  au  milieu  de  tant  de 


calamités  auxquelles  il  déclare  qu'il  veut  un 
ternie,  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  pour 
qu'aucun  de  ceux  en  qui  il  aura  placé  sa  con- 
fiance, ne  puisse  en  prétendre  cause  d'igno- 
rance ni  d'excuse,  en  cas  qu'il  n'y  réponde 
pas  ; 

Considérant  ou'ayant  abattu  la  tête  du  ty- 
ran et  renversé  son  trône,  les  sans-culottes 
souffriront  encore  moins  et  ne  peuvent  que 
ivgarder  en  pitié  une  poignée  do  faquins  éga- 
res au  point  d'avoir  cumulé,  sur  la  tête  de  la 
Convention,  la  plénitude  du  pouvoir  national, 
dépouillé  le  peuple  et  sa  souveraineté,  pour  le 
livrer,  comme  ils  ont  fait  jusqu'ici,  à  toutes 
îos  horreurs  de  la  famine  et  de  la  guerre  au- 
dedaiis  et  au-dehors  pour  le  remettre  en  ser- 
vitude, 

Décrète  : 

TITRE  I". 
Du  pouvoir  natioîial  républicain. 

Art.   1". 

Le  pouvoir  national  républicain  ne  peut 
consister  que  dans  la  réunion  de  toutes  les 
facultés  physiques  et  morales,  de  tous  les  mem- 
bres de  la  nation  républicaine,  en  état  d'être 
mises  en  activité. 

Art.  2. 

Ce  pouvoir  se  conçoit  sous  deux  rapports, 
savoir  :  le  pouvoir  législatif,  qui  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  réunion  de  toutes  les  volon- 
tés de  la  majorité,  et  le  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  peut  consister  que  dans  la  réunion  des  for- 
ces de  la  majorité,  pour  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté. 

Art.  3. 


Sous  ces  doux  rapports,  le  pouvoir 
nal  républicain  est  inséparable,  parc 
n'est  pas  plus  possible  cfe  séparer  l'âi 


natio- 
parce  qu'il 
pas  plus  possible  de  séparer  l'âme  d'a- 
vec le  corps  cPune  nation  entière,  sans  le 
tuer  politiquement,  que  dans  un  individu, 
sans  le  tuer  physiquement. 


Art.  4. 

Sous  oe  rapport,  le  pouvoir  national  répu- 
blicain est  inviolable  et  inaliénable,  ainsi 
que  son  exercice  qui  ne  peut  appartenir  qu'au 
peuple,  comme  souverain,  qui  seul  a  le  droit 
de  faire  la  loi  et  de  la  mettre  à  exécution,  soit 
par  lui-même,  soit  par  ses  préposés  et  en  son 
nom. 

Art.  6. 

Dans  un  état  d'anarchie,  le  bonheur  ou  le 
malheur  d'une  section  de  la  famille  humaine 
dépend  du  bon  ou  mauvais  usage  qu'elle  fera 
de  ses  facultés  physiques  et  morales,  pour 
faire  valoir  les  mises  de  son  association. 

Art.  6. 

Lorsqu'une  famille  est  trop  nombreuse  et 
qu'elle  occupe  un  terrain  trop  vaste;  lorsque 
la  chose  des  opinions,  des  caractères^  des  ha- 
bitudes ou  même  des  vertus  et  des  vices  rand 
les  moyens  de  réunir  les  mises  et  de  leB  faire 
valoir  pour  le  plus  çrand  avantage  oommun» 
moralement  impossiUeSy  en  oe  que  «hiufflu 


t» 
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VKUt  l«s  faire  valoir  à  b&  fantaiBie,  par  l'at- 
f.ra.t  imposteur  d'un  profit  plus  grand  que 
iXi-.it  ck-M  autres  asouciea;  alum  Je  pms  sage 
Ijarti  a  prendre,  c  est  ()Uf  la  iamillc  Lonvienue 
•!•■.  choibir,  dans  «un  sein,  ceux  qu'elle  recoo- 
(laiL  fxiur  êLiu  les  plus  iclairés,  les  plus  sa- 
K'h,  li-H  plus  ardeiilD  Hniis  de  l'humanité,  de 
in  iilH^rLr,  d<i  lûjjiLliU,  d>'  la  fraternité,  de 
l'uiiiiiii,  il»  la  paix  vt  U<a  plue  intéresses  a  les 
maiiiLoiiii',  iMtLir  en  former  un  centre  de  réu- 
nion, auqui'l  aboutiront  et  correspondront 
tuulHH  1«H  volontés  vt  toutes  tes  foices  de  la 
faniilln,  pour  en  vérifier  ta  majorité  qui  de- 
vra faire  la  loi. 

Art.  T. 

Kinw  ce  rapport,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  fxécukif,  uinai  qu«  leur  exercice,  qui 
Kiiitii'nt  le  pouvoir  natiunal  républicain,  nu 
tivnM-iit  dit  ta  souveraineté  du  peuple,  oiiae 
i^n  iiuLiitii,  ne  pi'uvunt  exister  que  dans  la  loi, 
ainiii  quo  dan.s  lu  mode  de  son  application  ci 
lit',  non  exécution,  pieiiciil  par  la  volonté  et  la 
force  du  la  majorité,  qui  seules  doivent  faiie 
la  loi,  vl  en  assurer  l'exécution. 

Art.  8. 

Hous  ce  rapport,  ce  centre  de  la  Républi- 
■  iui'  114)  pourra  avoir  qu'une  existence  morale 
.  t  purciiii'tK  pansivc,  pour  recevoir  et  re 
liueillii'  lu  vu!u  de  la  majorité  sur  ce  qu'elle 
teut  qu'il  soit  orduniié,  ainsi  que  sur  le  mmx- 
iifii  aasuii'i'  l'exrcutitin  et  ne  pourra  avoir 
il'iu-tion  quo  pour  en  être  l'oigane  et  la  pro 
i:luin<-r  comiiM  devant  faire  loi,  dans  toute 
réii'iiduii  tin  la  République. 

Art.  9. 

l 'f  lit-  |H>urrait  î-tri!  que  comme  citoyens  que 
Ii^s  iiH<riiliri>H  qui  eumposeront  le  centre  de  la 
l<t-j)uliliqu«>  auront  voix  consultative,  comme 
liiiiH  li-H  autres  citoyens  de  l'extrémité,  dont 
Iks  agtints  communaux  aboutiront  à  ce  centre. 

Art.  10. 

Hiiiin  iii  rapport,  ils  ne  pourront  jirendre 
Biir  nux,  ni  uillcctivoment,  ni  individuelle- 
iiii-iil,  ni'ii  qui  puisse  compromettre  les  droits 
ilr-  l'horiimi',  la  lilx'rté,  l'égalité,  la  fraternité, 
liiiiil.A  l't  I  indivisibilité,  sans  aucune  des  scc- 
hoiiH  •)»  U  iti'pulilique,  ai  même  influencer, 
|iiii  ili<H  i-iirn'spundanoes,  des  manœuvres  k- 
l'ii'lrH,  drs  iiupnini's,  l'opinion  publique  en 
D1-II1  iHinlraim  des  principes  du  nouvel  ordra 
■  lii  i-liiirM's  et  drs  présentes  dispositiona 

Art  n. 

H. ma  iv  rappori,  l'Assemblée  générale  des 
iii.iii>lNt^iivH  du  prupic  ne  »Ta  regardée  qur 
,.i.itiiiio  Im  ivnire  do  louti-s  ks  sociétés  popu- 
luitiiR   ib<    t»    Itiquiblique,   à    l'efTi-t  d'aviser, 

i.Nittii lli'M  II   (U'   concert  avec  elles,   aux 

tH>iy«tiB  iralh'inilrv  au  but  de  perfection  et  de 
piiiaputiln  tloiit  vllv  est  susceptible  et  comme 
ayant  I»  droit  t>t  mfime  l'obligation  d'épurer 
Miii  wnii  des  nwiinbres  dont  la  conduite,  la  doo- 
rriiM  »%  1m  intrigue*  ponrruent  ^uer,  io- 
fÛMer  «t  oorrompr*  U  nUHMb 


TITKE  II. 
I  De  l'orgajtitation  dit  centre  de  la  SéptibliqM. 

ArtL  1-. 
I^  centre  de  la  Bépublîqoe  aéra  composé 
de  \,'^'ô  membres  citoyens,  disoutrio,  cboisu 
et  notiiméii  par  le  peuple  dans  lea  aociét^  po- 
pulaires de  la  Uépublque,  au  pioTAte  de  la 
population  des  oommunea. 

Art.  S. 
Ils  ne  pourront  être  reconnus  ni  oollecti- 
veinent,  m  individuellement,  soua  le  nain  ua 
pouvoirs  constitués  ni  de  légiolateur.  mau 
uniquement  sous  le  nom  de  premiera  oevoin 
instituée  pour  rappeler  à  l'ordre  tous  lea  au- 
ttes  toncl.onnaix^  publics  de  la  itépubiiqM 
qui  s'en  écarteraient,  et  pour  aurveiller  tow 
les  genivia  d'administration,  pourvoir  à  tou 
les  aiileifntB  genres  de  besoins  publiai  H- 
dedans  et  au  dehors,  faire  alW  la  111^1— 
politique  sans  que  rien  puisse  eu  arrêter  la 
marche  aoua  leur  responsabilité  oollectin  tt 
individuelle. 

Art  3. 
Le  centre  de  la  République  sera  plao6  dus 
la  ville  de  Paris,  comme  ayant  été  le  oantrs 
de  la  tyrannie,  comme  en  ayant  le  plas  smif- 
lert,  comme  ayant  tout  saurifié  oour  en  af- 
franchir la  nation,  comme  étant  plus  à  portés 
de  surveiller  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'ut- 
divisibilité  de  la  République,  «t  ««""t  ajant 
plus  de  moyens  et  d  intérêt  a»  tea  illifuiiln  et 
de  les  maintenir. 

Art.  4. 
Après  avoir  vérifié  leurs  mandata  et  prMé 
!'!  serment  individuel  à  la  tribun»  dn  lien  ds 
leurs  séanoea,  de  maintenir  de  toutes  lenrs 
[acuités  physiques  et  morales,  lea  droita  dt 
l'homme,  la  liberté,  l'égalité,  la  fratomiU, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  RépahïiqM; 
se  soumettant,  en  cas  de  oontravantiOB,  £  la 
rigueur  des  lois  et  des  jugements  qui  seiiiiwl 
rendus  contre  «ux  par  leurs  ""-"Tirtfiiti.  ils 
s'urganiaeront  en  autant  de  oomitéa  priiMS 
paux  qu'il  y  aura  de  prineipalee  hrainhM 
d'administrations  générales  dans  la  Bips. 

Art  6. 

Chaque  comité  principal  sera  composé  d'an 
membre  de  chaque  départouMut  et  de  dent 
pour  le  département  qui  en  aurait  fonmi  le 
double. 

Art  6. 

Il  y  aura  un  bureau  central  de  rnrrMnna 
dance  avec  un  registre  qui  fera  menttOKW  la 
quantité  de  paquets  qui  arriveroBt  filil|sa 
jour,  en  présence  de  deux  députés  ds  ssi  im». 
qui  l'attesteront  par  leur  signature  sor  là  1» 
^iatre.  et  les  feront  porter  à  rassanbUa  da  tfr 
mite  oe  uorresptindance,  pour  l'extrait  aa  Ibe 
dressé  et  lu  le  lendemain  à  l'asseabUs  fliaé- 
ral^  après  le  prooèo-verbal  de  la  aéaaoaïaU 
veille. 

Art  7. 

Il  7  aura  dans  le  I  1 

respondano*  autant 
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tements,  avec  un  registre  pour  chaoun  dans 
lequel  sera  fait  mention  des  paquets  du  dé- 
partement, suivant  l'extrait  qui  en  aura  été 
lu  le  matin. 

Art.  8. 

Chaque  député  eu  accusera  la  réception  à  la 
commune  de  son  département  et  Tinformera 
de  la  distribution  qui  en  aura  ou  devra  être 
faite  au  comité  qui  doit  en  faire  le  rapport  à 
la  Convention,  pour  y  être  pourvu  ;  1  origi- 
nal de  sa  lettre  sera  déposé  aans  le  carton  et 
rexpédition  par  lui  signée,  envoyée  par  les 
commis  sous  leur  responsabilité. 

Art.  9. 

La  commune  du  département  en  rendra 
compte  à  la  société  populaire  dont  il  sera 
membre. 

Art.  10. 

Il  y  aura  de  même,  dans  chaque  principal 
comité,  autant  de  canons  que  de  départe- 
ments, avec  des  registres,  et  chaque  acputé 
sera  chargé  des  affaires  qui  le  concernent  sous 
sa  signature  sur  le  registre  et  sous  sa  respon- 
sabilité, ainsi  que  des  commis  du  bureau. 

Art.  11. 

Les  comités  de  subsistances,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  défense  générale,  des  contri- 
butions publiques,  d'administration  munici- 
pale et  de  la  justice  tiendront  leur  séance, 
chacun  un  jour  de  chaque  semaine,  publique- 
ment, dans  la  salle  de  la  Convention,  depuis 
7  heures  du  soir  jusqu'à  10,  pour  rendre 
compte  chacun  de  Tétat  et  des  demandes  de 
son  département  et  aviser  aux  moyens  d'y 
pourvoir. 

Art.  12. 


Art.  16. 


Les  arrêtés  qu'ils  auront  pris  seront  mis  à 
Tordre  du  jour  des  matières  ;  en  attendant 

3u'ils  aient  été  proposés  à  la  Convention,  les 
éputés,  membres  desdits  comités,  en  informe- 
ront chacun  la  conunune  de  leur  département, 
qui  en  fera  part  aux  sociétés  populaires,  pour 

Î^  être  lesdits  arrêtés  consentis  ou  amendés,  et 
e  vœu  de  la  majorité  être  envoyé  à  la  Conven- 
tion. 

Art.  13. 

Les  cas  qui  requerront  la  plus  prompte  cé- 
lérité seront  exceptés  des  formes  établies  par 
l'article  précédent,  sous  la  responsabilité  que 
de  droit. 

Art.  14. 

Les  bureaux  seront  surveillés  par  les  mem- 
bres des  comités  et  organisés  de  façon  que  rien 
ne  puisse  être  égaré  ni  négligé. 

Art.  16. 

Les  commis  ne  pourront  être  placés  dans 
aucun  des  bureaux  de  la  République,  que  sur 
des  certificats  bien  vérifiés  et  signés  des  so- 
ciétés populaires  du  lieu  de  leur  résidence  ou 
section,  touchAot  leur  civisme  et  leur  oapi^ 
dté. 


Les  comités  seront  composes  des  membres 
qui  auront  le  moins  d'intérêt  personnel  à  la 
matière  dont  ils  seront  charges  ;  en  consé- 
quence, il  n'y  aura,  dans  le  comité  de  subsis- 
tances, d'agriculture  et  de  commerce,  que  le 
moins  de  propriétaire?,  de  fermiers  et  de  com- 
merçants que  faire  so  pourra,  afin  d'éviter 
qu'ils  ne  soient  juges  dans  leur  propre  cause. 

Art.  17. 

La  même  règle  sera  suivie  dans  Toiganisa- 
tion  des  municipalités  des  communes  de  la  Ré- 
publique, dans  tous  les  départements. 

Art.  18. 

Les  comités  de  subsistances,  d'agriculture 
et  de  commcice  ainbi  que  la  Convention  au- 
ront pour  règle  de  toutes  leurs  mesures  et  de 
tous  leurs  pians  d  amélioration  que  les  pro- 
priétés n'ont  pas  été  instituées  pour  faire  dé- 
pendre les  besoins  de  première  nécessité  de  la 
République,  de  la  volonté,  ni  de  la  cupidité, 
ni  de  l'ambition,  ni  de  l'avarice  des  proprié- 
taiies  ;  qu'ils  n'en  peuvent  être,  sous  tous  les 
rapports  de  justice,  de  morale  et  de  politi- 
que, que  les  dépositaires  et  que  la  plus  légère 
violation  d*un  dépôt  de  cette  nature,  au  pré^- 
judice  de  la  vie  des  citoyens  de  la  République 
est  un  crime  capital,  à  cause  des  conséquences 
funestes  qui  en  ont  résulté  jusqu'ici,  et  qui 
pourraient  en  résulter  encore  par  la  suite,  si 
la  plus  légère  négligence  sur  la  culture  des 
terres,  sur  leurs  productions  et  sur  tous  les 
moyens  d'en  tirer  le  plus  grand  parti,  pour 
assurer  l'abondance  dans  la  République,  n'é- 
tait le  plus  sévèrement  réprimée  et  punie. 

Art.  19. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration concernant  les  contributions  pu- 
bliques :  son  comité  sera  organisé  de  façon  que 
rien  de  ce  qui  peut  améliorer  les  finances, 
abolir  Tagiotage,  prévenir  les  dilapidations, 
ne  puisse  échapper  à  sa  surveillance.  Il  sera 
dressé  un  plan  d'organisation  du  Trésor  de  la 
République,  de  sa  comptabilité  et  de  la  res- 
ponsabilité des  agents  et  des  commis  à  toutes 
les  caisses,  de  façon  que  rien  n'en  puisse  être 
diverti  impunément^  en  établissant  une  soli- 
darité entre  les  principaux  agents  et  leurs 
coi&mis,  ainsi  que  l'obligation  de  les  dénon- 
cer, avec  des  récompenses  honnêtes  pour  les 
dénonciateurs  qui  en  rapporteraient  les  preu- 
ves ou  les  moyens  sûrs  de  les  acquérir. 

Art  20. 

Tous  les  ministres  sont  supprimés,  à  la 
charge  de  rendre  leurs  comptes  aux  différents 
comités  qui  les  remplaceront,  les  examineront 
et  en  feront  leur  rapport  à  la  Convention  qui 
les  arrêtera  définitivement,  sauf  erreur  ou 
omission,  ou  même  les  prévarications  qui 
pourraient  se  découvrir  par  la  suite. 

Art.  21. 

L'assemblée  des  mandataires  du  peupla 
conservera  toujours  le  nom  de  Convention  nar 
tionale  :  elle  sera  renouvelée  tous  les  deux 
aiM|  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
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puisse  être,  elle  on  puisse  proroger  le  terme, 
sous  toutes  les  réserves  de  la  part  du  peuple, 
d'en  ordonner  autrement,  selon  les  circons- 
tances qui  intéresseront  la  chose  publique. 

Art.  22. 

Il  sera  loisible  aux  députés  et  à  tous  les  au- 
tres fonctionnaires  publics  de  fixer  la  quotité 
de  leurs  salaires  au  prorata  de  leurs  besoins, 
ayant  égard  toutefois  aux  circonstances  ;  le 
peuple  regardant  comme  inappréciables  les 
soins  qu'ils  se  donneront  pour  opérer  l'union, 
la  paix  et  le  bonheur  de  la  République,  et 
comme  n'ayant  pas  de  poines  assez  fortes  pour 
infliger  à  ceux  qui  auraient  la  témérité  d^u- 
sor  de  la  confiance  et  de  ses  bontés,  pour  at- 
tenter à  sa  liberté  et  à  ses  droits. 

Art.  23. 

La  peine  de  mort  est  abolie,  excepté  pour 
les  cas  de  meurtre  ou  assassinat  prémédité,  et 
pour  crimes  de  haute  trahison,  dans  tous  ses 
différents  chefs. 

Art.  24. 

Ives  assemblées  populaires,  ainsi  que  leurs 
officiers,  déclarent  renoncer  à  toute  espèce  de 
salaire  et  d'émolument. 

Art.  25. 

Dans  tous  les  cas  où  la  Convention  natio- 
nale et  ses  comités  sortiraient  des  bornes  qui 
leur  sont  prescrites  ;  où,  par  des  négligences 
ou  des  manœuvres  coupables  la  chose  publi- 
(iuo  se  trouverait  exposée  à  souffrir,  les  socié- 
tés populaires  des  départements  les  plus  voi- 
sins nommeront  des  commissaires  pour  en 
rechercher  ks  causes  et  y  pourvoir  ;  à  l'effet 
de  quoi  elles  se  constituent  en  conseil  de  fa- 
mille révolutionnaire  et  à  leurs  frais. 


CHAPITRE  V. 

Des  institutions  civiles  et  politiques. 

TITRE  !•'. 
De  la  propriété. 

Art.  V\ 

L'institution  du  partage  et  de  la  propriété 
des  terres  ne  pourra  être  regardée  que  comme 
l'origine  et  la  cause  de  tous  les  malheurs  du 
monde. 

Art.  2. 

C'est  une  erreur  grossière  que  do  penser 
qu'une  institution  contre  les  droits  de  la  na- 
ture, et  qui  a  occasionné  autant  de  maux  que 
la  propriété  doive  être  regardée  comme  le  vé- 
ritable fondement  de  la  civilisation  des  hom- 
mes. 

Art.  3. 

En  attendant  que,  par  une  éducation  et  ré- 
génération des  individus  de  la  République,  on 
ait  fait  contracter  autant  d'horreur  pour  la 
propriété  des  terres,  que  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses en  a  fait  contracter  de  goût  et  d'ambition 
sans  borneSi  les  propriétés  seront  respectées 
et  organiséeii  de  fa^oa  que  Im  liberté,  m  Tég»- 


lité,  ni  la  fraternité  républicaines  ne  paiesent 

en  souffrir. 

Art.  4. 

Les  propriétaires  des  fonds  de  terre,  ainsi 
que  de  toutes  les  productions  de  première  né- 
cessité, n'en  pourront  être  regardés  que  comme 
les  dépositaires  comptables,  garante  et  Teagoa- 
sables  envers  la  République,  sous  la  surreil- 
lance  et  la  responsabilité  de  ses  mandataires 
ot  de  ses  fonctionnaires,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

Art.  6. 

La  loi  agraire  ou  le  partage  égal  des  terres 
ne  pourra  avoir  lieu,  comme  ne  pouvant  dé- 
raciner la  cause  du  mal  et  au'il  importe  seule- 
ment qu'elles  soient  bien  cultivées  et  leurs  pro- 
ductions bien  soignées  et  distribuées,  de  façon 
qu'aucun  membre  do  la  famille  républicaine 
ne  puisse  être  exposé  à  mourir  ou  souffrir  de 
faim,  de  soif  ou  de  froid. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  oui  négligeront  la  culture 
de  leur  terre,  ne  déclareront  pas^  chaque  an- 
née, la  quantité  de  leurs  proouctions,  en  dis- 
poseront au  préjudice  de  la  chose  publique, 
seront  dénoncés  pour  être  lesdites  terres  et  les 
productions  confisquées  au  profit  des  commu- 


nes. 


Art.  7. 


Nul  ne  pourra  prétendre  au  droit  de  sub- 
sistance sans  un  travail  qui  le  lui  fasse  aoquf 
rir,  soit  dans  le  service  de  la  République,  soit 
dans  le  service  particulier. 

Art.  8. 

Il  sera  établi  des  hospices  pour  ceux  qui  se- 
ront reconnus  hors  d'état  de  travailler,  et  des 
ateliers  publics  pour  ceux  qui  ne  trouveront 

pas  à  travailler. 

Art  9. 

Il  y  aura,  dans  toutes  les  villes,  des  greniers 
où  seront  déposés  et  soignés  tous  les  grains  de 
la  République. 

Art.  10. 

Il  sera  donné  des  reconnaissances  à  tous  les 
propriétaires  et  fermiers,  pour  Atre  pajées 
par  le  Trésor  de  la  République. 

TITRE  IL 
De  VinUitution  du  mariage. 

Art.  V". 

Les  liens  ou  les  servitudes  du  mariage  sont 

abolis. 

Art.  2. 

Les  mariages  ne  seront  plus  considérés  que 
sous  le  rapport  de  sociétés  privées  «t 
tels  assujettis  à  la  même  loi. 

Art  3. 

Les  formalités  pour  la  di'     « 
sauf  les  droits  rMiproi 
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femme,  ainsi  que  des  enfants,  qui  seront  ré- 
glés devant  le  jury  de  civilisation,  par  les 
jurés. 

TITRE  III. 

Des  institutions  religieuses. 

Art.  !•'. 

Il  Rora  loisible  de  professer  le  genre  de  cuUo 
religieux  que  bon  semblera  privativement  et  à 
SOS  frais. 

Art.  2. 

pu  moment  que  les  ceoles  ot  les  ateliers  pu- 
blics, pour  rinstruction  publique,  seront  éta- 
blis, toute  instruction,  toute  pratique  relative 
au  fanatisme  seront  abolies  et  proliibées. 

TITRE  IV. 

De  rinstitutioïi  du  droit  de  la  guerre. 

Art.  r»". 

La  Constitution  morale  et  politique  d'un 
peuple  éclairé,  libre  et  républicain,  ne  devant 
avoir  pour  base  que  Tamour  de  Tlmmanilé,  ni 
d'autre  but  que  de  fraterniser  avec  ti)iis  \v.7> 
peuples  de  la  terre,  l'institution  sanguinaire 
et  désastreuse  du  droit  de  la  guerre,  demeure 
al)olie  pour  jamais.  J^a  République  française 
ne  reconnaîtra  qu'un  droit  naturel  de  défense 
et  de  représailles,  en  cas  d'attaque  ou  fie  sur- 
prise d'aucune  de  ses  possessions,  dont  il  ne 
sera  fait  usage  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  pacification,  de  restitution  et  d'in- 
demnité. 

Art.  2. 

Il  ne  sera  établi  de  relation,  ni  d'alliance, 
ni  de  commerce  au  dedans  et  au  debors,  que 
pour  propager  les  lumières,  concourir  aux 
rx»soins,  à  la  paix,  à  la  liberté  et  au  bonheur 
de  toutes  les  nations. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  étant  nés  défenseurs  de  la 
patrie,  tous  ceux  qui  sont  en  état  d<î  porter  l<':s 
armes  s'exerceront  dans  tous  les  différents 
genres  d'exercices  militaires,  un  jour  de  la  se- 
maine, qui  sera  le  dimanche,  et  ce  jour  sera 
appelé  la  fête  de  la  liberté. 

Art.  4. 

Toutes  les  manufactures  d'armes  et  d'atti- 
rails pour  la  défense  de  la  République  seront 
toujours  en  activité,  sous  la  responsabilité  des 
membres  du  comité  de  défense  et  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention  nationale,  et  des  sous- 
ordres. 

CHAPITRE  VI. 

De  riustitation  républicaine. 

TITRE  ^^ 
De  Part  social. 

Art.  r^ 

L'art  social  consiste  dans  la  connaissance, 
la  pratique,  l'amour  et  Thabitudc  des  moyens 
d'opérer  le  oonheur  de  son  semblable. 

1"*  nàouoL  T.  zxvi. 


Art.  2. 

T.es  moyens  d'opérer  ce  bonheur  sont  dans 
les  personnes  et  dans  les  choses  de  la  Républi- 
que. 

Art.  3. 

Toutes  les  facultés  de  l'âme  et  du  corps  de 
riiomnix-^  S'.M'ont  exercées  et  perfectionnées 
dans  tous  les  diîïérents  genres  de  moyens  qui 
tend  1  ont  à  rendre  lo  corps  vigoureux,  adroit 
et  bien  portant  ;  («ni  tendront  à  dompter  l'é- 
goïsme  ;  à  former  le  cœur  et  l'esprit;  à  faire 
acçiuérir  toutes  les  connaissances  et  l'indus- 
trie nécessaires,  selon  le  goût,  le  génie  et  le 
caractère  des  élèves,  soit  pour  la  culture  des 
l"rr(^s,  soit  pour  en  cons<M'ver  h's  productions, 
Koit  pour  les  employ<'r  et  1<îs  faire  servir  à  tous 
les  différents  genres  de  lx»soins  de  première 
iit'eessité,  de  commodité  et  d'agrément,  soit 
enfin  pour  pourvoir  à  la  sûreté,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  défense  intérieure  et  extérieure  do 
la  République  et  de  chacun  de  ses  membres. 

TITRE  II. 

De  rorganisafion  dt  ^instruction 
républicaine. 

Art.  1*^'. 

Il  .sera  établi,  dans  tout*^  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, des  écoles  et  des  ateliers  publics,  oh 
tous  les  enfants  et  les  adultes  qui  en  seront 
susceptibles,  seront  exercés  et  instruits  dans 
l'art  social,  aux  frais  de  la  République. 

Art.  2. 

Tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  qui  se 
sentiront  animés  du  désir  de  servir  la  Répu- 
blifjue,  dans  cette  partie  la  plus  importante 
du  bonheur  du  genre  humain,  se  présenteront 
aux  officiers  municipaux  et  aux  sociétés  po- 
pulaires. 

Art.  3. 

Il  sera  remis  aux  instituteurs  pour  les  gar- 
çons, et  aux  institutrices  pour  les  filles,  un 
règlement  pour  la  conduite  des  élèves,  aveo 
une  instruction  dialoguée,  d'après  les  princi- 
pes contenus  dans  cet  ouvrage,  pour  les  leur 
faire  apprendre  par  cœur  et  les  y  exercer. 

Voilà,  mes  amis,  la  Constitution  que  nous 
avons  cru  la  plus  conforme  aux  principes  et 
aux  vérités  éternelles,  sans  la  connaissance, 
la  pratique,  l'habitude  desouels  il  est  morale- 
ment impossible  d'établir,  (le  maintenir  et  de 
conserver  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité, 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française.  Voyez  si  elle  vous  convient. 

LE   CURÉ. 

Je  demande  la  parole  au  nom  de  tous  mes 
concitoyens  :  oui,  mes  frères,  humilions-nous 
devant  le  maître  de  l'univers;  lui  seul  nous  ou- 
vre enfin  les  yeux  sur  l'origine  et  les  causes  des 
malheurs  de  la  famille  humaine,  ainsi  que  sur 
les  moyens  d'en  garantir,  pour  iamais,  les  ra- 
ces futures.  Je  n  ai  pas  besoin  de  faire  de  ser- 
ment de  ne  professer,  désormais,  d'autre  doc- 
trine (lue  celle  oui  nous  est  indiquée  par  cette 
Constitution.  Mon  cœur  et  tous  mes  sens  sont 
enivrés  d'avance  de  l'espoir  et  du  plaisir  que 
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j*aurai  de  Tétudier,  de  la  professer,  de  l'ensei- 
gner et  de  la  propager  par  tous  les  moyens 
dont  le  souverain  maître  de  la  nature  m'a 
rendu  susceptible. 

C'est  à  vous  tous,  mes  frères  et  amis,  à  ma- 
nifester ici,  non  par  des  serments,  mais  par 
des  témoignages  de  satisfaction,  si  vous  éprou- 
vez les  mêmes  sentiments  que  moi. 

TOUS  LES  SANS-CUL0TTE8,  ENSEMBLE. 

Oui,  oui,  oui,  nous  l'adoptons  et  la  main- 
tiendrons au  péril  de  notre  vie. 

LE  PÈRE  GÉRARD. 

Je  viens  de  recevoir  des  paquets  de  la  so- 
ciété des  Jacobins  de  Paris,  qui  annoncent  que 
la  patrie  ne  se  trouva  jamais  dans  un  plus 
grand  danger  ;  revenez  dans  une  heure  et  je 
vous  en  ferai  part. 

LES  CONSPIRATEURS  DÉMASQUÉS. 

Voici  la  lettre  d'un  de  nos  frères  jacobins 
de  Paris  ;  nous  avons  reçu  des  nouvelles  très 
alarmantes  des  frontières  du  Nord  et  de  l'ar- 
mée do  Custine. 

Les  commissaires,  députés  de  la  Convention 
nationale,  pour  arrêter  le  général  Dumouriez, 
l'ont  été  eux-mêmes  par  lui  ;  il  les  a  livrés  à 
nos  ennemis  :  il  existait  un  complot  de  contre- 
révolution  :  nos  armées,  égarées  par  les  intri- 
gues du  scélérat  Dumouriez,  devaient  se  join- 
dre aux  troupes  auti'ichiennes  et  prussiennes; 
s't'mparer  de  nos  villes  frontières  ;  marcher 
sur  Paris  ;  noyer  la  liberté  dans  le  sang  des 
sans-culottes  jacobins  et  rétablir  la  royauté. 

Dumouriez  ayant  levé  le  masque,  n'ayant 
pu  corrompre  nos  braves  défenseurs  de  la  Ré- 
publique, a  passé  à  l'ennemi  avec  les  généraux 
ses  complices,  son  état-major  et  les  scélérats 
dont  il  s'était  environné  pour  égarer  nos  bra- 
ves républicains  de  l'armée. 

Nous  apprenons  que  le  général  Custine  qui 
se  disait  en  état  de  résister  à  Mayencc^  contre 
une  armée  do  100,000  hommes,  tant  qu'il  serait 
le  maître  du  passase  des  Vosges,  se  plaint  que 
ce  passage  a  été  auandonné,  sans  savoir  par 
quels  ordres  ;  ce  qui  l'a  obligé  à  faire  un  pas 
rétrograde  vers  Landau  et  à  demander  sa  dé- 
mission. 

On  no  doute  pas,  à  Paris,  (jue  cette  trame 
n'ait  été  ourdie  dans  les  conciliabules  qui  se 
sont  tenus  dans  cette  ville,  pendant  le  séjour 
que  Dumouriez  y  a  fait,  à  son  dernier  voyage. 
Ces  conciliabules  n'étaient  composés  que  des 
principaux  membres  do  la  Convention  natio- 
nale, qui  ont  constamment  voté  en  faveur  du 
tyran  ;  lesquels  seuls  fréquentaient  et  corres- 
pondaient avec  ce  scélérat  qui,  dans  ses  cons- 
pirations contre  la  Convention  nationale,  en 
excepte  les  membres  qui  se  tiennent  au  côté 
q^u'if  appelle  la  partie  saine  de  cette  Conven- 
tion. 

Le  citoyen  l'Egalité,  sa  famille  et  tous  les 
Bourbons  ont  été  arrêtés  :  un  décret  les  relè- 
gue à  Marseille. 

Tout  le  peuple  de  Paris  est  indigné  que  la 
Convention  n  exerce  pas  la  même  justice  et 
ne  prenne  pas  les  mesures  de  salut  public, 
contre  les  traîtres  de  la  Convention  nationale, 
qui  ont  si  effrontément  et  si  impunément  oon- 
nivé  avec  tous  les  ooaspirateon  du  dedans  et 
du  dehors  ;  ont  mit  le  ocanble  «i  malheur  de 


la  patrie,  en  déployant  ouvertement  les  ma- 
nœuvres et  les  perfidies  les  plus  noires,  pour 
anéantir  la  République  et  s'élever  sur  ses  rui- 
nes. 

Citoyens  frères  et  amis,  la  première  loi  d'un 
peuple  révolutionnaire  qui  a  recouvré  sa  li- 
berté, renversé  le  trône  et  fait  tomber  la  tête 
du  tyran,  est  celle  de  s'armer,  de  surveiller 
sans  oesse  ;  la  seconde  est  celle  d'arrêter  et  dé- 
sarmer tous  les  ennemis  de  la  Bévolution  ;  la 
troisième,  d'étouffer  tous  les  conspirateurs, 
tous  les  traîtres,  tous  les  agioteurs^  tous  les  ac- 
capareurs connus;  la  quatrième,  de  ne  met- 
tre à  la  tête  des  armées  et  de  radministration 
de  la  chose  publique  que  de  vrais  et  bons  sans- 
culottes  :  SI  les  membres  d'un  corps  gangr<*né 
n'en  sont  pas  retranchés  sur-le-champ,  tout  le 
corps  ne  tardera  pas  à  périr.  Que  le  glaive  du 
peuple  se  tienne  toujours  levé  et  qu'u  ne  ren- 
tre dans  son  fourreau  qu'après  que  la  patiiv> 
rera  sauvée. 

Voilà,  frères  et  amis,  la  seule  véritable  et 
salutaire  Constitution  politique  d'un  peu- 
ple libre  et  révolutionnaire  ;  tous  ceux  que  k 
peuple  appelle  à  des  emplois,  depuis  le  Pré- 
sident de  la  Convention  jusqu'au  plus  petit 
fonctionnaire  public,  depuis  le  chef  des  ar- 
mées jusqu'au  dernier  ctes  soldats,  ne  sont 
que  pour  l'aider  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir et  de  sa  souveraineté.  Si  ces  commit^  sa- 
lariés par  le  peuple,  trahissent  sa  confiance, 
ils  se  mettent,  par  ce  seul  fait,  hors  de  la  loi  ; 
et  le  peuple,  si  la  loi  ne  peut  ou  ne  veut  les  at- 
teindre, a  le  droit  incontestable  de  s'en  dé- 
faire, pour  l'intérêt  du  salut  public.  Ce  ne 
jîeut  êti-e  que  l'habitude  des  erreurs  de  l'an- 
cion  despotisme,  qui  peut  contrarier  ce  prin- 
cipe salutaire,  le  scjul  frein  capable  de  oon- 
t<*nir  les  hommes  corrompus  ou  susceptiblfs 
de  l'être,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

La  représentation  nationale  est  inviolable, 
nmis  aucun  de  ses  membres  ne  l'est  pas  pluf 
qu'un  autre  citoyen  ou  fonctionnaire  public 

Ammir  sacré  <le  la  patrie, 

Anne  no»  Itras,  brûle  nim  cteini: 

LilKîrl<\,  liliort^  rhérie, 

GoinbatN  avec  tes  défontieun  ;  {Ha) 

Sous  nos  drapeaux  qoe  la  vicloira 

AcN'ouro  à  tes  niâleK  accenUi, 

Que  tC8  ennemis  expirants. 

Voient  ton  triomphe  et  notre  floirfi. 

Aux  armes,  citoyens,  formcx  vùb  betaiUoae; 

Man-hez,  {bh)  qu'un  sang  impur  abrenve  nos  silloBs. 

Signé  :  Citojren  BoisaiL. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTIOlf  NATIOHALI 
DU  LUNDI  17  JUIN  1793,  AU  MATIll. 

RÉSULTAT    DES    APPELS    NOMINAUX    dtê    25  il 

17  juin  1793,  Pan  H  de  la  République,  (Liti€ 
des  députés  absente)  (2). 

EN  C01I1II88I0N. 

Département  de  PÂin, 
Gauthier. 


(1)  Voyei  ci  deitui, 
ronou  m  wjtt  des  d4|n 

(S)  ArvAlMt  hsHmmIm. 
pièM  ■•  19. 


«M 
l 


[GoDVMtion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  juin  1793.] 


643 


Département  de  V Aisne, 

Beffroy.  — 

Quinette. 

Département  des  Ardennes. 

Ferry. 
Dubois-Crancé. 

Département  de  VAriège, 
Espert. 

Département  de  VAuhe, 
Courtois. 

Département  de  VAnde, 
Bonnet. 

Département  de  VAveyron, 
Bo. 

Département  des  Bouches-du-Ehône. 
Pierre  Baille. 

Département  du  Caîi^dos, 

Du  Bois-Du  Bais. 

Cussy. 

Philippe  Delleville. 

Département  du  Cantal. 

Milhaud. 
Joseph  Malhes. 

Département  de  la  Charente. 

Quimberteau. 
Maulde. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

Bernard. 
Niou. 
Kuamps. 
Garnier. 

Département  du  Cher. 

Foucher. 

Département  de  la  Côte-d^Or. 

Prieur. 
Trullard. 

Département  de  la  Dordogne. 
Lamarque. 

Département  de  l'Eure. 
Robert  Lindet. 

Département  du  Gard. 
Leyris. 

Département  de  la  Haute-Garonne, 

Mailhe. 
Projean. 
De  Sacy. 
Mazade. 

Département  de  l'Hérault, 

Rouyer. 
Brunel. 
Fabre. 

Diparimnent  de  Vllle-et-Vilaine, 
Bovetire. 


Départemen  t  d'Indre-et-Loire, 

Ruelle. 

Ysabeau. 

Bodin. 

Département  de  la  Haute-Loire, 
Del  cher. 

Camus. 

Département  de  la  Loire-Inférieure, 
Coustard. 

Département  du  Lot. 

Cavaignac. 
Delbrel. 

Département  de  la  Lozère, 
Chateauneuf-Randon. 

Départetnent  de  Maine-et-Loire. 

Choudieu. 
Delaunay  jeune. 
Dandenac  jeune. 

Département  de  la  Marne, 

Prieur. 
Deville. 

Département  de  la  Haute-Marne, 
Chaudron-Rousseau. 

Département  de  la  Meurthe, 
Levasseur. 

Département  de  la  Meuse, 
Marquis. 

Département  du  Morbihan, 
Gillet. 

Département  de  la  Moselle, 

Merlin. 

Anthoine. 

Hentz. 

Département  de  la  Nièvre, 
Dameron. 

Département  du  Nord, 

Merlin. 
Duhem. 

Lesage-Sénault. 
Briez. 

Département  de  l'Oise, 

Godefroy. 
Bourdon. 

Département  de  l'Orne, 
Plet-Beauprey. 

Département  de  Paris, 

Fréron. 
Beauvais. 

Département  du  Pas-de-Calaiê. 

Carnet. 
Duquesnoy. 
Bollet. 
Magnku. 
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Département  des  Deux-Sèvres. 
Duchastel. 

Département  des  Alpes-Maritimes. 
Massa. 

EN  ABEESTATION. 

Département  de  VAuhe. 
J.-P.  Rabaut  de  Saint-Etienne. 

Dt' portement  des  Douche s-du-Rhône, 
Barbaroux. 

Département  du  Calvados. 
Henry  Larivière. 

Département  de  la  Corrèze. 

Chambon. 
Lidon. 

Département  de  l'Eure. 
Léonard  Buzot. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

Brissot. 
Pétion. 

Département  du  Finistère. 

Kervélégan. 
Gomaire. 

Département  de  la  Gironde. 

Vergniaud. 

Guadet. 

Gensonné. 

Grangencuve. 

Bergœing. 

Département  de  l'I Ile-et-Vilaine. 
Lanjuinais. 

Département  d'Indre-et-Loire, 
Gardien. 

Département  du  Loiret, 
Louvct. 

Département  de  Maine-et-Loire. 
Vigée. 

Département  de  la  Meurt he. 

Salle. 
Mollevault. 

Département  du  Morbihan. 
Le  Hardy. 

Département  de  l'Orne. 

Dufriche-Valazé. 
Bertrand  de  La  Hosdinière. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 
Birotteau. 

Département  de  Seine-et-Oise. 
Gorsas. 

Département  du  Tarn. 
Lasoarœ. 


Département  de  l'Tonne. 
J.  Boilleau  le  jeune. 

ABSENTS  PAE  CONGE. 

Département  de  l'Eure. 
Lemaréchal. 

Département  du  Lot-et-Garonne. 
Larroche. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 
Montégut. 

Département  de  Rhône-et- Loire. 

Vitet. 

Département  de  Sa&ne-et-Loire. 
Gelin. 

Département  de  Seine-et-Marne. 
Opoiz. 

DÉMISSIONNAIBES. 

Département  de  la  Gironde. 
Duplanticr. 

Département  du  Tarn. 
Daubermesnil. 

ACCUSÉ. 

Département  de  Paris. 
Ph.-J.  Egalité. 

Signé  :  GossuiN,  Laloy,  Delaceoix. 


QUATRIÈME   ANNEXE  (1; 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  JUIN  1793,  AU  MATIN. 

Proposition  de  Dueand-Maillane  (2)  sur  le 
meilleur  mode  de  jugement,  faite  à  la  tri 
hune  dans  la  séance  du  17  juin  et  commu- 
niquée le  soir  même  au  comité  de  Salut  pu- 
blic dans  les  termes  suivants  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (3)  : 

1^  Il  a  paru  dans  la  Convention  un  grand 
désir  de  1  arbitrage  pour  tout  mode  de  juge- 


(1)  Voyez  ri -dessus,  même  séance,  pace  507,  la  discus- 
sion du  chapitre  de  la  constitution  relatif  à  la  justice 
civile. 

(2)  Nous  n'avons  trouvé  trace,  dans  aucun  journal, 
de  rintcnontiou  de  Durand-Maillaue.  C'est  pourquoi, 
dans  llm possibilité  fie  lui  assigner  une  place  au  cours 
de  la  B«ance,  nous  mettons  sa  proposition  aux  annexes. 

(3)  bibliothèque  nationale  :  Lér*,  n-  286.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  dea  députés  :  CoUectian  Poriias 
{(U  l'OUe),  tome  69,  a*  il. 
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Département  du  Puy-de-Dôme. 

Maignet. 
Gilbert  Rommo. 
Soubrany. 
Henry  Bancal. 

Départe m^ent  des  Hautes-Pyrénées. 
Feraud. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

Meillan. 
Neveu. 

Dcpartement  du  Haut-Rhin. 

Kitter. 

Laporte. 

Pfl  léger  aîné. 

Département  du  Bas-Rhin, 

Laurent. 
Louis. 

Département  de  Saône-et-Loire. 

Carra. 
Baudot. 

Département  de  la  Sarthe. 

Richard. 
François-Primaudière. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

Laurent  Lecointro. 
Tallien. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Albitte. 

Duval. 

Mariette. 

Département  des  Deux-Sèvres. 

Lecointe-Puyraveau. 
Jard-PaDvilliers. 
Auguis. 
Charles  Cochon. 

Département  du  Tarn. 
Lacombe-Saint-Michel. 

Département  du   Var. 

Despinassy. 
Roubaud. 
Antiboul. 
Barras. 

Département  de  la  Vendée. 

J.-F.  Qoupilleau. 
P.-C.  Goupilleau. 
Gaudin. 

Département  de  la  Vienne. 

Thibeaudcau. 
Creuzé  (Pascale. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 
Lesterpt-Beauvais. 

Département  de  PTonne. 

Turreau-Liiiièx«t. 
Bonrbottau 


Département  de  la  Corée, 
Salioeti. 

MALADES. 

Département  de  PAiêne. 
Jean  Debry. 

Département  du  Cantal, 
Mcjansac. 

Département  de  V Eure-et-Loir. 

Chasles. 

Département  du  Finistère, 
Blad. 

Département  du  Jura, 
Amyon. 

Département  de  la  Loire-Inférieure, 

Chaîllon. 
Mellinet. 

Département  de  Maine-et-Loire. 
La  Revellière-Lépeaux. 

Département  de  FOi$e, 

Ch.  Villette. 
Anacharsis  Cloots. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

Laloue. 

Département  des  Basses-Pyrénéeê, 
Casenave. 

Département  du  Haut-Rhin. 
Johannot. 

Département  de  la  Somme, 
Alexis  Sillery. 

Département  de$  Voêçeê, 

Julien  Souhait. 
Hugo. 

AB8INT8. 

Département  de  PAvepron. 
Godef roy  Isarn,  dit  Yftladj. 

Département  (P Eure-et-Loir. 

Giroust. 
Le  Sage. 
Bourgeois. 

Département  de  la  Oironde, 

La  Caze. 

Département  de  Parie, 
Thomas. 

Département  du  Bai- 
Ehrmann. 

Département  de 
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Département  des  Deux-Sèvres. 
Duchastel. 

Département  des  Alpes-Maritimes, 

EN  ABBESTATION. 

Département  de  VAuhe, 
J.-P.  Rabaut  de  Saint-Etienne. 

Département  des  Bouches-du-Rhône. 
Barbaroux. 

Département  du  Calvados, 
Henry  Larivière. 

Département  de  la  Corrèze. 

Chambon. 
Lidon. 

Département  de  VEure, 
Léonard  Buzot. 

Département  d* Eure-et-Loir, 

Brissot. 
Pétion. 

Département  du  Finistère, 

Kervélégan. 
Gomaire. 

Département  de  la  Gironde, 

Vergniaud. 

Guadet. 

Gensonné. 

Grangeneuve. 

Bergœing. 

Département  de  VI Ile-et-Vilaine. 
Lanjuinais. 

Département  d^ Indre-et-Loire, 
Gardien. 

Département  du  Loiret, 
Louvet. 

Département  de  Maine-et-Loire, 
Vigée. 

Département  de  la  Meurt  h  e. 

Salle. 
Mollevault. 

Département  du  Morbihan. 
Le  Hardy. 

Département  de  VOrne. 

Dufriche-Valazé. 
Bertrand  de  La  Hosdinière. 

Département  des  Pyrénées-Orientales, 
Birotteau. 

Département  de  Setne-et-Oise. 


TfU 


Département  de  VTonne, 
J,  Boilleau  le  jeune. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ. 

Département  de  VEure. 
Lemaréchal. 

Département  du  Lot-et-Garonne. 
Larroche. 

Département  des  Pyrénées-Orientales, 
l^ontëgut. 

Département  de  Rhône-et-Loire. 
Vitet. 

Département  de  Saône-et-Loire, 
Gelin. 

Département  de  Seine-et-Marne, 
Opoix. 

DÉMISSIONNAISES. 

Département  de  la  Gironde. 
Duplantier. 

Département  du  Tarn. 
Daubermesnil. 

ACCUSÉ. 

Département  de  Paris. 
Ph.-J.  Egalité. 

Signé  :  GossuiN,  Laloy,  Delacroix. 


QUATRIÈME   ANNEXE  (1; 

A  LA  séance  de  la  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  JUIN  1793,  AU  MATIN. 

Proposition  de  Durand-J^aillane  (2)  sur  le 
meilleur  mode  de  jugement,  faite  à  la  tri 
hune  dans  la  séance  du  17  juin  et  commu- 
niquée le  soir  même  au  comité  de  Salut  pu- 
blic dans  les  termes  suivants  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (3)  : 

1^  Il  a  paru  dans  la  Convention  un  grand 
désir  de  1  arbitrage  pour  tout  mode  de  juge- 


(1)  Voyez  ri-dessus,  même  séance,  page  597,  la  discus- 
sion du  chapitre  do  la  constitution  relatif  à  la  justice 
civile. 

(2)  Nous  n'avons  trouvé  trace,  dans  aucun  journal, 
de  l'intervention  de  Durand-Maillane.  C'est  pourquoi, 
dans  l'impossibilité  de  lui  assigner  une  place  au  cours 
de  la  séance,  nous  mettons  sa  proposition  aux  annexes. 

(S)  Bibliothèque  nationale  :  1^,  n*  286.  —  Biblio- 
ibiaue  de  ta  Chambre  de&  députée  :  CoUeetUm  F&riiez 
{UFOiêôh  tooM  09,  n*  il. 
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ment  :  un  sentiment  aussi  général  cet  inspiré 
par  l'horreur  que  tout  !e  monde  a  de  la  chi- 
cane, et  par  les  abuB  des  anciennes  formes 
judiciaires,  dont  on  a  eu  tant  à  gémir. 

Mais  l'arbitrage  même  à  ses  aous,  et  divers 
membres  en  ont  relevé  plusieurs  dans  la  dis- 
cussion. Les  uns  y  ont  vu  beaucoup  de  dépen- 
ses pour  les  parties,  beaucoup  trop  de  facul- 
tés et  même  d'arbitraire,  dans  la  forme  do 
l'instruction  et  du  jugement. 

D'autres,  se  faisant  illusion  dans  leur  zèle, 
n'ont  pas  aperçu  que  le  choix  des  bons  arbi- 
tres n'est  pas  facile  à  faire,  et  qu'il  ne  se  fait, 
par  le  pauvre  ou  l'illettré,  que  sur  une  renom- 
mée d'habileté  qui  souvent  l'accable  par  les 
délais,  et  même  par  les  dédains.  Il  n  est  pas 
même  toujours  sûr  que  les  plus  grandes  lu- 
mières l:^jient  accompagnées  de  désintéressc- 
ment,  de  la  droite  raison,  de  l'intégrité  même, 
si  nécessaire  à  un  bon  et  juste  jugement. 

Rendre,  d'autre  part,  les  arbitrages  forcés, 
et  en  même  temps  laisser  subsister  l'appel  à 
des  juges  par  état,  c'est  manquer  le  but,  et 
faire  plus  de  mal  encore  au  peuple,  dans  les 
soins  même  que  l'on  se  donne  pour  lui  faire 
du  bien.  Eh  !  quels  juges  seront  les  juges  d'ap- 
pel 1  Seront-ils  choisis  par  le  peuple!  Ils  doi- 
vent l'être,  parce  que  Vs  fonctions  l'intéres- 
sent d'une  manière  encore  plus  sensible  «jue 
celles  des  administrateurs.  La  Constitution 
doit  donc  le  dire  ou  l'exprimer,  si  cet  établis- 
sement a  lieu. 

Dans  ce  conflit  d'idées  et  de  formes,  j'ai 
pA)posé  au  peuple  le  choix  d'un  nombre  as- 
sei  grand  et  proportionné  d'hommes,  parmi 
lestiuels  les  particuliers  en  procès  auraient  le 
choix  de  prendre  leurs  arbitres,  sans  perdre 
le  droit  de  terminer  leurs  différends  par  le 
choix  privé  d'outrés  arbitres  à  leur  volonté. 

Et  en  cas  de  partage  dans  les  avis  des  ar- 
bitres public(<,  il  serait  pris  un  tiers-arbitre 
parmi  leurs  oonfrèi-eti,  sur  la  nomination  du 
juge  de  paix 

Là  je  termine  tons  les  procès,  et  j'exige  en- 
core la  plus  grande  simplicité  dans  leur  ins- 
truction comme  dans  leur  jugement. 

La  nation  paierait  les  arbitres  à  la  mesure 
de  leur  exercice  on  de  leur  travail. 

Le  peuple  lui-nième  les  choisirait. 

La  justice  Kernit  rendue  par  eux  publique- 
ment et  gratuitement  sur  leur  propre  rap- 

Alors  disparaîtront  devant  les  hommes  re- 
vêtus d'un  caractfTe  public,  et  honorés  de  la 
confiance  générale,  tous  les  tribunaux  exis- 
tants et  cette  odivuw  séouellf  qui  a  fait  jus 
qu'ici  la  honte  d«  la  justice,  et  la  haine  des 
citoyens. 

An  surplus,  on  pi'ut  compter  sur  la  bonté 
du  choix  que  le  peuple  ferait  de  ses  juges  ;  car 
il  sera  toujours  bien  plus  sur  les  vertus  et  sur 
les  mœurs  de  l'élu,  que  sur  l'éclat  de  nés  ta- 
lents, quoiqu'il  puisse  souvint  1i>  fonder  sur 
oe  double  mérite.  C'est  donc  par  là  que  l'on 

S  réviendrait  les  choix  avcunlcs  et  trompeurs 
u  pauvre  et  de  l'ignorant,  tandis  que  le  ri- 
che ne  pourrait  plus  s'en  donner  à  prix  d'ar- 
gent, ou  d'autr«  monnaie  souvent  plus  sédui- 
sante. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'on  peut  m 
rendre  favorable  par  âîvers  mo>-enB  que  le 
peuple  n'a  pas  deux  arbitres  comme  un  seul  ; 

S°  Quant  au  inry  civil,  on  a  très  bien  ob- 
•orvi  qu'il  él-''   ""•'  ■*''»hle  on  l'it^-  r  ■<— ^t 


des  choses  ;  mais  comme  c'est  une  bonne  sorte 
d'institution  relativement  anx  mosnn  r^u- 
blicaines,  je  voudrais  qu'en  m£nM  temps  que 
l'on  fait  espérer  au  peuple  un  nouveau  code 
uniforme  et  bien  plus  simple  qu'aucun  de  ceux 
qu'on  a  suivis  jusqu'à  ce  jour  dam  les  tribu- 
naux, on  mit,  (si  l'on  trouve  la  chose  possible) 
dans  la  Constitution,  cet  établissement  par 
forme  d'annonce,  et  comme  une  pierre  cTat- 
tente  qui  témoignerait  le  désir  qu'en  a  la  Con- 
vention, mais  que  les  circonstances  forcent 
d'en  renvoyer  1  ueage  et  l'emploi  à  un  meil- 
leur temps  (1). 


(1)  Dans  la  aésnct  du  19  juin,  le  eomitt  da  Salut  po- 
lilic  a  rapparié  un  noureau  projet  d'articles  coiiccrMal 

la  juitiCB  civile,  où  j'ai  recounu  à  pau  pni  ma  propoii- 
tioii  sur  lei  arbitrui  publics.  Un  a  réclamé  le  juré,  au  eiiil 
caïams  au  criiuiuel  ;  ci  aui  aifaat  été  appu)é  et  dévc- 
Inppfl,  a  mérité  un  sccodd  renvoi  :  et  aai»  la  aéaiKt 
d'aujourd'hui  !0,  le  romité  a  fait  pHtar  Isa  articlei  lab 
iiirifs  sont  coiipui  en  rs  momant.  J'ai  proposé  un  aMca- 
lUment  au  chef  du  clioii  des  arbitrai  publics  par  It* 
Hiaemblèes  électuratei  ;  j'ai  demandé  qua  ce  choix  Ht  léit 
par  le  peupla  lui  méuie  dana  Itt*  (Usnibléa*  priBaim, 
et  j'ai  donné  pour  molirs  ï  cei  arii,  qua  la  peupla  qai 
■  dclégaè  le  choii  des  admiuistroieun,  a  uo  plui  grand 
iiilérât  au  choix  de  aas  juges;  et  que,  d'autra  part,  les 
rorps  cloctoraui  sont  asseï  dans  l'usaga  da  faire  xaiôtba 
l«nr  choix  sur  leurs  propres  membrii;  oa  qui  pantdaa- 
uer  nu  peuple  des  fond  ion  uairei  public*  coDtra  *oa  gra; 
car  lo  mandat  de  faire  un  cboix  n'Mt  pas  touloiu*  bb 
titre  à  l'élection.  Cet  amendement,  appuyé  par  plaiiaun, 
a  clé  érartii  par  U  quBslion  préalable. 

Quniit  au  jury  civil,  il  a  paru  k  la  CoRvantioB  qnO 
éiait  ab»oliiiueiil  impossible  de  le  reuToyarà  da  implN 
lc|.'islalurcs;  ce  qui  rependant  a  aoufTen  basucoup  da 

Viiild  rioric  la  coustituiion  lluie  :  nos  divisioa  U  ta- 
ront-etlrs  aussi?  je  le  dcsirf,  et  je  l'aspira  iniB*,  miia 
non  sans  quelque  ciiule;  et  roici  ce  qui  ma  l^mpin: 

l.a  liliené  comme  U  roliirian  a  sat  lanatimaa,  parai 
lesquels  sonld'hoiiiiètcs  ([ans  et  dos  (ripoua.  TOM  ^'M 
C5t  à  se  battre  pour  ellr,  on  ne  distinfue,  on  ne  pNt 
distinxuer  eiirore  les  uns  d'avec  les  autraa,  pare*  ima 
tout  moyeu  esi  bon  niiitre  la  tyrannie  et  qua  le  p)ns 
fort,  le  plus  roiiEueui  conlre  le  tyran,  aat  UNtJoon  h 

Elus  util»  :  mais,  je  l'ai  dAjii  dit,  dans  la  giMm  mtim 
1  ttle  vaut  souvDut  mii:ui  que  les  bnt;  at  le  nmim al 
rsl  venu,  oA  il  fniil  aux  dtuyens  plus  de  iBgasaa  que  Je 
bnivourv  ;  car  il  n'vtt  point  d'ennemi  qui  réaisla,  qui 
ne  pllisse  iiiéoia  dflvant  eux,  quand  ils  samat  uia.  CaM 
daar.  le  mtunciil  oii  la  constitution  paraisaaat,  (Ma  le* 
(raiKai>Mn<vrFUrcnt  iitachésà  la  Républiqm k som  uailé. 
û  son  iiiilivisibiliie,  duivent  sa  ralUar  autour  4'sUta  H 
oublier  pour  jamais  leurs  querellas  paraoBB^a*. 

L'tinmine  leriueux  se  la  doit  k  lui-mèae  aalnal  qn'k 
sa  pattio  ;  et  je  le  voit  rtej»  l'hoDorar  de  sas  (•eriftcas  : 
mais  je  Tiiisniouinie  vicieux, que  ta  lifimm  arfnwmnda, 
reculer  a  l'aspect  des  lois  qui  le  rêdiutant;  et  n'est  de 
celui-ci.  plus  encore  que  des  éfflliréa,  queja  eralai  les 
ob^tBl'l<^s.  (Cependant  la  Constilnlion  a«t  naia,  al  laot 
doit  céder  â  son  régne. 

Je  u«  veux  pas  qua  l'on  chicana  sur  ta  bma  ;  alla  aH 
h'inne  dans  sou  ensemble,  et  dans  au  basas;  dit  art 
populaire,  quoique  moins  peut-èlra  qne  dan*  la  plas 
plu»  piniidii  qu'un  a  abngé  pour  mieui  faire.  Ca  aTni 
point  un  ouvrni.'e  nouveau  qu'il  a  talls  eraer  •■  an 
de  temps  ;  il  ciait  cumma  an  fonte  dapuii  qu  ■ 
et  l'on  n'a  eu  qu'à  metlrs  la  liberté  as  plana  uj 
n^rqne,  sur  le  piédestal  étemel  de  la  djalarat 

Ainsi  dune,  point  de  relnar  t  oat        rd.        la  i 

et  prompte,  tnos  collègue*  délanua!      'oi 

freUTM   contre   eux  ;   mali   qu'on   lit 
mqu'alort  je  aa  leur  roi*  qua  des      n  -^ 


preation.  On  o'a  caïaé,  depus  ^ 
m.inder  an  rapport  :ja  l'ai  dûap^ 
ce  rapport  n  a  point  paru,  il 
des  admsaa  partiallaa,  dais 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  17  juin  77fl.î.  au  toiT. 
PKÉ8IDENCE  DE  COLLOT  d'herboib.  Président. 
(La  séanco  est  ouverte  à  7  heures  du  soir.) 
MéiMille,  seerétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adressée  et  pétitions  Buivaiit«s  : 

1°  Adresse,  des  membres  de  la  sociétés  dfs 
Amis  de  la  liberté  d'Âbbeville  (1),  par  la- 
quelle ils  applaudissent  aux  derniers  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  h,  Paris  et  demandent 
une  Constitution  républicaine,  ainsi  que  des 
armes. 

A  celle  lettre  est  joint  -un  arrêté,  par  lequel 
les  mêmes  citoyens  protestent  contre  la  décla- 
ration de  9  députés  de  la  Somme  et  les  arrêtés 
pris  par  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment j  ils  déclarent  qu'une  dé/mtation  a  été 
constituée  pour  se  transporter  à  la  municipa- 
lité et  au  district,  et  les  engager  à  se  joindre 
à  eua:  pour  dénoncer  Us  faits  à  la  Convention 
nationale,  et  rassurer  de  leur  entier  dévoue- 
vient  ;  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

"  Les  citoyens  soussignés,  à  qui  i!  vient  d'ê- 
tre fait  part  des  arrêtés  du  département  de  la 
Somme,  qui  ordonnent  la  publication  et  l'en- 
voi aux  districts  et  municipalités  de  la  décla- 
ration de  {)  députés  dudit  département  de  la 
Somme  à  la  Convention  nationale,  contre  les 
décrets  des  31  mai,  l"  et  2  juin  ; 

Il  Indignés  de  la  conduite  de  oes  9  députés 
qui  veulent  faiie  méconnaître  les  décrets  de 
la  Convention  nationale  en  jetant  des  doutes 
3iir  leur  validité,  qui  veulent  diviser  le  dépar- 
tement et  foiTner  un  parti  dangereux  ;  qui  ca- 
lomnient la  Révolution  du  31  mai,  révolution 
qui  a  déjoué  tous  les  efforts  qu'ils  faisaient 
pour  anéantir  la  liberté,  parce  que  cette  li- 
berté leur  ôte  celle  qu'ils  avaient  autrefois 
d'opprimer  le  peuple  à  leur  gré  ; 

II  Considérant  qu'il  serait  d'une  dangereuse 
conséquence  que  cette  déclaration  parvînt  aux 
municipalités  du  département,  dont  elle  pour- 
rait égarer  les  habitants,  surtout  ceux^  des 
campagnes  qui  n'ont  pas  acquis  les  lumières 
nécessaires  pour  résister  aux  insinuations 
perfides  de  leurs  ennemis  ; 


diKne,  ni  Ae  is  Jailice,  ni  de  la  nérilé  ;  et  \\  Convonlion 
l'en  lioit  ï  Elle-même  le  plus  Buthentiquo  témoiiiiage. 

Je  ne  pouua  pas  plus  loin  mea  réQeiiuns;  J'ubsem 
Miilninent  que  lo  »sul  moyen  de  calmer  les  esnriu,  eu 
los  préparante  la  réunion  par  la  lien  lacré  ds  la  Cdds- 
tituliDD,  c'ait  d'adoucir  l'eiat  pénible  de  ces  hommes  qui 
lous  ont  acquis  des  droits  plus  ou  moins  |{randt  à  la 
rr!rniiii»i4<ance  publique.  Plusisuri  d'entre  eiii  ont  rendu 
les  sarvicss  lea  plus  ecUtanti  i,  noire  révolution  ;  el  les 
maltraiter,  les  détenir  sans  tes  juger,  sans  juslifinr-mjaie 
leur  dètentiou,  c'est  détruire  par  nos  mains  mimes  la 
tirand  édilira  qua  nous  Tenons  d'élever.  Empressons  nous 
donc  de  désarmer  uot  frères,  ou  prévenus,  ou  mat-in- 
ii'ntjoimi's  !  h&toni'Doui  de  séparer  li  s  patriotes  des 
aristocrates,  dans  la  foule  qui  nous  menace!  Que  la  jus- 
tice nous  ramène  les  uns,  et  que  la  liberté  fasse  fuir  les 
autres!  c'est  ce  que  j'atteoâs  de  la  Coostilutiou,  ce 
noanl  oriflamme  des  français,  et  du  rapport  qui  doit 
la  suivre  ou  l'accompagner,  pour  rendre  à  nos  collèges 
lear  Juite  réparation,  et  à  la  pairie  de*  cilojsns  digues 
et  capables  de  la  bien  servir, 

(Il  Àrehives  tutionalcs.  Carton  R  tsS,  chemise  St3, 
pièce  n*  It  M  Proeis-verbanx  de  la  Convealiim,  t.  It, 
p«|>*  91  at  U. 


i<  Lesdits  citoyens  soussignés  ayant  c< 
sance  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général 
de  la  commune  d'Amiens  contre  cette  déclara- 
tion et  comme  lui,  ne  reconnaissant  aucun 
parti,  mais  bien  la  Convention  nationale 
seule  et  ses  lois  ; 

«  Ont  arrêté  : 

i<  1°  Qu'ils  adhèrent  audit  arrêté  ; 

<i  2?  Qu'il  sera  envoyé  une  députation  au 
conseil  général  de  cette  ville  pour  l'engager 

3°  Qu'il  sera  de  même  envoyé  une  députation 
au  directoire  du  district  pour  l'engager  à 
adhérer  également  audit  arrêté  et  à  ne  pas 
envoyer  aux  municipalités  la  déclaration  dont 
s'agit. 

Il  On  dira  peut-être  que  le  district  ne  peut 
empêcher  l'envoi  d'une  déclaration,  lorsque 
cet  envoi  a  été  ordonné  par  le  département, 
duquel  le  district  n'est  que  le  subordonné  et 
que  cette  mesure  du  district  serait  illégale  ; 

II  Mais  c'est  la  conduite  du  département  qui 
seule  est  illégale  ;  en  effet,  le  département  ne 
peut  ordonner  l'envoi  que  de  ce  nuj  émane  de 
la  Convonlion  et  non  de  oe  qui  n'émane  gue  de 
quelques  députés  et  c'est  de  la  part  du  district 
un  devoir  que  de  ne  pas  obéir  à  un  pareil  acte, 
lequel  n'est  rien  moins  qu'arbitraire,  subver- 
sif de  tous  les  principes  et  tendant  à  allumer 
dans  notre  département  jusqu'alors  tran- 
quille, les  feitx  de  la  guerre  civile  ; 

«  Arrêtent,  de  plus,  les  citoyens  soussignés 
que  la  députation  qui  se  transportera  au  dis- 
trict pt  à  la  municipalité  invitera  les  corps 
constitués  à  dénoncer  à  la  Convention  natio- 
nale lo  département  de  la  Somme  et  à  enga- 
ger toutes  les  municipalités  du  district  à  se 
joindre  à  eux  pour  faire  cette  dénonciation, 
laquelle  dénonciation  comprendra  aussi  les 
9  députés,  auteurs  de  la  déclaration  dont  s'a- 
git ; 

«  Et  pour  porter  le  présent  arrêté  et  com- 

Eoscr  la  députation,  les  soussignés  ont  nommé 
is  citoyens  Petit,  Pinsiau,  Travet  et  Dumeti. 
•  Siffné  :  Petit;  Teavet  ;  Loibel;  Chape; 
LousiB  :  Jacques  Veroun;  Barbier:  Du 
pont;  Cavillon;  Filloinq,  père;  Lb- 
SITEUe:  Charles  Dequf.n  ;  Bl'chneb;  De- 
puis: Cabpentieb;  Crépin;  Bernard; 
Fontaine;  Dupossé;  Vaein;  RoroEAUSSE; 
DuHEz  :  PiNBiAn  :  DussALiAN  ;  Cabuette; 
Lefranc  ;  Tdllieb  Josbe  ;  Goubel  ;  Du- 
CHAtissE;  LiKiER;  RonssBLLE  :  Lebbl; 
Focbert:  Lebbabseub;  Jean  -  Baptiste 
GonABD  Dbouoed  ;  Copaet  ;  Marrietb  ; 
Boulenueb;  Lacroix;  Jacques  MAKqm; 
Deaotee  Michel  Gautier  ;  Bardet;  DC- 
LAUNAY  ;    Labat;    DirvAL  ;  De^uen  ;  Le- 

HOiNE  ;  Clermont  ;  Piere-François  Tail- 
leur :  DuFLOB  ;  Dominique  Loucbard  ; 
Soyot;   Dhouet;    Simonàrd  ;    Mouton; 

Hallot;  Charles  DehIjs:  Battile;  La- 
vallée;  SuEEATJ:  F.  Nicolle:  Brîjnel; 
Carton;  Pierre  Lboain;  Caron  ;Gri8il; 

Richard.  ■ 

II  Fait  et  arrêta  dans  la  salle  des  séonoes  de 
la  société  dea  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
aux  ci-devant  Carmélites,  à  Abbe ville,  ce 
14  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  l'insertioD  ds  wt 
urêté  an  BuUeUti  et  ordtmu  kid  navoi. 
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ainsi  que  celui  do  l'adrosse,  aux  comités  réu- 
nis de  la  guerre  et  de  Salut  public.) 

a°  Adresse  des  tn(  ftibres  cotn posant  le  con- 
s<  il  (jviirral  de  la  votnnnifw  de  Bcniat/,  par  la- 
(|uelle  ils  protestent  contie  rfirrétc  du  dépar- 
teuK-nt  de  TEuri'  cl  assurent  la  Convention  de 
leur  lidélité  et  de  leur  dévouement  ;  Cv'tte 
adresse  est  ainsi  connue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs,  convaincus  que  la 
Convention  nationale  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'être  libiv,  parce  (lu'elle  aurait  eu  le  courago 
de  h'  dire,  nous  demandons  que  les  32  députés 
mis  en  état  d'arr<'station  soient  accusés  et  ju- 
gés. Nous  invitons  les  courageux  députés  de 
la  Montagne  à  déjour r  les  j)rojets  dr:^  hommes 
d'Etat,  di's  intrigants,  qui,  pour  tromper  le 
peuple,  prennent  !<•  mastiue  du  patriotisme. 

«  Puisqu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  appelle  à 
Paris  un<»  fore<'  année,  nous  nous  l'e fuserons 
à  l'inseription  ordonnée  par  les  administra- 
teurs de  notre  départÀ'ment.  Nous  les  dénon- 
çons à  touti*  la  Franctî  ;  nous  les  accusons  d'a- 
voir fait  sonn(»r  dans  nos  campagnes  le  tocsin 
de  la  guerre  civile.  Notre  municipalité,  fidèle 
aux  principes  de  l'unité  et  de  Tindivisibilité 
de  la  République,  et  ne  reconnaissant  pour  or- 
gane de  la  volonté  générale  que  la  Convention 
nationale,  qui  est  chargée  dVxprimcr  le  vœu 
du  peuple,  nous  avons  fait  arrêter  un  émis- 
saire du  département  de  l'Eun',  chargé  par 
les  administrateurs  de  s'emparer  de  la  caisse 
du  district  ih  Pornay.  (Vi/s  ajf/daudis.<f~ 
wnifs.) 

«  Shiiu'  :  Lt  a  ntfinhrfs  con}  ponant  If 
cnnsi  il  t/('n<'raf  d<  la  cnm- 
tnum   d(   lit  rn/n/,  » 

Suit  le  texte  d<'s  délibérations  prises  i)ar  la 
commun^'  de  Bern.iy  à  la  suite  de  l'arrêté  des 
corps  administratifs  d'Evreux  : 

I. 

<i  Df'fihf'rafion  df  la  nnnnuinr  dt  Ihrnay^  en 
dat(  du  U  juin  17tKK  Fan  1 1  dt  la  Kt'puhli- 
qiif  françaisf. 

«1  Les  eitoy<'ns  de  la  cH>nmiune  de  P<'rnay. 
déparlenwnt  de  l'Eure,  ass<»mi>lés,  en  vertu  de 
l'an torisnt ion  à  eux  donné*'  nar  h»  eon^eil  gé- 
nt'ial  (h-  lt>ur  (M)iniinine,  sur  la  pétition  écrit' 
et  signée  par  (5  dVntre  eux.  aux  fins  d'éiihttre 
leur  opiinon  sur  les  journéys  du  '2.1  mai  ei 
lî  juin,  (h'IilMMi'r  sur  larrêté  ])ris  à  Evreux  1" 
(»  de  ee  mois  par  l«'s  adniini -I  rai  .ui  ^  de  leur  '. 
dep<Mrt4'meii(  et  (It'pult's  du  district  ; 

«<  Consid»  raiit  i\\w  la  ('on\  .rit  ion  national"  ■ 
n'a  pas  cessé  d'êlrr  libn',  parei'  »iu'fll«*  aurait  ■ 
eu  la  franchis*'  d(*  le  déclarer  à  la  Kepubliiiue  ! 
entière  :  ! 

»•  Déelai'^'nt  à  la  plus  parfait*»  unaniniiti'  :   \ 

«  Qu'ils  approuvent  le^mesur''*^  vignun".is"s 
v\   nécessaires  pris^'s  !.•  -JT  mai   par  les  con» 
nmni'<  <K'   l^ari'^  et   d<'   VersailJ.-s  et   exécuté-^-s 
p.ir  la  Convention  le  2  juin  pour  étoufF.'v  l.i 
«IJM-orde  qui  entravait  et  paralysait  les  d.-li     • 
l>é rai  ions  ; 

1   Donnent  oxlliésion  franchu  et  formelle  à 


7!* 


)« 


tous  h's  décrets  rendus  depuis  ces  mémorables 
journées  ; 

«  Demandent  que  les  29  députés  mis  en  ar- 
restation soient  accusés  et  jugés  : 

«  Invitent  les  courageux  et  fidèles  représen- 
tants du  peuple  à  continuer  sans  relâche  leurs 
travaux  pour  terinincr  au  10  août  une  Cons- 
titution démocratique  républicaine  et  digne 
des  Français  ;  alors  le  peuple  reconnaissant 
fédérera  avec  la  joie  pure  que  peut  seule  ins- 
pirer l'assurance  du  l)onheur  ; 

«  Considérant  encore  qu'il  n'existe  point 
de  loi  qui  appelle^  à  Pciris  4,000  hommes  ou  dé- 
p  tarte  ment  de  l'Eure,  voulant  obéir  à  la  loi, 
mais  n'obéir  qu'à  la  loi  ; 

((  Déclaixînt  également,  à  la  plus  parfaite 
unanimité,  qu'ils  blâment  l'arrêté  pris  à 
Evreux  le  6  de  ce  mois  par  les  administra- 
teurs du  département  et  députés  de  district  ; 

«  Autorisent  le  conseil  général  de  leur  com- 
mune à  se  refuser  à  la  transcription,  et  affi- 
che, publication  (>t  exécution  dudit  arrêté  \ 

«  Dénoncent  à  la  Convention  les  adminis- 
trateurs qui  ont  délilwré  pour  l'arrêté  comme 
c^Mipables  d'abus  et  d'usurpation  et  de  pou- 
voirs, d'une  coalition  lil)crticidc,  de  fédéra^ 
lisme,  d'outrage  et  de  calomnie,  de  rébellion 
et  lie  provocation,  et  relxîllion  contre  Paris  et 
Il  Convention  nationale,  d'avoir  sonné,  par 
leurs  énjissairea,  le  tocsin  de  la  guerre  civile 
dans  les  départements  voisins  ; 

«  Arrêt  'vi  que  la  présente  délibération 
s<M-u  j)ortée  dans  le  jour  par  0  membres  au 
coiis<>il  général  permanent,  déposée  en  scm  se- 
crétariat av(»e  invitation  d'en  envoyer  expé- 
dition aux  administrations  du  district  de 
Bernay,  du  dé])artement  de  TEure,  à  la  corn- 
munr>  (le  Paris  (4  à  la  Convention  nationale. 

«  IiK>  1*2  juin  170:),  Tan  II  de  la  République 

fian<;aise. 

<c  S'ujni  :  Lk  Cordier,  maire  ;  FOBIIAOB, 

secrétaire.  » 


II. 

E.rtrait  du  nai^tit  des  dêlihérationê  de  la 
ro'ittnunr  de  lit  rnay  district  dudit  lieu^  dé- 
}iaitfut*nt  df  r/Jiire,  en  date  du  19  juin 
I7\i K  l'an  II  df  la  /lé publique  française  (1). 

«  l/an  I7!C  le  V2  juin,  deuxième  de  1»  Re- 
pu) il  i<liie,  à  Bernay,  en  la  maison  commum* 
nii  ciiiviit  les  citoy<'ns  Fie  Cordier,  maire; 
iîii  arii.  >.!ut4'l,  I>esb-.>rd(>aiix,  Bautier,  Hardy, 
I.'i'>v:e,  ofliciers  nninicipaux  ;  Dulaurens, 
p  o-'iir*  ur  d(>  la  commune;  Bayvel,  Cheval, 
Malle-  I',  I^'  Hcitr<',  père;  Le  Bertre,  curé: 
Herbert,  notabh',  assistés  du  secrétaire-gref- 
fier. 

«  A  la  M-aiic.'  du  conseil  général,  6  citoyens 
de  la  cnnnnurM',  députés  par  l'assemblée  des 
•  it'iy^  IIS,  ont  ap)iorté  uu  arrêté  signé  par 
plus  <1  '  HK)  citoyens  de  cette  commune,  refa- 
tif  à  Tarrêté  du  département  de  l'Eure  du 
()  de  (N'  mois  4>t  ont  demandé  (i[u'il  soit  déposé 
au  s  'crctariat  de  c^ette  nmnicipalité  poar  en 
être  envoyé  une  expédition  au  directoire  du 


V  .\rcliin\  uuUmnles^  Cartuu  C 
iicctf  II"  4i  cl  3  ;  ci  Procêt-tterbMMX 
"Oie  14,  pa^  55. 
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district  de  Bcrnay,  à  celui  du  département 
de  TEurc,  à  la  Convention  et  à  la  commune 
de  Paris. 

«  Sur  quoi,  le  conseil  général  ayant  en- 
tendu la  lecture  dudit  arrêté; 

«  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête 
qu'il  approuve  et  donne  adhésion  à  icelui, 
(lu'il  désapprouve  celui  du  conseil  général  du 
tlépartement  de  l'Eure,  comme  illégal,  nul 
au  fond  et  à  la  forme,  n'étant  pas  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  loi,  le  procureur  gé- 
néral syndic  n'ayant  pas  été  entendu  ;  or- 
donne que  l'arrêté  des  citoyens  de  cette  com- 
mune restera  déposé  au  secrétariat  de  cette 
municipalité  et  qu'expédition  en  sera  dans  le 
jour  de  demain  envoyée  à  l'administration 
du  district  de  Bernay,  à  celle  du  départe- 
ment de  l'Eure,  à  la  Convention  nationale  et 
à  la  commune  de  Paris  avec  autant  du  pré- 
sent arrêté. 

<(  Le  registre  dûment  signé.  Suivent  179  si- 
gnatures. 

«  Certifié  véritable  et  trouvé  conforme  par 
nous,  maire  et  secrétaire  de  la  commune  de 
Bernay,  ce  13  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Siffué  :  Le  Cordier,  inaire;  For- 
mage, }<ec  rétaire. 

«  Et  après  que  les  actes  ci-dessus  ont  été  mis 
en  expédition,  pour  être  envoyés,  se  sont  pré- 
vîntes à  la  municipalité  de  Bernay,  les  deux 
députés  du  district  près  le  département  qui 
ont  requis  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'acte  qui  suit  : 

((  Sont  comparus  les  citoyens  Sèment,  vice- 
président,  et  Fouquay,  procureur  syndic  du 
directoire  du  district  de  Bernay,  lesquels  ont 
dit  :  L'adhésion  que  nous  avons  donnée  à  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Eui-e  du  6  de  ce  mois 
ne  doit  être  regardée  que  comme  condition- 
nelle. Si  avant  de  nous  rendre  à  Evreux,  il 
nous  eût  été  possible  de  connaître  l'opinion  de 
la  commune  et  du  district,  nous  nous  serions 
fait  un  devoir  de  nous  y  conformer;  mainte- 
nant qu'elle  nous  est  connue,  nous  croj^ons 
par  la  même  raison  devoir  rétracter  l'adhé- 
sion que  nous  avons  donnée  à  une  mesure  qui 
la  choque,  désirant  toujours  rester  constam- 
ment unis  d'opinion  à  nos  concitoyens.  Ap- 
pelés à  l'administration  par  leur  vœu,  nous 
répugnons  à  persister  dans  une  détermination 
contre  laquelle  l'opinion  publique  s'est  pro- 
noncwî.  Nous  demandons  que  notre  rétracta- 
tion soit  inscrite  dans  tous  les  actes  rédigés 
à  la  suite  de  l'assemblée  d'hier  et  particuliè- 
rei!>ent  dans  l'adresse  qu'elle  a  arrêtée,  ce 
13  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  et  que 
les  comparants  ont  signée  après  lecture. 

<(  Signé  :  Sèment  ;  Fouquay. 

((  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  acte  ac- 
cordé aux  citoyens  Sèment  et  Fouquay  de 
leur  déclaration  ci-dessus  qu'expédition  de 
leur  déclaration  sera  jointe  à  l'arrêté  et  ex- 
pédition envoyée  aux  termes  de  l'arrêté  du 
jour  d'hier. 

«  Le  registre  dûment  signé. 

«  Siffné  :  Jousteau. 

«  Certifié  véritable  et  trouvé  oonforme  par 
nous,  maire  et  secrétaire  de  la  oommune  de 


Bernay,  ce  13  juin  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  S  if/ né  :  Le  Cordier,  maire  ;  For- 
mage, secrétaire.  » 


III. 

Extrait  du  registre  des  dêld)é  rat  ions  et  ar- 
rêtés du  directoire  du-  district  de  Bernay 
du  mercredi^  IJ  juin  17'.) J,  l'an  II  de  la  Ré- 
bliquc  française,  à  ta  séance  publique  du 
soir. 

((  Il  a  été  extrait  ce  qui  suit  en  directoire  de 
la  séance  publi(|ue  du  soir,  tenue  au  lieu  or- 
dinaire où  étaient  les  citoyens  Sèment,  vice- 
président,  Durouvray,  Duval,  Milcent,  ad- 
ministrateurs du  district,  membres  du  direc- 
toire ; 

«  Le  procureur  syndic  présent  ; 

«  Le  secrétaire  assistant  ; 

«  Les  citoyens  Durouvray,  Duval  et  Mil- 
cent,  membres  du  directoire,  ont  fait  trans- 
crire sur  le  registre  et  dans  la  présente  séance 
la  déclaration  et  protestation  suivantes  : 

«  Nous,  administrateurs  soussignés,  sur  le 
rapport  à  nous  fait  par  les  citoyens  Sèment, 
vice-président,  et  Fouquay,  procureur  syndic, 
par  nous  députés  le  5  de  œ  mois  vers  le  dé- 
partement, en  exécution  de  son  arrêté  du 
4  précédent,  qu'iocux  Sèment  et  Fouquay  ont 
combattu  autant  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir 
l'arrêté  pris  le  6  de  ce  mois  dans  la  séance  du 
conseil  général  du  département,  appelés  et 
présents  deux  membres  de  chaque  tlistrict  ; 
que  cet  arrêté  (lui  paraît  n'avoir  pour  cause 
que  des  vues  personnelles  n'a  été  pris  qu'a- 
près avoir  provoqué  par  des  propositions  les 
plus  séditieuses  et  précédé  de  motions  sans 
nombre  propres  à  faire  méconnaître  et  mé- 
priser dès  ce  moment  la  représentation  na- 
tionale ;  qu'un  membre  s'est  porté  jusqu'à 
dire  qu'il  ne  reconnaissait  plus  de  Convention 
et  que  l'insurrection  générale  devenait  un 
devoir  dans  les  circonstances  du  moment  ; 
qu'enfin,  les  citoyens  de  l'assemblée  qui  pa- 
raissaient les  plus  froids  et  n'applaudissaient 
pas  tout  à  coup  aux  phrases  des  orateurs  les 
plus  échauffés,  rtîçurent  indirectement  quel- 
ques apostrophes  et  eurent  même  à  appré- 
hender pour  une  société  individuelle. 

«  Après  avoir  pris  d'ailleurs  communica- 
tion d'une  copie  de  l'arrêté  dudit  jour  6  "de 
ce  mois,  remise  auxdits  citoyens  S<»ment  et 
Fouquay,  certifié  du  vice-président  et  du  se- 
crétaire de  l'assemblée,  cette  copie  contenant 
les  motifs  et  les  dispositions  de  œt  arrêté  ; 

«  Déclarons  reconnaître  dans  le  rapport  et 
la  communication  à  nous  faite  non  seulement 
la  violation  de  tous  les  principes  sociaux, 
mais  même  de  cette  liberté  précieuse  dont 
chaque  citoyen  délibérant  doit  jouir  dans  la 
consultation  et  l'émission  de  son  vœu;  que  la 
mission  dont  nous  avons  chargé  nos  collè- 
gues n'a  pas  été  remplie,  que  leurs  suffrages 
nous  paraissent  avoir  été  captivés  et  enchaî- 
nés et  leurs  signatures  abandonnées  dans  le 
torrent  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêté  pris  au 
département  ledit  jour  6  de  ce  mois  ne  pré- 
sente que  les  effets  les  plus  dangereux,  que  de 
son  exécution  il  n'en  peut  résulter  que  le 
fléau  d'une  guerre  civile  et  désastreuse  ; 


eso 
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«  Nous  dëclarons  improuver  le  même  arrêté 
dans  toutes  ees  dispositions,  comnj«  étant  pro- 
pre à  semer  et  répandre  l'insurrection  et 
faire  gcrmor  dans  los  cœurs  le  fédéralisme  et 
le  mépris  le  i)lus  absolu  pour  la  dignité  de 
la  représentation  nationale  ; 

«  Nous  déclarons  enfin  méconnaître  et  ne 
vouloir  exécuter  ni  faire  exécuter,  pas  même 
faire  enregistrer,  publier  ni  afficher  ce  même 
arrêté  dans  le  cas  où  il  nous  parviendrait  of- 
ficiellement, la  présente  déclaration  par  nous 
donnée  pour  valoir  de  protestation  contre 
tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre  ou  s'en  être 
suivi. 

«  Sif/né  :  DuROUVRAY  ;  Duval  ;  Mil- 
cent. 

«  Les  citoyens  Scniont.  vice  président,  et 
Fou<iuay,  procureur  synaic,  considérant  que 
de  la  déclaration  ci-dossus  transcrite,  signée 
de  trois  membres  du  directoire,  il  en  résulte 
un  désaveu  formel  de  la  part  de  ces  trois 
membres  des  nouvoirs  dont  ils  avaient  chargé 
les  citoyens  Sèment  et  Fouquay;  considérant 
aussi  que  Topinion  générale  des  citoyens  de 
la  commune  de  cette  ville  et  de  celles  du  dis- 
trict se  manifestent  contre  ces  principes,  sur 
lesquels  l'arrêté  du  département  a  été  pris, 
les  citoyens  Scmcnt  et  Fouquay  ainsi  dé- 
savoués par  leurs  commettants  et  reconnais- 
sant, ainsi  que  leurs  confrères,  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  porte  l'arrêté  du  départe- 
ment, tendent  à  faire  éclater  la  guerre  civile 
et  la  division  de  la  République,  djijclarent  se 
désister  de  la  signature  par  eux  apposée  à  la 
suite  dudit  arrêté  du  6  de  ce  mois,  n'enten- 
dant donner  aucunes  suites  aux  moyens  d'exé- 
cution do  cet  arrêté  et  ont  signé  : 

<(   Signr  :   Sement  ;  FouQUAY. 

«  Cof  lotion  né  trouvé  conforme  au  re- 
gistre par  îe  vice- président  et  le  se- 
crétaire dw  district. 

«  Signé  :  Sèment,  vice-président  ; 

Jauvrot,  secrétaire.  » 

Un  membre  (1)  :  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  administrateurs  du  district,  les 
officiers  municipaux  et  les  citoyens  de  B<^r- 
nay  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Un  autre  memhre  :  Je  propose  également 
de  décréter  que  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bernay  feront  traduire,  sous  l)oniie 
escorte,  à  la  barre  de  la  Convention,  l'émis- 
saire du  département  d<*  l'Eun»  qui  «est  pré- 
senté à  Bernay  pour  fairi'  exécuter  l'arrrté 
dudit  département  et  cmprunU'r  les  fonds 
de  la  caisse  du  district. 

La  Convention  rend  le  décret  .suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
administrateurs  du  district  de  Bernay  feront 
traduire  à  la  barre  de  la  Convention  le  com- 
missaire du  département  de  l'Eure,  qui  s'est 
présenté  k  B^*rnay  pour  faire  exécuter  rarrclé 
dudit  département,  et  emprunt<»r  les  fonds 
de  la  caisse  du  district  ;  que  les  administra- 


(i)  Moniteur  Mniversel,  V'  semestre  de  1703,  page  138, 
t*  colonne. 

(S)  LolUciUm  Baudouin,  tome  30.  page  11»  et  Froeèê- 
verbaux  io  U  ComomUon^  tome  14,  pege  U. 


teurs  du  district,  les  officiers  municipaux  et 
les  citoyens  de  Bernay  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  » 

3^  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité de  Poitiers,  par  laquelle  ils  applaudiseent 
aux  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  et  protestent  contre  le  projet  de  fédé- 
ralisme présenté  au  département  ae  la  Vienne 
par  les  administrateurs  de  la  Côte-d^Or  et  du 
Jura  : 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inaéré  an 

Bulletin  (1)  : 

«  Citoyens,  le  mensonge  et  la  perfidie 
chercheront  à  vous  tromper  et  à  vous  surpren- 
dre.  Vous  trouverez  des  imposteurs  témérai* 
res  qui  n'ayant  d'auti'e  but  que  de  fédéra- 
liser  la  République,  en  nous  séparant  du  cen- 
tre de  l'unité,  vous  diront  que  les  Parisiens 
veulent  usurper  la  souveraineté  nationale, 
qu'ils  veulent  faire  de  leur  ville  une  métropole 
orgueilleuse  dont  les  autres  départemente  ne 
se  l'aient  que  les  colonies.  Ils  vous  diront  aue 
vos  représentants  ne  sont  pas  libres  et  qu  ih 
délibèrent  sous  le  poienard  des  assassins. 
Qu'ils  sont  traîtres  !  qu'ils  sont  criminels  ceux 
qui  vous  tiennent  ce  langage  !  Les  Parisiens 
veulent  maîtriser  la  Républiauel  Ah!  ci- 
toyens, quelle  étrange  ingratituae  !  quel  aveu- 
glement insensé  1 

(<  Toutes  les  révolutions  les  plus  salutaire) 
ne  sont-elles  pas  leur  ouvrage?  Qui  osera  dire, 
en  effet,  que  les  Parisiens  veulent  se  séparer 
des  départements,  quand  ils  nous  appellent 
à  une  fédération  générale  pour  renouveler 
avec  eux,  sur  Tautel  de  la  patrie,  le  serment 
de  maintenir  l'indivisibilité  do  la  Républi- 
que 7  oui  osera  dire  que  Paris  veut  s'ériger  en 
nouvelle  Eome,  quand  nous  pouvons  lui  dé- 
sobéir impunément,  et  le  priver  même  de  se* 
cours  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  long- 
temps? C'est  donc  être  aveugle  ou  méchant 
que  de  concevoir  une  pareille  idée. 

«  Citoyens,  ne  croyons  i>oint  à  des  impos- 
teurs (lui  nous  traitent  si  gratuitement  de 
factieux  et  d'anarchistes,  parce  que  nous  vou- 
lons une  liberté  pure,  une  égalité  sans  tache» 
parce  que  nous  dénonçons  les  traîtres,  et  que 
nous  apprenons  au  peuple  en  quelles  mains 
impures  coule  l'or  de  Pitt,  de  François  et  de 
Guillaume.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  Tinsertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Pierre  Mantuy^  natif 
de  Souillu,  département  de  la  Meuse^  dans 
laquelle  il  expoh-e  qu'il  a  été  blessé  au  mois  de 
juillet  1789  et  sollicite  un  secours  :  elle  est 

ainsi  conçue  (2)  : 

»  Citoyens  législateurs, 

u  Pierre  Mansuy,  natif  de  Souilly,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  âsé  de  29  ans,  était  an 
service  militaire  dans  la  ci-devant  garde  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  iai»  i 
cèê-verbaux  de  la  Convention^  tome  *^  ^ 

(i)  Archivée  nationaleo,  Csrton  C 
pièce  D*  15  SI  Proois-terHux  de  is  < 
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Paris,  lorsque,  àrëpoque  de  la Bévolution,  au 
mois  de  juillet  1T89,  il  fut  blessé  et  par  suit« 
malheureuse,  a  eu  la  jambe  coupée,  aprè« 
avoir  vendu  le  peu  d'effets  qu'il  avait,  et  avoir 
resté  dans  les  hôpitaux  de  l'Hôtel-Dieu,  Saint- 
Louis  et  de  la  Charité  à  Paris  jusqu'au  10  du 
présent  mois  de  juin  ]T93. 

'(  Il  supplie  la  Convention  nationale  de 
prendre  en  considération  l'état  déplorable  oit 
il  est  réduit  et  lui  accorder  quelques  secourt 
proviBoires,  en  attendant  le  rapport  des  pië~ 
ces  justificatives  renToyé«a  et  déposées  au  co- 
mité militaire  et  de  liqutdatioD,  le  3  décem-^ 
bre  dernier. 

ic  Signé  :  Pierre  MAnaur.  » 

Un  membre  propose  d'accorder  une  somme 
de  300  livres  au  citoyen  Pierre  Mansuy,  à 
titre  de  secours  provisoire. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  uoe  somme  de  300  livres,  à  titre  de  se- 
cours provisoire,  au  citojen  Pierre  Uansuy). 

5°  Pétition  de  l'intpeeteur  des  poste»  d'llle~ 
et-Viia-ine  p),  par  laquelle  il  réclame  contre 
sa  destitution  par  le  directoire  des  postes, 
pour  avoir,  dit-il,  appelé  la  surveillance  du 
ministre  sur  sa  gestion  illéRale  ;  il  demande 
sa  réintégration,  fondée  sur  l'opinion  et  l'eia- 
mcn  de  ses  affaires  par  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  par  elle  de  cet  examen. 

BlilaMd-Warenne,  fun  des  eoinmistaires, 
déclare  que  les  doléances  du  pétitionnaire 
sont  fondées  et  qu'après  avoir  pris  une  con- 
naissance exacte  de  cette  affaire,  il  a  reconnu 
que  cet  inspecteur  a  été  réellenietit  sacrifié 
pour  son  attachement  à  ses  devoirs,  et  son  zèle 
a  dévoiler  les  abus  des  postes.  Il  conclut  à  ce 
que  son  état  lui  soit  rendu. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  Pouvoir  exécutif,  et  le  charge  de  faire 
droit  immédiatement  à  la  demande  du  péti- 
tionnaire, et  d'en  rendre  compte.) 

6°  FMition  du  citoyen  d'Erker  (2),  par  la- 
quelle il  demande  d'être  autorisé  à  lever  un 
nouveau  corps  de  troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité delà  guerre.) 

7"  Pétition  de  l'ingénieur  PrenIIy  (3),  par 
laquelle  il  réclame  le  paiement  de  oe  qui  lui 
est  dû,  pour  avoir  été  employé  par  l'es-géné- 
ral Lafayette  à  des  correspondances  secrètes 
et  à  des  plans  de  tactique  à  l'armée  du  centre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

!.«  Président  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétition nair es. 

Det  député»  extraordinaires  de  la  commune 
de  Bar-sur-Ornain,  département  de  la  Meuse, 
sont  admis  à  la  barre  (4). 

Ils  se  plaignent  des  divisions  de  l'Assemblée 


il) PrttènmrlMmx  <ielaCo»vemiim,\ameXl,^tn  s9. 
»Pr«eè$^mhMue  4elaConve»tim,V>tu.aïl,otinta. 
(^  frtetnterbmux  dr  la  Cnveiui»»,  tome  U,  pam  B9. 


(4)  AuÉltemr  aaltMal,  d>  171,  pan 
Mas  et  le  CmMmMiM,  tomt  U.  PH^- 


et  expriment  des  sentimenta  d'improbatioB 
contre  les  derniers  mouvements  révolution- 
naires de  la  ville  de  Paris.  Ils  demandent  que 
les  griefs  imputés  aux  32  membres,  mis  en 
état  d'arrestation,  soient  présentés  à  la  Con- 
vention et  à  la  France  entière,  afin  que  le  pro- 
cès soit  fait  aux  conspirateurs  et  que  leur 
tête  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi,  (Murmures 
sur  la  Montagne.) 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Une  députation  des  trois  sections  de  la  com- 
mune de  Bayonne  réunies  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

n  Citoyens  représentants. 

Il  Lorsque  le  peuple  frangaîs,  frappé  des 
dangers  qui  l'environnaient,  forma  la  Con- 
vention nationale,  il  vous  appela  pour  sauver 
la  p^rie  et  vous  jurâtes  de  la  sauver. 

•■  Vos  premiers  pas  furent  fermes  et  assu- 
rés ;  vous  prononç&tee  l'abolition  de  la 
royauté,  vous  proclam&tes  la  République, 
vous  consacrâtes  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

ic  La  nation  entière  applaudit  à  vos  décrets; 
ils  furent  sanctionués  par  une  adhésion  géné- 
rale. 

II  La  natoin  dut  croire  que  vous  vous  occu- 
periez, sans  relâche,  à  élever  l'édifice  dont 
vous  avieî  posé  les  fondements. 

(.  Maie  qu'avez-vous  fait  depuis! 

u  Assez  d'autres,  avant  nous,  vous  ont  dit 
que  vous  devez  entendre  la  vérité  ;  nous  vous 
la  dirons  tout  entière. 

■<  Les  passions  particulières,  les  ressenti- 
ments et  les  haines  ont  été  le  principal  objet 
de  vos  discussions.  Vous  leur  avez  sacrifié  le 
temps  le  plus  précieux  et  nous  n'avons  ni 
Constitution,  m  souvernenienL 

u  C'est  de  vos  dissensions  que  proviennent 
les  plus  grands  désordres,  elles  ont  causé  nos 
malheurs. 

«  Sans  elle,  un  ministère  insouciant,  redou- 
tant votre  vigilance,  n'aurait  pas  trahi  ses 
devoirs.  Nos  colonies,  notre  commerce,  au- 
raient été  puissamment  protégés.  Nos  arme- 
ment«  nombreux,  destinés  à  ruiner  nos  enne- 
mis, ne  seraient  pas  successivement  devenus 
leur  proie. 
Il  Sans  vos   funestes  dissensions,    il    n'eût 

fas  laissé  envahir  nos  frontières.  Celles  des 
vrénées,  restées  longtemps  ouvertes  et  sans 
défense,  ne  se  trouveraient  pas  souillées  par 
la  présence  d'un  ennemi,  étonné,  sans  doute, 
de  ses  succèe.  Nos  armées  ne  seraient  pas  dans 
un  dénuement  qui  les  rend  presque  impuis- 
santes :  et  cependant  la  sommo  des  dépenses 
fubliquee  est  effrayante  ;  la  masse  des  oontri- 
utions  volontaires  incalculable,  et  leur  em- 

u  Sam  vos  dissensions,  on  ne  vous  arrache- 


(I)  ArMteê  «Otnala,  Carua  C  SS8,  ebniM  StS, 
pliM  D*  S.  —  Prteèt'Vêfbaïui  4e  If  CMHaHm,  (on*  li. 
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rait  pas  des  décrets  désastreux  que  la  cupi- 
dité dicte  et  qui  laissent  à  la  merci  de  gens 
perfides,  dos  trésors  immenses.  On  ne  se  per- 
mettrait pas  des  mesures  qui  ne  peuvent  q^u'a- 
larmer  la  liberté.  Pendant  que  des  millions 
en  espèojs.  rassemblés  à  grands  frais,  sont  en- 
tassés au  Trésor  national  ;  pendant  aue  les 
troupes  ne  sont  plus  payées  en  numéraire,  des 
ordres  sont  donnés  aux  différenk^s  caisses  pu- 
bli(iues  d'envoyer  à  Paris  tout  rellectif 
(jU  elles  peuvent  avoir.  Que  nous  annoncent 
de  pareilles  n;esures  l 

«  Législateurs,  voiLH  nos  maux.  Ils  sont 
.grands,  mais  le  remède  est  en  vos  mains.  Que 
a  f/'ule  pai.sion  du  bien  public  preuïie  la  place 
de  tout<'s  celles  qui  vous  agitent  et  vous  dés- 
honorent. 

«  La  France  ne  saurait  souffrir  plus  long- 
t(*mps  quu  Si 'S  intérêts  les  plus  chers,  sa  sûreté 
et  son  indéï>endance  soient  compromis,  par  le 
choc  des  partis.  Elle  n'en  reconnaît  qu'un, 
cidui  de  25  millions  d'hommes  qui  veulent  être 
libres,  qui  le  seront  et  qui  écraseront  tous  les 
factieux.  Elle  ne  souffrira  pas  que  quelques 
individus  ou  quelques  sections  de  la  Képu- 
bliquc,  substituent  leur  caprice  ou  leur  am- 
bition à  la  volonté  générale. 

«  Fiers  et  indépendants  par  caractère,  les 
habitants  de  ces  contrées  ont  en  horreur  tou- 
tes les  tyrannies  et  si  jamais  le  despotisme  et 
l'anarchie  se  coalisaient  pour  les  as?ervir^  ils 
sauraient  faire  usage  de  œ  principe  nue  la 
nature  grava  dans  tous  les  coeurs  :  la  résis- 
tance à  l'oppression  >'st  le  plus  saint  des  de- 
voirs. 

c(  Hâtez-vous,  h^gifîlateurs,  de  remplir  la 
fonction  importants^  qui  vous  est  contîé<.*.  Il 
est  temps  qur»  l'ordre  s'établiss<',  nue  l'arbi- 
traire (lisparaisse,  cet  arbitraire  dont  les  dé- 
partem^'uts  sont  les  témoins  et  les  victimes.  Il 
faut  enfin  que  la  loi  se  montre  et  (lu'on  l'exé- 
cute. Il  nous  faut  une  Constitution  fondée  sur 
h's  bas<'S  d<'  la  lib^*rtéet  de  Tégalité.  Représen- 
tants du  ])iMiple,  écoutez  la  voix  de  votre  sou- 
verain, entendez  ee  cri  général  des  Français, 
fatigués  de  révolutions,  de  tyrans,  de  traîtres 
et  d'an«irehiste.s.  Donnez-nous  pfomptement 
cett<'  Constitution,  nous  la  voulons. 

«  S(>ng<'Z  à  votre  gloire.  Chatuie  jour,  vous 
dée<*r!i<'z  des  eouronn«*s  eivi<|Ui's  :  vous  décla- 
M'z  (|Ui'  d«'s  départ«'mriits,  drs  vill-^s,  des  in- 
dividus ont  biiii  iiérité  de  la  i»atri<*.  Légishi- 
t^'urs,  reiid^'Z  vous  digms  au:-si  di'  ert  hon- 
iir'ur.  Fait<'s  ciur  la  nation,  constituée  en  ré- 
l)ubli«|U<*  un*'  et  indivisibh',  })uiss<;  à  la  lin 
d»'  vos  travaux.  proiiont^T  d;ins  l'enthou- 
siasipe  du  bonheur  :  La  ( 'o!iv.»nti(»n  national.» 
a  bien  nn-rité  d"  la  patri<*  ;  ell  •  Vu  sauvi-e. 

u   ]a>  Inihitfi nt .<  tf'  <  trtt:s  ."(  rf  .'fut '•  lît    In 
rti/tu:n//'t  (h   liiynimt   rtvi.u    . 

( Sui r(  ut  m  itf  initjf  y  dt  sit/itatun  .<.) 

I^e    l^rtvsitlciil.    Citoyen,   Vi»tre    v.eu    serr. 
«ce  )mpli.  car  bientôt  la  Fraïue  jouira  d'un- 
Constitution   r«'i)ublieaini'.  dont   les  basis  .w 
roiit   la    lil>«'ité   et    r«'*galité.    La   Cinivention 
vous  invite  à  la  séanei.'. 

Tnn.<  f'Ififi/t  ti.<  (if  la  vninnninr  tV I vnj-ln  Jin 
f*rtfh\  départeuient  de  l'Eure,  se  présentent 
à  la  barre. 

Us  prési'utent.  au  nom  de  tous  les  habitants 
do  cette  commuiic,  une  adri^sse  dans  laquelle 
ils  expriment  les  Bentiments  d'indignation 


qu'ils  ont  éprouvés  à  la  lecture  des  difféventa 
arrêtés  contre-révolutionnaires  pris  par  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure, 
et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Les  administrateurs  de  notre  départe- 
ment nous  ont  dit  c^ue  vous  n'étiez  pas  libres  ; 
ils  nous  ont  envoyé  des  imprimés  pour  nous 
l'assurer,  ils  veulent  que  nous  les  reconnais- 
sions à  votre  place.  Nos  concitoyens  de  la  com- 
mune d'Ivry-la-Bataillo  nous  ont  envoyés  au- 
près de  vous  pour  vérifier  les  faits  ;  nous  y 
sommes  venus  :  nous  avons  trouvé  la  Conven- 
tion libre  ;  nous  partons  pour  le  dire  à  nos 
concitoyens,  et  pour  les  assurer  qu'ils  ont  été 
égarés  par  des  administrateurs  perfides.  Nous 
allons  les  vouer  au  mépris,  et  nous  vous  ju- 
rons, à  vouSj  législateurs,  rattachement  le 
plus  entier^  le  respect  le  plus  absolu.  Conti- 
nuez à  vous  occuper  du  bonheur  du  peuple»  et 
le  peuple  continuera  de  vous  bénir.  » 

l^c  l^rcsldcnt  répond   aux  pétitionnaires 

et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  la  conduite  des  citoyens  de  la  commune 
d'Ivry-1  a-Bataille,  et  Tinsertion  de  l'adresse 
au  procès-verbal.) 

Une  députât  ion  du  conseil  général  de  la 
coin  mu  fie  de  Versailles  est  admise  à  la  bar- 
re (2). 

IJoratcur  de  la  deputation  réclame  contre 
l'article  18  du  décret  qui  ordonne  la  suppres- 
sion de  la  machine  de  Marly.  Il  observe  que 
ee  déci*ot  ruine  totalement  la  ville  de  Versail- 
les. 

(La  Convention  décrète  nue  Texécution  de 
l'article  18  du  décret,  relatif  à  la  suppression 
(U>  la  machine  de  Marly,  sera  provisoirement 
suspendue.) 

Un  autre  membre  de  la  deputation  de- 
mande quo  le  seizième  dont  doit  bénéficier  la 
commun<^  sur  la  revente  des  domaines  natio- 
naux lui  soit  payé. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation.) 

f\i  tntisihne  membre  demandCj  au  nom  des 
s'-ctions  d(>  Versailles,  c;^ue  les  employés  sur  la 
ci -devant  liste  civile  soient  payés  des  arréra- 
^^es  de  leurs  gages  et  traitements. 

T//  numbrr  propos<'  do  continuer  et  proro- 

i::<'r  jusqu'au  P'**  juillet  prochain^  le  secours 
[)'-ovi.M)ire  i{ui  avait  été  accordé  au  mois  de 

!i  ars  d  rnier. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
roii'ités  (les  finances  et  do  liquidation  réunis, 
ponr  K'ii  faire  un  rapport  demain.) 

I.e   E^ré*»ideul    accorde   aux   pétitionnai- 

r"s  les  lK)nneurs  dv  la  séance. 

/'//  dt  putt  i xi rtmrdi nuire  du  département 

ilu  (,'trs  i:L*  présente  à  la  barre  (3). 


I    Mouitrur  uiiitincl,  l"  soioe^lro  Je  llttS*  «-  * 
:!  ■  r 1 1 1 1 1 : 1 1  : f  I •  t  t*roiùt  -  vcrha  ux  tle  ta  Lou veuti^u^  ti 

I»  l^t    '.'iù. 

[•i]  Minurt'  uiiivvrst'l,  iniiie  S8,  p        IT7. 
cl  Piucixreriiauj;  tie  la  tourrMti&t^^  » 

\:v  Auditeur  Haltonal^  u'  Sll,  ] 
bcttJT  de  la  Convention,  tomo  14«  \ 


««* 


[ContMrtwo  cjii.)i»!*.;    ARiJllVES  r.iKUKKXrMRFS.    |Ik  imn  ItiVI  1 


il  dî'Donoo  la  condHito  ùfs  *>ni:v.i*ïa;r 
la  Convention,  Darliptuyt.-.  lib.-r.  *:  v- 
qu'il  peint  comme  des  di-si>rj:Ar.:îAU"JT"i 


Cil  membre  observe  quo  lo  pi-tiiionni-.:-*  -i:- 
□onciat^ur  a  tt«,  lors  de  la  noiiiir..",-.:"  i:î 
députés  à  1.1  Convention,  exclu  una7i:::-.i:v;p: 
comm<!  aristocrate  par  1  assembiu^  t'..;c::r,-i.:. 

(La  Convention  renvoie  la  (li'nonc;ati:r.  a.; 
comité  de  Salut  public.) 

Viif-  <h'iiiit„lion  r/f.-  ril'.yti,^  -h  li  ■-":  ■ 
JSiauraire  est  ailn.iw  il  ta  bane  tll. 

L'orattitr  df  la  ilrrpuliifi'ni  réclame  contre 
les  persiccutions  que  leur  fait  éprouver  la  n.u- 
nicipalité  de  cette  ville.  Il  y  a  rjufhiii.-s  i;.o:s 
que,  par  l'ordre  de  cette  municipalité^  la  li.i 
martiale  a  été  proclamée,  et  que  les  royalistes 
so  sont  abreuves  du  sang  dt;s  patriotes.  11  de- 
mande un  décret  d'accusation  contre  Clauson- 
nct,  contre  l'officier  municipal  qui  a  fait  dé- 
ployer le  drapeau  rouge. 

Le  Pr('<ii«lent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  éa  la 
séance. 

Jenn-Uon  Waiul-.4ndré,  en  demandant  la 
punition  de  la  municipalité  de  Bcaucaire,  ap- 
pelle aus.si  l'atti-'ntion  de  l'Asacniblée  sur  \<r 
tribunal,  prè.lfndii  f/o/jiU/tire,  de  Marseille  ';t 

Kroposc  de  mander  a  la  barre  les  membres  qui 
:  composent. 

Thnrlol.  Deux  autres  citoyens  de  ^STwiJJf 
viennent  faire  la  même  réclamation  ;  toDi  ont 
des  parents  victimes  de  la  tyrannie  du  triti*-  j 
nal  populaire.  Je  demande  que  tous  1«4  mem-  j 
brcs  qui  le  composent,  soient  mis  hors  11  ioi-  j 
et  qu  il  soit  permis  à  tout  patriote  de  tosnT  ; 

(La  Convention  renvoie  la  pétitioo  »  ^, 
mité  de  Sûreté  générale  et  en  «nfoniifiï^^    j^ 
tion  au  Bulletin.)  ^^ 

Une  députation  deg  patriotet  de  Jf"^  jêi"^  ~ 
est  admise  à  la  barre  (2).  ..•  ■'■" 

L'orateur  de  la  députation  nàtf  ^       ■__* 
geanoc  contre  les  assassins  iaridiv'*^     vf-^"— 
mépris  du  décret,  comp<jKKt  «i«^'|...-    '"' 
nal  soi-disant  jjnpulniri!,  rt  imm"l^, ,      '■' 
jours  les  patriotes  du  KKÛt  ^'"^ 
cette  ville  est  depuis  dtttx  oioif^^  • 
volution  et  dénonce  B«rÈ«w«  "^ 
teur  de  tous  les  maux.  , .     .,„ 

Le   ■■réaldeal  lépmi  ij^.  ' 
cordd  à  la  dëpuUtiOD  ^  *■ 

blic  rende  oonjiftdrJ"*'''^ 
Lyon  et  de  Kanalli 


i-:r.-.-.-.  p.-.r  l.i  fuii-.  a  ja  i 
l.:i  r.;;v.- -:;.■-  :i3f"-.-^ 
Ti  C;; :;:■:■  s  TirLar;-.  ■ 
"^?.  =  T;..-ioi,..-QU-Er  •:■ 
■■=;,-.;:  n.  Kîl.-'  wi:t'>: 
r>  <.X  !a  pétil-jço  at  'J^  _ 
I  ptraîû  p.5nr*nfa!"  »■'■  "■"■ 

d.^  décréter  quf  o^-_  .  , 
séano?.  J^  d^in*  e*"; . .  -  - 
ment  de  Ja  l'jïfJ»  ^'■.  .  — 
blés  "urveaM  do»'* 

(La  C<.3iTiii-'=  *" 

l'n  n'ait  «'_■■_'  ',-    ■ 
mercredi  f^:^^ 
crwauij^"  ■" 


i'inti- 

ie  la_mo- 
■  t\  modicité 

urs  Bucc^. 


lins  ^Orléans,  par 

rqa'ils  n'ont  TU  que  le 

tnR  les  événemeji^  des 

mvitent  la  Convention  à 

-.ion  qui  doit  consolider  la 

''■   ni're   liberté  ;  elle  est 


ii(.j  du  salut  de  la 
-  "''^Ue  qui  vous  est 


(1)  MtKU^wifm^t'Z^ 


^«i 
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condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révoîution- 
naire,  par  laquelle  il  demande  un  sursis  à 
r exécution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Un  jugement  terrible  vient  d'être  rendu  : 
idolâtre  de  sa  liberté,  le  peuple  a  cependant 
versé  des  larmes  sur  le  sort  de  plusieurs  des 
accusés  ;  c*est  lui,  c'est  le  peuple  lui-même  qui 
vient  vous  dénoncer  par  mon  organe,  qu'une 
confusion  de  nom  a  pu  produire  une  erreur  ; 
il  y  a  plus,  une  seule  voix  va  conduire  à  Técha- 
faud  quelques  condamnés  ;  et  parmi  ceux-là 
mêmes,  il  en  est  qui,  par  un  héroïsme  malen- 
tendu, ou  une  réticence  criminelle,  refusent  de 
nommer  les  vrais  coupables.  La  plénitude  des 
devoirs  de  la  Convention,  les  intérêts  sacrés 
do  la  République  exigent  au'un  sursis  soit 
accordé.  Ce  sursis  jettera  de  grandes  et  de 
nouvelles  lumières  sur  la  conspiration  de  la 
ci-devant  Bretagne  ;  ce  sursis  peut  sauver  Tin- 
nocence,  et  fera  tomber  sur  la  tête  des  coupa- 
bles les  vengeances  nationales.  » 

Coilot-fl'llerboi»,  F  résident.  Après  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  comme  il  convient  de  met- 
tre les  choses  au  point  et  oonmie,  d'autre  part, 
votre  Président  doit  vous  rendre  compte  des 
faits  qui  lui  sont  personnels,  quand  ils  lui  ar- 
rivent à  cause  de  la  place  qu'il  occupe^  je  vais 
vous  faire  le  récit  d'un  entretien  que  j'ai  eu  à 
cet  égard. 

Ce  matin,  deux  particuliers  se  sont  présen- 
tés chez  moi  ;  ils  étaient  amenés,  me  dirent-ils, 
«  par  le  désir  de  connaître  de  moi  les  moyens 
d'obtenir  un  sursis  au  jugement  prononcé,  par 
le  tribunal  révolutionnaire,  contre  plusieurs 
particuliers.  »  «  Je  ne  connais,  répondis-je  à 
ces  citoyens,  d'autre  moyen  pour  obtenir  coque 
vous  désirez,  ciuo  de  faire  une  pétition  à  la 
Convention.  »  Ils  cherchèrent  à  intéresser  ma 
sensibilité,  et  je  leur  ob.servai  que  je  ne  m'y  li- 
vrais que  pour  pleurer  nos  frères  massacrés 
dans  la  Vendée  ;  mais  que  je  ne  l'éooutais  plus, 
quand  il  est  question  de  l'échafaud  dressé 
pour  les  rebelles  et  leurs  auteurs.  Alors  lo^ 
deux  particuliers  s'échauffèrent,  et  me  dirent 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  leur  fournir  les 
moyens  d'obtenir  ce  sursis.  Je  leur  répétai  oc 
que  je  leur  avais  déjà  dit,  et  j'ajoutai  qu'il 
était  de  mon  devoir  d'annoncer  à  la  Conven- 
tion leur  pétition,  et  rirn  de  plus.  J'ai  cru  de- 
voir faire  cotto  déclaration,  afin  que  les  faits 
ne  soient  point  altérés  dans  les  journaux  ;  car 
l'ai  méconnu  dans  l'un  de  ceux  qui  me  par- 
laient, un  certain  ci-devant  marquis  de  Lan- 
des, que  j'ai  vu  autrefois  à  Bourges,  et  qui 
fait  maintenant  un  journal  aristocratique. 

Thariot  fait  observer  que  ces  demandes  en 
sursis  ne  sont  pas  motivées,  et  ({ue  d'ailleurs 
les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire 
sont,  en  vertu  d'une  loi,  rendus  en  dernier  res- 
sort. Il  réclame  l'ordre  du  jour. 

Un  antre  membre  observe  qu'il  n'y  a  aucune 
proposition  faite  pour  accorder  le  sursis  ; 
qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  besoin  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 


Un  autre  membre  demande  le  renvoi  &u  co- 
mité de  législation  pour  savoir  si»  oomme  \tê 
autres  tribunaux  de  la  République,  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ne  doit  pas  être  tenu  de 
ne  prononcer  la  peine  de  mort  qu'aux  deux 
tiers  des  voix. 

Thariot  répond  que  tout  changement  dam 
ce  tribunal  ne  ferait  qu'accroître Taudara  des 
contre-révolutionnaires  qu'il  importe  plus  que 
jamais  de  frapper  de  terreur.  11  reproduit  la 
demande  d'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

lie  l*rë»ldent.  Dans  ces  conditions,  je  ne 
fais  pas  donner  lecture  d!um  nouvelle  péfi- 
tion  dans  ce  f/cnre,  qui  vient  de  m'être  remise 
à  l'instant  même  (1). 

Un  membre  (2)  propose  à  la  Convention  de 
lever  le  sursis  de  la  vente  des  meublée  de  l'é- 
migré Boulogne,  prononcé  par  l'administra- 
tion du  département  de  l'Aube,  de  suspendre 
l'exécution  de  son  décret  du  3  mai,  relatif  à  la 
vente  des  bois  dudit  Boulogne,  et  de  renvoyer 
ces  objets  à  son  comité  d'aliénation,  pour  lui 
en  faire  un  prompt  rapport. 

(La  Convention  décrète  œtte  proposition.) 

Darand-llailiaBe,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 

à  l'Assemblée  : 


1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  »  •^«•«.^«««r, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  la  lisle 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  clies  eux, 
de  ceux  oui  se  sont  évadés  après  leur  arrêta- 
tion,  et  de  ceux  qui  n'ont  pu  être  arrêtés  n*é- 
tant  plus  dans  leurs  domiciles  :  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  : 


(I)  Le  Point  du  Jour,  n*  81,  pa^  SSS.  S*  eolosM.— 
Nous  donnons  ci-après,  an  note,  la  taxta  da  ealta  pétition 
•igoéa  par  la  citoyenne  TouasaiDt-Grandm^ton,  foa 
nous  avons  retrouvé  aux  Archives  natisnaies,  Cartos  C 
258,  chemise  5i9,  pièce  n*  tO  ;  alla  ast  aisai  cobçim  : 

«  Paris,  18  Juis  1193, 
Tan  II  da  la  Répusliqua  ' 


«  Citoyen  président, 

ft  Je  viens  d'être  informée  que  daiu  ds  mti  ptranli 
inculpés  dans  l'afTaire  de  Rrelafne  TÎannaDl  d'être  eoo- 
damnés  par  le  tribunal  révolutionnaira  à  la  paies  4s 
mort. 

«  Je  proteste  au  milieu  de  maa  condtoyans  da  laor 
innocence,  les  ayant  connua  dans  la  ooun  da  laor  via 
pour  d'honnêtes  gens,  d'une  probité  intacte  et  asils  4a 
Dons  citoyens. 

«  Il  est  des  coupables  sans  douta  ;  il  importa  an  aslst 
public  de  les  connaître. 

u  Je  propose  à  la  Convention  nationale  eomma  aanre 
de  sûreté  de  surseoir  à  l'exécution  du  Jugamaet  pi^ 
nonce  par  lo  tribunal  extraordinaire  Juaqu'àpria  taras* 
port  qai  lui  aéra  fait  par  son  comité  de  aalat  publia  ée 
eette  affaire  et  sur  lo  vu  dea  déclarations  qot 
faites  par  les  prévenus  dont  procéi-veri»al  aara 
par  les  juges  au  tribunal  révolutionnain. 

M  Je  suis  fraternallement,  eitoyee 
concitoyenne, 

«  Signé  :  Toimsài 

Mtei  Vssls4Mir»  aartiw  éê 
des  «asifoa.  « 


(1)  Jûumal  des  Débats  et  des  Décrets  n*  fil,  pafe  27S 
et  Moniteur  universel,  t*'  aameatra  da  1793,  page  740, 
î**  eolosna. 


(t)  Prûds^verheux  de  is  I 

(^  Bslletifi  4e  is  CMi 
Preeès-uerHmm  de  lu  i 


tf. 
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«  Paris,  le  17  juin, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  En  exécution  du  décret  de  ce  jour,  ci- 
toyens, je  m^empresse  de  vous  transmettre  l'é- 
tat exact  des  députés  en  état  d'arrestation 
chez  eux^  de  ceux  partis  de  Paris  depuis  leur 
arrestation,  et  enfin,  de  ceux  dont  l'absence 
n'a  pas  permis  de  mettre  les  mandats  d'arrêt 
à  exécution.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en 
aocuse^r  la  réception. 

Lisite  des  dêpfiiés  à  la  Convention  nationale^ 
mis  en  état  d'arrestation  chez  eux, 

Lanjuinais,  rue  Saint-Nicaise,  n^  506. 
I  Ile-et-Vilaine, 

Vergniaud,  rue  de  Clichy,  n**  387.  Gironde. 

Gensonné,  rue  de  Richelieu,  hôtel  Necker. 
Gironde, 

Lehardy,  rup  du  Chantre-Saint-Honoré,  hô- 
tel Warwiclt.  Morbihan, 

Guadct,  rue  du  Faubourg- Saint-Honoré, 
n**  30,  près  celle  d'Anjou.  Gironde. 

Petion,  cul -de-sac  de  l'Orangerie.  Evre-et- 
Loir. 

Boilleau,  rue  de  Chartres,  au  coin  de  celle 
de  Rohan.  Tonne, 

Birotteau,  rue  Traversière-Saint-Honoré. 
Pyrén  ées-Orien  taies, 

Dufriche-Valazé,  rue  d'Orléans,  n**  10.  Orne. 

Gomaire,  rue  Traversière,  hôtel  d'Arbois. 
Finistère. 

Bertrand  la  Hosdinière,  rue  Saint-Honoré, 
n^  143.  Orne. 

Gardien,  rue  du  Colombier,  n®  31.  Indre-et- 
Loire. 

Kervclégan,  rue  des  Saint-Pères,  n**  225. 
Finistère, 

Mollevaut,  rue  de  l'Eperon.  Meurthe. 

Dt/pufés  évadés  après  leur  arrestation. 

Bergceing,  rue  J.-J. -Rousseau,  évadé  du  6 
au  7. 

Barbaroux,  rue  Mazarine,  n^  35,  évadé  du 
10  au  11  juin. 

«  Il  n'existe  point  de  procès- verbaux  d'éva- 
sion. Les  déclarations  faites  par  les  gendar- 
mes, sur  ces  arrestations,  ont  été  portées  au 
comité  de  Sûreté  générale. 

Liste  des  députés  qui  nont  pu  être  mis  en 
état  d'arrestation,  n'étant  plu^  dans  leurs 
domdciles, 

Udon,  rue  Mazarine,  n®  35.  Corrèze, 
Buzot,  quai  Malaquais,  n^  19.  Eure, 
Lasource.  rue  Saint-Honoré,  n®  446.  Tarn. 
Rabaut-oaint-Etienne,  rue  et  hôtel  du  Car- 
rousel. Aube, 
Brissot,  rue  Qrétrjr,  n**  1.  Eure-et-Loir. 
Salle,  rue  Traversière-Saint-Honoré,  u9  59. 
Meurthe, 
Cbambon,  rue  Mazarine,  n^  35,  Corrèze, 
Gk>rsas,  rue  Tiquetonne.  Setne-et-Oise, 
Grangeneuve,  rue  SainirThomas-du-Louvre. 
Gironde, 

Lesage»  rue  Saint-Honoré,  chez  Lunel,  apo- 
thicaire. Eure-ei'Loir. 
Yigée.  Mapenne-^'Laire. 
Louyiet  Loirei. 


Henry  Larivière,  rue  Saint-Honoré,  près  la 
place  ci-devant  Vendôme.  Calvados, 

«  Certifié  conforme  par  nou^,  adminis- 
trateur au  département  de  police, 

c<  Siffné  :  Michel.  » 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal, 

«  Signé  :  Gk)Hi£B.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
li^te  au  Bulletin.) 

2«  Lettre  du  citoyen  Philippe  Cisen,  minis- 
tre du  culte  protestant  de  Strasbourg  (1),  par 
laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention  na- 
tionale d'un  ouvrage  dans  lequel  il  a  recu^illi 
les  faits  et  les  dits  mémorables  des  Français 
libres. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  de  cet 
hommage  mention  honorable,  et  que  l'ouvrage 
soit  envoyé  au  comité  d'instruction  publique, 
pour  que,  sur  son  rapport,  il  puisse  être  réim- 
primé et  distribué  dans  les  armées  et  dans  les 
municipalités. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

3®  Adresse  du  citoyen  Ducouix,  ancien  gre- 
nadier au  ci-devant  régiment  des  gardes-fran- 
çaises, Tun  des  vainqueurs  de  la  Bastille  (2), 
par  laquelle,  à  divers  titres  favorables,  il  ré- 
clame la  somme  de  3,000  livres,  tant  pour  ap- 
pointements arriérés  qui  ont  couru  pendant 
son  injuste  détention,  que  pour  indemnité  de 
ses  pertes  et  avances. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  liquidation.) 

4*»  Lettre  de  Garaty  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  dans  laquelle  il  expose  à  la  Conven- 
tion que  les  ingénieurs  se  plaignent  de  la  mo- 
dicité de  leur  traitement,  et  que  cette  modicité 
les  empêche  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
toute  1  activité  nécessaire  pour  leurs  succès. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  ponts  et  chaussées.) 

5®  Adresse  des  républicains  d?Orléam,s^  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  n'ont  vu  que  le 
bien  de  la  patrie  dans  les  événements  des 
31  mai  et  2  juin  et  invitent  la  Convention  à 
hâter  la  Constitution  qui  doit  consolider  la 
grande  conquête  de  notre  liberté;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

^  <c  Députés  patriotes, 

a  Le  31  mai  sera  l'époque  du  salut  de  la 
France  et  la  gloire  immortelle  qui  vous  est 
due. 

«  Aussi  fermes  que  Brutus  qui  fit  frapper  de 
la  hache  ses  fils  conspirateurs,  vous  avez  lancé 


(1)  Procèi'Verbaux  de  la  Convention^  tome  13,  p.  61. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  61. 

(3)  Le  point  du  Jour,  n*  81,  p.ige  323,  8*  coloone  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  14,  page  61. 

(4)  Archives  nationales^  Carton  G  258,  chemise  529, 
pièce  n*  18  et  Proeès-tertëus  dt  la  ConvanHon^  I.  14, 
ptfedl. 
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du  sommet  de  la  Montagne  vos  foudres  venge- 
resses sur  des  collègues  infidèles  ;  vous  avez 
purge  la  Convention  nationale  de  monstres 
qui  en  étaient  les  fléaux  et  dissipé  lorage  qui 
menaçait  la  République  entière. 

«  Amis  du  peuple,  redoublez  de  zèle  et  de  vi- 
gilance ;  parcourez  d'un  pas  ferme  l'immense 
c:irriènî  qui  vous  est  ouverte  ot  foudroyez  Ta- 
riîstocratie.  Ne  redoutez  pas  le  sort  qu'éprouva 
I /('pelletier.  Nous  nous  jetterons  entre  vous  et 
vos  ennr  mis  pour  vous  servir  de  remparts  et 
il  faudra  que  le  glaive  traverse  nos  corps 
avant  qu'il  atteigne  les  vôtres  ;  mais  n'oubliez 
pas  que  c'est  de  l'unité  de  vos  sentiments  que 
dépend  le  salut  du  peuple  français  ;  il  a  les 
Vi'ux  attentivement  fixés  sur  vous  ;  il  attend 
l'exécution  de  vos  décrets. 

«  Braves  Montagnards,  que  vous  restc-t-il  à 
faire  pour  achever,  au  milieu  du  plus  l)eau 
triomphe,  la  grande  œuvre  de  la  Révolution? 
Hâtez- vous  de  nous  donner  une  Constitution 
populaire,  républicaine,  assise  sur  les  bases 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  une  Constitution 
(|ui  assure  au  peuple  l'exercice  de  tous  ses 
droits.  Accélérez  cet  ouvrage  qui  doit  influer 
sur  les  destins  de  l'Europe,  car  songez  que  vos 
lois  émanées  des  sources  de  l'éternelle  justice 
deviendront  un  jour  le  code  d<'  tout-os  les  na- 
tions. Ainsi  parcourez  dans  vos  sublimes  pen- 
sr<'s  r<îspace  immense  des  régions  étrangères 
et  opérez  le  salut  de  l'univers. 

«  r.égislateuiR,  que  rien  ne  vous  arrête,  nous 
sommes  à  vous  ;  encouragé.*!  par  les  mesures  vi- 
goureuses (Te  la  municipalité  provisoire  qui  a 
notre  <v>iifiance  et  dont  nous  demandons  la 
confirmation  définitive,  nous  jurons  d'unir 
nos  bras  à  ceux  de  nos  frères  de  Paris  pour 
terrass<*r  les  iTitrigant:^  parce  (jue  nous  vou- 
lons la  lU'publi<|Ue  une  et  indivisible,  la  li- 
berté ou  la  mort. 

u  Lra  rf'piihîirnijiR  iVOrlénna, 

*>  Siyni  :  IIoguet,  accn'l/.i'rr;  Bllin  ;  Moi- 
sard;  Drfkknne  ;  Gaucher;  Brucelle; 
DLPEbcnE;  J.  JiARDiN;  Colas;  Carre; 
Armelin  ;  Blkry;  Hollier;  Champagne; 
Daitkicol'r;  Guignal;  I^arard  ;  1>il- 
lard;  Tadoureau  ;  Chrétien;  Genest; 
UoGUY  :  Dalaixe;  Alijert  :  Mathieu  Ti- 
tkr  ;  Nivus  ;  Chamouillet  ;  Jacques 
Coustard;  lîouvAUX  ;  Bataille:  Mo- 
kand:  Gruau  Joseph  ;  Thioly  :   Perche- 

KON  ;   DKLAQUEriE;  DUFERTK.  ■» 

(La  Conv<'ntion  décrète'  la  mention  hono- 
rable et  ordonna*  rins<Mtion  de  cette  adresse 
au  /fn^/tfin.) 

Tliiiriol  ili.  Il  (  st  bien  certain  (|u'on  a 
fait  à  Orléans  tout  co  (|ue  l'on  a  pu  pour  y 
opi'rcr  la  contre- révolution;  mais  le  j^uple  y 
est  bon,  coninu'  partout,  vi  les  conspirations 
ont  été  déjoutV's.  Orléans  «-pendant  inérile 
tout^'  notre  attention.  Sa  position  dans  le 
voisinage  d<'s  rebelles,  en  fait  un  d<'S  points 
les  plus  essentiels  de  la  Républi(|ue:  il  est  in- 
téressant (jue  les  autorités  constituéi'S  y  soient 
bien  conipo.soes.  L«a  commune  provisoire  a  la 
confiance  du  peuple  :  je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  sera  définitive. 


(1)  MonUeur  vnivertely  !•'  semeslre  de  1793,  p.  740, 
i»  eotooQe  dl  Auditeur  national^  d*  271,  pife  3. 


(/n  membre  s'oppose  à  cette  proposition  BOni 
prétexte  que  c'est  au  peuple  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  former  une  municipalité  dé- 
finitive. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
municipalité  provisoire  d'Orléans  est  main- 
tenue, jusciu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  an- 
tiement  par  la  Convention.) 

6''  Lettre  (fit  i"  bataillon  fin  Gard ^  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique, elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Bourg-Doisan,  ce  4  juin  1703, 
l'an  TT  de  la  llépublique  française. 


<( 


Représentants  du  peuple, 


«  Tjc  premier  bataillon  du  Gard,  sans  cesse 
occupé  du  désir  de  servir  la  patrie,  privé 
jusciu'.à  présent  do  l'avantage  de  combattre 
s^s  ennemis,  vient  vous  offrir  le  fruit  de  ses 
économies  pour  la  guerre  contre  les  tyrans. 
Une  souscription  volontaire  à  lamielle  tous  le* 
individus  (lui  compos-ent  le  bataillon  ont  con- 
tribué avec  empres»>ment,  a  donné  la  somme 
d'»  3,106  liv.,  10  s.,  G  den.  que  nous  vous  en- 
voyons. Que  ne  sommes-nous  maîtres  de  dis- 
poser  de  nos  bras  comme  de  notre  aroent! 
Nous  ne  resterions  pas  longtemps  dans  Tétat 
d'inaction  où  nous  soinnies;  nous  volerions  à 
IVrinemi  et,  jaloux  d'imiter  le  sublime  exem- 
ple que  vient  de  donner  un  bataillon  des  Bou- 
clies-du-Kbône  dans  le  département  de  la 
Vendée,  nous  péririons  tous  ou  nous  triom- 
j)herions  avec  1^  liberté. 

«  Nous  sommes,  représentants  du  peuple, 
avi'c  des  sentiments  d  estime  et  un  sincère  at- 
tachement, 

<c  L&s  co m îni ficaires  rhargrs  de  recevoir 
In  fou-- cri  pi  ion  y 

«  Sifjné  :  Cârrikre  ;  Lebebre  ;  BousQuix; 
Clâparede,  êtryent-major;  IIebouIi ; BoUB- 
bel;  Guizard,  capitaine;  Salu,  ter* 
gent;  Valenal,  capitaine;  PobtaIi:  Gun- 
dan;  Tarsonnière;  Despibssb ;  Okaitob : 
Aurez  ;  Guizot  ;  Lebre,  sergent;  Bouuft; 
Yerdier  ;  MiQNOT  ;  Arnal,  êergeni  ;  Ga- 
loffre;  Pelatan;  Jean  ('ADBirAT;  ViALA; 
Moouier;  Daroeton;  François  MiCBBL; 
Théodore  BoussiER  ;  Etienne  Altbikao  ; 
liouRQUE!  ;  Picuon;  Cazaus  ;  YXLLABD; 
G 1 RA RDET ,      Aff  rr/(  n  t  major  ;      BrÉAUBOH  ; 

Blancfiot  ;    Valette  ,    adjudanUmajor; 

BoissiER  ;  Thomas,  sergent.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettn 

Jiiilhtin.) 


7"  Aflresar  flfn  a'Imdnistrateurê  et  du  pro- 
eiinitr  ayndlr  du  district  de  Clermtmim  dé- 
/tartf  ni(  nf  de  POiRe,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  di'>cr4>ts  rendus  les  31  mai  et  S  juin  et 
prient  la  Convention  d'achever  promptemBBl 
a  (Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (S)  : 


1 


il)  Archives  nationales^  Carton  C 
I»ière  ii*  9  et  ProciS''VeriMiux  de  ta  i 

(â)  Archives  nationales^  G     an  A 
pièce  n»  6  et  Proeès-verèamx  «•» 
pifB  61. 
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«  Légial&teura  républioains, 

«  Les  troubles  malheureux  qui  vous  agi- 
taient depuis  trop  longtemps,  ces  troubles 
dont  la  cause  n'est  ignorée  de  personne,  n'a- 
vaient pas  fait  évanouir  l'espoir  que  nous 
avions  conçu  que,  dans  des  jours  plus  calmes, 
lorsque  les  divisions  seraient  cessées,  lorsque 
les  bons  patriotes,  les  vrais  rëpublicains  de 
la  Convention  n'auraient  filus  à  combattre  les 
factions  et  les  intrigues,  il  sortirait  des  lu- 
mières générales  de  l'Assemblée  de  bonnes  lois, 


hortes  audacieuses  des  tyrans  couronnés  et 
des  perfides  émigrés,  leurs  dign«s  partisans, 
puisque  déjà  ces  léléa  patriotes,  ces  courageux 
républicains  avaient  vaincu  une  première 
fois  les  eflorte  des  contre -révolutionnaires,  en 
faisant  rendre  1«  décret  des  subsistances  dont 
les  eSeta  heureux  amènent  aujourd'hui  l'a- 
bondance dans  les  marchés. 

«  Uais,  vous  le  savez,  sages  législateurs,  si 
ce  premier  pas  du  courage  et  de  la  vertu  ré- 
publicains n'eût  été  soutenu  une  seconde  fois 
par  une  force  presque  surnaturelle,  il  eût  été 
insuffisant  pour  altérer  entièrement  l'aristo- 
cratie et  empêcher  qu'elle  ne  se  reproduisît 
sous  une  autre  forme.  Il  a  fallu  pour  triom- 
pher sans  retour  des  menées  dangereuses  et 
multipliées  des  ci-devant  grands,  des  prêtres 
réfractaires  et  des  émissaires  étrangers  qui 
subjuguaientpar  l'or  et  par  l'intrigue  non  seu- 
lement les  tribunes  spectatriocs,  mois  encore 
les  membres  même  de  ce  sénat;  il  a  fallu  que 
les  bons  patriotes,  les  dignes  représentants, 
les  seuls  soutiens  du  peuple  déployassent, 
comme  ils  ont  fait  dans  tes  séances  orageuses 
des  2  et  3  de  œ  mois,  toute  la  grandeur  de  leur 
&me,  toute  l'énergie  de  leur  caractère;  il  a 
fallu  que  leur  fermeté  imposante  démasquât 
tous  les  visages  et  forg&t  pour  ainsi  dire  les 
hommes  vicieux  à  se  dévouer  eux-mêmes.  Ils 
parurent  tous  ces  hommes  vils,  ils  parurent 
tels  qu'ils  étaient  et  tels  qu'ils  sont  peut-être 
encore  maintenant  ;  mais  ils  furent  aban- 
donnés de  œux-mèmes  qu'ils  avaient  regardés 
jusqu'alors  comme  leurs  plus  ïélés  partisans. 
La  justice  et  la  raison  triomphèrent  complè- 
tement, et  c'est  depuis  cette  epoaue  glorieuse 
que  sont  sorties  les  meilleures  lois  de  poli- 
tique et  de  sûreté  que  nous  puissions  désirer; 
c'est  depuis  lors  c^u'est  sorti  le  décret  néces- 
saire de  suppression  du  comité  des  Douse, 
celui  d'arresMtion  des  2S  membres  prévenus 
d'incivisme  et  des  S  ministres  soupçonnés  de 
prévarication,  la  loi  bien  importante  qui  or- 
donne ta  vente  partielle  des  biens  des  émi- 
grés, celle  non  moins  importante  qui  déter- 
mine le  modo  de  partage  des  biens  commu- 
naux et  assure  ainsi  d'une  manière  certaine 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  ci- 
toyens de  la  République. 

<<  Mais  ces  grands  travaux,  législateurs,  n'é- 
taient pas  les  seuls  que  nous  devions  attendre 
de  vous.  Ils  ne  remplissaient  point  le  but  de 
votre  mission.  Vous  nous  avei  promis  une 
constitution  républicaine  et  c'est  après  elle 
que  tout«B  les  administrations  patriotes  sou- 
pirent depuis  si  longtemps.  C'est  cette  grande 
œuvre  quon  demande  avec  tant  d'insistance 
et  dont  on  désire  de  tous  les  ^inte  de  oe  va«te 
empine  que  vona  vous  occupiei  sans  relAche, 
et  c'ait  m  cette  grande  fenvre  aurai  que  nons 
apprenoni  aveo  la  plus  grande  joie,  avec  la 
l"  aten.  T.  Lzn. 


plus  vive  satisfaction,  que  vous  travailles 
maintenant  chaque  jour,  avec  l'activité  ré- 
fléchie qu'un  objet  aussi  important  exige. 
Déjà,  braves  républicains,  vous  avez  décrété 
l'unite  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
déjà  vous  avez  fait  connaître  les  droits  de 
l'homme,  déjà  enfin  vous  avez  décrété  plu- 
sieurs autres  articles  du  projet  présenté  par 
votre  comité  de  Salut  public  et  bientôt,  sons 
doute,  la  Constitution  entière  paraîtra  et, 
avec  elle,  ta  paix  et  la  tranquillité  de  teus  les 
citoyens. 

u  Nous  l'avons  lu,  représentants  du  peuple, 
ce  projet  de  constitution;  nous  l'avons  lu  dans 
le  calme  de  l'esprit  et  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention.  Nous  noua  sommes  recueillis  sur 
chaque  chapitre,  chaque  article,  et  nous  nous 
sommes  ensuite  communiqués,  librement  et 
en  vrais  républicains,  nos  réflexions  parti- 
culières. Elles  n'ont  produit,  citoyens  législa- 
teurs, qu'un  seul  résultat,  un  sentiment  una- 
nime, que  nous  nous  empressons  de  déposer 
dans  votre  sein.  C'est  celui  que  ce  plan,  digne 
des  doctes  membres  qui  l'ont  conçu,  est  fait 
pour  lea  immortaliser  à  jamais.  Nous  le  con- 
sidérons, par  les  droits  naturela  et  impres- 
criptibles qu'il  établit,  par  les  vérités  éter- 
nelIeB  qu'il  ra^ipelle  aux  hommes^  par  l'orga- 
nisation politique,  sage  et  judicieuse  qu'il 
présente  des  dïËérents  pouvoirs,  des  différen- 
tes autorités  constituées,  par  les  limites  et  les 
distinctions  qu'il  leur  donne,  enfin  par  la 
simplicite  majestueuse,  les  détails  précis,  l'or- 
dre et  l'ensemble  de  sa  rédaction,  comme  l'un 
des  plus  beaux  monuments  de  lumière  et  de 
connaissances  qui  soit  encore  sorti  de  ta  main 
des  hommes.  Toutes  les  règlea,  tous  les  prin- 
cipes y  ont,  pour  base,  la  liberté  naturelle  et 
individuelle  de  tous  les  citoyens,  Isur  égalité 
absolue,  leur  état  social,  la  conservation  de 
leurs  propriétés,  ta  punition  des  crimes  et  la 
récompense  des  tolente  et  des  vertus.  Il  ne 
vous  reste  plus,  augustes  représentants,  bra- 
ves défenseurs  d'un  peuple  libre  il  ne  voua 
reste  plua  qu'à  donner  à  ce  chef-d'œuvre,  soit 
en  le  modifiant,  soit  en  l'augmentant,  toute 
la  perfection  dont  votre  sagesse  le  croira  sus- 
ceptible :  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  produire 
cette  Constitution  sacrée,  qui,  en  affermiaaant 
l'esprit  républicain,  déjouera  pour  toujours 
IcB  projets  insensés  des  tyrans  coalisés,  de 
leurs  partisans,  de  ces  baa  et  vils  eaclavea  qui 
intriguent  sous  le  masque  du  patriotisme  et 
répandent  sourdement  le  poison  de  la  dis- 
corde et  de  la  division:  de  ces  fanatiques 
cruels  qui  au  nom  d'un  Dieu  de  paix  et  d^u- 
manité,  s'exercent  à  faire  souHrir  à  leurs 
frères,  à  leurs  concitoyens,  dea  tourments  jus- 
qu'à présent  inconnus  dans  les  pays  les  plus 
barbares. 

II  II  ne  voua  reste  plus  enfin  qu'à  achever 
cette  base  immuable  sur  laquelle  doit  reposer 
notre  existence  morale  et  politique,  cette  base 

Sui  doit  porter  vos  noms  à  la  postérité  et 
sire  connaître  aux  siècles  à  venir  que  vous 
êtes  les  fondateurs  de  la  Eépublique  fran- 
çaise, tes  vrais  pères  du  peuple.  Continuez, 
augustes  représentante,  continuez  avec  la 
mâne  ardeur,  le  même  zèle,  un  travail  qui  ert 
digne  de  vous.  Bravez  toutes  lea  intrigues, 
toutes  lea  feorrnptioite,  toutes  lea  menacea 
mAne  dont  vous  êtes  aasaillis;  méprisu  tontei 
les  ealoronies  des  enosmis  de  la  patrie;  qne 
les  bommea  fourbes  et  wtncieax  n'aient  an- 
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les  arrêtés  de  certains  départements,  sur  le 
projet  d'établir  à  Bourges,  une  Convention  de 
suppléants,  de  Textrême  agitation  de  la  ville 
de  Bordeaux,  au  moment  où  lui  a  été  connue 
la  séance  de  la  Convention  nationale  du  3  juin 
courant,  en  les  rapprochant  encore  des  me- 
sures extrêmes  que  proposaient  au  oonseil  du 
département  de  la  Qironde.  les  députations 
qui  se  pressaient  autour  de  lui,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  ville  de  Bourges  ne  soit  expo- 
sée à  devenir  le  théâtre  d'un  schisme  politique 
avec  la  représentation  nationale,  et  des  grands 
troublos  qui  en  seraient  la  suite  nécessaire  ; 

«  Considérant  que  pour  prévenir  de  si 
grand  maux^  il  importe  que  le  conseil  se  pro- 
nonce énergiquement  sur  ce  sinistre  projet  ; 
que  pour  cela  il  proteste  hautement  de  ses 
principes  :  qu'il  publie  sa  ferme  disposition  à 
rester  fidèle  aux  vrais  représentants  de  la  na- 
tion, et  qu'il  présente  sans  délai  à  la  Conven- 
tion nationale,  dans  une  adresse,  Thommage 
de  sa  doctrine  et  de  ses  résolutions,  a  arrêté 
co  qui  suit  : 

«  P  Que  le  conseil  du  dépai-tement  du  Cher 
ne  reconnaîtra  jamais  d'autre  Convention  na- 
tionale que  celle  qui  est  actuellement  siégeante 
à  Paris,  tant  qu'elle  n'aura  pas  elle-même  pro- 
noncé sa  dissolution  par  un  décret  librement 
émis  ; 

«  2*^  Que  jusqu'à  cette  dissolution,  il  ne  re- 
connaîtra que  les  décrets  qui  seront  émanés  de 
cotte  Convention,  ni  ne  se  croira  tenu  de  se 
soumettre  à  d'autres  ; 

«  3°  Que  quelque  conformité  qu'il  ait  pu  y 
avoir,  avant  les  décrets  rendus,  entre  les  opi- 
nions du  conseil  et  celles  d'une  partie  de  l'as- 
sembléo,  qui  par  l'événement,  a  été  reconnue 
n'en  être  que  la  minorité,  il  les  a  sulwrdonnécs 
religieusement,  et  en  pareil  cas  il  les  subor- 
donnera toujours  de  même  aux  opinions  de  la 
majorité,  quand  elles  seront  exprimées  par 
des  décrets,  sans  égjard  à  des  protestations  qui 
pourraient  être  faites  par  la  minorité  ou  par 
quelques-uns  de  ses  membres. 

<(  En  conséquence,  le  oonseil  déclare  qu'il 
est,  qu'il  sera  toujours  en  opposition  avec  tout 
ce  que  pourrait  avoir  de  contraire  aux  prin- 
cipes ci-dessus,  la  conduite  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, des  administrateurs  de  la  Gironde,  et 
de  ceux  qui,  en  d'autres  départements,  fe- 
raient avec  eux  cause  commune  ; 

«  Arrête  on  outre  quo  la  dépêche  du  dépar- 
tement du  Tx)irot,  et  celle  du  département  de 
la  Gironde,  y  annexée,  seront  transmises  à  la 
Convention  nationale,  en  lui  présentant  une 
adresse  dont  le  citoyen  Torné,  président,  est 
prié  de  faire  le  projet,  et  dans  laquelle  le  con- 
seil, après  avoir  développé  ses  principes  ex- 
primés au  présent  arrêté,  demandera  instam- 
ment à  la  Convention,  ses  ordres  pour  diriger 
sa  conduite  dans  les  circonstances  difficiles 
où  il  pourrait  se  trouver,  et  ses  secours  pour 
rendre  cette  conduite  supérieure  à  tous  les 
obstacles.  » 

Vous  le  voyeK,  représentants  ;  le  moment  cri- 
tique, où  l'adresse  de  la  Gironde  nous  est  par- 
venue avec  ses  invitations,  n'a  ébranlé  ni 
notre  imperturbable  adhésion  aux  grands 
principes,  ni  notre  inviolable  fidélité  h  la  Con- 
vention actuellement  existante. 

^  Oui,^  c'est  elle  seule  que  nous  reconnaîtrons, 
c'est  d'elle  seule  que  nous  recevrons  la  loi,  jus- 
qu'à oe  quelle  ait  cessé  librement  ses  travaux. 
Ardents  toutes  les  fois  qu'il  faudra  défendre 


la  liberté  et  légalité  contre  Fa  s  i 

mis  intérieurs,  mais  impaaiiui 
voudra  nous  faire  épouser  n 

factieux  contre  le  Corps  lég^»      ix.  « 
ses  décrets,  nous  ne  nous  ri 
sous  la  bannière  des  insuri^soi^ivik» 
mentales  contre  la  représentation  ni 
sous  la  bannière  d'une  partie  de 
tre  le  corps  de  la  société.  Jan 
texte  d'assurer  la  liberté  de  1»  %^ 
quand  elle  se  reconnaît  libre,  qua       ^ 
jours  elle  annonce  par  ses  débats 
illimitée,  nous  n'irons  grossir  lea         « 
égarées  des  diverses  parties  de  la  '. 
qui  menacent  d'aller  opposer  à  Tej 
vos  derniers  décrets  l'appareil  d'i 
force.  Jainais  nous  ne  consentira 
notre  contingent  des  brandons  de  am  ■ 

vile,  que  les  administrateurs  de  oerM 
partements  semblent  préparer,   poar 
mer  une  cité  qui  a  tant  de  fois  sauvé  la 
Jamais,  non  jamais,  ni  les  ad      i       i 
ni  le  peuple  du  Cher,  dont  noi      m 
garants,  sans  être  ses  représeitcanvA.  mu 
organes,  ne  verraient  sans  horreur  et       i 
plus  vives,  les  plus  constantes  récli       . 
le  centre  de  la  Képublique  devenir  m 
(l'un  schisme  politique,  le  centre  d' 
piration  parricide  des  Français,  se  Umi 
triotes,   contre   la   patrie  ;   le    centre 
guerre  intestine  qui  perdrait  à  ji  w  u* 

berté. 

Quels  forfaits  avons-nous  donc  comn 
nous  mériter  cette  horrible  préfère     ai 
quelle  infamie  se  sont  jamais  oouvei 
pie  et  les  autorités  constituées  de  ois 
ment,  pour  qu'on  ait  osé  compter  a       a 
part  sur  cet  excès  d^incivisme  et 
Nation  générense.  et  vous  ses  reprvi      m 
nous  vous  demanoons  justice  de  l'ouï         r  ^ 
à  une  cité  çiui,  aux  mœurs  douces  et  t 
de  ses  habitante,  ajoute  le  iervent  i 
la  paix,  seul  capable  d'affermir  la  Réw 

Des  factieux  adroits  auraient  beau  e 
dans  la  position  centrale  de  Bourses  » 
texte  de  réunir,  à  une  distance  à  mu 
égale  de  toutes  les  frontiàres,  lee  A 
la  Convention  schismatique  :  de  Vi      . 

triotes  n'y  verraient  que  le  projet  a  

ble  de  diviser  la  Convention  aokaelle  pvur  la 
dissoudre,  de  diviser  la  République  pour  en 
faciliter  l'asservissement,  désoler  oe  ^ntftaift 
de  corps  législatif  pour  le  mîMix  dominer  : 
d'enlever  le  secours  des  lumières  et  de  ropi- 
nion  publique  à  ces  intrne»  par»  W'oa  ne 
voudrait  leur  demander  ^ue  dei  neradîes  et 
des  crimes  ;  enfin  de  punir  la  Tillede  Paris 
de  sa  calme  insurrection  contre  des  individus 
qu'elle  accuse  d'avoir  conspire  pour  si 
entière. 


Le  conseil  du  département  du  Cher  est 
éloigné  de  s'ériger  en  iuge  de  la 
tion  majeure  que  la  ville  et  le  dépanensa» 
de  Paris  vous  ont  faite,  et  plueieura  fois  ifr 
térée,  contre  les  membres  de  la  Owiftien 
consignés  par  un  décret  dans  leur  piopee 
maison.  Il  soutiendra  jusqu'à  la  un  le  onrao 
tère  d'impartialité  qui  le  xait  répunar  à  ia- 
ger  les  personnes,  quoique  inflexible  dans  les 
principes. 

Nous  vous  observerons  m 
peuple  de  Paris  a  été  ii 
la  conspiration  i     i    e 
de  sa  cité  (moni 
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qui  renferme  tout  ce  (|ue  peuvent  l'industrie 
et  l'intelligenoe  humaine^  :  si  cette  cité  a  cru 
aincèrement  être  dans  l  alternative  do  com- 
battre pour  son  existence  une  faction  soute- 
nue des  forces  départementales,  ou  do  résis- 
ter au  refus  oppressif  que  lui  faisait  la 
Convention  :  en  ce  cas,  non,  elle  n'est  point 
coupable  de  la  manière  imposante^  fièrc  et 
non  ensanglantée  dont  elle  a  résisté  à  une 
oppression  majeure,  ou  bien  il  faut  convenir 
que  les  droits  de  Thomme  ne  sont  qu'une  chi- 
mère. 

Oserait-on  porter  le  délire  politique  jus- 
au'à  dire  qu'on  peut  bien  user  des  droits  de 
1  homme  contre  un  tyran,  mais  qu'il  ne  serait 
pas  permis  de  les  exercer  contre  une  Conven- 
tion tyrannique?  L'impunité  de  la  tyrannie 
dont  les  iuges  de  Capet  lui  ont  unanimement 
contesté  le  droit,  pourraient-ils  aujourd'hui 
l'invoquer  pour  eux-mêmes?  Cette  inviolabi- 
lité monstrueuse  en  droit  public,  qu'une  Cons- 
titution perverse  avait  attachée  à  un  seul 
homme  artificieusement  décoré  du  titre  de  re- 
présentant héréditaire,  voudrait-on  la  trans- 
porter sur  la  tête  de  quelques  représentant» 
électifs  et  temporaires?  Ce  privilège  qu'on 
semble  vouloir  despotiauement  attribuer  à 
des  membres  du  Corps  législatif  grièvement 
accusés,  serait-il  donc  l'effrayant  prélude  do 
la  Constitution  nouvelle?  Marat  a  été  ac- 
cusé ;  il  a  été  ju^é  :  le  peuple  a  vu  sans  insur- 
rection celui  QUI  s'appelait  son  ami,  paraître, 
Quoique  représentant  de  la  nation,  au  pied 
'un  tribunal  et  le  glaive  de  la  loi  suspendu 
sur  sa  tête  :  par  quelle  fatalité  l'étranse  pri- 
vilège, interait  à  ce  député  do  Paris,  aevien- 
drait-il  sacré  à  l'égard  de  ses  accusateurs^  de- 
venus accusés  eux-mêmes  ?  Par  quelle  fatalité 
Paris  qui  a  souffert  paisiblement  l'accusation 
de  son  député,  ne  pourrait-il  sans  rébellion  en 
accuser  d'autres  a'être  ses  oppresseurs  et  ses 
tyrans?  Cette  dénonciation  grave  est  peut- 
être  une  erreur  de  Paris  :  nous  aimons  très 
sincèrement  À  le  croire  ;  mais  les  griefs  sont 
d'un  genre  tellement  atroce  ;  ils  ont  été  dé- 
noncés dans  des  circonstances  tellement  ur- 
gentes ;  ils  avaient  été  tellement  dédaignés 
par  la  Convention,  que  Paris  a  pu  sans  crime 
apposer  à  ce  déni  de  justice  oppressif,  la  ré- 
sistance armée  la  plus  imposante,  mais  tout 
à  la  fois  la  plus  paisible  et  la  plus  douce. 

Le  crime  eût  été  de  repousser  constamment 
une  dénonciation  à  laquelle  paraissait  tenir, 
par  de  grands  rapports,  non  seulement  la  des- 
tinée de  800,000  citoyens,  mais  encore  le  sa- 
lut de  la  patrie.  Le  crime  serait  pour  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde 
et  leurs  adhérents,  (Tentrep rendre  d'arracher 
par  la  force,  à  la  loi,  des  représentants  accu- 
sés, sous  prétexte  qu'un  premier  accueil  fait 
à  une  dénonciation  majeure,  peut  avoir  été 
influencé  par  l'appareif  d'une  grande  force. 
Leur  crime  serait  de  provoquer  une  guerre 
séditieuse  de  département  à  département,  de 
combattre  pour  des  citoyens  contre  la  patrie, 
quand  il  faut  combattre  pour  la  patrie  les 
ennemis  du  dehors  ;  de  compromettre  la  li- 
berté nationale,  pour  anticiper  celle  de  quel- 
ques individus  ;  de  déshonorer  les  dénoncés, 
en  essayant  de  les  soustraire  à  un  jugement 
c|ui  seul  peut  aujourd'hui  faire  éclater  leur 
innocence,  et  rétablir  dans  l'Europe  la  gloire 
qu'ils  se  sont  acquise  par  tant  de  travaux. 

0  vous  tous,  aoministrateurs  nos  collègneSy 


répandus  sur  la  face  entière  de  la  R(^publi(iuc, 
écoutez  avec  quelque  attention  nos  représon- 
tations  amicaks  et  fratcrnolles!  Soyons  cal- 
mes, soyons  justes,  soyons  prudents  ;  em- 
ployons tous  nos  efforts  à  conjurer  le  grand 
orage  qui  gronde  sur  toutes  les  frontières  do 
la  Képublique,  au  lieu  d'en  exciter  de  nou- 
veaux dans  son  sein.  Donnons  au  peuple 
l'exemple  si  nécessaire  de  la  confiance  à  la  loi. 
L'innocence  a  cela  de  commun  avec  l'or, 
qu'elle  sort  plus  pure  du  creuset  des  tribu- 
naux ;  elle  a  cela  de  commun  avec  l'astre  du 
jour,  qu'elle  sort  plus  éclatante  des  nuages 
orageux  qui  l'avaient  momentanément  éclip- 
sée. Patience  !  et  je  crois  voir  le  plus  beau 
jour  succéder  au  jour  de  trouble  et  d'horreur, 
qui.  dans  ce  moment,  effraye  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Un  jugement  célèbre  acquittera 
probablement  les  accusés  :  alors  Paris  recon- 
naîtra son  erreur  ;  et  toute  la  République  se 
plaira  à  rappeler  ses  bienfaits  :  les  deux  par- 
tis cesseront  d'avilir^  par  des  divisions  scan- 
daleuses, le  sanctuaire  des  lois.  Une  Consti- 
tution populaire,  et  supérieure  à  toutes  les 
Constitutions  connues,  assurera  bientôt  à  la 
France  une  félicité  durable,  et  la  gloire  d'a- 
voir donné  un  grand  exemple  à  toutes  les  na- 
tions. Le  peuple  français  réuni,  resserré  par 
les  liens  de  cette  heureuse  Constitution,  ne 
sera  plus  qu'une  même  famille. 

La  ville  de  Bordeaux,  après  un  premier 
mouvement  d'extrême  sensibilité,  d'agitation, 
ou  même  de  fureur^  si  naturel  en  pareille  cir- 
constance à  des  citoyens  honnêtes,  sensibles, 
et  dont  il  serait  barbare  de  ne  pas  respecter 
la  douleur,  dirigera  vers  le  salut  de  la  patrie, 
et  vers  l'intérêt  mieux  entendu  des  accusés, 
des  mouvements  plus  réfléchis.  Nos  troubles 
passés  dédommageront  la  nation,  par  une  le- 
çon utile  aux  générations  à  venir,  dos  maux 
qu'ils  auront  faits  à  la  génération  présente. 

Envisageons  tous  avec  joie  tant  d'heureux 
présages,  et  qu'on  ne  parle  plus  de  flétrir  no- 
tre cité  paisible  et  fidèle,  par  la  tache  ineffa- 
çable d'avoir  admis  et  nourri  dans  son  sein 
un  noyau  de  rébellion  contre  la  représenta- 
tion nationale.  Unité,  indivisibilité  du  Corps 
législatif,  sera  la  devise  éternelle  du  dépar- 
tement du  Cher,  comme  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République.  (Vifs  applavflittse- 
ments,) 

Le  Président,  à  la  députa tion.  Citoyens, 
en  applaudissant  aux  principes  développés 
dans  les  arrêtés  du  département  du  Cher,  la 
Convention  nationale  aime  à  les  voir  énoncés 
par  un  citoyen  qui  le  premier  (Torné)  a  dé- 
pouillé le  cruel  fanatisme  des  signes  exté- 
rieurs, et  oui  souvent  a  combattu  ses  cruels 
effets  dans  le  cœur  des  hommes  faibles.  La  dé- 
finition que  vous  avez  faite  des  anarchistes, 
va  les  multiplier  ;  et  la  patrie  n'en  sera  que 
plus  tranquille,  puisqu'ils  doivent  se  rallier 
a  la  Constitution.  Les  citoyens  de  Paris  se 
réjouiront  des  sentiments  de  fraternité  dont 
vous  leur  donnez  l'assurance  ;  ils  n'ont  ja- 
mais douté  des  sentiments  de  leurs  frères. 
On  leur  a  dit  qu'ils  étaient  menacés  de  voir 
mardier  contre  eux  plusieurs  départements  : 
qu'ont-ils  fait?  Aussitôt  ils  ont  offert  de  nou- 
veaux bataillons  et  des  canons  pour  terrasser 
les  rebelles  de  la  Vendée  :  c'est  ainsi  que  la 
confiance^  qui  réunit  les  hommes  libres,  de- 
meurera inaltérable  malgré  les  efforts  des  in- 
trigants et  des  traîtres;  c'est  ainsi  que  les 
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les  arrêtés  de  certains  départements,  sur  ie 
projet  d'établir  à  Bourges,  une  Convention  de 
suppléants,  de  Textrême  agitation  de  la  ville 
de  Éordeaux,  au  moment  où  lui  a  été  connue 
la  séance  de  la  Convention  nationale  du  3  juin 
courant,  en  les  rapprochant  encore  des  me- 
sures extrêmes  que  proposaient  au  oonseil  du 
département  de  la  Qi ronde,  les  députations 
qui  se  pressaient  autour  de  lui,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  ville  de  Bourges  ne  soit  expo- 
sée à  devenir  le  théâtre  d'un  schisme  politique 
avec  la  représentation  nationale,  et  des  grands 
troubk's  qui  en  seraient  la  suite  nécessaire  ; 

«  Considérant  que  pour  prévenir  de  si 
grand  maux,  il  importe  que  le  conseil  se  pro- 
nonce énergiquement  sur  ce  sinistre  projet  ; 
que  pour  cela  il  proteste  hautement  de  ses 
principes  :  qu'il  publie  sa  forme  disposition  à 
rester  fidèle  aux  vrais  représentants  de  la  na- 
tion, et  qu'il  présente  sans  délai  à  la  Conven- 
tion nationale,  dans  une  adresse,  Thonmiage 
de  sa  doctrine  et  de  ses  résolutions,  a  arrêté 
co  qui  suit  : 

«  1°  Que  le  conseil  du  département  du  Cher 
ne  reconnaîtra  jamais  d'autre  Convention  na- 
tionale que  celle  qui  est  actuellement  siégeante 
à  Paris,  tant  qu'elle  n'aura  pas  elle-même  pro- 
noncé sa  dissolution  par  un  décret  librement 
émis  ; 

«  2*^  Que  jusqu'à  cette  dissolution,  il  ne  re- 
connaîtra que  les  décrets  qui  seront  émanés  de 
cotte  Convention,  ni  ne  se  croira  tenu  de  se 
soumettre  à  d'autres  ; 

«  3°  Que  quelque  conformité  qu'il  ait  pu  y 
avoir,  avant  les  décrets  rendus,  entre  les  opi- 
nions du  conseil  ot  celles  d'une  partie  de  l'as- 
semblée, qui  par  l'événement,  a  été  reconnue 
n'en  être  que  la  minorité,  il  les  a  subordonnées 
religieusement,  et  en  pareil  cas  il  les  subor- 
donnera toujours  de  même  aux  opinions  de  la 
majorité,  quand  elles  seront  exprimées  par 
des  décrets,  sans  é^ard  à  des  protestations  qui 
pourraient  être  faites  par  la  minorité  ou  par 
quelques-uns  de  se-s  membres. 

«  En  conséquence,  le  oonseil  déclare  qu'il 
est,  qu'il  sera  toujours  en  opposition  avec  tout 
ce  que  pourrait  avoir  de  contraire  aux  prin- 
cipes ci-dessus,  la  conduite  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, des  administrateurs  de  la  Gironde,  et 
de  ceux  qui,  en  d'autres  départements,  fe- 
raient «ivoc  eux  cause  commune  ; 

«  Arrête  en  outre  quo  la  dépêche  du  dépar- 
tement du  T.oiret,  et  celle  du  département  de 
la  Gironde,  y  annexw,  seront  transmises  à  la 
Convention  nationale,  en  lui  présentant  une 
adresse  dont  le  citoyen  Torné,  président,  est 
prié  de  faire  le  projet,  et  dans  laquelle  le  con- 
seil, après  avoir  développé  ses  principes  ex- 
primés au  présent  arrêté,  demandera  instam- 
ment à  la  Convention,  ses  ordres  pour  diriger 
sa  conduite  dans  les  circonstances  difficiles 
où  il  pourrait  se  trouver,  et  ses  secours  pour 
rendre  cette  conduite  supérieure  à  tous  les 
obstacles.  » 

Vous  le  voyeK,  représentants  ;  le  moment  cri- 
tique, où  l'adresse  de  la  Gironde  nous  est  par- 
venue avec  ses  invitations,  n'a  ébranle  ni 
notre  imperturbable  adhésion  aux  grands 
principes,  ni  notre  inviolable  fidélité  à  la  Con- 
vention actuellement  existante. 
^  Oui,  c'est  elle  seule  que  nous  reconnaîtrons, 
c*cst  d'elle  seule  que  nous  recevrons  la  loi,  jus- 
qu'à œ  quelle  ait  cessé  librement  ses  travaux. 
Ardents  toutes  les  fois  qu'il  faudra  défendre  J 


la  liberté  et  légalité  contre  l'audaœ  des  Mme* 
mis  intérieurs,  mais  impassibles  quand  on 
voudra  nous  faire  épouser  des  ressentimente 
factieux  contre  le  Corps  législatif,  ou  ooairt 
ses  décrets,  nous  ne  nous  raiig|aronB  jamais 
sous  la  bannière  des  insurrections  départe- 
mentales contre  la  représentation  nationale, 
sous  la  bannière  d'une  partie  de  la  eooiété  con- 
tre le  corps  de  la  société.  Jamais,  sous  pré- 
texte d'assurer  la  liberté  de  la  CanventuNi, 
quand  elle  se  reconnaît  libre,  quand  tous  lei 
jours  elle  annonce  par  ses  débats  nne  liberté 
illimitée,  nous  n'irons  (grossir  les  phalanges 
égarées  des  diverses  parties  de  la  Bteublique, 
qui  menacent  d'aller  opposer  à  l'exécution  de 
vos  derniers  décrets  l'appareil  d'une  grande 
force.  Jamais  nous  ne  consentirons  à  roumir 
notre  contingent  des  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile, que  les  administrateurs  de  certains  dé- 
partements sennblent  préparer,  pour  consu- 
mer une  cité  qui  a  tant  de  fois  sauvé  la  patrie. 
Jamais,  non  jamais,  ni  les  administrateurs, 
ni  le  peuple  du  Cher,  dont  nous  sommes  les 
garante,  sans  être  ses  représentants,  ni  ses 
organes,  ne  verraient  sans  horreur  et  sans  les 
plus  vives,  les  plus  constantes  rédsmatîoiu, 
le  centre  de  la  Képublique  devenir  le  centra 
d'un  schisme  politique,  le  centre  d'une  ocms- 
piration  parricide  des  Français,  se  disant  pa- 
triotes, contre  la  patrie  ;  le  centre  d'une 
guerre  intestine  qui  perdrait  à  jamais  la  li- 
berté. 

Quels  forfaits  avons-nous  donc  commis  poar 
nous  mériter  cette  horrible  p  référence  1  De 
quelle  infamie  se  sont  jamais  couverts  le  peu- 
ple et  les  autorités  constituées  de  œ  départe- 
ment, pour  qu'on  ait  osé  compter  ainsi  oe  leur 
part  sur  cet  excès  d^incivisme  et  de  lâebetél 
Nation  généreuse,  et  vous  ses  représentants, 
nous  vous  demanaons  justice  de  I^utra^e  fait 
à  une  cité  çiui,  aux  mœurs  douces  et  paisibles 
de  ses  habitante,  ajoute  le  fervent  amour  de 
la  paix,  seul  capable  d'affermir  la  Béwdution. 

Des  factieux  adroite  auraient  beau  eberdwr 
dans  la  position  centrale  de  Bourges  le  pré- 
texte de  réunir,  à  une  distance  à  peu  près 
égale  de  toutes  les  frontières,  les  députes  de 
la  Convention  schismatique  :  de  vrais  pa- 
triotes n'3r  verraient  que  le  projet  abomina- 
ble do  diviser  la  Convention  actuelle  pour  la 
dissoudre,  de  diviser  la  République  pour  en 
faciliter  l'asservissement,  dlsoler  oe  tantteo 
de  corps  législatif  pour  le  mieux  dominer: 
d'enlever  le  secours  des  lumières  et  de  l'opi- 
nion publique  à  ces  intrus,  paro»  qu'on  ne 
voudrait  leur  demander  çue  dos  perftdîes  et 
des  crimes  ;  enfin  de  punir  la  ville  de  Paris 
de  sa  calme  insurrection  con^  des  individus 
qu'elle  accuse  d'avoir  conspiré  pour  sa  ruine 
entière. 

Le  conseil  du  département  du  Cher  est  bieu 
éloigné  de  s'ériger  en  juge  de  la  dénôsoia- 
tion  majeure  que  la  ville  et  le  département 
de  Paris  vous  ont  faite,  et  plusieurs  fois  réi- 
térée, contre  les  membres  de  la  ConventioB 
consignés  par  un  décret  dans  leur  propie 
maison.  Il  soutiendra  jusqu'à  la  ftn  le  oans- 
tère  d'impartialité  qui  le  fait  répugner  à  ju- 
ger les  personnes,  quoique  infleaable  dans  Mi 
principes. 

Nous  vous  observen       m 
peuple  de  Paris  a  été  ii         ■ 
la  conspiration  form^  «  - 

de  sa  cité  (monument  i 
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qui  renferme  tout  ce  (]ue  peuvent  Tindustrie 
et  l'intelligence  humaine^  :  si  cette  cité  a  cru 
sincèrement  être  dans  1  alternative  do  com- 
battre pour  son  existence  une  faction  soute- 
nue des  forces  départementales,  ou  de  résis- 
ter au  refus  oppressif  que  lui  faisait  la 
Convention  :  en  ce  cas,  non,  elle  n'est  point 
coupable  de  la  manière  imposante^  fière  et 
non  ensanglantée  dont  elle  a  résisté  à  une 
oppression  majeure,  ou  bien  il  faut  convenir 
que  les  droits  de  Thomme  ne  sont  qu'une  chi- 
mère. 

Oserait-on  porter  le  délire  politique  jus- 
qu'à dire  qu'on  peut  bien  user  des  droits  de 
1  homme  contre  un  tyran,  mais  qu'il  ne  serait 
pas  permis  de  les  exercer  contre  une  Conven- 
tion tyrannique?  L'impunité  de  la  tyrannie 
dont  les  iuges  de  Capet  lui  ont  unanimement 
contesté  le  droit,  pourraient-ils  aujourd'hui 
l'invoquer  pour  eux-mêmes?  Cette  inviolabi- 
lité monstrueuse  en  droit  public,  qu'une  Cons- 
titution perverse  avait  attachée  à  un  seul 
homme  artificieusement  décoré  du  titre  de  re- 
présentant héréditaire,  voudrait-on  la  trans- 
porter sur  la  tête  de  quelques  représentant» 
électifs  et  temporaires?  Ce  privilège  qu'on 
semble  vouloir  despotiauement  attribuer  à 
des  membres  du  Corps  législatif  grièvement 
accusés,  serait-il  donc  l'effrayant  prélude  do 
la  Constitution  nouvelle?  Marat  a  été  ac- 
cusé ;  il  a  été  ju^é  :  le  peuple  a  vu  sans  insur- 
rection celui  QUI  s'appelait  son  ami,  paraître, 
Quoique  représentant  de  la  nation,  au  pied 
'un  tribunal  et  le  glaive  de  la  loi  suspendu 
sur  sa  tête  :  par  quelle  fatalité  l'étranse  pri- 
vilège, interait  à  ce  député  do  Paris,  ofevien- 
drait-il  sacré  à  l'égard  de  ses  accusateurs^  de- 
venus accusés  eux-mêmes  ?  Par  quelle  fatalité 
Paris  qui  a  souffert  paisiblement  l'accusation 
de  son  député,  ne  pourrait-il  sans  rébellion  en 
accuser  d'autres  a'être  ses  oppresseurs  et  ses 
tyrans?  Cette  dénonciation  grave  est  peut- 
être  une  erreur  de  Paris  :  nous  aimons  très 
sincèrement  à  le  croire  ;  mais  les  griefs  sont 
d'un  genre  tellement  atroce  ;  ils  ont  été  dé- 
noncés dans  des  circonstances  tellement  ur- 
gentes ;  ils  avaient  été  tellement  dédaignés 
par  la  Convention,  que  Paris  a  pu  sans  crime 
apposer  à  ce  déni  de  justice  oppressif,  la  ré- 
sistance armée  la  plus  imposante,  mais  tout 
à  la  fois  la  plus  paisible  et  la  plus  douce. 

Le  crime  eût  été  de  repousser  constamment 
une  dénonciation  à  laquelle  paraissait  tenir, 
par  de  grands  rapports,  non  seulement  la  des- 
tinée de  800,000  citoyens,  mais  encore  le  sa- 
lut de  la  patrie.  Le  crime  serait  pour  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde 
et  leurs  adhérents,  (Tentreprendre  d'arracher 
par  la  force,  à  la  loi,  des  représentants  accu- 
sés, sous  prétexte  qu'un  premier  accueil  fait 
à  une  dénonciation  majeure,  peut  avoir  été 
influencé  par  l'appareil  d'une  grande  force. 
Leur  crime  serait  de  provoq^uer  une  guerre 
séditieuse  de  département  à  département,  de 
combattre  pour  des  citoyens  contre  la  patrie, 
quand  il  faut  combattre  pour  la  patrie  les 
ennemis  du  dehors  ;  de  compromettre  la  li- 
berté nationale,  pour  anticiper  celle  de  quel- 
ques individus;  de  déshonorer  les  dénoncés, 
en  essayant  de  les  soustraire  à  un  jugement 
çiui  seul  peut  aujourd'hui  faire  éclater  leur 
innocence,  et  rétablir  dans  l'Europe  la  gloire 
qu'ils  se  sont  acquise  par  tant  de  travaux. 

O  vous  tous,  administrateurs  nos  collèguesy 


répandus  sur  la  face  entière  de  la  llc^publiquc, 
écoutez  avec  quelque  attention  nos  représ^^n- 
tations  ainicaies  et  fratcrnt^Hes  !  Soyons  cal- 
mes, soyons  justes,  soyons  prudents  ;  em- 
ployons tous  nos  efforts  à  conjurer  le  grand 
orage  qui  gronde  sur  toutes  les  frontières  de 
la  Képublique,  au  lieu  d'en  exciter  de  nou- 
veaux dans  son  sein.  Donnons  au  peuple 
l'exemple  si  nécessaire  de  la  confiance  21  la  loi. 
L'innocence  a  cela  de  commun  avec  l'or, 
qu'elle  sort  plus  pure  du  creuset  des  tribu- 
naux ;  elle  a  cela  de  commun  avec  l'astre  du 
jour,  qu'elle  sort  plus  éclatante  des  nuages 
orageux  qui  l'avaient  momentanément  éclip- 
sée. Patience  !  et  je  crois  voir  le  plus  beau 
jour  succéder  au  jour  de  trouble  et  d'horreur, 
qui,  dans  ce  moment,  effraye  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Un  jugement  célèbre  acquittera 
probablement  les  accusés  :  alors  Paris  recon- 
naîtra son  erreur  ;  et  toute  la  République  se 
plaira  à  rappeler  ses  bienfaits  :  les  deux  par- 
tis cesseront  d'avilir^  par  des  divisions  scan- 
daleuses, le  sanctuaire  des  lois.  Une  Consti- 
tution populaire,  et  supérieure  à  toutes  les 
Constitutions  connues,  assurera  bientôt  à  la 
France  une  félicité  durable,  et  la  gloire  d'a- 
voir donné  un  grand  exemple  à  toutes  les  na- 
tions. Le  peuple  français  réuni,  resserré  par 
les  liens  de  cette  heureuse  Constitution,  ne 
sera  plus  qu'une  même  famille. 

La  ville  de  Bordeaux,  après  un  premier 
mouvement  d'extrême  sensibilité,  d'agitation, 
ou  même  de  fureur^  si  naturel  en  pareille  cir- 
constance à  des  citoyens  honnêtes,  sensibles, 
et  dont  il  serait  barbare  de  ne  pas  respecter 
la  douleur,  dirigera  vers  le  salut  de  la  patrie, 
et  vers  l'intérêt  mieux  entendu  des  accusés, 
des  mouvements  plus  réfléchis.  Nos  troubles 
passés  dédommageront  la  nation,  par  uno  le- 
çon utile  aux  générations  à  venir,  des  maux 
qu'ils  auront  faits  à  la  génération  présente. 

Envisageons  tous  avec  joie  tant  d'heureux 
présages,  et  qu'on  ne  parle  plus  de  flétrir  no- 
tre cité  paisible  et  fidèle,  par  la  tache  ineffa- 
çable d'avoir  admis  et  nourri  dans  son  sein 
un  noyau  de  rébellion  contre  la  représenta- 
tion nationale.  Unité,  indivisibilité  du  Corps 
législatif,  sera  la  devise  éternelle  du  dépar- 
tement du  Cher,  comme  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République.  (Vifs  a pplavdi «cé- 
ments.) 

Le  Préaldent,  (i  la  députation.  Citoyens, 
en  applaudissant  aux  principes  développés 
dans  les  arrêtés  du  département  du  Cher,  la 
Convention  nationale  aime  à  les  voir  énoncés 
par  un  citoyen  qui  le  premier  (Torné)  a  dé- 
pouillé le  cruel  fanatisme  des  signes  exté- 
rieurs, et  oui  souvent  a  combattu  ses  cruels 
effets  dans  le  cœur  des  hommes  faibles.  La  dé- 
finition que  vous  avez  faite  des  anarchistes, 
va  les  multiplier  ;  et  la  patrie  n'en  sera  que 
plus  tranquille,  puisqu'ils  doivent  se  rallier 
a  la  Constitution.  Les  citoyens  de  Paris  se 
réjouiront  des  sentiments  de  fraternité  dont 
vous  leur  donnez  l'assurance  ;  ils  n'ont  ja- 
mais douté  des  sentiments  de  leurs  frères. 
On  leur  a  dit  qu'ils  étaient  menacés  de  voir 
marcher  contre  eux  plusieurs  départements  : 
qu'ont-ils  fait?  Aussitôt  ils  ont  offert  de  nou- 
veaux bataillons  et  des  canons  pour  terrasser 
les  rebelles  de  la  Vendée  :  c'est  ainsi  que  la 
confiance^  qui  réunit  les  hommes  libres,  de- 
meurera inaltérable  malgré  les  efforts  des  in- 
trigants et  des  traîtres  ;  c'est  ainsi  que  les 
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rt^publicains  demeureront  indiTtsiblea  comme 
la  Ilépublique  elle-même.  (Novveavx  applaii- 
ditierturnti.) 

t49Vm»»Kur  tHarthe).  Je  propose  de  décréter 
que  l'administration  du  département  du  Cher 
a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que  aon  adr«BBo, 
lue  à  la  barre,  ainsi  que  la  réponse  du  Prési- 
dent lieront  insérées  en  entier  dans  la  pre- 
mière feuille  du  Bulletin  ;  qu'elles  seront  en 
outre,  imprimées  en  placard  et  envoyées  aux 
départements  et  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Chak»!  ^li.  Ce  n'est  pas  auei  de  décréter 
que  la  députation  du  Cber  a  bien  mérité  d«  la 
patrie  ;  il  faut  autoriser  les  administrateurs 
a  faire  arrêter  les  suppléants  qui  voudraient 
se  réunir  eu  assemblée  et  toutes  les  trompettes 
ambulantes  de  la  guerre  civile,  envoyées  par 
Certains  départements  de  la  République. 

Tbarlal.  Les  meiures  proposées  par  Cha- 
bot ne  sont  pas  encore  suffisantes.  Il  faut 
veiller  avant  tout  que  les  lois  qui  font  défen- 
ses aux  administrateurs  et  membres  des  con- 
seils généraux  du  district  et  du  département 
de  quitter  leur  poste  sous  les  peines  y  portées, 
soii-nt  exécutées.  Je  demande,  en  plus  des  pro- 
positions formulées  p&r  Ohabot,  que  les  mu- 
nicipalités et  les  citoyens  soient  autorisés  k 
arrêter,  à  dénoncer  et  A  traduire,  devant  le 
tribunal  extraordinaii^,  tout  administrateur 
suspect  qui  se  trouverait  sur  un  territoire  au- 
tre que  celui  de  son  administration,  si  ses  pa- 
piers n'attestaient  pas  une  mission  spéciale  et 
conforme  au  bien  public.  Je  demande  aussi 
que  ceux  qui  seront  convaincus  d'Ctre  char- 
gés d'une  mission  tendant  à  exciter  la  scia- 
nion  des  départements,  soient  amenés  à  la 
barre  et  détenus  jusqu'après  un  rapport. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot  et  de  Chabot.) 

Suit  le  tr-xtc  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

La  Convention  natûonale  décrfete  : 

Art.  l". 

H  Les  loi»  qui  font  défimses  aux  administra- 
teurs et  membres  des  conseils  généraux  de 
district  et  de  département  de  quitter  leur 
poste  sous  les  peines  y  portées,  seront  exécu- 
tées. 

Art.  S. 

Il  Tout  administrateur  et  membre  de  oon- 
sril  de  district  et  de  département  qui  sortira 
du  cercle  dans  lequel  il  a  le  droit  d'exercer 
ses  fonctions,  sera  arrêté,  et  ses  papiers  se- 
ront visités. 
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Art.  S. 

Il  S'il  y  a  preuve  qu'il  ût  daa  1 

ou  pouvoirs  pour  oonférer  areo  1m  Autna  ad- 
ministrations et  machiner  paur  rompn  l'a- 
nité  et  l'indivisibilité  de  la  Eépnbliqua,  il 
sera  traduit,  sans  délai,  fc  Pwria,  pour  ttn 
par  la  Convention  ordonné  w  qu'il  AppartiBn- 
dra. 

Art.  4. 

II  S'il  n'est  porteur  d'aucune  iDatrueUon  on 
pouvoir,  il  en  sera  référé  au  oomitj  da  Bft- 
reté  générale  ^our  savoir  s'il  ft  du  nniei- 

Suemente  particuliers,  et  il  demanivra  en  AU 
'arrestation  jusqu'à  oe  que  ledit  oomiU  ait 
prononcé, 

Art.  6. 

Il  Nb  seront  arrêtés  lea  admlBiatratenii  cl 
membres  de  conteil  ou  oommisaftlnt  par  nx 
envoyés,  qui  en  oonséquetios  de  pouvoirs  n 
rendront  directement  à  la  barre  de  lA  Conven- 
tion nationale,  ou  qui  en  exdoution  dei  déli- 
bérations aero&t  i  la  tête  de  bataillons  ei 
marche  pour  s»  joindra  aux  arméôa. 

Art  e. 

«  Seront  mis  en  état  d'arrestation  totu  rap- 
pléants  qui  se  rendraient  à  un  point  oonvaBs 
pour  y  former  une  réunion  dont  l'objet  serait 
de  Servir  la  oonjuratlon  formée  eonlô*  l'vnilé 
et  l'indivisibilité  de  la  reprieentatlon  natio- 
nale. 

Art.  7. 

n  Enjoint  au  Conseil  exécutif,  aux  adai- 
nistrateun  de  département  et  de  dMrlet, 
aux  municipalités  et  oonseili  de  eaBBaaé, 
aux  tribunaux  et  jugea  de  paix,  de  veiller  à 
l'exécution  du  préêent  ddoret;  autorlM  lalBW 
tous  les  boni  citoyens  à  faire  leeditH  ame- 
utioni,  à  la  charge  d'en  rMérar  wtHîtOt  aax* 
dites  autorités  constituées,  et  en  akite  taiapi 
à  la  Convention  nationale,  m 

IjaLaaal,  au  nom  dt*  comitét  if      A  S 

publique  et  âe»  finance»  réwiië,  fai»  rmtf 
part  et  présente  un  projet  de  eret  n  r- 
tiatilletieoletinilitairet;ili,'»Kpt        t       \i.)î 

Législateuis,  les  éoolea  mi]  1 
un  des  monuments  les  plue  odir  ;  < 
le  despotisme  à  l'orcueil  et  à  i*  i  i 

hommes,  qui  no  semblaient  nal     i 
pour  se  dispenser  de  l'dtre,  r*i         s 
fruits  de  œtte  partie  de  l'i 
que,  et  ils  en  excluaient  la 
qui  en  supportaient  b  nwa^  a 

pauvre,    il   est  vrai,  ■       i 
mais  riche  en  vertus  uu        t 
écoles  militaires  «ont  oti*ai-       i     » 
des  citoyens  armée  pour  la  1      n       iti 
de  la  justice  nationale  de  fin 


blissements  jusqu'à  ce  qu'ils  sa 
remplaoéa  ^r  rédueaci<n  : 
TOUS  ailes  fonder;  nala  il  i 


(1)  Mmamr  mk^mt,  f 
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gler  l'adininiBtrition  et  d'imprimer  à  «tte 
partie  de  ta  comptabilité,  un  mouvement 
prompt  «t  régulier.  C'est  le  but  du  projet  do 
décret  que  Je  viens  de  vous  présenter  :  il  tend 
à  appliquer  aux  écoles  militaircB  les  disposi- 
tionB  de  la  loi  du  8  mars  1763.  Cette  loi  or- 
donne d'abord  la  vente  des  biens  affectés  à 
l'instruction  publique,  à  l'exœption  du  local 
des  établissements  et  des  jardins  qui  en  dé- 
pendent. Cette  loi  ordonne  en  second  lieu, 
que  les  administrateurs  rendront  leurs  comp- 
tes aux  directoires  de^  départements. 

Noue  avons  ramené  au  projet  que  je  vais 
vous  soumettre,  les  mesures  que  vous  nous 
avez  chargés  de  vous  présenter  sur  l'éoole  de 
Popincourt;  elles  serviront  l'humanité  et  la 

Eatrie  sans  nuire  aux  finances  de  la  Bépu- 
lique. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 
t>  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  réunis,  décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  l". 

Il  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1763 
sont  appliquées  à  l'Ecole  militaire  de  Paris, 
et  aux  18  collèges  qui  dépendent  de  oet  éta- 
blissement. 

Art.  2. 

Il  Les  anciens  administrateurs  de  l'Ecole 
militaire  de  Paris  rendront  leurs  comptes 
conformément  à  l'article  4  de  la  susdite  toi; 
en  oonséquence,  il  sera,  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  procédé  à  la  levée  des 
scellés  qui  ont  été  apposés  le  6  février  der- 
nier sur  les  registres  de  ladite  Ecole  mili- 
taire. 

Art.  3. 

Il  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
répartir  dans  les  IS  écoles  militaires,  ceux 
des  élèves  de  l'école  de  Popincourt,  qui,  nés 
sans  fortune,  sont  doués  des  dispositions  né- 
cessaires pour  mettre  à  profit  oe  bienfait  na- 
tional de  l'instruction  publique. 

Art.  4. 

Il  Pourra  même,  le  ministre  de  la  guerre, 
placer  lesdits  élèves  dans  des  établissements 
particuliers  d'éducation  qu'il  jugera  conve- 
nables, pourvu  que  l'entretien  de  ces  élèves  se 
trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  à  cha- 
que trimestre,  à  la  disposition  dudit  mi- 
nistre pour  les  besoins  des  Ecoles  militaires. 


i<  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  1« 
délai  d'un  mois,  à  ta  Convention  nationale, 
un  état  circonstancié  des  élèves  des  IS  collb^s 
militaires,  avec  ta  désignation  de  leur  Am  et 
du  nombre  des  années  qu'ils  ont  passées  dans 
lesdita  collèges.  Il  y  joindra  un  pareil  état 
des  élfeves  qu'il  aura  placés  dans  des  écoles 


particulières,  conformément  k  l'article  4  du 
présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  J.  hAFOtn.virr-pr^.iident  du  rft- 
recloire  du  diitrict  de  Mnrv.joh,  député  ex- 
traorditimre  du  département  de  fa  Loière, 
est  admis  à  la  barre  et  prononce  le  discours 
suivant  (1)    : 

Citoyens  représentants  vous  avei  appris 
par  des  rapports,  que  quelques  autorités  cons- 
tituées du  département  de  la  .Lozère  et  de 
certains  départements  environnants  vous  ont 
adressés,  que  l'insurrection  qui  y  a  éclaté  était 
à  son  terme,  que  les  rebelles  avaient  été  dé- 
faits ou  dispersés  et  que  Charrier,  leur  chef, 
avait  été  arrêté  et  conduit  à  Rodet,  dans  le 
département  de  l'Aveyron  où  il  est  actuelle- 
ment détenu. 

Le  département  de  la  Lozère  m'a  député 
extraordinai rement  pour  vous  apporter  le 
procès-verbal  tenu  à  Meude  le  5  de  ce  mois, 
qui  constate  tous  les  malheurs,  arrivés  dans 
ce  pajrs  et  notamment  dans  la  ville  de  Marve. 
jols,  ainsi  que  le  détail  des  moyens  employés 
pour  les  faire  oesser. 

J'ai  remis  ce  procès-verbal  au  comité  de 
Salut  public  le  9  de  ce  mois,  et  comme  vous 
étiez  rassurés  sur  la  position  du  département 
de  la  Lozère,  il  est  à  présumer  que  pour  mé- 
nager le  temps  précieux  de  l'Assemblée,  oe 
comité  a  crn  inutile  de  vous  en  entretenir. 

Mais  je  dois  vous  dire  moi-même  que  mal- 
gré l'aristocratie  et  le  fanatisme  dont  les  ef- 
forts ont  éclaté  dans  le  département  de  la 
Lozère  comme  dans  quelques  autres  parties 
de  la  République,  l'esprit  de  civisme  qui 
anime  en  général  ses  habitants,  le  zèle  et  l'ac- 
tivité des  autorités  constituées  et  le  courage 
des  gardes  nationales  ont  de  suite  terrassé 
tes  brigands  que  la  scélératesse  de  Charrier 
avait  recrutés  dans  oe  pays  et  dans  les  dé- 
partements voisins,  parmi  lesquels  on  comp- 
tait au  moins  400  prêtres  réfraetaires. 

Je  dois  encore  vous  dire  que  nos  frères  les 
gardes  nationales  des  départements  qui  nous 
environnent  sont  venus  concourir  à  la  victoire 
déoisive  que  nous  avons  acquise  sur  ces  bri- 

fands  et  que  c'est  particulièrement  à  oelles 
u  département  de  l'Aveyron  que  nous  de- 
vons la  délivrance  de  la  ville  de  Itlarvejols 
qui  a  été  un  instant  au  pouvoir  des  rebelles. 
Si  vous  vous  faites  mettre  sous  les  yeux  le 

firocès-verbal  que  j'ai  remis  au  comité  de  Sa- 
ut public,  votre  sensibilité  et  votre  indigna- 
tion seront  émues  tout  à  la  fois  des  atrooités 
commises  par  ceux-ci  et  de  la  cruauté  avec 
laquelle  ils  ont  immolé  des  patriotes,  des  offi- 
ciers municipaux  et  d'autres  fonctionnaires 
publics,  particulièrement  de  la  ville  de  Mar- 
vejols,  tombés  en  leur  pouvoir.  La  rage  des 
brigands  et  des  prêtres  allait  jusqu'à  leur 
crever  les  yeux  et  leur  faire  éprouver  toua 
les  autres  tourments  avant  de  leur  ôter  la 

Ce  tableau  vous  dit  aiaee  qu'il  n'est  pas 
d'autres  excès  et  de  -brigandages  que  oei  scé- 
lérats n'aient  commis  sur  les  habitants  et  sur 
leurs  fortunes;  que  telle  est  la  position  du  dé- 
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partement  et  en  particulier  de  la  ville  de  Mar- 
vejols,  qu'ils  ont  des  droits  à  la  générosité 
de  la  nation,  et  soit  que  la  justice  de  la  Con- 
vention vienne  ou  ne  vienne  pas  à  leur  se 
cours,  j'ose  vous  assurer  en  leur  nom  qu'ils 
mourront  dans  leur  misère  pour  le  maintien 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République, 
plutôt  que  de  composer  avec  aucune  espèce  de 
tyrannie. 

Eie  Pré«iëeBl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  les 
gardes  nationales  de  ce  département,  de  ce- 
lui de  i'Aveyron  et  d'autres  départements 
voisins,  qui  ont  défait  ou  dispersé  les  bri- 
gands introduits  par  Charrier  dans  la  Lo- 
zère, ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  propose  également  de  dé- 
créter que  les  comités  des  secours  et  des  fi- 
nances réunis,  feront  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  malheu- 
reuses victimes  oui  ont  péri  sous  le  fer  des  ré- 
voltés, ainsi  qu^aux  autres  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  pillées  ou  dévastées  par 
ceux-ci  ;  enfin  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale sera  tenu  de  suivre  le  fil  du  complot  con- 
tre-révolutionnaire ourdi  par  Charrier,  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Deux  députés  extraordinaires  du  peuple 
d'Arras  sont  admis  à  la  barre. 

Vun  d-eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

Adresse  du  peuple  d*ArraSf  réuni  en  Assem- 
blée générale  de  six  sections,  à  la  Conven- 
tion nationale, 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Lorsque  le  peuple  s'assemble  pour  nommer 
ses  représentants,  il  fait  tomber  son  dioix 
sur  ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes  de 
sa  confiance.  Mais  il  s'aperçoit  quelquefois 
trop  tard  qu'il  a  été  trompé.  Telle  est  la  mal- 
heureuse situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Les  électeurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  réunis  dans  la  ville  de  Calais, 
au  mois  de  septembre  dernier,  ont  nommé 
11  députés  à  la  Convention  nationale.  Neuf 
mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  et  5  d'entre 
eux  ont  perdu  notre  confiance. 

»  Nous  n'ignorons  pas  que  ces  députés,  une 
fois  nommés  par  nous,  appartiennent  à  toute 
la  République  et  que  non  seulement  nous, 
peuple  d'Arras,  n'avons  pas  isolément  le  droit 
de  les  rappeler^  mais  que  nous  ne  pourrions 
pas  même  le  faire  avec  tous  nos  frères  du  dé- 
partement, puisque  la  République  étant  une 
et  indivisible,  ne  peut  agir  que  par  un  assen- 
timent de  la  majorité  ou  en  vertu  d'une  loi 
de   ses   représentants.    Nous   savons   que   ce 


n'ert  pas  là  une  dérogation  à  la  Bonvieraînelé 
que  nous  avons  le  droit  d'exercer,  mais  l'a- 
saçe  sage  et  régulier  de  cette  aouvermineté 
qui,  si  elle  voulait  être  partielle,  aérait  nn 
attentat  contre  celle  que  la  nai&an  doit  exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude.  Nous  aominea  pé- 
nétrés de  ces  principes  et  nous  n'ignorons  pss 
que  tout  ce  qui  y  serait  contraire  tendrait  as 
fédéralisme  que  nous  abhomms  et  auquel  nous 
nous  opposerons  jusqu'au  dernier  soupir. 

«  Mais,  représentants,  c'est  à  nous,  sans 
doute,  à  nous  qui  avions  fondé  nos  espérances 
sur  le  patriotisme  de  ceux  que  nous  avions 
nommés,  à  nous  qui  devions  le  plus  compter 
sur  l'usage  qu'ils  feraient  de  leurs  talents,  à 
nous  qui  les  avions  présentés  au  peuple  fran- 
çais comme  ses  défenseurs,  à  nous  qui  nous 
voyons  si  fortement  déçus,  c'est  à  nous  qu'il 
appartient  d'appeler  la  vigilance  publique 
sur  eux,  à  nous  qu'il  appartient  de  les  dé- 
noncer aux  autres  départements  et  à  la  Oon- 
vention  elle-même;  aux  autres  départements, 
afin  qu'à  notre  exemple,  ils  fassent  connaître 
ceux  qui,  sortis  de  leur  sein,  ne  sont  pas  les 
vrais  amis  du  peuple;  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  qu'elle  cherche  dans  sa  ssflpesse  les 
moyens  de  se  purger  elle-même  de  tous  ceux 
qui  retardent  sa  marche  et  empêdient  le  bien 
que  nous  avons  le  droit  d'attendre  d'elle. 

«  Nous  vous  déclarons  donc,  représentants, 
et  à  la  France  entière  que,  pamii  les  députés 
nommés  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
Personne  (1),  Yarlet,  Magniez,  Daunon  et 
Thomas  Paine,  ont  perdu  toiciemeni  noire 
confiance.  Nous  ne  doutons  pas  que  nos  CrèNs 
du  département  du  Pas-de-Calais  ne  soient, 
omime  nous,  convaincus  des  t<Mrts  de  ces  dé- 
putés et  qu'ils  partsgent  notre  juste  indigna- 
tion contre  eux. 

M  Quant  à  vous,  fidèles  représentants,  tous, 
défenseurs  des  principes,  honunes  dignes  de 
toute  notre  connance,  continues  de  tous  mon- 


(i)  AuâiUur  uêiUnml^  n*  S71,  psfe  5,  el  Proeéê-ifer- 
këux  éê  la  CosMsIi^  tome  14.  psfs  66. 

(S)  Archives  «sMmsIm,  Carton  C  S5S,  cheniss  889, 
pUct  n*  Si.  —  BibliotUqss  uUoasls  :  Lf«*,  s* SOIS  et 
FfHèt-nrbêuziêlM  CwwtsMiS,  tons  14,  psge  66. 


dépôt  vous  est  confié!  jamais  il  n'en  Ait  de 

Slus  précieux.  fU'est  le  bonheur  et  la  liberté 
c  l'univers.  » 

(Suivent  les  signatureg,) 

a  Le  conseil  général  du  district  d'Arras, 
ouï  le  procureur  syndic  approuve  l'adresse  ci- 
dessus  dans  tout  son  contenu,  et  invite  le  dé- 
f>artement  du  Pas-de-Calais  à  en  ordonner 
'impression  en  nombre  suffisant  pour  tontes 
les  communes  du  département 

«  Fait  en  conseil  général  du  distriot  d'Ar- 
ras, le  10  juin  1703,  Tan  II  de  la  République 
française. 

u  Signé  :   LxFXT,   viee-prégideni  ; 
NoBMAir,  êeeréiaire,  » 

«  Le  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais,  ouï  le  procureur  général  sjn- 
dic,  en  approuvant  1  adresse  ci-Sessus  dans 
tout  son  contenu,  arrête  qu'elle  sera  imprinée 
au  nombre  de  10,000  exemplairesL  qu'il  en  sera 
envoyé  aux  districts  et  à  toutes  les  uimiieipa- 
lités  du  département,  aux  autees  déparla- 


(1)  Voyas  ci-spiAs,  sns  êm       »  < 
la  réyosis  ds  Pirsosss  à 
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meDts  et  à  toutes  les  Bociétés  populaires  de  la 
République. 

i>  En  séance  publique,  à  Arrae,  le  10  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

u  Signé  :  Ferdinand  Dubois,  pritident; 
Dartub,  secrétaire  général.  » 

Le  Président  (1).  La  cooûance  perdue 
pour  un  représentant,  c'est  la  mort.  Ceux  qui 
ti  availlent  ici  à  la  Constitution  espèrent 
qu'ils  vivront  longtemps.  (Âpplaudittement».) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

Hallannri,  au  nom  du  comité  det  finaneet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  ditpotition  dtt  mi- 
nittre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  d'une 
lomme  de  S00,000  livret  pour  l'achèvement  de» 
eonttruetiont  de  la  lalle  det  téaneei  et  bureaux 
de  la  Convention  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (S)  : 

«  La  Convention  nationale,  mrës  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 
lative À  un  supplément  de  fonds  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  palais  national,  dé- 
crète que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  ta 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  300,000  livres  pour 
l'achèvement  des  constructions  relatives,  tant 
à  la  salle  de«  séances  de  la  Convention,  cju'à 
l'établissement  de  see  comités,  de  l'imprime- 
rie, des  archives  ;  à  charge,  en  définitif,  d'Stre 
rendu  un  compte  séparé  de  chacun  des  ob- 
jets. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret  ) 

Mallar»^,  au  nom  du  comité  det  finaneet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriter  le  contrôleur  générai 
de  la  eaitte  de  la  Trétorerie  nationale  à  reti- 
rer de  la  eaisie  à  Irait  clét  la  tomme  de 
S15,5€S,3S7  livret  pour  remplacer  let  avaneei 
que  la  Trésorerie  nationale  a  faitet  dant  le 
courant  damait  de  mai  dernier  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)   : 

Cl  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  riq)port  de  son  comité  des  finances 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  courant  du  mois  de  mai  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de 
ladite  Trésorerie,  décrite  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Il  Le  otHitrftleur  générât  de  la  caisse  de  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer,  en 
présence  des  commissaiies  de  la  Convention, 
des  oommissaires  et  du  caissier  général  de  la 
Trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
oii  sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fa- 
briquée, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
3]6,9e3,3C7  livres,  pour  remplacer  les  avances 


(1}  La  AanwJ  4e  PerUl,  w  TII,  mf  UB. 
W  CtUeetlam  BÊUioMi»,  ihiim  30,  pefs  ItS,  si  P 
terbmg  dt  ta  C«mi*ii«m,  Iob»  14,  pan  B6. 
(9)  CWifCMM  SMdavfiMoM  »,  pH*US,ei  J^ 


que  la  Trésorerie  nationale  a  payées  ou  arau- 
céea  dans  le  courant  du  mois  de  mai  dernier, 
pour  les  objets  ci-après  détaillés. 

11  1°  4,872,567  livres,  iDour  le  remboursement 
de  la  dette  ancienne  exigible  ; 

Il  2°  696,310  livres,  pour  les  dépenses  parti- 
culières de  1791  i 

(I  3°  3,137,644  livres,  pour  Ica  dépenses  extra- 
ordinaires de  179S  ; 

«  4"  S84,Z3Ci,l0l  livres,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1793  ; 

(1  5°  3,191,039  livres,  pour  diverses  avances 
aux  départements  ; 

Il  6°  Et  10,440,706  livres,  pour  la  difFérenoe, 
formant  déficit,  entre  les  recettes  ordinaires 
du  mois  de  mai  dernier,  et  l'estimation  des 
dépenses  aussi  ordinaires  pour  le  même  mois, 
Ëxies  par  le  décret  du  13  février  1791, 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera 
comptable.  Le  contrôleur  général  des  caisses 
de  la  Trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  li- 
vre à  ce  destiné,  procès-verbal  des  sorties  et 
remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent  dé- 
cret ;  ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé, 
ainsi  que  par  tes  commissaires  présents,  et 
par  le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

HalUrRié  (1).  Je  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie,  au  nom  de  Claudine  Rondeaux, 
femme  d'Etienne  Crétin,  briffodier-fovrrier 
df.  la  deuxième  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale à  cheval,  compagnie  6aint-Léger,  une 
somme  de  25  livres  provenant  dee  6  sous  par 
lieue  attribuée  aux  femmes  des  militaires, 
□ongédîéea  des  camps  par  décret  de  la  Con- 
vention, au  bénéfice  desquels  elle  renonce  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

JeaB-B*H'Salat-AMdré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  V approvisionnement  aet  ar- 
jnéet  de  terre  et  de  mer;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

u  Considérant  que  tes  besoins  des  armées  de 
terre  et  de  mer  de  la  République  exigent  que. 
po^^  pourvoir  à  leur  approvisionnement,  il 
soit  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  du 
i  mal,  d^rète  : 

Art.  l". 


{1}  Menilair  imivertel,  V  !>emsitra  da  17S3,  p.  741, 
l*oaliKiiw,  al  Preeit-veriaKc  et  ta  CoaumMo*,  toma  14, 

^*S)  BibltatMoM  da  la  Gtambra  (ta*  d^MUa  ;  CtUee- 

ttarn  P^rHeT^  rate),  imm  4t,  n-  3.  ••  " — *» 

taw  é*  ta  CmmaMm,  Ioom  14,  pifa  ès. 


666 


[GoiiTeDtioD  nationale.]    ARGHIYIS  FARLEMENTAIRES.    [18  Juin  1199.) 


tances  nécessaireft  à  l'approvisioAnement  des 
flottes  et  des  armées,  dans  les  greniers  et  les 
magasins  particuliers  ;  la  Convention  natio- 
nale, dérogeant  à  cet  égard  à  Tarticle  ...  de  la 
loi  du  4  mai,  nui  défend  d'acheter  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 

Art.  2. 

u  Pour  prévenir  la  fraude  et  les  accapare- 
ments, le  ministre,  ou  leurs  préposés  en  chef, 
seront  tenus  de  spécifier  sur  la  commiision 
qu'ils  donneront  a  leurs  agents  et  fournis- 
seurs, Teepèce  et  la  quantité  de  denrées  et  oo- 
mestiblea  qu'ils  seront  chargés  d'acheter  pour 
le  compte  de  la  République.* 

Art.  3. 

«  Ces  agents  et  fouilnisseurs,  exhiberont 
leur  commission  à  la  municipalité  des  lieux  oii 
ild  feront  leurs  achats  ;  ils  feront  par  devant 
les  mômes  municipalités,  la  déclaration  des 
objets  achetés,  laquelle  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  commune,  et  il  en  sera  fait 
note  sur  la  commission  signée  par  les  officiers 
municipaux. 

Art.  4. 

c<  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
passer  chaque  quinzaine  l'état  des  crains  ache- 
tés dans  leur  enceinte,  aux  directoires  de  dis- 
tricts, qui  les  feront  passer  aux  départements, 
pour  être  envoyés  aux  ministres. 

Art.  6. 

«  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront 
excéder  en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
le  maximum  fixé  par  les  autorités  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mai.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement à  doux  jours  de  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  propose  do  décréter  le  contenu 
d'un  arrêté  (ie$  représentants  Ritier^  Duroy, 
RuampSj  Jlausstnanny  Ferry  et  Lowa,  com- 
mJssaires  à  V armée  du  Rhin,  sur  le  mode  d^a- 
chat  des  subshtances  porur  les  magasins  mifi- 
taires  de  cette  armée  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

u  Donné  à  Wissi^mbourg,  le  23  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  lies  représentants  du  peuple  envoyés  à 
l'armée  du  Rhin,  vu  le  décret  du  4  mai  concer- 
nant les  subsistances,  et  le  silence  de  cette  loi 
sur  le  mode  à  suivre  pour  Tachât  des  grains 
néoessain^s  à  la  subsistance  des  armées  ;  consi- 
dérant que  si  l'administration  des  vivres  ét«it 
réduite  à  ne  faire  ses  achats  qu'aux  marchés 
et  concurremment  avec  le  peuple,  il  en  résul- 
terait que  le  peuple  et  l'armée  seraient  sou- 
vent exposés  à  voir  renchérir  le  prix  des 
grains,  et  même  à  en  manquer. 


(i)  BibUoUièqiM  de  la  Gksabrs  dkt  député- 

ÈiÊm  FtrtUz  ÛU  rOU0),  tsoM  it,  ■•  9, 

cès-perèêux  iê  U  €mHmtUm^  ioms  14» 


li^ 


<(  Pour  remédier  à  ces  inconvjnientfl^  qui 
pourraient  avoir  les  suites  les  plus  fAcheuses^ 
et  pour  assurer  en  même  temps  le  senrioe  si 
essentiel  des  subsistances  des  braves  défen- 
seurs de  la  patrie^  voulant  adçntat  ua  mode 
qui  puisse  prévenir  les  abus  et  le  renohéris8e« 
ment  des  denrées  ;  sur  la  demande  du  générai 
en  chef  de  l'armée,  et  après  en  avoir  conféré 
avec  le  commissaire  ordonnateur  en  ebef  et 
le  régisseur  général  des  vivres  de  Tarmée,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  l*. 

((  L'administration  des  subsistances  militai- 
res, ses  préposés  ou  employés  pour  les  achats 
des  ffrains  et  farines  destinés  a  la  subsistanoe 
do  Farmée  du  Rhin,  pourront  acheter  des 
grains  et  farines  destinés  à  la  subsistance  de 
Parmée  du  Rhin  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Haute-Baône,  du 
Doubs,  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  et  cela 
aux  marchés  ordinaires,  après  que  la  pre- 
mière heure  à  laquelle  le  peuple  achète  sera 
Sassée  ;  mais  ces  achats  ne  pourront  pas  causé* 
er  le  maximum  du  prix  qui  aura  été  établi 
dans  ce  marché.  Ils  pourront  aussi  faire  oes 
achats  directement  âkez  les  fermiers  et  pro- 
priétaires ;  mais  ils  ne  pourront  Jamais  ac- 
corder un  prix  supérieur  à  celui  qui  aura  été 
fixé  par  les  administrations  poar  tont  le  dé- 
partement. 

Art.  2. 

((  Tous  préposés  ou  employés  à  cas  achats» 
devront  être  munis  d'une  autorisaticm  du  ré- 
gisseur principal,  approuvée  du  général  en 
chef  et  du  commissaire  ordonnateur  en  dief, 
et  visée  par  les  représentants  da  peupla  a 
Tarmée  du  Rhin.  Les  autorisations  csront  pré- 
sentées et  enregistrées  au  déparfeemsaL  aa  dis- 
trict et  à  la  municipalité  oh  les  achats  de- 
vront 86  faire. 

Art.  3. 

«  Les  préposés  ou  employés  anx  achatSi  fs- 
ront  à  chaque  municipalité,  par  écrit  et  si- 

§née  d'eux,  la  déclaration  de  la  quantité  et 
e  la  nature  des  grains  et  farines  qu'ils  au- 
ront achetés  chei  les  fermiers  et  propriétaires 
directement,  ou  aux  marchés,  du  prix  qu'ils 


auront  accordé  ;  ils  indiqueront  Isa  nome  des 
vendeurs,  et  conformément  à  l'article  IT  da  la 
loi  du  4  mai,  ils  prendront  des  acquits  à  cau- 
tion  pour  les  villes  et  places  où  sont  situés  les 
magasins  militaires  oo  l'armée  oii  ces  grains 
et  farines  doivent  être  transportés.  Les  muni- 
cipalités adresseront  oes  déclarationa  aux  dis- 
tricts, lesquels  les  feront  passer  aux 
mente. 

Art  4. 

«  Sur  la  demande  des  prép<  s 

aux  achats  pour  le  transpori»  u      tf^ 
farines  achetés,  les  municipali  Sbj 

ministratifs  feront  fournir,  pmr  kvh 
le  nombre  nécessaire  de  voitursa  et  c 

ce  Le  prix  du  tram        t 
lieux  où  les  denréss  imn 
raison  de  6  se      9ar 

u  Mcjeni  11 

de  four: 
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Art.  5. 

«  Lea  préposés  et  employés  aux  aobats,  re- 
oevront  provisoirement  2  0/0,  sur  te  montant 
de  tous  les  achats  qu'ils  auront  faits.  Ils  ne 
reoevront  point  d'autre  traitement,  frais  de 
voyages,  indemnités  ou  faux  frais. 

Art.  8. 

n  Les  marchés  non  exécutés  sont  résilia  *t 
les  fournisseurs  ou  toutes  autres  personnes 
qui  les  auront  paasés,  ne  pourront  prétendre 
À  aucun  dédommagement  ou  indenmité. 

«  Requérons  les  municipalités  et  corps  ad- 
ministratifs des  départemente  du  Haut  «t  du 
Bas-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Ueurthe, 
des  Vosges  et  du  Doubs.  d'observer  et  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cl  Le»  repriientantt  du  peuple,  délé- 
guéi  par  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Rhin. 


(La  Convention  décrète  l'impression  de  oet 
arrêté  et  en  ajourne  la  discussion  à  deux 
jours.) 

!•«  Prëaldenl  proclame  député  et  admis  à 

6 rendre  séance,  au  lieu  et  place  du  cito^n 
aubermesntl,  le  citoyen  Terrai  Ci),  premier 
suppléant  du  département  du  Tarn,  qui  a 
fait  vérifier  aux  Archives  ses  pouvoirs  dont  il 
rapporte  un  certificat  (S). 

Ubiil  (3).  Citoyens,  un  seigneur  de  Bol- 
senheim  fut  tué,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles, 
dans  un  bois  dépendant  de  la  commune  de 
Schoeffersheim.  Pour  expiation  de  ce  délit, 
l'érèque  de  Strasbourg  condamna  les  habi- 
tants de  cette  commune  à  entretenir  une 
lampe  brûlante  dans  l'église  de  Bolsenbeim. 
Cette  lampe  brûle  depuis  400  ans  sans  discon- 
tinuation ;  la  conunuoe  de  Sohoeffersheim 


,  idant  ne  veut  plus  fournir  de  l'huile  ;  elle 
demande  que  la  lampe  soit  supprimée  sans 
rachat.  J'appuie  la  pétition  qu  elle  a  formu- 
lée, 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 
(•  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  SchoefFersheim,  départe- 
ment du  fiaa-Rhin,  district  de  Banfeld,  qui 
expose  q^u'un  seigneur  de  Bolsenheim  a^ant 
été  tué,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  le  bois  de 
SchoeSersheim.  l'évêque  de  Strasbourg  de  ce 
temps,  l'a  condamnée  à  entretenir  uns  lampe 
toujours  brûlante  dans  l'église  de  Bolsenbeim; 
que  depuis  ce  temps  cette  lampe  brûle  sans 
discontinuation  pour  le  repos  de  l'&me  de  ce 
noble  ;  et  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  cette  lainpe  est  supprimée,  sans  que  la 
commune  de  Schoeffersheim  soit  obligée  de  se 
racheter  de  cette  charge.  >p 
t7n  membre,  an  nom  du  comité  de»  finan- 


:  Héral. 


U)  L*  procès -Yerbal  l'spull*,  psr  • 
(llPrsefrv^rhNx  dt  la  CMoathmi,  b>in«  14,  panM. 
W  U  Jsanisl  4t  PtrleS,  n*  m,  pan  ISO. 
\i)  CsUMMMflrarfMto,l«aieM,psMUO,stJ>ric* 
tvrtetic  4e  U  OmvMffM,  UHnt  It,  ps|«  <». 


cet  (sertion  des  astif/natg  et  mcnnaiet).  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  dieret 
pour  approuver  le  traité  pa»ti  par  l'archi- 
viste de  la  Sépithlique,  le  S  du  courant,  avec 
les  citoyens  Anitson-Ouperron  et  Lagarde  fri~ 
ret,  pour  lu  fabrication  de  papiers-aatignati 
ordonnée  par  décrets  des  7,  SS  moi  et  6  juin: 
le  projet  oe  décret  est  ainsi  congu  (I)  i 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  r&pport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  Assignats  et  monnaies,  décrite  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

Il  La  Convention  nationale  approuve  et  ra- 
tifie les  marchés  passés  par  l'archiviste  de  la 
République,  le  2  du  courant,  avec  les  ci- 
toyens An  isBon- Du  perron  et  LaRarde  frères, 
Propriétaires  des  papeteries  de  Buges,  de 
ourtalin  et  du  Uarais,  pour  la  fabrication 
de  papiers-assignats  ordonnée  par  décrets  des 
7,  2S  moi  et  6  juin. 

Art.  S. 

H  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  à  la  dis- 
position de  l'archiviste  de  la  République,  jus- 
qu'à coficurrenoe  de  800,000  livres,  pour  être 
payées  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites 
aux  Archives  nationales,  aux  citoyens  Didot, 
Anisson-Duperron  et  Lagarde  frères,  pour  le 
prix  des  papiers-assignats  de  400  livres,  CiO  li- 
vres, 10  livres,  &0  sols,  15  sols  et  10  sots,^  comme 
aux  autres  fournisseurs  de  la  République,  et 
ce  sur  les  seuls  bons  de  l'archiviste,  et  sans 
autres  formalités. 

Art.  3. 


existent  actuellement  aux  Archives,  pour  6tre 
imprimées,  sans  délai,  et  faire  (lartie  des  as- 
signats de  Id  sois,  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  6  juin.  » 
(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  Mciiari/fT  fa  section  des  Sam-Culot- 
tes  du  prix  du  bail  de  la  maison  du  petit 
séminaire  de  Saint-Xicolas  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'aliénation  le  19  mai  dernier  une  pé- 
tition de  la  section  des  Sans-Culottes  de  cette 
ville.  Cette  pétition  a  pour  objet  d'obtenir  : 
1°  la  décharge  du  prix  du  bail  de  la  maison 
du  petit  séminaire  ne  Saint-Nicolas  ;  2°  d'être 
autorisée  à  placer  dans  les  maisons  de  Saint- 
Firmin,  des  grand  et  petit  séminaires  de 
Saint-Nicolas  les  pères,  mères,  femmes  et  en- 
fants des  soldats  volontaires  qui  sont  aux  ar- 
mées ;  3°  de  faire  toucher  aux  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  les  aecours  que  vous  leur 
avez  accordés  par  vos  décrets  des  86  novembre 
et  4  mai  dernier  ;  4°  enfin  le  remboursement 
des  billets  de  la  maison  de  secours. 


(1)  CslUellon  Bawhuin,  tom*  30,  PH*  ^^  **  Prfeii 
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Votre  comité  d'aliénation,  après  avoir  exa- 
miné IcB  différentes  demandes  fait«B  par  la 
section  des  8anB-Uulott«B,  les  ayant  trouvées 
justes  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décntt  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  la  section  ties  Sans-Culottes  a  fait  les  plus 
gr&Qds  lacrifiœs  à  la  liberté,  et  n'a  cessé,  dn- 

Suis  le  oommenoement  de  la  Révolution,  de 
onner  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
dévouement  à  la  patrie,  et  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  section  des  Sans-Culottes  est  déchargée 
du  prix  du  bail  de  la  maison  du  petit  sémi- 
aaire  d«  Saint-Nicolas. 


Art.  8. 

Il  Les  ptres,  nières,  femmes  et  enfants  des 
volontaires  de  ladite  section,  dont  l'activité 
près  les  armées  sera  justifiée,  seront  provisoi- 
rement logés  dans  les  maisons  nationales  con- 
nues BOUS  les  noms  de  grand  et  petit  sémi- 
naires de  Saint-Kicolas  et  tte  Saint-Firmin, 
après  avoir  préalablement  fait  constater  l'é- 
tat des  lieux. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  inces- 
samment, à  la  disposition  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  les  fonds  néoessaires  au  paie- 
ment des  secours  accordés  par  les  lois  des 
96  novembre  et  4  mai  derniers,  aux  parent« 
des  volontaires  qui  sont  aux  armées. 


«  La  municipalité  de  Paris  fera,  sans  dé- 
lai, le  remboursement  des  billeti  de  secours, 
en  le  conformant  aux  formalités  de  droit,  u 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nain  du  comité,  de  fa  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  ti^- 
rret  pour  interpréter  et  eonfirmer  le  Jieret 
du  19  neplembre  1791,  qui  eoneerne  le»  pen- 
»io»»  de  retrailf  ncennlfe»  aux  aneiein  rkrft 
rt  romnii»  de»  hiireaiix  de  la  guerre;  le  pro- 
jft  de  décret  est  ainsi  oooçu  (2)  : 

■I  La  Convention  nationale,  ca  interprétant 
et  confirmant  le  décret  du  19  septembre  1781, 
concernant  les  pensions  de  retraite  accordées 
aux  anciens  chefs  et  commis  des  bureaux  de  la 
guerre  réformés  le  1"  octobre  suivant,  dé- 
crète : 

"  Qui*  ledit  décret  aura  sa  pleine  et  cnti^^c 
exécution  ;  déclare,  à  oe  sujet,  qne  le  fonds 
déterminé  et  réglé  à  cette  époque  pour  le  paie- 
iiient  drsdit^-s  pi-nsions,  est.  ainsi  qu'il  doit 
être,  annuel  ;  et  que  les  pensions  continueront 
à  être  payées  dans  la  forme  et  suivant  le  ta- 
bleau présenté  par  le  ministre,  et  adopté  par 


les  oomités  des  finances  et  de  la  guerre  réunie 

Cl  La  Convention  nationale  décrète  que  Im 
10,000  livres  accordées  au  dénonciateur  d'O- 
riot  et  cuniptices,  par  un  précédent  décret  mt- 
ront  payées  ;  savoir,  à  concurrence  de  5,000  lî- 
vrcB  a  la  veuve  dudit  dénonciateur,  et  que  lea 
&  autres  1,000  livres  seront  placées  à  court  fie 
rente,  ou  ue  toute  autre  manière  avantageuM, 
au  profit  de  l'enfant  dont  la  veuve  est  en- 
ceinte, et  ce,  à  la  diligence  et  sous  l'inspec- 
tion d'un  commissaire  de  la  Trésorerie  et  Svac 
l'iaterveation  du  juge  de  paix  du  domicile  de 
ladite  veuve.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Deux  députationt,  l'une  de  la  eommune  de 
Fernon,  l'autre  de  la  toeiété  populaire  de  Qi- 
lors,  sont  admises  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  de  la  commune 
de  Vertion  donne  le  premier  lecture  de  l'a 
dresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

••  La  commune  de  Vernon  e«t  plongée  dana 
la  plus  profonde  affliction. 

«  Nos  frères  du  département  de  l'Eure  sont 
égarés  ;  notre  commune  est  à  la  veilla  d'ttre 
victime  de  cet  égarement;  il  lui  fuit  dei 
moyens  pour  assurer  ses  subsistances  et  sa 
tranquillité  ;  elle  n'en  a  aucun.  Elles  doivent 
lui  Être  interceptées  d'après  les  lettres  circu- 
laires ci- jointes,  si  vous  n'envoyas  trta  promp- 
tement  à  son  secours,  pour  la  garantir  dés 
incursions  dont  elle  est  menacée  et  dea  actee 
arbitraires  qui  oom promettraient  la  liberté 
de  plusieurs  de  ses  bons  concitoyens. 

<[  L'état  déplorable  oii  se  trouva  cette  ait 
est  accablant  ;  placée  entre  la  Convention  et 
le  département  de  l'Eure,  son  conaeil  général 
l'a  convoquée  pour  émettre  son  vieu.  Il  n'a 
pas  été  douteux.  Ce  même  conseil  généra)  s 
donné  le  premier  l'esemnle  de  la  pina  par- 
faite soumission  k  vos  décrète,  Il  a  nnouTelé 
individuellement  le  serment  qu'il  avait  pro- 
noncé lors  de  son  installation,  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
de  ne  reconnaître  que  la  Convention  pour  son 
point  central.  Tous  les  citovens,  les  gendar- 
mes en  résidence  en  oettf  ville  et  lea  BO  chas- 
seurs en  garnison  ont  à  l'envi  suivi  cet  exem- 
ple et  tous  avons  juré  l'union  la  plu  étroite 
avec  nos  frères  de  Paris. 

i<  Lr  district  d'Evreux  vient  d'envt^er  l'ar- 
rêté du  ci-devant  département  qui  vous  a  déjà 
été  mis  sous  les  yeux  par  les  députée  de  la  ao- 
ciété  populaire  de  cette  ville.  Il  a  de  plni  en- 
voyé une  adresse  à  ses  concitoyens,  une  autre 
aux  48  sections  de  Paris  et  une  antre  aux  enl- 
tivatcuni  (3);  nous  vous  les  représentouL  noua 
avons  ru  avec  la  plus  vive  douleur  que  m  ex- 
pressions qui  y  sont  employées  sont  de  nature 
a  égarer  et  à  faire  la  plus  grande  imprevioo 
sur  tes  esprits  alarmés.  Tous  les  jugerea  ;  hft- 
t(<E-vous,  législateurs,  d'arrêter  une  oeUaion 


(t)  PrtUt-terbatu  ie  la  CvHvtatUm,  toats  14,  psM  10, 
M  CdUeciMB  BÊUëêmim,  v>mê  30,  put  131. 
|i)  IMUetiM  Uêiétmim.  i»m  «I,  ^a  151. 
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aue  provoque  ouvertement  l'insurrection  et  : 
ont  on  ne  peut  calculer  les  funeet«s  effets  ; 
hâtez-vous  d  éteindre,  par  les  mesurefl  les  plus 
sages,  cette  étincelle  qui  peut  causer  un  in- 
cendie général  ;  sauvet-noue  d'une  guerre  ci- 
vile ;  que  le  sang  de  nos  frères  ne  soit  versé 
que  pour  la  défenae  de  la  patrie. 

<t  Législateurs,  un  de  nos  concitoyens  est 
déjà  victime  de  oette  cruelle  division  ;  il  gé- 
mit dans  les  prisons  d'Evreux  i  sa  malheu- 
reuse épouse  réclame  par  notre  organe  sa  li- 
berté. 

«  La  municipalité  d«  Vernon  est  presque 
désorganisée  :  dans  les  moments  orageux  oii 
chaque  individu  doit  Être  à  son  poste,  plu- 
sieurs de  ses  membres  l'ont  déserté,  nos  con- 
citoyens veulent  être  représentés  ;  décrétez 
donc  la  réorganisation  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Vernon. 

«  Léçialateurs,  nous  ne  formons  plus  qu  un 
vœu,  ceat  celui  de  jouir  au  plus  tôt  et  paisi- 
blement des  avantages  d'une  Constitution  oui 
doit  rallier  tous  les  partis,  déjouer  tous  les 
factieux  et  de  ne  faire  plus  de  tous  les  Fran- 
çais qu'une  seule  et  même  famille. 

><  Nous  vous  prévenons,  législateurs,  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Vernon 
vient  d'arrêter  provisoirement,  dans  les  mains 
des  receveurs,  les  fonds  de  leurs  caisses. 

Il  Fait  et  arrêta,  après  lecture  faite,  à  l'una- 
nimité, par  toute  la  commune  entière  assem- 
blée dans  l'église  de  oette  ville,  ce  jour-d'huy, 
lundi,  17  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible,  une  heure  aprfes-midi. 
"  Signé  ;  Patin  ;  Bkaodït  ;  Lbmaqhbo;  Db- 
BORHAUX;  Coulbciuf;  Saimuo»  ,  père  ; 
Sall*  ;  BBtrKTBADx;  Roucionole;  MiaooT; 
Kavel  ;  Fi^MAKn  ;  LBC04  ;  Bebnibb  ;  Hé- 
ron; DucLAUX,  filt;  Domat;  dxLaistàbI; 
Amïiab  ;  Hbrbmoiid  ,  fiti  ;  Qotard  ;  Hé- 
bert; Dbtion  ;  Gresbebain  faîne;  Goch- 
NAY,  l'aini  ;  Louis  Abrllabs  ;  Gournay, 
U  jeune;  Habmand;  Salomon,  fiU  ;  Alexas- 
DBE  ;  DucHBmN  ;  Loitopet  ;  Pierre  Du- 
coTft;8oaoT;  Modsibe;  Bitard;  Sainte, 
père;  Joseph  Gallod;  LampSiiièee  ; 
Pierre  Flbury  :  Qbandin  :  Fbeeadd,  filt; 
Haqneaitx;  BiuoN  ;  François  Dbhobs; 
PiTois:  Lbfoet;  Noinvillb  ;  Frbhibb; 
Louis  BiNET  ;  Qambard  ;  Ravbnbl;  George 
Pbéaii;  Claude-Charles  Janbt  ;  Uaillt; 
QoDEB BENET  ;  Pierre  Lbcoq  ;  Chatel; 
Pauuibr  ;  HoczÉ  ;  Thomas  Lb  François  ; 
Lanoloib;  Bénéchai.;  DBOENftTB;  Ravbl, 
fils;  Nicolas  Lecœdr;  Lbfèvbb;  Pon- 
CHON  ;  Féron  ;  Tocrnibb  ;  Danbt  ;  L.  Pil- 
LOBY  :  Louis  Ijillement  ;  Alexis  Mil- 
CBNAT;  CRIQTJBBŒnF;  Piard  ;  Coquard; 
Pillon;  VAUDECHiBBa:  Pobtibb  :  Jean 
Padviee;  Jacques  Nollb  ;  Couchez; 
Jean-Pierre  Lkfrançoib  ;  Arnap»,  filt  ; 
LiOTARD  ;  JïOFïROY  DuvAL  ;  Jean  Bo- 
CAQB;  Deotel;  DucloS;  Leubbgibb,  «er- 
gent;  Bodcrlaibe,  caporal;  Dufeet  ; 
MABanBBAT  ;  Desuabais  ;  Louis  Babo- 
TiBE  ;  Théodore  Bocaob  ;  Hamblin  ;  Ma- 
i^beet;  Chevalier;  Dcmouchbt;  Deb- 
haxbb;  Provence;  Jean-Jacques  Laybot; 
Hartin  Doménil;  Lanoé;  Peevelle;  Bbr- 
GBNT  ;  RAV0I8IBE  ;  Toussaint  Docôte  ; 
Thibkbob  ;  Descbau PB,  fih:  Gitillauhi; 
Robert  -  Grégoire  DcaCHAUPe  ;  Lbhec  ; 
DuMtRT  ;  BiBBON  ;  Bdtim,  dit  Lunooubt; 
DÛbahu.  *,  Haqbah  ;  Thomoa  DiHOBa,  fiUi 


Jacques  Lbroy  ;  Mallbt  ;  Pascal  Bbiauté; 
Richard;  Etienne  Noetz;  Jacques  Ml- 
BÉBÉ;  Jean  Haonaux;  Leuoinb;  La- 
vions ;  Louis  RouLLAND  ;  Pinel  ;  Douget  : 
Marchand:  Massad»,  gendarme;  Cou- 
telier; Langlois,  gendarme;  AuBÉ,  épi- 
cier ;  SiNOT  ;  Jean  Haeanoer  ;  Dufuy  ; 
Durand;  Henry  Caron;  Oeieu,  fih;  Denis 
Latbrde  ;  Poulain;  Pierre  Dufour;  Bil- 
let ;  Marcadé;  Pierre  Blim;  Lanoloib  : 
Robert  SiuoK ,  grenadier  ;  Nicolas  Lb- 
PRiNCE  ;  Canoin  :  Jacques  Normand  ;  Gré- 
ooiRB  ;  KArFY  ;  Pébillb  ;  Aoneau  ;  Dela- 
viqne;  Lanob;  Grieu,'  Joeel;  César; 
Dauoub;  Thomas;  BouEOEOia;  Uauuont; 
Villrrb,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Vernon  ;  Jean  Gonobd  ;  AubB  ; 
BovQUELON  ;  LAiNé  ;  Jean-Baptista  Au- 
FRAY  ;  Biouville;  Ledoux;  Dauvillx; 
Loubebi;  Lbblono;  Gaoioi;  Mabc  ,  le 
jeune;  Maubant  ;  Gbosboib  ;  Chaetier; 
Potel;  Baude;  Baudot;  Nibl;  Alexis 
Aluue;  Pabisbt;  Nolle;de  BaS8BUX;Bo- 
bin:  Ribbiek;  Dutard: Ricard;  Morand; 
Crestibn;  Bouland;  Ducboque;  Char- 
pentier ;  Lhobte  ;  Sanson  ;  Vallé;  Uu- 
bobc  ;  Lbcointrb  ;  Planche  ;  Alain  Eue; 
Dahour,  tainé;  Nicolas  Quernel  ;  Pi- 
tou ;  BoURQOlB ,  commit  du  greffe  ;  PlAKD, 
;î/(;CEBaTiEN,  filt;  Levachbr;  BBCqUET; 
Trichakd;  Morand;  Jean  Louvard;  Ni- 
colas HÎnault;  Drbvei;  HâEON;DouAT; 
FoRTAiRB  ;  Colbohbbt  ;  Toutin;  Thi- 
BBsai,  père;  Paponnet;  Carfbmtibe; 
Chevallier;  Tannerie;  Danoib:  Geof- 
feoy  ;  Cauvin;  Lbfrançoib  ;  Tenon  ;  La- 
BUBBiËRB  ;  QossBT,  filt;  Lbdoux  t  Bb- 
noist;  Hubert  Breauté;  Gabubaed  ; 
Ceabbeur;  Dorilloh;  Gibors;  Qcetbt; 
Thomas  HovET.  /î/»;  Chantabd  ;  Fodbt; 
Petit;  Dufrebnx  ;  Boissay;  Claude  MË- 
SAKOi,  père;  Cailloux;  Jean-Louis 
Bailly;  Laubnt;  Jouaed;  Koudard; 
Thub<euf;  Chedeville;  Leuoinb;  Briant; 
Charles  Denis;  Claude  Mébanoe,  père; 

DOCHBMIN  ;  FeUII.lt,  0t;  PlBDEIL  ;  HEIN- 

viLLE  ;  François  Lefeançois  ;  Lelbu  ; 
BiTAED  ;  Simon  LERotTX  ;  Jourdan  ;  Bran- 
tôme ;  Jacquelin;  François  Cheval; 
Antoine  Gréodibb  ;  Alexis  Pitou  ;  Cha- 

NOINX;  DEB  RiVIÉRRB;  DeEUX:    COUHAID. 

Il  Les  députés  venus  en  avance  pour  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale  de  la 
trame  liberticide  des  administrateurs  du  dé- 

Kartement  et  du  district  d'Evreux,  donnons 
L  plus  entière  adhésion  au  mémoire  pré- 
senté aujourd'hui  par  les  nouveaux  députés, 
par  le  conseil  général  réuni  en  Assemblée  gé- 
nérale de  la  commune  de  Vernon. 

Il  Paris,  oe  18  juin  1T93,  l'an  II  de  la  Bépu- 
blique  française. 

«  Signé  :  Vaob  ;  Houdadt  ;  Dimvbt  ; 
PiToia,  fiît. 

Four  adhétion  la  plut  complète  awB 

tentimentt  de  met  eoncUagem. 
«  Signé  :  Moedant,  député  luppléant.  » 

L'orateur  de  la  députntion  de  la  commune 
de  Vernon  donne  également  lecture  du  pro- 
eii-verbal  de  FAuemblée  aénirale  de  cette 
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commune,  tenue  en  l'église  Notre-Dame,  le 
IS  juin  1793,  et  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Procèg-verbai  de  l'AitembUe  générale  de  la 
eoiitnfune  de  Fenion  tenue  en  l'içlUe  de  No- 
tre-Datne,  te  16  du  prêtent  mot»,  à  l'ocea- 
tion  de  larrété  lihertieide  prit  par  le  dé- 
partement de  l'Eure,  le  6  du  même  moi: 

Il  Ce  jourd'hui,  seiie  juin  mil  sept  oent  qua- 
tre-vingt-treise,  l'an  II  de  la  Hépublique,  un 
courrier  ddpêcné  par  le  directoire  du  district 
d'Evreux  est  arrivé  à  la  maiaoQ  commune  en- 
tre 7  et  8  heures  du  matin,  a  remis  aux  mem- 
bres du  conseil  général  en  permanenoe  16  pa- 
quets, le  premier  portant  cette  souioription  : 
Au  Citoyen  maire  de  Vernon,  et  les  ID  autres 
respectivement  adressés  à  chacune  des  muni- 
cipalités du  canton.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  été  sur-le-champ  convoqué  pour 
prendra  connaissance  du  contenu  du  paquet 
adressé  au  maire,  «t  celui-ci  ouvert,  il  a  été 
reconno  qu'il  contenait  :  !•  l'arrêté  pris  par 
le  département  de  l'Eure  le  6  du  présent  mois; 
S'  une  adresse  du  même  département  aux  ci- 
toyens de  son  arrondiseement  en  date  du  6  ; 
3*  une  autre  adresse  du  13,  aux  citoyens  des 
48  sections  de  Paris  ;  4°  un  imprimé  dressé 

Ïar  le  directoire  du  district  d'Evreux  en 
ate  du  16  qui  charge  les  municipalités  d'en 
joindre  à  tous  les  cultivateurs  de  leurs  com- 
munes respectives  qui,  par  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Eure  en  date  du  4  avril  dernier, 
étaient  requis  de  tenir  prête  une  quantité  dt- 
farine  proportionnelle  a  l'étendue  de  leur  ex- 
ploitation, de  l'apporter  à  Evroux,  le  mardi 
18  juin;  5°  un  modèle  imprimé  du  procès-ver- 
baf  des  assemblées  de  ootiimuncs  à  tenir  pour 
donner  leur  adhésion  au  susdit  arrêté.  Lec- 
ture faite  desdites  piËocs  le  conseil  général 
avant  délibéré  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser 
dcn  donner  connaissanoe  à  la  commuoej  at- 
tendu les  dangers  imminents  annoncés  par 
les  pièces  et  les  preuves  d'un  complot  fédéra- 
liste, a  arrêté,  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, que  l'Assembléo  générale  des  citoyens 
serait  ctmvoquéc  pour  trois  heures  de  l'après- 
midi  en  l'église  de  Notre-Dame.  Lo  conseil  gé- 
néral s'y  étant  rendu,  le  citoyen  Lormont  fai- 
sant les  fonctions  de  maire,  en  l'absence  du  ci- 
toyen Bigault,  a  ouvert  l'asBemblée  et  aynnt 
annoncé  le  sujet  pour  lequel  elle  avait  été 
convoquée  Et  proposé  la  lecture  des  pi^ceH  pré- 
citées, la  grande  majorité  des  citoyens,  imbus 
de  l'arrêté  liberticide  du  département  de 
l'Eure,  n'a  point  voulu  entendre  la  lecture 
des  adresses  pour  passer  de  suite  k  l'émission 
des  voBux  sur  la  conduite  contre-révolution- 
naire du  défiartement. 

«  Le  conseil  général  a  commencé  par  jurer 
individuellement  que  loin  d'adhérer  à  l'ar- 
rêté du  département,  il  l'abhorrait  et  reste- 
rait constaniint'nt  attaché  à  la  Oonvention  na- 
tionale, 

u  Ensuite  les  citoyens  gendarmes  en  rési- 
dence k  Vernon  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
reçu  dcB  ordres  de  ce  même  département  de 
se  rendre  pour  nix  heures  aprës-midi  à  Evreux 
pour  y  prêter  lo  serment  fédéraliste,   mais 


qu'ils  ne  s'y  rendraient  point  et  îJb  ont  jnrrf 
individuellement  de  ne  plus  obéir  à  ow  ra- 
belles  et  de  demeurer  inaividueUuuiit_  atta; 
chés  à  la  Convention  et  soumis  uix  loïs  qui 
sont  émanées  ou  émansToient  d'elle. 

Il  Après  eux,  un  détachement  de  chaassari, 
composé  de  cinquante  hommes  SQ  ^arnûon  en 
oette  ville,  a  demandé  à  jurer  union  et  fidé- 
lité à  la  Convention  aabionale  et  à  ■«  dé- 
crets, et  chacun  d'eux  a  manifesté  le»  mèiBei 
sentiments  que  la  gendarmerie  nationale. 

Il  L'Attsembléc,  après  avoir  donné  dea  téiaei- 
gnagee  éclatante  de  la  satisfaction  an'ello  res- 
sentait à  la  belle  conduite  des  milit«iTaa  • 
jeté  des  cris  de  :  Vive  la  liberté/  la  B^jvili- 
que  et  la  Convention  f  et  a  demandé  qn^îl  lui 
fût  fait  une  adresse  pour  lui  faire  oonnaltre 
le  vœu  de  la  commune  de  Vernon  et  pour  loi 
demander  protection  contre  les  dMi0en  qui 
l'environnent  et  qu'on  aommit  deux  députés 
pour  la  présenter;  la  motion  a  été  générale- 
ment accueillie,  les  citoyens  FùmI  et  Lafkne 
ont  été  nommés  de  cette  oommîasion  ;  ils  ont 


accepté  avec  joie  et  ayant  repréesoté  «'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu  ils  eussent  dea  pouToira 
détachés  du  présent  proote-verbal,  le  oonseil 
général  leur  a  répondu  par  rorgloe  du  ei- 
toyen  Lormont,  président,  qu'ils  ne  ponvaient 
pas  être  porteurs  de  pouvoirs  plus  authenti- 
ques. 

Il  Un  citoyen  ayant  ensuite  fait  la  motion 
de  faire  venir  à  l'Àssembléa  le  oito:^n  Oannn, 
receveur  des  deniers  publics  et  le  citoyen  Mal> 
let,  receveur  des  domaines  nationaux  pour 
assurer  et  mettre  à  couvert  les  deniers  qu'Os 
ont  entre  leurs  mains  qn'ils  poroevipnt. 

Il  LesditH  citoyens  étant  oompariia,  le  pio. 
cureur  de  la  commune  de  œ  requis,  leur  ft  fait 
défense  de  ne  verser  aucuns  deniers  à  la  oaissa 
du  receveur  du  district  à  Evreux  ni  k  tout 
autre  sur  les  réquisitions  qui  leur  en  eeraïent 
faites  par  les  corps  administratifs  qnt  j  siè- 
gent encore,  au  mépris  du  décret  langé  oontre 
eux  par  les  représentants  du  peuple,  «^bi  de 
ne  payer  aucune  somme  sur  de  panîïs  ordrsa. 

n  Plusieurs  autres  motions  ont  été  faites 
tendant  à  prendre  des  mesures  de  précaatioa 
pour  éviter  toute  surprise  de  la  pati  dea  rérol. 
téfl  et  pour  assurer  la  tranquiUité  publique. 
Elles  ont  été  acceptées  généralement,  et  le 
conseil  général  les  approuvant  en  son  nom 
particulier  s'est  retiré  &  la  chambre  eOB- 
mune  pour  les  opérer. 

II  Ce  travail  fait,  il  s'est  oecupé  de  l'auToi 
des  paquets  adressés  par  le  direemn  du  dis- 
trict d^vrcux  aux  municipalités  du  oanton. 
Il  a  été  arrêté  que  pour  éviter  les  eBeto  de  la 
séduction  préparée  dans  les  adiessee  gai  a» 
compagnent  l'arrêté  du  département (ÏBrBuK, 
il  y  serait  joint  une  expédition  du  présent 

i(  Rédigé  les  jour,  mois  et  an  eï-desaua. 
Il  CollationtU  et  trouvé  eon/orm*  am  r» 
gittre  par  nou;  préiidmnl  et  tçeré- 
tnire-greffier. 
Il  Stutir  :  IxtUfom  ;  Flombr»  teeré- 
taire. 

Vorirfi  iir  t/c;  la  ilrmitaiUm  d*  In  «MtMpe- 
uulaiif  de  Giiorê  donna  ensoits  Isonfs  de 
radresse  suivante  (1)  : 
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«  Légifllateursy 

«  Nous  venonB,  au  nom  de  la  société  popu- 
laire de  Gisors,  au  nom  des  braves  sans-cu- 
lottes de  cette  ville,  protester  contre  les  arrê- 
tés contre-révolutionnaires  de  la  majorité  des 
administrateurs  du  département  de  TEure. 

<(  Déjà  la  commune  de  Gisors  et  nombre 
d'autres  citoyens  de  ce  département  vous  ont 
exprimé  leur  indignation  contre  les  mesures 
de  fédéralisme  adoptées  par  les  administra- 
teurs qui  veulent  nous  armer  contre  nos  frè- 
res de  Paris,  et  contre  la  Convention  elle- 
même. 

«  Ceux-là  sont  bien  coupables  qui  veulent 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  sur  le  sol  de 
la  liberté.  Quant  à  nous,  législateurs,  nos 
principes  ne  varieront  iamais;  nous  jurons 
de  maintenir  Tunité  et  rindivisibilité  de  la 
République  française;  nous  reconnaissons  qu»3 
la  Convention  nationale  jouit  de  la  liberté  la 
plus  entière.  Nous  adhérons  à  toutes  les  me- 
sures que  vous  venes  de  prendre  contre  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Eure  ;  en- 
fin nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  des 
vrais  sans-culottes  de  Paris. 

«  Signé  :  Mauvoisin  ;  Gboumault  : 
Laine.  » 

Vorateur  de  la  Société  populaire  de  Giêors 
ajoute  : 

Voici  V extrait  du  reaistre  des  séances  de  la 
société  des  Amis  de  la  Répvhlique^  séant  à 
Gisors^  district  des  Andelys,  département  de 
VEure  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Du  samedi  15  juin  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française,  en  TAssemblée  des  Amis 
de  la  République,  présidée  par  Guilliard. 

«  Le  président  a  annoncé  à  l'Assemblée  qu'il 
venait  de  recevoir  un  paquet  contenant  une 
lettre,  signée  Ladan,  administrateur  du  dé- 
partement et  membre  de  cette  société  et  un 
exemplaire  de  l'arrêté  pris,  le  6  de  ce  mois, 
par  le  conseil  général  du  département  de 
rEure. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  la  lettre  de 
Ladan  et  l'Assemblée,  après  avoir  manifesté 
par  des  huées  et  des  murmures  son  indigna- 
tion des  sentiments  exprimés  dans  cette  let- 
tre, a  arrêté  d'une  voix  unanime  : 

c(  P  Que  Ladan  soit  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Société  ; 

((  2^  Qu'en  réponse  à  sa  lettre^  il  lui  serait 
envoyé  copie  du  procès-verbal  de  l'Assemblée; 

<(  8®  Qu'il  serait  fait  à  l'instant  même  une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  pour  l'as- 
surer que  les  sans-culottes  de  Gisors,  qui  sont 
la  Société  populaire,  protestent  contre  les 
arrêtés  que  le  département  de  l'Eure,  a  pris 
dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois  ;  qu'ils  sont 
et  seront  toujours  fidèles  au  serment  qu'ils 
ont  prêté  de  maintenir  la  République  une  et 
indivisible  et  de  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés;  qu'ils  approuvent  la  sainte  in- 
surrection des  braves  sans-oulottes  de  Paris; 
qu'ils  ne  reconnaissent  point  d'autre  repré- 
sentation nationale  que  la  Convention  séant 
à  Paris,  et  qu'ils  adhèrent  de  tout  leur  cœur 
ÂX  Jages  décrets  qu'elle  a  rendus  jusqu'à  ce 


jour  et  notamment  à  ceux  qui  ont  chassé  de 
son  sein  les  ambitieux  et  les  intrigants  qui 
s'opposaient  par  leurs  intrigues  au  bonheur 
du  peuple. 

«La  Société  a  nommé  les  citoyens  Grou- 
mault,  Laîné  et  Mauvoisin  pour  porter  cette 
adresse  à  la  Convention. 

«  CoUationné  et  certifié  véritable  par 
nous,  président  et  secrétaire  de  la 
société, 

«  Signé  :  Guilliard,  président  : 
GuiMÔz,  pour  le  se- 
crétaire. 

(Vifs  applaudissements.) 

Un.  membre  :  Mention  honorable. 

Uoratewr  de  la  députation  de  Vernon  {\)  . 
Ceux-là  sont  bien  répréhensiblcs  qui  veulent 
la  guerre  civile;  quant  à  nous,  nous  voulons 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République  et 
nous  avons  juré  fraternité  inaltérable  aux 
sans-culottes  de  Paris.  Voici  un  des  adminis- 
trateurs d'Evreux,  le  citoyen  Lerat,  qui  vient 
à  résipiscence. 

Le  citoyen  Lerat ,  administrateur  du  dé- 
partement de  VEure  :  On  m'avait  arraché  ma 
signature,  je  n'étais  pas  libre;  mais  je  viens 
me  rétracter  pour  rentrer  dans  le  sentier  de 
la  liberté  et  des  dignes  sans-culottes. 

Le  Présiëenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  le  ci- 
toyen Lerat  serait  admis,  comme  les  autres 
députés  extraordinaires,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Le- 
rat sera  admitfr) 

Uodet  {Thomas)  déclare  que  toutes  les 
communes  du  département  de  l'Eure,  toutes 
le»  sociétés  populaires  désapprouveront  la 
conduite  des  administrateurs.  Toutes  les  com- 
munes du  Calvados,  ajoute-t-il,  viendront 
bientôt  vous  en  dire  autant.  En  attendant, 
il  faut  ordonner  que  les  troupes  qui  sont  dans 
ces  départements  seront  tenues  de  faire  exé- 
cuter vos  décrets. 

Thvrlol.  L'état  actuel  de  la  ville  d*£vreux 
exige  de  grandes  mesures.  Je  demande  que  les 
citoyens  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre  se 
retirent  au  comité  de  SaJut  public,  pour  con- 
certer les  mesures  à  prendre  avec  la  municipa- 
lité de  Paris. 

DnrQy.  Je  demande  que  la  municipalité 
do  Paris  n'intervienne  pas  dans  les  mesures 
à  prendre  relativement  au  département  de 
l'Eure. 


^V*P«~->** 


MrttoMlM,  Gftrtoo  C  15S,  elieniit  »tS» 


(1)  Les  déclarations  qui  accompagnent  la  lecture  des 
adresses  des  députés  de  Vernon  et  de  Gisors,  ainsi  (|ue 
la  discussion,  dont  le  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Thuriot  est  la  sanction,  sont  empruntées  au  M&nUeur 
universel^  !•'  semestre  de  1793,  page  740,  f  colonne;  au 
Journal  des  Débais  et  dos  Décrets,  n*  S74,  pafeS73;  an 
Mereure  universel,  tome  S8,  page  MO,  ir  colonne  ;  à 
YAudiUur  nationaly  n*  S71,  paÂo  6.  -^  Gea  mêmes  Jour- 
naux mentionnent  qu'une  éépiuêlion  de  la  commune  des 
Andelys  fiit  admise  en  même  temps  que  celles  de  Vernon 
et  de  Gisors,  et  que  l'orateur  renouTela  à  la  barre  les 
protesutions  de  dèrouement  à  la  Convention  déjà  pré 
sentées  par  ses  collègues.  Nous  n'aTons  pu  retrou vi'r  cette 
ienière  «dnitt  aux  ArékUtêê  nëHomlm  ;  il  eoaident 
d'ijoater  que  la  jproeèe^TMtel  ne  dit  rien  4  cet  éfira. 
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cun  &ccËi  auprès  de  voui;  n'écoutez  que  ceux 
qui  n'ont  j&mua  vmillé,  qui  dc  se  sont  ja- 
mwa  démentia  dans  leur  uDOUr  pour  l'indé- 
pendance, la  liberté  et  l'égalité.  Que  rien 
n'arrête  votre  courage  et  ne  vous  empêcbe 
d'aller  droit  au  but  que  vous  voua  êt«B  pro- 
paié  :  que  la  carrière  glorieuse  que  voub  avez 
parcourue  d&ns  les  jours  de  tumultes  oîx  les 
pawions  agissaient,  no  soit  point  obscurcie 
par  la  crainte;  que  votre  fermeté  républicaine 
surmonte  tous  les  obstacles,  vainque  toutes 
les  difficultés.  Trouvez-nous  ce  pacte  social 
qui  doit  unir  tous  les  hommes,  leur  faire  con- 
naître leurs  droita  et  leurs  devoirs  et  les  ren- 
dre heureux.  Que  ce  pacte  d'union  soit  digne 
d'eux,  digne  oc  vous,  digne  de  l'univers  en- 
tier. C'est  par  là  que  vous  acquerrez  des  droits 
à  la  reconnaissance,  c'est  par  là  que  vous  vous 
ferez  vénérer  et  qu  on  dira  de  vous  dans  tous 
les  temps  et  à  tous  les  âges  :  «  Ceux-là  sont 
les  créateurs  de  la  République,  ils  en  ont  éta- 
bli les  lois  bienfaisantes  et  les  ont  soutenues 
au  péril  de  leur  vie.  i>  Tel  sera  l'hommage 
qu'on  ne  pourra  se  dispenser  de  rendre  à 
votre  mémoire, 

i(  Pour  nous,  citoyens  législateurs,  nous  qui 
sommes  assez  heureux  pour  n'éprouver  au- 
cune agitation  dangereuse,  nous  qui  désirons 
ardemment  une  constitution  tout«  républi- 
caine, nous  ne  pouvons,  en  ce  m(Mncnt,  que 
vous  solliciter  pour  le  bonheur  de  tous,  de 
nous  la  donner  très  promptcment,  et  vous  pré- 
senter, en  même  temps,  notre  assentiment 
sincère  et  général  à  tous  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  et  au  plan  de  Constitution  de 
votre  comité  de  Balut  public. 

Arrêté  au  district  de  Clermont,  séance  pu- 
blique du  14  juin  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

K  Signé  :  LsFitvKE;  Corbel;  Cassin;  Uayb- 
BET  ;    WaréB.     viee.-prétiilntt  ; 

AttlBBT  ;  Lb  QrANS.  Il 

{La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  octtc  adresse 
au  BiiUftin.) 

8°  Adreite  du  Cùnteil  fféurral  dr.  la  ville  de 
C/uiumont,  fhtflieii  de  tiialriet  du  diparU- 
uifnt  de  VOUe,  par  laquelle  il  improuve  for- 
mellement toute  tentative  de  fédéralisme  ; 
elle  est  ainsi  oongue  (1)  : 

"  Citoyens  représentants, 

(I  Une  forme  de  gouvernement  libertioidc, 
■péeulée  dès  la  journée  du  10  août  par  d«  dé 
pûtes  dont  l'ambition  prononcée  fait  aujour- 
d'hui la  criminelle  célébrité,  avait  séduit  des 
corps  constitues  infidèles  et  stupides  ;  mois 
cette  trame  nouvelle  vient  encore  de  tourner 
BU  profit  du  peuple.  Son  éncrsic  s'est  ranimée 
au  cliquetis  des  chaînes  que  des  nouveaux  ty- 
rans lui  préparaient.  Son  indignation  mani- 
feste de  tAutea  parts  sa  souveraineté,  la  jus- 
tesse de  ses  principes  et  sa  volontéo  déternji- 
néc  pour  l'immuable  unité  de  la  République. 

a  ix  conseil  général  de  la  ville  de  Chau- 
mont,  ohet-Iieu  du  district  du  déparfcment 


11)  ArdUu»  MJiWMlef.  CarlcM  G  9M,  ehcttlH  BU. 
pUw  n*  I,  •!  PTMinerHu*  ëi  la  CMvnUm,  loaa  u, 


de  l'Oise,  s'honore  de  vous  exprimer,  au  nom 
de  ses  commettants,  qu'ils  improuvent  fomiel- 
lement  toutes  adresses  et  tentativM  qui  ten- 
draient au  fédéralisme  ou  fc  l'avitimment  de 
la  iVprésentation  nationale,  qu'ils  Toulent 
vivre  et  mourir  libres,  égaux,  unis  et  indi- 
visibles. 

II  Lft  memAret  compoiant  U  comeil  gé 

tUral  de  la  vdU  de  ChaumoiU. 

•Signé  .GniTTON,  officier;  DAamOHT;  Noi- 

HANd;  Thibbhqe;    Coiicat,  moire;  Av- 

nouBBST;  Bzuobbt;  Lnuiai;  Tbowàmi: 

Pbiqrot;  Bouchot,  proeurenr  de  la  e«m- 

(lia  Convention  décrète  la  mention  Iuhw- 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adrpf 
au  BuUetin.) 

9f  Lettre  det  adminittrateun  du  départe- 
nient  de  police  de  Parit,  par  laquelle  ils  tràll- 
mettent  l'état  des  peraonnes  incarcérées  doni 
les  diverses  prisons  de  la  capitale,  à  la  dots 
du  1?  juin  ;  «lie  est  ainsi  oonçne  (1)  : 

OOHHUn  I»  PABn. 

«  Le  17  jniu  170», 
1  au  II  de  la  République  naotUM. 

«  Citoyen  Président, 
«Les  administrateurs  du  département  de 
police,  voua  font  pastii  le  total  journalier  drt 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'oriil  «t 
de  détention  du  département  de  Paris,  à  l'épo- 
que du  10  juin,  Pai  mi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fs- 
biication  ou  distribution  de  faux  aosignota, 
assassinats^  contr«  n^volutinn,  délit*  d<'  po- 
lice municipale,  corrt-ctionnclle,  militaire  *l 
d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie hq 

«  Qrande-Torce  <y  oomprii  eS  mUi. 

taires) m 

«  Petite-Foroe !!!".""^       W 

"  Sainte- Pélagie fm 

"  HodeloanettcB n 

"  Abbaye  (y  compris  18  nilitaint  «t 

5  otages) 

«  Bic*tre .■... 

«  A  la  Salpétrière !.','„* 

II  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 

Total ^    I 

I'  Certifié  conforme  aux  feui 

rcH  à  nous  remises  par  les  co 

sons  de  justice  et  d'arrtt  du  » 

Paris, 

Il  Signé  :  llkaiKOf  . 

(r..i  Convention  déorMe  1' 

lettre  au  Bulletin.) 
I.e  ■■réeideal.   Je  suis  la  ] 

d'une  lettre,  sur  laquelle  je  ( 

Convention  do  se  prononcer . 

des  ritoyepi  Toraé  et  du  Pré 
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membres  d'une  députation  du  conseil  généfoU 
du  Cher,  qui  sollicitent  lour  admission  à  la 
barre,  et  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,   17  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  département  du  Cher  nous  a  députés 
pour  porter  son  vœu  à  la  Convention  natio- 
nale, relativement  au  projet  qu*ont  annoncé 
les  administrateurs  de  certains  départements 
d*envoyer  à  Bourges,  les  suppléants  pour  y 
former  une  Convention.  De  grâce,  citoyen 
Président,  obtenez  pour  nous  de  l'Assemblée  la 
faveur  d'être  entendus  à  la  barre  demain  ma- 
tin à  11  heures. 

(c  Les  dépolies  extraordinaires  du 
département  du  Cher^ 

M  Signé  :  Pierre-Anastase  TobnA  ;  du 

Pré  de  Saint-Maxtb.  )> 

(La  Convention  décide  qu'ils  seront  admis  à 
rinstant.) 

La  dépuiation  composée  de  Pierre-Anastase 
Torné  et  de  Du  Pré  ae  Saint-Maur  est  admise 
à  la  barre. 

Pierre  Anastase  Tobné,  évcque  du  départe- 
ment du  Cher  y  orateur  de  la  (féputationy  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Représentants  de  la  nation  française,  il  s'est 
formé  au  sein  de  la  Convention  deux  partis 
ennemis,  <]ui.  au  grand  scandale  de  l'Europe, 
se  sont  livrés  l'un  à  l'autre  (ke  combats  a 
mort;  les  deux  côtés  de  l'auguste  sanctuaire 
des  lois  leur  ont  servi  de  champ  de  bataille. 
Les  une  ont  dit  à  leurs  adversaires  :  vous  vou* 
les  ranwner  la  royauté  par  les  horreurs  do  la 
guerre  civile.  Ceux-ci  ont  récriminé,  en  disant 
aux  autres  :  vous  voulez  arriver  à  la  dicta- 
ture par  les  désordres  de  l'anarchie  ;  récrimi 
nation  aujourd'hui  plus  que  jamais  démentie 
par  ce  fait  décisif  :  en  moins  d'un  mois,  ces 
anarchistes  ont  décrété  la  Constitution,  et  une 
Constitution  vraiment  populaire. 

Ces  inculpations  réciproques  se  sont  subdi- 
visées en  mille  autres,  toutes  monstrueuses  ;  il 
en  est  résulté  des  haines  implacables,  des  op- 
positions d'opinion,  qui  presque  en  tout  point 
étaient  diamétrales.  Chaque  parti  a  cru  voir 
sa  sûreté,  celle  de  la  Répuolioue,  menacée  par 
d'horribles  complota  De  ce  cnoc  affreux,  sont 
nées  des  dénonciations  graves  qui  ont  appelé 
tour  à  tour,  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  le 
glaive  de  la  loi.  et  cette  lutte  désastreuse  a 
mis  en  péril  la  liberté. 

Malheureuse  nation  !  serait-ce  donc  ta  des- 
tinée d'être  trahie  par  un  des  partis  seule- 
ment, mais  assez  méchamment  calomniateur 
pour  rejeter  snr  le  parti  contraire  l'odieux  de 
ses  propres  orimei,  et  assez  habile  pour  rendre 
prooléniatique  le  discemement  du  parti  cou* 
pable?  ou  bien  eerais-tu  assez  heureuse,  au 
sein  des  troubles  de  toute  espèœ,  pour  que  ces 
dissensions  déplorables  ne  funent,  de  part  et 


(i)  AféH/Um  mHmiÊlÊS,  Gsrtoo  C  t.<M,  chemiie  533, 
pièee  a*  7* 

m  DiMblliiqm  MiiOMOt  :  Li»,  ■*  9I«1  si  Procès^êÊ^ 
bÊiuB  éê  IM  CêÊÊmHêmi  Umê  il,  fit  ». 


d  autre,  que  des  erreurs  d'une  défiance  exaltée, 
et  les  illusions  d'une  surveillance  ombrageuse  ? 
C'est  sur  cette  dernière  idée  que  le  conseil  du 


ocssaire,  et  non  de  la  corrui)tion  des  nommes 
qu  un  jB^rand  peuple  a  choisis  lui-même  pour 
ses  législateurs. 

Représentants,  c'est  avec  cette  sage  impar- 
tialité que  le  conseil  du  département  du  Cher 
va  vous  parler  des  troubles  qui,  malheureuse- 
ment, divisent,  exaltent  toutes  les  parties  de 
la  République,  et  qui,  suivant  qu^elles  sont 
affectées,  les  précipitent  dans  la  mêlée  des 
partis.  Toujours  fidèles  à  la  modération  et  à 
la  prudence  qui  nous  ont  préservés  jusqu'à  ce 
moment  de  la  contagion  des  cabales,  nous  ne 
vous  parlerons  que  le  langage  des  grands 
principes,  animés  par  un  ardent  amour  de  la 
paix,  et  par  le  vœu  fortement  prononcé  d'un 
gouvernement  purement  démocratiçiue,  essen- 
tiellement un,  éternellement  indivisible. 

Daignez-donc,  repréeentants  d'une  grande 
nation,  daignez  écouter  la  profession  de  foi 
d'un  corps  administratif,  qui  est  resté  aussi 
calme  au  sein  des  orages,  que  ferme  dans  les 
maximes  républicaines  ;  aussi  éloigpé  d'épou- 
ser les  querelles  des  deux  partis  qui  déchirent 
la  Convention,  que  do  méconnaître  Tautoritc 
de  ses  décrets,  et  abhorrant  le  gouvernement 
fédératif  autant  que  le  monarchique. 

Jamais  ce  corps  administratif  ne  vous  a  fa- 
tigués par  des  adresses  altières,  insultantes, 
ni  par  de  factieuses  déclamations.  Fidèles 
sans  ostentation  à  vos  décrets,  évitant  égale- 
mont  de  blesser  par  d'amères  censures  de  la 
minorité,  la  liberté  des  suffrages,  et  de  blesser 
le  respect  dû  à  la  loi  par  des  insurrections  d'o- 
pinions contre  la  majorité  ;  ce  corps  adminis- 
tratif s'est  maintenu  tel,  que  si  tous  les  autres 
eussent  eu  les  mêmes  principes,  eussent  tenu 
la  même  conduite,  les  divisions  bruyantes  de 
la  Convention,  auraient  été  concentrées  dans 
votre  sallo  ;  lee  froissements  des  partis  dans 
cette  arène,  n'y  auraient  causé  aucune  de  ces 
commotions  qui  ont  tant  ressemblé  aux  com- 
motions électriques  ;  et  la  République  entière, 
aurait  reçu  sans  secousse  une  Constitution  et 
des  lois  décrétées  au  sein  d'un  volcan. 

Tel  est,  représentants,  l'esprit  de  l'arrêté 
que  le  conseil  du  département  du  Cher  a  pris 
en  recevant,  de  la  part  de  celui  de  la  Gironde, 
l'adresse  que  ce  dernier  département  vous  a 
faite  à  l'instant  même  de  Texplosion  causée  à 
Bordeaux,  par  la  nouvelle  de  l'arrestation  des 
députés,  dont  ceux  de  la  Gironde  faisaient 
partie. 

Permettez,  représentants,  que  le  conseil  ou 
département  du  Cher  insère  ici  son  arrêté, 
comme  formant  le  texte  dont  cette  adresse 
n'est  que  le  développement. 

c(  Ouï  le  procureur  général  syndic  (1)  : 

((  Le  conseil,  considérant  qu'en  rapprochant 


(1)  Cet  arrêté  e«l  incomplet.  Il  avait  été  nifttiré  par 
une  lettre  du  département  du  Loiret  qui  trantmetUife 
au  département  du  Cher  Tadreste  do  département  de 
l«  Gironde  à  la  Convention.  (Voyes  ci -dessus  cette 
adretse,  séance  du  9  juin  179.1  pafe  80i,  8*  colonne.) 
Ffoos  donnoro  rarrélé  en  entier  aot  anneies  de  la  sésoce 
ttà  qirïl  etiete  sn  Archives  •êUmuOeSt  vru  \m  piéees 
qui  y  eoot  jMalet.  (Voyes  ci*aprôs  page  680.) 
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les  arrêtés  de  certains  départements,  sur  le 
projet  d'établir  à  Bourges,  une  Convention  de 
suppléants,  de  Textréme  agitation  de  la  ville 
de  Bordeaux,  au  moment  où  lui  a  été  connue 
la  séance  de  la  Convention  nationale  du  3  juin 
courant,  en  les  rapprochant  encore  des  me- 
sures extrêmes  que  proposaient  au  oonaeil  du 
département  de  la  Gironde,  les  députations 
qui  se  pressaient  autour  de  lui,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  ville  de  Bourges  ne  soit  expo- 
sée à  devenir  le  théâtre  d'un  schisme  politique 
avec  la  représentation  nationale,  et  des  çrands 
troubk's  qui  en  seraient  la  suite  nécessaire  ; 

«  Considérant  que  pour  prévenir  de  si 
grand  maux,  il  importe  que  le  conseil  se  pro- 
nonce énergiquement  sur  ce  sinistre  projet  ; 
que  pour  cela  il  proteste  hautement  de  ses 
principes  *  qu'il  publie  sa  forme  disposition  à 
rester  fidèle  aux  vrais  représentants  de  la  na- 
tion, et  qu'il  présente  sans  délai  à  la  Conven- 
tion nationale,  dans  une  adresse,  Thomma^e 
de  sa  doctrine  et  de  ses  résolutions,  a  arrêté 
co  qui  suit  ; 

»  P  Que  le  conseil  du  dépaitement  du  Cher 
ne  reconnaîtra  jamais  d'autre  Convention  na- 
tionale que  oellc  qui  est  actuellement  siégeante 
à  Paris,  tant  qu'ejle  n'aura  pas  elle-même  pro- 
noncé sa  dissolution  par  un  décret  librement 
émis  ; 

»  2^  Que  jusqu'à  cette  dissolution,  il  ne  re- 
connaîtra que  les  décrets  qui  seront  émanés  de 
c(!tte  Convention,  ni  ne  se  croira  tenu  de  se 
soumettre  à  d'autres  ; 

«  3°  Que  quelque  conformité  qu'il  ait  pu  y 
avoir,  avant  les  décrets  rendus,  entre  les  opi- 
nions du  conseil  ot  colles  d'une  partie  de  l'as- 
sembléo,  qui  par  l'événement,  a  été  reconnue 
n'en  être  que  la  minorité,  il  les  a  subordonnées 
religieusement,  et  en  pareil  cas  il  les  subor- 
donnera toujours  de  même  aux  opinions  de  la 
majorité,  quand  elles  seront  exprimées  par 
des  décrets,  sans  é^ard  à  des  protestations  qui 
pourraient  être  faites  par  la  minorité  ou  par 
quelques-uns  de  ses  membres. 

«  En  conséquence,  le  conseil  déclare  qu'il 
est,  qu'il  sera  toujours  en  opposition  avec  tout 
co  que  pourrait  avoir  de  contraire  aux  prin- 
cipes oi-dessus,  la  conduite  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, des  administrateurs  de  la  Gironde,  et 
de  ceux  qui,  en  d'autres  départements,  fe- 
raient avec  eux  cause  commune  ; 

«  Arrête  en  outre  que  la  dépêche  du  dépar- 
tement du  T/)iret,  et  celle  du  département  de 
la  Gironde,  y  annexw,  seront  transmises  à  la 
Convention  nationale,  en  lui  présentant  une 
adresse  dont  le  citoyen  Torné,  président,  est 
prié  de  faire  le  pro.iet,  et  dans  laquelle  le  con- 
seil, après  avoir  développé  ses  principes  ex- 
primés au  présent  arrêté,  demandera  instam- 
ment à  la  Convention,  ses  ordres  pour  diriger 
sa  conduite  dans  les  circonstances  difficiles 
où  il  pourrait  se  trouver,  et  ses  secours  pour 
rendre  cette  conduite  supérieure  à  tous  les 
obstacles.  )» 

Vous  le  voyez,  représentants  ;  le  moment  cri- 
tique, où  Tadresse  de  la  Gironde  nous  est  par- 
venue avec  ses  invitations,  n'a  ébranle  ni 
notre  imperturbable  adhésion  aux  grands 
principes,  ni  notre  inviolable  fidélité  à  la  Con- 
vention actuellement  existante. 

^  Oui,  c*est  elle  seule  que  nous  reoonnaStrons, 
c  est  d'elle  seule  que  nous  recevrons  la  loi,  jus- 
qu'à ce  quelle  ait  cessé  librement  ses  travaux. 
Ardents  toutes  les  fois  qu'il  faudra  défendre 
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la  liberté  et  légalité  contre  Tauciaoe 
mis  intérieurs,  mais  impassibles  Qui 
voudra  nous  faire  épouser  des  n       i 
factieux  contre  le  Corps  législatix,  < 
ses  décrets,  nous  ne  nous  ran^eroiis 
sous  la  bannière  des  insurrections 
mentales  contre  la  représentation 
sous  la  bannière  d'une  partie  de  la  itu 
tre  le  corps  de  la  société.  Jamais,  m 
texte  d'assurer  la  liberté  de  la  G 
quand  elle  se  reconnaît  libre,  qui         i 
jours  elle  annonce  par  ses  débats  u 
illimitée,  nous  n'irons  grossir  les  t 
égarées  des  diverses  parties  de  la  Bi 
qui  menacent  d'aller  opposer  à  l'ei 
vos  derniers  décrets  l'appareil  d'i 
force.  Jamais  nous  ne  oonsentiro 
notre  contingent  des  brandons  de  i»  ^tmrt^ 
vile,  que  les  administrateurs  de  certai 
partements  semblent  préparer,  pour  ^»j 
mer  une  cité  qui  a  tant  de  fois  sauvé  1a 
Jamais,  non  jamais,  ni  les  ad  tti 

ni  le  peuple  du  Cher,  dont  no      m 
garants,  sans  être  ses  repréa     ua 
organes,  ne  verraient  sans  hori^ar  et 
plus  vives,  les  plus  constantes  réc 
le  centre  de  la  Képublique  devenik^ 
d'un  schisme  politique,  le  centre  d'i 
piration  parricide  des  Français,  se  «Lw      -m- 
triotcs,   contre   la   patrie  ;   le    centre   u 
guerre  intestine  qui  perdrait  à  jamais  la 
berté. 

Quels  forfaits  avons-nous  donc  commis  pour 
nous  mériter  cette  horrible  préférenoef  De 
quelle  infamie  se  sont  jamais  couverts  le  peu- 
ple et  les  autorités  constituées  de  oe  départe- 
ment, pour  qu'on  ait  osé  compter  ainsi  w  ksr 
part  sur  cet  excès  d^incivisme  et  de  lâdiotét 
Nation  généreuse,  et  vous  ses  représentants» 
nous  vous  demandons  justice  de  l^atra^e  fait 
à  une  cité  fini,  aux  mœurs  douées  et  paisibki 
de  ses  habitants,  ajoute  le  lenrent  saKwr  de 
la  paix,  seul  capable  d'affermir  laRëralution. 

Des  factieux  adroits  auraient  beau  cfaercher 
dans  la  position  centrale  de  Bourges  le  pré- 
texte de  réunir,  à  une  distance  à  peu  près 
égale  de  toutes  les  frontières»  lee  doutée  de 
la  Convention  schismatioue  :  de  Trais  pa- 
triotes n!y  verraient  que  le  projet  abomina- 
ble de  diviser  la  Convention  sotaelle  poor  la 
dissoudre,  de  diviser  la  République  pour  en 
faciliter  l'asservissement,  désoler  ce  funiftmft 
de  corps  législatif  pour  le  mieux  dominer  : 
d'enlever  le  secours  des  lumières  et  de  l'i^* 
nion  publique  à  ces  intrus»  parce  qu'on  ne 
voudrait  leur  demander  gue  des  peradîee  ^ 
des  crimes  ;  enfin  de  punir  la  ville  de  Paru 
de  sa  calme  insurrection  contre  des  individus 
(lu'cllc  accuse  d'avoir  conspire  pour 
entière. 


Le  conseil  du  département  du  Ober  est 
éloigné  de  s'ériger  en  inge  de  la 
tion  majeure  que  la  ville  et  le  dépaneneni 
de  Paris  vous  ont  faite,  et  plueieius  fus  rfr 
térée,  contre  les  membres  de  la 


consignés  par  un  décret  dans  leur  prcpie 
maison.  Il  soutiendra  jusqu'à  la  lia  le  OBiae- 
tère  d'impartialité  qui  le  xait  répuspaMT  à  m* 
ger  les  personnes,  quoique  inflexible  dans  Ht 


principes. 

Nous  vous  observerons 
peuple  de  Paris  a  été  il 
la  conspiration  fi        e 
de  sa  cité  (moni 
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qui  renferma  tout  ce  <]ue  peuvent  Tindustrie 
et  rintelligenoe  humaine^  :  si  cette  cité  a  cru 
sincèrement  être  dans  1  alternative  do  com- 
battre pour  son  existence  une  faction  soute- 
nue des  forces  départementales,  ou  de  résis- 
ter au  refus  oppressif  que  lui  faisait  la 
Convention  :  en  ce  cas,  non,  elle  n'est  point 
coupable  de  la  manière  imposante^  fière  et 
non  ensanglantée  dont  elle  a  résisté  à  une 
oppression  majeure,  ou  bien  il  faut  convenir 
que  les  droits  de  Thomme  ne  sont  qu'une  chi- 
mère. 

Oserait-on  porter  le  délire  politique  jus- 
qu'à dire  qu'on  peut  bien  user  des  droits  de 
1  homme  contre  un  tyran,  mais  qu'il  ne  serait 
paa  permis  de  les  exercer  contre  une  Conven- 
tion tyrannique?  L'impunité  de  la  tyrannie 
dont  les  juges  de  Capet  lui  ont  unanimement 
contesté  le  droit,  pourraient-ils  aujourd'hui 
l'invoquer  pour  eux-mêmes?  Cette  inviolabi- 
lité monstrueuse  en  droit  public,  qu'une  Cons- 
titution perverse  avait  attachée  à  un  seul 
homme  artificieusement  décoré  du  titre  de  re- 
présentant héréditaire,  voudrait-on  la  trans- 
porter sur  la  tête  de  quelques  représentants 
électifs  et  temporaires?  Ce  privilège  qu'on 
semble  vouloir  despotiauement  attribuer  à 
des  membres  du  Corps  législatif  grièvement 
accusés,  serait-il  donc  l'effrayant  prélude  do 
la  Constitution  nouvelle?  Marat  a  été  ac- 
cusé ;  il  a  été  jupe  :  le  peuple  a  vu  sans  insur- 
rection celui  QUI  s'appelait  son  ami,  paraître, 
Quoique  représentant  de  la  nation,  au  pied 
d'un  tribunal  et  le  glaive  de  la  loi  suspendu 
sur  sa  tête  :  par  quelle  fatalité  l'étrange  pri- 
vilèj^e,  interait  à  ce  député  de  Paris,  devien- 
drai t^il  sacré  à  l'égard  de  ses  accusateurs^  de- 
venus accusés  eux-mêmes  ?  Par  quelle  fatalité 
Paris  qui  a  souffert  paisiblement  l'accusation 
de  son  député,  ne  pourrait-il  sans  rébellion  en 
accuser  a'autres  a'être  ses  oppresseurs  et  ses 
tyrans?  Cette  dénonciation  grave  est  peut- 
être  une  erreur  de  Paris  :  nous  aimons  très 
sincèrement  à  le  croire  ;  mais  les  griefs  sont 
d'un  genre  tellement  atroce  ;  ils  ont  été  dé- 
noncés dans  des  circonstances  tellement  ur- 
gentes ;  ils  avaient  été  tellement  dédaignés 
par  la  Convention,  que  Paris  a  pu  sans  crime 
apposer  à  ce  déni  de  justice  oppressif,  la  ré- 
sistance armée  la  plus  imposante,  mais  tout 
à  la  fois  la  plus  paisible  et  la  plus  douce. 

Le  crime  eût  été  de  repousser  constamment 
une  dénonciation  à  laquelle  paraissait  tenir, 
par  de  grands  rapports,  non  seulement  la  des- 
tinée de  800,000  citoyens,  mais  encore  le  sa- 
lut de  la  patrie.  Le  crime  serait  pour  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde 
et  leurs  adhérents,  cPentreprendre  d'arracher 
par  la  force,  à  la  loi,  des  représentants  accu- 
sés, sous  prétexte  qu'un  premier  accueil  fait 
à  une  dénonciation  majeure,  peut  avoir  été 
influencé  par  l'appareil  d'une  grande  force. 
Leur  crime  serait  de  provoqiier  une  guerre 
séditieuse  de  département  à  département,  de 
combattre  pour  des  citoyens  contre  la  patrie, 
quand  il  faut  combattre  pour  la  patrie  les 
ennemis  du  dehors  ;  de  compromettre  la  li- 
berté nationale,  pour  anticiper  celle  de  quel- 
ques individus  ;  de  déshonorer  les  dénoncés, 
en  essayant  de  les  soustraire  à  un  jugement 
çiui  seul  peut  aujourd'hui  faire  éclater  leur 
innocence,  et  rétablir  dans  l'Europe  la  gloire 
qu'ils  se  sont  acquise  par  tant  de  travaux. 

O  vous  tous,  administrateurs  nos  collègues. 


répandus  sur  la  face  entière  de  la  lli^publiquc, 
écoutez  avec  quelque  attention  nos  représi^n- 
tations  ainicalos  et  fratcrni^IIos  !  Soyons  cal- 
mes, soyons  justes,  soyons  prudents  ;  em- 
ployons tous  nos  eiïorts  à  conjurer  le  grand 
orage  qui  gronde  sur  toutes  les  fronti(»rcs  de 
la  Képublique,  au  lieu  d'en  exciter  de  nou- 
veaux dans  son  sein.  Donnons  au  peuple 
l'exemple  si  nécessaire  de  la  confiance  à  la  loi. 
L'innocence  a  cela  de  commun  avec  l'or, 
qu'elle  sort  plus  pure  du  creuset  des  tribu- 
naux ;  elle  a  cela  de  commun  avec  l'astre  du 
jour,  qu'elle  sort  plus  éclatante  des  nuages 
orageux  qui  l'avaient  momontanément  éclip- 
sée. Patience  !  et  je  crois  voir  le  plus  beau 
jour  succéder  au  jour  de  trouble  et  d'horreur, 
qui,  dans  ce  moment,  effraye  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Un  jugement  célèbre  acquittera 
probablement  les  accusés  :  alors  Paris  recon- 
naîtra son  erreur  ;  et  toute  la  République  se 
plaira  à  rappeler  ses  bienfaits  :  les  deux  par- 
tis cesseront  d'avilir,  par  des  divisions  scan- 
daleuses, le  sanctuaire  des  lois.  Une  Consti- 
tution populaire,  et  supérieure  à  toutes  les 
Constitutions  connues,  assurera  bientôt  à  la 
France  une  félicité  durable,  et  la  gloire  d'a- 
voir donné  un  grand  exemple  à  toutes  les  na- 
tions. Le  peuple  français  réuni,  resserré  par 
les  liens  de  cette  heureuse  Constitution,  ne 
sera  plus  qu'une  même  famille. 

La  ville  de  Bordeaux,  après  un  premier 
mouvement  d'extrême  sensibilité,  d'agitation, 
ou  même  de  fureur^  si  naturel  en  pareille  cir- 
constance à  des  citoyens  honnêtes,  sensibles, 
et  dont  il  serait  barbare  de  ne  pas  respecter 
la  douleur,  dirigera  vers  le  salut  de  la  patrie, 
et  vers  l'intérêt  mieux  entendu  des  accusés, 
des  mouvements  plus  réfléchis.  Nos  troubles 
passés  dédommageront  la  nation,  par  une  le- 
çon utile  aux  générations  à  venir,  dos  maux 
qu'ils  auront  faits  à  la  génération  présente. 

Envisageons  tous  avec  joie  tant  d'heureux 
présages,  et  qu'on  ne  parle  plus  de  flétrir  no- 
tre cité  paisible  et  fidèle,  par  la  tache  ineffa- 
çable d'avoir  admis  et  nourri  dans  son  sein 
un  noyau  de  rébellion  contre  la  représenta- 
tion nationale.  Unité,  indivisibilité  du  Corps 
législatif,  sera  la  devise  éternelle  du  dépar- 
tement du  Cher,  comme  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  Képublique.  (Vifa  ajfplandùfte- 
tnents,) 

Le  Président,  à  la  députa tion.  Citoyens, 
en  applaudissant  aux  principes  développés 
dans  les  arrêtés  du  département  du  Cher,  la 
Convention  nationale  aime  à  les  voir  énoncés 
par  un  citoyen  qui  le  premier  (Torné)  a  dé- 
pouillé le  cruel  fanatisme  des  signes  exté- 
rieurs, et  oui  souvent  a  combattu  ses  cruels 
effets  dans  le  cœur  des  hommes  faibles.  La  dé- 
finition que  vous  avez  faite  des  anarchistes. 


citoyens 

réjouiront  des  sentiments  de  fraternité  dont 
vous  leur  donnez  l'assurance  ;  ils  n'ont  ja- 
mais douté  des  sentiments  de  leurs  frères. 
On  leur  a  dit  qu'ils  étaient  menacés  de  voir 
marcher  contre  eux  plusieurs  départements  : 
qu'ont-ils  fait?  Aussitôt  ils  ont  offert  de  nou- 
veaux bataillons  et  des  canons  pour  terrasser 
les  rebelles  de  la  Vendée  :  c'est  ainsi  que  la 
confiance,  qui  réunit  les  hommes  libres,  de- 
meurera inaltérable  malgré  les  efforts  des  in- 
trigants et  des  traîtres  ;  c'est  ainsi  que  les 
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rf'public&îna  AerntUTtrant  indiviaibl««  comme 
la  Aépubtkiue  plle-même.  tyourraur  appiau 
diêuftnfnli.)  i 

Ei«v««aenr  Marthe  .  Je  propoie  de  décréur 
que  l'administratioa  du  depu-ument  du  Cher 
a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que  sou  idrceie. 
lue  à  la  barre,  aiosi  que  la  réponje  du  Préai- 
dent seront  iniiérées  en  entier  dana  la  pre- 
mière feuille  du  BulUlin  ;  qu'elle  leront,  en  . 
outre,  împriméea  en  placard  et  envojfea  auz  i 
département*  et  aux  arméei. 

(La  Convention  décrète  «s  différente;!  pro- 
positions. ) 

Cbabat  «1'.  Ce  n'est  pas  aaseï  de  décréter  . 
que  la  députation  du  Cber  a  bien  mérita  de  la 
patrie  ;  il  faut  autoriser  les  adminîstratear*  ' 
a  faire  arrêter  les  suppléants  qui  youdraieni  i 
se  réunir  en  assemblée  et  toutes  les  trompettes  | 
ambulantes  d«  la  guerre  civile,  envorées  par  ' 
certains  départements  de  la  République.         \ 

Tharlal.  Les  mesures  proposées  par  Cha- 
bot n«  flont  pas  encore  aufnsantea.  Il  fant 
veiller  avant  tout  que  les  loi:  qui  font  défen- 
ses aux  administrateurs  et  membres  des  con- 
seils çénérauz  du  district  et  du  département 
de  quitter  leur  poste  soui  les  peines  y  portées, 
soii'nt  exécutées.  Je  demande,  en  plus  de»  pro- 
positions formulées  par  Chabot,  que  les  mu- 
nicipalités et  les  citofens  soient  autorisés  à 
arrêter,  à  dénoncer  et  à  traduire(  devant  le 
tribunal  extraordinaii^e,  t«ut  administrateur 
suspect  qui  se  trouverait  sur  un  territoire  au- 
tre que  celui  de  son  administration,  si  ses  pa- 
piers n'att«staient  pas  une  mission  spéciale  et 
conforme  au  bien  public.  Je  demande  aussi 
que  ceux  qui  seront  convaincus  d'Être  char- 
gés d'une  mission  tendant  à  exciter  la  bcîb- 
Hion  des  départements,  soient  amenés  à  la 
barre  et  détenus  Jusqu'après  un  rapport. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot  et  de  Chabot.J 

Suit  le  ti^xte  définitif  du  décret  rendu  <2)  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1-. 

•'  Les  lois  qui  font  défenses  aux  adminiitra- 
trurs  et,  mi-mbrcs  des  cunitails  généraux  de 
district  et  de  département  de  quitter  leur 
post^  sous  les  peines  y  portées,  seront  eitécu- 
tées. 

Art.  2. 

'I  Tout  administrateur  et  membre  de  oon- 
w>il  cl«  district  ft  de  département  qui  sortira 
(lu  cercle  dans  lequel  u  a  le  droit  d'exercer 
SIS  f<jnctions,  sera  arrêté,  et  ses  papiers  se- 
ront visités. 


Art.  3. 

■'  S'il  T  a  preuve  qs'U  ait  das  û 
ou  pouvoirs  pour  eonférer  m*e«  W 
ministrations  et  macfainer  poor  n 
nité  et  l'indiviaibiliti  de  Im  Bcpa 
sera  traduit,  sans  dâlAÏ.  m  Parï^ 
par  la  Conventioa  ordouê  «•  qp'îl 
dra. 

Art.  4. 


m  OcttK  dlieuMlon  Mt  smpruotéa  i  VAndUeur  iMifo- 
nal,  n'  tll,  pafS  4,  It  uul  journal,  d'sillours,  oui  «a 
riiatg  iiiaiitiou.  —  Uoa  crrMr  pwslt  l'Ilrs  prôduilB  au 
MottUeur  t  ut  t|«rJ  ;  U  ssmbla  qu'on  j  an  Mstouau 
•ntre  slln  Us  meiurs*  priwi  t  la  ••■'■■  •<•  i '••••«( "-i-ii 


•ntre  siin  ■•»  meiurs*  priiM  t  la  luiia  d*  ladniiaiuB 
dt  1s  dtpuutlon  du  Cbar,  si  niiss  adopléss  apris  l'au- 
ditioadtidépitUsdsGiiorsstdfVsnM.  (Vovsi  Nnitur 
tmirtrut,  1"  SMlssu*  ds  17U,  pap  710,  ■•  mIomm}. 
mCtUttU*»  Bmiâtttm.tom»  Âf^ft  ua,  «\  prm$- 
MTtowr  4f  M  CfMWMfM,  t«as  11,  pt|a  M. 


"  S'il  n'eit  portrar  d'à       

pouvoir.  U  en  sera  référé  an  eotuK  ém  81- 
reté  générais  jwur  saroir  ifil  s  T 

gncments  particalien,  et  il  d 

d'arrestation  jusqu'à  ee  qae 
prononcé. 

Arts. 


rendront  directement  àla  b*n«  de  lA  CoatM- 
tion  nationale,  on  qui  en  exéMitioB  dea  déU- 
hérations  seront  à  la  tMe  de  h«f lllfi  es 
marcbs  pour  sa  joindre  aux  a 


ArL  0. 

«  Seront  mis  en  état  d'« __„, 

pléants  qui  se  rendraient  à  on  pt^nt  eonnaa 
pour  j  former  une  réniûon  dont  l'obijat  Mxrà 
de  servir  la  conjuration  formAs  aontM  I*aBttf 
et  l'indivisibilité  de  la  reprAsëntatii»  natis- 
nale. 

Art  7. 

H  Enjoint  au  Conseil  ufcslif,  asz  adHÏ- 
nistrateurs  de  départOMBt  et  ds  dïaMct, 
aux  municipalités  st  aonMila  da  aoMBiM^ 
aux  tribunaux  et  jnfsa  de  paix,  da  vaillar  k 
l'exécutitm  du  présent  dteat;  aaterlia  mêmt 
tous  les  bons  citoyens  k  fain  leadltH  arm- 
tations,  à  la  charge  d'en  référer  ■iiMitni  aai- 
dites  autorités  constitoéas,  et  en  b^m  Ma^i 
à  la  Convention  uatioaala.  > 

Ijakaaal,  au  nom  rfes  eomitéê  s 

puhligue  et  de»  finaneei  rAtnsa.  !&•■      i  ' 
port  et  présente  un  projet  de  < 

nantie»  éeole»  militairei;  il  s'axpi         ^       \if  : 

Législateurs,   les  écoles       L      i 
un  des  monuments  les  nlna  i 
le  despotisme  à  l'ori       I       r-  -^ 
hommes,  q^ut  oe         hmi 
pour  se  diBpei      -  ue  l'i      .,  ■ 
fruits  de  cette  partie        •  i 
que,  et  ils  en  exclnaà     <  la  e 
qui  en  supportaient  U  ir, 

pauvre,    il   est  vrai,  •       i 
mais  riche  en  vertu  Uu        x 
écoles  militaires  sont  o\i«i^  » 

des  citoyens  armés  poar  la  •! 

de  la  justice  r" — *" 
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gler  l'administration  et  d'imprimer  à  cette 
partie   de   la   comptabilité,    un   mouvement 

S  rompt  et  régulier.  C'est  le  but  du  projet  de 
écret  jïue  je  viens  de  voua  présenter  :  il  tend 
à  appliquer  aux  écoles  militaires  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  1793.  Cette  loi  or- 
donne d'abord  la  vente  des  biens  affectés  à 
l'instruction  publique,  à  l'exception  du  local 
des  établissements  et  des  jardins  qui  en  dé- 
pendent. Cette  loi  ordonne  en  second  lieu, 
que  les  administrateurs  rendront  leurs  comp- 
tes aux  directoires  des  départements. 

Nous  avons  ramené  au  projet  que  je  vais 
vous  soumettre,  les  mesures  que  vous  nous 
avez  chargés  de  vous  présenter  sur  l'éoole  de 
Popincourt;  elles  serviront  l'humanité  et  la 

gatrie  sans  nuire  aux  finances  de  la  Bépu- 
lique. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités^  d'instruction  publique  et  des 
finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

u  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  17^3 
sont  appliquées  à  l'Ecole  militaire  de  Paris, 
et  aux  12  collèges  qui  dépendent  de  cet  éta- 
blissement. 

Art.  2. 

c(  Les  anciens  administrateurs  de  l'Ecole 
militaire  de  Paris  rendront  leurs  comptes 
conformément  à  l'article  4  de  la  susdite  loi; 
en  conséquence,  il  sera,  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  procédé  à  la  levée  des 
scellés  qui  ont  été  apposés  le  6  février  der- 
nier sur  les  registres  de  ladite  Ecole  mili- 
taire. 

Art.  3. 

<t  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
répartir  dans  les  12  écoles  militaires^  ceux 
des  élèves  de  l'école  de  Popincourt,  (jui,  nés 
sans  fortune,  sont  doués  des  dispositions  né- 
cessaires pour  mettre  à  profit  ce  bienfait  na- 
tional de  l'instruction  publique. 

Art.  4. 

((  Pourra  même,  le  ministre  de  la  guerre, 
placer  lesdits  élèves  dans  des  établissements 
particuliers  d'éducation  qu'il  jugera  conve- 
nables, pourvu  que  l'entretien  ae  ces  élèves  se 
trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  à  cha- 
que trimestre,  à  la  disposition  dudit  mi- 
nistre pour  les  besoins  des  Ecoles  militaires. 

Art.  5. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  la  Convention  nationale, 
un  état  circonstancié  des  élèves  des  12  collées 
militaires,  avec  la  désignation  de  leur  Ase  et 
du  nombre  des  années  qu'ils  ont  passées  dans 
lesdita  collèges.  II  y  joindra  un  pareil  état 
dés  élèves  qu'il  aura  placés  dans  des  écoles 


.  (i)  PnMét-MrteMT  éê  te  CMfMUMi,  tome  14,  p.  64, 
et  CoiUeUw  ANMtola,  umt  SO,  pafa  147. 


particulières,  conformément  à  l'article  4  du 
présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  J.  JuiLBO^n^^ire -président  du  di- 
rectoire du  diitrict  de  Mnrvf^joh^  député  ex- 
traordin-aire  du  département  de  la  Lozère^ 
est  admis  à  la  barre  et  prononce  le  discours 
suivant  (1)  : 

Citoyens  représentante,  vous  avez  appris 
par  des  rapporte,  que  quelques  autorités  cons- 
tituées du  département  de  la  .Lozère  et  de 
certains  départements  environnants  vous  ont 
adressés,  que  l'insurrection  qui  y  a  éclaté  était 
à  son  terme,  que  les  rebelles  avaient  été  dé- 
faite ou  dispersés  et  que  Charrier,  leur  chef, 
avait  été  arrêté  et  conduit  à  Rodez,  dans  le 
département  de  l'Aveyron  où  il  est  actuelle- 
ment détenu. 

Le  département  de  la  Lozère  m'a  député 
extraordinairement^  pour  vous  apporter  lo 
procès-verbal  tenu  à  Mende  le  5  de  ce  mois, 
qui  constate  tous  les  malheurs  arrivés  dans 
ce  pays  et  notamment  dans  la  ville  de  Marve- 
jols,  ainsi  ^ue  le  détail  des  moyens  employés 
pour  les  faire  cesser. 

J'ai  remis  ce  procès-verbaJ  au  comité  de 
Salut  public  le  9  de  ce  mois,  et  comme  vous 
étiez  rassurés  sur  la  position  du  département 
de  la  Lozère,  il  est  à  présumer  que  pour  mé- 
nager le  temps  précieux  de  l'Assemblée,  ce 
comité  a  cru  inutile  de  vous  en  entretenir. 

Mais  je  dois  vous  dire  moi-même  que  mal- 

?;ré  l'aristocratie  et  le  fanatisme  dont  les  ef- 
orts  ont  éclaté  dans  le  département  de  la 
Lozère  comme  dans  quelques  autres  parties 
de  la  République,  l^prit  de  civisme  qui 
anime  en  général  ses  habitants,  le  zèle  et  l'ac- 
tivité des  autorités  constituées  et  le  courage 
des  gardes  nationales  ont  de  suite  terrassé 
les  brigands  que  la  scélératesse  de  Charrier 
avait  recrutés  dans  ce  pays  et  dans  les  dé- 
partements voisins,  parmi  lesquels  on  comp- 
tait au  moins  400  prêtres  réfractaires. 

Je  dois  encore  vous  dire  que  nos  frères  les 
gardes  nationales  des  départements  qui  nous 
environnent  sont  venus  concourir  à  la  victoire 
déoisive  que  nous  avons  acquise  sur  ces  bri- 
gands et  que  c'est  particulièrement  à  oelles 
du  département  de  l'Aveyron  aue  nous  de* 
vons  fa  délivrance  de  la  ville  de  Marvejols 
qui  a  été  un  instant  au  pouvoir  des  rebelles. 
Si  vous  vous  faites  mettre  sous  les  yeux  le 

f>rocès- verbal  que  j'ai  remis  au  comité  de  Sa- 
ut public,  votre  sensibilité  et  votre  indigna- 
tion seront  émues  tout  à  la  fois  des  atrocités 
commises  par  oeux-oi  et  de  la  cruauté  avec 
laquelle  ils  ont  immolé  des  patriotes^  des  offi- 
ciers^ municipaux  et  d'autres  fonctionnaires 
publics,  particulièrement  de  la  ville  dq  Mar- 
vejols, tombés  en  leur  pouvoir.  La  rage  des 
brigands  et  des  prêtres  allait  jusqu'à  leur 
crever  les  yeux  et  leur  faire  éprouver  tous 
les  autres  tourmente  avant  de  leur  ôtor  la 
vie. 

Ce  tableau  vous  dit  assee  qu'il  n'est  paa 
d'autres  excès  et  de  •brigandages  que  ces  scé- 
lérats n'aient  commis  sur  les  habitante  et  sur 
leurs  fortunes;  que  telle  est  la  position  du  dé- 


(1)  Areiktfve»  MliMof^l.  Garfoii  G  tSS,  ehemiie  813, 
plèM  «•  19»  el  PrûtH^vifbtm»  û$  te  Cfavention,  t.  14, 
pagv  M. 
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partenient  et  en  particulier  de  la  ville  de  Mar- 
vejola,  qu'ils  ont  des  droits  à  la  sénérosité 
de  la  nation,  et  soit  que  la  justice  de  la  Con- 
vention vienne  ou  ne  vienne  pas  à  leur  se 
cours,  j'ose  vous  assurer  en  leur  nom  qu'ils 
mourront  dans  leur  misère  pour  le  maintien 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République, 
plutôt  que  de  composer  avec  aucune  espèoe  de 
tyrannie. 

Lie  Prëttldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  les 
gardes  nationales  de  ce  département,  de  ce- 
lui de  l'Aveyron  et  d'autres  départements 
voisins,  qui  ont  défait  ou  dispersé  les  bri- 
gands introduits  par  Charrier  dans  la  Lo- 
zère, ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  propose  également  de  dé- 
créter que  les  comités  des  secours  et  des  fi- 
nances réunis,  feront  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  malheu- 
reuses victimes  oui  ont  péri  sous  le  fer  des  ré- 
voltés, ainsi  qu  aux  autres  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  pillées  ou  dévastées  par 
ceux-ci  ;  enfin  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale sera  tenu  de  suivre  le  fil  du  complot  con- 
tre-révolutionnaire ourdi  par  Charrier,  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Deux  députés  extraordinaireB  du  peuple 
d'Arras  sont  admis  à  la  barre. 

Uun  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

Adreise  du  peuple  d'Arraêf  réuni  en  Assem- 
blée générale  de  six  sections^  à  la  Conven- 
tion nationale, 

(I  Représentants  du  peuple, 

i(  Lorsque  le  peuple  s'assemble  pour  nommer 
ses  représentants,  il  fait  tomber  son  choix 
sur  ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes  de 
sa  confiance.  Mais  il  s'aperçoit  quelquefois 
trop  tard  qu'il  a  été  trompé.  Telle  est  la  mal- 
heureuse situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Les  électeurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  réunis  dans  la  ville  de  Calais, 
au  mois  de  septembre  dernier,  ont  nommé 
11  députés  à  la  Convention  nationale.  Neuf 
mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  et  5  d'entre 
eux  ont  perdu  notre  confiance. 

«(  Nous  n'ignorons  pas  que  ces  députés,  une 
fois  nommés  par  nous,  appartiennent  à  toute 
la  République  et  que  non  seulement  nous, 
peuple  d'Arras,  n'avons  pas  isolément  le  droit 
de  les  rappeler,  mais  que  nous  ne  pourrions 
pas  même  le  faire  avec  tous  nos  frères  du  dé- 
partement, puisque  la  République  étant  une 
et  indivisible,  ne  peut  agir  que  par  un  assen- 
timent de  la  majorité  ou  en  vertu  d'une  loi 
de   ses   représentants.    Nous   savons  que  ce 


(i)  Auditeur  uëHêUël^  n*  tll,  pafs  5,  ei  Proeéâ-ger- 
kêux  éê  la  CosMnHM,  loma  i4«  pags  66. 

(1)  Archives  nëhmmki,  Cartoa  C  SS6,  cheaisa  B», 
pièoa  n*  ti.  —  KbUolkèqiia  Mliouala  :  L#«*.  ■•  3046  «t 
pr§eh-9irHuxéelm  CmmmUmt  tooM  ÎA,  pags  66. 


n'edt  pas  là  une  dérogation  à  U  sooTieraiiieté 
que  nous  avons  le  droit  d'exerœry  mais  l'n- 
sa^e  sage  et  régulier  de  cette  aouveraineté 
qui,  si  elle  voulait  être  partielle,  aérait  nn 
attentat  contre  celle  que  la  nation  doit  axer- 
cer  dans  toute  sa  plénitude.  Nous  sommes  pé- 
nétrés de  ces  principes  et  nous  n'ignorons  psi 
que  tout  ce  qui  y  serait  contraire  tendrait  aa 
fédéralisme  que  nous  abhorrons  et  auquel  ooui 
nous  opposerons  jusqu'au  dernier  soupir. 

«  Mais,  i-ep résentants,  c'est  à  nous,  sans 
doute,  à  nous  qui  avions  fondé  no6  espérances 
sur  le  patriotisme  de  ceux  que  nous  aTÎons 
nommés,  à  nous  qui  devions  le  plus  compter 
sur  l'usage  qu'ils  feraient  de  leurs  talents»  à 
nous  qui  les  avions  présentés  au  peuple  fran- 
çais comme  ses  défenseurs,  à  nous  qui  noos 
voyons  si  fortement  déçus,  c^est  à  nous  qu'il 
appartient  d'appeler  la  vigilance  publique 
sur  eux,  à  nous  qu'il  appartient  de  les  dé- 
noncer aux  autres  départements  et  à  la  Oon- 
vention  elle-même;  aux  autres  départements, 
afin  qu'à  notre  exemple,  ils  fassent  connaître 
ceux  qui^  sortis  de  leur  sein,  ne  sont  pas  les 
vrais  amis  du  peuple;  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  qu'elle  cherdie  dans  sa  sagesse  les 
moyens  de  se  purger  elle-même  de  tous  oenz 
qui  retardent  sa  marche  et  empêchent  le  bien 
que  nous  avons  le  droit  d'attendre  d'elle. 

«  Nous  vous  déclarons  donc,  représentants* 
et  à  la  France  entière  que,  pamii  les  députés 
nommés  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
Personne  (1),  Yarlet,  Magnies,  Dannon  et 
Thomas  Paine,  ont  perdu  iotaiemeni  noire 
confiance.  Nous  ne  doutons  pas  que  nos  frères 
du  département  du  Pas-de-Calais  ne  soient, 
comme  nous,  convaincus  des  twrts  de  ees  dé- 
putés et  qu'ils  partagent  notre  juste  indigna- 
tion contre  eux. 

«  Quant  à  vous,  fidèles  représentanta,  tous^ 
défenseurs  des  principes,  hommes  dignes  ds 
toute  notre  connaace,  continues  de  tous  mon- 
trer comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent, 
redoublez  même  d*efforts,  n'oubues  paa  que 
l'intrigue  et  la  perfidie  vous  entourent  ;  quel 
dépôt  vous  est  confié  1  jamais  il  n'en  rat  ds 

Slus  précieux.  C'est  le  Donbeur  et  la  liberté 
e  l'univers.  >» 

(Suivent  les  signatures,) 

«  Le  conseil  général  du  district  d'Arras, 
ouï  le  procureur  syndic  approuve  l'adresse  ci- 
dessus  dans  tout  son  contenu,  et  iuTite  le  dé- 
f>artement  du  Pas-de-Calais  à  en  ordonner 
'impression  en  nombre  suffisant  ponr  toutes 
les  communes  du  département 

«  Fait  en  conseil  général  du  district  d'Ar- 
ras, le  10  juin  1793,  l'an  II  de  la  Bépiifaliqus 
française. 

«  Signé  :  LsFBT,   vice^priêidenî  ; 
NoBXAN,  teerétaire.  m 

a  Le  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais,  ouï  le  procureur  général  syn- 
dic, en  approuvant  redresse  ni  dcimm  dans 
tout  son  contenu,  arrête  qu'elle  ssra  imprimée 
au  nombre  de  10,000  ezemplaireS|  qu'il  en  ssra 
envoyé  aux  districts  et  à  toutes  les  mvdeipa- 
lités  du  département,  aux  antres  dépaile- 


(t)  Vojss  d-sprts,  su 
Is  rëyoMi  de  Pursoass  à 
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ments  et  à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la 
République. 

«  En  séance  publique,  à  Arras,  le  10  juin 
1793,  Taa  II  de  la  Répuolique  françaiee. 

M  Signé  :  Ferdinand  Dubois,  président; 
Darius,  secrétaire  général,  » 

Le  Président  (1).  La  confiance  perdue 
pour  un  représentant,  c'est  la  mort.  Ceux  qui 
tiavaillent  ici  à  la  Constitution  espèrent 
qu'ils  vivront  longtemps.  (Appl^iiulissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  Tinsertion  de  cette  adresse  au 
Builetin,) 


Mallamé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  SOOyOOO  livres  pour  l'achèvement  des 
constructions  de  la  salle  des  séances  et  bureaux 
de  la  Convention  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 
lative à  un  supplément  de  fonds  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  palais  national,  dé- 
crète que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  300,000  livres  pour 
Tachèvement  des  constructions  relatives,  tant 
à  la  salle  des  séances  de  la  Convention,  gu'à 
l'établissement  de  ses  comités,  de  l'imprime- 
rie, des  archives  ;  à  charge,  en  définitif,  d'être 
rendu  un  compte  séparé  de  chacun  des  ob- 
jets. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarnië,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  contrôleur  génércd 
de  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale  à  reti- 
rer de  la  caisse  à  trois  clés  la  somme  de 
315,563,357  livres  pour  remplacer  les  avances 
que  la  Trésorerie  nationale  a  faites  dans  le 
courant  du.  mois  de  mai  dernier  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  rétat  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  courant  du  mois  de  mai  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  conmiissaires  de 
ladite  Trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1*. 

<f  Le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer^  en 
présence  des  commissaires  de  la  Convention, 
des  commissaires  et  du  caissier  général  de  la 
Trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
où  sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fa- 
briqués, jusçiu'à  concurrence  de  la  somme  de 
315,563,357  livres,  pour  remplacer  les  avances 


que  la  Trésorerie  nationale  a  payées  ou  avan- 
cées dans  le  courant  du  mois  de  mai  dernier, 
pour  les  objets  ci-après  détaillés. 

Savoir  : 

«  V  4,872,567  livres,  i)our  le  remboursement 
de  la  dette  ancienne  exigible  ; 

((  2^  696,310  livres,  pour  les  dépenses  parti- 
culières de  1791  ; 

«  3®  3,137,644  livres,  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  1792  ; 

M  4®  284,225,101  livres,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1793  ; 

u  5^  3,191,029  livres,  pour  diverses  avances 
aux  départements  ; 

((  6''  Et  19,440,706  livres,  pour  la  différence, 
formant  déficit,  entre  les  recettes  ordinaires 
du  mois  de  mai  dernier,  et  l'estimation  des 
dépenses  aussi  ordinaires  pour  le  même  mois, 
fix.ées  par  le  décret  du  13  février  1791. 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera 
comptable.  Le  contrôleur  général  des  caisses 
de  la  Trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  li- 
vre à  ce  destiné,  proccs-verbal  des  sorties  et 
remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent  dé- 
cret j  leciit  procès-verbal  sera  par  lui  signé, 
ainsi  que  i>ar  les  commissaires  présents,  et 
par  le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarnié  (1).  Je  dépose  sur  Tautel 
de  la  patrie,  au  nom  de  Claudine  Rondeaux^ 
femme  d^ Etienne  Crétin,  brigadier-fourrier 
de  la  deuxième  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale à  cheval,  compagnie  Saint-Léger,  une 
somme  de  25  livres  provenant  des  5  sous  par 
lieue  attribués  aux  femmes  des  militaires, 
congédiées  des  camps  par  décret  de  la  Con- 
vention, au  bénéfice  desquels  elle  renonce  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Je«B-B«B-SjilBl<- André ,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  V approvisionnement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

u  Considérant  que  les  besoins  des  armées  de 
terre  et  de  mer  de  la  République  exigent  que, 
pouj  pourvoir  à  leur  approvisionnement,  il 
soit  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  du 
4  mai,  décrète  : 

Art  1*. 

(c  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
sont  autorisés  à  faire  les  achats  de  subsis- 


(1)  Le  Uwmàl  de  PerUt,  n«  Y71,  pa^e  149. 

(9)  CêUeeUên  BÊudouin,  tooM  30,  pafe  148,  et  Procèf- 
verbtm»  ëe  te  Cmêweniiên^  tooie  14,  page  66. 

(3)  CêlIêtHêm  BÊMâtuJm,  tons  30,  psf»  Ut,  et  FroUt- 
perkëux  iê  te  GMM«iliMi,jtondll,.pafS  in« 


(1)  Mimiteur  nniverself  1*'  semestre  de  1793,  p.  741, 
S«ooloniie,  et  Proeèt-vertamx  de  te  Convention,  tome  14, 

pige  66. 

^)  mbliotMgM  de  la  Gbenbre  des  d^tés  :  ColUe" 
Hûn  PortUt  {de  tOUé)^  umm  4t,  d«  3.  e»  Prodo^tr- 
kuur  de  te  CmwêMm^  tooM  14,  page  68« 
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tances  néceesaireft  à  rapprovisionnement  des 
flottes  et  des  armées,  dans  les  greniers  et  les 
magasins  particuliers  ;  la  Convention  natio- 
nale, dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  ...  de  la 
loi  du  4  mai,  qui  défend  d'acheter  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 

Art.  2. 


(( 


Pour  prévenir  la  fraude  et  les  accapare- 
ments, le  ministre,  ou  leurs  préposés  en  chef, 
seront  tenus  de  spécifier  sur  la  commission 
qu'ils  donneront  a  leurs  agents  et  fournis- 
seurs, Teepèce  et  la  quantité  de  denrées  et  co- 
mestibles qu'ils  seront  chargés  d'acheter  pour 
le  compte  de  la  République.' 

Art.  3. 

«  Ces  agents  et  fouilnisseurs,  exhiberont 
leur  commission  à  la  municipalité  des  lieux  où 
ild  feront  leurs  achats  ;  ils  feront  par  devant 
les  mêmes  municipalités»  la  déclaration  des 
objets  achetés,  laquelle  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  commune,  et  il  en  sera  fait 
note  sur  la  commission  signée  par  les  officiers 
municipaux. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
passer  chaque  quinzaine  l'état  des  grains  ache- 
tés dans  leur  enceinte,  aux  directoires  de  dis- 
tricts, qui  les  feront  passer  aux  départements, 
pour  être  envoyés  aux  ministres. 

Art.  6. 

«  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront 
excéder  en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
le  maximum  ùxé  par  les  autorités  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mai.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement à  deux  jours  de  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  le  contenu 
d*un  arrêté  des  repréientarUê  Ritterj  Duroy, 
Ruamps,  Haussjnanny  Ferry  et  Loms^  corn- 
missatrei  à  l'armée  du  Bhvn,  sur  le  moae  d^a- 
rhat  des  subsi-statiees  pouf  les  mapasinn  mili- 
taires de  cette  armée  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  Donné  à  Wissembourg,  le  23  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
l'armée  du  Rhin,  vu  le  décret  du  4  mai  concer- 
nant 1p«  subsistances,  et  le  silence  de  cette  loi 
sur  le  mode  à  suivre  pour  Tachât  des  grains 
nécessaires  à  la  subsistance  dos  armées  ;  consi- 
dérant que  si  l'administration  des  vivres  ét-ait 
réduite  à  ne  faire  ses  achats  qu'aux  marchés 
et  concurremment  avec  le  peuple,  il  en  résul- 
terait que  le  peuple  et  l'armée  seraient  sou- 
vent exposés  à  voir  renchérir  le  prix  des 
grains,  ot  même  à  en  manquer. 


(i)  BibliothègM  de  la  Gàaabrs 
Mmi  Fman  {&  FOis$U  toam  it, 
cèturHux  iê  te  GsiiikmMs», 


députés:  CêUêC" 
14»  M|s68. 


«  Pour  remédier  à  ces  inoonv&iients,  qui 
pourraient  avoir  les  suites  les  plus  ttdieuseS| 
et  pour  assurer  en  même  temps  la  servioe  si 
essentiel  des  submstanees  des  braves  défen- 
seurs de  la  patrie^  voulant  adcotet  un  mode 
qui  puisse  prévenir  les  abus  et  le  renchérisse- 
ment  des  denrées  ;  sur  la  demande  du  général 
en  chef  de  l'armée,  et  aorès  en  aroir  oonféré 
avec  le  commissaire  ordonnateur  en  dief  et 
le  régisseur  général  des  vivres  de  Tarmée,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

«  L'administration  des  subsistances  militai- 
res, ses  préposés  ou  employés  pour  les  ^adiats 
des  grains  et  farines  destinés  a  la  subsistance 
do  rarmée  du  Rhin,  pourront  adieter  des 
grains  et  farines  destinés  à  la  subaistanoe  de 
Parmée  du  Rhin  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Haute-Baône,  du 
Doubs,  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  et  cela 
aux  marchés  ordinaires,  après  que  la  pre- 
mière heure  à  laquelle  le  peuple  adiète  sera 
âassée  ;  mais  œs  achats  ne  pourront  pas  axoé- 
er  le  maximum  du  prix  qui  aura  été  établi 
dans  ce  marché.  Ils  pourront  aussi  fairs  ees 
achats  directement  chez  les  fermiers  et  pro- 
priétaires ;  mais  ils  ne  pourront  jamais  ac- 
corder un  prix  supérieur  à  celui  qui  aura  été 
fixé  par  les  administrations  pour  tout  la  dé- 
partement. 

Art.  8. 

c(  Tous  préposés  ou  employés  à  osa  adaaftSi 
devront  être  munis  d'une  autorisati<m  du  ré- 
gisseur principal,  approuvée  du  général  en 
chef  et  au  commissaire  ordonnateur  en  ebsf , 
et  visée  par  les  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Rhin.  Les  autorisations  seront  pré> 
sentées  et  enregistrées  au  départemenL  au  dia> 
trict  et  à  la  municipalité  oà  les  acuats  de- 
vront se  faire. 

Art.  3. 

c(  Les  préposés  ou  employés  ans  aehatSi  fs- 
ront  à  chaque  municipalité,  par  énrit  et  d- 

§née  d'eux,  la  déclaration  de  la  quantité  et 
e  la  nature  des  grains  et  farines  qu'ils  au* 
ront  achetés  ches  les  fermiers  et  pvopriéiairss 
directement,  ou  aux  marohés,  du  prix  «pi'iïs 
auront  accordé  ;  ils  indiqueront  les  iMna  des 
vendeurs,  et  conformément  à  l'artîele  IT  de  la 
loi  du  4  mai,  ils  prendront  des  aoquita  à  eau* 
tion  pour  les  villes  et  places  où  sont  située  les 
magasins  militaires  de  l'armée  où  ose  grains 
et  farines  doivent  être  transportée.  Lse  muni- 
cipalités adresseront  ces  déciarationa  aux  dis- 
tricts, lesquels  les  feront  passer  aux  *' 
ments. 

Art  4. 

«  Sur  la  demande  des  prép 
aux  achats  pour  le  traiispoïi»  % 
farines  achetés,  les  municipalités  m, . 
ministratifs  feront  fournir,  n 

le  nombre  nécessaire  de  voitui 

«  Le  prix  du  trj        >rt  s^-^ 
lieux  où  les  denrésh  %     n 
raison  de  5  oar 

«       ig 
de 
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Art.  5. 

«  Lee  préposés  et  employés  aux  achats,  re- 
oevront  provisoirement  2  0/0,  sur  le  montant 
de  tous  les  achats  qu'ils  auront  faits.  Ils  ne 
recevront  point  d'autre  traitement,  frais  de 
voyages,  indemnités  ou  faux  frais. 

Art.  6. 

«  Les  marchés  non  exécutés  sont  résiliés,  et 
les  fournisseurs  ou  toutes  autres  personnes 
qui  les  auront  passés,  ne  pourront  prétendre 
a  aucun  dédommagement  ou  indemnité. 

«  Requérons  les  municipalités  et  corps  ad- 
ministratifs des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Meurthe, 
des  Vosges  et  du  Doubs.  d'observer  et  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Leê  repréêentemts  du  peuple,  délt- 
aués  par  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Rhin. 

«  Signé:  F.-J.  Ritter,  DuROY,  Ruamps, 
N.  Haufmann,  Ferey,  Louis.  » 

(La  Convention  décrète  l'impreesion  de  cet 
arrêté  et  en  ajourne  la  discussion  à  deux 
jours.) 

Lie  Président  proclame  député  et  admis  à 
prendre  séance^  au  lieu  et  place  du  citoyen 
Daubermesnil,  le  citoyen  Terrai  (1),  premier 
suppléant  du  département  du  Tarn,  qui  a 
fait  vérifier  aux  Archives  ses  pouvoirs  dont  il 
rapporte  un  certificat  (2). 

Rhikl  (3).  Citovens,  un  seigneur  de  Bol- 
senheim  fut  tué,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles, 
dans  un  bois  dépendant  de  la  commune  de 
Schoeffersheim.  rour  expiation  de  ce  délit, 
révoque  de  Strasbourg  condamna  les  habi- 
tants de  cette  commune  ^  à  entretenir  une 
lampe  brûlante  dans  l'église  de  Bolsenheim. 
Cette  lampe  brûle  depuis  400  ans  sans  disoon- 
tinuation  ;  la  conunune  de  Schoeffersheim  ce- 
pendant ne  veut  plus  fournir  de  Thuile  ;  elle 
demande  que  la  lampe  soit  supprimée  sans 
rachat.  J'appuie  la  pétition  qu  elle  a  formu- 
lée« 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

M  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  Schoeffersheim,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  district  de  Benfeld,  qui 
expose  qu'un  seigneur  de  Bolsenheim  ayant 
été  tué,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  le  bois  de 
Schoeffersheim,  l'évêque  de  Strasbourg  de  ce 
temps,  Ta  condamnée  à  entretenir  une  lampe 
toujours  brûlante  dans  Péglise  de  Bolsenheim; 
que  depuis  ce  temps  cette  lampe  brûle  sans 
discontinuation  pour  le  repos  de  Tâme  de  ce 
noble  ;  et  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  cette  lampe  est  supprimée,  sans  que  la 
commune  de  Schoeffersneim  soit  obligée  de  se 
racheter  de  cette  charge,  n 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 


ces (section  des  assignais  et  monnaies),  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  le  traité  passé  par  P archi- 
viste de  la  République,  le  2  du  courant,  avec 
les  citoyens  Anisson-Duperron  et  Lagarae  frè- 
res, pour  la  fabrication  de  papiers-assignats 
ordonnée  par  décrets  des  7,  US  nuU  et  6  juin  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  congu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  financée, 
section  des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

(c  La  Convention  nationale  approuve  et  ra- 
tifie les  marchés  passés  par  l'archiviste  de  la 
République,  le  2  du  courant,  avec  les  ci- 
toyens Anisson-Duperron  et  Lagarde  frères, 
propriétaires  des  papeteries  de  Buçes,  de 
Courtalin  et  du  Marais^  pour  la  fabrication 
de  papiers-assignats  ordonnée  par  décrets  des 
7,  23  mai  et  6  juin. 

Art.  2. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  à  la  dis- 
position de  l'archiviste  de  la  République,  jus- 
qu'à concurrence  de  800,000  livres^  pour  être 
payées  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites 
aux  Archives  nationales,  aux  citoyens  Didot, 
Anisson-Duperron  et  Lagarde  frères,  pour  le 
prix  des  papiers-assignats  de  400  livres,  50  li- 
vres, 10  livres,  50  sols,  15  sols  et  10  sols,  comme 
aux  autres  fournisseurs  de  la  République^  et 
ce  sur  les  seule  bons  de  l'archiviste,  et  sans 
autres  formalités. 

Art.  3. 

«  L'archiviste  de  la  République  est  autorisé 
à  délivrer  à  la  direction  de  la  fabrication  les 
266  rames  de  papier-assignat  de  15  sols,  qui 
existent  actuellement  aux  Archives,  pour  être 
imprimées,  sans  délai,  et  faire  partie  des  as- 
signats de  15  sols^  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  6  juin.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  ctu  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décharger  la  section  des  Sans-Culot- 
tes du  prix  du  bail  de  la  maison  du  petit 
séminaire  de  Saint-Nicolas;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'aliénation  le  19  mai  dernier  une  pé- 
tition de  la  section  des  Sans-Culottes  de  cette 
ville.  Cette  pétition  a  pour  objet  d'obtenir  : 
V  la  décharf^e  du  prix  du  bail  de  la  maison 
du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  ;  2?  d'être 
autorisée  à  placer  dans  les  maisons  de^  Saint- 
Firmin,  des  grand  et  petit  séminaires  de 
Saint-Nicolas  les  pères,  mères,  femmes  et  en- 
fants des  soldats  volontaires  qui  sont  aux  ar- 
mées ;  3^  de  faire  toucher  aux  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  les  secours  que  vous  leur 
avez  accordés  par  vos  décrets  des  26  novembre 
et  4  mai  dernier  ;  4®  enfin  le  remboursement 
des  billets  de  la  maison  de  secours. 


li)  La  procès -Yerbal  l'appelle,  par  atrenr,  Héral.  .-.«..->      «    j    ^     .        •»  «.^    ^  w%^^^a^ 

9)  ProUê^ertaux  de  lal^vkhon,  tome  U,  pacai».         (*)  ^UMtini  Baudouin,  tome  30,  paga  150,  et  Prùcès 


(3)  U  Jêumâi  de  Ptrlei,  D«^21i,  pago  180. 

(4)  CéOeeUmi  Bêudouln,  tome  30,  pa|e  180.  et  Pfêdi 
verbww  de  te  ConvmHûn,  tome  14,  paft  69. 


werbamx  de  te  CMfwnlioii,  tome  14,  pag» 

(t)  ÀrtMvêê  natlonaU»,  Carton  C  Sfî,  chemisa  804- 
pièce  n*  8. 
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Votre  comité  d'aliénation,  après  avoir  exa- 
miné tes  difEérentcB  demandes  faites  par  la 
section  des  Sans-Culottes,  les  ayant  trouvées 
justes  m'a  chargé  de  voua  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  (1)  : 

<i  La  Convention  nationale,  considérant 
que  la  section  des  Sons-Culottes  a  fait  les  plus 
grands  sacrifices  à  la  liberté,  et  n'a  cessé,  dc- 

Suis  le  commenoement  de  la  Révolution,  de 
onner  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
dévouement  à  la  patrie,  et  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

•>  L&  section  des  Sans-Culottes  est  déchargée 
du  prix  du  bail  de  la  maison  du  petit  sémi- 
naire de  Saint^NicoIae. 

Art.  2. 

«  Les  pères,  nièrea,  femmes  et  enfants  des 
volontaiTes  de  ladite  section,  dont  l'activité 
près  les  armées  sera  justifiée,  seront  provisoi- 
rement logés  dans  les  maisons  nationales  con- 
nues BOUS  les  noms  de  grand  et  petit  sémi- 
naires de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Fîrmin, 
après  avoir  préalablement  fait  constater  l'é- 
tat des  lieux. 

Art.  3. 

•I  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  inces- 
samment, à  la  disposition  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  les  fonds  nécessaires  au  paie- 
ment des  secours  accordés  par  les  lois  des 
26  novembre  et  4  mai  derniers,  aux  parente 
dca  volontaires  qui  sont  aux  armées. 

Art.  4. 

«  La  municipalité  de  Paris  fera,  <"""  i*^- 

lai,  le  remboursement  des  billets  de 

en  se  conformant  aux  formalités  de  droit. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décrets) 

Un  membre,  au  nomdn  comité  df  In  gufrre, 
fait  un  rapjtort  et  présente  un  projet  df.  dé- 
cret pmtr  interpréter  et  r.onfirmer  le  décret 
du  19  septembre  1791,  oui  eonterne  let  pen- 
*ion»  de  retraite  necitrniet  aux  ancietiK  cheft 
et  commit  des  hiireitux,  de  tu  ijuerre ;  le  pro- 
jet de  décret  ost  ainai  conçu  (ï)  : 

Il  La  Convention  nationale,  en  interprétant 
et  confirmant  le  décret  du  19  septembre  ITBI, 
coDOcrnant  les  pensions  de  retraite  accordées 
aux  anciens  chefs  et  commis  des  bureaux  de  lo 
guerre  réformes  le  1"  octobre  suivant,  dé- 
crète : 

«  Qui*  ledit  décret  aura  sn  pleine  et  entière 
.■xécution  ;  déclar.^,  à  oc  sujet,  que  le  fonds 
déterminé  et  réglé  à  ortte  époque  pour  le  paie- 
ment desdites  iicnatonR,  est,  ainsi  qu'il  doit 
être,  annuel  ;  et  quv  les  penaiona  continueront 
à  être  payées  dans  la  forme  et  suivant  le  ta- 
bleau présenté  par  le  ministre,  et  adopté  par 


(1)  PraUt-wrbmx  ie  ta  CMwaMM,  loina  14,  ps(s  70, 


(S)  CtlUttiM  JlMtrfMia,  umH^L^UI,  al  Pr*. 
«iHcr*awr  *  ta  C«m»«Hi,^hms  il,  fsp  7t. 


les  comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis. 

Il  La  Convention  nationale  décrète  que  1m 
10,000  livres  accordéea  au  dénonciateur  d'O- 
riot  et  ouniplicea,  par  un  précédent  décret  ae- 
ront  payées  ;  savoir,  à  concurrence  de  iJODO  li- 
vres a  la  veuve  dudit  dénonciatear,  et  qne  ka 
5  autres  1,000  livres  seront  placées  à  eoun  da 
rente,  ou  de  toute  autre  manière  avantageuse, 
au  profit  de  l'enfant  dont  la  veuve  est  en- 
ceinte, et  ce,  à  la  diligence  et  sous  l'inipec- 
tion  d'un  commissaire  de  la  Trésorerie  et  avec 
l'intervention  du  juge  de  paix  du  domicile  de 
ladite  veuve.  >> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Deux  dépvtatxon»,  fune  de  la  commune  de 
Yernon,  l'autre  de  la  tociété  populaire  de  Gi- 
tor»,  sont  admises  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députatùm  de  ta  commune 
de  Yernon  donne  le  premier  lecture  de  l'a 
dresse  suivante  (2)  : 

Il  Législateurs, 

I'  La  commune  de  Yernon  est  plongée  dans 
la  plus  profonde  affliction. 

«  Nos  frères  du  département  de  l'Eure  aont 
égarés  ;  notre  commune  cet  à  la  veille  d'être 
victime  de  cet  égarement;  it  lui  faut  des 
moyens  pour  assurer  ses  subsiatanoea  et  aa 
tranquillité  ;  elle  n'en  a  aucun.  Elles  doivent 
lui  être  interceptées  d'après  les  lettres  circu- 
laires ci-joîntesj  si  vous  n'envoyés  trte  promp- 
teinent  à  son  secours,  pour  la  garantir  dsa 
incursions  dont  elle  est  menooée  et  des  actes 
arbitraires  qui  ooni promettraient  la  liberté 
de  plusieurs  de  ses  bons  ooncitoyena. 

<i  L'état  déplorable  où  se  tronva  cette  eit^ 
est  accablant  ;  placée  entre  la  Convention  et 
le  département  de  l'Eure,  son  conseil  général 
l'a  convoquée  pour  émettre  son  tcbu.  Il  n'a 
pas  été  douteux.  Ce  même  eonseil  général  • 
donné  le  premier  l'exemnle  de  la  plus  par- 
faite soumission  à  vos  décrets.  Il  a  renouvelé 
individuellement  le  serment  qu'il  avait  pro- 
noncé lors  de  son  installation,  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
de  ne  reconnaître  que  la  Convention  pour  son 
point  central.  Tous  les  citoyens,  les  gendar- 
mes en  résidence  en  cette  ville  et  lu  00  chas- 
seurs en  garnison  ont  à  l'envi  suivi  cet  exem- 
ple et  tous  avons  juré  l'union  la  plus  étroite 
avec  nos  frères  de  Paris. 

«  If  district  d'Evreux  vient  d'envi^er  l'ar- 
rêté du  ci-devant  département  qui  vous  a  déjà 
été  mis  Boua  les  yeux  par  les  députés  de  la  ao- 

:été  populaire  de  cette  ville.  Il  a  de  plus  e 
c  adre        "  -  .. 


pressions  qui  y  sont  employées  sont  de  nature 
n  égarer  et  à  faire  la  plus  grande  imprcaeion 
Kiir  1rs  esprits  alarmés.  Vous  les  jugerea  ;  hA- 
ti'i-vous,  législateurs,  d'arrBter  une     '    *  - 


(1)  Procit-verknx  ie  Is  CtnteM^  ■ 
(S)  ArehiMi  MKMMicf,  Gsrten  C 

(3)  Vons  ô-aftis  sMplcia,  I 
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3ii«  provoque  ouvertement  rinflurrection  et 
ont  on  ne  peut  calculer  lee  fuocBtes  efieta  ; 
h&t«z-vous  d^iteindre,  par  les  mesures  les  plus 
sages,  cette  étincelle  qui  peut  causer  un  in- 
cendie général  ;  sauvez-nous  d'une  guerre  ci- 
vile ;  que  le  sang  de  nos  frères  ne  soit  versé 
que  pour  la  défense  de  la  patrie. 

II  LégislateufB,  un  de  nos  concitoyens  est 
dé)k  victime  de  cette  cruelle  division  ;  il  gé- 
mit dans  les  prisons  d'Evreuz  ;  ea  malheu- 
reuse épouse  réclame  par  notre  organe  sa  li- 
berté. 

«  La  municipalité  de  Vernon  est  presque 
désorganisée  j  dans  les  moments  orageux  où 
chaque  individu  doit  être  k  son  poste,  plu- 
sieurs d«  ses  membres  l'ont  déserté,  nos  con- 
citoTens  veulent  être  représentés  ;  décréleE 
donc  la  réorKanisation  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Vernon. 

n  Législateurs,  nous  ne  formons  plue  qu'un 
vœu,  c^t  celui  de  jouir  au  plus  tôt  et  paisi- 
blement des  avantages  d'une  Constitution  oui 
doit  rallier  tous  les  partis,  déjouer  tous  les 
factieux  et  de  ne  faire  plus  de  tous  les  Fran- 
çais qu'une  seule  et  même  famille. 

Il  Nous  vous  prévenons,  législateurs,  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Vernon 
vient  d'arrêter  provisoirement,  dans  les  mains 
des  receveurs,  tes  fonds  de  leurs  caisses. 

Cl  Fait  et  arrêté,  après  lecture  faite,  à  l'una- 
nimité, par  toute  la  commune  entière  assem- 
blée dans  l'église  de  cette  ville,  ce  jour-d'huy, 
lundi,  17  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible,  une  heure  après-midi. 
•  Signé  :  Patin  ;  Bzaudet  ;  Limaqnxu;  Dk- 
BOEK lAUZ  ;  CoULBauF  ;    Salomon  ,  père  ; 
Salle  ;  Beurtsaux;  Roucionolk;  Miquot; 
Ravel  ;  Fuuand  ;  Lecoq  :  Brenibr;  Hi- 
RON  ;  DucLAUX,  fil*  :  DoMAT  ;  DE  Laibtèrb  ; 
Âukllb;  Ukbbhond,  fiU  ;  Ooyaed;  Hé- 
bbbt;  Deiiom;  Obbssebaik  rainé;  Gour- 
NAT,  l'aifii  :  Louis  Abbllasd  :  Uournay, 
le  jeune;  Habuand;  Salohon,  filt  ;  Alexan- 
dre ;   DucHEUiN  :  Longuet  ;  Pierre  Dn- 
coté;Sorot;  Uounieri  Bitard;  Sainte, 

fére;  Joseph  Gallod;  LAUPBitikRS  ; 
ierre  Fleury  :  Gbamdin  ;  Fbrraud,  fih  : 
Haonxadx;  Sihon;  François  Deboes; 
Pitoib:  Lefoet;  Noin ville  ;  Frbhibe; 
Louis  BiNBT ;  Gambakd ;  Ravznel;  George 
PrÎau;  Claude-Charles  Jamet  i  Uaiu-y; 
Gode B BENET  ;  Pierre  Lecoq  i  Ohatel; 
Pachiee  ',  HouzÉ  :  Thomas  Le  François  ; 
Lamolois  ;  SÉNÉCHAL  ;  Dbqbnëtb  ;  Ravel, 
fils;  Nicolas  LsctatiK  ;  Lbf&veb  ;  Pon- 
chon';  Féeon  ;  Tournibe  ;  Dahet  ;  L.  Pil- 
LOET  ;  Louis  Lallehent  ;  Alexis  Uil- 
cenat;  CEiQURBcEUf ;  Fiaed;  Coquard; 
FiLLON  ;  Vacdrchiees  ;  Foetiee  ;  Jean 
Pauuixk  ;  Jacques  Nolle  ;  CoucHSz  ; 
Jean- Pierre  Lefbançoib:  Abnadd,  file; 
LioTABD  ;  Jeoffbot  Dcval  ;  Jean  Bo- 
cage ;  Dbovil  ;  Duclob  ;  Lbuebcibe,  ler- 
gent;  Boucblairb  ,  eapiiral;  Ditprby  ; 
Uabouekat  ;  Debmaeaib  :  Louis  Sabo- 
TiEE  ;  Théodore  Bocaoe  :  Hahblin  ;  Ma- 

LABEBT  :   CHBTALIEE  ;    DtJKODCHET  ;  DXB- 

BATEB;  Provence;  Jean-Jacques  Latrot; 
Martin  Dcuénil;  Lano£;  Peevblle;  Sert 
OBNT  :  Ravoibiee  :  Toussaint  Ducôtb  ; 
Thibkroe  ;  Debchaufs,  fili:  QniLLADiii; 
Hobert- Grégoire  Debchaaipb:  Lehbc; 
DmÏHT  ;  BiSBON  ;  Birrnt,  dit  IjÂncoirBT  ; 
DuBAHKL  ;  Madban  ;  Thomas  DiBOsa,  fils; 


Jacques  Leroy  ;  Maxlbt  :  Pascal  Bsiauté; 
Richabd;  Etienne  Noetz;  Jacques  Mi- 
béké;  Jean  Haonauz;  Lehoine:  La- 
viqne:  Louis  Roulland;  Pjnbl;  Doucet; 
Mabcband;  Masbadb,  gendarme;  CoD- 
telibe;  Lanoloib,  gendarme;  Aube,  épi- 
cier ;  Sjnot;  Jean  Habanoer;  Ddfuy; 
Durand;  Henry  Caeon;  QBiEn,  fil»;  Denis 
Laterdr  ;  Poulain  ;  Pierre  Dufoub;  Bil- 
let ;  Marcadé  ;  Pierre  Blin  ;  Lanoi>oib  ; 
Robert  Sihon  ,  grenadier  ;  Nicolas  Le- 
prince  ;  Canoin  ;  Jacques  Nobuand  ;  Grâ- 
ooiRE  :  Raffy  ;  Péeille  :  Aqneau  ;  Dela- 
viONE;  Lanoe;  Geieu ;  Jorel;  César; 
Dahour  ;  Thoh AS  ;  Bouboboib  ;  Uauuont  ; 
ViLLEEE),  eommandanl  de  la  garde  natio- 
nale de  Vernon;  Jean  Gonord  ;  Aube; 
fiouquKLON  ;  LaSné  ;  Je  an- Baptiste  Ad- 
fray;  Siouviluc;  Ledoux;  ûauville; 
Loubbrt:  Lbblond;  Gadiot;  Ûaec,  le 
jeune;  Maubant;  Qbobboib  ;  Chartibb; 
Potbl;  Baude;  Baudot:  Niel;  Alexis 
Aluhs;  Paribet:  Nolle; de  BA88£nx;Bo- 
bin:  Ribbiee;  Ddtabd;Ricaed;  Moeand; 
Ceebtizn;  Roulans;  Ducboque;  Char- 
FENTiEB  ;  Lhobie  ;  Sanson  ;  Vallé;  V>V- 
Bosc  ;  Lbcointre;  Flanchb;  Alain  Eue; 
Dahoub,  Vaine;  Nicolas  Qurrnel  ;  Pi- 
tou; Boueooib,  eoiiimi»  du  greffe  ;  Pia^d, 
fiU;  Crebtixn,  fiU;  Lsvacher;  Becquet; 
TeichaeO;  Moeand  ;  Jean  Louvaed;  Ni- 
colas Hénault:  Drevet;  HÉBON:DonAT: 

FORTAIRE  ;      COLBOHBRT  ;      TOUTIN;     ThI- 

BERax,  père;  Pafonnet;  Carfentier; 
Chevallier;  Tannbbib;  Danois:  Geof- 
froy; Cautin;  Lefbançoib;  Tenon;  La- 
busbièrr;  Gosbbt,  fili;  Ledoux  {  Bi- 
NoiBT  :  Hubert  Bbeauté;  Garubabd  ; 
Chasseur;  Dorillon;  Uibobs;  Qdetet; 
Thomas  Huvet.  fiU;  Cbantaed  ;  Fouet; 
Petit;  Dufbebne  :  Boisbay;  Claude  MÉ- 
SANOE,  père;  Cailloux  ;  Jean- Louis 
Bailly;  Lahent;  Jouard;  Houdabd; 
Thubceuf;  Cheoevillb;  Lehoine;  Bbiant; 
Charles  Denis;  Claude  Mébanoe,  père; 
DucHEHtN  ;  Feuilly,  fih;  PiEDFiL  :  Rein- 
ville  ;  François  Lefbançoib  ;  Lelbu  ; 
Bitabd  ;  Simon  Lbeoux  ;  Jouedan  ;  Bban- 
Toux  :  Jacqdelih  ;  François  Cheval  ; 
Antoine  Oeéooibe  ;  Alexis  Pitou  ;  Cha> 

NOINE  ;  DEB  RiVlàBRS  ;  DBEQZ  :    COUHAID. 

Il  Los  députés  venus  en  avance  pour  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale  de  la 
trame  liberticide  des  administrateurs  du  dé- 
partement et  du  district  d'Ëvreux,  donnoni 
la  plus  entière  adhésion  au  mémoire  pré- 
senté aujourd'hui  par  les  nouveaux  députés, 
par  le  conseil  général  réuni  en  Assemblée  gé- 
nérale de  la  commune  de  Vernon. 

«  Paris,  oe  18  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 


Pour  adhéiion   la  plm  complète  aux 

lentimentê  de  mcê  eùnettoj/em. 
«  Signé  .■  HoEDANT,  député  mppUant.  ■» 

L'orateur  de  la  diputation  de  la  commune 
de  Vernon  donne  égatement  lecture  da  pn- 
eèi-verbal  de  l'Âuemblée  ffénérah  de  cette 
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eotnmune,  tenue  en  l'é^Hw  Notre-Dame,  le 
16  juin  1793,  et  qui  est  ainsi  conçu  (1>  : 

Proeèt-verbai  lie  PÂuemblée  géfUrale  de  la 
commune  de  Vernon  tenue  en  l'igîiie  de  Xo- 
tre-Dame,  le  16  du  prêtent  moi»,  à  Forea- 
tion  de  larrili  lihtrtieide  prit  par  le  dé- 
parlement de  l'Eure,  le  e  du  mime  moi». 

H  Ce  jourd'hui,  seiïe  juin  mil  «ept  oent  qua- 
tre-vingt-treiae,  l'an  II  dt  1»  République,  un 
courrier  dépêché  par  le  directoire  du  diatrict 
d'Ëvreux  est  arrivé  à  la  maiion  commune  en- 
tre 7  et  8  heures  du  matin,  a  remiB  aux  mem- 
bres du  conseil  général  en  permanence  16  pa- 
quets, le  premier  portant  cette  sousoription  : 
Au  Citoyen  maire  de  Vernon,  et  lea  16  autres 
respeativement  adressés  à  chacune  des  muni- 
cipalités du  canton.  Lo  conseil  général  de  la 
commune  a  été  lur-Ie-ohamp  convoqué  pour 
prendre  connaissance  du  contenu  du  paquet 
adressé  au  maire,  et  celui-ci  ouvert,  il  a  été 
reconnu  qu'il  contenait  ;  1*  l'arrâté  pris  par 
le  département  de  l'Eure  le  6  du  présent  mois; 
V  une  adrein  du  mAme  département  aux  ci- 
toyens de  son  arrondietaiDent  en  date  du  6  ; 
3*  une  autre  adresse  du  IS,  aux  citoyens  des 
49  sections  de  Paris;  4°  un  imprimé  dressé 

Sar  le  directoire  du  district  d'Evreux  en 
ate  du  1&  qui  charge  lea  municipalités  d'en- 
joindre à  tous  lea  cultivateurs  de  leurs  com- 
munes  respectives  qui,  par  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Eure  en  date  du  4  avril  dernier, 
étaient  requis  de  tenir  prête  une  quantité  de 
farine  proportionnelle  à  l'étendue  de  leur  ex; 
ploitation,  de  l'apporter  à  Ëvreux,  le  mardi 
18  juin;  6°  un  modèle  imprimé  du  procès-ver- 
bal des  assemblées  de  communes  à  tenir  pour 
donner  leur  adhésion  au  susdit  arrêté.  Lec- 
ture faite  desdites  pitccs  le  conseil  général 
avant  délibéré  qu'if  ne  pouvait  se  dispenser 
den  donner  connaissance  à  la  communej  at- 
tendu les  dangers  imminents  annoncés  par 
les  pièces  et  les  preuves  d'un  complot  fédéra- 
liste, n  arrêté,  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, que  l'AssembléD  générale  des  citoyens 
serait  convoquée  pour  trois  heures  de  l'aprfes- 
midi  en  l'égiisc  de  Notre-Dame.  Le  conseil  gé 
néral  s'y  étant  rendu,  le  citoyen  Lormont  liti- 
saat  les  fonctions  de  maire,  en  l'absence  du  ci- 
toyen Rigault,  a  ouvert  raaaemhléo  et  ayant 
annoncé  le  nujet  pour  lequel  clic  avait  été 
convoquée  et  proposé  la  lecture  des  pi^ccs  pré- 
citées, la  grande  majorité  des  citoyens,  imbus 
de  l'arrêté  libertiodc  du  département  de 
l'Eure,  n'a  point  voulu  entendre  la  lecture 
des  adresses  pour  passer  de  suite  à  l'émission 
des  vœux  sur  la  conduite  contre- révolution- 
naire du  département. 

«  Le  conseil  général  a  commencé  par  jurer 
individuellement  que  loin  d'adhérer  h.  l'or- 
rtté  du  département,  il  l'abhorrait  et  reste- 
rait conatminiicnt  attaché  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Ensuite  les  citoyens  gendarmes  en  rési- 
dence à  Veinon  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
reçu  des  ordros  de  oc  même  département  de 
ae  rendre  pour  six  heures  aprës-midi  à  Evreux 
pour  y  prêter  le  serment  fédéraliste,  mais 


qu'ils  ne  s'y  rendraient  point  et  ils  ont  jiu4 
individuellement  de  ne  plus  obéir  à  oH  n- 
belles  et  de  demeurer  individuctlaiiuiU  atte- 
chés  à  la  Convention  et  aoumia  aux  loîa  qui 
sont  émanées  ou  émaneraient  d'aile. 

•t  Apres  eux,  un  détachement  de  chawann, 
composé  de  cinquante  hommea  en  ^arniaon  as 
cette  ville,  a  demandé  à  jurer  anioD  et  fidé- 
lité à  la  Convention  nationale  et  fc  ata  dé- 
crets, et  chacun  d'eux  a  manifesté  las  mèmai 
sentiments  que  la  gendarmerie  natioaala. 

<i  L'Attsembléc,  après  avoir  donné  dea  témo^ 
gnages  éclatants  de  la  gatisfaotioD  qu'ella  na- 
sentait  à  la  belle  conduite  des  militaina  a 
jeté  des  cria  de  :  Vive  la  liberté/  la  Ràmibli- 
gue  et  la  Convenlioiif  et  a  demandé  qxCil  lai 
fût  fait  une  adresse  pour  lui  faire  connaître 
le  vceu  de  la  commune  de  Vernon  at  poar  lui 
demander  protection  contre  lea  dangara  qui 
l'environnent  et  qu'on  nommât  denx  députéa 
pour  la  présenter;  la  motion  »  été  générale- 
ment accueillie,  les  oitoyena  Final  at  hK&yn 
ont  été  nommés  de  cette  commiaaioD  ;  ila  ont 
acoepté  avec  joie  et  ayant  représenté  a'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu  ils  euaaent  daa  pouvoir* 
détachés  du  présent  prooia-varbal>  le  oonieil 
général  leur  a  répondu  pat  l'orgiae  dn  ci- 
toyen Lormont,  président,  qu'ils  na  pooraienk 
pas  être  porteura  de  pouvoiia  plua  authenti- 
ques. 

u  Un  citoyen  ayant  ensuite  fait  la  motion 
de  faire  venir  k  l'AsBemblée  le  oitojwn  Oauvia, 
reœveur  des  deniers  publics  et  le  oitoyen  Mal- 
let,  receveur  des  domaines  nationaux  poar 
assurer  et  mettre  à  couvert  les  deniers  qu'Ha 
ont  entre  leurs  mains  qn'ik  peroeTroaL 

"  Lesdits  citoyens  étant  oomparna,  la  pro- 
cureur de  la  commune  de  ce  requis,  Ignr  aiatt 
défense  de  ne  verser  aucuns  deniers  à  la  oaisaa 
du  receveur  dn  district  à  Evreux  ni  à  tcnit 
autre  sur  les  réquisitions  qui  leur  en  aéraient 
faites  par  les  corps  administratlfa  qui  j  aib- 
gent  encore,  au  mépris  du  décret  lanoé  oontiv 
eux  par  les  représentants  dn  penpk,  enfin  ds 
ne  pa^rer  aucune  somme  sur  de  paraili  ordrea. 
autres  motiona  ont  été  laites 


tendant  à  prendre  des  mesures  de  srécaatioa 
pour  éviter  toute  surprise  de  la  part  daa  révol. 
tés  et  pour  assurer  la  trsnqnîflité  publique. 
Elles  ont  été  acceptées  généralement,  et  le 
conseil  général  les  appronvant  en  aoa  non 
particulier  s'est  retiré  à  la  chambra  aom- 
mune  pour  les  opérer. 

"  Ce  travail  fait,  il  s'est  ocenpé  de  l'ouToi 
des  paquete  adressés  par  le  direeèÔiN  <!■  dis- 
trict d'Evreux  aux  municipalités  do  flanfam. 
Il  a  été  arrêté  que  pour  éviter  las  eflets  de  la 
séduction  préparée  dans  les  adreiaea  ani  aa- 
compafrnent  l'arrêté  du  département  de  rBure, 
il  y  serait  joint  une  expédition  du  présent. 

Il  Rédigé  les  jour,  mois  et  an  ei-desaua. 


«  CoUntionné  et  trouvé  eimform*  au  fW- 
gittre  par  nout,  prinamnl  d  sfffr^ 

laire-grefiier. 


Vnriiti  iir  dt  h  drmitatio»  du  la  ntUii  po- 
uulaire  de  Gitan  donna  ansuîta  laaiuB  da 
t'adresse  suivante  (I)  : 
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((  Législateurs» 

«  Nous  venons,  au  nom  de  la  société  popu- 
laire de  Gisors^  au  nom  des  braves  sans-cu- 
lottes de  cette  ville,  protester  contre  les  arrê< 
tés  contre-révolutionnaires  de  la  majorité  des 
administrateurs  du  département  de  TEure. 

«  Déjà  la  commune  de  Gisors  et  nombre 
d'autres  citoyens  de  ce  département  vous  ont 
exprimé  leur  indignation  contre  les  mesures 
de  fédéralisme  adoptées  par  les  administra- 
teurs qui  veulent  nous  armer  contre  nos  frè- 
res de  Paris,  et  contre  la  Convention  elle- 
même. 

<(  Ceux-là  sont  bien  coupables  qui  veulent 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  sur  le  sol  de 
la  liberté.  Quant  à  nous,  législateurs,  nos 
principes  ne  varieront  jamais;  nous  juron? 
de  maintenir  Tunité  et  rindivisibilité  de  la 
République  française;  nous  reconnaissons  que 
la  Convention  nationale  jouit  de  la  liberté  la 
plus  entière.  Nous  adhérons  à  toutes  les  me- 
sures que  vous  venez  de  prendre  contre  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Eure  ;  en- 
fin nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  des 
vrais  sans-culottes  de  Paris. 

<c  Signé  :  Mauvoisin  ;  Gboumault  : 
Lains.  » 

L'orateur  de  la  Société  jyoptdaire  de  Gtêors 
ajoute  : 

Voici  Vextrait^  du  registre  des  séances  de  la 
société  des  Amis  de  la  République^  séant  à 
GisorSf  divtrict  des  Andelysy  département  de 
PEure  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Ré- 
Amis 
de  la  République,  présidée  par  Guilliard. 

u  Le  président  a  annoncé  à  l'AsBemblée  qu'il 
venait  de  recevoir  un  paquet  contenant  une 
lettre,  signée  Ladan,  administrateur  du  dé- 
partement et  membre  de  cette  société  et  iin 
exemplaire  de  l'arrêté  pris,  le  6  de  ce  mois, 
par  le  conseil  général  du  département  de 
l'Eure. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  la  lettre  de 
Ladan  et  l'Assemblée,  après  avoir  manifesté 
par  des  huées  et  des  murmures  son  indigna- 
tion des  sentiments  exprimés  dans  cette  let- 
tre, a  arrêté  d'une  voix  unanime  : 

«  1®  Que  Ladan  soit  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Société  ; 

«  2^  Qu'en  réponse  à  sa  lettre^  il  lui  serait 
envoyé  copie  du  procès-verbal  de  TAssemblëe; 

((  3®  Qu'il  serait  fait  à  l'instant  même  une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  pour  l'as- 
surer qiie  les  sans-culottes  de  Gisors,  qui  sont 
la  Société  populaire,  protestent  contre  les 
arrêtés  que  le  département  de  l'Eui^  a  pris 
dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois  ;  qu'ils  sont 
et  seront  toujours  fidèles  au  serment  qu'ils 
ont  prêté  de  maintenir  la  République  une  et 
indivisible  et  de  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés;  qu'ils  approuvent  la  sainte  in- 
surrection des  braves  sans-culottes  de  Paris; 
qu'ils  ne  reconnaissent  point  d'antre  repré- 
sentation nationale  que  la  Convention  séant 
à  Paris,  et  au'ils  adhèrent  de  tout  leur  oœur 
aux  sages  décrets  qu'elle  a  rendus  jusqu'à  ce 


«  Du  samedi  15  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré 
publique  française,  en  l'Assemblée  des  Amii 


(i)  Af«MfM  flaK#Mtei,  Carton  C  m,  etitniftStti 
piè«tii«l8. 


jour  et  notamment  à  ceux  qui  ont  chassé  de 
son  sein  les  ambitieux  et  les  intrigants  qui 
s'opposaient  par  leurs  intrigues  au  bonheur 
du  peuple. 

«La  Société  a  nommé  les  citoyens  Grou- 
mault,  Laîné  et  Mauvoisin  pour  porter  cette 
adresse  à  la  Convention. 

«  CoUationné  et  certifié  véritable  par 
710V Si  président  et  secrétaire  de  la 
société. 

«  Signé  :  Guilliard,  président  : 
GuimÔz,  jjour  le  se- 
crétaire. 

(Vifi  applaudissements.) 

Un  membre  :  Mention  honorable. 

Uoratewr  de  la  députation  de  Vernon  (l)  , 
Ceux-là  sont  bien  repréhensibles  qui  veulent 
la  guerre  civile;  quant  à  nous,  nous  voulons 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République  et 
nous  avons  juré  fraternité  inaltérable  aux 
sans-culottes  de  Paris.  Voici  un  des  adminis- 
trateurs d'Evreux,  le  citoyen  Lerat,  qui  vient 
à  résipiscence. 

Le  citoyen  Lerat,  (ulministrateur  du  dé- 
partement de  VEure  :  On  m'avait  arraché  ma 
signature,  je  n'étais  pas  libre;  mais  je  viens 
me  rétracter  pour  rentrer  dans  le  sentier  de 
la  liberté  et  des  dignes  sans-culottes. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 

et  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  le  ci- 
toyen Lerat  serait  admis,  comme  les  autres 
députés  extraordinaires,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Le- 
rat sera  admitfr) 

Ijindet  (Thomas)  déclare  que  toutes  les 
communes  du  département  de  l'Eure,  toutes 
las  sociétés  populaires  désapprouveront  la 
conduite  des  administrateurs.  Toutes  les  com- 
munes du  Calvados,  ajoute-t-il,  viendront 
bientôt  vous  en  dire  autant.  En  attendant, 
il  faut  ordonner  que  les  troupes  qui  sont  dans 
ces  départements  seront  tenues  de  faire  exé- 
cuter vos  décrets. 

TharUl.  L'état  actuel  de  la  ville  d'Evreux 
exige  de  grandes  mesures.  Je  demande  que  les 
citoyens  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre  se 
retirent  au  comité  de  Salut  public,  pour  con- 
certer les  mesures  à  prendre  avec  la  municipa- 
lité de  Paris. 

Daroy.  Je  demande  que  la  municipalité 
do  Paris  n*intervienne  pas  dans  les  mesures 
à  prendre  relativement  au  département  de 
l'Eure. 


(1)  Les  déclarations  qui  accompagnent  !a  lecture  des 
adresses  des  députés  de  Vernon  et  de  Gisors,  ainsi  cpie 
la  discussion,  dont  le  décret  rendu  sur  la  propoeitioD 
de  Tburiot  est  la  sanction,  sont  empruntées  an  Mûniieur 
universel,  V  semestre  de  1793,  page  740, 1*  colonne;  au 
Journal  des  DébûU  et  des  Décrets,  n*  tlà,  page  1*73;  an 
Mercure  universel,  tome  t8,  page  S80,  l'*  colonne;  à 
VAudiUur  national,  n*  tli,  pa|o  6.  -i^  Goa  mêmes  Jonr- 
nanx  mentionnent  qu'une  éi^utotion  de  la  commune  des 
ÂndelifS  fut  admise  en  même  temps  quo  celles  de  Vernon 
et  de  Gisors,  et  que  Toratenr  renouvela  à  la  barre  les 
protesutions  de  dérouemenfe  à  la  Convention  déjà  pré 
sentées  par  ses  collègues.  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette 
damièra  adratis  «ai  ArM»êê  nêUomilm  ;  il  eoavient 
d'ijoater  que  la  praoèt^rtiM  sa  dîl  rtea  à  ctt  éfttd. 
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j.  II  f&ut  bien  qu'elle  sait  appelée, 

l'il  est  oéceesaire  qu'elle  fournisse  des  forces. 

Dai«y.  DcB  mesures  de  rigueur  ne  Bout  pas 
celles  à  prendre  ;  les  citoyens  d'Ëvreux  sont 
Rgaréa,  ce  n'est  qu'avec  les  armes  de  la  vérité 
et  de  la  raison  que  nous  devons  les  combattre 
et  les  ramener  aux  vrais  principes.  La  propo- 
sition de  Thuriot  justifiera  l'idée  jetée  dons 
la  ville  d'Ëvreux,  que  Paris  veut  usurper  tous 
les  pouvoirs  et  devenir  une  nouvelle  Rome, 

Un  membre  ,1e  In  drinUaûmi  ite  Vernon  : 
Citoyens,  des  dragons  formés  à  Evreux  mar- 
chaient en  ce  moment  contre  un  détachement 
cantonné  à  Vernon  qui  est  demeuré  fidèle  aux 
ptincipcs  de  l'uuité  de  la  République.  Toutes 
les  rout«B  nont  interceptées,  on  met  en  arres- 
tation tous  (.«ux  qui  ne  sont  pas  dans  l'esprit 
de  la  révolt«.  Nous  vous  en  prions,  législa- 
teurs, pas  de  trBjisactian  avec  les  rebelles;  dé< 
créteE  que  tes  administrateurs^  qui  n'obéiront 
pas  au  décret  du  13,  seront  mis  nors  de  la  loi 
et  qu'une  récompense  de  2f>,000  livres  sera  ac- 
cordée à  ceux  qui  les  amèneront  morts  ou  vifs. 

Llndrt  \Tliomat).  Je  demande  (juc  le  mi- 
nistre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  retirer  d'Ë- 
vreux lo  corps  de  dragons,  corps  quj  parait 
Être  totalement  à  la  disposition  des  adminis- 
trateurs contre-rëvolutio  an  aires. 

Tkariat.  Je  propose  des  mesures  qui  me 
paraisaent  urgentes  ;  je  demande  : 

1°  Qu'il  Eoit  défendu  à  toutes  les  autorités 
et  à  tous  lee  citoyens  d'exécut«r  et  de  recon- 
naître les  arrêtés  du  département  de  l'Euro  ; 

3"  Que  toutes  les  autorités  soient  tenues  de 
faire  mettra  en  état  d'arrestation  tous  por- 
teurs d'ordres  do  ce  département  ; 

3"  Que  la  force  armée  actuellement  à  Evreux 
se  rende  sur-le-champ  à  Versailles,  pour  x'y 
organiser,  conformément  à  la  loi  ; 

4°  Que,  sous  peine  de  destitution,  tous  les 
gendarmes  réunis  à  Evreux  soient  tenus  de 
retourner  à  leur  poste  respectif. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (I)  : 

"  La  Convention  nationale  fait  défense  à 
toutes  les  autorités  constituées,  a  la  force  ar- 
mée et  à  tous  les  citoyens  du  département  de 
l'Eure,  d'exécuter  aucun  ordre  rt  aucun  ar- 
rêté signés  des  administrateurs  dudit  dépar- 
l«ment  suspendus  par  son  décret  du  13  du  pré- 
ci  Déclare  nuls  tous  les  arrêtés  qui  peuvent 
avoir  été  pris  par  les  administrateurs  depuiR 
leur  suspension. 

[<  L^ve  la  suspension  prononce  par  le  dé- 
cret du  13  du  présent  mois,  à  l'égard  du  ci- 
toyen Lernt  seulement. 

<<  Ordonne  que  In  conseil  exécutif  provisoire 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
gendarmes  rassemblés  dans  la  ville  d'Ëvreux 
se  rendent  sur-le-champ  au  lieu  ordinaire  de 
leur  résidence,  ou  aux  armées,  et  pour  que  les 
dragons  de  la  Manche  et  chasseurs  actuelle- 
ment en  la  même  ville  ou  en  détachement  dans 
l'étendue  du  département  de  l'Eure,  se  ren- 
dent sans  délai  a  Versailles,  pour  s'y  organi- 
ser conformément  à  la  loi. 


«  Autorise  les  communes  da  l_, 

de  l'Eure  à  s'assembler  pour  reinplMer  1m  of- 
ficiers municipaux  qui  ont  adhéré,  par  des 
actes  formels,  aux  arrêtés  oontre-révolation- 
naires  de  l'administration  du  dépArteme&t  dt 
l'Eure,  ou  qui  les  ont  fait  publier  et  affichar. 

'I  Ordonne  que  l'administration  dn  diatrîet 
d'Ëvreux  sera  provisoirement  traïuf éré»  en  la 
ville  de  Vernon. 

"  Charge  son  ocunité  de  Salut  pnblis  da  Ini 
présenter  des  mesures  ultérieures,  n 

Mai-at  (1).  J'ai  des  faits  impartants  àai- 

Snaler  ;  j'ai  toujours  été  te  Cassandra  d«  U 
évolution. 

Il  y  a  trois  mois  quo  je  vous  ai  dénoncé  le 
général  Lcygonier,  infime  suppôt  de  biribi, 

3ue  le  traître  Beurnonville  a  placé  à  la  tAte 
'une  armée.  C'est  lui  qui  est  l'auteur  de  U 
défait«  de  nos  troupes  auprès  de  Sanmur.  A 
la  nomination  des  4  députés  qni  demandèrent 
à  aller  à  la  Vendée  parmi  lesquels  étaient  Le- 
oointe-Puyravoan  et  Duch&t«l,  je  die  que 
c'était  une  conspiration.  Il  est  certain  qa  ils 
ont  soufflé  la  révolt«  dans  les  départements. 
Vous  avec  décrété  d'accusation  DuchAtel,  il 
faut  lancer  le  décret  d'arrestation  contre  les 
trois  autres.  Je  vous  ai  dénoncé  Westermann, 
agent  de  Dumouriei,  accusé  de  bassesses  et 
de  pillage,  homme  inf&me  qu'il  voulait  faire 
émigrer  avec  lu,i,  et  que  le  comité  de  Salut 
public  a  maintenu  à  la  tète  des  tronpea. 

Je  demande  le  décret  d'aocnsation  contre 
Westermann  st  Leygonier,  prévenus  de  mille 
traits  d'incivisme  ;  d'avoir  favorisé  les  pro- 
jets des  rebelles  de  la  Vendée,  d'avoir  laimé 
les  soldats  de  la  patrie  sans  miisiti<MU  et  de  les 
avoir  conduits  a  la  boucherie  dans  la  jonrnée 
du  10,  près  Saumur. 

Westermann,  d'ailleurs,  l'Ame  damnée  de 
Dumouriez,  est  convaincu  d'avoir  pillé  et  dé- 
vasté les  églises  de  la  Belgique,  pour  eoulorer 
tes  Belges  contre  nos  armées  et  anéantir  lenr 
réunion. 

Je  demande  la  destitution  de  Henon,  l'nn 
des  chevaliers  du  poignard,  réunis  an  diâ- 
leau  des  Tuileries,  le  10  août. 

Je  demande  le  rappel  immédiat  des  eommis- 
saires  Leoointe-Fuyraveau  et  Jard-Panvillier. 

Je  demande  enfin  le  décret  d'accusation  eon- 
tre  Carra,  prévenu  d'avoir  favorisé  l'évasion 
du  traître  Quétineau,  d'avoir  prtcbé  \%  ré- 
volte, d'avoir  provoqué  le  raaeemblement 
d'une  force  départementale  pour  marcher  con- 
tre Paris  et  la  Convontion,  d'avoir  daetitaé 
df^f.  comités  de  surveillance  patriotea  pour  lea 
remplacer  par  des  aristocrues  et  faTOrîaé  ha 
projets  des  rebelles  de  la  Vendée. 

Delacraix.  Je  demande  le  décret  d'aeoua 
tion  contre  Félix  Wimphen,  et  je  l'aecnae  d'a- 
voir favorisé  tous  les  mouvements  dn  Caln- 
doft,  en  souffrant  que  les  oommissairea  de  la 


(1)  La  ilonoociatioa  it  Htrat  st  U  élsessitoa— i  l^a^ 
comptfnB  font   egiprantAei   au    Mtntleit   m 
1"  iraiMtre  do  1^93,  ptfB  740,  3*  colasss; 
ia  Détail  et  det  Déereti,  n*  114,  nafs  IH  ;  _ 
nmiverêel,  t(iniel8,ps(eni,l'' coIoodSi'' 
ssif«Nal,  n'in,  VH*^.  —  yaj»  M 
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vrrbmtx  de  la  CMDCSIlm,  I 
dr  11  dineaciatioD  ds  lUrst 
ArrUm  natUnâlet  CsilN  %■ 
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Aniar.  Coustard  a  été  rappelé,  il  n'a  pas 
obéi  ;  je  demande  qu'il  aoit  mia  on  état  d'ar- 
restation. 

Devars.  J'observe  que  l'on  dénonce  sans 
preuves  des  membres  qui  ont  rendu  des  servi- 
ces à  la  République  et  a  leurs  départements. 

Max  lui  lien  Ha  bca  pierre.  J'appuie  le 
rappel  dee  oommissaires  qui  sont  violemment 
prévenus,  pour  ne  pas  dire  convaincus,  d'a- 
voir favorisé  les  rebelles.  Quant  aux  mesures 
qui  oonoeroent  les  généraux,  ce  n'est  pas  à  la 
tribune  qu'on  peut  décider,  c'est  à  un  c<xnité 
qu'il  faut  en  renvoyer  l'examen. 

(La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  la  gTierre  et  de  sûreté  générale,  réu- 
nis, pour  lui  faire  un  prompt  rapport,  au 
chef  des  généraux,  et  d«B  accusations  de  Carra 
et  Coustard  ;  et  &  l'égard  des  deux  commissai- 
res Leoointe-Puyraveau  et  Jard-Panvillier,  la 
Convention  nationale  a  décrété  leur  rappel.) 

ttaairc,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (1)  :  Les  prévenus  de  la  Bretagne  vien- 
nent d'être  jugëB.  Il  y  en  a  d'acquittés.  Il  y 
pn  a  de  condamnés.  Cfette  affaire  sort  de  l'or- 
dre ordinaire  ;  comme  il  existe  parmi  les  dé- 
tenus deux  hommes  oui  tiennent  le  fil  de  la 
conspiration,  et  qui  demandeoit  à  révéler  des 
faits  importants,  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale m'a  chargé  de  vous  proposer  d'accorder 
un  sursis  de  trois  jours. 

Thurial.  Le  sort  de  la  République  ne  doit 
pas  dépendre  des  révélations  intéressées  de 
deux  hommes  condamnés  à  mort.  Rien  n'est 
plus  mauvais  en  morale  que  d'acoordcr  tant  de 
confiance  à  de  pareilles  déclarationa  Je  de- 
mande que  la  Justice  ait  toute  sa  rigueur,  et 
que  l'on  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  Te  sursis. 

Daalre.  rapporteur.  Le  comité  avait  d'a- 
bord pensé  que  l'intérSt  national  nécessitait 
la  mesure  que  je  propose. 

Gnyamar.  Parfaitement,  et  je  vote  pour 
le  sursis,  car  j'estime  qu'il  importe  k  la  Répu- 
blique de  oonnattre  tous  les  nls  de  la  conspi- 
ration. 

Maxlnlllea  Habeaplerre.  Les  motifs  de 
Basire  sont  bien  faibles.  C'est  cette  faiblesse 
Itberticide  qui  toujours  a  été  la  cause  de  nos 
malheurs.  Le  désordre  ne  tient  pas  k  l'igno- 
rance des  conspirateurs,  mais  à  la  noncha- 
lance avec  laquelle  nous  punissons  les  conspi- 
rateurs :  tout  le  monde  connaît  la  coalition 
des  puissances  ;  tout  le  monde  sait  quels  sont 
leB  chefs,  le  nœud,  lo  but  do  la  conspiration  de 
Bretagne  ;  tout  le  mond«  sait  qu'il  en  existe 
de3  complices  jusque  dans  la  Convention. 
Qu'avons-nous  fait  pour  arrêter  le  mat  7  Bien, 
ou  presque  rien.  Depuis  quelques  jours,  noua 
avons  montré  un  caractère  de  civisme  ;  mais 
il  doit  âtre  aussi  énergique  que  la  rage  de  nos 
ennemis  est  violente.  Plut  à  Dieu  que  nos  ar- 


(1)  Cette  diicussion  est  empniutsï  «ti  Moitileiir  nm(- 
venel,  i"  nmettre  dé  1793,  puge  liO,  3'  colonn»;  sa 
loumml  4a  Débat»  et  ûet  Décret*,  ii-  37t,  page  17S;  sa 
Mercure  mtveriel,  lome  18,  pM*  379.  3*  eotonnn;  à 
VA  udtlt»r  MHsKsI,  D>  171,  pa(â  8,  et  na  Paint  du  Jour, 
n'  8S,  paga  3f7,  —  La  motion  Ho  Bssin  n'eat  pu  men- 
tionaie  au  pnete-vsrtwl. 

1"  BtaXM.  T.  ucn. 


méee  fassent  aussi  bien  conduites  que  cellea 
des  rebelles!  Plût  au  Ciel  que  nos  desseins 
eussent  le  même  ensemble,  la  mfime  célérité 
que  les  leurs  I  Je  roviens  au  sujet  :  nous  n'^ 
vons  pas  besoin  de  l'aveu  d'un  criminel.  Si 
vous  voulez  maintenir  la  liberté,  soyes  inexo- 
rables pour  les  oonapirateurs.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

Hallamé  ajoute  que  loua  les  sursia  n'ont 
servi  qu'à  prolonger  l'agonie  des  oondamnés. 

fLa  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Basire.) 

Le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuite  de  la  diieutiion  tur  le  projet  de  Coneti- 
tution  da  peuple  françait  (T)  : 

néranll-Séehellea,  rapporteur,  expose 
k  la  Convention  que  la  rédaction  du  chapitre 
ajourné,  sur  la  iuttiee  civile,  n'eat  pas  prAte  ; 
il  lui  demande  de  suivre  le  ooura  de  la  discus- 
sion  qui  avait  été  laiaaée,  dans  la  séance  de  la 
veille,  au  chapitre  zxiv,  concernant  ïet  Con- 
rentioni  nationale»,  et  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  ds  ce  chapitre  : 

"  Art.  1".  Si  dans  la  moitié  des  départe- 
menta,  plus  un,  une  ou  plusieurs  assembléea 
primaires,  résulièrement  formées,  demandent 
la  révision  del'acte  constitutionnel  ou  le  chan- 
Kement  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  tontes 
les  assemblées  primaires  de  la  République, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  nar 
lion  aie.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  sans  mo- 
difications.) (9). 


.  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  S,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  S.  Les  Conventiona  s'assemblent  à 
90  lieues  au  moins  du  Corps  légialatif.  >< 

Bllland-Varanne.  Dans  œt  article  on  piè- 
sente  tes  circonatancea  où  tes  Conventions 
pourront  être  ^pelées  par  les  aaaembléea  pri- 
maires pour  la  revision  de  quelques  articles 
constitutionnels.  Hais  il  pourra  arriver  des 
cas  où  les  assemblées  primairea  demanderont 
la  reviaion  entière  de  la  Constitution.  Je  tou- 
drais  donc  que  quand  les  assemblées  primaires 
demanderont  la  Convention  pour  la  révision 
de  quelques  articles,  alors  elle  existât  k 
SO  lieues  du  Corps  lé^slatîf  ;  et  que  dans  l'au- 
tre cas,  le  Corps  législatif  fût  anéanti. 

Cnyaninr.  Comme  je  ne  veux  pas  que  la 
Cx>nvention  puisse  être  influencée  par  le  Corps 
lét^slatif,  je  demande  Qu'elle  se  tienne  è, 
60  lieues  de  lui. 

Tbariat.  Je  m'élève  aussi  contre  le  système 
du  comité.  Bans  doute  il  est  très  sage  d'empé- 


.   ._        .  ...  î  des 

)iit  indiquéei,  i^ut  fc  dire  du  Jfmri- 


■oarcM  pr*i- 

leur  miverttl,  1"  «tneitre  da  1793,  page*  711  k  743  : 
du  Journal  de*  Débat*  et  4e»  DéereU,  n'  nS,  pstcas  3M 
a  307,  M  n- 176,  pagei  3S«  à  316  ;  du  Mtfvan  aafMrsd. 
tome*8,p«fMWtàMt;del'is4(lMir  sstfasal,  n'171, 
ptgei  1  h  3  ;  4a  JoutmI  i*  PerUt,  n*  371,  pura  1S3  et 
m-,  du  PaM  iu  Jour-,  a*  M,  page  317.  —  U  Praei*- 
teriai,  tomaU.jMaM  TSàlft.noiua  Mépour  c«tw  di>- 
cMMon  d'un*  atftiti  toala  aarticBUtN. 

(1)  C«tartkîeBMmdâlépItiatsrd;vojwci-apriB. 
mime  aésacs,  pme  677. 
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cber  des  Conventioiia  nationales  de  s'occuper 
de  tout  autre  obj«t  que  de  celui  pour  lequel 
elles  sont  appelées  ;  mais  vouloir  qu'il  existe 
en  même  temps  nue  Conventioa  et  un  Corps 
législatif,  c'est  vouloir  un  chaos  politique, 
c'est  provoquer  une  lutte  qui  pourrait  boule- 
verser la  France.  La  Convention,  qui  réunit 
tous  les  pouvoirs,  imposerait  des  lois  au  Corps 
législatif,  que  oelui-cî  ne  voudrait  reconnaître 
qu'acres  l'acceptation  du  peuple.  Il  faudrait 
que  la  France  se  Icvftt  pour  déterminer  les 

Souvoirs  de  l'un  et  de  l'autre  ;  de  là  vien- 
raicnt  oee  violentée  secouBses  qui  mettent  la 
République  en  danger  :  les  préparer,  e'est 
truiir  la  nation. 

D'ailleurs,  il  faudrait  choisir  1,200  hommes 
pour  former  ocs  deux  corps  rivaux  ;  or,  il  y 
auja  toujours  plus  d'énergie,  plus  de  lumiè- 
res, plus  de  oivismo  dans  une  Assemblée  natio- 
nale, quand  le  peuple  n'aura  que  600  hommett 
k  choisir,  que  torsqu'it  en  faudra  choisir  l.SOO. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  décréta,  qu'aus- 
sitAt  Qu'une  Convention  nationale  sera  asaem- 
bléo,  les  fonctions  du  Corps  législatif  cesse- 
ront. 


l-H«Karet.  La  question  que  vous 
traitez  est  de  la  pins  haute  importanoc;  le  co- 
mité l'avait  examinée  aous  tous  ses  rapports  : 
il  s'était  demandé  xi  la  Convention  nationale 
existant©  pouvait  fixer  les  droits  et  régler  les 
devoirs  d'une  Convention  future.  It  a  pensé 
qne  la  Constitution  devait  rester  intacte  jus- 
qu'à oe  que  les  changements  proposés  par  une 
autre  Convention  soient  acceptes  par  le  peu- 
ple. 

6i  voua  cumulez  but  len  mêmes  têtes  les  fonc- 
tions législatives  et  les  fonctions  convention' 
nellcB,  la  Convention,  croyant  exercer  la  plé- 
nitude du  pouvoir  national,  renversera  l'édi- 
fice politique;  si,  au  contraire,  vous  conservez 
auprès  d'elle  un  corps  légialatif,  il  conser- 
vera la  Constitution  et  les  lois,  tant  que  le 
peuple  no  les  aura  point  changées.  Alors  on 
ne  pourra  n'nwrscr  la  Constitution  qu'après 
qu'une  nutro  lui  sera  substituée,  et  vous  sau- 
vez le  peuple  de  l'état  d'anarchie  qui  est  la 
suite  nécessaire  du  défaut  absolu  de  gouver 
ncment.  Je  demande  le  maintien  de  l'article. 
■UxImIIIch  Hsbeapierre.  Quand  la  li- 
boi'té  règne,  ses  plus  grands  dangers  sont  les 
tes  polit if^ues  :  or,  il  est  impossible 
:  Convention  pxisté  en  mémo  temps 
corps  lénislatif,  sans  prod«ii-e  oes  ae- 
.  l  n  peuple  nui  a  deux  pKptwH  de  re- 

erésentantu  ccsfi»;  dêtre  un  p<'uple  unique, 
ne  double  représentation  est  le  germe  du  fé- 
déralisitie  et  ne  ta  guerre  civile.  Qu'on  ne  me 
dise  pas  qu'elles  auraient  de»  fonctions  dif- 
férentes. OL-tte  objection  ont  sans  force  :  l'une 
s'armerait  de  la  Constitution  existante,  et 
l'autre  de  cet  intérêt  plus  vif  que  prend  un 
peuple  à  de  nou\-eaiix  rrpréfientants;  In  lutte 
s'engagerait,  la  rivalité  éveillerait  les  haines, 
et  les  ennemis  de  In  liberté  profiteraient  de 
ces  dissensions  pour  bouleverser  la  lïéuuliti 
que,  pour  la  fédéraliser,  ou  rétablir  la  ty- 

D'aitleurs.  la  durée  deo  Conventions  natio- 
nales sers  courte,  et  je  ne  vois  pas  quel  in- 
convénient on  trouve  a  leur  rnneltre  pour  si 
peu  de  temps  le  soin  de  prononcer  quelques 
décrets.  N'avons-noiis  pas  eu  déjà  ckux  Con- 
ventions nationalsH  qui  ont  réuni  ocs  pou- 
voirs! Et  ce  sont  elleti  qui  ont  fait  la  nevo- 


lution;  ce  sont  elles  qui  ont  maintena  la  li- 
berté publique.  Ce  n'est  point  leurs  ponvoin 
aui  ont  eu  des  inconvénients,  c'est  la  maniiTc 
ont  elles  étaient  composées. 
Ainsi,  pour  étouffer  un  germa  éternel  de 
divisions,    pour  éviter   le  fédéralisme  et  la 

f;uerrc  civile,  je  demande  la  question  préa- 
able  sur  l'article. 

Un  ineiitbre  :  Les  pouvoirs  de  chaque  As- 
semblée seront  réglés  par  la  Constitution  ei 
ne  pourront  en  passer  les  bornes^  ainsi,  bras 
les  dangers  que  craint  Robespierre  dispa- 
raissent. 

Aibenya.  Rien  n'importe  plus  à  la  liberté 
que  àf  bien  séparer  les  pouvoirs;  rien  n'im- 
porte plus  au  despotisme  que  de  les  réunir. 
Que  m  importe  à  moi  le  despotisme  de  pln- 
sicurs  ou  d'uu  seul,  si  c'est  toujours  le  des- 
potisme 1  Que  m'importe  qu'on  l'appelle  Coq. 
vention  nationale  ou  dictatenr,  ai  ses  effets 
sont  les  mêmes  1  It  faut  nous  garantir  et  dt 
l'un  et  de  l'autre,  c'est  l'objet  de  l'article  ds 
comité.  On  a  fait  craindre  la  rivalité  de  deux 
corps  politiques  revêtus  de  la  représenta- 
tion nationale  et  délibérant  séparâoent  Jf 
réponds  nue  s'ils  deviennent  rivaiu,  le  peu- 

S  le  sera  leur  juge.  Je  demande  le  maintien 
e  l'article. 

Hëraalt-SMehelles,  rapporteur.  Be- 
bcspierre  a  touché  la  véritable  raison  en  di- 
sant que  l'unité  serait  rompue  et  que  la  no- 
tion se  diviserait  en  deux  partis.  Je  demande 
moi-même  la  question  préalable. 

Billaud-VareBBe.  Les  réflexions  da  Ttit' 
rlot  et  de  Robespierre  ne  demandent  plu 
q^u'à  êti  c  précisées  par  des  faits.  Une  Conven- 
tion ni'  Mira  sans  doute  appelée  que  cour  cor- 
riger des  abus  commis  par  le  corps  Iteid^if: 
or,  si  viius  laissiez  exister  oclui-ci,  qui  proba. 
blcment  se  serait  formé  un  parti  pnunnt, 
vous  verriez  éclater  la  scission  et  nattn  Is 
guerre  civile.  J'observe  enfin  qne  IVrishriM» 
de  deux  corps  représentatif  aurait  Idb  mtaH 
dangers  que  l'envoi  des  suppléants  à  Bourges 
qui  vous  fut  proposépor  des  conspirateara, 
Je  demande,  comme  Thuriot,  que  le  oorpe  lé- 
gislatif cesse  SCS  fonctions  aussitôt  que  la 
Convention  nationale  o< ' — '  "" 


Unyaasar.  V.t  moi  je  demande  que  la  Cos- 
vention  Roit  distincte  du  corps  législatif,  oat 
si  la  Convention  n'était  pas  flontanwt,  elle 
prolongerait  son  «existence  et  s'oaoaparaît  à 

gouverner. 

Har^re.    Si  nous  pouvions  les 

Conwntions  nationales  futures  b.  .  u 

les  actes  spontanés  do  la  puiua  r 

raine,  il  faudrait  adopter  l'artïole  uu  v 
mais  donner  à  la  Itépubllque  une  b        ^ 
fitution,  que  les  Conventio  ■< 

vous  aun'ii  bien  fait  pour  1»  bi*wu       • 
vernemeiif  et  pour  la  prospér 
il  faut  craindre  sans  doute  que  t  «- 
ne  s'empare  d'une  Convention  i  b  » 

renverser  la  Constitution  répi 
c'est  à  la  nation  à  faire  ce  qn'âU  «i 
n'avons  rien  à  lui  preserJTS  < 
dra  une  Constitution;  je  mVn  . 
amour  pour  la  liberté.  Je 
question  pr     sble  sur  1 

(La  Oonv 
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l'n  nifmbi-e  propose  d'appliquer  la  question 
préalable  À  tout  le  chapitre. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  ne  s'appli- 
quera qu'à  l'article  2.) 

Héranlt  -  >Weh*ll*B,  i-tip/iorleur,  donne 
lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  ; 

'1  Art.  3,  EI1<'S  sont  formées  de  la  même  ma- 
ni^re  que  les  législatures.  » 

La  Convention  adopte  oet  article,  qui  de- 
vient l'article  2,  avec  l'addition  suivante, 
conséquence  de  la  discussion  ci-dessus  : 

Art.  2. 

((  La  Convention  est  formée  de  la  même  ma- 
nière que  la  Législature,  elle  en  réunit  lei 
pouvoirs.  « 

HAraall  Kéch«ll«a,  rapporteur,  donne 
loctuic  de  l'article  4,  devenu  l'article  3,  qui 
est  adopté  sans  modifications  ainsi  qu'il  suit  : 

Art  3. 


Haxlnlllen  Hafaesplerre.  Fixer  par  la 
Constitution  un  terme  a  la  représentation  na- 
tionale qui  vient  créer  une  Constitution  nou- 
velle, c'est  oublier  tous  les  principes  de  la 
souveraineté  du  peuple  :  d'aiUeurs,  une  Con- 
vention n'est  convoquée  que  dans  des  temps 
d'orages,  et  si  vous  fixiez  un  temps  à  sa  du- 
rée, les  ennemis  de  la  liberté  sauraient  tout 
préparer  pour  rendre  ce  terme  funeste.  Si  ce- 
pendant une  Convention  prolongeait  son  au- 
torité au  delà  du  terme  que  lui  prescrirait 
l'intérêt  public,  alors  la  nation  fatiguée  la 
forcerait  nien  d'abandonner  ses  fonctions.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  limiter  la  durée  des  Conventions 
nationales. 

Phlllppeanx.  J'appuie  la  proposition  de 
Levasaeur.  Au  milieu  des  circonstances  les 
plus  extraordinaires  et  des  plus  imminents 
périls,  nous  avons  fait  une  Constitution  ré- 
publicaine, et  cependant  l'année  n'est  pas  en- 
core écoulée.  Je  pense  donc  qu'une  année  doit 
suffire  à  une  Convention  nationale  pour  ré- 
former queloues  articles  constitutionnels,  et 
m^me  pour  faire  une  Constitution  nouvelle. 

Oadst.  Je  propose  cette  rédaction:  la  du- 
rée de  la  session  de  la  Convention  nationale 
sera  au  plus  d'un  an. 

CiréK«ire  Tous  avez  décrété  que  les  assem- 
blées primaires  seraient  réunies  tous  les  an-î, 
le  1"  mai  :  eh  bien',  si  ces  assemblées  le  Ju- 
gent nécessaire,  elles  pourront  rappeler  la 
Convention  nationale  ou  l'investir  de  nou- 
veaux pouvoirs.  Jo  vote  contre  l'article  pro- 
posé. 

^àarraB-CsalAB.  L'exemple  de  tous  les 
gouv«rnements  démontre  les  dangers  des  corps 
constituants  dont  l'autorité  est  prolonge.  Je 
pense  dono  que  nous  devons  fixer  leur  durée, 
et  je  voudrais  qu'elle  fût  d'un  an  ;  car  si  le 
peuple  est  immortel  en  oe  sens,  que  sa  masee 


existe  toujours,  il  est  également  vrai  que  le 
peuple  d'une  année  n'est  pas  le  peuple  d'une 
année  précédente;  or,  vous  n'avez  pa.s  le  droit 
de  donner  des  pouvoirs  pour  un  puuplo  qui 
n'existe  pas  encore.  Le  peuple  se  renouvelle 
î;ans  oesse;  je  demande  que  sn  représentation 
se  renouvelle  également. 

Ciarran.  Je  demande  la  question  préalable, 
si  une  Convention  nationale  veut  se  prolon- 

f;er  trop  longtemps,  les  assemblées  primaires 
ni  retireront  ses  pouvoirs. 

Héaallc.  A  Borne,  le  pouvoir  dictatorial 
ne  pouvait  s'étendre  au  delà  du  terme  qui  lui 
était  fixéj  je  veux  que  de  même  les  Conven- 
tions nationales  ne  puissent  se  prolonger  au 
delà  d'une  année  ;  il  faut  qu'après  avoir 
ébranlé  les  colonnes  du  gouvernement,  il  re 
s'écoule  pas  un  an  avant  qu'elles  ne  soient 
rafler  m  les. 

AMar.  Comme  le  droit  de  fixer  le  terme 
des  pouvoirs  réside  uniquement  dons  le  peu 
pie,  je  demande  la  question  préalable. 

Un  membre  :  A  Rome,  le  pouvoir  des  dé- 
oemvirs  était  d'un  an;  ils  eurent  l'adresBc  de 
se  faire  renouveler  sans  oesse,  et  il  fallut  une 
insurrection  pour  anéantir  leur  puissance. 
Je  demande  qu'on  fixe  un  terme  aux  Conven- 
tions nationales. 

Clauthen.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  proposition,  par  cette  seule  rai- 
son que  lo  peuple  s'assemole  tous  les  ans,  et 
qu'il   peut  détruire   une    Assemblée   uKurpa- 

Oarran-Coulen.  Du  silence  de  la  Cons- 
titution, une  Convention  nationale  pourra 
conclure  que  ses  pouvoirs  Kont  illimités  dans 
leur  objet,  et  illimités  dans  leur  durée.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  fixée  à  un  an,  à  moins  que 
le  peuple  ne  la  prolonge. 

(La  Convention  décrète  que  la  durée  des 
Conventions  nationales  ne  sera  point  fixée.) 
_  l'n  membre  :  Avant  de  passer  à  !a  discus- 
sion des  articles  du  chapitre  xxv,  je  propose 
à  la  Convention  de  revenir  sur  l'article  I" 
du  chapitre  xxiv,  et  je  lui  demande  de  n'ac- 
corder la  convocation  de  la  Convention  sue 
lorsque  dans  la  moitié  des  départements,  plus 
un,  et  dans  chacun  d'eux,  il  se  trouvera  le 

Juart  des  assemblées  primaires  qui  le  demon- 
eront. 

Un  autre  membre  demande  que  cetlo  récla- 
mation soit  fondée  et  estimée  par  la  règle  de 
la  population  sur  le  nombre  des  réclamants. 

Un  troinii me  membre  propose  que  ce  soit  le 
tiers  des  assemblées  primaires  dans  les  dé- 
partements. 

Un  dernier  membre  fixe  ce  nombre  au 
dixième. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  mo- 
tion par  forme  d'amendement  audit  article  1" 
du  chapitre  xxiv.) 

IlérKiilt  -  Sërhcllea,  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  le  chapitre  Zxv,  qui  traite  des 
rapport»  île  la  Rèpuoliqv^  françaine  avec  le* 
nattons  ^Iranffèrei  et  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

ic  Art.  l■^  Le  peuple  français  se  déclare 
l'ami  et  l'alUé  naturel  des  peuples  libres.  » 
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partement  et  en  particulier  de  la  ville  de  Mar- 
vejols,  qu'ils  ont  des  droits  à  la  eénérosité 
de  la  nation,  et  soit  que  la  justice  de  la  Con- 
vention vienne  ou  ne  vienne  pas  à  leur  se 
cours,  j'ose  vous  assurer  en  leur  nom  qu'ils 
mourront  dans  leur  misère  pour  le  maintien 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République, 
plutôt  que  de  composer  avec  aucune  espèce  de 
tyrannie. 

lie  Prënidciit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  do  la  séance. 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  les 

Îardes  nationales  de  ce  département,  de  ce- 
ui  de  l'Aveyron  et  d'autres  départements 
voisins,  qui  ont  défait  ou  dispersé  les  bri- 
gands introduits  par  Charrier  dans  la  Lo- 
zère, ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  propose  également  de  dé- 
créter que  les  comités  aes  secours  et  des  fi- 
nances réunis,  feront  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  malheu- 
reuses victimes  qui  ont  péri  sous  le  fer  des  ré- 
voltés, ainsi  qu  aux  autres  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  pillées  ou  dévastées  par 
ceux-ci  ;  enfin  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale sera  tenu  de  suivre  le  fil  du  complot  con- 
tre-révolutionnaire ourdi  par  Charrier,  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Deux  députée  extraordinaires  du  peuple 
d'Arras  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

Adresse  du  peuple  d'Arras f  réuni  en  Assem- 
blée générale  de  six  seettons^  à  la  Conven- 
tion nationale, 

u  Représentants  du  peuple, 

<t  Lorsque  le  peuple  s'assemble  pour  nommer 
■es  représentants,  il  fait  tomber  son  choix 
sur  ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes  de 
sa  confiance.  Mais  il  s'aperçoit  quelquefois 
trop  tard  qu'il  a  été  trompé.  Telle  est  la  mal- 
heureuse situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Les  électeurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  réunis  dans  la  ville  de  Calais, 
au  mois  de  septembre  dernier,  ont  nommé 
11  députés  à  la  Convention  nationale.  Neuf 
mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  et  6  d'entre 
eux  ont  perdu  notre  confiance. 

c(  Nous  n'ignorons  pas  que  ces  députés,  une 
fois  nommés  par  nous,  appartiennent  à  toute 
la  République  et  que  non  seulement  nous, 

Seuple  d'Arras,  n'avons  pas  isolément  le  droit 
e  les  rappeler^  mais  que  nous  ne  pourrions 
pas  même  le  faire  avec  tous  nos  frères  du  dé- 
partement, puisque  la  République  étant  une 
et  indivisible,  ne  peut  agir  que  par  un  assen- 
timent de  la  majorité  ou  en  vertu  d'une  loi 
de   ses   représentants.    Nous   savons  que  ce 


(t)  Auditeur  nëiUnul^  n*  Sll,  pafe  5,  H  ProeH-ver- 
buux  éê  la  Conpemiiêi^  tome  14,  pam  66. 

(S)  Archives  nâiiêUëUSf  Carton  C  SS8,  cheaita  8», 
pUca  n*  il.  —  Bibttothèqna  Mtioiiala  :  L#«*,  ■•9018  at 
Fr§eé$HmMuxéela  GmwmMm,  tooM  14,  page  66. 


n'ert  pas  là  une  dérogation  à  la  ■oaveraiiieté 
que  nous  avons  le  droit  d'ezaroer»  mAÎa  l'u- 
sage sage  et  régulier  de  cette  aouveraineté 
qui,  si  elle  voulait  être  partielle,  aérait  nu 
attentat  contre  celle  que  fa  nation  doit  eaer- 
œr  dans  toute  sa  plénitude.  Nous  sommes  pé- 
nétrés de  ces  principes  et  nous  n'ignorons  pas 
que  tout  ce  qui  y  serait  contraire  tendrait  an 
fédéralisme  que  nous  abhorrons  et  auquel  nont 
nous  opposerons  jusqu'au  dernier  soupir. 

a  Mais,  représentants,  c'est  à  nous,  sans 
doute,  à  nous  qui  avions  fondé  nos  eq^éranoes 
sur  le  patriotisme  de  ceux  que  nous  avions 
nommés,  à  nous  qui  devions  le  plus  compter 
sur  l'usage  qu'ils  feraient  de  leurs  talents,  à 
nous  qui  les  avions  présentés  au  peuple  fran- 
çais comme  ses  défenseurs,  à  nous  qui  nous 
voyons  si  fortement  déçus,  c^est  à  nous  qu'il 
appartient  d'appeler  la  vigilance  publique 
sur  eux,  à  nous  qu'il  appartient  de  les  dé- 
nonœr  aux  autres  départements  et  à  la  Con- 
vention elle-même;  aux  autres  départements, 
afin  qu'à  notre  exemple,  ils  fassent  oonnattre 
ceux  qui,  sortis  de  leur  sein,  ne  sont  pas  les 
vrais  amis  du  peuple;  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  qu'elle  cherche  dans  sa  sagesse  iei 
moyens  de  se  purger  elle-même  de  tous  ceux 
qui  retardent  sa  marche  et  empêchent  le  bien 
que  nous  avons  le  droit  d'attendre  d'elle. 

«  Nous  vous  déclarons  donc,  reprënentantSi 
et  à  la  France  entière  que,  pamu  les  députés 
nommée  par  le  département  du  Pas-de-Oalais, 
Personne  (1),  Yarlet,  Magniez,  Daunou  et 
Thomas  Paine,  ont  perdu  toitù^memi  noire 
confiance.  Nous  ne  doutons  pas  que  nos  frères 
du  département  du  Pas-de-Calais  ne  soient, 
c(Mnme  nous,  convaincus  des  torts  de  «s  dé- 
putés et  qu'ils  partagent  notre  juste  indigna- 
tion contre  eux. 

«  Quant  à  vous,  fidèles  représentants,  tous, 
défenseurs  des  principes,  honunes  dignss  de 
toute  notre  connance,  continues  de  vous  mon- 
trer comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent, 
redoublez  même  d*efforts,  n'oublies  pas  que 
l'intrigue  et  la  perfidie  vous  entourent  ;  quri 
dépôt  vous  est  confié!  jamais  il  n'en  nit  ds 

S  lus  précieux.  C'est  le  bonheur  et  la  Ittnité 
e  l'univers.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Le  conseil  général  du  district  d'Arras» 
ouï  le  procureur  syndic  i^pprouve  l'adram  ci- 
dessus  dans  tout  son  contenu,  et  iuTite  le  dé- 
Ï)artement  du  Pas-de-Calais  à  en  ordonner 
'impression  en  nombre  suffisant  ponr  toutes 
les  communes  du  département 

((  Fait  en  conseil  général  du  district  d'Ar- 
ras, le  10  juin  1793,  Tan  II  de  la  Béfrtihlique 
française. 

Signé  :  LxFBT,   viee-préndent  ; 
NoBMAH,  seerétaire,  u 

a  Le  conseil  général  du  département  du 


IC    « 


Pas-de-Calais,  ouï  le  procureur  général  syn- 
dic, en  approuvant  1  adresse  lidwm  dans 
t  son  contenu,  arrête  qu'elle  sera  imprimés 
nombre  de  10,000  exemplaires,  qu'il  mi  ssia 
envoyé  aux  districts  et  à  toutes  les  m^dnipa- 
lités  du  département,  aux  autres  jjjpMJi 


tout 
au 


(I)  Voyez  ci-spiès,sazsp' 
la  répopii  de  Fsgso—  A  c 
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m«ntB  et  &  toutes  les  sociétés  populaires  de  la 
République. 

Il  En  séance  publique,  k  Arraa,  le  10  juin 
17tô,  l'aa  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Signé:  Ferdinand  Dubois,  pritident; 
Daktub,  secrétaire  général.  » 


■t  (1).  La  confiance  perdue 
pour  un  représentant,  c'est  la  mort.  Ceux  qui 
tiaraitlent  ici  h.  la  Constitution  espèrent 
qu'ils  vivront  longtemps.  (Applatiditiement*.) 
(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'inaertian  de  cette  adresse  Bu 
BulUtin.) 

Hallaraié,  au  nom  du  comité  de»  financée, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  ditpotition  du  tni- 
niitre  de  l'ultérieur  jusqu'à  concurrence  d'une 
tomme  de  300,000  livret  pour  Pachèvement  des 
eonttruetiont  de  la  talle  det  téancetet  bureaux 
de  la  Convention  ;  la  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

•I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 
lative à  un  supplément  de  fonds  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  palais  national,  dé- 
crète (^ue  la  Trésorerie  nationale  tiendra  &  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  300,000  livres  pour 
l'achèvement  des  constructions  relatives,  tant 
à  la  salle  des  séances  de  la  Convention,  qu'à 
l'ét^Iissement  de  ses  comités,  de  l'imprime- 
rie, dee  archives  ;  à  charge,  en  définitif,  d'être 
rendu  un  oconpte  séparé  de  chacun  des  ob- 
jets. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallaraié,  au  nom  du  comité  det  finance*, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriter  le  contrôleur  général 
dé  la  caiitie  de  la  Tritorerie  nationale  à  reti- 
rer de  ta  eaitie  à  troit  clés  ta  tomme  de 
315,5€S,SST  livret  pour  remplacer  le»  avaneet 
que  ta  Tritorerie  nationale  a  faitet  dam  le 
courant  du  nutit  de  mai  dernier  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  courant  du  mois  de  mai  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de 
ladite  Trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<i  Le  oontrâleur  général  de  ta  caisse  de  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer,  en 
présence  des  commissaires  de  la  Convention, 
des  commissaires  et  du  caissier  général  de  la 
Trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
oii  sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fa- 
briqués, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  do 
315,663,367  livres,  pour  remplacer  les  avances 


(1)  La  Jfarwêl  4e  PerUt,  n*  ni,  pua  14B. 

{%  CêlUeUMt  antiMte,  tom*  90,  psfe  lit,  al  P 
ttrtmm  et  te  CtnmUtea,  Um»  14,  pue  68. 

(3)  CÊtiÊtttMt  «MlMte,  um  90,  PM*  lU,  et  P. 
MTtaiw  et  is  CmmsHmh  JNM 14,  pap  ffl. 


que  la  Trésorerie  nationale  a  payées  ou  avan- 
cées dans  le  courant  du  mois  de  mai  dernier, 
pour  les  objets  ci-après  détaillés. 

"  1°  4,872,567  livres,  pour  le  rembourspmont 
de  la  dette  ancienne  exigible  ; 

"  2°  696,310  livres,  pour  les  dépenses  parti- 
culières de  1791  ; 

<>  3°  3,137,044  livres,  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  1792; 

II  4°  284,22e,101  livres,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1793  ; 

Il  5"  3,191,029  livres,  pour  diverses  avances 
aux  départements  ; 

Il  6°  Et  19,440,706  livres,  pour  la  différence, 
formant  déficit,  entre  les  recettes  ordinaires 
du  mois  de  mai  dernier,  et  l'estimation  des 
dépenses  aussi  ordinaires  pour  le  même  mois, 
fix.éea  par  le  décret  du  13  février  1791. 

Art.  2. 

Il  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera 
comptable.  Le  contrôleur  général  des  caisses 
de  la  Trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  li- 
vre à  ce  destiné,  procès-verbal  des  sorties  et 
remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent  dé- 
cret ;  ledit  procès-verhal  sera  par  lui  signé, 
ainsi  que  par  les  commissaires  présents,  et 
par  le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
■■llarMé  (1).  Je  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie,  au  nom  de  Claudine  Rondeaux, 
femme  d'Etienne  Crétin,  briffadier-fovrrier 
de  ta  deuxiime  divition  de  la  gendarmerie  na- 
tionale à  cheval,  compagnie  Saint-Léger,  une 
somme  de  2S  livres  provenant  de«  6  sous  par 
lieue  attribués  aux  femmes  des  militaires, 
congédiées  des  camps  par  décret  de  la  Con- 
vention,  au  bénéfice  desquels  elle  renonce  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 


Je«a-n«ii-Si«lRt-4ndrë ,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  Papprovitionnement  de»  ar- 
mée» de  terre  et  île  mer;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (S)  : 

H  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Il  C!onsidérant  que  les  besoins  dos  armées  de 
terre  et  de  mer  de  la  République  exigent  que, 
poi^r  pourvoir  à  leur  approvisionnement,  il 
soit  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  du 
4  mal,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
sont  autorisés  à  faire  les  achats  de  sabsis- 


'Xi 


,_,  BibliMbtasa  dt  la  Cbufara  dM  lUpaUs  :  CtUtt- 
Moa  PtrtUs  (ic  reUe).  toiM  41,  ■■  S,  •»  PtmM-mt 
*MC  *  te  CtsMUfM,  tg»  14,  PM*  «• 
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tances  nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
flottes  et  des  armées,  dans  les  greniers  et  les 
magasins  particuliers  ;  la  Convention  natio- 
nale, dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  ...  de  la 
loi  du  4  mai,  qui  défend  d'acheter  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 


Art.  2. 


« 


Pour  prévenir  la  fraude  et  les  accapare- 
ments, le  ministre,  ou  leurs  préposés  en  chef, 
seront  tenus  de  spécifier  sur  la  commission 
qu'ils  donneront  2k  leurs  agents  et  fournis- 
seurs, l'espèce  et  la  quantité  de  denréea  et  oo* 
mestibles  qu'ils  seront  chargés  d'acheter  pour 
le  compte  de  la  République.' 

Art.  3. 

«  Ces  agents  et  foui^isseurs,  exhiberont 
leur  conmiission  à  la  municipalité  des  lieux  où 
iU  feront  leurs  achats  ;  ils  feront  par  devant 
les  mêmes  municipalités,  la  déclaration  des 
objets  achetés,  laquelle  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  commune,  et  il  en  sera  fait 
note  sur  la  commission  signée  par  les  officiers 
municipaux. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
passer  chaque  quinzaine  l'état  des  grains  ache- 
tés dans  leur  enceinte,  aux  directoires  de  dis- 
tricts, qui  les  feront  passer  aux  départements, 
pour  être  envoyés  aux  ministres. 

Art.  6. 

(I  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront 
excéder  en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
le  muximum  hxé  par  les  autorités  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mai.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement à  doux  jours  de  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  ftiembre  propose  de  décréter  le  contenu 
d'un  arrêté  dei  représeittantê  Ritter^  Duroy^ 
RiutmpSy  Haitssrnauny  Ferry  et  Loma^  com- 
missaires à  Varmét  du  Rhvrij  sur  le  mode  (?a- 
chat  des  subsistances  poitr  les  mapasins  mili- 
taires de  cette  armée  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Donné  à  Wisstimbourg,  le  23  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
l'armée  du  Rhin,  vu  le  décret  du  4  mai  concer- 
nant leA  subsistances,  et  le  silence  de  cette  loi 
sur  le  mode  à  suivre  pour  Tachât  des  grains 
ncccRsaircs  à  la  subsistance  dos  armées  ;  consi- 
dérant que  si  l'administration  des  vivi-es  était 
réduite  à  ne  faire  ses  achats  qu'aux  marchés 
et  concurremment  avec  le  peuple,  il  en  résul- 
terait que  le  peuple  et  l'armée  seraient  sou- 
vent exposés  à  voir  renchérir  le  prix  des 
grains,  et  même  à  en  manquer. 


(t)  Bibliolhèqoa  ds  la  Gkambrs  dsi  défHitéi  :  C9Uêe' 
Km  PmHêX  iéé  FOiu),  tons  49,  «•  $,  pa|s3:  tliVi^ 
cèê-verbÊUX  éê  le  GiiiVMliMi,  tosM  U»  pafs  68. 


«  Pour  remédier  à  ces  inoonvénients»  qni 
pourraient  avoir  les  suites  les  plus  ttoheuses, 
et  pour  assurer  en  même  temps  le  servioe  si 
essentiel  des  subsistances  des  braves  délen^ 
seurs  de  la  patrie,  voulant  adçtttet  im  mode 
qui  puisse  prévenir  les  abus  et  le  renchérisse* 
ment  des  denrées  ;  sur  la  demande  da  général 
en  chef  de  Tarmée,  et  après  en  aToir  oonfiré 
avec  le  commissaire  oraonnateur  en  èhef  et 
le  régisseur  général  des  vivres  de  Tannée,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  1* 

(c  L'administration  des  subsistances  militai- 
res, ses  préposés  ou  employés  ponr  Iss  aiJutts 
des  grains  et  farines  destinés  a  la  subsistanoe 
do  Tarmée  du  Rhin,  pourront  adieter  des 

frains  et  farines  destinés  à  la  subsistance  de 
armée  du  Rhin  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du 
Doubs,  de  la  Meurthe  et  des  Yosges,  et  cela 
aux  marchés  ordinaires,  b^t^b  que  la  pre- 
mière heure  à  laquelle  le  peuple  achète  sera 
Sassée  ;  mais  ces  achats  ne  pourront  pas  eiseé- 
er  le  maximum  du  prix  qui  aura  été  établi 
dans  ce  marché.  Ils  pourront  aussi  faire  œs 
achats  directement  cuies  les  fermiers  et  pro* 
priétaires  ;  mais  ils  ne  pourront  Jamais  ac- 
corder un  prix  supérieur  à  œlui  qui  aura  été 
fixé  par  les  administrations  ponr  tont  le  dé- 
partement. 

Art.  8. 

«  Tous  préposés  ou  employés  à  œs  aoliatei 
devront  être  munis  d'une  autorisation  du  ré- 
gisseur principal,  approuvée  du  général  en 
chef  et  du  commissaire  ordonnateur  en  elief, 
et  visée  par  les  représentants  du  psaph  a 
Tarmée  du  Rhin.  Les  autorisations  seront  pré- 
sentées et  enregistrées  au  d^artemsaip  an  dis» 
trict  et  à  la  municipalité  oh,  les  aooats  ds- 
vront  86  faire. 

Art.  3. 

«  Les  préposés  ou  ^nployés  aux  achats,  fe- 
ront à  chaque  municipalité,  par  éerit  si  si- 
gnée d'eux,  la  déclaration  de  la  qaa&ftité  et 
de  la  nature  des  grains  et  farines  qu'ils  an* 
ront  achetés  ches  les  fermiers  et  jpfopriétains 
directement,  ou  aux  marchés,  dia  prix  qu'ils 
auront  accordé  ;  ils  indiqueront  les  immbs  des 
vendeurs,  et  conformément  à  Tartiele  17  da  la 
loi  du  4  mai,  ils  prendront  des  acquits  à  eam- 
tion  pour  les  villes  et  places  où  sont  situés  les 
magasins  militaires  de  Tarmée  où  «s  grains 
et  farines  doivent  être  transportés.  Les  mani- 
cip alités  adresseront  ces  déclarations  aox  dis» 
tricts,  lesquels  les  feront  passer  aux  départe- 
ments. 


Art  4. 

((  Sur  la  demande  des  prép<        ai 
aux  achats  pour  le  transport  i 
farines  achetés,  les  municipal! 
ministratifs  feront  fournir,      ir  x 
le  nombre  nécessaire  de  voiti 

t<  Le  prix  du  transport  h» 
lieux  où  les  denrées  dsrroni 
raison  de  6  sols     br 

de  four: 
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(I  Lee  préposés  et  employés  aux  achats,  re- 
Mvront  provisoirement  2  0/0,  sur  le  montant 
de  tous  les  achats  qu'ils  auront  faits.  Ils  ne 
recevront  point  d'autre  traitement,  frais  de 
voyages,  indemnités  ou  faux  frais. 

Art.  6. 

Il  Les  marchés  non  exécutés  sont  résiliée,  St 
les  fournisseurs  ou  toutes  autres  personnes 
qui  les  auront  passés,  ne  pourront  prétendre 
à  aucun  dédommagement  ou  indemnité. 

n  Requérons  les  munrcipalitéB  et  corps  ad- 
ministratifs des  départements  du  Haut  et  du 
Bus'Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Meurtiie, 
des  Yosges  et  du  Doubs.  d'observer  et  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(I  Leê  repriientanU  du  peuple,  dite- 
gvét  par  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Rhin. 


(La  Convention  décrète  l'impression  ik  cet 
arrêté  et  en  ajourne  la  discussion  à  deux 
jours.) 

La  Président  proclame  dépnté  et  admis  k 

6 rendre  séance,  au  lieu  et  plaoe  du  cito^n 
aubermesnil,  le  citoyen  Terrai  (1),  premier 
mppléant  du  département  du  Tarn,  qui  a 
fait  vérifier  aux  Archives  ses  pouvoirs  dont  il 
rapporte  un  certificat  (S). 

Rhni  f3).  Citoyens,  un  seigneur  de  Bol- 
senheim  fut  tué,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles, 
dans  un  bois  dépendant  de  la  commune  de 
SchoeSersheim.  Pour  expiation  de  ce  délit, 
l'évèque  de  Strasbourg  condamna  les  habi- 
tants de  cette  commune  à  entretenir  une 
lampe  brùlant«  dans  l'église  de  Bolsenheim. 
Cette  lampe  brûle  depuis  400  ans  sans  disoon- 
tinuation  ;  la  commune  de  Sohoefiersheim  ce- 
pendant ne  veut  plus  fournir  de  l'huile  ;  elle 
demande  que  la  lampe  soit  supprimée  sans 
rachat.  J'appuie  la  pétition  qu  elle  a  formu- 
lée, 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 
Il  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
de  la  commune  do  Schoeffersbeim,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  district  de  B«nfela,  qui 
expose  qu'un  seigneur  de  Bolsenheim  ayant 
été  tué,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  le  bois  de 
Scboeffersheim,  l'évèque  de  Strasbourg  de  ce 
temps,  l'a  condamnée  à  entretenir  une  lampe 
toujours  brûlante  dans  l'égliae  de  Bolsenheim; 
que  depuis  ce  temps  cette  lampe  brûle  sans 
discontinuât) on  pour  le  repos  de  l'Âme  de  ce 
noble  ;  et  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  cette  lampe  est  supprimée,  sans  que  ta 
commune  de  SchoeSersneim  soit  obligée  de  se 
racheter  de  cette  charge.  » 
Vn  membre,  au  nom  du  comité  det  finan- 


~„„.ton,  ton«14,  pus  08. 

.J)  U  JsNTM)  ëe  Perlai,  Dt  m,  pua  IW. 
W  CoUeeUén  BmiauUt,  lan  90,  psi»  ISO,  st  Pneit 
vertëtiœ  te  te  CnvaUiM,  tooi*  U,  psp  60. 


ces  (ter.tion  dtt  aisignati  et  monnaies),  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  le  traité  pansé  par  l'archi- 
viste de  la  EépuhUgite,  le  s  du  courant,  avec 
les  citoyens  Anisson-Duperron  et  hagarde  frè- 
res, pour  la  fabrication  de  papierê-tttsignats 
ordonnée  par  décret»  det  7,  SS  inai  et  6  juin; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  coogu  (1)  : 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  financée. 


Art.  1". 

H  La  Convention  nationale  approuve  et  ra- 
tifie les  marchés  passés  par  l'archiviste  de  la 
République,  le  2  du  courant,  avec  les  ci- 
toyens Anisson-Duperron  et  Lagarde  frères, 
&ropriétair«a  des  papeteries  de  Buf^s,  de 
ourtalin  et  du  Marais,  pour  la  fabrication 
de  papiers-assignats  ordonnée  par  décrète  des 
7,  23  mai  et  S  juin. 

Art.  t. 

Il  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  à  la  dis- 
position de  l'archiviste  de  la  République,  jus- 
qu'à concurrence  de  800,000  livres^  pour  être 
payées  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites 
aux  Archives  nationales,  aux  citoyens  Didot, 
Anisson-Duperron  et  Lagardc  frères,  pour  le 
prix  des  jjapiers-assignate  de  400  livres,  60  li- 
vres, 10  livres,  60  sols,  IG  sois  et  10  sols,  comme 
aux  autres  fournisseurs  de  la  République,  et 
ce  sur  les  seuls  bons  de  l'archiviste,  et  sans 
autres  formalités. 

Art.  3. 


266  rames  de  papier -assignat  de  16  sols,  qui 
existent  actuellement  aux  Archives,  pour  Stre 
imprimées,  sans  délai,  et  faire  partie  des  aa- 
signate  de  IS  sols,  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  6  juin.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  àeeharffer  la  section  de*  Sans-Culot- 
tes au  prix  du  bail  de  la  maison-  du  petit 
séminaire  de  Soint-Nieolas  ;  il  s'exprime 
ainsi  (S)  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'aliénation  le  19  mai  dernier  une  pé- 
tition de  la  section  des  Sans-Culottes  de  cette 
ville.  Cette  pétition  a  pour  objet  d'obtenir  ; 
1°  la  décharge  du  prix  du  bail  de  la  maison 
du  petit  séminaire  de  Saint-Xicolas  ;  2°  d'être 
autorisée  à  placer  dans  les  maisons  de  Saint- 
Firmin,  des  grand  et  petit  séminaires  do 
Saint^Nicolas  les  pères,  mtres,  femmes  et  en- 
fants des  soldats  volontaires  qui  sont  aux  ar- 
mées ;  3°  de  faire  toucher  aux  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  les  secours  que  vous  leur 
avez  accordés  par  vos  décrets  des  S6  novembre 
et  4  mai  dernier  ;  4°  enfin  le  remboursement 
des  billets  de  la  maison  de  secours. 

(1)  OUeeftM  BniMt»,  toma  30,  psga  180,  at  Proei* 
verbaux  de  U  CsrpmMm,  tome  14,  pan  BB. 

(i)  Ârebtves  natlORales,  Csrtoa  L  tSi,  cbcmlta  SOt- 
pièce  B<  8. 


lEMAJKES.     .U  jain  1733.: 


Votre  oomît^  d'aliénation,  ftprè*  ftToir  exA-   i 
mi&é  ks  différentes  demandts  faites  par   la  ! 
tectidii  des  San  s- Culottes,  le*  ayant  trouvcea  i 
juatm  m'a  chargé  de  voua  préaentcr  le  projet 
ii<;  d«cr<;t  suivant  (i)  :  j 

X  La  Convention  nationale,  eonsidérant 
<jiie  la  motion  des  Sana-Oulottea  a  fait  leapluii  | 
grands  sacrifie»  â  la  liberté,  et  n'a  cessé,  de-  ' 
puis  le  oommen cernent  de  la  Rérolution,  de 
donner  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
dévouement  à  la  patrie,  et  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète 
ce  'jui  suit  : 

Art.  1". 

n  La  section  des  SansCuIottM  est  déchargée 
du  prix  du  bail  de  la  maison  du  petit  sémi- 
naire de  Saint-Nicolas. 

Art  2. 

«  Les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des 
volontaires  de  ladite  section,  dont  l'activité 
près  les  armées  sera  justifiée,  seront  provisoi- 
rement logés  dans  les  maisons  nationales  con- 
nues sous  les  nomi  de  grand  et  petit  sémi- 
naires de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Firmin, 
après  avoir  préalablement  fait  constater  l'é- 
tat des  lieux. 

Art.  3. 

•I  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  inces- 
samment, À  la  dioposition  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  les  tonds  nécessaires  au  paie- 
ment des  secours  accordés  par  les  lois  des 
20  novembre  et  4  mai  derniers,  aux  parents 
des  volontaire»  qui  sont  aux  armées. 

Art.  4. 

(I  La  municipalité  de  Paris  fera,  sans  dé- 
lai, le  remboursement  des  billets  de  secours, 
en  se  conformant  aux  formalités  de  droit.  » 

(La  Convention  adopt«  ce  projet  da  décret) 

t/n  membre,  au  nom  du  tomité.  de  la  guerre, 
fait  un  rapjMtrt  et  présente  un  projet  de  dé- 
eret  pour  interpréter  et  ronfirmer  le  décret 
du  m  teptrmhre  ITJl,  qui  concerne  le*  pen- 
tionii  de  retraitr  iirronUe,  aux  aneienn  rkeft 
et  commit  de»  liiirfiiiix  de  la  ijiierre  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (t)  : 

ic  La  Convention  nationale,  en  interprétant 
l't  cimfirmant  le  décret  du  19  septembre  1791, 
L'oneernant  li-s  mnsiims  de  retraite  accordées 
aux  anciens  chefs  et  commis  des  bureaux  de  la 
Kiierri-  réformés  le  1"  octobre  suivant,  dé- 
fri-t«>  : 

"  Qui-  li'dit  décret  auro  sa  pleine  et  entière 
exécution  ;  déclan:,  à  Ce  sujet,  (loe  le  fonds 
défa-rminé  et  réglé  n,  oftte  époqui!  pour  le  paîc- 
i)i<-nt  dinditcH  peiiRions,  est.  ainsi  <|u'il  doit 
être,  annuel  ;  «-t  qu»!  les  pensions  continueront 
a  iHre  payées  dans  la  forme  et  suivant  le  ta- 
bleau présenté  par  le  ministre,  et  adopté  par 


les 


%  fioanen  et  de  la  gnem  résua. 


(1)  Prêcii'Mrknz  ie  to  CMmtfss,  tome  It,  Mn  TO, 
M  CoUeeliM  Btuâuiiu,  tons  30,  paie  131. 

(«}  (MlMfM  Bëaiauim,  t..*.  »,  mm  Ul,  sil»»- 
rttwrtaaa  *  te  G«Hwall«a,'tosu 
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H,  FS|s  11. 


«  La  Convention  nationale  décrite  (|sk  ka 
IC.CiW  livr^  accordées  aa  dénoBeiateBr  d'O- 
riot  et  oumplicea.  par  un  préoédent  Jfsri>  m- 
root  payées  ;  savoir,  à  oonconcim  de  BgOOO  li- 
vres a  la  veuve  dudit  dénoDCÙtevr,  «t<iB0  laa 
5  autres  1,000  livres  seront  plaoAea  à  eoan  da 
rente,  on  de  toute  autre  manière  iiaiilagii  iim. 
au  profit  de  l'enfaot  dont  la  venvc  est  en- 
ceinte, et  ce,  à  la  diliaenœ  et  sons  l'iiupcc- 
tion  d'nn  commissaire  de  la  Trésorerie  et  avec 
l'intervention  du  juge  de  paix  du  cfciMÏrîk  de 
ladite  venve.  ■• 


(La  Convention  adapte  ee  projet  de  décret.) 
Deux  dèpuiatioiu,  Fune  de  la  rommmne  d* 

Vernon,  Vautre  de  la  toeiéti  popMiaire  de  Gi- 

tort,  sont  admises  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  dipuUUion  de  la  eomwimae 

de  Vernon  donne  le  premier  leetaie  de  l'« 

dresse  suivante  (8)  : 

•■  Législateurs, 

•I  La  commune  de  Vernon  est  plongée  dana 
la  plus  profonde  affliction. 

«  Nos  frères  du  département  de  l'Eure  aont 
égarés  ;  notre  commune  e«t  à  la  veille  d'étra 
victime  de  oet  égarement;  il  l«i  faut  des 
moyens  pour  assurer  ses  snbaistaneea  et  aa 
tranquillité  ;  elle  n'en  a  auoan.  Ellea  doivent 
lui  être  interceptées  d'après  les  Icttrea  eircn- 
laires  ci-jointes,  si  vous  n'envoyea  tr^  promp- 
tement  à  son  secours,  pour  la  garantir  dea 
incursions  dont  elle  est  menaoée  et  dea  actea 
arbitraires  qui  oom promettraient  la  liberté 
de  plusieurs  de  ses  bons  eoncitoyena. 

•'  L'état  déplorable  où.  se  tot>nTa  oette  oit^ 
est  accablant  ;  placée  entre  la  ConTODtioB  et 
le  département  de  l'Eure,  son  conaail  général 
l'a  convoquée  pour  émettre  son  vmn.  Il  n'a 
pas  été  douteux.  Ce  même  conseil  généra]  a 
donné  le  premier  l'exHnnle  de  la  ploa  par- 
faite soumission  k  vos  décréta.  II  a  renonrelé 
individuellement  le  serment  qu'il  avait  pro- 
noncé lors  de  son  installation,  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
de  ne  reconnattre  que  la  Convention  pour  aon 
point  central.  Tous  les  citoyens,  les  gendar- 
mes en  résidence  en  cette  ville  et  les  SO  diaa- 
seurs  en  garnison  ont  à  l'envi  suivi  oet  exem- 
ple et  tous  avons  juré  l'unim  la  plu  étroite 
avec  nos  frères  de  Paris. 

<<  Le  district  d'Evreux  vient  d'envier  l'ar- 
rêté du  ci -devant  département  qui  voua  •  déjà 
été  mis  sous  les  yeux  par  les  d^atéa  de  la  ao- 
ciété  populaire  de  cette  ville.  Il  a  de  plna  en- 
voyé une  adresHe  k  ses  concitoyens,  une  aube 
AUX  48  sections  de  Paris  et  une  anÛM  anx  oal- 
tivateuni  (3);  nous  vous  les  représentona,  noua 
avons  vu  avec  la  plus  vive  douleur  que  lea  ez- 
nreseions  qui  y  sont  employées  sont  de  natuiia 
a  égarer  et  à  faire  la  plus  grande  ïmpr«HÏon 
sur  les  esprits  alarmés.  Vous  les  jngern  ;  hft- 
tez-vous,  législateurs,   d'arrêter  une  i  '  ~~ 


(1)  Praeèt-rerbaux  de  te  I 
(1)  Ârthipeê»- 
P'èesn*». 
<3)Vo«s*«i 
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aue  provoque  on  vertement  l'ioturrection  et 
ODt  on  ne  peut  calculer  les  funestes  eSete  ; 
hfttcz-vouB  d  éteindre,  par  les  mesures  les  plus 
sages,  cette  étiaoclle  qui  peut  causer  un  in- 
cendie général  ;  sauvez-nous  d'une  guerre  ci- 
vile ;  que  le  sang  de  nos  frères  ne  soit  versé 
que  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Il  Législateurs,  un  de  nos  concitoyens  est 
déjà  victime  de  cette  cruelle  division  ;  il  gé- 
mit dans  les  prisons  d'Ëvreux  ;  sa  malheu- 
reuse épouse  réclame  par  notre  organe  sa  li- 
berté. 

Il  La  municipalité  de  Vernon  est  presque 
désorganisée  j  dans  les  moments  orageux  où 
chaque  individu  doit  être  à  son  poste,  plu- 
sieurs de  ses  membres  l'ont  déserté,  nos  con- 
citoyens veulent  être  représentés  ;  décrétez 
donc  la  réorganisation  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Vernon. 

•(  Législateurs,  nous  ne  formons  j>lus  qu'up 
vœu,  {%st  celui  de  jouir  au  plus  tôt  et  paisi- 
blement des  avantages  d'une  Constitution  oui 
doit  rallier  tous  les  partis,  déjouer  tous  les 
factieux  et  de  ne  faire  plus  de  tous  les  Fran- 
çais qu'une  seule  et  même  famille. 

Il  Noua  vous  prévenons,  législateurs  que  le 
conseil  général   de  la  commune  de  Vernon 


Il  Fait  et  arrêté,  après  lecture  faite,  à  l'una- 
nimité, par  toute  la  commune  entière  assem- 
blée dans  l'église  de  cette  ville,  ce  jour-d'huy, 
lundi,  17  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible,  une  heure  après-midi. 
'  Signé  :  FlTiN  ;  Bkaddbt  ;  LxHAaHiu;  Db- 
BOBUIAUX;  CoiTLBau?;    Salohon,  père; 
Salle  ;  Beubtkaux;  Roucionolk;  Uiquot; 
R&vbl;  Fuihand:  Lecoq  ;  Bbknibr:  Hi- 
bon;  Duclaux,  fili:  Douât;  DBLAisrèBx; 
Amellb;  Hsbbuond,  fiU;  Qotabd  :  Hi- 
bbbt;  Detio»  ;  Gbksbbb&in  l'aîné;  (JODB- 
SAY,  l'aîné  ;  Louis  Abbllakd  :  Uouknat, 
le  jeune;  Harkand;  Salomoit,  fiU  ;  âlbxam- 
dbe  :   DccBBUlM  ;  Lomoubt  ;  Pierre  Du- 
COTÉ',  Bobot;  Mohnieb;  Bitabd;  Sajntb, 

?ère  ;  Joseph  Qallod  ;  LAUPSBikBE  ; 
ierre  Flbdby  ;  Obajïdiîi  ;  Firbaud,  fil»; 
Haonkaux;  Siuon;  François  Dbhobs; 
PiTOis:  Lbfobt;  Noin ville  ;  Fbbuixb; 
Louis  Binbt;  Qahbabd;  Ravenbl;  George 
Pbéau  ;  Claude-Charles  Janet  ;  Daillt; 
Godessenet  :  Pierre  Lecoq  ;  Ohatbl  ; 
Padhisb  ;  HoDzfi  :  Thomas  Lb  Fbançois  ; 
Lanolois  ;  SÉNÉCBAL  ;  Dbobm&ts  ;  Ravel, 
fiU;  Nicolas  Lecœuk  ;  Lepèybe  ;  Fon- 
CHON-,  Fébom  ;  Touenieb  :  Danbt  ;  L.  Pil- 
LOBT  ;  Louis  Lallement  ;  Alexis  Mil- 
genat;  CBiauBBŒur;  Piabd  ;  Coquabd; 
PiLLO»  ;  Vaudechiebb  ;  Pobtikb  ;  Jean 
Paouibb  ;  Jacques  Nollb  ;  Couchez  ; 
Jean- Pierre  Lefbamçoih;  Abnaud,  filt  ; 
LiOTABD  ;  JxoFFBOY  DcvAL  ;  Jean  Bo- 
CAOX  ;  Drotbl  ;  OrcLOS  ;  Leuebcieb,  eer- 

Îent;  Boucki^ibx  ,  caporal;  Ddpbet  ; 
lABOiTEBAT  1  Dbhuabais  :  Louis  Babo- 
TiEB  ;  Théodore  Bocage  ;  Hahelim  ;  Ma- 
labeet  ;  Chevalieb  ;  Ddmouchet  ;  Dbs- 
HAVEH  ;  Peovencs  ;  Jean-Jacques  Latbot; 
Martin  DiminiL;  Lanoé;  Pebvellx;  Sxk- 
OBMt;  Ravoisieb:  Toussaint  Docôr*! 
Tbibbbob;  Descbaups,  fiU:  Udillaitkk; 
Kobert  -  Grégoire  Debcbavps  ;  Lbbic  ; 
DdhIhy  ;  BiBBoH  :  Butin,  dit  Liaitoodkt  ; 
DuHAllIL  ;  lif  AUBAN  ;  Thomas  DlHOBi,  fllê; 


Jacques  Lbbot  ;  Vallbt  ;  Pascal  Bbiauté; 
ItiCHABo;  Etienne  Noetz;  Jacques  Mi- 
sère; Jean  Haonaux;  Lbhoinb:  La- 
viONE;  Louis  RoULLAirn;  Pinbl;  Doucbt; 
Marchand;  Mabbade,  gendarme;  Cou- 
telier; Lanoloib,  gendarme;  Aubé,  épi- 
cier; Sikot;  Jean  Habanobk  ;  Dupcy; 
DubAnd;  Henry  Cabon;  Gribu,  filt;  Denis 
Latbbde  ;  Poulain;  Pierre  Dufoue;  Bil- 
let ;  Mabcadé  ;  Pierre  Blin  ;  Lanolois  ; 
Robert  Simon  ,  grenadier  ;  Nicolaa  Lx- 
PRiNCE  :  Canoin  ;  Jacques  Nobuahd  ;  Obé- 
ootRE  ;  KArrv  ;  Përille  ;  Agneau  ;  Déla- 
vions; Lanoe;  Oribu;  Jorel;  César; 
Dahodk;  Thomas  ;  Bourokois;  Uauuqnt; 
ViLLRBH,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Vernon;  Jean  Gonord  ;  Aubb; 
Bouquelom  ;  Laîné  ;  Jean- Baptiste  Au- 
frat;  Siouvillk;  Lxdodx;  Dauville; 
Lodbebt;  Lbblond;  Uadiot;  Mabc  ,  le 
jeune;  Maubant;  Gbosboib  ;  Chabtiib; 
Potel;  Badde;  Baudot:  Viei.;  Alexis 
Aldiie  ;  PABIBBT  ;  Nolle;  de  Babbeux  :  Bo- 
bin:  Ribbibb;  Dutabd; Ricard;  Morand; 
CBBgriBN;  Rouland;  Ducboque;  Chab- 
pbmtibb:  Lbobte;  Sanson-,  Vaixé;  I)u- 
Bosc  ;  Lecointbe;  Planche;  Alain  Eue; 
Dahour,  Vaine;  Nicolas  Quebnel  ;  Pi- 
tou ;  BoUBOOis,  eoiiimia  du  greffe;  PlARD, 
filt  ;  Cbbstibn,  fili  ;  Levacheb  ;  Becquet  ; 
Tbichard;  Morand;  Jean  Louvard;  Ni- 
colas HiNAULT;  Dbbvet;  Hébon;  Douât; 
FoBTAiBE  ;  Colsoubbt  :  Toutin;  Thi- 
berge,  père;  Paponnet;  Garfxmtibb; 
Chevallibb;  Tannerie;  Danois;  Giof- 
fbot;  Cauvin;  Lefbamçois  ;  Tenon:  La- 
bus  si  ^re  ;  QoBBET,  filt;  Lbdodx  ;  Bl- 
NoiBT  ;  Hubert  Bbeautê;  Uarubabd  ; 
Chasbeux;  Dorillon;  Gibors  ;  Quxtet; 
Thomas  Huvet,  fit»;  Chantard  ;  Fouet; 
Petit;  Duerebne  ;  Boibsat;  Claude  Mfi- 
BANOE,  père;  Cailloux;  Jean-Louis 
Bailly;  Lauent;  Jouabd;  Uoudard; 
ThubœufiChbdevillb;  Lxmoine;  Briant; 
Charles  Denis  ;  Claude  Mésange,  père; 
DUCHBHIN  ;  Feuilly,  fila  ;  Piedfij.  ;  Kbin- 
ville;  François  Lefrançoib;  Leleu  ; 
Bitabd  ;  Simon  Leroux:  Joubdan  ;  Bban- 
tomb;  Jacquelin;  François  Cbbval  ; 
Antoine  Qréooire  ;  Alexis   Pitou  ;  Csa> 

NOIMX  ;  DBB  RlVltBRB  ;  DrEUX  ;    COUHAID. 

<<  Les  députés  venus  en  avance  pour  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale  de  la 
trame  liberticide  des  administrateurs  du  dé- 
partement et  du  district  d'Evreux,  donnons 
la  plus  entière  adhésion  au  mémoire  pré- 
sente aujourd'hui  par  les  nouveaux  députés, 
par  le  conseil  général  réuni  en  Assemblée  gé- 
nérale de  la  commune  de  Vernon. 

•I  Paris,  oe  18  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

(I  Signé  :  Vaox  ;  Houdaut  ;  Dbkvbt  ; 
PiTOIB,   iih. 

Pour  adkéiion  la  plut  complète  aux 

lentimentt  de  met  concitoyen*. 
•<  Signé  :  Mordant,  député  luppléanl.  » 

L'orateur  de  la  députation  de  fa  commune 
de  Vernon  donne  également  lecture  du  pro- 
eèi-verbal  de  VÀêtemhlie  générale  de  eetté 


[Gonvtnci 
Il  UgûUteurB, 

Il  NouB  venons,  au  ne 
Iftirc  de  Gisois^  au  noi 
lottea  de  cette  ville,  prc 
tés  contre-révolutiônaa 
•dminietrateurs  du  dé{ 

c<  Déjà  U  commune 
d'suLrea  citoyens  de  ce 
exprimé  leur  indignati 
de  fédéralisme  adoptée 
t«urs  qui  veulent  nous 
res  de  Paris,  et  contr 

«  Ceux-là  sont  bien  ' 
allumer  le  feu  de  la  guc 
la  liberté.   Quant  à  n' 

Srincipes  ne  varieront 
e  maintenir  l'unité  et 
Ilépi 
1% 

plus  entière.  Nous  adh 
Burps  que  vous  vone*  de 
ntinistrateurs  du  dépai 
fin  BOUS  jurons  de  ne  ja 
vrais  sans-culottes  d<?  P 
H  Siynf  :  Mai 


Voici  Vtxlrint  du  nu 
foetétt  de»  Amia  de  (a 
Gi*urt,  //i'trici  lU*  Âi)< 
FEurt  ;  il  est  ainni  con< 

Il  Du  samedi  15  juin 

publitgue  française,  ci 
de  la  Rcpubliime,  prcsi 

«  Le  président  a  anno 
venait  do  leoevoir  un  ; 
lettre,  signée  Ladan,  s 
part«ment  et  membre  ' 
exemplaire  de  l'arW'U- 

Par   le  conseil    généra. 
Eure. 

'I  \je  seerétaire  a  fait 
Ladan  et  l'Aswmbléo, 
par  d<>s  huées  et  d'-s  m 
tion  des  «entiments  ex 
tre,  a  arrêt*  d'une  voi: 

'1  r  Que  Lailan  Roit  lo 
bres  de  la  Soriété  : 

'.  2"  Qu'en  réponse  à 
envoyé  copie  du  proeès- 

.1  3"  Qu'il  s.-rait  fait 
aHr«flRe  à  U  Convcntiot 
surer  fine  les  sans-t-iilof 
la  Soeiété  populaire-, 
arrêtés  i|ue  le  départi' 
dans  sa  séanoi.'  du  G  •:' 
et  seront  toujours  fid 
ont  prêté  de  maintt'ni 
indivÎBÎblpet  de  respe- 
propriétés;  qu'il»  ap' 
surreotion  des  braves 


MX  logea  décrets  quV 
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jour  et  notamment  à  ceux  qui  ont  chassé  de 
son  sein  les  ambitieux  et  les  intrigante  qui 
s'opposaient  par  leurs  intrigues  au  bonheur 
du  peuple. 

«  La  Société  a  nommé  les  citoyens  Grou- 
inault,  Laînc  et  Mauvoisin  pour  porter  cette 
adresse  à  la  Convention. 

«  Collât ionné  et  certifié,  véritable  par 
noitSy  président  et  secrétaire  de  la 
société, 

«  Signé  :  Guilliard,  président  : 
GuiMOZ,  pour  le  se- 
crétaire. 

(  Vif  A  applaudissements.) 

f'n  membre  :  Mention  honorable. 

//orateur  de  la  députation  de  Vernon  (l)  . 
Ceux-là  sont  bien  répréhensibles  qui  veulent 
la  guerre  civile;  quant  à  nous,  nous  voulons 
l'unité,  rindivisibilité  de  la  République  et 
nous  avons  juré  fraternité  inaltérable  aux 
sans-culottes  de  Paris.  Voici  un  des  adminis- 
trateurs  d'Evreux,  le  citoyen  Lerat,  qui  vient 
à  résipiscence. 

Le  citoyen  Lerat,  administrateur  du  dé- 
parlement  de  VEure  :  On  m'avait  arraché  ma 
signature,  je  n'étais  pas  libre;  mais  je  viens 
me  rétracter  pour  rentrer  dans  le  sentier  de 
la  libtTté  et  des  dignes  .sans-culottes. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  consulte  TAsseniblée  pour  savoir  si  le  ci- 
toyen Lerat  serait  admis,  comme  les  autres 
députés  extraordinaires,  aux  honneurs  de  la 
sé«ince. 

(La  Convention  déerète  que  le  citoyen  Le- 
rat sera  admitC) 

Liudet  (Thomas)  déclare  que  toutes  les 
(onimunes  du  département  de  l'Eure,  toutes 
l<'ii  sociétés  populaires  désapprouveront  la 
conduite  dos  administrateurs.  Toutes  les  com- 
inunes  du  Calvados,  ajoute-t-il,  viendront 
bientôt  vous  en  dire  autant.  En  attendant, 
il  faut  ordonner  que  les  troupes  qui  sont  dans 
ces  départements  seront  tenues  de  faire  exé- 
cuter vos  décrets. 

Thorlot.  L'état  actuel  de  la  ville  d*Evreuz 
exige  de  grandes  mesures.  Je  demande  que  les 
citoyens  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre  se 
retirent  au  comité  de  Salut  public,  pour  con- 
cort-er  les  mesures  à  prendre  avec  la  municipa- 
lité de  Paris. 

Dnroy.  Je  demande  que  la  municipalité 
do  Paris  n'intervienne  pas  dans  les  mesures 
à  prendre  relativement  au  département  de 

l'Eure. 


(i)  Les  déclarations  qui  acrompa^fiicnl  la  lecture  des 
adresses  des  députes  de  Vernon  et  de  Gisors,  ainsi  (jue 
la  discussion,  dont  le  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Thuriot  est  la  sanction,  sont  empruntées  aa  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793.  page  740,  «•  colonne;  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  «14,  page  213;  aa 
Mercure  univenel,  tome  *8,  page  880,  V  colonne;  à 
V Auditeur  national,  n'  871,  page  6.  —  Ces  mêmes  jour- 
naux mentionnent  qu'une  députation  de  la  commune  des 
Andelys  fut  admise  en  même  temps  que  celles  de  Vernon 
et  de  Gisors,  et  que  Torateur  renouTela  à  la  barre  les 
protestations  de  aéTOuement  à  la  Convention  déjà  pré 
scntéps  par  ses  collègues.  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette 
dernière  adretie  aux  Àrehivei  nëtianaUs  ;  il  convient 
d  ajouter  que  le  procès-verbal  ne  dit  rien  4  est  ègsrd. 


i 


Aw«r.  Couatard  a,  été 
obéi  ;  Je  demande  qu'il  a 
restatioD. 

Devara.  J'observe  qu 
preurea  des  membres  qui 
c«s  «  la  République  et  a  l 

ll«xlMilli«a  Kobe«p 
laçpel  des  oommiasaires 
prévenus,  pour  ne  pas  tl 
voir  favorisé  les  rebelles, 
qui  conoernent  les  généra 
tribune  qu'on  peut  décîdi 
qu'il  faut  en  renvoyer  l'c 

(La  Convention  nation 
mités  de  la  guerre  et  de  s 
nin.  pour  lui  faire  un  ;: 
chef  des  généraux,  et  des  i 
et  Coustard  ;  et  à  l'égard 
FPS  Leoointe-Puyrftveau  e' 
Convention  nationale  a< 

Basire,  nu  nom  du  c 
ntrale  (1)  :  Les  prévenus 
nnnt  d'être  juges.  Il  y  ei 
fn  a  de  condanmës.  Cette 

tenus  deux  hommes  qui  * 
conspiration,  et  qui  demi 
faits  importants,  votrr  co 
raie  m'a  chargé  de  vous  . 
un  sursis  de  trois  jours. 

Tbarist.  Le  sort  de  la 
pas  dépendre  des  révélnt 
di<ux  hommes  condamner 
plus  mauvais  en  morale  qii 
ci^n&anee  &  de  pareilles  < 
mande  que  la  justice  ait 
que  l'on  passe  à  l'ordre  d 
Baalre.  rapporteur.  L 
lni'd  pensé  qu<*  l'intérêt 
1.1  mesure  qu*"  je  propose. 

<àaj*inar.  Parfaitemr 
If  sursis,  car  j'estime  qu'i 
liliqui"  de  ponnaitrft  tous 
ration. 

MavlwIlUn  H«bi-«pl 
Basire  sont  bien  faibles 
libertieide  qui  toujours  ( 
(nnlJi''ilrs.  Lr  dranrdrr  m 
ranee  de.i  eon.ipiratfurs. 
Innée  avec  laqueJN-  nnus  j: 
rateufs  :  tout  le  inonde  • 
'lis  nlii.^sanees  ;  Imit  le  m 
["■S  cnefs.  le  nœud.  Ir  but-  d 
Bri-tagnc  :  tout  le  mi^nde 
des  pomplices  juwine  d; 
Qu'avons  nous  fait  pour  n 
ou  presque  rien.  Depuis  ' 
avons  montré  un  raraeti'- 
il  doit  être  aaasi  éner^ir^ii 
ennemis  est  violent*.  Plut 


itTMft.  1"  (Kmeitre  de  1793,  p 
/MnisI iti  Ikbalt  et  de»  IM  ni 
Mercmrr  ■ijtvricj,  tome  SS,  p 
VAitHlrar  Mt<M«l,  n*  XTl.  pagr 
n*  8S,  pi|a  SfT.  —  La  motion  r 
tionat*  ■□  praés-Tobal. 
1"  Kfon.  T.  IXVI. 
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lées  fussent  aussi  bien  conduites  que  celles 
es  rebelles!  Plût  au  Ciel  que  nos  desseins 
jssent  le  mftme  ensemble,  la  même  célérité 
ue  les  leurs  1  Je  reviens  au  sujet  :  nous  n'&- 
^ns  pas  besoin  de  l'aveu  d'un  criminel.  Si 
}us  voulez  maintenir  la  liberté,  soyez  inezo- 
ibles  pour  les  conspirateurs.  Je  demande  l'or- 
re  du  jour. 

Mallaraié  ajoute  que  tous  les  sursis  n*ont 
irvi  qu'à  prolonger  Tagonie  des  condamnés. 

(LsL  Convention  décrète  gu'il  n'y  a  pas  lieu 
délibérer  sur  la  proposition  de  Basire.) 

lie  Préaidcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Consii' 
Uion  du  peuple  français  (f)  : 

Héraolt-diNéehelIc»,  rapporteur,  expone 
la  Convention  que  la  rédaction  du  chapitre 
journé,  sur  la  justice  civile,  n'est  pas  prête  ; 
lui  demande  de  suivre  le  cours  de  la  aiscu»- 
on  qui  avait  été  laissée,  dans  la  séance  de  la 
3ille,  au  chapitre  xxiv,  concernant  les  Con- 
zntions  nationales^  et  donne  lecture  de  Tar- 
de l*'  de  ce  chapitre  : 

«  Art.  1*'.  Si  dans  la  moitié  des  départe- 
lents,  plus  un,  une  ou  plusieurs  assemblées 
rimai res,  régulièrement  formées,  demandent 
.  re  vision  de  l'acte  constitutionnel  ou  le  chan- 
sment  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
orps  légpislatif  est  tenu  de  convoquer  toutes 
s  assemblées  primaires  de  la  Itépublique, 
our  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  na^ 
on  aie.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  sans  mo- 
incations.)  (2). 

Hérault  -  Séehellea,  rapporteur,  donne 
>cture  de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

(c  Art.  2.  Les  Conventions  s'assemblent  à 
)  lieues  au  moins  du  Corps  législatif.  >» 

BlIland-WareMMe.  Dans  cet  article  on  pré- 
inte  les  circonstances  où  les  Conventions 
3urront  être  appelées  par  les  assemblées  p ri- 
aires  pour  la  revision  de  quelques  articles 
)nstitutionnels.  Mais  il  pourra  arriver  des 
is  où  les  assemblées  primaires  demanderont 
.  revision  entière  de  ta  Constitution.  Je  vou- 
rais  donc  que  quand  les  assemblées  primaires 
^manderont  la  Convention  pour  la  revision 
?  quelques  articles,  alors  elle  existât  à 
I  lieues  du  Corps  législatif  ;  et  que  dans  Tau- 
e  cas,  le  Corps  législatif  fût  anéanti. 

Gnyeiiiar.  Comme  je  ne  veux  pas  que  la 
onvention  puisse  être  influencée  par  le  Corps 
^slatif,  je  demande  qju'elle  'se  tienne  ki 
I  lieues  de  lui. 

Thariet.  Je  m'élève  aussi  contre  le  système 
.1  comité.  Sans  doute  il  est  très  sage  d'empê- 


(1)  Voyez  ci-dessus, séance  du  lundi  17juin1793,page596 
DUS  nous  sommes  servis  pour  cette  discussion  des 
iirccs  précédemment  indiquées,  c'est  à  dire  du  Moni- 
\ir  universel^  i**'  semestre  de  1793,  pages  741  à  743: 
I  Journal  des  Débats  et  des  Décrel*^  n«  «75,  pafçes  304 
^07,  et  n*  276,  pa^es  322  à  326;  du  Mercure  universel, 
me  28,  pa^es  281  à  284  ;  de  V Auditeur  national,  n*  272, 
^es  1  à  3  ;  du  Journal  de  Perlet,  n*  272,  pages  153  et 
4  ;  du  Point  du  Jour,  n«  82,  page  327.  —  1^  Procès- 
rbal,  tome  14,  pages  73  à  79,  nous  a  été  pour  cette  dis- 
ssion  d'une  utilité  tonte  particnliére. 

[2)  Cet  article  a  été  modifié  plus  tard  ;  voyez  ci-apris, 
eme  séance,  paire  677. 
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f'n  niemhrr  propose  il'i 
préatabip  à  tout  V  cliar 

(La  CûnTcntiiin  rtijci-j 
qiiora  qu'à  l'article  3.) 

Hcpanll  ~  NrrtaHIcM. 
Irctuiv  do  l'artiiU-  ;j.  -li. 

..  Avt.  a.  EI1''S  sont  for 
^i^I■r  <\wy  les  lésislaturi'i 

La  Convriition  nilnpli 
viont  l'articl''  3,  avi'p 
onséfiuonoe  de  la  discus 

1'  La  Convention  pat  fo' 
nifre  r\at-  la  Législaturi 

Héraalt    Néf;hclle>t, 

lecture  (le  l'article  4,  Ai 
pM  adopté  Fans  niodifiral 

Art- 
"  F.lk'  ne  s'occiipi'  qiie 

mit«  la  durée  des  Convf 
Maxim llirn  llabrspl 

Constitution  un  terme  à  I 
tionalfl  qui  vient  cr«'r  \i\ 
vr"]]!'.  c'est  oublier  tous 
souverainetp  du  peuple  ; 
vention  n'est  oonvoquép 
d'orages,  et  si  voua  fixic 
rée^  les  ennemis  de  la  11 
préparer  pour  rendi'f  cp 
pendant  une  Convention 
torit4?  an  delà  du  termo 
l'intérêt  public,  alors  h 
forcerait  riien  d'abandon 
demande  la  question  pn 
Bifinn  de  limiter  la  du 
nationales. 

Pblllppcanx.  J'appui 
Levasseur.  Au  milieu  < 
plus  extraord  in  aires  et 

piibljeainp.  vt  eepondani 
core  ecoufée.  Jf  pense  do 
suffire  à  une  Conventior 
fmmer  quelques  arfielos 
mr'me  pour  taire  une  Ce 

OBdol.  Je  propose  cet 
ré',  de  la  session  de  la  C 
•lera  au  plus  d  un  an. 

fàrépcolrr  Vous  avr?  di 
b!«-R  primaires  seraient 
I"  /"■  mai  :  eh  bien",  ai  i 
(fi-nf  iiecepsaïr>'.  elles  pi: 
Ccn^-entron  nationaJo  oi 
^«auz  pouvoirs.  Jo  rote 
posé. 

ti«prsB-C»af»N.  L'e:i 
L'ouTcranments  démontre  I 
ponatituant*  dont  l'antori 
lienne  donc  qua  nous  de^-o 
et  je  voudrais  qu'elle  fût 
peuple  est  imaortcl  en  oe 
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xisto  toujours,  il  est  également  vrai  que  le 
)euple  d'une  année  n'est  pas  le  peuple  d'une 
innée  précédente;  or,  vous  n'avez  pas  le  droit 
le  donner  des  pouvoirs  pour  un  p<;uplo  qui 
l'oxiste  pas  encore.  Le  peuple  se  renouvelle 
ans  cesse;  je  demande  que  sa  représentation 
e  renouvelle  également. 

Garrau.  Je  demande  la  question  préalable, 
i  une  Convention  nationcale  veut  se  prolon- 
:er  trop  longtemps,  les  assemblées  primaires 
ni  retireront  s<es  pouvoirs. 

Méaslle.  A  Rome,  le  pouvoir  dictatorial 
le  pouvait  s'étendre  au  delà  du  terme  qui  lui 
tait  fixé;  je  veux  que  de  même  les  Conven- 
ions nationales  ne  puissent  se  prolonger  au 
lelà  d'une  année  ;  il  faut  qu'après  avoir 
branlé  les  colonnes  du  gouvernement,  il  re 
'écoule  pas  un  an  avant  qu'elles  ne  soient 
affermies. 

Amar.  Comme  le  droit  de  fixer  le  terme 
les  pouvoirs  réside  uniquement  dans  le  peu 
)le,  je  demande  la  question  préalable. 

Un  membre  :  A  Rome,  le  pouvoir  des  dé- 
«mvirs  était  d'un  an;  ils  eurent  l'adresse  de 

10  faire  renouveler  sans  cesse,  et  il  fallut  une 
nsurrection  pour  anéantir  leur  puissance. 
Fe  demande  qu'on  fixe  un  terme  aux  Conven- 
lions  nationales. 

Coiithon.  Je  demande  la  question  préala- 
)lo  sur  cette  proposition,  par  cette  seule  rai- 
,on  que  le  peuple  s'assemble  tous  les  ans,  et 
lii'il  peut  détruire*  une  Assemblée  usurpa- 
;rice. 

<aarran-Coulon.  Du  silence  de  la  Cous- 
it ut  ion,  une  Convention  nationale  pourra 
;oiiclurc  que  s<'.s  pouvoirs  sont  illimites  dans 
eur  objet,  et  illimités  dans  leur  durée.  Je  de- 
nando  qu'elle  soit  fixée  à  un  an,  à  moins  que 
e  p<;uple  no  la  prolonge. 

(Jjii  Convention  décrète  que  la  durée  des 
^nn\ entions  nationales  ne  sera  point  fixée.) 

f^/i  membre  :  Avant  de  pass<'r  à  la  discus- 
ion  des  articles  du  chapitre  xxv,  je  propose 
.  la  Convention  do  revenir  sur  l'article  1"' 
lu  chapitre  xxiv,  ot  ie  lui  demande  de  n'ac- 
order  la  convocation  de  la  Convention  que 
orsquc  dans  la  moitié  des  départements,  plus 
m,  et  dans  chacun  d'eux,  il  se  trouvera  le 
uart  des  aswmblées  primaires  qui  le  deman- 
eront. 

Un  a  fifre  membre  demande  que  cette  récla- 
lation  soit  fondée  et  estimée  par  la  règle  de 
1  populatioTi  sur  \o  nombre  des  réclamants. 

I^if  froisif  i?u'  membre  propose  aue  ce  soit  le 
iors  dos  ass'mbléos  primaires  clans  les  dé- 
artenients. 

f^n  flfrnUr  membre  fix^  ce  nombre  a\i 
ixième. 

(La  Con\cntion  adopte  cette  dernière  mo- 
on  par  forme  d'amendement  audit  article  P' 

11  chapitre  xxiv.) 

Ilëraulf  -  S^^ehelles,  rapporteur^  soumet 
la  discussion  le  chapitre  xxv,  qui  traite  des 
ipiK)rf!i  th.  In  Eêpuhlique  françalye  avec  les 
tfiotiii  (fravaèrea  et  donne  lecture  de  l'arti- 
0  K'  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Alt.  T^  \jc  peuple  français  se  déclare 
imi  et  l'allié  naturel  des  peuples  libres.  » 


proclamé  la  Déclarntinii 
nie.  RuRie,  qui  tenait  le  t 
ment,  et  ne  savait  que  l> 
Rouic  avait-*'lle  alioli  !-■ 
deur  romain.^  a  fait  !o  ii 
la  valeur  française  lui  d 
grandeur  romaine  avait 
peuples,  et  vous  prépar* 

Je  termine  un  vous  r; 
blime  qui  nuTite  d'être 
demandé,  Jlercier,  si  t 
traité  avec  la  victoire? 
pondu  à  la  Montagne:  i 
un  traité  avec  la  mort, 

(La  Convention  adopt 
rédaction  présentée  par 

llcramit  -  SéebelUs , 
met  à  la  âÏRcussion  le  ci 
à  la  garonlii:  dex  droîti 
l'article  l"  qui  eflt  ainsi  ■ 

.1  Art.  1".  La  Constiti 
les  Français  li;  droit  de 
se  réunir  en  r.ncii'tvH  pop 
dt:  tous  |.?B  droits  de  l'iio 

.«MlMilIrn  Rab«<tp 
qu'on  y  ajoute  l'insf  ructi 
leges  ont  été  des  pépinii 
ils  ont  formé  l'esprit  d 
rendue  digne  de  fa  libe 

ClmllieB.  Et  les  secoui 


Levaiiacar   [Sarlhei. 
cultes  dans  la  Coniititutii 
n'en  reconnaît  pas  d'aut. 
bc-rté  et  de  l'égalité. 

Battre.  Je  ne  suis  ni 
un  cagot,  mais  je  crois  ( 
de  rhomme  d'exercer  lib 

Fltt>Uars  m^mbici.  Ne 
cord,  mais  il  faut  renvuj 

Barcrv,  Je  ne  le  crois 
de  danger.  Un  corps 
pour  se  former  un  pari 
déclarer  un  culte  domii 
l'autorité  souveraioi",  i-t 
guerre  civiJe.  L'Aniéritji 
ges»;,  a  13  déclar.iliunti-  c 
titutions  ;  car  elle  a  iS 
bien!  lis.-7.  ifs,  vous  verr 
|p  çrrnu'  îles  guerres  rc-1 
tutions  garantisiM-nt  la  li' 
avi'i  (].-claré  que  toutes  li- 
bres ;  mais  le  cult<!  n'rst  j 
un  acli-  fxtéric-ur  qui  la 
donc  niir-  vous  devez  iusc 
votre  Co-nstitution. 

.«MvimilUn  Kabetp 
aenihiéc  d'examiner  non 
manière  de  le  consacre 
oonstituantr  avait  in.'icr 
Déclaration  des  drnits,  p 
de  réveiller  le  fanatîsuif 
dans  des  circonntnnoes  in 
examiner  la  conséquence 
rait  résulter  de  cet  artiei 
oonspirateura  ne  tirent  i 
tionnel  oui  oonMciera  la 
rat^vn   â'uié«ntir   la   li 
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irains  que  des  hommes  qui  voudront  former 
les  associatious  contre-révolutionnaires,  ne 
^s  déguisent  sous  des  formes  religieuses. 
llors,  si  vous  leur  disiez  :  <i  Vous  vous  rassem' 
lez  sous  le  prétexte  d'exercer  votre  culte, 
lais  vous  êtes,  en  effet,  des  conspirateurs  »; 
s  vous  répondraient  :  «  Nous  avons  pour  nous 
i  Constitution  et  les  lois,  il  ne  vous  appar- 
ient pas  d'interpréter  nos  intentions  et  de 
roubler  nos  cérémonies  religieuses.  »  Voilà 
3US  quel  mas(iue  hypocrite  des  conspirateurs 
ourraient  frapper  la  liberté. 

La  crainte  qu'un  corps  législaitf  vicieux  ne 
t  serve  de  ce  moyen  pour  usurper  l'autorité 
3uveraine  est  une  crainte  mal  fondée.  Vous 
ovez  r<»marquer  que  l'opinion  publique  prend 
ne  route  contraire  à  la  superstition.  La  Ven- 
ée  semble,  il  est  vrai,  prouver  contre  cette 
ssertion  ;  mais  voyez  la  France,  mais  voyez 
a  masse  du  peuple,  c'est  là  qu  existe  l'opi- 
ion  publique.  On  sait  d'ailleurs  que  le  zele 
eligieux  qu'affectent  les  chefs  des  rebelles  de 
a  Ven<lée  n'est  que  l'hypocrisie  des  aristocra- 
ps  qui  veulent,  au  nom  de  la  religion,  recou- 
rer  leur  puissance. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  co 
ue  le  principe  de  la  liberté  des  opinions  eet 
onsacré  dans  la  Déclaration  des  droits. 

Iloyer-Fonfrède.  J'appuie  Tordre  du  jour 
insi  motivé. 

La  Convention  l'adopte  et  décrète  ainsi 
article  l**"  : 

«  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Fran- 
ais  une  instruction  commune,  des  secours  pu- 
lics,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réu- 
ir  en  société  populaire,  la  jouissance  de  tous 
2s  droits  de  l'homme.  » 

Hérault  -  Séchelles,  rapporteuvy  donne 
îcture  de  l'article  2  : 

«  Art.  2.  La  Déclaration  des  droits  et  les  lois 
onstitutionnelles  sont  gravées  sur  des  tables 
u  sein  du  corps  législatif  et  dans  les  places 
ubliques.  » 

Un  membre  observe  qu'il  no  faudrait  mettre 
ur  des  tables  que  la  Déclaration  des  droits. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
es  observations  et  adopte  l'article  2  dans  la 
cdaction  proposée  par  le  comité.) 

Le  Président  déclare  la  discussion  du 
rojet  de  Constitution  terminée  et  les  tribu- 
es  témoignent  aussitôt  leur  allégresse  par 
s  plus  vifs  applaudissements  (1). 


ti)  Nous  donnons  ri-apros,  en  notes,  le  texte  des  ar- 
clés  adoptés,  au  cours  de  cette  séance  : 

CHAPITRE   \XIV. 

Des  Conventions  nationales. 

Art.  I". 

«  Si  dans  la  moitié  dos  d('>parteino(its,  plus  un,  le 
ixiémc  des  nssomblécs  primaires,  ré{^idièrement  for- 
ées, demandent  la  revision  de  l'Aclc  constitutionncU 
j  le  rhan^'enicnt  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
ir|)s  If'j^islatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les  assem- 
é(!s  primaires  de  la  République,  pour  savoir  s*il  y  a 
3U  à  une  C4onvciition  nationale. 

Art.  2. 

«  I^  Convention  est  formée  de  la  môme  manière  que 
léffislalure  ;  elle  en  réunit  les  pouvoirs, 
c  hilc  ne  s'occupe  que  des  objets  de  sa  convocation. 


IConveDti 

hâtée  de  s'emparer  dur 
crr  rartillrnc  pour  ii 
l'aile  Rauchc  a  t<jiirné 
per  à  rcnneitii  tout."  rct 
a-uté  à  la  tcte  de  la  vi 
forur  lu  passage  vt  u 
Tuut«E  o^s  dispositions 
asaei  d'ensemble.  L'enn 
viron  4,a«  lioiimies  d'i 
mos  de  cavalerie.  Je  1 

fauclu.'  t't  opr^s  une  a 
ai  forcé  dv  sp  retirer 
tillerie  de  la  colonne  di 
a  été  parfailentent  ai-rv 
Charente  ont  dirigt'  lu 
beaucoup  d'inleliigenc" 
s'est  mis  en  balailk  dti 
il  a  été  rompu  par  une 
qui  a  abattu  unf  aile 
Hairoi^nfin,  i\  n'a  trou 
fuite.  11  a  profité  d'um 
gré  nns  poursuites,  dti 
environ  12  hommes,  il 
bre  de  blessés  et  plusii 
en  avons  été  quittas  p 
teau  de  l'Hermenault 
néral  ;  nous  avons  jpri 
22  chevaux,  40  ou  ûO  bi't 
un  nombre  cunsitlérah 
délivré  30  citojvns-sol 
loiume  prisonniers  dai 
Biiisaier  et  son  lieutenn 
l'opinion  que  J'ai  de  ici: 
u  Je  doia  aussi  des  ék 
la  Martinicre,  capitain 
Vienne.  Il  s'est  trouvé 
de  service.  Je  connais 
gence.  Je  l'ai  retenu.  I 
graphiques  ont  beaut'Oi 
de  mes  opérations.  Jt' 
Ion  Le  Venijeur.  Le  caj 
lête  de  la  6"  eompagni. 
emparé  du  ehâteau  et 
j'avaip  déjà  pour  lui.  j< 
■l'un  détachement  du 
<|U''  des  dragons  de  lu 

IkiVdenux.  21  de  htane 
tes  pris>'«  par  l'ennen 

vais  paB  "h;  dia-rçltes 

de  J'Kl  hommes  d  iiifa 
la  même  heure  au  poi 
;iliKenee,  !e  commandan 
de  prompts  Bl^co^lvs,  Lf 
'■l  nwn  adjoint  Bernait 
lérité  un  bataillon  df  i 
rassemblé  le  rrsite  de  1 
h-s  postes  avec  inl-'lli: 
plus  vÎKoureupe  réwi'^t! 
tir»'  sans  en  tenter  l'n 
proposer, 
„  L'ii,r,Hdant  o-'"^r. 

f  Apphniihffemcnts.) 

Barire.  rapport  en 
m\\i  de  Salut  |}ub]ie  j 
poier  oe  qui  auit  (I)  : 
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«  La  Convontioii  nationale  décrète  qu'il 
sera  envoyé  deux  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  du  Jura,  de  TAin,  de 
la  Côto-d'Or  et  du  Doubs,  pour  éclairer  les  ci- 
t oyons  égarés,  ramener  à  leurs  devoirs  les  au- 
torités constituées  q^ui  auraient  pu  s'en  écar- 
ter ;  olWî  les  autorise  à  prendre  toutes  les 
mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
rendront  néct^.ssaires,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  Cyonvention  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  la  Convention  nomme,  à  cet  effet, 
pour  commissaires,  Garnier,  du  département 
lie  l'Aulxs  i)i  Bassal,  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  » 

(Tia  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dnrand-llaillane,  secrétnij-e,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  j^us- 
fice,  par  laquelle  il  annonce  que  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
la  Somme,  mandés  à  la  barre,  sont  arrivés  à 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  18  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  annonœ  avec  satisfaction  que  les 
administrateurs  du  directoire  du  département 
d<e  la  Somme,  afflij^és  du  décret  rendu  contre 
eux  le  14  de  ce  mois,  en  ont  eux-mêmes  pro- 
voqué l'exécution  loin  de  chercher  à  se  sous- 
traire à  ses  dispositions.  Instruits  le  15,  à 
9  heures  du  matin,  que  la  Convention  les  avait 
mis  en  état  d'arrestation  et  qu'elle  avait  or- 
donné qu'ils  seraient  traduits  à  sa  barre,  ils 
so  sont  empressés  d'assurer  la  municipalité 
d'Amiens  de  leur  soumission  à  la  loi  et  de  la 
prévenir  qu'ils  continueraient  leurs  fonctions, 
jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  Paris. 

«  Ces  administrateurs  y  sont  arrivés  hier  au 
noir,  et  ils  désirent  savoir  le  jour  et  l'heure 
où  la  Convention  voudra  bien  les  admettre  à 
sa  barre.  Ils  espèrent,  qu'excusant  un  instant 
d'erreur,  elle  voudra  bien  les  accueillir  comme 
(les  magistrats  républicains  qui  n'ont  jamais 
méconnu  l'autorité  de  la  Convention  et  qui 
:  'empresseront  toujours  de  se  soumettre  à  la 
loi. 

«  Le  7?hinistre  de  la  justice, 
«  Signé  :  GoHiÊR.   » 

(La  Convention  décrète  que  les  administra- 
t«'urs  du  département  de  la  Somme  seront  en- 
tendus domain  matin.) 

Le  même  secrétaire  proclame  le  résultat  du 
srriftïn  public  pour  la  nomination  des  mem- 
ffirs  du  nouveau  comité  des  finances  (2)  : 


(1)  Archives  nationales^  Carton  G  257,  chemise  512, 
pièce  n»  «5.  et  Moniteur  universel^  1"  semestre  de  1793, 
page  "43,  iiT  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tioinico  au  procès-verbal. 

(ii)  Procès-verbaux  de  la  ConventioUy  tome  14,  page  8(K 
—  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  du  dépouil. 
lemcnt  de  ce  scrutin  que  nous  avons  retrouvé  aux  Ar 


«  Ârréle  enfin  que  ce 
eera  joint  le  présent  ar 
envoyée  tant  aux  Sb  d< 
publique  qu'aux  dietric 
sociétés  populaires  de  i 

Il  i'our  ej^péa 

«  Signé  :  i'icrre- 


ExtrMt  du  proeèi-verh- 
teildu-dipartemeitt  d 
permanente. 

Séance  publique  du 
l'an  il  de  la  Répub 

ic  Le  citoyen  Torné, 
ture  du  proiet  de  l'adret 
tionale,  délibérée  par 
du  11  de  ce  mois.  Ce  pn 
plaudi  et  unanimement 
a  ordonné  l'iaBertion  au 
pressîoa,  «t  sur  la  prof 
le  suppléant  du  proouK 
tendu,  a  arrêté  qu'il  set 
tation  de  deux  membre 
pour  aller  demander  k 
nal«  la  permisBion  de  p' 
à  la  barre.  Le  citoyen  " 
acclamation  et  le  citoyi 
bre  du  oonseil,  a  égale) 
former  la  députation. 

•I  Ensuite  le  conseil,  c 
constanoes  tiennent  hor 
nombre  d«  ses  membre 
sions  particulière? s,  soit 
rations  du  recrutement 
la  formation  d'une  for 
talo  ou.  pour  d'autrea 
voulant,  d'uiM-  part,  r'i 
tour  de«  deux  membres 
Convention  nationalp, 
leur  mission  une  jplus  i 
département,  arme  rji 
ParispnurrewniràBo 

à  la  Convention  nalioni 
délai,  ils  preaFentiront 
pouibilité  d'échanger  la 
achetée  par  le  départ  pu 
séancen  contre  le  ci-devs 
voir  placer  difTércnUt  ( 
du  département  ;  S°  sut 
moyens  de  remédier  au 
les  moulins  établis  sur 
du  départ«ment  aux  pr 
navigation  et  au  commr 
Arrîte,  en  outre,  que 
lu,  ils  englueront  le  m 
à  Moélérer  l'approbatio 
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des  fonds  relatifs  à  la  construction  d'un  pont 
provisoire,  en  bois,  à  la  Charité-Bur-I/>ire. 

«  Pour  expédition^ 

«  Si  y  né  :  Pierre-Anastase  Torné,  pré- 
8  iden  t  ;  COUETIKR  ,  secré- 
taire géiUral.  » 

III 

Lettre  des  administrateur  ;  du  département 
Je  la  Gironde  (1). 

«  Bordeaux,  6  juin  17d3, 
Tan  II  de  la  République  française. 

a  Citoyens  collègues, 

«  Vous  avez  sans  doute  appris  les  détails  de 
la  séance  du  3  de  ce  mois  ae  la  Convention 
nationale.  Nous  oroyons  essentiel  de  vous 
Paire  connaître  Teftet  qu'ils  ont  produit  sur 
nos  concitoyens.  Vous  en  trouverez  une  faible 
esquisse  dans  notre  adresse  à  la  Convention 
nationale  dont  nous  vous  transmettons  ci- 
jointe  une  copie.  Nous  vous  prions  de  la  trans- 
mettre aux  départements  voisins. 

c(  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Giroîide.  n 

(Suivent  les  signatures.) 

IV. 

Adresse  du  département  de  la  Gironde  (2). 
<(  Citoyens  représentants, 

((  Les  détails  de  votre  séanoe  du  3  de  ce  mois 
viennent  d'être  connus  de  Bordeaux. 

«  Des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  reten- 
tissent dans  toutes  les  plaocs  publiques  et 
jusque  dans  notre  enceinte.  Un  mouvement 
général  d'indignation  et  de  désespoir  préci- 
pite tous  les  citoyens  dans  leurs  séances.  Les 
députations  se  pressent  autour  de  nous.  Tou- 
tes viennent  nous  proposer  les  mesures  les 
plus  extrêmes;  il  nous  est  impossible  de  cal- 
culer dans  ce  moment  les  suites  de  cette  effer- 
vescence. Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens 
représentants,  et  nous  redoutons  le  moment 
3Ù  nous  serons  forcés  de  vous  la  dire  tout 
mtière. 

(Suivent  les  signatures,) 

V. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loi- 
ret aux  citoyens  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Cher  (3). 

<(  Orléans,  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  et  collègues, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  dos 
administrateurs  du   département  de  la  Gi- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  3o8,  chomiso  5i3, 
)ièco  n<*  ±±. 

(2)  Archives  nationales ^  Carton  G  258,  chemise  533, 
)ièce  D'  it  bis. 

(3j  Archiver  nationales^  Gartoo  G  258,  cbomisc  523, 
>ièce  n*  22  ter. 


en  honneur  el  on  vont 


4'  (juo  si  le  pluy  Ktaii 
mail  avis,  oa  aurait  i>c 
cruuUo  ijui  fait  couk-i 
et  qui  coûte  des  siimiiic 
(lu'tQ  expulsant  d'Oïl 
aurait  évité  dos  mau> 
hiatus  do  Hos  fils  et  do 
J'aurais  ajoiiti:  iju'u 
et  courageux,  doit  toi 
frag);  fraacbc-mcut  et 
propos  et  los  menaces; 
eollégues  dû  dire  hauU.' 

pi-ouvor  ou  dVn  ijri>p 
se  conformer  à  la  iiiaj 
C'est  cette  loi,  ce  so 
la  majorité  (^ui  tlirig 
toujours  dit  et  écrit  ( 
c'était  le  moyen  do  it 
une  et  indivisible  :  1* 
fies  indigents  m'ont 
beaucoup  do  plaisir  : 
tout  le  bien  possibli;;  j 
leur  promets  pas  o-  iji 
cuter,  comme  plusieur 
ans;  je  leur  conseillo 
HOiinea  et  les  propritti 
citoyens,  je  me  cundi; 
Orner;  je  déteste  [a  vti 
bitrain-,  l'aristocraui 
veux  aucune  tyrannio; 
ci-devant  privilégias; 
se  montrent  cumme  pn 
nient  la  République.  ' 
des  intrigues,  ji^  ni-  1 
ehorche  pas  îi  me  pliw 
pan-nts  ou  auiis;  en  ihj 
lous  me  reviTroz  hnlii' 
coneitojeus,  et  vous  i) 
bandant  ne  voiis  alan 


fléchiront  sur  la  libi-i 
11-*  c(msc<iueni>;s  ilos 
t\ivf.  Dosli<mini.'séi,ii 
osl  impoisilile  i|U'-  THi) 

pas  so  mettro  à  l'aiir 
au  p.-tsx-  et  aiP-v  jii-^i 
mais,  ctimji.u  j.-  iiai 
cmnic  Je  n  ai  pas  imii 
j  ai  fait  pour  lo  nii''U> 
difficiles:  comme  je  pr 


.1  Je  suis  fratern<-l 


Ih  ^  la  MpnWMD  de  11 
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tion  de  la  Cormtmne  de  Vernon,  départe- 
ment df  VEure  (1). 

L 

Extrait  du  ret/isfre  des  délibérations  du  con- 
seil y  nié  rai  du  département  de  VEure,  du 
6  ju'in  1793,  Van  IL  de  la  République  frati- 

çaise  à  Erreux. 

'       «  En  la  séance  publique  d'après-midi,  du 
conseil   général   du   département  de  l'Eure, 

f>résidée  par  le  citoyen  Lecerf,  président;  à 
aquollt'  étaient  présents  les  citoyens  Gilbert, 
Quimlx>l,  Hameaux,  Lapille,  Bayvel,  Osmont, 
I>?roy,  Dulong,  Clievalier,  Ladan,  Lorat,  Gau- 
tier, Richard,  Ledier,  Echard,  Duval,  Hau- 
vel,  Rabasse,  Jacquelin,  Carpentior,  Paysan, 
Assirc,  Julienne  et  Mesnil,  administrateurs; 
ijoeonte,  procureur  général  syndic,  et  Gham- 
Ixîllan,  secrétaire  général. 

«  Et  à  laquelle  ont  assisté  les  citoyens  Le- 
tellier  et  Duval,  députés  du  district  d'Evreux; 
Senwnt  et  Fouquay,  députés  du  district  de 
Bernay;  Delaruo  et  Douté,  députés  du  dis- 
trict de  Ijouviers;  Carillon  et  Levacher,  dé- 
putés du  district  de  Verneuil;  Galion  et  Lo- 
large,  député  du  district  des  Andelys;  Eca- 
lard  <^t  Gardenibas,  députés  du  corps  muni- 
cipal et  conseil  général  de  la  commune  d'E- 
v'i*eux. 

«  Les  citoyens  Eude  et  Crochon,  députés  du 
district  de  Pont-Audciner,  se  sont  présentés; 
ils  ont  remis  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
lecture  en  a  été  donné<î  par  le  secrétaire  gé- 
néral, l'assemblée  les  a  trouvés  suffisants. 

«  I>?  citoyen  Eude  a  i-eprésenté  que  n'étant 
pas  membre  de  l'administration  au  district 
ûo  Font-Audemer,  mais  président  du  tribu- 
nal du  même  district,  il  soumettait  à  la  sa- 
sîess<^  (le  l'Assemblée  de  décider  de  la  validité 
(!<'  sa  mission. 

«  L'Assemblée  a  considéré  qu'il  suffisait  que 
le  citoyen  Eude  eût  un  mandat  de  l'adminis- 
•  ration  (jui  le  députait  pour  opérer  son  ad- 
mission, et  l'a  invité  à  prendre  séance  avec 
Mil  collègue,  ce  que  l'un  et  l'autre  ont  fait, 
.jiri's  avoir  prêté  le  serment  dont  la  formule 

t  consiirnée  dans  le  i)rocès-verbal  de  la  séance 
■le  ee  matin  ;  tous  les  citoyens  assistant  à  la 
présente  Foanoe  ont  aussi  prêté  le  même  ser- 
iiK'nt. 

«  Ix^  citoyen  Crochon,  l'un  desdits  députés, 
.1  donné  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
la  commune  de  Pont-Audemer,  par  laquelle 
ils  m.inif^'stent  h'ur  douleur  de  voir  que  la 
représentation  nationale  est  violée,  par  l'ar- 
restation illégal»*  d<'  plusieurs  de  ses  membres; 
pai-  laf|iu'lle  ils  invitent  l'administration  su- 
périeure de  pn^ndre  les  plus  grandes  et  les 
plus  promptes  m»*sur<*s  i)our  sauver  la  patrie; 
par  laquelle  enfin  ils  jurent  de  s'ensevelir  sous 
If's  déenmbi'es  de  la  "République  plutôt  çiu'il 
soit  porté  atteinte  aux  droits  imprescripti- 
bles (lu  souverain. 

<(  L'Assemblé^e  a  applaudi  aux  sentiments 
qui  anim'^nt  les  citoyens  de  la  commune  de 
Pont-Audemer  et  a  arrêté  que  leur  adresse 
sera  déposée  aux  Archives  du  département. 

«  L'Assemblée  a  manifesté  lo  désir  de  se  re- 


{\\  Archives  nationales.  Carton  G  S58,  chemise  353, 
pièces  n**  11,  li,  l.'i,  14  et  15. 


.4Hiap.  Couttard  a  été 
obéi  ;  je  demande  qu'il  se 
restation. 

DevBrH.  J'observe  que 
preuves  des  membrcE  qui  i 
oes  à  la  Bépublique  et  a  lei 

Masinlliea  Habe-«pi< 
rappel  des  commiEBaires  q 
prévenus,  |)Our  aa  pas  di 
voir  favoriEé  les  rebelles.  ' 
qui  concernent  les  générai! 
tribune  qu'on  peut  décidei 
qu'il  faut  en  renvoyer  I'cï 

(La  Convention  nationi 
mités  de  la  guerre  et  de  si 
niB.  pour  lai  faire  un  pi 
chef  des  ginérauz,  et  des  a' 
et  Coust&rd  ;  et  à  l'égard  r 
res  Leoointe-Puyraveau  et 
Convention  nationale  a  d 

Baalre,  au  nom  du  a. 
nèrale  (1)  ;  Les  prévenus  c 
ni-nt  d'être  juges.  Il  y  en 
•-'Xi  a  de  condamnés.  Celle 
dre  ordinaire  :  comme  il  e 
tenus  deux  faommes  qui  t 
conspiration,  et  qui  dvmit 
faits  importants,  votre  con 
raie  m'a  chargé  de  vous  p 
un  sursis  de  trois  jours. 

Tkarivl.  Le  sort  de  la  fi 
pas  dépendre  des  révélati 
dr'ux  hommes  condamnes  : 
plus  mauvais  en  morale  qii'' 
confiance  à  de  pareilles  <li 
mande  que  la  justice  ait  t' 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
Bttslr«.  rapporteur.  Le 
liord  pensé  que  l'intérêt  n 
1:1  mesure  que  je  propose. 

KMj'ftiHar.  Parfaitemen 
le  sursis,  car  j'estime  qu'il 
ttjîqii''  de  connaître  tous  le 

MaxlMlllcB  HobfBpiei 

Bastre  sont  bien  faibles.  ( 
liberticide  qui  toujours  a 
lualJi'-iir.'!.  Le  desordn'  ne 
rance  dea  eonspicat''urK,  r 
lance  awc  laquellc>  nciiiK  jni 
rntpurs  ;  tout  \p  mondf  fo 

!eï  chefs,  le  nœud.  If  but  de 
Bri'IaKne  ;  tout  !*■  mon'l"  s 
d*>5  complices  iuM]ur  dan 
Qu'avons  nous  fait  pour  ar 
ou  presque  rien.  Depuis  iju 
avons  montré  un  earact^vr 
i)  doit  être  ausaî  ésersique 
ennemis  Mf  violent*.  Plût  i 


rtrtA,  1"  Kmritre  de  l'Ai,  pni 
jMiml  tn  tVbaU  et  4et  b^  reU 
Mtrtmrt  nivtrul,   tome  C8,  ] 


atUmai,  B>  271,  jMfc  ) 
SfT.  —  La  motion  tfi 

iM  aa  pncte-mM. 

l"  KÈMa.  r.  xzn. 
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lées  fussent  aussi  bien  conduites  que  cellea 
es  rebelles!  Plût  au  Ciel  que  nos  desseins 
ussent  le  mâme  ensemble,  la  même  célérité 
ue  les  leurs  1  Je  reviens  au  sujet  :  nous  n*a- 
ons  pas  besoin  de  l'aveu  d'un  crimineL  Si 
ous  voulez  maintenir  la  liberté,  soyes  inexo- 
ibles  pour  les  oonspirateurs.  Je  demande  l'or- 
re  du  jour. 

MallarMé  ajoute  que  tous  les  sursis  n'ont 
3rvi  qu'à  prolonger  Tagonie  des  condamnés. 

iLa  Convention  décrète  çu'il  n'y  a  pas  lieu 
élibérer  sur  la  proposition  de  fiasire.) 

lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
'lite  de  la  discasëion  sur  le  projet  de  Conêti' 
Uion  du  peuple  françaiê  {f)  : 

Héraalt-diNéehellea,  rapporteur,  ex|>ose 
la  Convention  que  la  rédaction  du  chapitre 
jour  né,  sur  la  justice  civile,  n'est  pas  prête  ; 
lui  demande  de  suivre  le  cours  de  la  aiscua- 
ion  qui  avait  été  laissée,  dons  la  séance  de  la 
eille,  au  chapitre  xxiv,  concernant  les  Con- 
entions  nationales,  et  donne  lecture  de  Tar- 
icle  l*'  de  ce  chapitre  : 

«  Art.  l*'.  Si  dans  la  moitié  des  départe- 
lents,  plus  un,  une  ou  plusieurs  assemblées 
rimai res,  régulièrement  formées,  demandent 
b  revision  de  l'acte  constitutionnel  ou  le  chan- 
ement  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
'orps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes 
.'S  assemblées  primaires  de  la  République, 
our  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  na- 
Lonale.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  sans  mo- 
incations.)  (2). 

Hérault  -  Séeheiiea,  rapporteur,  donne 
icture  de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  Conventions  s'assemblent  à 
)  lieues  au  moins  du  Corps  législatif.  » 

Bllla«d-yare«Be.  Dans  cet  article  on  pré- 
m  te  les  circonstances  où  les  Conventions 
ourront  être  appelées  par  les  assemblées  pri- 
laires  pour  la  revision  de  quelques  articles 
)nstitutionnels.  Mais  il  pourra  arriver  des 
&s  où  les  assemblées  primaires  demanderont 
b  revision  entière  de  la  Constitution.  Je  you- 
rais  donc  que  quand  les  assemblées  primaires 
^manderont  la  Convention  pour  la  revision 
?,  quelques  articles,  alors  elle  existât  à 
)  lieues  du  Corps  lé^slatif  ;  et  que  dans  Tau- 
-e  cas,  le  Corps  législatif  fût  anéanti. 

Gnyeniar.  Comme  je  ne  veux  pas  que  la 
onvention  puisse  être  influencée  par  le  Corps 
'>g/islatif,  je  demande  qfu'elle  'se  tienne  èi 
)  lieues  de  lui. 

Thariel.  Je  m'élève  aussi  contre  le  système 
Il  comité.  Sans  doute  il  est  très  sage  d'empê- 


(1)  Voyez  ci-des8us,8éance  du  lundi  17juin179d,page596 
ous 
urccs 

ur  uni ,  _  .  .   „ 

I  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  275,  paf^es  304 
107,  et  n"  276,  pages  S^ii  à  326;  du  Mercure  universel, 
me  28,  pages  281  à  284  ;  de  V Auditeur  national,  n*  272, 
iges  i  à  3  ;  du  Journal  de  Perlet,  n*  272,  pages  153  et 
14  ;  dti  Point  du  Jour,  n»  82,  page  327.  —  U  Procès- 
rbal,  tome  14,  pages  73  &  79,  nous  a  été  pour  cette  dis- 
ission  d'une  utilité  tonte  particnliér«. 

(2)  Cet  article  a  été  modifié  plus  tard  ;  voyez  ci-apréi, 
eue  séance,  pai^  677. 
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f'n  vifTuhre  propose  (I'hi 
pi^'^lab!'"  à  tout  lo  chniii 


(La 

Cil 

fiu'îi 

■«■nticin  di'crè 
l'artidr  ±) 

Hpranlt 

fctiiro  df 

l'article  3,  iii 

..A 

I.  3. 

Ell-s  sont  Ibr 

La  Convention  ,i<i'ipi' 
icnt   l'articlf    3,    awc 
Mnscqucnce  do  la,  discits 

■•  La  Convention  est  forn 
niirp  que  la  Lcuislatiirp, 

Héraalt    Nëchelle^.     i 

lecture   <!'■  l'articl*'  4.  dfv 
psi  adopté  Fans  iiiodifiratii 


Art.  C, 

"  Eli.-  ne  sorciife  qur  <\ 
vocation.  « 

LevaiiBeur  iSuilliti.  Jt 
mile  la  durée  des  Conven 

Maxf^lllrn  llob«8piei 
Constitution  un  t<rme  à  l.i 
tionale  qui  vient  crrVr  iiii..' 
v"!le,  cVKt  oublier  tous  1. 
MUi-eraioefé  du  peuple  :  d 
vention  n'est  convoquée  i\i 
d'orai^a,  et  si  vous  fixiez 
rie,  les  ennemis  d^  la  UW 
préparer  pour  rendre  ce  v 
pendant  une  Convention  j 
toritiî  ail  delà  du  terme  i 
l'intérêt  publie,  alors  la 
forcerait  nien  d'abandnnii' 
ilemande  la  question  préa 
Kition  d"  limiter  la  duré 
nationales. 

Philippcanx.  J'appuie 
Liivasseur.  Au  milieu  dr 
(iluH  estraordinaires   et   i 

piiblipftine.  "t  cppendant  I 
cori'  épouli'y.  Je  p^n^  dont 

fotmer  quelques  arlielefi  e 
m.-me   pour  ^aire  une  Co. 

Oadot.  Je  propose  cetti 
rn-  do  la  ^.'ssîon  di-  la  Coi 
Ta  au  plus  d'un  an. 

Uréicolre  Vous  ave?,  d^e 
hlt»-s  primaires  sfraient  il' 
J.     ]■'  mai    :  eh  bipn',  si  (v- 

Convention  nationale  ou 
veaux  pouvoirs.  Jo  vote  ce 
posé. 

4àarTaH'Caalan.  l.'-'xs 
KouTemnmentadirriontri»  Ut 
eonstituanta  dont  l'niitoril^ 
penne  donc  que  nous  devon. 
l't  je  voudraii  qu'elle  fût  c 
peuple  est  immortel  en  oe  s 
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xisto  toujours,  il  est  également  vrai  que  le 
•ouple  d'une  année  n'est  pas  le  peupl-e  d'une 
nnée  précédente;  or,  vous  n'avez  pas  lo  droit 
0  donner  des  pouvoirs  pour  un  p^îuple  qui 
:'oxiste  pas  encore.  Le  peuple  se  renouvelle 
ans  oe8S<s  je  demande  quo  Sti.  représ<*ntation 
B  renouvelle  également. 

Garrau.  Je  demande  la  question  préalable, 
i  une  Convention  nationale  veut  se  prolon- 
OY  trop  lon^emps,  les  assemblées  primaires 
ui  retireront  ses  pouvoirs. 

iléaallc.  A  Rome,  le  pouvoir  dictatorial 
LA  pouvait  s'étendre  au  delà  du  terme  qui  lui 
tait  fixé;  je  veux  que  de  même  les  Conven- 
ions nationales  ne  puissent  se  prolonger  au 
lelà  d'une  année  ;  il  faut  qu'après  avoir 
branlé  les  colonnes  du  gouvernement,  il  re 
i'écoule  pas  un  an  avant  qu'elles  ne  soient 
•affermies. 

Amar.  Comme  le  droit  de  fixer  le  terme 
les  pouvoirs  réside  uniquement  dans  le  peu 
)le,  je  demanda  la  question  préalable. 

Un  membre  :  A  Rome,  le  pouvoir  des  dé- 
^emvirs  était  d'un  an;  ils  eurent  l'adresse  de 
ie  faire  renouveler  sans  cesse,  et  il  fallut  une 
nsurrection  pour  anéantir  leur  puissance. 
Je  demande  qu'on  fixe  un  terme  aux  Conven- 
tions nationales. 

€}outhon.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  proposition,  par  cett(>  w^ule  rai- 
ton  que  le  peuple  s'assemble  tous  les  ans,  et 
lu'il  peut  doIruiiM*  une  .Assemblée  usurpa- 
trice. 

^■arran-Coulon.  Du  silence  de  la  Cons- 
titution, une  Convention  nationale  pourra 
L'oncluro  que  s^-s  pouvoirs  sont  illimités  dans 
leur  objet,  et  illimités  dans  leur  durée.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  fixée  à  un  an,  h  moins  que 
le  peuple  ne  la  prolonge. 

(J.n  Convention  décrrHe  que  la  durée  des 
^on^ entions  nationales  ne  sera  point  fixée.) 

f'n  membrr  :  Avant  de  passer  à  la  discus- 
i^ion  des  articles  du  chapitre  xxv,  je  propose 
i  la  Convention  d<?  revenir  sur  l'ai-ticle  !•" 
lu  chapiti-e  xxiv,  ot  je  lui  demande  de  n'ac- 
v)rder  la  convocation  de  la  Convention  que 
orsque  dans  la  moitié  des  départements,  plus 
in.  et  dans  chacun  d'eux,  il  se  trouvera  le 
luart  des  a8s<'mblée8  primaires  qui  le  deman- 
ieront. 

Un  antre  membre  demande  que  cette  récla- 
nation  soit  fondée»  et  estimée  par  la  règle  de 
a  population  sur  le  nombre  des  réclamants. 

Un  frnisi/  m/-  membre  propose  oue  ce  soit  le 
icrs  des  assemblées  primaires  clans  les  dé- 
>artenients. 

f^ti  derititr  mrmhrf  fix*.'  oe  nombre  au 
ixième. 

(La  Con\i'ntion  adopte  cette  dernière  mo- 
ion  par  forme  d'amendement  audit  article  1*' 
u  chapitre  xxiv.) 

Ilërnult  -  Kéchelles,    rapporteur^    soumet 

la  discussion  le  chapitre  XXV,  qui  traite  des 

ip^forffi  fit  In  Rf'pnolique  française  avee  lea 

affons  /(ra7if/(  refi  et  donne  lecture  de  l'arti- 

e  r""  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Arf.  l"".  l^e  i>euple  français  se  déclare 
ami  et  l'allié  naturel  des  peuples  libres.  » 


[Convention  [ 

proclamé  la  Déclaration  < 
me.  Bume,  qui  tenait  le  pe 
m«nt,  et  ne  savait  que  le  ( 
Roiii.'  avait^-lle  alwli  l:i 
<l«ur  romain*-  a  fait  le  ma 
la  valeur  française  lui  dc^ 
grandeur  romaine  avait  \. 
peuples,  et  vous  préparez 
Je  termine  en  vous  rap 
Mime  qui  mérite  d'être  o 
demandé,  Mercier,  si  no 
traité  avec  la  victoire  J  X 
pondu  à  la  Montagne  ;  nu 
un  traité  avec  la  mort.  (.■ 

S  La  Con\'cntioQ  adopte 
action  présentée  par  le 

Uéraoll  -  SéchelIeH  , 
met  à  la  diGCussioti  le  che 
à  ta  garantit  de»  droits  < 
l'article  1"  qui  cet  ainsi  co 

•I  Art.  1".  La  Constitut 
lea  Français  le  droit  de  p 
se  réunir  en  sociétés  popu. 
de  tous  ks  droits  de  Thon^ 

MaxlMilllrR  RttbcHpU 
qu'un  y  ajoute  l'instruetio 
U'gen  ont  été  des  pépinièr 
ils  ont  formé  l'esprit  de 
rendue  digne  de  la  libert 

€^Blh«D.  Et  les  secourt) 


Levasaeur  iSarthei.  N 
cultes  dans  la  Constitution 
n'en  reconnaît  pas  d'autre 
bcrté  et  de  l'égalité. 

Barire.  Je  ne  suis  ni  u 
UD  cagot,  mais  je  crois  qu 
de  l'homme  d'exercer  lib^ 

fluxieur»  membres.  Nou 
cord,  mais  il  faut  renvoyé. 

Barcrr,  Je  ne  le  crois  p 
de  danger.  Un  corps  lé 
pour  se  former  un  parti 
déclarer  un  culte  domina 
l'autorité  souveraine,  et  h 
guerre  civile.  L'AméricfUe 
gesse,  a  13  décJar.ition^  d<' 
titutions  ;  car  elle  a   13 

le  germe  d<s  guerres  rt-li( 
tutiuns  pnrnntisiii-nt  la  libi 
avi'i  déclaré  que  toutes  l<-s 
l>r('S  ;  mais  le  culti.-  n'isL pa 
un  act*-  extérieur  f|ui  la 
donc  que  vous  devez  inscr 
votri'  Constitution. 


manière  de  1 
oonKtituante  avait  inscrit 
Déclaration  des  droits,  pai 
d^  réveiller  le  fanatisn^e  ; 
dans  dea  circonstances  nou 
examiner  la  conséquence  p 
rait  résulter  de  cet  article, 
Opnspiratears  ne  tirent  d< 
tionnel  qai  oonaacicra  la  I 
mqjea   d'anéutÏT   la   liba 
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ns  que  des  hommes  qui  voudront  former 
associations  contre-révolutionnaires,  ne 
déguisent  sous  des  formes  religieuses. 
iOrs,  si  vous  leur  disiez  :  «  Vous  vous  rassem- 
oz  sous  le  prétexte  d'exercer  votre  culte, 
ais  vous  êtes,  on  effet,  des  conspirateurs  »; 
i  vous  répondraient  :  «  Nous  avons  pour  nous 

Constitution  et  \on  lois,  il  ne  vous  appar- 
ent pas  d^interpréter  nos  intentions  et  de 
oubler  nos  cérémonies  religieuses.  »  Voilà 
us  quel  mas(iue  hyp<xîriU»  des  conspirateurs 
>urraient  frapper  la  liberté. 
La  crainte  qu'un  corps  législaitf  vicieux  ne 

serve  de  ce  moyen  pour  usurper  l'autorité 
uveraine  est  une  crainte  mal  fondée.  Vous 
vez  remarquer  que  l'opinion  publique  prend 
le  route  contraire  à  la  superstition.  La  Ven- 
e  semble,  il  <*st  vrai,  prouver  contre  cette 
sertion  ;  mais  voyez  la  France,  mais  voyez 

masse  du  peuple,  c'est  là  qu  existe  l'opi- 
on  publique.  On  sait  d'ailleurs  que  le  zèle 
ligieux  qu'affectent  les  chefs  des  rebelles  de 
Ven<lce  n'est  (juc  l'hypocrisie  des  aristocra- 
5  qui  veulent,  au  nom  de  la  religion,  recou- 
er  leur  puissance. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  co 
:e  le  principe  de  la  liberté  des  opinions  est 
nsacré  dans  la  Déclaration  des  droits. 

Iloyer-Fonfrède.  J'appuie  Tordre  du  jour 
nsi  motivé. 

La  Convention  l'adopte  et  décrète  ainsi 
.rticle  l**"  : 

c(  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Fran- 
is  une  instruction  commune,  des  secours  pû- 
tes, le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réu- 
r  en  société  populaire,  la  jouissance  de  tous 
i  droits  de  l'homme.  » 

Hérault  -  Sëchelles,  rapporteur^  donne 
îture  de  l'article  2  : 

t(  Art.  2.  La  Déclaration  des  droits  et  les  lois 
nstitutionnelles  sont  gravées  sur  des  tables 
sein  du  corps  législatif  et  dans  les  places 
bliqucs.  » 

Un  membre  observe  qu'il  ne  faudrait  mettre 
r  des  tables  que  la  Déclaration  des  droits. 

[La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
i  observations  et  adopte  l'article  2  dans  la 
i action  proposée  par  le  comité.) 

Le    Prcsiident   déclare   la   discussion    du 
ojet  de  Constitution  terminée  et  les  tribu- 
s  témoignent  aussitôt  leur  allégresse  par 
plus  vifs  applaudissements  (1). 


1)  Nous  doiioons  ri-aprùs,  en  notes,  le  texte  des  ar- 
es adoptés,  au  cours  do  cette  soanrc  : 

CHAPITRK  WIV. 
De.'i  Conicntious  natinnales-. 

Art.  I". 

Si  dans  la  moitié  drrs  d>'>parteinents,  plus  un,  le 
iènio  «les  îisseinblécs  primaires,  ré^^idiêrement  for- 
is,  d(>niaiid(Mit  la  revision  de  l'Aclc  constitutionuel, 
le  chanv^eniiMit  de  quelques-uns  de  ses  articles,  le 
ps  l<'{;islatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les  asscm- 
'S  primaires  de  la  République,  pour  savoir  s'il  y  a 

à  une  Convention  nationale. 

Art.  2. 

La  (ion  vent  ion  est  formée  de  la  même  manière  que 
ôçislature  ;  elle  en  réunit  les  pouvoirs. 
Mie  ne  s'occupe  que  des  objets  de  sa  convocation. 


|Con«Dlioi 

Uitéede 

sVmparer  dunu 

cer   l'art 

illoric   pour   fui 

Tuile  aa 
per  à  !;.■ 

Lidiv  a  tutinu-  le 

meiiii  tout.'  r-'iri 

fr-uti:  » 

a  U'ie  tli-  la  cul. 

furotr   l«  pai^sagi'  ot  ni'i 

Toutes  o 

'S  dispositions  o 

asseï  dt 

QsfmbU'.  L'fiiiii'i 

i*j  liouim.'S  d'il! 

îil^a"dc' 

cavaU'ri«.   Jl-  l'a 

KauclfcL- 
Tai  fore 

t  après  uni'  as- 

dp  w  rptiriT  iJ; 

tillttrif  de  la  colonuv  dro 
a  été  parfaittnM'nt  siTvif 
Charente  ont  dirige  U: 
iM'aucoup  d'int<<lligL'nc>'  : 
s'i'Et  mis  t-n  balailii'  daiir 
il  a  été  rompu  par  uue  ut 
c^ui  a  abattu  uii>'  ail<'  d 
liairiï-.onfio.  il  n'a  trouvi 
fuite.  11  a  profilé  d'une  i 
Rré  nns  pourtiuittrs.  dan 
t-nviron  12  hoinmes,  il  ei 
tiri'  de  blessés  et  piui<ii'ii 
rn  avons  été  ijuitt«?s  po 
t.'au  de  l'Hcniienauit  éi 
néial  ;  nous  avons  pria 
22  chevaux,  -10  ou  ï^)  bi'tc) 
un  nombre  con>idi-i':\)ilc 
d-^livré  30  cito.v<-np  <oldi 
(iiiDDic  prJBonoiiTs  dmis 
Briissier  i-t  Non  liculL-ii.'ui 
l'iipinion  tgue  J'ai  ili:  Ji'Ui' 
Il  Je  dois  aussi  drs  clcg 
la  Martinièrr.  capltnine 
Vi.'nm-.  I!  s'rsf  trouv,'-  ii 


(fut».  Je  l'ai  v.-li-nii.  Kl 
^iapliiqiir<H  ont  bnaiii'uu) 
ili"  mes  iipé ration.".  !•■  m: 
l<in  Le  reniinir.  Lr  caiût 
ift-'  df  la  G"  e<)mpa;tiiji'  ■ 
impure  du  cliAli'aii  ••{•  n 
j'avais  déjà  pour  lui,  j.^  ; 
d'un  >tétacli"ment  du  lu 
i\\v  il-'H  dras^ons  d<'  la  fi' 
■■  -le  n'ai  pu  enli'vcr  1 
Ii.jrdi-nux.  yi  Av  lilaiic  • 


ijf  Jift  homn»-!'  (l'iiir'aol 
la  nirm.-  Iiruj.'  au  ixo'l 
akM'iid',  \q  (sjmninvi'lani 

l't  irtiin  ndjoini  B'-ina/a' 
lériti'-  un  bataill'm  -V  v-- 
rasHf mille  If  ri-yU:  di-  li-i 
t>-s  posti-s  a\-ec   inj  ■llii;' 

tiré  sans  en  tppi''v  l'nit 
proposer. 

t  Appl'iu'li'irmiiit''.) 

Barèr».  mpporUiir 
mit^  de  Balut  piililio  m 
poser  oe  qui  suit  0)  : 
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«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  envoyé  deux  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  du  Jura,  de  TAin,  de 
la  Côte-d'Or  et  du  Doubs,  pour  éclairer  les  ci- 
toyens égai"és,  ramener  à  leurs  devoirs  les  aur 
toritcs  constituées  q^ui  auraient  pu  s'en  écar- 
ter ;  elle  les  autorise  à  prendre  toutes  les 
mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
rendront  nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  la  Convention  nomme,  à  cet  effet, 
pour  commissaires,  Garnier,  du  département 
de  TAube,  et  Bassal,  du  département  de  Seine- 
et  Oise.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dnrand-llaillane,  secréfnirey  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  j-us- 
tice,  par  laquelle  il  annonce  que  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
la  Somme,  mandés  à  la  barre,  sont  arrivés  à 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  18  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  annonoe  avec  satisfaction  que  les 
administrateurs  du  directoire  du  département 
do  la  Somme,  afflij^és  du  décret  rendu  contre 
eux  le  14  de  ce  mois,  en  ont  eux-mêmes  pro- 
voqué Texécution  loin  de  chercher  à  se  sous- 
traire à  ses  dispositions.  Instruits  le  15,  à 
9  heures  du  matin,  que  la  Convention  les  avait 
mis  en  état  d'arrestation  et  qu'elle  avait  or- 
donné qu'ils  seraient  traduits  à  sa  barre,  ils 
se  sont  empressés  d'assurer  la  municipalité 
d'Amiens  de  leur  soumission  à  la  loi  et  de  la 
prévenir  qu'ils  continueraient  leurs  fonctions, 
ju-squ'au  moment  de  leur  départ  pour  Paris. 

«  Ces  administrateurs  y  sont  arrivés  hier  au 
îîoir,  et  ils  désiient  savoir  le  jour  et  l'heure 
où  la  Convention  voudra  bien  les  admettre  à 
sa  barre.  Ils  espèrent,  qu'excusant  un  instant 
d'erreur,  elle  voudra  bien  les  accueillir  comme 
(les  magistrats  républicains  qui  n'ont  jamais 
méconnu  l'autorité  de  la  Convention  et  qui 
:  '<*mpresseront  toujours  de  se  soumettre  à  la 
loi. 

((  Jjf  ministre  de  la  jttdttee, 
«  Signé  :  GoHlÊR.   » 

(La  Convention  décrète  que  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Somme  seront  en- 
tondus  demain  matin.) 

Lr  m^nie  secrétaire  proclame  le  résultat  du 
.<rrittin  public  jjour  la  nomination  des  mem- 
hrcs  du  nouveau  comité  des  finances  (2)  : 


(1)  Archiver  nationales^  Carton  G  257,  chemise  512, 
pièce  n'  25,  et  Moniteur  universel^  !•'  semestre  de  1793, 
page  743,  2"  colonne.  —  Cette  lettre  n*est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  ConventioUj  tome  14,  page  8(K 
—  Nous  donnons  ci-après,  eu  note,  lerésultat  du  dépouil. 
lemcnt  de  ce  scrutin  que  nous  avons  retrouvé  aux  Ar 


^~Z3 


[CoDTentioi 

i<  Arrête  enfin  ({ue  celi 
sera  joint  le  présent  arré 
envoyée  tant  aus  85  dép 
publique  qu'&us  districts 
sociétés  populaires  de  bu: 

Il  four  rJ-.péJil 

Cl  Signé  :   Pitrre-A 
liiient . 


Extrait  dit  proeii-verbal 
teil  dit  départcTnent  du 
permanente. 

Séanoe  publiijuc  du  > 
ianlldelallépublii 

!■  Le  citoyen  Torné,  p 
turo  du  projet  de  l'adressi 
tionftie,  délibérée  par  le 
du  U  de  ce  mois.  Cê  proji 
plaudi  et  unanimement  a 
a  ordonné  l'insertion  au  l 
preuioQ,  et  sur  la  propoi 
le  nppUant  du  procureu 
tendu,  a  arrêté  qu'il  serai 
tstion  de  deux  membres 
pour  aller  demander  à  If 
naie  la  permission  de  pro 
à  la  barre.  Le  citoyen  To 
acclamation  et  le  citoyen 
bre  du  conseil,  &  égalenx 
former  la  députation. 

"  Ensuite  le  conseil,  coi 
oonstanoes  tiennent  hors  • 
nombre  de  ses  membres 
lions  particuliÈros,  soit  j] 
rations  du  recrutement  à 
la  formation  d'une  forci> 
t&lo  ou.  pour  d'autre»  <i 
voulant,  d'une  part.  h'b.< 
tour  dee  deux  membres  J 
Convention  natinnnle,  et 
{etir  mission  une  plus  gr 
Héparteinent.  ttrrrt*'  '|ii'; 
Paris  pour  revenir  à  Bon- 

a  la  Convention  national' 
délai,  ils  prpHsent iront  le 
possibilité  d'échaneer  la  c 
aehetée  par  le  déparlPinfi 
Réancen  contre  le  ci-devan 
voir  placer  diftérents  i^ti 
du  département:  S°  !iur  1 
moyens  de  reméâier  3.11  p 
les  moulina  établis  .sur  le 
du  départ«m4>nt  aux  prai 
navigation  et  au  commen 
Arrête,  en  outre,  que  ç 
lai,  ils  engaveront  le  mii 
k  accélérer  l'approbation 
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es  fonds  relatifs  à  la  construction  d'un  pont 
rovisoire,  en  bois,  à  la  Charité-sur-Loire. 

((  Pour  expédition  y 

n  Ssifjné  :  Pierre-Anastase  Torné,  pré- 
êideni  ;  COURTIER ,  iccré- 
taire  géiiéral.  » 

III 

Lettre  des  administrateur  i  du  département 
e  la  Gironde  (1). 

«  Bordeaux,  6  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Vous  avez  sans  doute  appris  les  détails  de 
a.  séance  du  3  de  ce  mois  de  la  Convention 
lationale.  Nous  croyons  essentiel  de  vous 
aire  connaître  l'effet  qu'ils  ont  produit  sur 
08  concitoyens.  Vous  en  trouverez  une  faible 
squisse  dans  notre  adresse  à  la  Convention 
ationale  dont  nous  vous  transmettons  ci- 
)inte  une  copie.  Nous  vous  prions  de  la  trans- 
lettre  aux  départements  voisins. 

((  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

IV. 

Adresse  du,  dèparteinent  de  la  Gironde  (2). 
«  Citoyens  représentants, 

a  Les  détails  de  votre  séanoe  du  3  de  ce  mois 
iennent  d'être  connus  de  Bordeaux. 

«  Des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  reten- 
issent  dans  toutes  les  places  publiques  et 
usque  dans  notre  enceinte.  Un  mouvement 
énéral  d'indignation  et  de  désespoir  préci- 
>ite  tous  les  citoyens  dans  leurs  séances.  Les 
éputations  se  pressent  autour  de  nous.  Tou- 
3S  viennent  nous  propK)ser  les  mesures  les 
lus  extrêmes;  il  nous  est  impossible  de  cal- 
uler  dans  ce  moment  les  suites  de  cette  effer- 
escence.  Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens 
eprésentants,  et  nous  redoutons  le  moment 
il  nous  serons  forcés  de  vous  la  dire  tout 
Qtière. 

(Suivent  les  signatures,) 

V. 

\es  administrateurs  du  département  du  Loi- 
ret aux  citoyens  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Cher  (3). 

«  Orléans,  8  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

<<  Citoyens  et  collègues, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  dos 
dministrateurs  du   département  de  la  Gi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2.^8,  chemise  5i3, 
éce  !!•  ±t. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
èce  n«  !2!2  bis. 

(3)  Archives  nationales ^  Carton  C  258,  chomisc  523, 
èce  n*  22  ter. 


eu  Iioniwur  ft  ca  cunsc 
des  Français;  'i"  ijiip  j'fi 
))]>.'  iiêtx-tisairi.-  ù  l'iiu^u 
-1  '  4UC  si  le  plus  ^l'oad 
muu  avis,  on  auiuit  peu 
cruulle  (lui  fait  couler 
et  i]ui  coûte  tlt-s  sommes 
qu'on  expulsant  d'Orléi 
aurait  évité  des  maux 
hisuna  de  ses  fils  l't  de  ] 

J'auruis  ajouté  iju'uu 
et  courageux,  doit  tou. 
frage  franchement  i-t  ]( 
propos  et  k-s  menaces;  n 
l'ulleguea  de  dii-e  liauttini 
une  meîiure,  il  lui  est 
j)iouv<'r  ou  d'i-n  piopot 
sl'  conformer  à  la  iiiajoi 

C'est  cctt«  loi,  ce  son 
la  majorilé  qui  dirige 
toujours  dit  et  écrit  qu 
c'était  le  moyen  de  ma 
une  et  indivisible  :  les 
(fos  indigents  tn'unt 
beaucoup  de  plaisir  : 
tout  le  bien  pousiblc;  je 
leur  promets  pas  oe  iju': 
cMter,  comme  plusieurs 
ans;  je  leur  conseille 
sonnes  et  les  propriétés 
citoyens,  je  me  condiii: 
Orner;  je  déteste  la  vioJ 
bitraire,  l'aristocraiit' 
veux  aucune  tyrannie;  j 
ci-dcTant  privilégiés;  jt 
iL>  montrent  comme  patr 
meut  la  Bcpublîquc.  S' 
des  iatri^ues,  je  ne  le: 
eherchf  pas  à  me  placvf 
pareutu  ou  amis;  en  soit 
vous  me  reveri-ez  habite 
coni'itojeiis,  et  vous  nu 
tendant  ne  vous  alariui 

ui  contre  vos  frèii's  i 

rreur  kuï  mon  coiupi 
ils  connaiiront  leurs  v< 
fléchiront  sur  la  libert 
li-a  conséquenr*»  d<'s 
{l^K.  He^  bomiiies  équit 
■  si  iiPposâibl.,'  que  TfiO  I 
jours  du  m.'me  «vis:  ,,■ 
pas  s<-  mi'ttr''  à  labri 

maj.s,  ciimme  )'■  n'ai  | 
ç..n)tM-jenaipasçoiisj 
j  ni  fait  pour  li-  mieux 
difficiles;  conitiie  je  pio 


i'," 


(1)  Vom  eMcHOi,  même 
•  pu-  ta  dlyfclion  d«  la 
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tion  de  la  Commune  de  Vernon,  départe- 
ment de  VEure  (1). 

I. 

Extrait  du  refjistre  de  a  délibérations  du  con- 
seil (ft'néral  du  département  de  VEure,  du 
6  juin  1703,  Van  II  de  la  Eé publique  fran- 
çaise à  Errfux. 

«  tin  la  séance  publique  d'après-midi,  du 
conseil  général  du  département  de  l'Eure, 
présidée  par  le  citoyen  Lecerf,  président;  à 
laquolle  étaient  présents  les  citoyens  Gilbert, 
Quimix^l.  Mameaux,  Lapille,  Bayvel,  Osmont, 
Ijoroy,  Dulong,  Ohevalier,  Ladan,  Lerat,  Gau- 
tier, Kichard,  Lcdier,  Echard,  Du  val,  Hau- 
vel,  llabasse,  Jacquelin,  Carpentior,  Paysan, 
Assire,  Julienne  et  Mesnil,  administrateurs; 
Lfconte,  procureur  général  syndic,  et  Cham- 
l>ellan,  secrétaire  général. 

«  Et  à  laquelle  ont  assisté  les  citoyens  Le- 
tellier  et  Duval,  députés  du  district  d'Evreux; 
Sèment  et  Fou(iuay,  députés  du  district  de 
Bernay;  Delarue  et  Douté,  députés  du  dis- 
trict de  Ijouviers;  Carillon  et  Levacher,  dé- 
putés du  district  de  Verneuil;  Cahon  et  Le- 
large,  député  du  district  des  Andelys;  Eca- 
lard  et  Gardenibas,  députés  du  corps  muni- 
cipal et  conseil  général  de  la  commune  d'E- 

V'1X.H1X. 

«  Les  citoyens  Eude  et  Crochon,  députés  du 
district  de  Pont-Audenier,  se  sont  présentés; 
ils  ont  remis  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
lecture  en  a  été  données  par  le  secrétaire  gé- 
néral, l'assemblée  les  a  trouvés  suffisants. 

«  Ijc  citoyen  Eude  a  i-eprésenté  que  n'étant 
pas  membre  de  l'administration  du  district 
de  Pont-Audemer,  mais  président  du  tribu- 
nal du  même  district,  il  soumettait  à  la  sa- 
c:esse  de  TAsseniblée  de  décider  de  la  validité 
de  sa  mission. 

«  L'Asseiiiblwî  a  considéré  qu'il  suffisait  que 
le  citoyen  Eude  eût  un  mandat  de  l'adminis- 
!  ration  qui  le  députait  pour  opérer  son  ad- 
mission, et  l'a  invité  à  prendre  séance  avec 
on  collègue,  ce  (jne  l'un  et  l'autre  ont  fait, 
iprès  avoir  prêté  le  serment  dont  la  formule 
■-(  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
lie  ee  matin  ;  tous  les  citoyens  assistant  à  la 
î)résente  Feanoe  ont  aussi  prêté  le  même  ser- 
ment. 

«  Le  citoyen  Crochon,  l'un  desdits  députés, 
a  donné  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
la  commune  de  Pont-Audemer,  par  laquelle 
ils  manifestent  l«'ur  douleur  de  voir  que  la 
représentation  nationale  est  violée,  par  l'ar- 
restation illégale  de  plusieurs  de  ses  membres; 
par  lariuelle  ils  invitent  l'administration  su- 
périeure de  prendre  les  plus  grandes  et  les 
plus  promptes  mesures  pour  sauver  la  patrie; 
par  laquelle  enfin  ils  jmrent  de  sVnsevelirsous 
les  (lécomhn^s  de  la  République  plutôt  çiu'il 
soit  porté  atteinte  aux  droits  imprescripti- 
bles du  souverain. 

«  L'AssiMiibhV;  a  applaudi  aux  sentiments 
qui  anim^'nt  les  citoyens  de  la  commune  de 
Pont-Audemer  et  a  arrêté  que  leur  adresse 
sera  déposée  aux  Archives  du  département. 

((  L'Assemblée  a  manifesté  le  désir  de  se  re- 


(I)  Archiver  nationales.  Carton  G  258,  chemise  253, 
pièces  n**  11,  là,  13,  U  et  15. 


•1  Cett*  force  armte  ■ 
pour  le  GOatiugent  du  d 

Arl, 
..  Il  sera  êLuljli  une 
tous  les  autrcB  départem 
missaires  députéH  vers 
pour  les  inviter  à  adop 
par  cvlui  de  l'Eure. 

Art, 
Il  II  sera  fait  une  adr 
muaes  du  départe  mont, 
danger  qui  menace  la  1 
à  donner  leur  adhésion 
par  le  présent  arrètr. 
comme  indispenfiablra  ■ 
publique. 

Art. 

>t  Le  présent  arrêtt  e> 

parlements  de  la  Si'iiii' 

ct-Loir,  du  Calvados  it 

missaires  ^ris  danr^  le  s 

auels  inviteront  lis  ac 
épartemcQtB,  de  comin' 
ce  département  et  Irb  bi 
qui  les  avoisinent. 

Alt. 
11  Ces  conimispaii<?s  =■■ 
nièro  suivante  :  d<-ux  "i' 
parlement  de  la  Seinp  1 
oeUii  d'Eure-et-Loir  l't 
rOrnc  et  du  Calvndos. 

Art. 

■I  Les  municipaliti/s». 
gécs^  do  faire  mettre  i>n 
individus  qui  prêcherai 
narchic,  du  meurtre,  i 
principes  dèsorganisali 
:i  attenté  à  la  rcprés<nt 


l 


a  annonce  iiir<'  h-f  i-il.' 
Ladan.  L.to.v,  ]..'Vr.rh- 
ipiini  la  pluralité  dfr.  « 
fi-pl,;  lamiBsinn  qui  I.  |. 

.  Ces  commi!:Baii.s  ? 
eux.  ils  KOnl  convenus, 
Fcnii  fiue  les  citr'V-  ns 
transporteront  au  drpi 
Inférieure,  l«s  cilnyrii- 
lui  d'Eure-et-Tjiir.  <■( 
rn.chon  il  cchs  dr  lOi 
Jjp  prtsidenf  a  ili-i- 
annoncé  rjne  celle  de  de 
tr--  heures  de  relevc-r. 

..  Sif/pr"  :  Leclhf,  pri 


■'  CuUationné  au  re. 
fortiie  par  noua,  prè'id 
rttî  du  ttéparlemeiif  de 

«  B^è  :  lit 
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IL 

Adresse  de  l^ assemblée  du  conseil  général  du 
dèparteinent  de  VEure  composée  des  adirvi- 
nistratciLTS  du  départe rfient,  des  députés 
des  districts  et  de  ceux  de  la  viunicipalitê 
d^Evre-ux  aux  citoyens  du  département  de 
l'Eure,  en  date  du  6  juin  1793,  Van  II  de  la 
République  française. 

a  Ciboyons,  un  grand  attentat  vient  d'ê- 
tre commis  contre  la  représentation  natio- 
nale ;  une  faction  chargée  de  crimes,  domine 
la  République;  elle  a  jeté  dans  les  fers,  elle 
tient,  sous  le  coutoau  de  ses  assassins,  30  de 
vos  députés.  Citoyens,  les  maux  de  la  patrie 
sont  au  comble  :  les  conspirateurs  triomphent 
ot  régnent. 

«  Aux  armes  !  ou  la  liberté  n'est  plus. 
«  Depuis  longtemps  la  France  était  scanda- 
Ic^usement  agitée  par  cette  faction  impie.  Ce 
u'ôtait  pas  dans  le  secret  qu'elle  préparait 
i^'s  moyens,  c'était  à  la  face  même  du  peuple. 
)/<uirs  prédications  de  meurtres,  de  pillages, 
d'aiiaiciiic,  ont  soulevé  d'indignation  tous  les 
eœurs  honnêtes.  L'habitude  des  vertus  républi- 
caines a  pu  vous  faire  dout<^r  un  instant  qu'il 
•xistât   des   hommes    aussi    audacieux...    Ci- 
toyens, pour  la  honte  de  l'humanité,  ils  exis- 
t'Mit  ces  hommes  pervers,  ils  existent  pour  le 
malheur  de  la  France,  pour  la  perte  de  la 
République,   s'il  était  vrai  que  vous  pussiez 
les  laisstîr  jouir  en  paix  de  leur  triomphe, 
vous  qui  avez  juré  la  République  ou  la  mort. 
«  C  était  peu  pour  ces  hommes  de  sang  de 
s<.'  gorgcr  d'or  et  de  s'environner  de  cadavres  ; 
ils  avaient  soif  de  la  domination  ;  ils  avaient 
besoin  de  régner  pour  imposer  silence  aux 
gens  de  bien  dont  ils  redoutaient  le  courage, 
pour  détourner  de  dessus  leurs  têtes,  le  fer  me- 
naçant des  lois.  De  là,  ces  agitations  qu'ils  ont 
portws  jusque  dans  le  sein  de  la  Convention, 
f  os  scènes  scandaleuses  qui  ont  rendu  vains  et 
illusoires  Ips  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale ;  ces  fureurs,  ces  calomnies  dont  ils  n'ont 
cessé  de  poursuivre  plusieurs  de  vos  manda- 
tai ri's,  afin  de  les  perdre  aux  yeux  du  peuple 
et  dî'  cimenter  enfin  do  leur  sang  leur  odieuse 
tyrannie. 

"  Citoyens,  vos  administrateurs  eux-mêmes 
ont  ou  peine  à  croire  à  un  tel  excès  de  scélé- 
rat o:«:sp.  Lorsqu'ils  apprenaient  l'histoire  de 
U'urs  conjurations  multipliées,  ils  cherchaient 
il  floiitor  de  la  fidélité  dos  récits  qui  leur 
('1  aient  faits.  Ils  se  flattaient  du  moins  que  de 
:-i  ^-^rands  crimes  no  resteraient  pcos  impunis. 
Ton  fiants  dans  la  toute-puissance  nationale, 
dont  la  Convention  était  investie,  ils  8<»  gar- 
eraient de  vous  inquiéter  sur  le  sort  de  la  li- 
berté. Tls  avaient  tort,  néanmoins,  de  le 
croire,  car  dès  ce  temps  là  même,  la  Conven- 
tion nationale  n'était  plus  libre  ;  au  milieu 
d<'S  huéos,  des  cris  de  sang,  qui  les  aeoompa- 
gnaient  à  la  tribune,  une  partie  des  représen- 
tants du  peuple  ne  pouvait  plus  se  faire  en- 
tendre. La  Convention  rassasiée  d'opprobres 
et  d'outrages,  délibérait  au  gré  des  conspira- 
tours. 

((  Enfin,  ils  ont  comblé  la  mesure,  ils  ré- 
gnent ;  vos  députés  sont  chargés  de  fers  et 
peut-être  égorgés.  La  municipalité  de  Paris  a 
dicté  ses  ordres  à  la  Convention,  au  bruit  du 
tocsin  et  du  canon  d'alarme.  Cette  municipa- 
lité dévorante,  après  avoir,  sous  mille  vains 


(Convpiit 

président:  où  étnient  j 
Gtlbfrt,  Hchard,  H'iiiin 
Autre,  Julienne,  Uii-hu. 
Bayvel,  Garpentier,  l'ai 
administrat^uTB  du  dép; 
UUifr,  Doull.,  Lonit. 
administrateurs  de  dis 
cureur  général  syndic 
taire  général. 

ic  L'assemblé*!  ayant  cr 
projet  d'adrfssr  à  faire 
partemcnt  de  l'Eure,  ei 
cle  6  de  l'arrêtt'  pris  le  0 
blëe  générale  des  c.irji.- 
ni  s. 

<i  Arrête,  ouï  le  iirocu 
gue  le  projet  d'adresse  ej 
imprimée  et  envoyôî  au 
partement  pour  y  être  e 
également  cnTOjéc  à  \t>\ 
lie  leur  arrondisse  nient. 
la  faire  lire  au  plus  pr< 
che  dans  une  assemblée 
que  commune,  qui  sera 
la  grand'messe  paroissi 
ehe,  etwroni  f''nui'=,  en 
cipalit^.  de  fairo  afticli 
dite  adresse  aux  li-^ux  r 
drrpwr  proeës-verbaî  ou 
lai  à  chaque  district  de 

Il  ^i;/i'i  ■■  Lkceuk. 

UN.  i- 
■■  CoUafionni  i(  troiii 
Ire,  pur  nou».  iin'si,!iiit 
du  di  pu  rie  me  II  t. 

■I  Signé  :  Lect.RF, 


Adrette  de»  nd  m  in  ht  rat 

fie  l'Eure  aii.r  rilo'jfi 
Pari»,  en  daU-  d'i  13  }i 
Rèpulili'/iie  friinçaiK: 

Il  Citoyens,  frères 


larjipst-afion  <ii'  pîiisi.i 
ifs  Rvoir  ,(U>res.  sniis  i/ié 
biri"  de  J-urs  pr('U>n(lus 

"  DeR  tribuni»  Ktipuid 
puis  lonsii'mpi',  fc  fiiifi 
mes  l'iint  consommé.  D.> 
r,.unicipalité  lèw  sn  têt 
ili-n-  l^s  trésors  d.-  la  lî 
domaine  et  y  puise  a 
frayant*'.  Dipui»  lon(ît' 
comme  le  centre  de  loi 
(|ueB,  et  se  modelant  sur 
\'i\\e  jalouse,  elle  tend 
l'annrcliie.  IVpuis  lonp 
pur  tl'étres  avilis  favor 

"  Citoyens,  vou.";  avex 
vos  yeux  tons  ces  germ 
vous  ne  les  avez  pas  et 
aaaw  ;  tous  avez  vu  l'a 
Tos  pas,  et  vous  vous  ètet 
ment  sur  wi  bords  I  Que 
tenant  de  rotra  faiblesse 
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a  désorganisation  du  pactx}  social,  Tachemi- 
lemcnt  au  despotisme,  T anéantissement  du 
îomiïierce,  Tépuisement  des  finances,  le  reu- 
;hérissement  des  subsistances,  la  terreur,  la 
nisèrc  et  le  désespoir. 

«  Amis  !  voilà  le  tableau,  malheureusement 
irop  fidèle,  de  notre  commune  position  ;  mais 
e  mal  nVst  pas  sans  remède  :  le  malheur  ne 
oout  abattre  (lue  les  âmes  timides  et  les  nôtres 
le  le  sont  pas.  Nous  nous  levons  avec  nos 
frères  des  départements,  et  c'est  pour  vous 
i'onger,  pour  venger  la  société  outragée.  Nous 
préti^ndons  vous  délivrer  de  tous  ces  reptiles 
nés  dans  la  fange,  nourris  de  sang,  qui  fini- 
raient par  vous  dévorer. 

«  L<»  fer  meurtrier  d'une  main,  la  bran- 
che dolivier  de  l'autre,  nous  entrerons  dans 
Paris. 

«  Aux  factieux,  aux  anarchistes,  aux  traî- 
tres, aux  dilapidateurs,  aux  despotes,  aux 
tribuns,  aux  triumvirs  et  aux  scrlérats  de 
toute  espèce,  nous  jurerons  haine  éternelle  et 
nous  en  purgerons  la  terre  do  la  liberté. 

«  Aux  bons  citoyens,  à  vous,  frères  et  amis, 
nous  offrirons  paix  et  fraternité  ;  vous  ac- 
cepterez, nous  en  sommes  sûrs,  ce  gage  d'une 
alliance  cimentée  par  la  vertu,  et  nous  irons 
ensemble  nous  rallier  autour  de  la  Conven- 
tion, cette  arche  sainte,  objet  de  notre  solli- 
citude et  de  notre  amour  :  nous  ne  la  quitte- 
rons qu'après  avoir  brisé  ses  fers  et  lui  avoir 
rendu  toute  sa  gloire. 

«  Amis  !  si  les  espérances  des  républicains 
du  département  de  l'Eure  sont  déçues,  si 
leurs  «efforts  sont  impuissants,  ils  savent  mou- 
rir ;  votre  patrie  sera  leur  tombeau  ;  ils  tour- 
neront leurs  derniers  regards  vers  le  temple 
des  lois  ;  leur  dernier  vœu  sera  pour  la  Répu- 
blique, un<'  et  indivisible  ;  leur  dernier  sou- 
pir pour  la  liberté  et  l'égalité...  Mais  que  les 
tyrans  tremblent!...  ils  éprouveront  aupara- 
vant ce  que  peut  encore  la  fureur  des  anciens 
Normands,  et  de  nos  cendres,  il  naîtra  de 
nouveaux  Brut-us  pour  nous  venger. 

((  ^'o/Iatiomif'  et  trourt  conforme  au  ré- 
gi a^tre^  par  noiis^  président  it  secré- 
taire f/énf'ra^  du  département  de 
VFvre. 

«  A  Evreux,  ce  13  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  S  if/né  :  Lecerf,  président  ;  Chambel- 
lan, secrétaire  g^méral,  » 


IV 

I inprimé  dressé  par  le  dirrctoirt  flu  district 
d'Kvrev.r  en  date  du  m  juin  17!K3,  Van  II 
de  la  Eépuhlique  française, 

((  \a^  directoire  du  district  d'Evreux  charge 
1.^  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune  de d'enjoindre  à  tous  les  cul- 

(ivat-eurs  de  cette  commune,  qui,  par  l'arrêté 
Ju  département  do  l'Eure,  en  date  du  4  avril 
Jernier,  ont  été  requis  no  tenir  prête  une 
luantité  de  farine  proportionnée  à  retendue 
le  leur  exploitation,  de  l'apporter  ici  mardi 

<(  J>'s  officiers  municipaux  veilleront  à  ce 
jue  les  mêmes  cultivateurs  s'approvisionnent 
lur-le-champ  d'une  nouvelle  et  égale  quantité 


Pvallain  •  Granilpre] 

doniK  lecture  du  procèt 

du  irudi  30  tnai  I79S  (1). 

(La  Convention  en  ado 

P«bII  nin-l-raiidpre]' 

donne  lecture  du  procès 

r/-.  maii/i  II  jiini  17!)3,  a 

(La  Convention  en  ado 

l/n    membre,    député  > 

Html-Blanc  (3),  obaerve 

depuis  plus  de  diz  Jours, 

lUMit  la  parole  pour  des  o 

latUi  à  ce  département 

atàl'opiaion  de  ses  dépu 

!•  OoDTvation  nationale  I 

prinvr  ai  distribuer  ae« 

(Ltt  OoavenUon  accort 


(4^  dMMÏo»),  fait  uu  raj 
'    '    JChatol;  il  a'exp 
'  e  bien  pénible 
mne  parler  en 
_jnt  inculpé.  Noi 
I  dénonciatione  1 
dân;  noua  oonaacronB  p; 
aonrent  précipités,   les  i 
qnî  noua  sont  légèrement 
Le  jour  de  la  juatificst 
Imtenr;  et  celui  qui  a,  1 
l'organe,  eab  environné 
poaiTaii  refroidir  le  zèl 
uietix  fondé. 

Cette  réBexion  ne  m'i 
dtargé,  par  votre  comi 
flompte  M  la  conduite  di 
TÎsu  TOUS  présenter  le  r 
wMn,  et  Tout  proposer  c 
TOu  avei  fait  à  un  oitc 
loatea  lee  facultés,  dont 
MA  eonsacréa,  sans  part 


t  inléretaés,  à  ceux 

d'an  patriotisme  exagé: 
Aiaoaatr  un  fonctionnai 

£r  demander  sa  place.  ' 
l'aoeosateur  du  généi 
tait  une  place  de  commi 
tronva  fort  commode  de 
saire  sous  des  couleurs 
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mis  de  placer  dans  la  cavalerie  des  ci- 
;ns  qui  n'avaient  pas  la  taille  convenable, 
esscm  de  rendre  leur  SQrvice  inutile,  et 
i  avoir  fait  désarmer  d'autres,  sous  pré- 
Ai  qu'ils  trouveraient  des  fusils  aux  batail- 
i  qui  les  recevraient. 

n  va  voir  ce  qui  a  servi  de  fondement  à 
pareille  accusation,  et  Ton  sera  d'autant 
s  surpris  que  la  Convention  y  ait  donné, 
Ique  suite,  que  le  nom  de  l'accusateur  est 
3nnu  ;  que  honteux  du  rôle  infâme  qu'il 
ait,  incapable  de  soutenir  son  roman  dif- 
latoire,  il  a  refusé  de  se  nommer,  dans  la 
inte  qu'on  ne  le  confondît. 
lO  général  Chazot,  pour  opérer  l'encadre- 
it  des  recrues  dans  le  16'  régiment  de  ca- 
erie,  ot  dans  les  2®  et  10*  de  dragons,  éta- 
-j    une   ligne    dans    une    prairie    désignée 
ir    les  rassemblements,  et  des  poteaux  à 
pas  de  distance,  portant  le  nom  des  cadres 
emplir,  et  le  nombre  des  citoyens  néoessai- 
à  leurs  compléments  :  il  fit  lire  le  décret, 
.  prescrit  de  ne  pas   recevoir  de  recrues 
ir    les    troupes    à    cheval,    au-dessous   de 
ieds  3  pouces;  il  invita  les  jeunes  citojrens  à 
rcourir  los  rangs,  et  à  se  fixer  au  régiment 
i  leur  plairait  davantage;  il  chargea  des 
litaires  d'inscrire  les  noms  et  le  signale- 
nt de  ceux  dont  le  choix  serait  décidé;  il  fit 
>ndre  aussi  l'état  de  l'habillement,  de  l'ar- 
ment et  de  l'équipement.  Le  lendemain  le 
oyen  Parisot  pria  le  général  de  passer  en 
ue  la  partie  de  son  recrutement,  et  de  ré- 
mer    quelques    hommes    que    les    dragons 
lient  admis  sans  examen. 
Conformément  à  la  loi,  il  les  fit  toiser,  et  ne 
r  trouvant  pas  la  taille  suffisante,  il  les 
signa  pour  l'infanterie. 
Deyille,  commissaire  de  la  Convention,  fut 
ûoin  de  ces  faits.  Haguet  et  Barré,  admi- 
itrateurs  des  Ardennes  en  furent  également 
noins;  et,  d'ailleurs,  ils  sont  consignés  dans 
réquisitoires  du  général,  aux  commissai- 
i  Mayoux  et  Besançon,  et  aux  citoyens  l'En- 
it<'t  Hulin,  agents  du  conseil  exécutif. 

'^.  second  chef  d'accusation  n'est  pas  mieux 
ido.  r^e  général  n'a  fait  désarmer  per- 
mo.  L(?s  commandants  de  cavalerie  et  de 
agons,  d'après  la  loi^  qui  ne  laisse  à  ces 
ux  armes  que  le  sabre  et  les  pistolets,  du- 
it  faire  transporter  à  la  municipalité  de 
dan,  les  fusils  des  recrues  qu'ils  avaient 
optées,  pour  les  donner  à  celles  qui  n'étaient 
int  années,  et  qu'on  avait  placées  dans  l'in- 
iterie.  !>?  général  fit  plus,  il  ordonna  au  di- 
'teur  do  la  manufacture  de  Charleville  de 
1  envoyer  1,000  fusils,  pour  armer  ceux  qui 
'n  avaient  pas  :  los  fusils  furent  distribués. 

fous  ws  faits  sont  consignés  dans  le  livre 
)rdre,  que  votiv  comité  s  est  fait  représen- 
\  Il  a  vu  plus,  par  los  ))io(M\s  qui  lui  ont  été 
arnios;  il  a  vu  (lUe  le  général  Chazot  est  un 
s  niilitairos,  dont  la  conduite  révolution- 
ire  doit  inspirer  le  plus  de  confiance.  Cou- 
3n,  notre  collègue,  se  l'associa  pour  opérer 
révolution  dans  la  ci-devant  province  d'Au- 
rgne;  il  développa,  dans  cette  mission  sa- 
^e,  les  principes  les  plus  purs,  et  fit,  pour 
;  propager,  les  plus  grands  sacrifices;  il  ar- 
ra  le  premier  la  cocarde  tricolore  en  1789. 
loique  officier  général,  il  s'inscrivit  dans 
s  bataillons  soldés  comme  simple  volontaire; 
la  manifestation  non  équivoque  de  ses  sen- 
nent?,   et  la  conviction  de  sa  capacité  le 
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irmis  de  placer  dans  la  cavalerie  des  ci- 
yens  qui  n'avaient  pas  la  taille  convenable, 
dessein  de  rendre  leur  sçrvioe  inutile^  et 
en  avoir  fait  désarmer  d'autres,  sous  pré- 
xte  qu'ils  trouveraient  des  fusils  aux  batail- 
ns  qui  les  recevraient. 

On  va  voir  ce  qui  a  servi  de  fondement  à 
le  pareille  accusation,  et  l'on  sera  d'autant 
lus  surpris  que  la  Convention  y  ait  donné, 
iolque  suite,  que  le  nom  de  l'accusateur  est 
iconnu  ;  que  honteux  du  rôle  infâme  qu'il 
)uait,  incapable  de  soutenir  son  roman  dif- 
imatoire,  il  a  refusé  de  se  nommer,  dans  la 
•ainte  qu'on  ne  le  confondît. 
Le  général  Chazot,  pour  opérer  l'encadre- 
lent  des  recrues  dans  le  16'  régiment  de  ca- 
alerie,  <'t  dans  les  2"  et  10'  de  dragons,  éta- 
lit  une  ligne  dans  une  prairie  désignée 
our  les  rassemblements,  et  des  poteaux  à 
D  pas  de  distance,  portant  le  nom  des  cadres 

remplir,  et  le  nombre  des  citoyens  nécessai- 
es  à  leurs  compléments  :  il  fit  lire  le  décret, 
ui  prescrit  de  ne  pas  recevoir  de  recrues 
our  les  troupes  à  cheval,  au-dessous  de 
pieds  3  pouces;  il  invita  les  jeunes  citoyens  à 
arcourir  les  rangs,  et  à  se  fixer  au  régiment 
ui  leur  plairait  davantage;  il  chargea  des 
lilitaires  d'inscrire  les  noms  et  le  signale- 
ment de  ceux  dont  le  choix  serait  décidé;  il  fit 
rendre  aussi  l'état  de  l'habillement,  de  j'ar- 
lement  et  de  l'équipement.  Le  lendemain  le 
itoyen  Parisot  pria  le  général  de  passer  en 
evue  la  partie  de  son  recrutement,  et  de  ré- 
ormcr  quelques  hommes  que  les  dragons 
vaicnt  admis  sans  examen. 

Conformément  à  la  loi,  il  les  fit  toiser,  et  ne 
3ur  trouvant  pas  la  taille  suffisante,  il  les 
ésigna  pour  l'infanterie. 

Deyille,  commissaire  de  la  Convention,  fut 
émoin  de  ces  faits.  Haguet  et  Barré,  admi- 
listrateurs  des  Ardennes  en  furent  également 
émoins;  et,  d'ailleurs,  ils  sont  consignés  dans 
f^s  réquisitoires  du  général,  aux  commissai- 
es  Mayeux  et  Besançon,  et  aux  citoyens  l'En- 
ant<'(:  Hulin,  agents  du  conseil  exécutif. 

1^^  s(^cond  chef  d'accusation  n'est  pas  mieux 
onde.  T>»  général  n'a  fait  désarmer  per- 
onne.  Les  commandants  de  cavalerie  et  de 
Iragons,  d'après  la  loi^  qui  ne  laisse  à  ces 
loux  armes  que  le  sabre  et  les  pistolets,  du- 
ent  faire  transporter  à  la  municipalité  de 
5edan,  les  fusils  des  i-ecrues  qu'ils  avaient 
idoptéf'H,  pour  les  donner  à  celles  qui  n'étaient 
)oint  années,  et  qu'on  avait  placées  dans  l'in- 
antorie.  Jx*  général  fit  plus,  il  ordonna  au  di- 
octcur  do  la  manufacture  de  Charleville  de 
ui  envoyer  1,0(K)  fusils,  pour  armer  ceux  qui 
l'en  avaient  pas  :  les  fusils  furent  distribués. 

Tous  o<^s  faits  sont  consignés  dans  le  livre 
l'ordre,  que  voir»'  comité  s  est  fait  représen- 
or.  Il  a  vu  plus,  par  les  jiièc/^s  (lui  lui  ont  été 
ournies;  il  a  vu  (lue  le  général  Chazot  est  un 
les  militaires,  dont  la  conduite  révolution- 
laire  doit  inspirer  le  plus  de  confiance.  Cou- 
,hon,  notre  collègue,  se  l'associa  pour  opérer 
a  révolution  dans  la  ci-devant  province  d'Au- 
•ergne;  il  développa,  dans  cette  mission  sa- 
;rée,  les  principes  les  plus  purs,  et  fit,  pour 
es  propager,  les  plus  grands  sacrifices;  il  ar- 
bora le  premier  la  cocarde  tricolore  en  1789. 
Quoique  officier  général,  il  s'inscrivit  dans 
LOS  bâtai llon€  soldés  comme  simple  volontaire; 
it  la  manifestation  non  équivoque  de  ses  sen- 
iments,   et  la  conviction  de  sa  capacité  le 


BPknoe  bi-nante  et  la  £ 

i'iutcrieur  pour  poiirv 
de  oe  districi-.) 

l,nk*nal.  ou  uom  d 
publique  c(  des  finaiic 
port  cl  préwntf  un  p 
eoU-  ,/€  Bi-ieniu:  il  a< 
toyons,  v.ms  avf^  pou 
aux  bt'foins  generau 
litairM  d*-  In.  Kf-pubi 
d'instruclion  et  des  Bu 
voua  restait  un«  dette 
de  Brienne.  Il  oxisw,  ■ 
ai  élèves  d'artillerie  el 
tien  n'a  Hé  payé,  pour 
1793.  qu'à  raison  de  ' 
sort<>  qu'on  n'a  t^inu  ai 
•en  d'inutruction,  qui  k 
clatiBO  d'cnseignéB.  Je 
mitéR.  de  voiib  propcit- 
ment  de  oet  arriére. 
Voici  le  projtit  de  > 
11  La  C.in\vntion  n 
de  8CK  comiles  iJ'inst 
finances  réunis,  diicn'' 
■I  La  Trésorerie  iial 
position  du  ministre 
de  5.956  liv.  15  s.  1  d.  ] 
de  janvier  1T03.  ri-la 
des  élèves  (tu  (■...ll^'g..' 
(La  Convention  adf 


11  Bcpréscntajitii  <! 
ment  où  les  Français 
clavago  ponr  recouvj 
impreacriptiblcN  de  1 
liberté  a  '-té  e..iJ>tai 
pète;  toujours  il  a  h 
c'est  à  l'instant  de  le 

ÎUfl  les  pfTortK  de  no; 
îiire  échouer. 

.1  ilais  aujcurd'h 
trône  appuifnt  Ii  a 
IjUfiue;  qu'uni'  Coiiil 
niencv  à  s'élevei-  m: 
des  oragcp  i(ii'el]f 
.(Uf  ct'tt..-  \uiW  (Ué 
ne.xi.'-ti'  idu.s  dan,-  i 
nd'ipUT  drs  inesiiri'i 
rvnverB-r  T/difice  (| 
d.-nt  le--:  di'hris  unu^ 
m.nt. 

»  Coiiuiicnt  ne  [11 
Mi.rhilian.  du  Fini;- 
l'Ain.  du  Jura  n'-i 
lion  qni  réalisiT-Til 
li'S  plus  cruek  I 

Tti's  frèreH  d*-  Parii^ 


H)  MMiteur  iiuirerse 
»  rnloane. 

et)  rMUetlion  ltflM(/»i 
cH-trrtmiu  dr  la  Ctnii 

n  Pn^t-vtrbau.r  lie 
et  JteHirti  ée  la  Corn 
aéme  mAm  m  uoaio  a 
C  1S8,  dimiw  5M,  pi< 


ELEMENTAIRES.     (10  juin  n93.J  ^,^l 

liberté,  ils  n  en  ont  pas  acheté  la  pénible  vic- 
x)iiv  an  prix  de  loiir  sang,  pour  renverser 
l'égalité,  pour  usurper  un  pouvoir  domina- 
teur. 

((  Non,  jamais  nous  no  parlerons  d<'  force 
armée,  contre  cette  vil].',  h»  borcoau  do  Ui  Révo- 
lution. 

((  Non,  jamais  nous  n'y  enverrons  de  frères, 
^ne  pour  w»  confonde'  clans  les  cni])rassement8 
mutuels,  à  une  fédération  républicaine. 

((  Non,  jamais  nous  no  donnerons  l'idée  pro- 
Fondémont  désastreuse  d'.^  la  dissolution  de  la 
[Convention,  soit  en  envoyant  les  suppléants 
k  Bourges,  soit  en  leur  désignant  sonloment  ce 
point  de  réunion. 

«  Non,  jamais,  à  moins  que  vous  no  le  /^ro- 
clamiez  soleil neUeinenf,  nous  ne  croirons  que 
vous  n'êtes  pas  libres.  Vous  ne  pouvez  être  des 
lâches;  et  vous  eussiez  été  sans  courage,  si 
vous  vous  étiez  laissé  arracher  un  Si'ul  décret 
que  votre  conscience  aurait  rejeté. 

((  Nous  sommes  loin  de  préjuger  vos  collè- 
gues ;  mais  s'il  y  a  parmi  vous  des  manda- 
taires infidèles,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
arrêtés  et  punis  ?  Est-ce  donc  dans  un  moment 
où  les  tranisons  nous  enveloppent  de  toutes 
parts,  que,  sans  exam<'n  et  sans  prouves,  nous 
pouvons  croire  à  la  vertu  et  à  l'innocence  de 
ceux  contre  lesquels  s'élèvent  des  soupçons? 

«  Représentants  du  peuple,  tels  sont  les  sen- 
timents du  directoire  au  département  do 
rOise.  Il  est  soumis  aux  lois,  il  a  en  exécra- 
tion la  tyrannie  et  les  tyrans,  hs  factions  et 
les  factieux.  Il  abhorre  le  fédéralisme,  il  veut 
la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et  in- 
divisible. 

((  Hâtez-vous  d'achever  l'ouvrage  que  vous 
ayez  comnwncé:  donnez-nous  un  »  Constitution 
digne  de  la  grande  nation  que  vous  représen- 
tez. Les  vrais  amis  de  la  lilxî)  té,  de  l'égalité 
sont  debout:  tons  leurs  bras  levés  pour  on 
assurer  le  triomphe.  Marchez  i^romptement 
an  but  :  c'est  \<^  tombeau  des  espérances  de  nos 
ennemis.  ( Apphmdia^rtnf  ttfsi.) 

((   T.oi    fnr-fuhrrs  (ht  fh'r^ rfoirc. 
du  (léfmrtrnKvf  (h-  VOhr.. 

«  Sif/n/  :  DuRET,  rirr  pr/sidctif:  Tras- 
QUiN  ;  Bâclé  ;  Hassot  ; 
CoTTÉ  :  Daunou.  prorurevr 
(jnif'ral  syndic.  » 

l^e  PrésUlent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  (h  la  .«oano'\ 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique, 
l'impression  de  Tadresi-e  et  l'insertion  au  Bul- 
ïrtin.) 

Delaoroix  (Marne),  secrêtairr,  donne  Icc- 
fiirr  d^une  lettre  dcn  ninnhrni  dt  la  socitté 
rt'ptitdirainr  de.  Cau^mde.,  dt'parUment  du 
Lot  (1),  par  laquelle  ils  protestent  de  leur  res- 
poci  pour  la  Convention,  de  leur  attachement 
fraternel  pour  cette  ville  immen««*  par  sa  po- 
pulation, prociouse  par  son  énergie,  par  se» 
lumioros,  par  ses  sacrifices  multipliés  pour  la 
liberté;  ilf^  rendent  compte  des  défen.seurs  quo 
leur  commune  a  lovés,  armés  et  équipés  contre 
les  révoltés  ou  les  tyrans.  '*t  demandent  qu'à 
la  paix  il  leur  soit  accordé  doux  pièces  de  ca- 
non, d'un  poids  égal  au  mét.il  des  cloches,  cui- 


(1)  Pruc-s-vcrnaur  r/r  ta  Co'}*'enlion^  tooio  11,  p.  83 
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vice;  décrète  que  le  seco 
corde  à  la  citoyenne  J/( 
somme  de  3(X)  livres,  et 
du  secours  ci-dessus,  de 
son  nom,  et  la  somme  p< 
portée  dans  le  décret  ci- 
raj*és  de  l'état  sur  loque 

Art. 

«  Le  payeur  des  dépen? 
sorerie  nationale  est  iiuv 
lement,  et  jusqu'à  ce  qu 
ordonné,  les  sommes  acco 
à  titre  de  secours,  sur  le 
vres  aux  personnes  dénoi 
annexés  à  la  minute  du  p 
les  précédents. 

Art.  1 

t(  En  conformité  des  ai 
loi  du  16  octobre  1791,  il 
son* rie  nationale,  aux  j: 
au  8"  état  annexé  à  la  m 
cret,  la  somme  de  18,580 
répartie  d'après  la  ûxatic 

Art.  1. 

«  Sur  le  fonds  de  2  m 

f [ratifications,  par  Tartic 
a  loi  du  22  août  1790,  et 
articles  4  et  6  du  titre  T' 
tre  II  de  la  loi  susdatée  ; 

«<  Il  sera  payé  par  la  Tr 

u  P  Au  citoyen  Claude-. 
vant  religieux  à  Tordre  dt 
d#.'  2,700  livres,  en  rempla( 
d'une  pension  de  270  livr< 
en  considération  de  la  ces; 
au  gouvernement  d'un  n: 
tion,  pour  échauffer,  sans 
des  combustibles  connus, 
malades  ; 

"  2"  Au  citoyen  Tarfu 
vaisM*au  de  l'Etat,  et  atta( 
tionab;  d'Indrcd,  pr<*s  N 
1,500  livres,  en  remplace 
d'une  p«*nsion  de  150  liv 
nue,  en  dédommagement  < 
fets,  lors  de  la  nadition  ( 
«niix  \n^\si}%,  en  1782,  et  f 
manière  distingutV?  dont  i 
rinoendie  nui  w  maiiifrst 
fondi-rif  d'tndr«»t  ; 

«  .T  Au  citoy^'n  Charh.<i- 
Iniif^  anci^^n  conimamlant 
oc>Ionie  de  Ueirerary,  la  s( 
en  n'mplawm^'nt  rt  iiifUi 
clo  l,2i»0  livres  qui  lui  a  va 
cl/-dom!iiag<'mt'nt  (U's  dép 
res  qu'il  avait  été  obligé  d 
dant  cinq  mois  qu'il  exci 

Îilacï»  de  c<^>m mandant  en 
Vmerary.  IX^.ssequiboet 
lui  tenir  lieu  de  proraUi  c 
maire,  fixé  à  12.000  livr 
droit  pendant  le  temps  d< 
no  lui  avait  pas  été  payé 
««   4*  Au  citoyen   yimi 

Srofesaeur    de    mathéma 
rest,  et  oorrespondant 
■eîenoesy  la  lomme  de  10,0 
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snt  et  indomnité  d'une  pension  de  1,000  li- 
,  qu'il  avait  obtenue  en  considération  des 
ioes  qu'il  a  rendus  à  la  navigation,  des  re- 
chos  qu'il  a  faites  sur  la  résistance  des 
les,  et  de  deux  traités  sur  les  arts  de  la 
ure  et  de  la  voilure,  que  le  conseil  de  la 
ine  du  port  de  Brest  et  l'Académie  des 
ices  ont  regardés  comme  uniques  dans 
genre  ; 

°  Au  citoyen  Aiitoine  Charo,  ancien  entre- 
Leur  des  ouvrages  publics  à  Metz,  la 
me  de  3,000  livres,  convertie  en  une  rente 
iielle  et  viagère,  sans  retenue,  de  300  li- 
,  en  remplacement  d'une  pension  de  pa- 
e  somme,  qu'il  avait  obtenue  en  1780, 
r  l'indemniser  des  pertes  qu'il  avait  es- 
es  dans  ses  diverses  entreprises. 
\.  l'égard  de  la  demande  faite  par  ledit  ci- 
n  Charo  de  la  réversibilité  cf'une  partie 
ette  rente  sur  la  tête  de  son  fils^  la  Con- 
ion  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
libérer,  attendu  que  la  concession  de  cette 
rsibilité  est  postérieure  de  huit  ans  au 
:f  qui  avait  déterminé  la  pension  du  père, 
est  fondée  sur  aucune  cause  nouvelle  ; 
)®  Au  citoyen  François  Merlin  y  ancien  fa- 
Eint  de  soie  et  de  velours,  la  somme  de 
)  livres,  convertie  en  une  rente  annuelle 
agère,  sans  retenue,  de  600  livres,  en  rem- 
ement  d'une  pension  de  pareille  somme 
lui  avait  été  accordée  pour  indemnité  de 
îssion  qu'il  avait  faite  au  gouvernement 
nouveau  procédé  de  son  invention,  pour 
inture  en  noir  sur  soie  ; 
'"  Au  citoyen  Joseph-Camille  Sarazin,  fa- 
int  de  bas  à  Lyon,  la  somme  de  2,700  li- 
,  convertie  en  une  rente  annuelle  et  via- 
,  sans  retenue,  de  270  livres,  en  rempla- 
int  d'une  pension  de  pareille  somme  oui 
ivait  été  accordée  pour  l'indemniser  des 
ifioes  qu'il  a  faits  pour  parvenir  à  établir 
mécanique  de  son  invention,  propre  à 
^  des  bcas  à  côtes,  qui  a  été  reconnue  de  la 
grande  utilité  pour  le  commerce  ; 
3°  Au  citoyen  Antoine  Portai,  médecin- 
essour  d'anatoiiûe  au  Collège  de  France, 
nembre  de  l'Académie  des  sciences,  la 
ne  de  10,200  livres,  convertie  en  une  rente 
lelle  et  viagère,  sans  retenue,  de  1,020  li- 
en remplacement  d'une  pension  de  pa- 
e  somme  qui  lui  avait  été  accordée  pour 
emnisor  des  frais  d'impression  qu'il  fit 
ï  par  ordre  du  gouvernement,  tant  en  pla- 
8  qu'en  volumes  de  sa  méthode,  de  traiter 
oyés  et  asphyxiés  ; 

°  Au  citoyen  Charles-Marin  Dufrcsnc,  né 
mars  1725,  la  somme  de  8,375  livres,  con- 
e  en  une  rente  annuelle  et  viagère,  sans 
me,  de  837  liv.  10  s.,  en  remplacement 
R  pension  de  pareille  somme,  qui  lui 
b  été  assurée  en  1750,  sur  celle  de  3,000  li- 
qui  fut  alors  accordée  au  citoyen  Jhi- 
'^  frAuhif/nij,  son  oncle,  en  considération 
L  remise  faiU»  par  oo  dernier^  à  la  biblio- 
ue  nationale,  des  manuscrits  de  feu  J)u- 
œ  du  Congé  ; 

0®  Au  citoyen  Charles  Hubert  Cardon  Vi- 
vier re,  né  le  3  novembre  1725,  la  somme  de 
4  liv.  10  s.,  convertie  en  une  rente  an- 
le  et  viagère,  sans  retenue,  de  1,102  liv. 
en  remplacement  d'une  pension  de  pa- 
?!  somme,  dont  il  jouissait,  comme  faisant 
ie  d'une  pension  plus  forte  accordée  par 
nciens  ducs  de  Lorraine,  au  profit  de  ses 
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3  prédëoès,  sera  réTorsible  au  sum- 

Art.  16. 

a  demande  en  indemnité  formée  par 
1  François  Biquet,  marohand-panor 
liBtillateur,  qui  occupait  une  maison 
3rce  contiguë  au  pont-levis  de  la  Bas- 
fut  incendiée  et  pillée  lors  du  ùèm 
'orteresae,  ce  qui  le  mit  hors  d'état  oe 
ineur  à  ses  engagements,  et  dans  le 
i  poursuivi  par  ses  créancierst  la  Ckm- 
aationale^  considérant  que  la  somme 
livres  qui  lui  a  été  accordée»  à  titre 
lité,  par  le  ci-devant  roi,  n'est  pas 
e  pour  le  dédommager  des  pertes  qu'il 
»,  décrète  qu'en  suppl^nent  de  ria- 
déjà  obtenue,  il  lui  sera  pa^fé,  par  la 
ie  nationale,  la  somme  de  3,000  livres. 

Art.  17. 

*  parvenir  au  paiement  des  sommes 
par  le  présent  décret,  les  personnes 
mées  et  aux  états  annexés  à  la  mi- 
*ont  tenues  de  se  conformer  aux  lois 
uneût  rendues  sur  lespensionset gra- 
is  à  la  charge  de  la  Trésorerie  natio- 

Art.  18. 

égard  des  pensions  comprises  dans 
ime  état  annexé  à  la  minute  dtt  pré- 
*et,  montant  à  457,718  liv.  16  s.  7  d., 
;  entre  les  personnes  dénommées  au- 
la  Convention  nationale  décrète  que 
ime  demeure  définitivement  rayée  des 
pensions  à  la  charge  de  la  Trésorerie 
e. 

Art.  19. 

tivement  aux  demandes  de  pensions 
r  les  personnes  dénommées  au  dixième 
exé  à  la  minute  du  présent  décret^  la 
ion  nationale,  considérant  <}u'aucune 
e  réunit  les  conditions  exigées  par 
22  août  1790,  pour  obtenir  pensions, 
tiens,  secours  ou  indemnités,  décrète 
a  lieu  à  délibérer. 

Art.  90. 

tidu  que  les  personnes  dénommées  au 
3  état  annexe  àiè&  minute  du  présent 
ntitulé  :  Réclamations  rejetées^  n'ont 
ni  de  nouvelles  i)ièces  qui  constatent 
3  réclamations  soient  fondées,  la  Oon- 
aationaJe  passe  à  Tordre  du  jour,  mo- 
oe  qu'ils  ont  été  traités  conformément 
relatives  aux  pensions. 

Art.  21. 

la  demande  en  indemnité  formée  par 
^n  Daniel  VÈscaUer^  ordonnateur  de 
ie  de  Demerary,  pour  le  prix  de  fono- 
kdministrateur  et  trésorier  suppléant 
8  des  Invalides; 

k)nyention  nationale,  considérant  qne 
(n  l'Escalier  a  reçu  pendant  six  an- 
somme  annuelle  oe  %fiO0  liTMi,  for- 
miourdliui    la    somme    totale    de 


■<  La  Trésoreiiii  nai 
ptasioD,  aux  cmploy 
res,  dénommés  au  &' 
du  prësient  d(^rct,  h 
qui  leur  sera  réparti 
bhf  audit  état. 

A 

■I  Couformément  ai 
du  g  octobre  1791,  il  ; 
la  Trésorerie  nation 
Tfea,  à  litre  de  pensî. 
dénommés  au  6'  état 
présent  décret. 


■•  Sur  la  demande  < 
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Convention  nationaU 
prcBBion  dudit  tribu 
ïon  euiploi,  décrète 
□lément  à  la  lui  du 
GonBéijucnoe,  il  lui  se; 
nationale,  ii  comptai 
de  ses  fonctions,  la  i 
titre  dif  pfnsiun.  à  la' 
de  l'article  j  de  la  loi 
s-^n  de  trente  et  un  ai 
.•n  janvier  1760,  et  fin 
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ie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
oût  1790,  si  ce  n'est  par  rapport  aux  pen- 
inaires  qui  ont  été  traités  d'après  les  dis- 
itions  de  ladite  loi^  et  dont  le  paiement 
t  être  imputé  sur  les  fonds  qu'elle  a  dé- 
minés. 

Art.  14. 

Pour  parvenir  à  connaître  les  différentes 
ures  do  dépenses  relatives  au  paiement  des 
isions,  et  attendu  que  depuis  la  loi  du 
ioût  1790,  qui  a  déterminé  les  fonds  inva- 
blcs  sur  cet  objets  il  a  été  rendu  successive- 
it  plusieurs  décrets  qui,  pour  cas  non  pré- 

jusqu'alors,  et  amenés  par  les  circonstan- 

nouvelles,  ont  adopté  de  nouveaux  modes 
ir  la  distribution  des  récompenses  pour 
luelles  il  doit  être  fait  momentanément  de 
iveaux  fonds,  la  Convention  nationale 
rge  son  comité  de  liquidation  de  s'occuper 
is  le  plus  bref  délai  de  faire  des  relevés 
tincts  et  séparés,  par  état  nominatif,  et 
ic  énonciation  des  sommes  de  tous  les  arti- 
s  qui  ont  été  décrétés,  soit  par  rAssemblée 
sti tuante,  soit  par  rAssemblée  législative, 
t  par  la  Convention  nationale,  sur  le  rap- 
t  dudit  comité  dans  le  département  appelé 

pensions,  d'après  lesquels  la  Convention 
isse  connaître  ce  qui  a  été  imputé  jusqu'à 
jour  sur  les  fonds  décrétés  par  la  loi  du 
août  1790,  et  ce  qui  doit  être  imputé  sur 

fonds  nouveaux. 

Art.  15. 

D'après  la  justification  faite  par  le  ci- 
en  Laurens  Ducarrel  de  Charly ^  colonel  de 
17*  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
6  campagnes  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
iptoes  dans  l'article  qui  le  concerne  dans 
at  annexé  au  décret  du  4  février  dernier, 
L'onvention  nationale  décrète  que  cet  ar- 
e  s<;ra  rayé  sur  la  minute  et  les  expéditions 
lit  décret,  et  que  la  pension  dudit  citoyen 
irena  Ducarn  /  da  Charly  sera  portée  à  la 
une  do  4,162  liv.  10  s.,  à  raison  de  quarante 
m  ans  dix  mois  de  service,  y  compris  six 
ipagnes  de  guerre. 

Art.  16. 

Kelativi'inent  à  l'omission  faite  de  2  cam- 
nés  do  guerre,  lors  du  calcul  de  la  pen- 
i  accordée.»  par  le  décret  du  10  septembre 
î,  au  ciloyon  Jran-Bajf liste  Pautin-Ber- 
id.  ancien  commissaire  dos  guerres,  la 
Lvention  nationale  décrète  que  cett*?  erreur 
L  rectifiée  sur  la  minute  et  les  expéditions 
it  décret,  ot  partout  ou  besoin  sera,  et  que 
pension  lui  sera  payée  sur  le  pied  de 
3  liv.  2  s.  3  d.,  à  raison  de  trent^i-trois  ans 
f  mois  quator//}  jours  de  service  effectif,  et 
mpagnos  de  guerre. 

Art.  17. 

Sur  la  représentation  faite  par  le  citoyen 
olas  Le  forestier  Duhuisson,  ancien  aide- 
or  de  la  ville  de  Metz,  qu'il  n'a  été  com- 
que  pour  une  pension  de  2,000  livres  dans 
écret  du  10  septembre  1792,  tandis  qu'en 
qualité  de  1*""  aide-major  de  la  ville  de 
z,  il  aurait  dû  obtenir  lo  maximum  affecté 


Art.  . 

<■  En  conforniitt'  cK*  l'ai 
la  loi  du  22  août  ITSi),  i!  i 
sorerio  naiinnali',  au  l'id 
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l'xpoa^  sa  vif,  l'n  s'upi" 
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Art.  i 

■^  Sur  la  réclamation  ili 
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Art  9. 

Les  sommes  accordées  par  les  articles  pré- 
ients  sont  indépendantes,  et  ne  feront  pas 
rtie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
août  1790,  si  ce  n'est  par  rapport  aux  pen- 
nnaires  qui  ont  été  traités  d'après  les  dis- 
ûtions  de  ladite  loi,  et  dont  le  paiement 
Lt  être  imputé  sur  les  fonds  qu'elle  a  déter- 
nes. 

Art.  10. 

:  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent 
îret  seront  tenus,  pour  parvenir  au  paie- 
nt de  leurs  pensions,  de  rapporter  un  cer- 
cat  de  civisnïe,  délivré  par  les  conseils  çé- 
raux  des  communes  de  leur  résidence^  visé 
r  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
nt. » 

QUATRIÈME  DÉCRET  (1). 

«  La  Convention  nationale^  sur  le  rapport 
!  son  comité  de  lia  nidation,  qui  a  vérifié  les 
ats  dressés  par  le  ministre  des  contribu- 
3ns  publiques,  décrète  : 

Art.  P'. 

((  Les  p<»nsions  énoncéos  dans  l'état  annexé 
la  minute  du  présent  décret,  montant  à  la 
mme  de  20,955  liv.  10  s.,  seront,  conformé- 
ent  à  la  loi  du  22  août  1790,  payées  par  la 
résorerie  nationale  aux  personnes  y  dénom- 
ées,  à  dater  du  jour  qu'elles  ont  cessé  d'être 
i  activité.  A  l'égard  des  vouves  y  comprises, 
urs  pensions  commenceront  à  courir  de  l'é- 
)que  de  la  mort  de  leurs  maris. 

Art.  2. 

«  IjCs  pensions  énoncées  au  présent  décret 
qui  excèdont  la  somme  do  3,000  livres  ne 
ront  payées  provisoirement  que  jusqu'à  con- 
rrenoo  de  ladite  somme  de  3,000  livres,  con- 
rmément  au  décret  de  ce  jour. 

Art.  3. 

«  L(î  paiement  des  pensions  accordées  par 
présent  décret  sera  fait  conformément  aux 
is  déjà  rendues  sur  les  pensions.  » 

CINQUIÈME  DÉCRET  (2). 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
!  son  comité  de  liquidation,  qui  a  vériné  les 
ats  adressés  par  le  ministre  des  affaires 
rangèix^s,  décrète  : 

Art,  1". 

((  En  conformité  dos  bases  établies  par  la 
i  du  22  août  1790,  il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rie  nationale,  à  titre  de  pension,  aux  per- 
nnes  dénommées  en  l'état  annexé  à  la  mi- 


1)  Collection  Baudouin,  lome  30,  page  172,  et  Pro- 
-verbaux  de  la  Convention,  tonio  14,  page  109. 

2)  Collection  Baudouin^  tomo  30,  page  Ht,  et  Praeèt- 
baux  de  la  Convention,  lome  14,  page  109, 


bauf  à  remonter  û  3,<)i> 
1,300  livres  proposa  par 
La  Coiiv."ntion  itrf.l  1 
r.  La  Convention  nnlii 
tes  de  liquidaliun  et  di: 
Bent«r,  dans  le  plus  Un 
dêcrtt  sur  la  révision  ( 
dtit<'S  jusqu'à  00  jour,  r 
s  ion  s. 

"  Kt  Oi-p^'ndiint  décr 
r'  juillet  prochain,  lu 
«xoed^nt  3,(,niu  Hvh-n  ne 
soirenicnt,  quo  jusiiii'à 

<i  Ordonni-,  en  iiiitic, 
nairce  dtr  l'Etat,  pour  t< 
seront  t«niis,  outiv  los 
précédemment,  d«'  lapp 
civisme,  délivré  par  U'b 
communes  de  leur  résii 
rcetoires  de  district  et  i 

r»  mriiibre  'lu  mmil 
pose  de  rapporter  !e 
fiance  ihi  IH  jiiiiu  >  "  '" 
motion  tin  ilfcrtt  ihi  !'■' 
nfi«t  Ut  pduwnn  (h  rci 
r,rv  rhrf>  d>  h'uem,  ,. 
■'■    !■'  '/Ctohri    sui'-niil. 

(La  C'onvenlion  rapp 
En  conséquence  le  d 

du  (;5)  : 

"  La  Convention  nnl  i 
irndu  un  membre  du  n 
!e  décret  rendu  en  iiiUf 
lion  du  décret  du  19  si 
nant  le»  pensions  de  ri' 
ciens  chefs  de  Imreaii  i 
le  l"  octobre  Nuivant.  i 
le  de  «î  mois,  attendu  < 
tembi'e  1791  n'a  hesoii, 
uon  et  (|ue  les  sonnnis 
citefs  de  bureau  ne  l'on 
tification  une  fois  payé 

W.r  Carpentter.  mi 
'lurrre,   fait  un  frip/mi 
jrt  lit  ilfrrH  sur  hi  rir. 

rt-iiil  à  ''tri  •lutnrisf''  li 
,/f    mnh    ii'itinnalr    ,■ 


d>'  In  KUTre  une  demaii 
du  département  du  M< 
rit.'  aiit'iriR('>s  il  "HLw 
tiAT>\>-  nnlionaio  vi.lm 
fiiiiilialtrf  les  eno.-niit^ 
Iti'iKades  de  gimdjiiiini 
La  ('"n\ention  ne  ve 
plainir  l'empreSBement 
çais  à  seconder  nos  efl 


il)  CMlmiiK  Rmili'uin, 

ftt-rrrbaiu!  éf  la  t'.nmVHlii 
^±^  MrriMTe  uttirrrttt.  ■■m 
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lÂi  Artàitn  mtioHile».  i 

Ntce  D*  11. 
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(le  la  République  et  s'élanocr  avec  trans- 

dans  la  carrière  de  la  liberté  et  de  l'éga- 

[ue  vous  lui  avez  ouverte. 

L  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de 

i  proposer  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
du  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
la  demande  des  administrateurs  du  dépar- 
ient du  Mont-Terrible  tendant  à  être  au- 
isés  à  organiser  un  bataillon  de  garde  na- 
lale  et  deux  brigades  de  gendarmerie,  dé- 
:e  : 

Art.  l«^ 

Les  administrateurs  du  département  du 
tit-Terrible  sont  autorises  à  organiser  un 
aillon  de  garde  nationale  volontaire,  con- 
nément  aux  lois  précédemment  rendues. 

Art.  2. 

Ce  bataillon  sera  successivement  formé 
r  compagnies,  qui  nommeront  leurs  offi- 
rs;  et  1  état-major  ne  sera  organisé  qu'après 
il  sera  constaté,  par  une  revue  du  commis- 
re  des  guerres,  que  le  nombre  des  compa- 
es  et  des  hommes  sera  complet. 

Art.  3. 

La  Convention  autorise  également  la  for- 
tion  de  deux  brigades  de  gendarmerie  na- 
nale  et  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
ir  leur  organisation  suivant  les  règles  pres- 
tes. » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

je  l'arpentier,  au  nom  du  comité  de  la 
'.rre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
décret  aur  la  pétition  au  citoyen  Jacques 
ibier,  capitaine  an  2^  bataillon  du  Gardy 
lu  2)ar  les  officiers  de  ce  bataillon ,  malgré 
ju(j(  ment  qui  Pavait  honorablement  ac- 
tté;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

îitoyeus,  vous  avez  rcmvoyé  à  votre  comité 
la  guerre  la  pétition  du  citoyen  Jacques 
ibier,  capitaine  au  2®  bataillon  du  Gard. 
'o  citoyen  vous  expose  que  vers  les  pre- 
Ts  journ  de  mars,  sur  diverses  inculpations 
iginces  contre  lui  par  plusieurs  officiers 
?e  bataillon,  il  demanda  lui-même  qu'il  fût 
^-mblé  un  jury  d'accusation  pour  examiner 
uger  sa  conduite. 

re  jury  d'accusation  s'est  assemblé;  il  a  été 
sidé  par  le  citoyen  Barneville,  commissaire 
guerres,  chargé  en  chef  du  service»  de  la 
ision  Dharvillo  <'t  il  a  été  décidé  à  l'unani- 
é  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  accusation 
tre  le  citoyen  Jacques  Loubier. 
elui-ci  s'est  présenté  avec  la  décision  du 
V^,  pour  rentrer  à  son  poste,  suivant  la  loi  ; 
s  le  commandant  et  plusieurs  officiers  de 
ataillon,  ne  trouvant  pas  ce  jugement  ana- 
le  à  leurs  sentiments,  ont  refusé  d'admetti-e 
itoyen  Loubier,  quoique  acquitté  honora- 
nent. 


Coliecliott  Baudouin^  tome 30,  page  IT^,  et  Proc^s- 
aux  de  la  Convention^  tome  14,  page  114. 

Archives  nniionaleM,  Carton  C  2.S7,  chemise  504, 
;  ir   11. 
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3,  ils  non  ont  pas  acheté  la  pénible  vic- 
au  prix  de  lour  sang,  pour  renverser 
té,   pour  usurper  un  pouvoir  domina- 

Qn,  jamais  nous  no  parlerons  d<*  force 
contre  cette  vill .',  lo  U'rceau  de  la  Tlévo- 
n. 

>fon,  jamais  nous  n'y  enverrons  de  frères, 
pour  se  confondn*  clans  les  enil)rassoment8 
lels,  à  une  fédération  républicaine, 
^on,  jamais  nous  no  donnerons  l'idée  pro- 
émont  désastreuse  de  la  dissolution  de  la 
r'ention,  soit  en  envoyant  les  suppléants 
urges,  soit  en  leur  désignant  soulemcnt  ce 
t  de  réunion. 

^on,  jamais,  à  moins  que  vous  no  le  pro- 
iez  solennellement^  nous  ne  croirons  que 

n'êtes  pas  libres.  Vous  ne  pouvez  être  des 
»8;  et  vous  eussiez  été  sans  courage,   si 

vous  étiez  laissé  arracher  un  seul  décret 
rotre  conscience  aurait  rejeté. 

*»fous  sommes  loin  de  préjuger  vos  collè- 
;  mais  s'il  y  a  parmi  vous  dos  manda- 
ts infidèles,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
^tés  et  punis  ?  Est  ce  donc  dans  un  moment 
les  trahisons  nous  enveloppent  de  toutes 
ts,  que,  sans  examen  et  sans  prouves,  nous 
vons  croire  à  la  vertu  et  à  1  innocence  do 
x  contre  lesquels  s'élèvent  des  soupçons? 
Représentants  du  peuple,  tels  sont  les  sen- 
ents  du  directoire  du  département  do 
se.  Il  est  soumis  aux  lois,  il  a  en  exécra- 
1  la  tyrannie  et  les  tyrans,  les  factions  et 
factieux.  Il  abhorre  le  fédéralisme,  il  veut 
iberté,  l'égalité,  la  République  une  et  in- 
isiblo. 

Hâtez-vous  d'achever  l'ouvrage  que  vous 
z  comuM  ncé:  donnez-nous  un^  Constitution 
ne  de  la  grand**,  nation  que  vous  représen- 

Les  vrais  amis  de  la  lil)eifé,  de  l'égalité 
t  debout:  tous  lours  bras  levés  pour  en 
urer  le  triomphe.  Marchez  promptement 
but  :  c'est  \<^  tombeau  des  espérances  de  nos 
lemis.  (^ A))]fhni(li!iRrnifnf!i.) 

«  /r.?   memhres  du  dlr^rfoirc, 
(lu  fJ/ parte nienf  <lr  VOhe. 

{(  Slf/nt'  :  DuRET,  viee  ])rf'!<idevt:  Tras- 
QUiN  ;  Bâclé  :  HassOt  ; 
CoTTK  :  Daunou,  fjronirevr 
gênerai  syndic.  » 

uo  Pré8icl<>(nt  répond  au   pétitionnaire  et 
accorde  les  honneurs  do  la  soano/\ 

La  Convention  décroto  la  mention  civique, 
ii])rossion  de  l'adresife  et  l'insertion  au  Bul- 
■n.) 

Delacroix  (Marner  sec  rr  ta  ire,  donne  lec- 
•r  d^une  lettre  des  w^inhrea  de  hi  socitté 
wddicnine  de  Cam^sadc,  déparUment  du 
'  (1),  par  laquollo  ils  protestent  do  leur  r<'S- 
t  pour  la  Conv<'ntion,  do  leur  attachement 
ternel  ))«)ur  cette,  ville  immenso  par  sa  po- 
lation,  précieuse  par  son  énergie,  par  se« 
niores,  par  ses  sacrifices  multiplies  pour  la 
orté;  ils  rendant  compte  des  défenseurs  que 
r  commune  a  lovés,  armés  et  équipés  contre 
révoltés  ou  les  tyrans,  et  demandent  qu'à 
paix  il  leur  f^oit  accordé  doux  pièces  de  ca- 
n,  d'un  poids  égal  au  métal  des  olochos,  cui- 


l)  Vrucî'i-vcrbun.v  tW  fa  Convention ^  tomo  14,  p.  83. 
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vice;  décrète  que  le  secours 
ooi-dt  à  la  citoyenne  M  art. 
s^Jmmc  de  3CiO  livres,  «'t  au 
du  secours  ci-dessus,  dans 
son  nom.  et  la  somme  pour 
portée  dans  le  décret  ci-des 
rayés  de  l'état  sur  letiuel  il 

Art.  9. 

*(  Le  payeur  des  dépenses 
Ëoreric  nationale  est  auiori: 
lement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ordonné,  les  sommes  accorde 
à  titre  de  secours,  sur  \o  fc 
vres  aux  personnes  dénomii 
annexés  à  la  minute  du  prés 
ks  précédents. 

Art.  10. 

•■  En  conformité  des  artie 
loi  du  16  octobre  1791,  il  scr, 
s*Mvrie  nationale,  aux  p<M^ 
au  !i'  état  annexé  à  la  uiini 
crft,  la  somme  de  18,580  liv 
npartie  d'après  la  fixation  * 

Art.  11. 

«  Sur  le  fonds  de  2  mill 

?  gratifications,  par  rarticle 
a  loi  du  a2  août  1790,  et  c( 
articles  4  et  6  du  titre  I"",  ( 
tre  1 1  de  la  loi  susdatée  ; 

•«  Il  sera  payé  par  la  Très 

«'  !'•  Au  citoyen  Cinude-X i 
vaut  religieux  à  l'ordre  de  C 
d»-  :2,70ïJ  livres,  en  remplacvi 
d'une  pension  de  270  livres, 
♦?n  considération  de  la  cessio 
au  gouvernement  d'un  mo> 
tion,  pour  échauffer,  sans  L 
tir's  comhustibles  connus,  le.* 
uialades  ; 

•^   2"  Au   citoyen    Tarfu   s< 
vaissfau  «le  ri'^tAt,  <'t  attaclu 
tional*'  d'Indret,  iirès  Xan 
l..']*0  livres,   en   r<*mpla«m< 
d"un«?  pension  de  150  livn-s 
nu»',  v\\  dédommagement  de 
f#*t.s.  lors  de  la  reddition  du 
aux  Anglais,  en  1782,  et  en 
ruanîère  distinKU«V  flonl  \\  .s 
l'inwndie  fiui  su»  manifesta, 
fond*' ri»'  d'tndn't  ; 

«  :i"  Au  citoy.-n  aharlfa-d'a 
Inis,  anci«"n  commanriant  i- 
Wilnni*'  de  I)f'ii  erarv,  la  soni 
i'U  r»-mplaoeni"nt  et  ind«inn 
(U'  l/ii«.i  livres  qui  lui  avait 
f/»'d»>U'»i:aK<'rr.!'iit   cl<*s  d»'|)fn 
ri's  »[n*il  avait  été  obligé  de 
liant  riiui  mois  qu'il  <'xitçî 
placr*  de  commandant  en  cli 
H'mj'rary.  Dessequibo  et  cl<' 
lui  tenir  li^'U  de  proraia  du 
maire,  fixé  à   12.000   livres, 
droit  pendant  Je  temps  de  sr 
ne  lui  avait  pas  été  payé  ; 

"  4"  Au  citoyen  y  irai n  a- 
professeur  de  inathématir|i 
firest,  et  oorrespondant  de 
Bcîenoes,  la  somme  de  10,000  1 
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b  et  indomnite  d'une  pension  de  1,000  11- 

u'il  avait  obtenue  en  considération  des 

js  qu'il  a  rendus  à  la  navigation^  des  re- 

los  qu'il  a  faites  sur  la  résistance  des 

js,  et  de  deux  traités  sur  les  arts  de  la 

ire  et  de  la  voilure,  que  le  conseil  de  la 

ne  du  port  de  Brest  et  rAcadémie  des 

.ces   ont   regardés  comme  uniques  dans 

genre  ; 

*  Au  citoyen  Antoine  CharOy  ancien  entre- 
eur    des   ouvrages   publics    à    Metz,    la 
Qe  de  3,000  livres,  convertie  en  une  rente 
telle  et  viagère,  sans  retenue,  de  300  li- 
en remplacement  d'une  pension  de  pa- 
î   somme,    qu'il   avait  obtenue   en   1780, 
rindemniser  des  pertes  qu'il  avait  es- 
îs  dans  ses  diverses  entreprises. 
L  l'égard  de  la  demande  faite  par  ledit  ci- 
ï  Charo  de  la  réversibilité  cf'une  partie 
)tte  rente  sur  la  tête  de  son  fils^  la  Con- 
on  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ibérer,  attendu  que  la  concession  de  cette 
sibilité  est  postérieure  de  huit  ans  au 
l  qui  avait  déterminé  la  pension  du  père, 
est  fondée  sur  aucune  cause  nouvelle  ; 
6®  Au  citoyen  François  Merlin^  ancien  fa- 
tant  de  soie  et  de  velours,   la  somme  de 

0  livres,  convertie  en  une  rente  annuelle 
iagèrc,  sans  retenue,  de  600  livres,  en  rem- 
îement  d'une  pension  de  pareille  somme 
lui  avait  été  accordée  pour  indemnité  de 
jession  qu'il  avait  faite  au  gouvernement 

1  nouveau  procédé  de  son  invention,  pour 
einture  en  noir  sur  soie  ; 

7"  Au  citoyen  Joseph-Camille  Sarazin,  fa- 
!ant  de  bas  à  Lyon,  la  somme  de  2,700  li- 
!,  convertie  en  une  rente  annuelle  et  via- 
î,  sans  retenue,  de  270  livres,  en  renipla- 
ent  d'une  pension  de  pareille  somme  oui 
avait  été  accordée  pour  l'indemniser  des 
ifioes  qu'il  a  faits  pour  parvenir  à  établir 
mécanique  de  son  invention,  propre  à 
e  des  bas  à  côtes,  qui  a  été  reconnue  de  la 
>  grande  utilité  pour  le  commerce  ; 
8**  Au  citoyen  Antoine  Portai^  médecin- 
fess-our  d'anatoniio  au  Collège  de  France, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  la 
me  de  10,200  livres,  convertie  en  une  rente 
uelle  et  viagère,  sans  retenue,  de  1,020  li- 
,  en  remplacement  d'une  pension  de  pa- 
le somme  qui  lui  avait  été  accordée  pour 
lomnisor  dos  frais  d'impression  qu'il  fit 
c  par  ordre  du  gouvernement,  tant  en  pla- 
is (|u'en  volumes  de  sa  méthode,  de  traiter 
loyés  et  asphyxiés  ; 

)**  Au  citoyen  Charles-Marin  Dufrcsnr,  né 
)  mars  1725,  la  somme  de  8,375  livres,  con- 
ie  on  une  rente  annuelle  et  viagère,  sans 
nue,  de  837  liv.  10  s.,  en  remplacement 
le  pension  de  pareille  somme,  qui  lui 
t  été  assurée  en  1756,  sur  celle  de  3,000  li- 
qui  fut  alors  accordé*»  au  citoyen  Du- 
ne rr Alibi f/ny,  son  oncle,  en  considération 
a  remis<^  fait»  par  oo  dernier^  à  la  biblio- 
[ue  nationale,  des  manuscrits  de  feu  Du- 
ne (lu  Cavge ; 

lO*'  Au  citoyen  Charles  Hubert  Cardon  Yi- 
pierre^  né  le  3  novembre  1725,  la  somme  de 
l\  liv.  10  s.,  convertie  en  une  rente  an- 
le  et  viagère,  sans  retenue,  de  1,102  liv. 
en  remplacement  d'une  pension  de  pa- 
e  somme,  dont  il  jouissait,  comme  faisant 
>ie  d'une  pension  plus  forte  accordée  par 
inciens  ducs  de  Lorraine,  au  profit  de  ses 
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'i-crrt.'  -lUe  !a  p'iisi'.pii  nccr 
d»nî!«  dTiHit  Rirl',,,!  C-nj.,  ... 
()'-=  p'-n^ions  ji  la  cliarg''  df  1 
tii  na!'-  et  convertie  --n  un-v  r 
J»'    la  Mitnine  df   l.yo  livi-r- 

Ïiyêe  auxdits  di'ïtvnJanis. 
resQF  piiblic.  comme  cri'anc 
la  RépiiMif|Ue. 

Alt.  11, 

Tentes  viagèi-''S  nccnfJ.'S  [lai' 
coii!nit'nc»ront  a  courir  rlti 
»auf  la  d^'duction  d-<  O'  nue  I. 
peuvent  avoir   roçii    ii    titre 
ao->T:Lpu>  stir  k-i  p.n-iuns  dot 

"  A  "■.■•card  d.:s  p-n^iun^  ■ 
Ti>ni>'  éiflt  niinexi:  ;,  !;i  miiiiii 
Tt-t.  i-lli-i  si-ront  aus-i  pnv' 
1-'  .iûnvi.'r  iTun,  sauf  la  d"( 

'•■nrffi.ncfi'.ns.  Qiiant  à  <^ii\ 
(V-=  il-pi)!s  1,.  l-i'  iniivi'T  17 


F.lat  as'iir.>rait  à  ws  pî'i 
inii  :t,!iiii.-n1aii--.  suppôt,'- 


•I  La  f'nnventirin  national 
(li-piii!<  l'absence  rln  ciloye 


1,  montant  (Ie« 
Uiiint  '•!  pfnsioit  rjni  l'iaii 

du  1"  janvier  1788,  jn^qu'ai 
"  a*  Qne  provi  soi  renient  i 
compter  du  !*<'  janvier  IT90 
de  lear  fils,  il  leur  sera  pajr^ 
nationale,  nm  pension  de  7 


L  demande  en.  indemnité  formée  par 
Fronçait  Biquet,  marohand-parfu- 
istiltateur,  qui  occupait  une  mfÛBoa 
rce  contiguë  au  pont-lavis  de  la  Bas- 
fut  inceRc"  ■"      ■ 

irterCBse,  t     , 

es  engagements,  et  dans  le 
poursuivi  par  sea  créanciers,  la  CoD- 
ationale,  considérant  que  la  eomme 
ivres  qui  lui  a,  été  accordée,  à  titre 
ité,  par  te  ci-devant  roi,  n'est  pas 
pour  le  dédommager  des  pert«a  qu'il 
i.  décrète  qu'en  supplément  de  l'in- 
téjà  obtenue,  U  lui  sera  payé,  par  la 
3  nationale,  la  somme  de  3,000  livrée. 

Art  17. 

parvenir  au  paiement  de«  Hommei 
par  le  présent  décret,  les  personneB 
nées  et  aux  états  anuexés  à  la  mi- 
}nt  tenues  de  se  conformer  aux  lois 
ment  rendues  sur  les  pensions  et  gra- 
i  à  la  charge  de  la  Trésorerie  natio- 


gard  des  pensions  comprises  dans 
■ne  état  annexé  à  la  minute  du  prë- 

ît,  montant  à  457,718  liv.  16  s.  7  d-, 
entre  les  personnes  dénommées  Bu- 
la  Convention  nationale  décrète  que 
ne  demeure  définitivement  rayée  des 
pensions  à  la  charge  de  la  Trésorerie 


Art.  19. 

ivement  aux  demandes  de  pensions 
'  lespersonnesdénomméosau  dixième 
xé  à  la  minute  du  présent  décret,  Ja 
:in  nationale,  considérant  qu'a 

réunit  les  conditions  exigées  par 
22  août  1790,  pour  obtenir  pensions, 
ions,  aecours  OU  indemnités,  décrète 
i  lieu  à  délibérer. 

Art.  30. 

du  que  les  p 
eut  annexé 
titulé  :  Rédamati 
li  de  nouvelles  pièces  qui  constatent 
réclamations  soient  fondées,  la  Oon- 
ationale  paeso  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
i  qu'ils  ont  été  traités  conformément 
'elatives  aux  pensions. 

Art.  SI. 

\  demande  en  indemnité  formée  par 
1  Daniel  l'Etealier,  ordonnateur  d« 
■  de  Demerary,  pour  le  prix  de  fono- 
Iministrateur  et  trésorier  suppléant 
des  Invalides; 

invention  nationale,  considérant  que 
I  l'Escalier  a  reou  pendant  bu  an- 
smoM  annuelle  de  S,000  livret,  tm- 


lÏT.  18  «.  6  d.,  qui  sera 


■  Ia  TrdioTetie  nationale  i 
pOHÎon,  ABX  omploféa  des  t 
l■^  dénooiniéi  aa  8*  état  ani 
<■  «réwnt  dAcnt,  la  Bomm 
•pu la>r  aéra  riftartic  d'aprè 


Ait.  9. 

int  aux  dispi 

•  im,  il  eera  ég8 

■îe  DMionak  la  e 

tf  à  lifa«  de  p«uioD,  aux 
■ÉHMéi  MI  V*  état  annexa 
4Midéer«t 

Art.  10. 

■  8sr  1»  demande  en  çenv. 

"-^iftmJtamrBapiitte  Simon 

r  da  taribonal  des  maréchi 

VManantïon  nationale  cousid 

fMHHn  dadit  tribunal  a  i 

MB  anmloi.  décrite  qu'il  se 

■tem  à  la  loi  du  31  juill 

mmÊâenauB,  il  lui  sera  pa^é 

L  — ipter  du  jou 


à  compter 
stiona.  la  a 


1,  à  la(]uelle  il 

la  4  de  la  loi  du  31  j 

a  de  tnnt»  et  un  ans  de  se 
«■  janner  1760,  et  finis  le  24 

Art.  11. 
■  D'après  lea  bases  établie 
Itflt  SO  du  titre  I"  de  la  loi 
9  lara  pi^  par  la  Tréson 
HHBIB  (M  1,77S  liv.  6  s.  8  d.j  i 
wm  tâUmu  Françoit  Letpag 
k  W  oiTiaion  de  la  gendarn 
naon  de  quarante  et  un  an 
jnuB  de  serrioe  effectif,  fini 
ITn,  de  laquelle  époque  sa 
«ra  à  eonrir. 

Art.  12. 
«  Sur  la  réclamation  forn; 
Charta  Barbier-du-Baiîlnra 
lide,  et  ci-devant  capitaine  ( 
B«le  soldée  de  Paris,  pour  < 
cation  d'ane  erreur  qui  a  et 

i'ndiœ  dans  le  décret  du  9  ji 
Jt  à  son  article  que  la  pcns 
■ait  Bur_  les  Invalides,  éta 
ConTention  nationale  coneid 
Fartiele  6  du  titre  VII  de 
ini,  eoDcemant  la  f;arde  q 
Paris,  ec  citoyen  doit,  en  o" 


C(.(]    , 

.     .    'l.    ladito 

«■11.'  ...,"., 

taui.'  ;u,.;;uJ 

dit  décriât,  i-t 
aatoriaé  à  lu 

...1  ,.M-C(.-dpiI!I] 
.  .  un  i-i-U-  qur- 
ia  minute  et  1* 

que  le  miniat) 
i  faire  cjtpédi 
■a  demande. 

Art.  13. 
ea  aocxtfdéeB  d 

-  > 
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es  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
r90,  si  ce  n'est  par  rapport  aux  pen- 
s  qui  ont  été  traités  d  après  les  dis* 
de  ladite  loi,  et  dont  le  paiement 
imputé  sur  les  fonds  qu'elle  a  dé* 


Art.  14. 

parvenir  à  connaître  les  différentes 
3  dépenses  relatives  au  paiement  des 

et  attendu  que  depuis  la  loi  du 
'90,  qui  a  déterminé  les  fonds  inva- 
r  cet  objets  il  a  été  rendu  successive- 
leurs  décrets  qui,  pour  cas  non  pré* 
'alors,  et  amenés  par  les  circon^an- 
lles,  ont  adopté  de  nouveaux  modes 
iistribution  des  récompenses  pour 
il  doit  être  fait  momentanément  de 

fonds,  la  Convention  naticunale 
1  comité  de  liquidation  de  s'occuper 
lus  bref  délai  de  faire  des  relevés 
et  séparés,  par  état  nominatif,  et 
dation  des  sommes  de  tous  les  ajrti- 
it  été  décrétés,  soit  par  l'Assemblée 
ite,  soit  par  l'Assemolée  législative, 
%  Convention  nationale,  sur  le  rap- 
\,  comité  dans  le  département  appelé 
ms,  d'après  lesquels  la  Convention 
maître  ce  qui  a  été  imputé  jum^u'à 
ir  les  fonds  décrétés  par  la  loi  du 
r90,  et  ce  qui  doit  être  imputé  sur 
nouveaux. 

Art.  15. 

es  la  justification  faite  par  le  ci* 
rens  Ducarrel  de  Charly,  colonel  de 
ision  de  la  gendarmerie  nationale, 
)agnes  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
ians  l'article  oui  le  concerne  dans 
îxé  au  décret  au  4  février  dernier, 
tien  nationale  décrète  que  cet  àr- 
ayé  sur  la  minute  et  les  expéditions 
et,  et  que  la  pension  dudit  citoyen 
^ucarrel  de  Charly  sera  portée  a  la 
4.162  liv.  10  s.,  à  raison  de  quarante 
aix  mois  de  service,  y  compris  six 
i  de  guerre. 

Art.  16. 

cément  à  l'omission  faite  de  2  cam* 
guerre,  lors  du  calcul  de  la  pen- 
des par  le  décret  du  10  septembre 
îitoyen  Jean-Baptiste  Patuin-Ber- 
cien  commissaire  des  guerres,  la 
1  nationale  décrète  que  cette  erreur 
ée  sur  la  minute  et  les  expéditions 
et,  et  partout  ou  besoin  sera,  et  que 
1  lui  sera  payée  sur  le  pied  de 
s.  3  d.,  à  raison  de  trente-trois  ans 
quatorze  jours  de  service  effectif,  et 
es  de  guerre. 

Art.  17. 

représentation  faite  par  le  citoyen 
forestier  Dubuisson^  ancien  aide* 
a  ville  de  Metz,  qu'il  n'a  été  oom- 
»ur  une  pension  de  2,000  livres  dans 
u  10  septembre  1792,  tandis  qu'en 
de  l*'  aide-miuor  de  la  ville  de 
rait  dû  obtenir  le  nuurimtim  aSeeté 


Idire,  en  saurant,  au  |)érLl 
'  weara  personnes  qui  etaiei 
I   d'tee  englouties  par  les  eau 

Art.  4. 

■  En  conformité  de  l'articl 
i&  loi  du  22  août  1790,  il  sera 
soivrio  nationale,  au  citoyen 
uficAtioa,  une  fois  payée,  ■ 
«iii  livres,  pour  avoir,  au  moi 
rxputi«  sa  vie.  en  a  opposa 
il'uœ  foule  de  paysans  ou 
lianfinillité  de  la  ville  de  V^ 
twçn  un  coup  de  feu  à  la  tête 
de  frégoentea  douleurs,  qu 
tc-rops  à  autre  hors  d'état  de 

Art.  5. 

•■  Sur  la  réclamation  du  ci 
nuott,  ancien  inspecteur  d 
compris  dans  te  décret  du  '. 
nce  pension  de  862  liv.  iO  i 
iwtionalp  considérant  qu'il 
qa'À  raison  de  vingt  et  un  ; 
qu'il  a  justifié  depuis  qu'ii 
bnit,  décrète  que  sa  pension 
aatame  de  1.650  livres,  et  qi 
ooDcerne  dans  le  décret  susd 
l»  miBute  et  les  expéditio 
kîiui  que  partout  oii  besoin  . 

Art.  G. 

•>  8ur  la  rédamation  dv 
Aiexandra  Brunel,  cî-devai 
pootfl  et  chaussées  du  dépa: 
compris  dans  le  décret  du  • 
pour  une  pension  de  712  liv. 
tî«D  nationale  considérant  • 
(aé*  qu«  d'après  un  trait« 
fT«&,  et  qu'il  a  juati&f  qu'i] 
vrn,  y  compris  une  gratifie 
«0  lÎTrcB,  a  titre  de  supp 
tnmt,  décrète  que  sa  pensi 
90fi  liv,  10  B-,  conformément 
loi  du  10  octobre  1791,  sur 
préoédfinl,  à  l'article  0  de 
17B1,  sur  décret  des  4  et  5 
aux  «rlieles  7  et  fl  du  titr 
10  juillet  1791-  T.  nrtick'  q 
tijycn  Sntnei,  <i«zia  Je  Jccre 
wmm,  wrm  rwé  lur  la  min 
tiou  dndit  deeret,  et  parto 

Art.  7. 

«  loi  penûoiu  énoncées  i 
•fc  qai  ortJuut  Is  aomroe  ( 
mutulk  pMjJM  prOTiBoir«mer 
«■miMB  da  luite  MmiDe  d 
it  aa  décret  de  ce  j 


■  Art.  a. 

^  Il  Le  paieuient  des  pensîo 
tiftcationis  ordonnés  par  lef 
M:iont  faitfi  conformérncB 
d«aiButnt  rendues  sur  lei  ] 
galâo»  à  U  Aatga  da  \- 


^ 
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Art  9. 

sommes  accordées  par  les  articles  pré- 
sont indépendantes,  et  ne  feront  paa 
des  fonds  ordonnés  par  la  loi  dti 
1790,  si  ce  n'est  par  rapport  ans  pen- 
res  qui  ont  été  traités  d  après  les  dis- 
18  de  ladite  loi,  et  dont  te  paiement 
e  imputé  sur  les  fonds  qu'elle  a  déter- 

Art.  10. 

pensionnaires  dénommés  au  présent 
seront  tenus,  pour  parvenir  au  paie- 
)  leurs  pensions,  de  rapporter  un  oer- 
le  civisme,  délivré  par  les  conseih  cè- 
des communes  de  leur  résidence^  vue 
directoires  de  district  et  de  départe- 

QUATRIÈME  DÉCRET  (1). 

Ck)nvention  nationale,  sur  le  rapport 
X)mité  de  liauidation,  qui  a  vérifie  les 
ressés  par  le  ministre  des  contribu- 
ubliques,  décrète  : 

Art.  l*'. 

pensions  énoncées  dans  l'état  annexé 
nute  du  présent  décret,  montant  à  la 
de  20,955  liv.  10  s.,  seront,  conformé- 
la  loi  du  22  août  1790,  payées  par  la 
rie  nationale  aux  personnes  y  ^nom- 
dater  du  jour  qu'elles  ont  cessé  d'être 
dté.  A  l'égard  des  veuves  y  comprises, 
snsions  commenceront  à  courir  de  l'é- 
.e  la  mort  de  leurs  maris. 

Art.  2. 

pensions  énoncées  au  présent  décret 
excèdent  la  somme  de  3,000  livres  ne 
)ayëe8  provisoirement  que  jusqu'à  con- 
e  de  ladite  somme  de  3,000  livres,  oon- 
ent  au  décret  de  ce  jour. 

Art.  3. 

paiement  des  pensions  accordées  par 
nt  décret  sera  fait  conformément  aux 
k  rendues  sur  les  pensions.  » 

CINQUIÈME  DÉCRET  (2). 

Convention  nationale,  sur  le  rapport 
;omité  de  liquidation,  qui  a  vériné  les 
dressés  par  le  ministre  des  affaires 
res,  décrète  : 

Art.  1«'. 

conformité  des  bases  établies  par  la 
2  août  1790,  il  sera  payé  par  la  Tréso- 
itionale,  à  titre  de  pension,  aux  per- 
dénommées  en  l'état  annexé  à  la  mi« 


ection  Baudouin^  tome  30,  paf  e  171,  et  PrO" 
ux  de  la  Convention,  tome  14,  page  100. 
ection  Baudouin,  tome  30,  psfa  in,  et  PriMlt- 
ie  la  Cammniioit  lono  14»  ps|«  lOO, 


i 


Conveiiiini 

sauf  à  remonte]'  à  3,<XO  I 
1,50<.<  livres  proposi'  par  M 
La  C\.iiv,-ntion  lond  le  t 
>'  L&  Con^^iition  natioiii 
î-?s  ilf  liquidation  <.-t  des  t 
6*at<r,  dans  le  plus  liref  i 

ùiu's  jusqu'à  ce  jour,  rola 

feions. 

..  Et  oep.'iidiiiit  Jtcri-t*' 
:"  juillet  prochain,  tout*: 
exc«dt'nt  3,<iu.i  livifs  ne  se 
soirenR'nt,  iiue  jusijiia  cjr 

11  Ordonne,  en  uulre,  qiii 
naires  d«  l'Et.it,  pour  touc 
^-ront  tenus,  outrt'  les  fu 
précédemment,  di'  rnppnH 

communes  de  leur  résidfii 
rtctoircs  de  district  vX  de  t 
r«  memhre  .lu  cnmU/:  >l 
pose  de  rapporter  le  lîër 
•  énnetihtis  juin,  tu  iiitf,- 
Tnation  liu  ileertt  ilu  /.''  scji 
TUirit  Ipf  pcruionx  ilf  rrtrti. 
r-iv'  rhff„  df  b'nnni  </'■  / 

(La  Cunvenlion  rappitrt 
En  conaéquence  le  décri 

■<  La  Convention  natiou; 
:.*ndu  nn  inemhn;  du  wMiii' 
\f  di'cret  rendu  en  ini«Tpii' 
tion  du  décret  du  19  w\iU 
fiant  les  pensions  de  ntia 
ei^ns  chefs  df  Inireau  d«:  1 
!•■  1"  oetnbro  suivant,  lap] 
1&  di-  ce  mois,  att^ndn  •\w 
tembrc  1791  n'a  Iwsoin  d' 
tion  et  que  les  sommes  iui 
cl«-fs  de  bureau  ne.  lont  C-t 
tificatinn  une  fois  payt'.-.  ■ 

IjC  l'ar|tcnllrr,  nii  )>ni 
•nirrrr.  fait,  un  nip/iurl  < 
jft  ilr  .lirrrl  mr  I-  /hwo 
t,ur<  ./..  d.p'irUmoil  ,h, 
.hnità.ly,  „u1ùri<.\.,  or. 
■h    .i'i,<li    ii'iti'U.fiU   nJ- 


di-  la  Kiiirre  une  demaiid 
du  d('pai1emi'nl  du  M"i 


Il  Calltrtinw  RaKiInHifi.  xirau 

m-rtrlnaix  de  il  îlomiulimi .  t 

lii  XfTotrf  unireriel.  i<>ii«<  ^ 

13'  ColUfUmi  HttHiloiiiu.  t->in<^ 

tfrùamx  î*  la  l)ouvttli'm.  l-mv 

.4i  Arekivn  nmlitualti.  CiTtf 

jntr.t  II*  41. 


•  I 
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k  République  et  s'élanocr  avec  trans- 
la  carrière  de  la  liberté  et  de  Téga- 
>us  lui  avez  ouverte, 
équenoe,  votre  comité  m'a  chargé  de 
oser  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

nvention  nationale,  après  avoir  en- 
apport  do  son  comité  de  la  guerre 
andc  des  administrateurs  du  dépar- 
Mont-Terrible  tendant  à  être  au- 
rganiser  un  bataillon  de  garde  na- 
doux  brigades  de  gendarmerie,  dé- 


Art.  1"'. 

Iministrateurs  du  département  du 
ible  sont  autorisés  à  organiser  un 
le  garde  nationale  volontaire,  con- 
i  aux  lois  précédemment  rendues. 

Art.  2. 

t  ai  lion  sera  successivement  formé 
ignios,  qui  nommeront  leurs  offi- 
tat-major  ne  sera  organisé  qu'après 
constaté,  par  uiio  revue  du  commis- 
çuern's,  que  le  nombre  des  compa- 
K  hommes  sera  complet. 

Art.  3. 

iventioii  autorise  également  la  for- 
deux  brigades  de  gendarmerie  na- 
ronvoie  au  ministre  de  la  guerre 

organisation  suivant  les  règles  pres- 

kontion  adopte  ce  projet  de  décret.) 

•entier,  au  iioni  du  comité  de  la 
t  un  rapport  et  présente  un  projet 
ur  la  pétition  an  citoyen  Jacques 
I  pi  t  aine  au  2^"  bâtait/ on  du  Gardy 
es  officiers  de  ce  bataillon  y  malgré 
nt  qui  Pavait  honorablement  ac- 
exprime  ainsi  (2)  : 

,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
ro  la  pétition  du  citoyen  Jacques 
pitaino  au  2^  bataillon  du  Gard. 
îii    vous  rxpow*   que  vers   les   pre- 

d*'  mars,  sur  diverses  inculpations 
contre   lui  par  plusieurs  officiers 

ion,  il  demanda  lui-même  qu'il  fût 

1  jury  d'îiccusation  pour  examiner 

conduite». 

l'accusation  s'est  assemblé;  il  a  été 

le  citoyen  Barnevillo,  eommissaire 
:,  eharpé  en  chef  du  s<*rvio<»  de  la 
larviljo  <'t  il  a  été  décidé  à  l'unani- 
n  y  avait  point  li<'u  à  accusatif  m 
toyeii  Jacques  Loubier. 
i'est  présenté  avec  la  décision  du 
reiitr<»r  à  son  poste,  suivant  la  loi  ; 
miandant  et  plusieurs  officiers  de 
,  ne  trouvant  pas  ce  jugement  ana- 
s  s<'nl  iments,  ont  ivf usé  d'admetti-e 
lK)ubier,  quoique  acquitté  honora- 


n  fiaudouin^  tome 30,  pago  17.S,  et  Proct^s- 
ilonveniion^  tome  14,  page  114. 

naiionalft.  Carton  i\  â.S7,  chemise  504, 


l(]oD*euliuii  u 

iioQS  que  des  malveillants, 
iXTc  les  cnneniis  do  la  (.'hus^ 
r.MiT' s.  ont  la  iiKciiancti' 
'  Oui,  nous  avous  fait  m. 
siniiliistraUiirs,  citovfns 
mais  s'il  nous  i-tait  pi-rniis 
crifioes  individuels  rjuc 
cumnii'  particuliers  pour 
h:no.  nous  \n\i^  dirions  iju 
tro  nous  ont  sncritii'  leur: 
d('fena>  de  la  patrii';  ,!•'  voi 
personnellt-nii-nt  iiu.'  U-  n 
-(u'ils  sont  tous  deux  claiir 
liOpuljlinuc.  iiti«  dis  je.  il  i 

.u  un;  i  ai  la'doul.  ur  dan 
tn:  vient  do  r.;i  ir,  <n  (-•mi- 
di' la  Vondi*. 

I  Voilà  pourtant.  cit",vi 
voilà  les  homnH>s  qu<^  la  ca! 
outrage.  C'est  à  vous  a.  n< 
êtes  investis  do  la  souv^r 
ToUH  nous  devfï  la  justici-  ' 

dn  vous  avec  la  sf'curité  lU- 


E-e  Ppéitldonl.  L'A  s  se  m 
i">ur  avoir  dr  vous  dos  nns 
itr-  sou  organr.  (Juc!  ini' 
'■n;re  le  dépôt  fait  par  le  c 
ia  dilclarntion  !iit:nt«  di-  lui 
et  la  srane<-  dans  l.iiu''ll.> 

ff.  1/inliTvalli'  a  t't,'  d- 

L*  l*rrMldi'iil.  N'y  a-i 

tiiin  df  la  part  do  la  uni 


.t  d..  laso<.î.'.|,' 

■  p..i,u'.aii- 

/!.  La  muni. 

L-ipalii.'  .1 

"111  •'■If  nr^ïni 

avail  •'■><■  pris: 

>!>'  Salut  publi 

:c  :  '■■.  -t  ini. 

'i)n((iun<;  pas  ; 

1  c:\r\,.i-  -!,■■ 

■-»■  Pr*--.".!!»-!!!.  Vûlit  1 

X-  dit.s  i.oil 

!.t'la  ^..îi^H/p 

iiliulair.-j- 

T.'-t.'>  rpi.    vous 

av.'/  pri^  ; 

I».-..'  iIp  sHsj-r 

■ndr.'  la  m. 

nwlit  à  r-.i.p. 

■sition  <iu  . 

I.r  ■■rphid^nl.  l.-  ^  'W 
!•■  département  do  laie;  i 
l'arrêté,  swnt  ils  connu'  \< 
civisme  i  (|iii'ls  sniit-ils,' 

ff.  J.'  no  jH'ux  pas  j.H  ( 
dan"  lo  noiuhrir  iM'aucoiip 
par  leur  civisme,  los  juncs 
iurs.  etc. 

I.r  Vviwléfi.  Lo  ni.'ni 
été  pria,  a'y  a-l-il  pas  ou 
toj«iis  au  ci-dt-vant  Para 
ou  a  proposé  de  lever  h  à  { 
faire  marcher  vers  Paris  j 
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Nous  n'avons  eu  connaissance  de  cette 
nibléc  qu'après  sa  séparation  ;  nous  igno- 
06  qui  s'y  est  passé. 

;  l^résident.  N'a-t-on  pas,  dans  Tinten- 
de  porter  les  citoyens  au  mépris  des  dé- 
i  de  la  Convention,  avancé  que  tous  les 
ités  qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran,  et 
iiculièremont  ceux  qui  siègent  à  la  Mon- 
e,  étaient  des  anarchistes?  Les  auteurs 
cttf»  assertion  n'ont-ils  pas  dominé  la  dé- 
ration? (Murmures.) 

'lusieurs  nieinhrcs  (à  droite)  :  C'est  une 
uisition,  c'est  le  despotisme  des  opinions. 

aliidiii  court  a  la  tribune;  le  Président 
ordonne  impérativement  d'en  descendre, 
es  l'avoir  rappelé  à  l'ordre. 

iC  Présidoiit  reprend  et  dit  :  Ces  éclair- 
jements  sont  d'autanl  plus  néccsi»aires,  que 
t  on  posant  de  tels  principes  qu'on  a  voulu 
s  porter  à  résister  aux  décrets  et  à  vous 
éraliser. 

'.  Je  vois,  par  ocs  questions^  que  nous 
imos  poursuivis  par  la  calomnie.  Tous  ces 
bs  sont  faux.  Le  département  a  discuté  la 
îstion  s'il  rendrait  publique  la  déclara- 
n,  et  s'est  borné  à  cela.  Cet  arrêté  même 

pas  été  rendu  public,  d'après  le  vœu  con- 
ire  qui  a  été  manifesté;  il  est  resté  dans 

bureaux  du  département. 

^c    Président.    Avez-vous    connaissance 
il  y  ait  eu  des  démarches  faites  auprès  des 
Dyons  d'Abbeville,  pour  les  engager  à  lever 
3  force  armée  qui  marcherait  sur  Paris? 
?.  Non,  citoyen  Président. 

Lo  Président.  N'avez-vous  donné  aucune 
blicité  à  aucun  autre  écrit  ou  imprimé,  et 
rti  eu  lie  rement  à  quelques  déclarations  des 
oyens  Hourier,  Eloy  et  Saladin  (1),  mem- 
îs  de  la  Convention.  (Nouveaux  murmures 
Iroite.) 

i^aiadin  interrompt  une  seconde  fois  le 
ésidont  et  l'interpelle  violemment. 

Lo,  l^rt'Hident  réplique  qu'il  a  été 
argc  de  prendre  ces  éclaircissements,  et 
'ils  sont  nécessaires  pour  les  administra- 
irs  eux-mêmes. 

li.  Nous  n'avons  donne  aucune  publicité  à 
;  écrits,  nous  n'en  avons  eu  connaissance 
'en  arrivant  à  Paris. 

Uentzel  demande  que  les  administrateurs 
procureur  général  syndic  du  département 
la  Somme  soient  renvoyés  aux  comités  de 
blut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis, 
ur  être  entendus  chacun  séparément. 

Un  autre  membre  relève  l'erreur  des  péti- 
)nnaires  qui  ont  prétendu  que  la  Conven- 
)n  n'avait  pas  connaissance  de  leur  arrêté 
ant  (le  rendre  le  décret.  Il  rappelle  à  la 
)nvention  que  toutes  les  pièces  ont  été  lues 
la  tribune.  Il  demande  la  question  préala- 
)  sur  la  proposition  du  renvoi  aux  deux  co- 
tés. 

(La  Convention  décrète  que  les  adminis- 


11  Voyez  ci-après  aux  annexes  delà  séance,  p.  713,  la 
:laratioD  de  ^adin  sur  les  cvéuomcQts  des  31  mai  et 


um. 


i'Iioola  proposa  cette  loi,  <| 
de  tous  les  citoyens. 

L.«  Prci*ld«Bt  fait  Ami 
"-  ftre  rlft  a'iiiiinitf.rati  'iv 
■Jt-  Bo«rhtf-iliiRhôm  par  1; 
c^r.t  qu'ils  ont  refiisi',  ainsi 
1a  municipalité,  de  se  rendre 
Itfur  avait  ..■té  faiti'  dassipl" 
iu    tribunal    populniii-  :  <■]' 

..  Marscijl 

..  Citoyen  P.eî-ident. 

•■  Nous  vous  adivssons  1V< 
Ci-p-verbal  de  notrv  si'ancf  ti'i 
P'ur  déiibrirr  sur  lirivilal 
:ait^Uv.-il],-par  l<^<-oiiiili; 
Marst-ille.  d'assister  à  la 
tribunal  populaire  ih-  \w.\\\y 
reiquenotri'  l'fspecL  pour  li' 
pormis  d'adh'rer  à  c.tir'  ir 
r.istration  du  district  'i  I; 
Maraeilk-  <.nt  saisi  n»\v  .■ 

■!«■  ■-IK«i  n  -  Kai  i(  I  -  .i  n  d  ré 

io  décret  qui  va  f^lri>  poi-h' 
tienne  un  ténioiRnafie  di- 
la  conduite  des  autorit>'s  c« 
les  soient  invitées  ;i  nppi'' 
pour  reséCHtion  de  (a  loi, 
t-->Scns. 

(La  Convention  ad-.pl-  1. 
Charlier  et  dr  Jean-Bon  S; 

Wmhr*  d'Eglanliiie.  J 
wumettc  à  !a  peine  prono 
!ea  citoyens  qui  exécutera 
du   tribunal,   ou   r|ui    hii 

(I.a  f"on>-ention  adopt-- 

Ji„if  If  un,  .Lvniùf  ,. 
jirimr  Ir  pré*fiiil"  Inhuim, 
'fille.   »"•'   /m   /'.-i.v'ir*!   <i 


<■  La  Convr-nfion  n,^^jl> 
tfondu  /''  rnnpirl  d"  ^in  <■■ 
ra/e.  A<TTi'.f  c  qui  sutl   : 


'1  La  Convr>nt!-'ii  natior 
pn-tcndu  triliunal  populai 
jamais  rtr  et  n'est  point 
titnée:  que  W  individus  i 

r-lwllion  contre  les  di'eri't^ 
que  tous  les  actes  qu'ils  ont 

au'ils  ont  rendu»  et  fait  ex 
'assassinats  rt  d'actes  arli 
que»;  que.  d'ftp^^»  le,  serni 


't  BallKlin  de  ta  Coiiiri 
PneiM-Tfrbaux  de  la  Canieii 

(I,  ColUetion  Baudouin,  lo. 
rertmm.T  de  ta  CMuMlim,  tt 


MENTAIRES.    [19  juin  1793.]  705 

rançais  de  ne  reconnaître  aucune  auto- 
^rannique,  sous  quelque  dénomination  et 
ne  forme  qu'elle  se  présente,  il  est  du  de- 
los  bons  citoyens  de  courir  sur  les  mem- 
do  ce  prétendu  tribunal  populaire,  qui 
par  le  présent,  déclarés  mis  hors  de  la 


Art.  2. 

jS.  Convention  casse  le  comité  central  des 
ons  établi  à  Marseille  ;  décrète  que  les 
'^ens  Castellanet  et  Péroux,  membres  de  ce 
té,  seront  traduits  à  la  barre  dans  le  plue 
délai. 

Art.  3. 

A.  compter  du  jour  de  la  publication  du 
ont  décret,  seront  réputés  complices  des 
ssins  composant  le  prétendu  trilbunal  po- 
tire   de   Marseille,   et   poursuivis  comme 

tous  les  citoyens  indistinctement,  qui,  de 
que  manière  que  ce  puisse  être,  prêteront 

ministère,  même  comme  témoins,  aux  ac- 
ît  jugements  de  ce  prétendu  tribunal. 

Art.  4. 

Le  ministni  de  Tinléri-L'ur  est  chargé  d'en- 
*r  le  présent  décret,  par  un  courrier  extra- 
naire,  aux  autorites  constituées  du  dépar- 
ant des  Bouches-du-Rhône.  » 

//  tnenihrr  demande  qu'on  décrète  qu'il 
i  établi  un  département  d'Avignon  (1). 

^a  Convention  renvoie  cette  proposition 
comité  de  division.) 

ilarroix  {Marne),  secré,tnire^  donne  lec- 
•  d'une  lettre  de  Boiirhotte^  ministre  de  la 
rre,  par  laquelle  il  transmet  un  rffjfport 
/énéraf  Ke/lfr/nann  sur  l'attaque  du  poste 
^lavières,  premier  village  piémontais,  à  la 
ite  du  mont  Genèvre,  dans  les  Hautes-Al- 
;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  19  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

Je  vous  envoie  copie  du  rapport  de  Fat- 
je  du  poste  de  Clavières,  premier  village 
nontais  sur  les  limites  du  mont  Genèvre, 
s  les  Hautes-Alpes,  qui  m'a  été  adressé  par 
:énéral  Kellermann.  Je  vous  prie  de  vou- 
bien  en  faire  donner  lecture  à  la  Con- 
:ion  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Sir/n/  :  J.  BOUCHOTTE.  » 

iport  de  Vatlfiqur  dv  j)Of^te  de  Clavières, 
'entier  vdUuje  piémontais,  sur  la  limite  du 
ont  Genèvre,  dans  les  Hautes-Alpes. 

Le  25  mai,  2  soldats  du  10*  régiment  d'in- 
erie  et  3  volontaires  du  1"  bataillon  de 


Procès'verbaua-  de  la  Convention,  tome  14,  p.  119. 
Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  513, 
8  n»*  3  et  3,  et  Procès-verbaux  de  Ut  Convention, 
14 ,  page  ISO. 
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Lf  comité  Bfu  dpux  banPH, 
1*  .'ugempnt.  L'institution  d 
bifile  et  déflirablo:  mai;!  non 
awment  à  notre  légiBlnturc 
Noua  ftiirioiiB  souhaita  poin 
p,sor  nue  dos  arbitrrs.  mni^ 
.'iip»raKînt  converainprm'nt, 
res  aux  intérêts  du  prupli*. 
i»  plue  Bouwnt  BBcrifii'  pai 
riche,  et  d'-i'îftndt'riiit  lu  Jii 
a'-imL<ne.  II  faut  riiiil  In  ili'iii 
■i'j»fl  hominpR  comnit'  un-'  fav 
^eté  ''ntiprp  comnip  uw  d-t 
-r'tt'vj  Cfttf  idée  nmi»  a  or 
--•■n.?nt  di>  jlip-«  Pt  df  trilmt 

lIvraMll-NérhflIcK.  m/. 
Article*  BUT  la  juHtick'  civile 
adoptp  IcE  trois  (irvuiiiTii.  i^a 
dans  la  fnr.nic  qui  suit  : 


1  Le  cotte  dps  lois  civiir!- 
^miforme  pour  toute  la  Itri 


"  11  ne  peut  étrr  porté  m 
droit  qu'ont  1rs  citovens  di 
«iir  î'-urs  différends  par  d' 
choix. 


Iléraiilldr  Héehrlle<«.  rr: 

à  !a  discuBRion  l'article  i,  qi 

"  Art.  4.  Il  y  a  des  .iwpes 
W  eitorenn  des  Brrondis.<* 
par  la  loi. 

..  Ils  sont  charRpR  de  coi 
<:ans  trais. 

"  Leur  nonibre  et  b'ur  ci 
kIi's  par  V  Corps  l-'nislati 

"  li;R  eitojrnB  aeii>riii':s  ) 
III'  peuvtiil  plus  ritlaiut.r. 

f'ri  tiirinfin.  sur  le  par.T 
ticli^  ■),  portant  :  Tl  y  a  dr^ 
k  fmp"  par  les  ciU>y'ii^  -h 
d>-t'rmin''-s  par  la  loi.  d.!ii 
cr^té  cr>nBtituliiinn"lIfiii> m 
paix  auront  des  a=vs*:-nr-:. 
tituant>'  a  rpconnu  In  [.''c— 
nfnt  (W  aspeRSPurp;  rexpri 
l'utilité.  Il  se  prissent''  n.ill 
ks  juges  df>  paix  snnt  fi-ie 
ne  I  ■  '■  ■ 


s  juges  df>  tiaix  snnt  fi-iei 
î  peuvent  être  remplaci;? 


HHwBll-KrrhellrH,  rur 
qw  la  Constitution  de  1TI>1 
cnn«  diipoiition  relative  à  I 

la  loi  nifclenientaire.  Il  est 
dra  jadiciaire  actuel  Roit 
jnry  cÎTil.  Oonvicnt-il  qu> 
■tient  liés  pw  l'éiablissemc 
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it  rendre  inutilesT  FftudiA-t-U 
ic  Convention,  pour  un  rempla- 
:  bien  commun  pourrait  oxigcrt 
is  doute  que  l'acte  oonatitutioa- 
r  ks  asecsseurB,  le  Bîlcnoe  qu'a- 
'lui  do  1791,  et  qu'ils  nts  soient 
omont  tuolus;  la  loi  prononcera 

la  rjuostion  préalable  sur  l'ad- 
ve  aux  assTBAeurs,  proposée  au 
*'  de  l'article  4. 

ition  prononce  la  question  préa- 
tp  addition  ot  adopte  le  para- 
nsi  que  !<■«  paragraphes  2  et  3.) 
",  Hur  le  paragraphe  4  proposé 
'■.  portant  que  <i  les  citoyens  ao- 
■ur  iTipdintion,  no  peuvent  plus 
piiiande  qu'il  soit  ajouté  :  Quand 
îrrr  rxftilcrait  leur  eompèlenee, 

demande  la  question  préalable, 

sur  ce  qu'en  cas  do  médiation, 
ix.  devient  arbitre,  et  qui;  la  con- 

1  npirc  devient  une  transaction 
ature,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 

rai(j;neK  de  corrompre,  citoyens, 
tion  patriarclialc,  et  n'adoptez 
in  qui  vous  est  proposée,  car  ce 
r  le  droit  aux  jupes  de  paix  de 
!ft  fortune  de«  citoyens.  Je  do- 
estion  prcalable  sur  le  paragra- 
tion;  je  la  motive  sur  les  Fraudes 
nt  en  naître.  Tout  juge  de  paix 
■sc'ul'T  son  jiigcuw'nt  comnic  une 
<'t  priver  la  partie  lésée  de  tout 

•r  iiiimhre  appuie  la  question 
r  tout  l'article,  et  soutient  que 
idements  proposés  prouvent  qu'il 

;!rmrntaire. 


.tion  prononce  la  Questian  préa 
laraitraplie  4,  ainsi  nue  sur  l'ad- 
ntée,    et    adopte   dëfinitiv<cina>nt 


charKés  de  concilier  et  de  ju^cr 


W^rhell^H,    rripporfrur.  soumet 
n  l'article  5,  qui  est  ainsi  conQU  : 


ihrr 

issr'nt  des  contestations  qui  n'ont 
rniimvK  <léfinitivenient  par   les 
('■s  ou  par  les  .juges  do  paix. 
Nrent  en  public. 
tnt  à  haute  voix, 
ent  «ans  frais.  » 


[Coav^iiCii  il 

-aoix  que  i^  peuple  pour 
z.C'z:mora  les  dirccU'urs  di 
li  rm.'  s'agit  o.-.tic  plu.-  iU. 
i-iation  du  coûo;  ^i  il  c.a  i 
:-•:  volrs  do  vivj>,  tu  xKk:\\)*i-  . 
-.û^iiiro  ♦•?«  U'imiiiei"  îiviii 
.:2j perlant  ouvragt'.  vcus  ; 
Li.'.riU'  d«"  l'avilir  ^•Iltl•«•l)ri^ 

■  '.'  <  matériaux  à  (nux  qui 
T'ia.vr.  Enfin,  si  vu  us  \i)uK' 
miT^irîiraiion  partait c  ilt»   ! 
.-■u^-z  un<'  ur^anir-alinn  ju( 
:.ri'?-  jaLi:ais  la  lil>-ru'\  *'l  i 

■  -ration  des  peuples,  ajnui 
::  !  •  'j'.-r  du  c'')mitc, 

La  juslicy  do  paix  est  u 

lairt'S  institutions  qui  nou.s 

par  i'Asex-mblrt'  cunbtituan 

:.  ire^r.  en  la  (l«ira.i;i'ant.  dv  « 

i*f  police  qui  lui  ont  été  m 

L'arbitrage  forcé  *■>;  in; 
•rai?-.-  vulontairf*  drdt  avoi 
.ri'itude. 

Lv-  comité  l'st  d'ai".'  'id  - 
•■:•  P'ositions  ;  vous  U-s  a\./. 
I  .'Ur  t^-rmint-r  vutr*.*  ouvra 
r-at:«>n  choisisst^  d«'s  lionini 
-  -  '.irsranfs  df  la  loi,  comn 
:  zr  ^''-.''-ii'-r.  ni  l<'s  t-oiis^-iN 
V  ix  d-  la  rais.iin.  !)*•  là,  la  r 

•  ;•■  :  i.*s  honiin«'S  d«»nt  on  s« 
paiï^ano',  jiarcf  «lu  on  (•on<< 

••-  anciens  nia«ihtrats  av^c 
r.'.::u  ".s  n'ciut  aucun»'  siniil; 
-  a-'Ur«-r  (ju'ils  m*  )>ourron 
'.•  ur  aiitorité,  qu'ils  n«'  pou: 
pr«Mi:»'ttrf  la  liU-rté  puljli<; 
\:-  ';u'ils  doivi-nt  t'tn-;  u<'  1« 
fi"appli<iu."r  la  loi:  lai>>- z  1; 
n  iif<  jtirt':-  choisis  par  1  ■  }: 
J'ai  déjà  dit  tju-  p<uir  n< 
î'rf:p.s    préoi«ux.    j»*    n--    d»'- 

•  ïi-n  plan  d'<'xécution  du  j 
f  j.«-iidant  d«'vuir  «-n  «'■iiom 
!•  -  principaN'S  rJispo.-ition. 

Litaldiss 'imnt  «l'un  otTu 
ijU.*  district,  char^'é  d--  U)\ 
ratoiri-s. 

Ta\»l«au  i\v  2tm  juré-,  f 
clans  r;hîiqu<'  district  : 

Ktahli.^.s«'ni#'nt  d**  tvtus 
th'jt.'irt  ment:  l'un    (/'•  ii.v 
g«-ra   /  s  jures;   ]ni  di-ux  :i 
i'\»i'  lui  â  rapj)lication  d«- 

Un  coin!i'.is-sair<"  national 
t:on. 

D«  s  r»is#'S  t4'nucs  par  c^-s 
rh"f  li"U  de  district,  à  des 
né  ■>.  ot  pour  le  jugement 
r  nrU  : 

Hnr5  le  tc^nips  des  ns^is 
r.-nt--  dans  !.•  «h:  t*  li.-u  du 

I  T«!s  .«ont.  citoyens.  1»-  uj 

d«  voir  \uus  S' e.i  mettre.  Jai 
■VK*  jr-  in*-  suis  ])n)posé,  -i  ' 
=  jcc-s«urs  l'honneur  d'avoi 
en  niatii-rc  civile, 

J-  dr;fmande  qm»  la  Ccni 
décrets  quo,  ««  en  cas  (\o  réc 
d'ici <îion  dps  juges  de  paix  ■ 
citoyens  se  pourvoieront  c 
vil.  M  Je  ne  m'oppose  poin' 
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:  article  demeure  subordonnée  à  la 
m  du  oode.  » 

Je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
lans  une  Constitution  républicaine 
ition  aussi  ridicule^  aussi  funeste 
es  tribunaux  qui  entretiennent  au- 
:  une  foule  d'hommes  ennemis  nés 
Ité,  et  adversaires  constants  de  la 
suffit  d'apercevoir  la  question  des 
les  rapports  politiquesj  pour  s'em- 
n  consacrer  1  établissement  dans  la 

DU. 

iiblé^  constituante,  je  proposai  les 
vil  et  au  criminel,  je  fus  repoussé 
s  jurisconsultes  et  les  habitués  des 
bunaux.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  con- 
position,  mais  oc  fut  le  cri  de  l'ha- 
ie l'intérêt  personnel;  oe  fut  le  cri 
ne  ot  d<*  la  voracité  judiciaire. 

•n  publi(|ue  transigea  alors  avec 
s,  vt  tout  oe  qu'on  put  obtenir  des 
t  rétablissement  des  jurés  au  cri- 
iK'  pouvait  oublier  que  nos  pères 
t'us;  que  nos  voisins  les  Anglais 
lient  comme  le  pdUadinnv  de  leur 
.1<*,  <'t  que  nous  ne  pouvions  sans 
mpecher  d<'  naître  clans  notre  Ré- 

s  au  civil  fun^nt  ajournés.  Ils  le 
1  pas  à  une  Ass^'mblée  législative, 
s  intrigues  de  la  cour  et  des  com- 
liberté  :  les  jurés  au  civil  furent 
ins  doutn'  à  l'Assemblée  nouvelle,  à 
Lion  à  qui  devait  appartenir  la 
onner  au  plus  Iwl  empire  de  l'Eu- 
\)nstitution  démocratique.  Pour- 
n'adoptoriez-vous  pas  cette  insti- 

les  Américains  regardent  comme 
ition  s<'ulo  capable  de  maintenir 
u  peui)!e  .'  Pournuoi  le  renvoi  pro- 
'  vous  il  l'Assemolttî  consti  tu  tante 

pas  actt'pté  par  vous  ]  Mentiriez- 

à  votre  vocation  1  Perdriez-vous 
on  rare  dans  le  cours  d'un  siècle, 
'  qu«'  la  justice  naturelle  et  la  li- 

ne  css^nt  de  réclamer. 

le  les  regards  sur  les  tribunaux  : 
rs  do  la  Révolution,  que  vous  ont- 
^ouveits  d'aristocratie  et  inactifs 
travaux.  Où  s'est  régugié  le  modé- 
')n  se  .sont  concentrés  les  ennemis 
i  lii)erté  \  Dans  les  tribunaux.  Qui 
oppose  à  la  République,  si  ce  n'est 
loi  ?  Cett4'  <'spèce  criioinmes  stériles 
ciété,  ne  produisant  rien  d'utile, 
1  un  papier  (|ue  la  raison  couvri- 
«^é<^s  utiles,  <'t  ne  servant  qu'à  exas- 
imilN's,  à  aiguiser  les  passions  et 
ntérét  pt*rsonnel.  préparant  la  di- 
ruiiK*  d<*s  familles. 

voule'z -vous  fcaire  disparaître  cette 
eorix'aux  judiciaires,  cette  foule 
îlandestins  de  la  Révolution,  si  oe 
truisant  leur  repaire?  Les  tribu- 
mentaires  furent  démolis  par  l'As- 
istituante;  mais  <^lle  porta  les  dé- 
ans  tous  les  districts;  elle  couvrit 
publique  des  abus  de  la  justice,  et 
.ses  prêtres  et  ses  augures  dans 
)artieK  de  l'empire.  Etablissez  des 
,  et  aussitôt  vous  rendrez  à  l'abri- 

commerce,  aux  possessions  utiles 


:iL<ncicr  sur  un  fait  iufinime 
■-  :>ii.  au  l'ont  rai  IV,  Ip  fai 
Î.t.Am  flv.'ij_lu  dioit.  Je  ci 
-upposp  [ju'un  pii'sente  au 
X'.>i[>-  lo  litri-  de  donutioi). 
fU^  u  n  jui'cs  clii'iX'hi'nt  (ian 
%jLi't:llt.-G  prcsci'ivciit  pour  ci 
■.-.■•a.  examim-T  onsuite  si 
::ii!  il'api-i'S  ci'S  formes.  Vi 
^  ail  t-cla  i-xipf.  On  dira  <| 

ians  un  jour,  pi  ji'  sfnitit'n^ 
:jr:  lômérain',  i|Ui  s>'  vante 
:ia  an. 
Faites  atti'ntiiin  it  un  iiitc 

-.'ivil.  hti  rassrmbK<ni(^)it  lU-s 
Xif-iaenl.  If  peuple  Ht-init. 
oblige  d'éti»  continii'-lli'iiu 
pourrait  pas  ohlfnir  uru'  ] 
se  dégoûterait  il.'  ttt  iiai  d 
dirait  un"'  Conwiitidn  jimu 
aiurt'.  Jo  (k'ir.anrli'  que  la 
]•■  pnij.'t  du  iwmiti';,  si  cil.' 
roi',  ou  que  si  elle  troiivi-  ei 
-Jans  cetir  question.  <'ll<'  1'. 

t'bultol.  Les  deux  pr'''ft[ 
li-  gravi's  ini^onvi'iii-'iit.-.  d 
liis  jurés  au  eivil,  les  aiisl 
l-l''e  ci)nK(iliiallU'  Ircuviiin 
vrnients  dans  le.s  .jurés  au  c 
T:<-UB  avuH^  tmi.s  s>'iili  ecui 
•i'ti  est  salutaire  .-l  h'wnfsi 
r.pri-s  i>ii\.  auj'iurd'luii,  <ji 
!i;H  ju^('.i,  cr.H'r  des  eorp"! 

dvr  que  tous  les  citoyi'Us  e 
'Hrîls  !i*inii;iessi-tii  ii  l'iul 
-  'it  di'  <'1ia>|iii'  individu.  < 

(.>n  dit  qu'il  ii'v  a  d'air 
>sdfUXBystèiui'si|U.',-;lI.' 

Mil   di's  juni's  il-'   fiiii   il 


il  fau!  1  ■  MTi-.i 
s\'/''iii'nY- Ii'kÎs/. 


(■■irrMH.     Hnvliii 
Thiipinl  s'opposent 


ttarpaii.    I.a  pri'uve   qi 

•  xiïtfni  <Ti  An^l'-liri*.  i 
chc7  l«s  Uomains.  Kn  .Auf;! 
procédure  est  le  plus  ci>in|: 
giaé:  or,  il  est  donc  posBil 


aaes  sont  moins  compliquées,  d'établir 
ses  et  les  jurés. 

imilien    Robespierre,    C^nthoii   e( 

'.rs  autres  membre^  s'^lèyent  ^yec  toxos^ 
la  création  A&&  jurés. 

bre.  Permettez-moi  de  yous  rapporter 
e  de  la  Consrtitution  américaine  qi)| 
ï\c!  les  jurés  au  civil,  u  Dans  la  discus- 
3  la  justice,  la  manière  de  procéder  par 
est  la  meilleure  sauvegarde  des  aroits 
juple.  » 

ifsieurs  membres  :  Aujf  yoiîç,  aux  voii:. 

mires  membres  :  La  question  préalable 
'opinion  de  Bf^rèrp.     ^      ■•      *^     • 

inlhAii.  Je  demande  Tappel  pomii^al  |BU|r 
!  question;  je  no  veux  pas  avoir  à  ine  ré- 
her  d'avoir  compromis  la  Constitution. 

KPère.  Plus  la  question  est  importantOi 

is  Tuser^ji  d^  l'avantafje  que  me  dpni)^ 
mtc  de  l'opinion  que  je  soutiens.  Couthon 
ûféro  un  mot  ;  il  a  dit  que  Tadoption  ({p 
opinion  compromettait  le  sort  de  la  Coni- 
don  :  eh  bien,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que 

te  question  a  été  décidée  avec  légèreté,  j  en 

mande  le  renvoi  au  comité. 

C'outhon.  J'ai  dit  que  ^e  pensais  qu'uii 
ireille  institution  compromettrait  la  Oonsti- 
tion,  je  l'p  dit  d'après  ma  conscience,  et  je 
ai  voulu  insulter  personne,  et  actuelUîineut 
li  l)eaiicoiip  plus  cle  raison  de  persister  dan^ 
on  opinion,  puisque  je  la  vois  appuyée  pq^ 
rt aines  personnes. 

Iléranll -^^chclle«i ,  rapporteur,  Sfp 
ins  la  qmîstion  qui  nous  occupe  on  est  àfi 
nu\c  foi,  si  on  n'est  guidé  que  par  la  vue  du 
en  public,  on  ne  peut  p^  reiuser  un  délai 
»  quelques  heures  pour  l'examiner. 

|jOiiii>i  I^e^t^ndre.  Je  demande  la  clôtura 
1^  la  discussion,  le  renvoi  de  la  question  au 
.imittv,  et  l'ajournement  à  demain. 

(La  Convention  prononce  la,  clôture,  ren- 
voie la  question  au  comité  et  ajourne  la  dis- 
cussion au  lendemain.)  (1). 


(1)  Pour  plus  de  clarté  et  afin  de  permettre  au  lec- 
teur <io  mieux  suivre  c^'tte  discussion,  sur  Tétablisso- 
tnent  du  Jury  civil,  nous  donnons  ci-àprès,  en  note,  le 
résumé  publié  dans  le  procés-vcrbal  (Voyez  procèê-ver- 
fiau.v  i(r  la  Convention  y  toine  14,  pages  123  à  ii^), 

I.a  discussion  s'«Mivrc  sur  l'article  5  proposé  par  le 
comité  en  ces  termes  : 

«  Il  va  des  arbitres  éliis  h,  temps  par  les  assemblées 
éicctoràlos. 

•  Leur  nombre  et  leur  ressort  sont  fixés  par  le  Corps 
lé^'islatif. 

«  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été 
terminées  définitivement  par  les  arbitres  priyés  ou  par 
les  ju^es  «le  paix. 

<i  Ils  délibèrent  en  public. 

«  Ijs  opinent  à  haute  voix. 

«  Ils  statuent  sans  frais.  » 

l!n   membre  combat  l'établissement  des  arbitres,  et 


et  non  du  choix  du  peuple.  Le  peuple  souverain  né  peiît 
élire  que  des  juges,  pour  acquitter  en  son  poip  la  dplÇ- 
qu'il  a  contractée  envers  tons  les  membres  dfj  la  grande 
société,  au  moment  de  sa  formation.  Cette  contraqiciicfn 
disparaît  par  rétablissement  4u  jury  civil.  Ia  natfcm 
française  doit  être  tranquillisée  sur  l'eilbt/dd  ce{tç  JQfr 


ICooTentioD  n 

part  du  citoyen  Justin,  at 

n  Je  vous  prie,  citoyen  ] 

ger  la  Convention  d'aeccpt 

!a  faire  passer  au  judit-it 

qu  li  ait  le  plaisir  d  en  dt-c 

tin  (1). 

»  Je  sui«  avt'c  respect,  cil 

..  Lt  1 

i.  Signé  :  Thouvenot,  uomii 

ti-d.vant    hrna    ,jùnr 


'La  séance  cBt  Icvéi;  à  û  li 


Compte  rendu  et  uii-iAK 
SA1.AD1N',  député  du  d- 
6omme,  sur  /is  juarntts 
1"  et  2  Juin  iTJi  (:(). 

Quclk  est  la  positiou  a> 
vt-ntiuQ  nationale,  di-  œu 
sitairc  des  dL-!ttint-cs  du  p« 
taquiv  dans  suii  intûcnt 
eoref  Est-ell.\  pi-ut-cllo  e 
un«>  aasL-mblt?ir  di-lîliéi'iinl 
cvnfiaiio'  de  t<ius  Wa  Fj'îu 
s.-m  di-  la  ville  uni  la  r.>i 
(le  conKidt'i'atiuii.  d<.'  fure 
jxrut  si>ul  iinpi'ini'.'r  it  m." 
auKUSti^  des  h)is,  '|iii  s-u 
r.-str  de  ta  lîi'pulili'jii':, 
di-oiUf 

Ti'llcs  sont  les  <|ueMi<i! 
Ct's  jours  d'annroliii-  cl  li 
^■uis  ami  di;  na  pati-i  ■.  tuu 
K"r  aux  factioHK,  quiLs  ii 
.p;.-!  ...l'et,  puiss.-  étr,-  W 
d,..,-,-  p»J,I.,,m.,  n.  ir;,v.-, 
Sj  la  •.•■rîtv  iii-iit  an-h.- 
h'ir^'iif>.  ^i   la  voix  de<  ifi 


riliibli-  point  di'  vu.,  les  •'■ 

tiiiti-;  iir  »;ront  pas  ilil'iir 

J'"'ntr«iiri.'nds  di-  n-ndi'i 

facili',   iiiin  <n  dt'-criviint 


lité 


ds  bratuiife  -lu  «iildat  Justin. 

i,  Vu;,  ci-rIcMys,  ntpic  >éaD 
loin  dri  admiDiilraleura  rtu  da| 

|^^  Bibliolhèqa»  de  U  Chainbi 


ihèqai 


li'm  Pêrtitx  ^  eOUt),  (orne  Si 
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is,  qui,  libre  avec  sa  contcienoe^  juge 
imes,  en  comparant  et  leurs  opinions 
>  discours  et  leurs  actions. 
Jtsfiemblëe  politique  cesse  d'être  délibé- 
toutes  les  fois  qu'elle  cesse  de  jouir  de 
rétendue  de  liberté  qui  lui  est  néoes- 
pour  que  les  actes  qui  en  émanent  soient 
dés  comme  son  ouvrage, 
là  un  principe  d'éternelle  vérité,  qu'af- 
rait  peut-être  une  démonstration  quel- 
le, et  qui  ne  saurait  être  dénié,  sans 
rer  à  nu  la  turpitude  de  qui  oserait  se 
cttre  oette  dénégation, 
ctc  que  souscrit  un  individu  est  l'effet 
Q  consentement  :  si  ce  consentement  lui 
arraché  par  une  force  à  laquelle  il  lui 
impossible  de  résister,  ce  consentement 
nul,   parce  qu'il  est  l'ouvrage,    non   de 
mme,  qui  paraît  l'avoir  donné,  mais  de 
ui  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forcé  de 
er. 

.'e  que  je  dis  d'un  individu  isolé  s'applique 
ontestablement  à  tout  corps  politique, 
iUe  que  soit  son  organisation,  quelle  que 
b  d'ailleurs  la  nature  des  fonctions  qu'il 
appelé  à  remplir;  et  je  suis  ici  tellement 
t  du  principe,  que  je  ne  crains  aucun  des 
thismes  qui  pourraient  être  destinés  ou  à 
abattre  cette  application,  ou  à  la  détourner 
l'objet  qui  m'occupe. 

Ainsi,  un  tribunal  chargé  de  prononcer  des 
igements,  ne  fait  rien,  lorsque  influencé 
)ar  une  violence  quelconque,  il  consigne  dans 
es  actes,  non  le  résultat  des  opinions  libre- 
rient  émist;^  par  la  majorfté  des  membres  qui 
0  composent,  mais  la  volonté  impérieusement 
lictée  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère, 
i  laquelle  il  n'est  pas  subordonné,  car  un  juge 
10  connaît  d'autre  puissance  à  laquelle  il  lui 
oit  permis  do  céder,  que  la  loi  et  sa  cons- 
îitincc. 

Ainsi,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au 
ji'omi<ir  tribunal  français,  lorsque  ce  corps, 
cour  à  tour  oppresseur  et  opprimé,  obéissait 
aux  ordres  absolues  d'un  despote  ;  lorsqu'il 
courbait  humblement  «a  tt^te  sous  le  fouet  me- 
naçant agité  par  un  usurpateur,  le  parlement 
n'imprimait  point  lo  caractère  de  lois  aux 
acUîs  (luo  la  terreur  le  forçait  à  souscrire. 

C<'  (]U<^  la  postérité  jugea  être  un  crime,  et 
de  la  part  ciu  tyran  et  de  la  part  du  corps, 
assez  lâcho  pour  ne  pas  périr  plutôt  que  de 
sacrifier  ios  droits  du  peuple  dont  il  se  disait 
h  représentant,  pourrait-il  n'être  pas  envi- 
sagé du  même  œil,  parct>  que  nous  n-^  sommes 
plus  à  la  même  époque,  parce  que  les  circons- 
tanot?s  ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politi- 
({ues,  et  notre  forme  de  gouvernement? 
Ma  réponse  ost  facile;  ell-.^  est  tranchante. 
Certes,  s'il  est  un  corps,  qui,  dans  l'exer- 
cicit  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  doive 
obtenir  la  plus  grande  étendue  possible  de  li- 
berté physique  et  morale,  c'est  le  corps  investi 
par  la  confi.ince  du  peuple,  de  la  représenta- 
tion nationale;  c'est  1<*  corps  auquel  le  peu- 
\j^*'  a  commis  l'exercice  de  oette  portion  de 
son  pouvoir  souverain,  qu'il  ne  peut  exercer 
par  lui-même;  c'est  le  corps  auquel  le  peuple 
a  dit  :  «  J'ai  détruit  par  ma  toute  puissance 
le  gouvernement  dont  le  poids  ma  écrasé 
mille  huit  cents  ans.  Il  faut  qu'un  autre  gou- 
vornen-ent  soit  substitué  à  celui  dont  les  rui- 
nes m'environnent  encore;  j'ai,  sur  ces  ruines 
mêmes,  et  avant  d'avoir  <iéblayé  les  décom- 


(r.oDTSDlion  ualional 

u;^  que  des  malveillants,  peut 
..  TV  Irs  ennemis  dt.'  la  fliusf  puli 
-.  -r  -.  OUI  !a  nuclianc  t.-  lU-  i\- 
t.'ui.  nous  avous  fait  notre  iJ< 
.,n;;T.isiraiïtir.-:.  citoyi'nî^  r<'|i 
r_i.'-  s'il  no'js  était  permis  d<-  ji 
;r;â<»s  individiiL-ls  qui'  nous 
:■  ^zarr  particuliof  pour  la  ca 
-  ■■:-..  nous  vous  dirions  rjup  la  ) 
:rr  T.OUS  ont  sacrifié  leurs  l'iil: 
.■  i*-Uhf  de  la  patrie;  je  vouk  dir 
--r^vincrik-ment  qu«'  \i-  n'iii  ip 
'  i  lI?  soni  tous  doux  dans  I-vs  ; 
..   p-jbliiuo,  ''ue  dis-je,  il  u-'  m'- 

.  -^n:  iai  la  douJ^'ur  dapi>r..iii 
■'■>  vi-'nt  de  pi^rir,  en  c^.mIi.Tit;;ii 
>.  1.1  Vfndéc. 

Voilà  pourtant.  citJijvns  r- 
--;îà  les  homroi^'?  que  la  ealomni' 
itraee.  C'est  à  vous  à  mius  v. 
-:*=  investis  dv  la  souverain-t 
--■■i?  nous  devez  la  Justin  ft  non 

i-  v;ri^  avec  la  sécurité  d"  l'ini; 

il,     h,    S,U,.„: 


L»  Prr»t4eiil.  L'Asïcnil.li 
■  T!r  avoir  devons  des  r^nsiii 
t-  -.iTi  iTfrane.  Quel  int-T 
:i:re  !»■  dépût  fait  par  le  cil' 
i  :-clarationsipni-ede  lui  cl 
:  la  i'-anc?  dans  laqurOlo  l'a 

."    I.-:nt.Tvalli>  a  été  d.   lîl 

L*   l'rpKldrnl.  .\  y  a-t-il 

■:  .n  t\-  !a  part  Ae  la  m;itiii' 


:  ■  >a!ut  public  :  '■■■-i 
Tiifi'.rî  pa?  il  eaeiii- 
l.f  l>ré'>iat'nl.  Vo: 


l.r  l>r^.ldrnl.  ]..  s  .-il  .y.i.^ 
!■•  (i'-partenient  de  fiiiir  i:i;iir: 
■  arrêté,  sont-ils  ronnus  [lai-  iji 
civi-iii«i'  qu*r!s  sontri!» .' 

B.  Zf  ne  jitux  pas  l.-s  clé>iî; 
dan'  le  nouibri;  VH'aucoup  d-'  c 
par  leur  civisnx-,  les  juges  d"  i; 
&  TE.  etc. 

1^  rr^aldeDl,  Li-  mêni''  jn 
été  pris,  n'y  a-t-il  pas  eu  une 
to^DB  AU  ci-devant  Paiaclci 
on  a  proposé  de  lever  5  à  6,0CK 
faire  marcher  vers  Paris  I 


t 
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! 

n'avons  eu  connaissance  de  oette  [ 

qu'après  sa  séparation  ;  nous  igno- 
L  s'y  est  passé.  j 

aident.  N'a-t-on  pas,  dans  l'inten-  j 

jrter  les  citoyens  au  mépris  des  dé-  f 

la  Convention,  avancé  que  tous  les  | 

qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran,  et  s 

ièrement  ceux  qui  siègent  à  la  Mon-  J 
taient  des  anarchistes?  Les  auteurs 

assertion  n'ont-ils  pas  dominé  la  dé-  „ 

n?  (Murmures.)  \ 

urs  membres^  (à  droite)  :  C'est  une  î 

ion,  c'est  le  despotisme  des  opinions.  f 

in  court  a  la  tribune;   le  Président  f 

nne  impérativement  d'en  desoendre, 
ivoir  rappelé  à  l'ordre. 

résident  reprend  et  dit  :  Ces  éclair- 
ents  sont  d'autant  plus  nécessaires,  que 
1  posant  de  tels  principes  qu'on  a  voulu 
)orter  à  résister  aux  décrets  et  à  vous 

.User. 

Je  vois,  par  ces  questions^  que  nous 
îs  poursuivis  par  la  calomnie.  Tous  ces 
lont  faux.  Le  département  a  discuté  la 
on  s'il  rendrait  publique  la  déclara- 
et  s'est  borné  à  cela.  Cet  arrêté  même 
is  été  rendu  public,  d'après  le  vœu  con-  [ 

qui  a  été  manifesté;  il  est  resté  dans  \ 

ireaux  du  département. 

â    l^résidenf.    Avcz-vous    connaissance 
1  y  ait  eu  des  démarches  faites  auprès  des  r 

yens  d'Abbeville,  pour  les  engager  à  lever  •*, 

force  armée  qui  marcherait  sur  Paris  ?  i 

.  Non,  citoyen  Président. 

«e  l^résident.   N'avez-vous  donné  aucune 

►licite  à  aucun  autre  écrit  ou  imprimé,  et  -^ 

ticul ièrement  à  quelques  déclarations  des  .' 

►yens  Hourier,  Eloy  et  Saladin  (1),  mcm-  t 

s  de  la  Convention.  (Nouveaux  murmures  \ 

roite.) 

paladin  interrompt  une  seconde  fois  le 
résident  et  l'interpelle  violemment. 

I^c  l^rcsident  réplique  qu'il  a  été 
liargé  de  prendre  ces  éclaircissements,  et 
u'ils  sont  nécessaires  pour  les  administra- 
teurs eux-mêmes. 

It.  Nous  n'avons  donné  aucune  publicité  à 
es  écrits^  nous  n'en  avons  eu  connaissance 
u'en  arrivant  à  Paris. 

Denizel  demande  que  les  administrateurs 
t  procureur  général  syndic  du  département 
le  la  Somme  soient  renvoyés  aux  comités  de 

Salut  public  et  de   Sûreté  générale  réunis, 

pour  être  entendus  chacun  séparément. 

Un  autre  menihrc  relève  l'erreur  des  péti- 
tionnaires qui  ont  prétendu  que  la  Conven- 
tion n'avait  pas  connaissance  de  leur  arrêté 
avant  de  rendre  le  décret.  Il  rappelle  à  la 
Convention  que  toutes  les  pièces  ont  été  lues 
à  la  tribune.  Il  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  du  renvoi  aux  deux  co- 
mités. 

(La  Convention  décrète  que  les  adminis- 


(1)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  p.  713»  la 
(iéclaratioD  de  âiladin  sur  les  cvéuemcnts  des  31  mai  ot 
2  juin. 


]CmveQtioit  nati 

?L!ODla  proposa  o&tt«  loi.  qui 
ne  :ous  1«b  citoj'ens. 

L»  Frc8ld«iil  fait  donucr 
'■Tfre  tie*  ai^miniffrati  iTf  ih 
Sr-  Bourhie-ihi-Rhônc  par  laqi 
wnt  qu'ils  ont  refusé,  ainsi  qii 
la  muQicipaJit«,  de  se  rendre  à  1 
>iir  avait  êt-é  faitti  d'assiKl»')'  : 
du    tribunal    populaiic  ;  4>lk' 

.,  Slars^eillv. 
"  Citoyen  Président, 

■■  Nous  TOUS  adroBson'î  IVxpi 
c^?-i-«rbal  de  notri^  séancr  U'iun 

Ï"ur  délibérer  sur  rinvita.li'i( 
aite  la  wiile  par  le  coinit-;  dv 
Marseille.  d'asKistrr  à  la  ri'i 
tribunal  populaire  de  liuliti'  vi 
rei  qTie  notre  respect  pnur  lu  \< 
pprmift  d'adhérer  à  ctie  iuvii 
nistration  du  district  <-t  la  r 
Marseille  ont  saisi  nt)tie  l'St'i 
iMtrmrntt.) 

(S>'irf„th>  ^ 

Jeaa-B*B-Nainl-.4ndr<v  J 

:e  décret  qui  va  être  porti-  à 
tienne  un  ténioiffnagc  de  sa 
la  conduite  des  autoriti's  eonsi 
1^3  soient  invitées  à  appi'l-r 
pour  l'exécution  de  la  loi.  d 
i/iyens. 

(La  Convention  adopt''  Us 
Charlier  et  de  Jran-Bon-Rair 

Fakre    d'CgIanline.    Ji- 
aoumetto  à  la  peine  prononci 
?es  citoyens  qui  exéciiteraion 
du    tribunal,   on   qui    lut   pn 
rna^. 

iLa  Convention  adopta  c-\ 
potitinii.) 

Suit  h  Ur.li  -f-'pnitif  ,/u 
pTijiif  If  priienilii  trihunnl  p> 
•fillr.  mrt  le,  r7:rmhrfs  •/m. 
htr'  l'i  loi  ri  f/«»f-  If  ">»<(/f 
tim,'  'Ir  rt'ff   i-ilh   (2i   : 

<■  La  Cnnirntinn  nnt:(pna!i'. 
tuindu  le  rapport  iIp  son  coniit' 
raie,  df'en'tf  n:  qui  nuit  : 


"  La  Convntion  national 
prétendu  tribunal  popnlain- 
jamais  été  et  n'e!<t  point  m 
titaée;  que  les  individus  dm 
rompoiii'-  sont  autant  d'apsa 
ry'JiePlion  contre  les  décrets  < 
qu'' tous  les  actes  qu'ils  ont  fn 
qu'il»  ont  rendus  et  fait  eitéc 
d'assaasinats  et  d'actes  nrhit 
que»;  quo,  d'apr^»  le  semer 


Il  BuUetin  de  la  Couvrnlion  ■ 
Pncis-terbmux  dt  la  CanventtOB,  I 

(1)  CoUecHn  Baudeui»,  tome  30, 
htIwu  4c  la  CMHMliM,  toiiM  U 
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ie  ne  reconnaître  aucune  auto- 
e,  sous  quelque  dénomination  et 
qu'elle  se  présente,  il  est  du  de- 
citoyens  de  courir  sur  les  mem- 
étendu  tribunal  populaire,  qui 
►  résent,  déclarés  mis  hors  de  la 


Art.  2. 

ition  casse  le  comité  central  des 

i  à  Marseille  ;  décrète  que  les 

illanet  et  Péroux,  membres  de  ce 

traduits  à  la  barre  dans  le  plus 


Art.  3. 

r  du  jour  de  la  publication  du 
t,  seront  réputés  complices  des 
posant  le  prétendu  tribunal  po- 
[ars<îille,  et  poursuivis  comme 
itoyens  indistinctement,  qui,  de 
:ro  que  ce  puisse  être,  prêteront 
',  mémo  comme  témoins,  aux  ac- 
its  de  ce  prétendu  tribunal. 

Art.  4. 

rc  de  rintérii'ur  est  chargé  d'en- 
nt  décret,  par  un  courrier  extra- 
X  autorités  constituées  du  dépar 
Duches-du-Rhône.  » 

r   demande   qu'on   décrète   qu'il 
département  d'Avignon  (1). 

ntion  renvoie  cette  proposition 
division.) 

{M orne) ^  secrêAnire^  donne  lec- 
'tre  (Je  Bourhotte,  miiiisire  de  la 
aquelle  il  transmet  un  rapport 
elh  rinann  sur  l'attaque  du  poste 
premier  village  piémontais,  à  la 
nt  Gcnèvre^  dans  les  Hautes-Al- 
's  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  19  juin  1793, 
1  II  de  la  Hépublique  française. 

en  Président, 

nvoie  copie  du  rapport  de  Pat- 
te de  Clavières,  premier  village 
ir  les  limites  du  mont  Genèvre, 
ies-Alpes,  qui  m'a  été  adressé  par 
îllermann.  Je  vous  prie  de  vou- 
faire  donner  lecture  à  la  Con- 
nalo. 

«  Le  miîiiHre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  BouCHOTTE.  » 

\ilt(iqur  du  ponte  de  Cîavièrea^ 
Wtgr  pitinontais^y  sur  fa  limite  du 
T^,  dans  les  Hautes-Alpes, 

,  2  soldats  du  10®  régiment  d'in- 
volontaires du  F'  bataillon  de 


baua'  de  la  Convention,  tome  14,  p.  119. 
itionales.  Carton  C  257,  chemise  .513, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
0. 


ÀB. 


jC«Dtcnl)na  oalio 

I^  comité  a  pu  deux  bsM'f.  U  i 
:•  :us"ïwnt-  L'institution  tli'  ,i 
9r'h:  rt  désirable:  mais  non  ap 
TMrnent  à  notre  ligielaturc  rt 
Vriuf  aurions  eouhaité  pouvnjr 
p.î-.-r  ijui-  des  arbitres,  iiini-i  d'' 
,ugTRrent  souveraineTiwnt,  S4>r 
Tes  aux  intijréta  du  pr'upli>.  I.i' 
l-  plu*  fouvcnt  HBcritîi'  pur  I' 
r;rtïc.  et  dcipandcrnit  la  ,jii>li' 
^  imône.  Il  faut  ^u'i!  la  drmnm 
•••■i^^  hnmmrs  comme  ini«'  fflvur 
^*t«=  '■ntitre  comme  une  di'tliv 
-'»»,*-.>  C«'tte  idée  nous  a  cmilu 
■wT>«'nt  àf  jup?»  et  (tf  trihunn'.i 

ll«raMll-)iéehelleH.  inp/in, 
article*  sur  la  justîo;-  civile  <  l 
Adopte  Jes  tritia  pivtui'-rs,  Fann 
i«ae  la  forrue  qui  suit  ; 


Art.   l''. 

>■  Le  code  des  lois  civile<i  rt 
iniform?  pour  toute  la  Hépub 


■■  II  ne  peut  Ptre  porté  niicu 
■Imit  qu'ont  les  citoyens  ilo  f; 
•ur  loîirp  diffcrrads  par  des  •■ 


"  La  d^ciRÎoD  de  cca  arbitrer 
si  [*F  citoyens  ne  se  «ont  pas  r 
rie  rtclamer.  h 

n^ranll  de  MérliMIes,  mpf 

a  !a  discussion  l'article  4,  qui  i 

"  Art,  4.  Il  y  a  des  jURes  df 
k*  eitoven*  des  nrrondissemi' 
par  !a  loi. 

IIr  sont  chargés  de  concil 
ssns  frais. 

Leur  nouibre  et  liur  comi 
5l''=  par  le  Corps  l'-cislatif,  ) 

l^.'p  citoyeriB  ae<ijr'l<'!*  par 
r«    peuvent  pluK  ri'cliuiii.!'. 

''h  iii'.inhrt .  8Uf  le  pnrA^ra 
ride  1.  portant  :  fl  .v  a  de;!  jup 
h  t'-mpi  par  leji  citov-nn  des  a 
d'^t'rmiii/s  par  la  loi.  d.mftnd 
crét/  conitituti'inni'llpriunt.  <jt 
paix  auront  des  assM-s^furs.  1, . 
tituanU'  a  reconnu  la  iiéci-ï:<it 
ni'nt  (W  assesseurB;  lVxpiri<i 
l'utilité.  11  se  pr/'sente  \n\\\f  c 
les  juges  de  paix  "mnl  fr.rci'-^  i 
n*?  peuvent  ttrt  «mplaci-s  qi 

Ht'rNnlI-N^hrlIei*.  mppi 
qtic  In  Constitution  de  1791  r 
cure  dieposition  relative  à  le 

U  loi  réglemeiitAire.  Il  ent  p 
dra  judiciaire  actuel  soit  n 
jary  civil.  Oonvicnt-il  que 
■rient  liéa  pu-  l'établiuMnent 
*a  uMMnts,  qae  dM  ttA 
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X  peuvent  rendre  inutilefl?  Faudra-t-il 
irir  à  une  Convention,  pour  un  rempla- 
nt  que  le  bien  commun  pourrait  exiger?  \\ 

suffit  sans  doute  que  Tacte  constitution- 
;arde,  sur  les  asBcsseurs,  le  silence  qu'a- 
gardé  celui  de  IVQI,  et  qu'ils  ne  «oient 
t  formellement  exclus;  la  loi  prononcera 
eur  existence. 

deiïjande  la  question  préalable  sur  Tad- 
•n  relative  aux  assesseurs,  proposée  au 
graphe  l**"  de  Tarticle  4. 

a  Convention  prononce  la  question  préa- 
i  sur  cette  addition  et  adopte  le  para- 
•hc  l"*',  ainsi  que  les  paragraphes  2  et  3.) 

f  membre^  sur  le  paragraphe  4  proposé 
le  comité,  portant  gue  «  les  citoyens  ac* 
es  par  leur  médiation,  ne  peuvent  plus 
imer  »,  demande  qu'il  soit  ajouté  :  Quand 
•e  la  fruitière  excéderait  leti/r  compétence. 

énUsiea  demande  la  question  préalable, 
3,  motive  sur  ce  qu'en  cas  de  médiation, 
igo  de  paix  devient  arbitre,  et  que  la  con- 
ition  qu'il  opère  devient  ime  transaction 
,  par  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 

9 

larëre.  Craignez  de  corrompre,  citoyens, 
be  institution  patriarchale,  et  n'adoptez 
\  l'addition  qui  vous  est  proposée,  car  ce 
ait  donner  le  droit  aux  juges  de  paix  de 
poser  de  la  fortune  des  citoyens.  Je  de- 
nde  la  question  préalable  sur  le  paragra- 
^  ot  l'addition;  je  la  motive  sur  les  fraudes 
-  pourraient  en  naître.  Tout  juge  de  paix 
irrait  présontt^r  son  jugement  comme  une 
iciliation,  et  priver  la  partie  lésée  de  tout 
ours. 

^n  dernier  membre  appuie  la  (question 
Valable  sur  tout  l'article,  et  soutient  que 
s  les  amendements  proposés  prouvent  qu'il 
st  que  réglementaire. 

ia  Convention  prononce  la  question  préa- 
le  sur  le  paragraphe  4,  ainsi  nue  sur  l'ad- 
ion  présentée,  et  adopte  définitivement 
'ticle  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  À  temps  par 
citoyens  des  arronaissements  déterminés 
•  la  loi. 

Ils  sont  chargés  de  concilier  et  de  juger 
s  frais. 

Lour  nombre  et  leur  compétence  sont  rc- 
?  par  lo  Corps  législatif.  » 

léranlt  -  Séehclles,    rapporteur,  soumet 
L  discussion  l'article  5,  qui  est  ainsi  conçu  :   . 

Art.  5.  II  y  a  des  arbitres  publics  élus  à 
ips  par  les  assombloos  électorales 

Leur  nombre  et  leur  ressort  sont  fixés  par 
l'orps  législatif. 

Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont 
;  été  déterminées  définitivement  par  les 
titres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

Ils  délibèrent  en  public. 

Ils  opinent  à  haute  voix. 

Ils  statuent  «ans  frais.  » 


.hûix  q'Je  11.'  peuple  pourra 
11  m-  s'agii  d>?nc  phw.  >;i!i-  il 


.Ciponaiit  l'uvragc,  v^'Ub  nu; 
L;.-.ri-.<>  dv  ravoir  ciitr.'iiris.  . 
.--  matcriaus  ;i  r-iix  i|ui  iln 
vla.'.-r.  Enfin,  si  vinis  \inil.'/  a 

•  .'j1<'Z  jli'  0I'garIi!^a[illll  juiNi' 
MT-  ;a:i.ais  la  likTt>\  ''i  uiii 
-    ration  «es  pi-iipli-s.  ay-uu-.' 

L.î  jiisiici-  ilf  paix  i-sl  iiii-' 
tair-'î  institutions  ijui  nous  ai 
tar  l'As-i-mbli!-  couatituaiiti'i 
i.-,ir.-r.  en  la  il.-i:a-;.'iint  (!.■  <im- 
:•-  pulice  qui  lui  ont  étt'  mtil 

L'arbitrage  forcé  f>l   iimili 
Ta»:-.-  vuloDtairc  doit  avoir 
.i;:tudf. 

:,-  lùmii.;-  l'st  d'aii'.'iil  -iir 
...  positions  :  v.m.  I..S  a.../.. 


,  d-  la  rais;>iJ.  !).■  la.  la 
.-   lu.mm-'K  dont  »[<   ^ 

infi-iis  inat;i-;trnt<  av.'i 
.i-h   n'ont   aucuiii'  sirni 


,i:::  ,;r...hoisi.. 

,  ,.ar  1  ■ 

i..'ii.l;iiit   d"V.iir 
■   t'i-it„.ipn!-s  di-- 
!..  i;.l.li..>m-nl  i 

i.'ii"    d 
tirm  du 

Tal.l.'-nii   .!.■   -J^i 
ni,':   ...lia.iii..  .lisli 

iiir.'-. 

n;atii-r 


ni..ni 


dnv 


-!■■  d^mandr  uni:  la  Cunv.' 
li'^crrf;  qu",  •!  en  cas  d.'  ri'clai 
déciMOD  des  jugoa  de  paix  i-t 
eitofena  se  pour  voteront  de 
vil.  »  J»  ne  m'oppoao  point  : 
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et  article  demeure  subordonnée  à  la 
ion  du  code.  » 

s.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
dans  une  Constitution  républicaine 
tution  aussi  ridicule^  aussi  funeste 
des  tribunaux  qui  entretiennent  au- 
[X  une  foule  d  nommes  ennemis  nés 
iété,  et  adversaires  constants  de  la 
1  suffit  d'apercevoir  la  question  des 
s  les  rapports  politiques^  pour  s'em- 
'on  consacrer  rétablissement  dans  la 
ion. 

emblée  constituante,  je  proposai  les 
civil  et  au  criminel,  je  fus  repoussé 
les  jurisconsultes  et  les  babitués  des 
ribunaux.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  con- 
oposition,  mais  oe  fut  le  cri  de  l'ha- 
cle  l'intérêt  personnel;  oe  fut  le  cri 
ane  ot  de  la  voracité  judiciaire. 

ion  public|ue  transigea  alors  avec 
jés,  et  tout  oe  qu'on  put  obtenir  des 
ut  l'établissement  des  jurés  au  cri- 
1  n<»  pouvait  oublier  que  nos  pères 
it  ous;  que  nos  voisins  les  Anglais 
J aient  comme  le  /jalladiurn  de  leur 
v'ilo,  et  que  nous  ne  pouvions  sans 
empêcher  de  naître  dans  notre  Ré- 

és  au  civil  furent  ajournés.  Ils  le 
m  pas  h  une  Assemblée  législative, 
es  intrigues  do  la  cour  et  des  com- 
i  liberté  :  les  jurés  au  civil  furent 
sans  dout<^  à  l'Assemblée  nouvelle,  à 
ntion  à  qui  devait  appartenir  la 
donner  au  plus  bel  empire  de  l'Eu- 
Constitution  démocratique.  Pour- 
»  n'adopteriez-vous  pas  cette  insti- 
e  les  Américains  regardent  comme 
:ution  s<'ulo  capable  de  maintenir 
du  peuple  ?  Pourcjuoi  le  renvoi  pro- 
ir  vous  à  l'Assemblée  consti  tu  tante 
il  pas  accepté  par  vous?  Mentiriez- 
i  à  votre  vocation?  Perdriez-vous 
sion  rare  dans  le  cours  d'un  siècle, 
:*e  que  la  justice  naturelle  et  la  li- 
e  ne  Oi'ssent  do  réclamer. 

)nc  les  regards  sur  les  tribunaux  : 
urs  de  la  Re'volution,  que  vous  ont- 
Couverts  d'aristocratie  et  inactifs 
;  travaux.  Oii  s'est  régugié  le  modé- 
Oii  so  sont  concentrés  les  ennemis 
la  liberté  ?  Dans  les  tribunaux.  Qui 
s'oppose  à  la  République,  si  ce  n'est 
'  loi  ?  Cotte  ospew^  d'hommes  stériles 
ociété,  ne  produisant  rien  d'utile, 
ni  un  papier  que  la  raison  couvri- 
nsées  utiles,  <'t  ne  servant  qu'à  exas- 
fainill<'s,  à  aiguiser  les  passions  et 
'intérêt  personnel,  préparant  la  di- 
a  ruine  des  familles. 

it  voulez-vous  faire  disparaître  cette 
corlx'aux   judiciaires,    cette   foule 
clandestins  de  la  Révolution,  si  oe 
étruisant  leur  repaire?  Les  tribu- 
j'nient aires  furent  démolis  par  l'As- 
)nstituante;  mais  elle  porta  les  dé- 
dans tous  les  districts;  elle  couvrit 
épublique  des  abus  de  la  justice,  et 
ses  prêtres  et  ses  augures  dans 
parties  de  l'empire.  Etablissez  des 
s,  et  aussitôt  vous  rendrez  à  Taçri- 
u  commerce,  aux  possessions  utiles 


(CoDveDiioa  Dftt 

QL-noer  sur  un  t'ait  infinimi-D 
■■ivi;,  au  contraiiv,  le  fait 
■jnJu  avec  le  droit.  Ji-  i-iti 
-appose  qu'on  présente  au  . 
j.ii)it('  1«  titre  cil-  donatii'ii.  i 
,ub  ifs  jui'éu  L'iH-iL-lifm  ûiuih 
•juVlios  prescrivent  pour  cun 
îi'-.c,  examinc-r  ensuite  si  1' 
fait  û'aprt'd  er>  formas.  V";i 
vail  it'Ia  exig"-.  On  dira  mu' 

'"     '      '  "  '   'ii.ulii'iisf 


Faites  attontinn  à  un  iiK;tiri 

îivil.  Le  raBscmWcmiut  'les  j 
vmrnt.  le  peiiplu  serait, 
obligé  d'être  continuel U'inrn 
pourrait  pas  olitt-nir  uni'  pi 
w  dégoatcrait  <!•'  ot  tlai  •.[•■ 
derOiit  unt'  Convi-ntinn  pmir 
autre.  Je  (li-nian.li'  i|Uf  la  V 
U-  projet  du  couiilii.  si  l'ili-  s- 
rue.  ou  que  si  elle  irouv.'  fiic 
dans  ct'tte  ([uestion,  vil'-  l'iii 

t'babol.  Les  deux  pn'-npi 
li'-  gravai  inconvi-ni"-nt,i  iliii 
dfs  jurés  au  l'ivil,  l<>s  ai  -.^Uh 
l.li'e  ronstituantc  tiouviiiiTit 
vt'niiiits  daps  les  jurés  au  cri 
n<>u8  avons  tous  »'nli  cunil] 
'.i'in  ejtt  ^<alutaiiy>  ft  lïîfiifjns 
apri-s  l'ux,  aujourd'liui,  ijii-- 
ÎK-H  juçes,  ùi-.Vr  dru  c<n-\>nr:i 
rétal>Iis»>ineiit  d>'!>  jui'és  nu  c 
dt-r  nui*  tous  les  C'iUiyi-ii'*  coi 
'lu'ils  s'iiilérc'HBL-ul  il  l'int-') 
...!-i  .I-  .■Ua-iii.>  individu.  ■■■, 
li.-  la  fraterniii'-. 

ii'v  ;i  il'jiun 


f-finn.-iis  d'aiitri'  ]i"iih\ai\ 


<-arrau.     nn\lnilllrii 
ThnrlAl  s'opposent  àc-Hti 


4iarrmu.  La  preuve  (|u< 
juré,  a.i  civil  p..,.ve,il  sul 
t-xisti'nt  en  AnKlotene,  i  e 
chcï  les  Uomains.  Kn  Angle 
procMureest  le  plus  roinpl 
g'mé:  or,  il  est  donc  possibl 
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les  sont  moins  compliquées,  d'établir 
es  et  les  jurés. 


lien    Robespierre,    C^nthoii   çjj 

6  autres  membres  s'élèyent  ^yec  fo^o^ 
a  création  des  jurés. 

re.  Permettez-moi  4e  vous  rapporter 
de  la  Co^srt^itution  américaine  qi)| 
:>  ks  jurés  au  civil,  u  Dans  la  discus- 
la  justice,  la  manière  de  procéder  par 
t  la  meilleure  sauvegarde  dea  aroits 
»le.  » 

urs  membres  :  Aujf  Yoiîç,  aux  voiji;. 

res  membres  :  JjBi  quest^OQ  pré(il{kl)lç 
inion  de  Bî^r^ye. 

lAii.  Je  demande  Tappel  pomii^al  ^U|r 
ostion;  je  po  veux  pas  ftYPir  à  ïne  re- 
d'avoir  compromis  la  Constitution. 

re.  Plus  la  question  est  importante, 
'user^ji  dç  J'avantaffc  que  me  4pni)0 

de  Topinion  que  je  soutiens.  Couthon 
\\  un  mot  ;  il  a  dit  que  Tadoption  d^ 
nion  compromettait  le  sort  de  la  Coni- 

:  eh  bien,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que 
estion  a  été  décidée  avec  légèreté}  j  en 
e  le  renvoi  au  comité. 

ion.  J*ai  dit  que  ^e  pensais  qu'Uji 
institution  compromettrait  la  Oonsti- 

\v  l'fii  dit  d'après  ma  conscience,  et  je 
lu  insulter  personne,  çt  actuell^ffiçù^ 

icoup  plus  dv  raison  de  persister  dan^ 

înion,  puisque  je  la  vois  appuyée  pq^ir 

s  personnes. 

iill  -  K^clieile«i ,  rappqrt^ur,  Sp 
qu-(^stion  qui  nous  occupe  on  est  c|^ 
)i,  si  on  n'est  guidé  que  par  la  vue  du 
blic,  on  no  peut  p^  refuser  un  délai 
ues  Iw^uroe  pour  1  examiner. 

•  I^eçcndre.  Je  demande  la  clôtura 
scusKÎon,  le  renvoi  de  la  question  au 
?t  l'ajournement  à  demain. 

!onv<»ntiQn  prononce  la  oloturp,  ren- 
luestion  au  comité  fit  ajourne  la  dis- 
au  lendemain.)  (1). 


'  plus  Hc  clarté  et  afin  de  permettre  au  lec- 
ieiix  suivre  rottn  discussion,  sur  rétablisse- 
ury  civil,  nous  donnons  ci-àprès,  en  note,  le 
bliô  dans  lo  proc<^s-vcrbaI  (Voyez  Proçié-ver- 
i  Couvent  ion  y  tonie  14,  pages  123  à  ^Î8).' 
nssion  s''Mivrc  sur  l'arlido  5  proposé  par  le 
ces  termes  : 
des  arbitres  é\\\i  h,  temps  par  les  assemblées 

nombre  et  leur  ressort  sont  fixés  paf  le  Corps 

nnnissiMit  des  contestations  qui  n'ont  pas  été 

délinitivemcnt  par  les  arbitres  privés  ou  p^ 

le  paix. 

libèrent  eu  public. 

inent  a  haute  voix. 

tuent  sans  frais.  » 

nbre  combat  l'établissement  des  arbitres,  et 

■  ■  ^  ^wir 


choix  du  peuple.  Le  peuple  souverain  népept 
les  juges,  pour  acquitter  en  son  poip  la  dett— 
tractée  envers  tons  les  membres  dç  la  grande 
moment  de  sa  formation.  Cette  coDtraqjp(|on 
}ar  rétablissement  4u  jury  ciTil.  {«a  nat|ob 
loit  être  tranquillisée  sur  reifet/dd  êe{tç  Igi- 


[CoitV«DtiOD  DSti 

::.notT  sur  un  fait  infiniment 

r'vnùu  avi'c  le  droit.  Je  citt 
.  :;ppcise  iiu'un  présente  au  j 
j.i..ii.-'  !*;  litre  de  donation,  i' 
.^ur  itii  jui'éii  elii'i'ulii'nt  dajis  1 
qii'tlItfE  prescrivent  pour  cnn: 
■-i.in.  examiner  inauitu  iii  l'j 
isiÀ'  d'après  f-ri  fornw's.  ViiU; 
vail  -.-l'Ia  L-xig*.\  On  dira  i|ui 
>  'i  li'iis,  sans  duuh')  uiain  cela 
ians  un  jour,  et  je  smitiens  (j 
UT.  tëniiTaire,  (|Ui  se  vantera 
-an  an. 

Faites  attenliim  ù  un  iucom 
a.-jrait  lieu  dans  réialilisspin 
civil.  Le  rassemliIenK'nt  di-a  ji 
TriiM>nt.  le  peuple  serait,  f 
obligé  d'étro  continuel  le  meut 
pourrait  pa.s  ohlainir  une  pri 
«■*  dégoûterait  d*  let  état  df  t 
dirait  uni'  Cunwntion  p"ur 
autre.  Jn  d.-niand.>  iiue  la  C. 
;<■  pro.iot  du  comité,  m  elle  >^- 
T'x.  ou  iiue  si  elle  irouvu  cuei 
dans  celte  question,  eîlv  l'aj 

('habol.  Les  deux  préopîi 
li'-  K.ravei  inconvénii'nls  dm 

i.l'.'e  tonstituaiiti'  trouvjiii'ut 
■.inients  dau.s  les  .jun''-  au  cri 
i:'>ua  aviim  tous  .si'nlî  crunli 
\'-'T\  i-st  •ialtitaii'c  et  liienfai- 
.■ipr>"s  tux.  aujourd'liui,  'jtn' 
^■■s  ju^fs,  erier  des  curiKira 
! 'établissement  des  jur^'S  au  c 
d'-r  fjiit"  tous  les  citoyens  eoi 
'|u'iU  s'intéi'esHe.nl  il  l'inti-i 
-  ■!!  <!'■  iluwiui'  individu,  •■'•■ 
<ii-  la  fraterniié. 

On  dit  iiu'il  n'v  a  d'auii 
:---d.-ux.'i.vsi;-ni-s.",m-,..|l..d. 
t^■'  ;i  TinfinJ:  par  Ir^  ii.>rniii 
hlll   des  juK''--i  d.>   fjlil   !■!    (Ii 


-imi.liti 
(]■■  i-t;.' 
léKisIaii. 


.Maximill^n   llobeMpipr 

UarPMU.    I.a  pri'iive  que 

«xiiitent  «-n  Angleterre,  r'ps 
cbex  les  KomainE.  Fn  Angle! 
procédure  est  le  plus  conipli 
giat;  or,  il  «st  donc  posaiblt 
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les  sont  moins  compliquées,  d'établir 
iti  et  les  jurés. 

nllien    Robespierre,    C^nthoii   et, 

s  autres  membre^f  s'élèyent  ^yec  fo^o^ 
i  création  de&  jurés. 

*e.  Permettez-moi  de  yous  rapporter 
de  la  Co^sl^itution  américaine  qi)î 
ï  les  jurés  au  civil,  u  Dans  la  discùs- 
a  justice,  la  manière  de  procéder  par 
b  la  meilleure  sauvegarde  des  droits 
le.  » 

urs  membres  :  Aujf  yoix,  aux  voiji;. 

-en  membres  :  Lf^  qu^stiaq  pré(il(kl)lf) 
nion  de  Barète. 

>n.  Je  demande  Tappel  pomii^al  ^uf 
[•stion;  jo  no  veux  pas  avoir  à  me  re- 
d'avoir  compromis  la  Constitution. 


*e.  Plus  la  question  est  importante, 

' :    j^    \y i ^,,^    JL^    j ^ 


aion  compromettait  le  sort  de  la  Coni- 
:  eh  bien,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que 
^Btion  a  été  décidée  avec  légèreté,  yen 
?  le  renvoi  au  comité. 

ion.  J'ai  dit  que  '^c  pensais  qu'uii 
institution  compromettrait  la  Oonsti- 
e  Tfii  dit  d'après  ma  conscience,  et  je 
lu  insultor  personne,  fit  actuel li^in^ût 
icoiip  plus  (lo  raison  de  persister  dai^P 
nion,  puisque  je  la  vois  appuyée  par 
3  personnes. 

lit  -  .Séchelle^ ,  rapporteur.  Se 
question  qui  nous  occupe  on  est  d^ 
i,  si  on  n'est  guidé  que  par  la  vue  du 
)Iic,  on  no  peut  pas  i*eiuser  un  délai 
ues  lu'uroe  pour  ^examiner. 

Ijeç<^iidre.  Je  demande  la  clôtura 
scussion,  le  renvoi  de  la  question  au 
*t  Tajournenient  à  demain. 

onv^^ntion  prononce  la  olôturp,  ren- 
[uestion  au  coniité  <:t  ajourne  la  dis- 
lu  londemain.)  (1). 


plus  (ic  olartt^  cl  afin  de  permettre  au  lec- 
ieiix  suivre  rottr  discussion,  sur  Tétablissc- 
iry  civil,  nous  donnons  ci-aprùS|  en  note,  le 
bliô  dans  lo  proc<^>- verbal  (Voyez  Procèà-ver- 
'  Conventiov^  tomo  H,  pages  l!i3  à  lî?J). 
i«5sion  s^>u^^o  sur  l'article  5  proposé  par  le 
CCS  termes  : 
des  arbitres  élus  &  temps  par  les  assemblées 

lombre  et  leur  ressort  sont  fixés  par  le  Corps 

innissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été 
(léiiiiitivemcnt  par  les  arbitres  privés  ou  par 
e  paix. 

iherent  en  public, 
nent  à  haute  voix. 
tuent  sans  frais.  » 

ibre  combat  l'établissement  des  arbitres,  et 
y  substituer  lo  jury  civil,  Ces  mots,  arbitré^ 
I  paraissent  impliquer  contradiction.  L*arb(- 
sa  nature,  résulte  du  choix  libre  des  parties, 
ihoix  du  peuple.  Le  peuple  souverain  né  pe jt 
es  juges,  pour  acquitter  en  son  poip  la  dçtt— 
tractée  envers  tous  les  membres  de  la  grahàe 
moment  de  sa  formation.  Cette  coDtrad|p(|pn 
»ar  rétablissement  4u  jury  ciTÎl.  {«a  natfob 
oit  être  tranquillisée  sur  f*eifbt/de  C6{tç  {gfr 


part  dn  citoyen  JuBtio,  » 
ment. 

•■  Je  vous  prie,  L-itoyen  ] 
ger  la  Convention  d'acccpt 
ta  faire  passer  au  judicii: 
uu'il  ait  le  plaisir  d'en  dcc 
tin  (1). 

1.  Je  8ui«  avtc  respect,  cil 

«  Le  l 

'•  Signr  :  ThoCVENOT,  romn 

ti-dtvant    Urmi'    .ji„.r 


<La  séance  «st  levéi 


COIfPTE  SENDU  et  UKi'LAR 
SaLASIN,  Jcputt  du  d 
^</mme,  tur  lu  ■juarniea 
I"  et  2  Juin  i7yï{;)). 

Queik-  eut  la  potiition  a' 
v«ntioo  nationale,  di;  oett 
sitaifi;  des  destinées  du  pï 
taquM!  dans  sun  îtitûgrit 
coreî  Est-ellv.   pi'ut-olk-  s 

confiami.'  di'  tous  Ivs  Frai 
-■in  de  la  vill,.  ..ui  la  ivi 
<le  considération,  d-  furc 
Ijt'ut  seul  impriiiiiT  ii  .'v: 
auguste  dt-a  luis.  <|ui  >fu 
tvkU.-  de  la  H>'pulili(])K-, 
droits  t 

T-'llcs  sont  Ifs  iiucsti.n 
ti's  joure  d'anardiii!  i:i  J 
i;aih  ami  de  sa  pati'i  ■.  tuv: 
m-r  aux  factionH,  iiii.'l.-i  <i 


dii>.1.'  plll)jii(tlr. 

II.' 

trava. 

s,  h  ^rriU- i,. 

rut  arriir. 

l-ni-nt-.  si  Ja  ; 

drs   W 

j.I-  ,-ui  ...  faii 
taiit.s;  M   nos  ci. 

Inc'l! 

il.Tiiir 

r.N  par  des  ré 

cita 

mMr 

s  il  Ivur  ..iit  i>--r 

.r.'Tivi 

ritabli-  point  di 

■  vu.- 

.  1,'S  .--' 

tion«  lie  s;ront 

pas 

dillic 

J'-'Hlrtipreniif 

.  d.-: 

ri'ndrr 

facil-.   non  en 

dcci 

■i  va  lit 

n-u!ies  dont  noi 

is  ai 

t-n  l<-s  appréciant  a 

lité  qu'a  tout  1 

tiomi 

no  qu 

(Il  V.iy.  ci-dps5Ui.  ii-iuiT  ,hi  ! 

d*  braTonr»  .lu  »'<lHat  J<i<iiu. 

^i;  Vo;.  ci-ileuai,  même  ïtan 
loin  dn  •dmiiuilraleDrt  'lu  ije[ 

13\  BibliolbèoM  da  la  Cii»nihr 
Mm  PftUi  1^  FOiu),  lome  « 
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.8,  qui,  libre  avec  sa  conBcienoe^  juge 

aies,  en  comparant  et  leurs  opinions 

discours  et  leurs  actions. 

.seemblée  politique  cesse  d'être  délibé- 

coutes  les  fois  qu'elle  cesse  de  jouir  de 

l'étendue  de  liberté  qui  lui  est  néoes- 

pour  que  les  actes  qui  en  émanent  soient 

les  comme  son  ouvrage. 

à  un  principe  d'éternelle  vérité,  qu'af- 

•ait  peut-être  une  démonstration  quel- 

e,  et  qui  ne  saurait  être  dénié,  sans 

er  à  nu  la  turpitude  de  qui  oserait  se 

ttre  cette  dénégation. 

;te  que  souscrit  un  individu  est  Teffet 

L  consentement  :  si  ce  consentement  lui 

arraché  par  une  force  à  laquelle  il  lui 

impossible  de  résister,  ce  consentement 

iul,   parce  qu'il  est  l'ouvrage,   non   de 

ame,  qui  paraît  Tavoir  donné,  mais  de 

i  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forcé  de 

ïr. 

e  que  je  dis  d'un  individu  isolé  s'applique 
mtestablement  à  tout  corps  politique, 
[le  que  soit  son  organisation,  quelle  que 
d'ailleurs  la  nature  des  fonctions  qu'il 
appelé  à  remplir;  et  je  suis  ici  tellement 
du  principe,  que  je  ne  crains  aucun  des 
lismes  qui  pourraient  être  destinés  ou  à 
battre  cette  application,  ou  à  la  détourner 
'objet  qui  m'occupe. 

linsi,  un  tribunal  chargé  de  prononcer  des 
gements,  ne  fait  rien,  lorsque  influencé 
ar  une  violence  quelconque,  il  consigne  dans 
s  actes,  non  le  résultat  des  opinions  libre- 
ent  émisi-ti  par  la  iiiajorfté  des  membres  qui 
composent,  mais  la  volonté  impérieusement 
ictoe  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère, 
laquelle  il  n'est  pas  subordonné,  car  un  juge 
j  connaît  d'autre  puissance  à  laquelle  il  lui 
»it  permis  do  céder,  que  la  loi  et  sa  cons- 
ence. 

Ainsi,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au 
ivmier  tribunal  français,  lorsque  ce  corps, 
jur  à  tour  oppresseur  et  opprimé,  obéissait 
AUX  ordres  absolues  d'un  cfcFpote  ;  lorsqu'il 
courbait  liuinblomont  sa  tt*to  sous  le  fouet  me- 
n.içant  agité  par  un  usurpateur,  le  parlement 
n'imprimait  point  le  caractère  do  lois  aux 
actes  que  la  terreur  le  forçait  à  souscrire. 

Co  qu^'  la  postévité  jugea  être  un  crime,  et 
(lo  la  part  du  tyran  et  de  la  part  du  corps, 
assez  lâche  pour  ne  pas  périr  plutôt  que  de 
sacrifier  l<»s  droits  du  peuple  dont  il  se  disait 
1:»  représ^'ntant,  pourrait-il  n'être  pas  envi- 
sagé du  même  œil,  parce  que  nous  n-^  sommes 
plus  à  la  même  époqm',  parce  que  les  circons- 
tances ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politi- 
ques, et  notre  forme  de  gouvernement'? 
Ma  réponse  est  facile;  elle  est  tranchante. 
Certes,  s'il  est  un  corps,  qui,  dans  l'exer- 
cic^î  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  doive 
obtenir  la  plus  grande  étendue  possible  de  li- 
b<'rté  phy^;ique  <-t  morale,  c'est  le  corps  investi 
par  la  confiance  du  peuple,  de  la  représenta- 
tion nationale:  c'est  ]o  corps  au(iuel  le  peu- 
I?je  a  connnis  l'exercice  de  cette  portion  de 
son  pouvoir  souverain,  qu'il  ne  peut  exercer 
par  lui-même;  c'.  st  le  corps  auquel  le  peuple 
a  dit  :  «  J'ai  détruit  par  ma  toute  puissance 
le   j^ouvernement  dont  le  poids  ma  écrasé 
mille  huit  cents  ans.  Il  faut  ou'un  autre  gou- 
vernement soit  substitué  à  celui  dont  les  rui- 
nes m'environnent  encore;  j'ai,  sur  ces  ruines 
mênoes,  et  avant  d'avoir  cléblayë  les  décom- 


est  leur  cause  et  l«ur  objot, 
tt«ndue  d«  lib-rti;  la  Coi 
ptut  se  flatUr  de  jouir  du 
pu  en  offrir,  non  pM  un 
spectacle,  mais  daim  lauu. 
produits  pi-adant  pri's  di^ 
rt  ont  duré  pendant  trois 
eune  interruption. 

Ainsi,  le  dT  mai,  le  tors 
raie  battue  jx'ndant  la  nui 
poat«  les  mPinbres  fatiRUi': 
fue  et  orageuse  de  la  vt'illi 
tour  du  templi?  dt's  ioiH  t 
ble;  et  nous  avons  vu,  vt  tu 
a  TU  lea  avenues  do  la  Kalli.' 
foule  immense  de  citoyi'n: 
soua  lee  yeux  de  oeux  i[Ui'. 
proléger  la  liberté  d<i  tous. 
liberté,  vn  rpt<»nant  captif: 
dictaient  leura  lois,  en  m: 
la  faculté  de  sortir  que  lo 
un  décret  dicté  par  la  mil 
lait  appuyer  de  toute  la 
en  insurrection. 

Kt  quel  était  l'objet  d- 
traordinaire.  bien  projir 
larme  dant  Paris  vt  dans 

La  résista  noe  à  ^l)p^Jrl-s^ 
du  peuple  avait  été  arrêt 
ïp»  fonctions.  Un  prc.side 
de  seotion  avaient  éprou\ 
CummiBsion  d>>a  Douze,  ijn 
.ivait  ordonné  ces  arrestn 

Cour  rendre  justice  au  p 
'S  plus  affreux  désordreSj 
mén^e  la  liberté  aux  dét^'ii 
eassalion  de  la  conimiHKiu 
lait  inpnx'  jusqu'à  d''nian[ 
ntembri'!?  lui  compoKaieii 
Point  abandonné  ce  jimr 
lire  auK  deux  premiers. 

Quelqurs  ré(!.-xinns  f..i- 
r-T   sur   o.'   récit.   Cru   n''1 
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Cnttributi'in  donnée  :'i  cr 
O'tte  attribution  tri)p  ■ 
paru  H|!(-  dans  l'esiinl  i 
avait  proposé  l'étaiilissi- 
grandi-  majorité  des  m* 
adopti'-.'.  Kt  au  moment 
df  C'S  arri-statiims,  je  h-. 
d'autant  ]>1ur  de  force 
Hiiadé.  que  le  décret  eré 

d'pxamim-r  la  conduiti'  d' 
nnncé*  et  d'en  faire  son  i 

Frappé  de  cette  idc.', 
faitea  étaient  illé|;aleit,  ): 
été  la  nuit,  j'ai  voté  snn; 
larfiisBement  des  détenus 
la  oommiision,  sauf  à  ei 
qui  ne  pût  porter  aucun  i 
piibli(|)M  «t  individuelle. 

Hmi  était^e  par  une  r 
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ésentants  du  peuple  entier  qu'il  fallait  pro- 
quer  la  justioe?  Ëtait-oo  par  un  attentat 
crilcgc  à  la  liberté  de  la  représentatioq 
itionale  qu'il  fallait  demander  vengeanoe. 
ui  qu'on  appelait  un  atU^ntat  à  la  liberté 
diviauelle? 

J^t  que  Routcnaicnt  oeux-là  mêmeQ  qui,  dans 
assemblée  paraissaient  les  plus  opposés  au 
irti  quo  j'ai  adopté  avec  Ixiaucoup  de  ii.eB 
ilègues  ?  Ils  prétendaient,  qu'aidant  de  ju- 
ir  si  la  commission  s'était  permis  d'atten- 
r  à  la  liberté  de  quelques  citoyens,  ciu'a- 
int  d'en  prononcer  la  suppression,  il  fallait 
le  cotte  commission  fût  entendue,  il  fallait 
lo  1  Assi^mblée  connût  les  motifs  qui  avaient 
ctt'  son  arrêté,  qu'elle  connût  les  preuves 
1  les  indices  qui  s'élevaient  contre  le^  ci- 
iye(is  dénoncés. 

C-ertes  :  Je  no  vois  rien  là  qui  ne  soit  rigou- 
jusement  vrai  en  principes,  rien  qui  n'eût 
iû  étro  approuvé,  si  Tillégalité  d'une  arres- 
tation faite  la  nuit  n'eût  fait  un  devoir  da 
rendre  la  liberté  à  oeux  qui  en  avaient  été 
privés  contre  la  loi. 

Mais  l'arrtîstation  en  elle-même  ne  pouvait 
être  imputée  à  crime,  aux  membres  de  la  oom< 
fnisHion.  Le  décret  l<;ur  en  donnait  le  droits 
ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où  ils 
l'eussent  ordonnée  sans  prcuvee  ou  sans  pré- 
somptions violentes  et  c'est  ce  que  pouvait 
apprendre  le  seul  rapport  de  cette  commis- 
Kion.  Ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où 
la  circonstance  de  l'arrestation,  la  nuit,  eût 
été  leur  fait;  mais  c'est  encore  ce  qu'il  fallait 
examiner  avec  d'autant  plus  de  raison,  quHU 
Ivi  niaient,  et  «jue  jaloux  de  m'éclaii-er  sur  ce 
fait,  je  iil'ctais  assuré  qu'ils  n'y  avaient  eu 
aucune  part. 

Mais  encore  il  n'y  avait  là  rien  qui  pût  mo- 
tiver ou  justifier  une  insurrection,  telle  que 
celle  qui  a  souillé  la  journée  du  27  mai. 

En  effet,  réfléchissons-y  bien,  et  deman- 
dons-nous si  l'on  peut  décorer  du  beau  nom 
do  résistanoi;  à  l'oppression  oes  mouvements 
tunmltuoux,  dirigés  contre  les  autorités  cons- 
tituée» qui  se  seraient  permis  des  actes  que 
l'on  aurait  sujet  de  croire  illégaux  ou  in- 
justes. Cert(*8,  il  serait  le  plus  malheureux  de 
tous  les  peuples,  celui  qui  n'aurait  d'autre 
moyen  d'obtî'nir  le  redressement  de  ses  torts 
f|ue  des  excès  propres  à  perpétuer  l'anarchie. 
Croit-on  par  exemple  qu  on  eût  pu  légiti- 
mv.v  les  mouvements  populaires,  s'ils  se  fup- 
hj^'iit  manifestés  dans  tous  les  lieux  où  les  com- 
ii'issaires  do  la  Convention  ont  ordonné  des 
arrestations  qu'ils  ont  crues  justes  sans  doute, 
mais  sur  lesquelles  il  faudra  pronono<*r? 

Quel  serait,  je  le  demande,  l'état  de  Paris, 
si  U'.s  nombreuses  arrestations  quo  se  pormet- 
tf?nt  chacjue  jour  les  comités  établis,  soit  à  la 
municipalité,  soit  dans  les  actions,  don- 
naient lieu  à  autant  d'insurrections  qu'on 
pourrait  y  .1  percevoir  d'injustices  et  d'actes 
tyranniciues  nI  oppressiiurs  / 

Je  reprends  K>  cours  des  événements. 
Un  décret  impolitique,  rendu  dans  la  jour- 
née du  28  mai,  et  qui  rapportait  celui  du  27, 
la  démission  proposée  par  un  membre  de 
cette  commission  et  devenue  sans  effet,  parce 
qu.\  (lisait  on,  l'Assemblée  avait  gardé  le  gi- 
lence;  do  nouveaux  actes  faits  par  cette  com- 
mission ;  une  agitation  continuelle  dans  les 
individus;  des  motions  exagérées  dans  les 
groupes  devenue  plus  nombreux  et  plus  fort»; 


ïftit  0 

>-»  que  tli'puis  quativ  ans  n<' 

I'.i-,"Ui«-  kurs  impuissmits  <! 

1!  fallait  quo  «■  signa.!   f 

li"  ia  Convrntioii  duniii:  |i;ii 

!>•  :iplf,  app-lai.'nl  >nns  l.s 
r<-ljrl!ioii,  les  cit'i.v;'!!^  linni 
v-sse  dirigi-r  U-a  iuouvi>ji:.'i]i 

Il  fallait  qiK-  (V  sÎKO'iI-  ■'"< 
•i»i  gami$sai(Mit  les  tiiiiuti<. 
reptié  par  It'urs  rcsivs  jh-'IK 
saliies  et  kiirs  poigiiarii!-.  aji 
T  par  les  horribk's  nppliUKli: 
tiir:'.  dont  tous  les  ni'iuvi'iiK'f 
m-'iirtre.  et  qui  dt'voi-aii-ni  p; 
pitl  à  coulor. 

11  fallaii.iiiu  ce  signal.  i. 
même  aux  fxtrémit.iB  il.-  1',- 
invcMiP    dr    KKi.iKni    lioinui^- 


partis  pour  ivniplir  tcit--  h< 
av&irni  étô  rappi'U's,  vciiai'' 
la  pafi*'  <>ili--itu"m<-  di's  a 
!.'|Jv^  luainK  p_i>ur  la  fli-f.'iirli 

crime  (1). 

il  fallait  que  io\iU-y  l.>s  a 
portas,  Rar(le«'s  par  (••■a  c-itn, 
srnt  fermées  aux  n!«niljtfs  < 

fût  portée  au  point  ■[u'ils  m- 
pas  sans  étn-  escorté."  par  ili 
>!•:'>  .'■tif  ri'conduitK  par  eux 
irinte  luême  ijui  leur  «'wai 

Il  fallait  qun  l''s  plaini''S 
\vntion  elle-mtme,  il<'  c^tt<.' 
rif  tous  les  droits,  fi'jt  accu- 
d«'S  tribunes  et  par  li's  api; 
nn  laissaient  pas  iKtiomr 
naieni  !<•«  habitués  <!••  Cfs  n 

Il  fallait  nuR  les  décrets 
la  liarre  les  aéposilair<'s  lU 
fussent  illusoires  tt  vnin-^. 
qui  parurent  n  cette  War) 
avait  été  donnée  une  toni 
oliwTvtc,  lorsque  toutes  e>> 
la  Convention  eîle-méme 
tant  violées  sous  ses  yeux. 

ïl  fallait  que  les  rlécr.t.î 
la  force  armée  de  laisser  li 
prupif  rJéJilière  par  .'"■s  rrp 
m'j)ris.s  ^-t  la  r.^nv.-nfion 

ri  fallaii  nu..  .N-  .Tip-Tl,,.  ,. 
^T,.l.|...  t..ni  ..o.i.r<-  l„.,s  . 
la  r>rce  nrit:é'-.  acli^v:i  d<- 
pnun  à  la  li!«rté  puMiqu'-. 

Il  fallait  qu'un  chef  iu 
tout  rouvert  encore  du  f;an.i 
virtimf"!  du  2  septembre,  j];< 
tion  naliotiale.  '••'ht  la  ll^a^ 
uifinsir-uw  contradiction. 

du  pr'up!''  au  cr.rps  dépnuil;. 


Ii*bire  un  liëviiii  ii.itiir.  I,  [iin-ui 
salte  ciMKci  (le  4  fuiilien,  çirdi 
jutqv'k  1>  porte  totAricnre.    >'«(<• 
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i  peuple,  qu'il  portât  Taudace  au  point  de 
miior  des  ordres  qui  ne  laissaient  aux  légis- 
txîurs  que  l'alternative  de  périr  ou  do  recu- 
i"  dev«int  ce  chef  parricide. 
Il  fallait  que  les  représentants  du  souverain 
li  s'étaient  vus  environnés  de  canons,  qui 
aient  sur  leur  poitrine  des  sabres  mena- 
nts, parcourussent  humblement  les  rangs  de 
force  armée,  que,  repoussés  partout,  trou- 
.nt  à  t'jutos  les  issues  des  baïonnettes  diri- 
es  contre  leur  sein,  ils  fussent  rappelés  par 
i  membre  que  la  prudence  avait  jusqu'alors 
nu  à  l'écart,  qu'ils  rentrassent  dans  cette  cn- 
inte  où  ils  venaient  de  jurer  de  s'ensevelir 
us  les  ruines  de  la  liberté  et  y  consommas- 
nt  wt  acte  impie,  contre  lequel  ils  avaient 
ngt^mps  oppose  une  résistance  héroïque. 
Tel  a  été  le  déplorable  résultat  de  cette 
lurnée  malheureuse,  qui  a  vu  s'anéantir  le 
uit  de  quatie  années  de  peines,  de  convul- 
uns  ot  d<î  sacvificos. 

A  l'instant  même  s'est  dissoute  la  Convcn- 
on  nationale;  ce  corps,  qui  doit  être  com- 
3sé  d'éléments  essentiellement  libres,  est 
)nipu;  son  intégrité  a  été  attaquée  par  un 
;te  de  violence  inouï  jusqu'à  nos  jours,  et 
Dnt  aucune  révolution  chez  aucun  peuple  n'a 
isqu'ici  offert  d'exemple. 
Il  n'est  pas  besoin  de  raisonnement  pour  éta- 
ir  cett<('  vérité,  et  s'il  était  quelques  hommes 
qui  le  désir  de  la  paix,  le  vœu  d'un  meilleur 
rdre  de  choses  fascinât  encore  les  yeux,  je 
ur  dirais  :  lisez  et  prononcez,  et  si  ces  faits 
0  vous  arrachent  pas  le  fatal  bandeau,  cou- 
derez les  circonstances  qui  ont  accompagné 
.'t  acte  iiui  enlève  à  leurs  fonctions  des  légis- 
iteurs  contre  lesquels  aucune  preuve  ne 
élève  encore  ;  qui,  lorsqu'une  Constitution, 
Ltendue  par  la  République  entière,  doit  occu- 
er  les  moments  de  tous  ceux  qui  la  représen 
!nt,  enlève  à  plusieurs  départements  les  dé- 
ositaires  de  leur  confiance. 
32  députés  sont  frappés  par  ce  décret. 
22  avaient  été  dénoncés  à  l'époque  de  la 
ahison  de  Dumouriez,  ils  étaient  ses  com- 
lices,  conspirateurs  au  dedans,  ils  assuraient 
ar  leurs  manœuvres  les  succès  de  ce  général 
)upable;  un  décret  solennel  a  vengé  ces  mcm- 
res  d'une  dénonciation  déclarée  calomnieuse, 
a  République  avait  applaudi  au  décret,  elle 
vait  imposé  silence  à  la  faction  qui  établis- 
lit  ses  succès  sur  la  perte  d'hommes  vertueux 
j  fidèles. 

La  liste  est  reproduite  deux  mois  après  ; 
des  membres  qui  avaient  l'honneur  d'y  être 
fingés  disparaissaient  pour  faire  place  à 
autres  contre  lesquels  on  n'articule  pas  plus 
8  faits  que  contixî  les  premiers,  et  dans  cette 
gitation  qui  accompagnait  toutes  les  actions 
hommes  livrés  au  despotisme  de  la  force  ar- 
lée,  on  change  encore  cette  liste,  on  la  décom- 
oso,  Marat  indique  ceux  auxquels  il  faut 
lire  grâce,  ceux  qui,  au  lieu  d'avoir  pour  pri- 
3n  leur  appartement,  auront,  comme  tous 
nirs  collègues,  la  ville  de  Paris;  et,  sans  res- 
ect.  pour  les  ordres  intimés  par  les  autorités 
3nsti<  nées  de  Paris,  on  met  aux  voix  cumula- 
ivement,  et  dans  une  seule  épreuve  Tarresta- 
ion  de  tous,  même  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
énoncés  et  qu'il  suffisait  apparemment  de 
ommer  pour  vouer  à  la  proscription. 

Ne  dirait-on  pas,  en  lisant  ces  honteux  dé- 
ails, que  oeux  qui  décomposaient  ainsi  la 
iste,  qui  remplaçaient  des  proBcrite  gracia- 


«'     aui*    'IIKk  ^{T 


•^»»«  ■•■  ■■■«     •        1^^ 

~.  - 


.    -        -      -    -       f       ^  -.-  -  -.  ■   .     T-T  -If* 

•   '      -.      t       -1     -  f    •  •         *  .       -.     - 


;       ■  •      .   I  ■..-»-.■■  ç.  i«-        .      î    r-.-x.-.: .:« 


An.  4 

'!«•  ?  ■  V.  o"  >   ^.  ■  ."  A  :  X  r  ".  *;  s  à  ;r  r.;  v^  >  r  a  î 

;:  .'-'.A 7^1?  de  o.^r.oli^r  r;  xio  rucrr 
'. 'Tr.nrr"'  »'r  Wwt  c>'»mpotrnoo  '«ont  n- 

5 ion  l'article  r\  «luî  l'st  n*n«ii  vvi^vmi 

omhr»^  i^t  Unir  r«*ss\»rt  som  tiMs  p.u 

l'ffisliiiî. 

naissi-nt  dr-?  o«>nt«station>î  \\\\\  uont 
rtirmiiHN\s  (lotinitiMMivnt  yjw  l»*» 
ri  vos  ou  par  Ion  iui^'s  ilr  piitx. 

liboront  on  publir. 

inont  à  hauto  voix. 

ituent  «ans  frais.  » 


::i  i;"ac  li:  peuple  pourra 
liiiora  les  din-cU-ura  ilu  j 
;.  :;•■  s'agii  «■-■110  phi.-  --.i-  J 
.::-^-n  du  coùo;  .:  il  v.t  uai 


,•  li. 

■  lav. 

■ir  .-inr 

•■l,vi 

1.  E 

:ifin.'  < 

àvflîili^ 
;  il  h- ■■■..■■, 

S. 

<!■ 

hi' 
iili. 
Mii: 

:--n  1 

ri.;s  pi. 

upl.'s,  aji.u 

-.; 

JUSt 

i.v-  a. 

■  pais  . 

i-st 

litiiii. 

■as  .jiii 

As;* 

■mbîri 

la  (1. 

..  .1.- 

-  !-■:■ 

lice 

,,UI  1, 

.li  uut  ij 

■Il'  r 

nul 

"l7: 

■uitraiJr;    f 

'orci-  .- 

:    il. 

,;.ii 

[jKtaii 

T-    doit 

iiiaiiL-  .l-,-  la  l.i 

. -l-îa'raiJ.i.!'!) 
■  -    livluill'-    dm 


>:'l:£S;'V.'r';i;'rj 


'^'B 

.!.-  ili.i» 
iii-ijl  .1-1 

l'.i'  Sùui- 

.1..  1..,,., 

•  'm";; 

,    .li.fri.l 

i:.-T.t    il.. 

t:    rmj    1 

BÈ 

T.' 


ii'tlr. 


...li-  ;^  iD-  -lii-  ,.c..j>f>s.-.  M  \..: 
-..-£■■■?.  Mrs  J-|i"i.ri-iir  .lavoir  i 
i-n  îcatiin"  civili-. 

-J-  df-mnndf;  nw  la  riiiiv.-! 
li'-'.riu.'  'lU*",  "  rn  cas  (!■•  récl.iii 
(iccii'.ion  des  jugl^!i  tlf  paix  l't  i 
citoyens  se  pourvoieront  dcv 
vïl.  M  Je  ne  m'oppose  point  à 


NTAIRES.     |t9juiD  1793.]  709 

!  cet  article  demeure  subordonnée  à  la 
ation  du  code.  » 

^rc.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
'cv  dans  une  Constitution  républicaine 
stitution  aussi  ridicule^  aussi  funeste 
le  des  tribunaux  qui  entretiennent  au- 
'eux  une  foule  d'hommes  ennemis  nés 
iociété,  et  adversaires  constants  de  la 

11  sufût  d'apercevoir  la  question  des 
DUS  les  rapports  politiques^  pour  s'em- 

d'en  consacrer  1  établissement  dans  la 
tution. 

Lsseniblée  constituante,  je  proposai  les 
iu  civil  et  au  criminel,  je  fus  repoussé 
JUS  les  jurisconsultes  et  les  habitués  des 
ns  tribunaux.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  con- 
a  proposition,  mais  oe  fut  le  cri  de  l'ha- 
c  et  cfe  l'intérêt  personnel;  oe  fut  le  cri 
chicane  et  de  la  voracité  judiciaire. 

raison  publique  transigea  alors  avec 
é jugés,  et  tout  oe  qu'on  put  obtenir  des 
ts,  fut  rétablissement  des  jurés  au  cri- 
.  On  ne  pouvait  oublier  que  nos  pères 
aient  eus;  que  nos  voisins  les  Anglais 
gardaient  comme  le  palladium  de  leur 
é  civile,  et  que  nous  ne  pouvions  sans 

les  empêcher  de  naître  dans  notre  Ré- 
on. 

jurés  au  civil  furent  ajournés.  Ils  le 
t,  non  pas  à  une  Assemblée  législative, 
ée  des  intrigues  de  la  cour  et  des  com- 
le  la  liberté  :  les  jurés  au  civil  furent 
nés  sans  dout<î  à  l'Assemblée  nouvelle,  à 
•nv<*ntion   à   qui    devait  appartenir    la 

dr  donner  au  plus  bel  empire  de  TEu- 
une  Constitution  démocratique.  Pour- 
donc  n'adopteriez-vous  pas  cette  insti- 
i  que  les  Américains  regardent  comme 
[istitution  seule  capable  de  maintenir 
oits  du  peuple?  Pourauoi  le  renvoi  pro- 

pour  vous  k  TAssemolée  constitutante 
ait-il  pas  acctîpté  par  vous?  Mentiriez- 
aiiisi  à  votre  vocation?  Perdriez-vous 
occasion  rare  dans  le  cours  d'un  siècle, 
lir  co  que  la  justice  naturelle  et  la  li- 
civile  ne  a'ss^'nt  de  réclamer. 

z  donc  les  regards  sur  les  tribunaux  : 
<*  cours  de  la  Révolution,  que  vous  ont- 
ru  \  Couverts  d'aristocratie  et  inactifs 
rurs  travaux.  Oii  s'est  régugié  le  modé- 
m(»  ?  Où  se  sont  concentrés  les  ennemis 
î  d<;  la  liberté  ?  Dans  les  tribunaux.  Qui 
qui  s'oppose  à  la  République,  si  ce  n'est 
is  de  loi  ?  Cette  espèce  d'hommes  stériles 
la  société,  ne  produisant  rien  d'utile, 
li liant  un  papu»r  que  la  raison  couvri- 
»  pensf^s  utiles,  et  ne  servant  qu'à  exas- 
IcH  familles,  à  aiguiser  les  passions  et 
ter  l'intérêt  personnel,  préparant  la  di- 
et  la  ruine  des  familles. 

I ment  voulez-vous  faire  disparaître  oette 
'  (le  corlx^aux  judiciaires,  cette  foule 
mis  clandestins  de  la  Révolution,  si  oe 
•n  détruisant  leur  repaire?  Les  tribu- 
parlementaires  furent  démolis  par  l'As- 
•e  constituante;  mais  elle  porta  les  dé- 
ons  dans  tous  les  districts;  elle  couvrit 
la  République  des  abus  de  la  justice,  et 
lina  ses  prêtres  et  ses  augures  dans 
les  parties  de  l'empire.  Etablissez  des 
civils,  et  aussitôt  vous  rendrez  à  l'a^j^ri- 
e,  au  commerce,  aux  possessioiui  utiles 
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a^œr  tut  un  iait  ÎD&nimeiit  bU 
eÎTil.  ftu  contraire,  le  fait  est 
fcadu  «vih:  le  droit.  Je  cit«  un 
sappOB(->  (|u'on  présente  au  jure 
^ïrti;  U{  litre  ^  dgnation,  il  fa 
4P»  ÏHB  jur«3  ch<.-rchent  dana  les  I 
^v'slUc  prescrivent  pour  constiti 
tMO.  •xainiiier  «nauit«  si  l'acte 
eût  d'âpre  oes  formes.  Vous  sei 
T»il  «1»  exige.  On  dira  qu'il  fa 
bs  lotis  ^ans  douto;  mais  cela  ne 
due  nn  jour,  ot  je  soutiens  que  c 
■n  l^m^ Taire,  qui  se  voQter^t  c 

Fait«s  att«Di  ion  à  un  inrauv^ni 
■»xt  lit^u  daJis  l'établiiiaement 
il.  Le  rassemblemeut  des  jurée 

wat,    1«    peupla   serait,    poui 

oMlff^  d'Mpa  continuellement  as 
pourrait  pas  obtenir  une  prom; 
•»  dé^Al^rait  d«  cet  état  de  chos 
<ier»it  unv  Oonv«ntiân  pour  lui  < 
autre.  Je  demande  que  la  Convc 
le  projet  du  comité,  si  elle  se  ero 
réc.  ou  que  si  elle  trouve  encore  i 
danc  PcHe  question,  elle  l'ajoun 

Ch«b«l.  Les  deux  pri^opinasl 

4c  Kr«Tra  inconvénients  dans  V- 

dès  jar&  au  ciril,  tes  aristocrate 

hUe  coiuili tuante  trouvaient  aut 

féaienta  dans  ]es  jurés  au  crimin 

OMU  avons  tous  ae-nti  combien 

(ion  e«t  salutaire  et  bienfaisant* 

apr>s  enï,  aujourd'hui,  que  c'e^ 

!*^  juçca,  CTi=er  des  corporation 

rétâbluspment  des  jurés  au  civil, 

drr  quf  loua  les  citoyens  connaii 

qn'ili  a'iiit^resaent  à  l'intérêt  g 

M>rt  Ùc  l'tiaque  individu,  c'est  se 

tU  Ift  fraternité. 

On  dit  qa'il  n'y  a  d'autre  di 

^  IndavxsTBtènM^squecelledemul 

^^jpn  k  l'infini;  par  le  dernier  ajvt 

^l^ni  àt*  JBgea  de  fait  et  des  ju, 

^^n  traoTC  que  co  qu'on  appelle 

^^^paaMVéaient  est  un  précieux  av 

^^^p*  ôlojwng  seront  juges;  ce  se 

^^nd^ll»  1)01  sera  juge.  On  objec 

^Hb  on  lot*  nest  pas  as»eï  sin 

B^qrAtee  :  il  faut  \p  simplifier;  ' 

lova  de  l'avantage  de  cette  mesu 

IM  «mail  d'autre  l^giilation  q 

natOM,  je  ne  trouve  pae  que  oet 

btra  lotit,;  mais  si  vous  cro;eE  qi 

l'iortitmion  d«  Jur*8  ne  peut 

)  le  principe 


t  (ulioD.  en 
fa.-tirosage. 

ail 

ftidant 

que 

r»  gratui 
cl&tDK- 

""" 

i/„y  ,lr  . 

m^wl 

Bi^ 


C*mH.     Maxlmlllen     Uel 

opposent  à  cette  dcm 

Mastwilicn  llsbeapierre. 

'ilr,  Ip»  •rhitr'»  n-'  puuïent  subi 

Uarrmn-  l.a  pr'<nvi'  que  les 
iiirè»  «Il  rîvii  peuvent  subaiste 
'3(*t«nt«-n  Angl'itcrne,  c'est  qu 
'   a  kaltimiaina.  Ko  Angleterre, 
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îs  sont  moins  compliquées,  d'étaUir 
i  et  les  jurés. 

lilien    Kobespierre,    Cl^athon   ef 

autres  membres  s'élèy^nt  (vvec  fo^o^ 
création  des  jurés. 

e.  Permettez-moi  de  vous  rapporter 
de  la  Constitution  américaine  quf 

ks  jur<^s  au  civil,  a  Dans  la  discus- 
i  justice,  la  manière  de  prooeder  par 

la  meilleure  sauvegarde  des  droits 
e.  » 

ira  membres  :  Au^  YO\Xa  f^uz  voijL 

*s  membres  :  ha,  qupstîoil  pré|i!|iblf) 
lion  de  Bi^r^^:p. 

Ml.  Je  demande  l'appel  pomipal  nuf 
stion;  j<;  no  vcijx  pas  ftvpir  à  me  re- 
Tavpir  compromis  la  Constitution. 


^.  Plus  la  question  est  importante. 


plus  (1c  cl^Ttà  et  afin  de  permettre  au  lec- 
iix  suivre  rotto  discussion,  sur  i'établissc- 
•y  civil,  nous  donnons  ci-aprcs,  en  note,  le 
lîo  dans  lo  p^oc^^^-vp^bal  l\  oyez  frocèi-ver- 
(lonveution,  toino  H,  pa^'cs  IW  à  lîîJ)i 
.fîif)n  j>'on\ro  sur  r.-irticlc  5  proposé  par  ]e 
es  ternips  : 
es  arbitres  ri  us  h  temps  par  les  assemblées 

»ml)ri'  et  lour  rossort  sont  fixés  pajp  le  Corps 

laissent  dos  mntestations  qui  n'ont  pas  été 
iiinitivenK-nt  par  les  arbitres  privés  ou  paf 

paix. 

)ércnt  en  public, 
ent  à  haute  voix, 
tout  sans  frais.  » 
trc  combat  l'établissement  des   arbitres,  et 

substituer  le  jury  civil,  Ces  mots,  arbiiref 
paraissent  impliquer  contradiction.  L'arbC- 
i  nature,  résulto  du  choix  libre  dès  parties, 
oix  du  peuple.  Le  peuple  souverain  né  peut 
\  ]\\%o%,  pour  acquitter  en  son  pom  la  dett» 
actec  envers  tons  les  membres  d^  la  graiiàe 
loment  de  sa  formation.  Cette  eontradiçt|pn 
r  rétablissement  ({u  iurv  civil.  \a  nat}on 
t  être  tranquillisée  sur  reffét/deVseltç'jgir 


ion  compromettait  le  sort  de  la  Cous-  | 

eh  bien,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  i 

ition  a  été  décidée  avec  légèreté,  j  ea  \ 

le  renvoi  au  comité.  \ 

>n.  J*ai   dit  que   ^e  pensais  qu-UQ 
nstitution  compromettrait  la  Consti- 
l'ai  dit  d'après  ma  conscience,  et  je  - 

Il  insultor  p^Tsonnc,  et  actuel tenieut 
îoiip  plus  cft'  raison  de  persister  dans 
lion,  piiisquo  je  la  vois  appuyée  p^ 
personnes. 

U  -  .Sëehellefii ,  rapporteur.  Se 
|U^;stion  qui  nous  occupe  on  est  d^ 
.  si  on  n'est  guidé  que  par  la  vue  du 
ic,  on  no  peut  pas  refuser  un  délai 
es  Iw'uree  pour  IVxaminer.  { 

l^eç^ndre.  Je  demande  la  clôtura 
3ussion,  lo  renvoi  de  la  question  au 
.  Tajournement  à  demain.  ! 


I 


nv^'ntion  prononoe  la  clôture,  ren-  • 

lostion  au  cotiiité  et  ajourne  la  dis-  ' 

.1  londeniain.  )  (1). 


p*rt  du  citoyeD  Justin,  soldi 
iteDt. 
r.  Je  \-ous  prie,  citoyen  Prt 

ria  Convention  d'accepter 
faire  passer  au  judicieux 
qu'il  ait  le  plaisir  dVn  décore 
lin  {!>. 
■I  Je  suis  at'vc  respect,  citoyi. 

«  L>    Urp 

-  Signé  :  Thouvekot,  rtinnnii  . 

c-d^rant    fcnnt    .j.,.rr..h: 

dt  lu  it'itioli.  iiit  <hs  Jinli 


■  Lu  iéanoe  est  levtft 


ANNEX.1-;  ■■■^ 

Dr  MEBCBEDl 

1»  JUIN  'iT9L 

COUVTK    BXKDU    i 

Saiadin,    dtpu 
ù'otttme,  sur  h 
1"  ^t  .'Juin  nu 

(    Dti-LAKAÏ 
tt     du    dci> 
■juuntmi  U 
1  (31. 

Queliv  est  la  putiitiou  actui 
vcntiun  nationale,  de  cette  .A 
sitairi;  des  destinéeti  du  {jeupl 
taquéa:  dans  sou  inti-Kritéj  ■ 
i-orel  Kst-plK-,   pi-utclk;  se  r 

(V'n fiança.'  di'  tous  N'S  l'ianijai 
>.'in  de  la  ville  nui  lu  r.-iilVri 
■  ic  considération;  d.-  f.nf  -■! 

j-.Ut    SPUl    ilDprilil'T    a    f-f.    M 

Dk'dieustP  des  fois.  <|ui  S'itl  |ii' 
r-ste   de   la  Jiépiililiqii-'.   il   - 
droite! 
T-lles  sont  les  ■[lurliiiii.-  n 


!.!■  [,.  lil  .-.r  fnir.'  ..Utejullv  d. 
îîiijt'^;  si  nos  coiifiti.y.-ns  i.;-  ■ 
ié.j  i)ar  <leK  récits  iulidvU's 
-il  leur  .ut  permis  d'i'iivisag. 
nlabii-  point  de  vu  ■.  i-s  é\én. 
ti'in:;  m-  s.-jont  i)as  diflieil-s 
.IVritriiijri'nds  de  r.-ntlr<'  &■ 
facile,  non  tn  décrivant  1.- 
r-'usea  [joiit  nou»  avuii»  été  1. 
tii  l'-s  appréciant  avec  c--iti- 
|it<^  (jua  tout  homme  <]ui  n 


(l,Vnj-.ci-J«su*.  flaire  ,l„  17, 
lia  bravoure  >lu  vliial  Jii'liii. 

lotre  de*  adaiiiiislralears  'lu  ijcpdrt 

'.1j  BiUiolbèqna  ds  la  Ch*iiibr«  d 

ItM  Partit*  {à*  i'OUei.  lom*  Mi, 
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partis,  qui,  libre  avec  sa  coauieQoe,  juge 
AommeB,  en  comparant  et  leurs  opiniona 
Burs  dÎBcoura  «t  leurs  actione. 
ne  ameniblée  politique  oeaae  d'être  délîfaé- 
te,  toutes  les  fois  qu'elle  cesse  de  jouir  de 
te  l'étendue  de  liberté  qui  lui  est  néeea- 
'e,  pour  que  les  actes  qui  eu  émanent  soient 
ardés  comme  boo  ouvrage. 
oilà  UQ  principe  d'éternelle  vérité,  qu'af- 
ilirait  peut-être  une  démonstration  quel- 
que, et  qui  ne  saurait  être  dénié,  sans 
3trer  à  nu  la  turpitude  de  qui  oeerait  se 
luettrc  cette  dénégation, 
'''acte  que  Bouscrlt  un  individu  est  l'eSet 
Km  consentement  ;  ai  ce  consentement  lui 


nul,  parce  qu'il  est  l'ouvrage,  non  de 
imme,  qui  parait  l'avoir  donné,  mais  de 
li  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forcé  de 

'e  que  je  dÎB  d'un  individu  isolé  s'applique 

ontestablement  à  tout  corps  politique, 
lie  que  soit  son  organisation,  truelle  que 

c  d'ailleurs  la  nature  des  fonctions  qu'il 
i  apx>eié  à  remplir;  et  je  suie  ici  tellement 
irt  du  principe,  que  je  ne  crains  aucun  des 
iphismes  qui  pourraient  Être  destinés  ou  â 
mbattre  cette  application,  ou  à  la  détourner 
)  l'objet  qui  m'occupe. 

Ainsi,  un  tribunal  chargé  de  prononcer  des 
igementB,  do  fait  rien,  lorsque  influencé 
ar  une  violence  quelconque,  il  consigne  dans 
s  actes,  non  le  insultât  des  opinions  libre- 
CDt  émises  par  la  lEiajan'té  des  membres  qui 
composent,  mais  la  volonté  impérieusement 
:ctée  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère, 
laquelle  il  nest  pas  subordonné,  car  un  juge 
;  connaît  d'autre  puissance  à  laquelle  il  lui 
■it  permis  ûm  céder,  que  la  loi  et  sa  cons- 
enci!. 

Ainsi,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au 
"eoiier  tribunal  français,  lorsque  ce  corps, 
ur  h  tour  oppresseur  et  opprimé,  obéissait 
IX  ordres  absolues  d'un  despote  ;  lorsqu'il 
urbait  humblement  sa  tétc  sous  le  fouet  mo- 
içant  agité  par  un  usurpateur,  le  parlement 
imprimait  point  le  caractère  de  lois  aux 
tes  que  la  terreur  le  forgait  à  souscrire. 
Ct.'  qui!  la  postérité  jugea  être  un  crime,  et 
i  la  part  du  tyran  et  de  la  part  du  corps, 
isftï  lâche  pour  ne  pas  périr  plutôt  que  de 
.crifier  les  droits  du  peuple  dont  il  se  disait 

représentant,  pourrait-il  n'être  pas  envi- 
.gé  du  même  oeil,  paroc  que  nous  ne  sommes 
ua  à  la  même  époque,  parce  que  les  ciroons- 
noea  ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politi- 
lea,  ct  notre  forme  de  gouvernementi 
Ua  réponse  est  facile;  elle  est  tranchante. 
Certes,  s'il  est  un  corps,  qui,  dans  l'exer- 
ce des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  doive 
itenir  la  plus  grande  étendue  possible  de  II- 
rté  physique  et  morale,  c'est  le  corps  investi 
ir  la  cqn6ancc  du  peuple,  de  la  représenta- 
in  nationale;  c'est  le  corps  auquel  le  pen- 
e  a  commis  l'exercice  de  oette  portion  de 
n  pouvoir  souverain,  qu'il  ne  peut  exercer 
ir  lui-même;  c'est  le  corps  auquel  le  peuple 
dit  :  <[  J'ai  détruit  par  ma  toute  puissance 

gouvernement  dont  le  poids  ma  écrasa 
ille  huit  cents  ans.  Il  faut  qu'un  autre  goa- 
rnement  soit  substitué  à  celui  dont  les  rai- 
B  m'environnent  encore;  i'aî,  sur  ces  ruinea 
tetes,  et  STRct  d'avoir  déblayé  lea  âéoom- 


[Cod'rfDtion  m 

est  leur  csuse  et  leur  objet, 
étendue  do  liberté  la  Cor 
peut  se  flatUT  de  jouir  il:^ 
EU  en  offrir,  non  pan  un 
spectacle,  mais  danri  laiiui 
produitH  pt'ndftnt  pris  tii- 
et  ont  duré  pendant  trois 
c'jQc  interruption. 

Ainsi,  le  il  mai,  le  tocs 
raie  battue  i>endnnt  la  nui 
puate  les  menibres  fatigui/: 
gue  et  orageuse  de  la  will- 
tour  du  temple  d<'S  luis  i 
ble;  et  noue  avons  vu.  cl  t<i 
a  TU  les  avenues  de  la  talli; 
foule  immense  de  citoyen) 
90U9  les  yeux  de  ceux  ijui^ 

Krotéger  la  libprt*  de  tous, 
brrte,  en  retenant  captif; 
'lictaient  leurs  lois,  en  ii>.' 
la  faculté  de  sortir  que  lu 
un  décret  dicté  par  la  mil 
lait  appujier  de  toute  la  i 
en  insurrection. 

Et  quel  ëtait  l'obji-t  d,- 
traorainaire.  bien  pro[>ri 
!ariT;f  dans  Pai'it>  '■%  dans 

La  rêBistanoe  à  l'opprcsK 
du  peuple  avait  été  arrêt. 
if»  foniHionB.  Un  présidi'i 
de  section  avaient  éproini 
cr.mmisBian  des  Douze,  nm 
avait  ordonné  oes  armstai 

fiour  rendre  juBtico  au  p. 
PS  plus  BÏÏreux  d^Eordri-s^ 
mên<e  la  liberté  aux  di'U  m 
cassation  de  la  couimissini: 
lait  même  jusqu'à  demandi 
ntenibrt's  qvi  composnitiit 
Point  abandonné  ce  jnur-l 
dre  aux  deux  preniit.rs. 
Qurlqut'S  réflexions  fort 

rnitre  d'autant  iiiuini  'i 
opinion  manifesti'>i'  pliiNJii] 
miiTi"  épofiuc  des  évéïi.Tur 
rur'  ne  différait  i^u'en  la  fi 
de»  citoyens  di>  l'ai'iH. 

J'étaif  convaincu  'i'"- 
util««  dt-  fiiruM'r  o>'lt<<  cmiii 
rt-r  la  conduite  d-  <,ti.-|. 

publics    KUKni'CléK    ■'>     ll<']|i' 

/.I-s(J .n„,!'.f  l-l,'hu,  : 

vfulû.n  iiational.'.  ..u  au 
latlribution  donnA*  ;i  c.l 
Oi-tte  attribution  trop  et 
paru  i-tt>'  dan^  ri''^init  ni 
avait  pruposé  l'étamiss>'Tt 
grandi'  iiiaiorité  des  min 
adopté"-.  Kt  an  inoni.-nt  i. 
de  o-s  arri'StationK.  je  les 
d'autant  plus  di-  'fr>rc.'  <| 
■tiadé,  que  le  décret  eréa 
•iitm.  ne  lui  donnait  d'au 
(Ci'xaminer  la  conduiti'  <U-f 
nonces  et  d'en  faire  î:on  rn 

Frappé  do  cette  idA-,  q 
faitOH  étaient  iIl^Kal<'s.  pu 
été  la  nuit,  j'ai  vot<^  santi 
targissemcnt  des  détenus  e 
la  commission,  sauf  à  en 
qui  ne  pfit  porter  aucun  01 
piibli(|iM  «t  individuelle. 

Mail  4Uit-M  par  une  r^ 
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ants  du  peuple  entier  qu'il  fallait  pro- 
la  justice?  Etait-oc  par  un  attentat 
;e  à  la  liberté  de  la  représentatioa 
lie  qu'il  fallait  demander  veuaeiiQoe. 
u'on  appelait  un  attentat  à  la  (ibertô 
uelle? 

a  soutenaient  oeux-là  mêmes  qui,  dan« 
blée  paraissaient  les  plus  opposés  au 
ue  j'ai  adopté  avec  Ixiaucuup  de  n.es 
38?  Ils  prétendaient,  qu'at^ant  de  ju- 
la  commission  s'était  permis  d'atten- 
a  liberté  de  quelques  citoyens,  QU'a- 
3n  prononcer  la  suppression,  il  fallait 
te  commission  fût  entendue,  il  fallait 
^s<^mblée  connût  les  motifs  qui  avaient 
)n  arrêté,  (lu'olle  connût  les  preuves 
indices  qui  s'élevaient  contre  les  ci- 
Jénoncés. 

â  :  Je.  n<i  vois  rien  là  qui  ne  soit  rigou- 
mt  vrai  en  principes,  rien  qui  n'eût 
approuvé,  si  rillégalité  d'une  arres- 
faite  la  nuit  n'eût  fait  un  devoir  dfi 
la  liberté  à  onnx  qui  en  avaient  été 
îontrc  In  loi. 

l'arrtistation  en  elle-même  ne  pouvait 

putée  à  crime,  aux  membres  de  la  oom- 

.  Ijc  décret  leur  en  donnait  le  droitî 

Eiient  prévariqué  dans   le  cas  où  ils 

b  ordonnée  sans  preuvee  ou  sans  pré- 

>ns  violentes  et  c'est  ce  que  pouvait 

drc  le  seul  rapport  de  cette  commis- 

s  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où 

iiBlancQ  de  Tarrestation,  la  nuit,  eût 

fait;  mais  c'est  encore  ce  qu'il  fallait 

er  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'ils 

nt.  et  que  jaloux  de  m'éclaii'er  sur  oe 

m'étais  assuré  qu'ils  n'y  avaient  eu 

part. 

encore  il  n'y  avait  là  rien  qui  pût  mo- 
i  justifier  une  insurrection,  ttUle  que 
i  a  souillé  la  journée  du  S7  mai. 
ffet,    rrfiéchissons-y   bien,   et  deman- 
lus  si  l'on  peut  décorer  du  beau  nom 
itancNî  à  l'oppression  ces  mouvements 
leux,  dirigés  contre  les  autorités  oons- 
qui  se  seraient  permis  des  actes  que 
rait  sujet  de  croire  illégaux  ou  xn- 
DerUîs,  il  serait  le  plus  malheureux  de 
i  p^^uples,  celui  qui  n'aurait  d'autre 
d'obtî'nir  le  redressement  de  ses  torts 
exct's  propres  à  perpétuer  l'anarohie. 
-on  par  exemple  qu  on  eût  pu  légiti- 
niouvenients  populair<^s,  s'ils  ho.  fus- 
nifestés  dans  tous  les  lieux  où  les  corn- 
es dtî  la  Convention  ont  ordonné  des 
ions  (iu'ils  ont  crues  justes  sans  doute, 
r  lescjUH'lK's  il  faudra  prononcer? 
wrait,  je  le  demande,  l'état  de  Paris, 
)mbreus<*s  arrestations  que  se  permet- 
i(|ue  jour  les  comités  établis,  soit  à  la 
)alité.    soit    dans    les    s<»ction8,    don- 
lieu   à  autant  d'insurrections  qu'on 
t  y  apercevoir  d'injustices  et  d'actes 
(|UrH  <t.  opprfssiiurs  / 
pn^nds  le  cours  des  événements. 
•crct  inipolitique,  rendu  dans  la  jour- 
28  mai,  et  qui  rapportait  celui  du  27, 
ission    proposée   par   un  membre   de 
mmission  et  devenue  sans  effet,  parce 
sait  <m,  TAsscmblée  avait  gardé  le  si- 
e  nouveaux  actes  faits  par  cette  com- 
;  une  agitation  continuelle  dans  les 
Lis;   des  motions  exagérées  dans  les 
devenue  plus  nombreux  et  plus  forts; 
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dans  les  sociétés  populaires;  dans  cette  assem- 
blée de  prétendus  électeurs^  qui  se  tenait  à 
révêché;  et  jusqu'au  sein  même  de  cette  muni- 
cipalité, dont  le  premier  devoir,  après  celui 
de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Convention  natio- 
nale, était  d'entretenir  la  paix  et  la  tranquil- 
lité au  milieu  de  ses  nombreux  habitants. 
Tout  nous  présageait  des  malheurs,  dont  il 
était  impossible  de  calculer  l'étendue. 

Ainsi  le  31  mai,  que  l'on  ose  préconiser 
comme  le  jour  d'une  nouvelle  révolution,  le 
tocsin  sonne  partout,  la  générale  est  battue, 
le  canon  d'alarme  est  tiré;  tout  annonce  les 
dangers  de  la  patrie,  ou  plutôt  donne  le  si- 
gnal terrible  d'une  insurrection  dont  on 
Ignore  encore  l'objet,  et  dont  les  moteurs  ce- 
pendant n'étaient  que  trop  connus.  Toute 
cette  journée,  le  Palais  national  est  assiégé, 
les  bouches  à  feu  dirigées  sur  l'enceinte  qui 
renfermait  les  mandataires  du  peuple;  et  le& 
citoyens  ignoraient  tous  oc  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  faire:  tous  imaginaient,  tous  aimaient 
a  se  persuaclcr  que  la  défense  de  la  Conven- 
tion nationale  leur  mettait  à  la  main  les  ar- 
mes qu'ils  portaient,  les  arrachait  à  leurs 
travaux,  et  troublait  ainsi  le  calme  si  dési- 
rable, après  les  déchirements  d'une  longue  et 
violente  révolution.  Et  ce  même  jour,  deux 
décrets  sont  rendus;  l'un  organisant  l'insur- 
rection, offrant  un  appât  à  ceux  que  d'utiles 
travaux  devaient  fixer  dans  leurs  ateliers,  ac- 
cordait 40  sols  par  jour  aux  ouvriers  qui  au- 
raient pris  les  armes  ;  l'autre  anéantit  la 
commission  des  Douze,  sans  l'avoir  entendue, 
et  malgré  ses  réclamations  étouffées  par  les 
vociférations  des  tribun<*s,  par  lee  injures  et 
les  menaces  de  ceux  qui  s'appellent  et  qu'on 
appelle  «  le  souv<?rain  »  quand  ils  n'en  sont 
qu  um»  fraction.  Kt  uno  proclamation  est  des- 
tinée à  annoncer  à  la  Republique  entière,  le 
calme  imposant  des  citoj'ens  de  Paris,  l'ordre 
qu'ont  entretenu  partout  les  soins  des  sec- 
tions ! 

Qu'il  mt»  soit  permis  do  faire  ici  une  court*» 
réflexion,  l'ordn»  a  été  entretenu  dans  Paris 
sans  doute;  le  calme  et  la  tranquillité  ont  ré- 
gné dans  cette  ville  immense,  si  ce  n'est  au- 
tour du  lieu  ciu'habite  la  représentation  na- 
tional'. Mais  la  roprési'ntation  nationale 
avait  été  volée  par  une  force  armée  dont  les 
chefs,  en  l'environnant,  lui  ont  dicté  les  dé- 
cn^ts  (lu'elle  a  rendus.  Mais  un  mouvement 
avait  été  imprimé  à  tous  les  habitants  ds»  Pa- 
ris. Mais  le  tocsin  avait  sonné,  la  générale 
avait  été  battu4'.  W  canon  d'alariiie  avait 
tonné  et  il  y  avait  là  un  erime^  et  en  ménw' 
temps  (|iie  l'on  rendait  aux  s<'ctions  de  Paris 
une  justio"  mérité<\,  il  fallait  remonter  à  la 
caus»  du  crime,  il  fallait  4'n  découvrir,  en 
atteindre  l<»s  auteurs,  il  fallait  que  traduits 
aux  tribunaux,  cet  acte  de  fermeté  prévînt 
les  nouveaux  malheurs  (jui  nous  menaçaient. 
La  motion  <*n  fut  faite,  elh'  fut  appuyée;  mais, 
écart r.\  elle  devait  donner  unt*  nouvelle  au 
dac\'  aux  coupables.  Tell  "  est  l'ordinaire  *'ff;'t 
de  riuipiiuité. 

Les  moments  pressaient  ct'pendant,  la  suite 
n»»  l'a  que  trop  prouvé. 

\jo  lendemain,  nouveau  rassemblement  des 
citoyens,  la  générale  avait  battu,  les  f'itoyens 
étaient  avertis  dès  le  matin  de  se  tenir  prêts. 
Et  à  quelle  heure  oe  nouveau  mouvement  ap- 
pel le- 1- il  à  leur  poste  des  reprëacntant«  qui 
ignoraient  qu'il  dût  y  avoir  une  aéanoe  ex- 


traordinaire ?  Peu  d'instants  après  la  levée 
de  la  séance  du  matin;  et  tous  les  membres 
qui  occupent  un  certain  côté  étaient  déjà  à 
leur  poste,  et  se  faisant  un  mérite  d'une  dili* 
gence  dont  l'objet  n'était  pas  difficile  à  pé- 
nétrer, ils  réclamaient  à  grands  cris  oue  la 
séance  s'ouvrît  sous  les  auspices  de  nombreux 
bataillons  qui  environnaient  déjà  la  salle  et 
en  entouraient  toutes  les  avenues,  en  deman- 
dant (ce  que  n'ignoraient  pas  leurs  chefs) 
quel  danger  si  pressant  les  rassemblait  ainsi  ' 
La  séance  s'ouvre  enfin,  des  pétitionnaires 
sont  introduits,  et  oe  n'est  pas  comme ^  les 
jours  précédents,  pour  résister  à  l'oppression, 
pour  réclamer  la  liberté  des  magistrats  du 
peuple  enlevés  aux  complots  qu'ils  diri- 
geaient si  bien;  ce  n'est  plus  pour  demander 
l'anéantissement  d'une  commission  qui  por- 
tait ombrage  aux  autorités  constituées  de 
Paris,  c'est  pour  réclamer  le  décret  d'accusa- 
tion provoqué  déjà  contre  22  membres  de  la 
Convention. 

Un  premier  décret  avait,  avec  indignation, 
repoussé  une  dénonciation  qui  n'avait  pour 
baee  aucuns  faits,  aucunes  preuves  ;  d'autres 
décrets  arrachés  à  la  faiblesse,  à  la  pusillani- 
mité, avaient  sans  égard  pour  le  premier, 
chargé  le  comité  de  Salut  public  de  laire  un 
rapport  sur  cette  dénonciation.  Le  délai  le 
plus  court;  un  délai  de  trois  jours  enfin  avait 
été  indiqué  à  ce  comité;  et  ces  mesures  bien 
çiue  dictées  par  la  prudence  qui  cherche  tou- 
jours la  lumière,  par  la  justice,  c^ui  ne  pro- 
nonce qu'avec  certitude,  paraissaient  des  me- 
sures contre-révolutionnaires. 

Cependant  après  quatre  heures  d'une  dis- 
cussion éclairée,  les  décrets  çiui  ordonnaient 
le  rapport  préalable  du  comité  de  Salut  pu- 
blic sont  maintenus.  La  Convention  écarte 
surtout  cette  abominable  motion,  qui  tendait 
à  ordonner  au  peuple  de  rester  debout  jusqu'a- 
près le  rapport.  Comme  si  oe  n'était  pas  déna- 
turer le  saint  mot  d'insurrection,  que  de  la 
commander,  que  de  l'organiser  par  une  loi, 
comme  si  ce  n'était  pas  dévouer  à  la  fureur 
populaire,  après  l'avoir  excitée,  le  corps  des 
représentants,  que  de  dire  au  peuple  :  «  Vos 
armes  seules  nous  en  imposent:  la  terreur 
obtiendra  de  nous  oe  que  vous  demanderiez 
en  vain  par  des  moyens  légitimes.  Restei  de- 
bout !...  »  Qui  xw  frémirait  pas  à  un  pareil  ap- 
pel ?  oui  ne  serait  révolté  d'apprendro  que 
c'est  du  sein  même  de  la  Convention  qu'est 
parti  co  cri  séditieux  oui  dans  tout  autre 
temps,  et  sous  le  règne  clés  lois  eût  mérité  à 
son  aut(;ur  la  juste  vengeance  de  la  société 
tout  entière. 

Mais  w  triom))he  de  la  vertu  sur  le  crime, 
d(*vait  hii^ntôt  disparaître.  Le  2  juin,  devait 
éclair<*r  des  forfaits  dont  il  était  réservé  à 
notn^  Révolution  de  donner  le  déplorable 
ex*'nipl<\ 

Ainsi    il    fallait   que,   toutes   les   mesures 
adroitement  concertées,   une  pétition   auda- 
cieuse vint  prescrire  à  la  représentation  na- 
tional»» de  prononcer  à  l'instant  même  l'ar- 
restation  des  22  m(*mbres  dénoncés,  de  ces 
22  n^embres  dont  le  sort  devait  demeurer  sus- 
pendu jusqu'après  le  rapport  du  comité. 
Il  fallait  qu*un  nouveau  décrat  qui,  c 
quent   aux    premiers,    renvoyait  ^  au 
cette  pétition,  devînt  l'affreux  sig 
journ<^  où  tout  devait  être  i     ooi 
souveraineté  du  peuple»  dégri 
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vait  offrir  aux  ennemis  de  la  patrie,  oe  suc- 
cès que  depuis  quatre  ans  ne  leur  avaient  pas 
procuré  leurs  impuissants  efforts. 

Il  fallait  que  ce  signal  fût  au  sein  mémo 
de  la  Convention  donné  par  ces  mêmes  hom- 
mes, qui,  deshonorant  le  nom  de  magistrats  du 
peuple,  appelaient  sous  les  étendards  de  la 
rébellion,  les  citoyens  dont  la  loi  doit  sans 
cesse  diri)a;er  les  mouvements. 

Il  fallait  que  oe  signal,  entendu  des  hommes 
qui  garnissaient  les  tribunes,  fût  à  Tinstant 
répété  par  leurs  gestes  menaçants,  par  leu:» 
sabres  et  leurs  poignards,  agit-és  dans  les  airs 
et  par  les  horribles  applaudissements  des  fem- 
mes, dont  tous  les  mouvements  appelaient  le 
meurtre,  et  qui  dévoraient  par  avance  lo  sang 
prêt  à  couler. 

Il  fallait  quà  ce  signal,  reporté  à  l'instant 
même  aux  extrémités  de  Paris,  la  salle  fût 
investie  de  100,000  hommes,  de  toute  Tar- 
tillerie  et  des  bataillons,  qui,  levés  pour  aller 
dans  la  Vendée  combattre  les  rebelles,  cjui, 
partis  pour  remplir  cette  honorable  mission, 
avaient  été  rappelés,  venaient  tourner  contre 
la  patrie  elle-même  des  armes  misées  dans 
leurs  mains  pour  la  défendre  et  recevoir  sous 
nos  yeux  mêmes  l'infâme  salaire  de  leur 
crime  (1). 

Il  fallait  que  toutes  les  avenues,  toutes  les 
portes,  gardées  par  ces  citoyens  rebelles,  fus- 
sent fermées  aux  membres  que  les  besoins  les 
plus  pressants  appelaient  au  dehors;  il  fallait 
que  Pabjection  a  laquelle  ils  étaient  réduits 
fût  portée  au  point  qu'ils  ne  pussent  faire  un 
pas  sans  être  escortés  par  des  hommes  armés, 
sans  être  reconduits  par  eux  jusque  dans  l'en- 
ceinte même  qui  leur  servait  do  prison  (2). 

Il  fallait  que  les  plaintes  portées  à  la  Con- 
vention elle-même,  de  cette  horrible  violation 
de  tous  les  droits,  fût  accueillie  par  les  rires 
des  tribunes  et  par  les  applaudissements  qui 
ne  laissaient  pas  ignorer  la  part  qu'y  pre- 
naient les  habitués  de  ces  tribunes. 

Il  fallait  aue  les  décrets  qui  appelaient  à 
la  barre  les  dépositaires  de  la  force  publique 
fussent  illusoires  et  vains,  qu'aucun  de  ceux 
qui  parurent  à  cette  barre  ne  sût  par  qui 
avait  été  donnée  une  consigne  si  fidèlement 
observée,  lorsque  toutes  celles  qui  partent  de 
la  Convention  elle-même  sont  à  chaque  ins- 
tant violées  sous  ses  yeux. 

Il  fallait  que  les  décrets  qui  ordonnaient  à 
la  force  armée  de  laisser  libre  Tenoeinte  où  le 
peuple  délibère  par  ses  représentants,  fussent 
méprisés  et  la  Convention  méconnue. 

Il  fallait  que  ce  superbe  élan  qui  porta  l'As- 
sembléo  tout  entière  hors  de  la  salle  et  vers 
la  force  armée,  acheva  de  porter  le  dernier 
coup  à  la  liberté  publique. 

Il  fallait  qu'un  chef  insolent,  qu'un  chef 
tout  couvert  encore  du  sang  des  malheureuses 
victimes  du  2  septembre,  méconnût  la  Conven- 
tion nationale,  osât  la  braver,  et,  par  la  plus 
monstreuse  contradiction,  intimât  les  ordres 
du  peuple  au  corps  dépositaire  de  la  confiance 


(i)  On  (listribnait  «i  chacuD  des  soldais  cnnMés  pour 
la  Vendée,  et  qui  ctaiont  rangés  h?s  premiers  autour  de 
la  salle,  an  assignat  do  5  livres. 

(S)  Grégoire  et  quelques  autres  membres  voulant  sa- 
tisfaire UD  besoin  naturel,  furent  coûduits  hors  do  la 
salle  escortés  do  4  fusiliers,  gardés  et  ramenés  de  même 
jusqu'à  la  porte  iotérieure.  (Note  de  VamteurJ) 


du  peuple,  qu'il  portât  l'audace  au  point  de 
donner  des  ordres  qui  ne  laissaient  aux  légis- 
lateurs que  l'alternative  de  périr  ou  de  recu- 
ler devtOJit  ce  chef  parricide. 

Il  fallait  que  les  représentants  du  souverain 
qui  s'étaient  vus  environnés  de  canons,  qui 
avaient  sur  leur  poitrine  des  sabres  mena- 
çants, parcourussent  humblement  les  rangs  de 
la  force  armée,  que,  repoussés  partout,  trou- 
vant à  toutes  les  issues  des  baïonnettes  diri- 
gées contre  leur  sein,  ils  fussent  rappelés  par 
un  membre  que  la  prudence  avait  jusqu'alors 
tenu  à  l'écart,  qu'ils  rentrassent  dans  cette  en- 
ceinte où  ils  venaient  de  jurer  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  liberté  et  y  consommas- 
sent cet  acte  impie,  contre  lequel  ils  avaient 
longtemps  opposé  une  résistance  héroïque. 

Tel  a  été  le  déplorable  résultat  de  cette 
journée  malheureuse,  qui  a  vu  s'anéantir  le 
fruit  de  quatre  années  de  peines,  de  convul- 
sions et  de  sacrifices. 

A  l'instant  même  s'est  dissoute  la  Conven- 
tion nationale;  ce  corps,  qui  doit  être  com- 
posé d'éléments  essentiellement  libres,  est 
rompu;  son  intégrité  a  été  attaquée  par  un 
acte  de  violence  inouï  jusqu'à  nos  jours,  et 
dont  aucune  révolution  chez  aucun  peuple  n'a 
jusqu'ici  offert  d'exemple. 

Il  n'est  pas  besoin  de  raisonnement  pour  éta- 
blir cette  vérité,  et  s'il  était  quelques  hommes 
à  qui  le  désir  de  la  paix,  le  vœu  d'un  meilleur 
ordre  de  choses  fascinât  encore  les  yeux,  je 
leur  dirais  :  lisez  et  prononcez,  et  si  ocs  faits 
ne  vous  arrachent  pas  le  fatal  bandeau,  con- 
sidérez les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cet  acte  qui  enlève  à  leurs  fonctions  des  légis- 
lateurs contre  lesquels  aucune  preuve  ne 
s'élève  encore  ;  qui,  lorsqu'une  Constitution, 
attendue  par  la  népublique  entière,  doit  occu- 
per les  moments  de  tous  ceux  qui  la  représen 
tent,  enlève  à  plusieurs  départements  les  dé- 
positaires de  leur  confiance. 

32  députés  sont  frappés  par  oe  décret. 

22  avaient  été  dénoncés  à  l'époque  de  la 
trahison  de  Dumouriez,  ils  étaient  ses  com- 
plices, conspirateurs  au  dedans,  ils  assuraient 
par  leurs  manœuvres  les  succès  de  ce  général 
coupable;  un  décret  solennel  a  vengé  ces  mem- 
bres d'une  dénonciation  déclarée  calomnieuse. 
La  République  avait  applaudi  au  décret,  elle 
avait  imposé  silence  à  la  faction  qui  établis- 
sait ses  succès  sur  la  perte  d'hommes  vertueux 
et  fidèles. 

La  liste  est  reproduite  deux  mois  après  ; 
3  des  membres  q^ui  avaient  l'honneur  d'y  être 
rangés  disparaissaient  pour  faire  place  à 
3  autres  contre  lesquels  on  n'articule  pas  plus 
de  faits  que  contre  les  premiers,  et  dans  cette 
agitation  qui  accompagnait  toutes  les  actions 
dTiommes  livrés  au  aespotisme  de  la  force  ar- 
mée, on  change  encore  cette  liste,  on  la  décom- 
pose, Marat  indique  ceux  auxquels  il  faut 
faire  grâce,  ceux  qui,  au  lieu  d'avoir  pour  pri- 
son leur  appartement,  auront,  comme  tous 
leurs  collègues,  la  ville  de  Paris;  et,  sans  res- 
pect pour  les  ordres  intimés  par  les  autorités 
constituées  de  Paris,  on  met  aux  voix  cumula- 
tivement,  et  dans  une  seule  épreuve  l'arresta- 
tion de  tous,  même  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
dénoncés  et  qu'il  suffisait  apparemment  de 
nommer  pour  vouer  à  la  proscription. 

Ne  dirait-on  pas,  en  lisant  ces  honteux  dé- 
tails, que  ceux  qui  déoomposaient  ainsi  la 
liste,  qui  remplaçaient  des  proscrite  grada- 
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blés  à  leurs  yeux,  par  d'autres  proscrits^ 
étaient  ceux  qui  avaiont  dirigé  les  mouve- 
ments extérieurs)  et  qu'il  kur  suffisait  de 
présenter  22  monibres,  quels  qu'ils  fussent,  à 
une  troupe  forcenée  qui  avait  juré  de  ne  pas 
s'éloigner  sans  les  obtenir. 

Oe  n'était  pas  ossex  de  82  membres,  la  péti- 
tion des  hommes  qui  usurpent  et  profanent  le 
titix?  auguste  d'autorités  constituées  de  Paris; 
cette  pétition,  présentée  dans  la  matinée  du 
2,  ne  réclamait  que  22  nK3mbres  et  semblait 
avoir  livré  à  Touoli  les  membres  de  la  com- 
mission des  douze;  mais  il  fallait  passer  les 
espérances  des  anarchistes,  et  doubler  leur 
succès;  dix  des  douze  membres  qui  composaient 
octte  commission,  sont  nommés;  on  les  avait 
sans  les  entendre  flétris  d'une  suppression  qui 
serait  humiliante,  si  elle  avait  eu  d'autres 
caractères.  On  avait  sans  les  entendre  encore 
anéanti  tous  leurs  actes,  ils  sont  nommé»,  et 
sans  les  entendre,  le  saint  enthousiasme  des 
proscriptions  les  place  à  côté  des  prétendus 
complices  de  Dumouriez;  la  même  épreuve,  le 
même  déci'et  les  atteint. 

Il  fallait  aller  plus  loin  ;  deux  ministi'cs 
longtemps  regardés  comme  vertueux,  sur  les- 
quels je  ne  veux  prononcer  qu'après  cet  exa- 
men qui  doit  toujours  précéder,  qui  doit  tou- 
jours justifief  nos  dcliuérations,  deux  minis- 
tres sont  arrachés  par  le  même  décret  aux 
fonctions  dont  jusqu'alors  on  ne  les  avait  pas 
crus  indignes,  puisqu'ils  occupaient  encore 
leurs  places,  et  attendent,  comme  leurs  com- 
pagnons de  gloife^  qu'on  leur  dise  quels  sont 
leurs  crimes,  mais  surtout  quelles  sont  les 
preuves  qui  les  établissent. 

Quant  a  moi,  je  déclare  à  la  face  de  l'Eu- 
rope entière  çiue,  condamné  pendant  toute 
cette  horrible  journée  à  gémir  ac  l'oppression 
sous  laquelle  les  représentants  du  peuple  ont 
courbé  l«*ur  têt<';  que,  privé  de  la  faculté  d'ac- 
quitttir  dans  toute  sa  plénitude  le  serment 
que  j'ai  fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir;  que, 
ropoussé  de  la  tribune  et  n'ayant  pu  faire  en- 
tendre ma  voix  pour  protester  hautement  con- 
tre la  tyrannie  qui  nous  écrasait,  et  avec  nous 
la  liberté  du  peuple  français,  je  n'ai  pris  au- 
cune part  à  cet  acte  qui,  s'il  n  avait  été  arra- 
ché par  la  fon-e,  serait  l'acte  le  plus  injuste, 
le  pius  odieux  ot  le  plus  révoltant;  qui  serait 
l'act-iî  di'  la  pluK  coupable  lAcheté,  s'il  n'avait 
sauvé  Paris  dos  horreurs  d'une  guerre  civile 
prête  à  s'allumer  dans  ses  murs,  s'il  n'avait 
sauvé  la  France  peut-être  des  coups  qu'allait 
lui  porter  l'armée  contre- révolutionnaire,  en- 
fermée dans  cette  ville,  mêlée  et  confondue 
avec  les  homnios  égarés  que  guidaient  les 
anarchistes,  et  avec  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
ws  constants  dééfenwurs,  qui,  ignorant  les 
projets  dos  traîtres,  croyaient  n'être  appelés 
que  pour  défendre  leurs  représentants. 

Je  déclare  que,  privé  par  la  tyrannie,  qui 
s'éU'iid  jus(iuo  sur  l'inviolable  secret  des  let- 
tres, du  droit  d'instruire  mes  commettants  des 
crimes  commis  en vors  eux,  que,  privé  par  cette 
t<»rrible  inquisition  oui  enchaîne  toutes  les 
presses  de  la  faculté,  de  transmettre  à  la 
France  entière  le  récit  d'événements  qui  doi- 
vent entraîner  sa  perte,  s'ils  ne  sont  prompte- 
ment  efTacés,  je  ne  prendrai  aucune  part  aux 
délibérations  d'un  corps  que  je  regaroe  comme 
l'ombre  de  lui-même,  que  le  seul  acte  que  je 
me  crois  autorisé  à  taire,  Mra  dé  réolamer  de 
tovto  Ift  torob  dont  Je  mià  tet^aUh  lia  literM 


de  mes  oollègiiea»  le  rétabliBsement  de  Ift  repré- 
sentation nationale  dans  toute  ton  intégrité» 
et  de  m'opposer  au  décret  d'acouiation,  à 
moins  que  des  faits  clairs  et  précia»  4  moins 
que,  sinon  des  preuves  évidentesi  au  moins 
des  indices  violents  ne  me  fassent  apercevoir 
des  coupables,  dans  des  hommes  que,  tout  en 
combattant  quelquefois  leurs  opinions,  j'ai  re- 
gardé comme  purs  et  vertueux;  des  h^Fumft 
dont  les  lumières  m'ont  souvent  guidé;  dont 
le  patriotisme  no  me  parut  jamais  équivoque, 
quoique  j'aie  quelquefois  olAmé  les  moyens 
qu'ils  emploient  pour  le  manifester;  des  hom- 
mes enfin»  dont  le  plus  grand  ou  jplutôt  le 
seul  crime  est  la  haine  d'un  parti  qui»  soua  le 
masque  de  l'égalité,  veut  écraser  tout  Q9  qui  le 
blesse,  qui,  de  la  main  du  peuple,  qu'il  éora- 
sera  ensuitOi  comme  un  vil  instriunentj.  veut 
écraser  aujourd'hui  tous  œux  qui,  saos  natter 
le  peuple,  cherchent  à  fonder  sa  xélioiié  sur 
de  Donnes  lois^  sur  un  goUyer dément  libre  et 
juste. 

Voilà  ma  profession  dans.oe  momant  de 
crise  ;  elle  est,  j'ose  le  dire,  pelle  d  un  homme 
qui  ne  craint  rien,  parce  qu'il  n'a  aucun  re- 
proche à  8c  faire,  d'un  homme  qui  a  pu  quel- 
quefois se  trompe**,  mais  dont  les  erreurs  trou- 
veraient leur  excuse  dans  son  ardent  amour 
pour  la  liberté,  dans  sa  haine  implaoahle  pour 
tout  ce  qui  portait  les  livrées  de  la  tgriannisy 
d'un  homme  qui,  sans  fortune^  est.  aussi 
sans  ambition,  d'un  homme  oui  n*a  jamais 
éprouvé  qu'un   regret,   celui  de  n^avoif  pat 


-     .  qu'il  faut^ 

même  en  temps  de  révolution,  des  prau^ss 
pour  condamner  son  semblable,  d'un  nomme 
qui,  connaissant  toute  la  force  qu'il  faut  atta- 
cher au  mot  de  révolution,  ose  dira  qu'il  est 
affreux  d'appeler  de  ce  nom  une  révolta  contre 
la  première,  contre  la  plus  sainte  om  auto- 
rites, qui  ne  voit  de  révolution  que  dana  la 
volonté  exprimée  par  le  peuple  tout  entier 
de  changer  la  fonne  de  son  rtouirenMBMnt, 
d'un  homme  qui  a  asses  étudié  l^sptit  du  peu- 

Ï)le  pour  attester  en  son  nom,  qu'a^^aat  ad<9té 
e  gouvernement  républicain,  oomme  le  aattl 
qui  puisse  garantir  sa  liberté,  il  n*6n  vaut  paa 
changer,  attend  et  presse  de  tous  asa  ▼SMS  la 
Tonstit iition,  qui  doit'  organiser  oa  goufwna- 
ment,  et  saura  punir  roux  qui  F  mattraiant 
obstacle  ou  voudraient  le  foroer  a  en  wm&foit 
une  contraire  à  ses  droits,  oontralra  ail  aa^ 
ment  d'être  libre  et  d'exterminaries  4|rfi«ML 
(iut>l  que  soit  le  nom  dont  ils  se  déooMnti  quel 
r|ue  soit  le  masque  ou  la  forme  qu'ilt  em- 
pruntent 

Ces  hommes-là  existent  à  1 
dire,  et  oe  sont  oeux-Ià  mêmes  qui^ 
de  je  ne  sais  quelle  initiative  d'i 
ont  espéré  peut-être,  en  carosM  . 

imprimant    aux    autres   cette         ^ 
l'homnoe  le  plus  courageux  n         i       m 
exempt,  en  attéant  par  des  arrei     «&< 
tinliees  21  un  point  effrayant  ceux  qu . 
peraient  ni  de  gagner,  ni  d'intimider, 
fiaiU'^s  d'entraîner  sous  leur  bann      b  « 
ci  de  tous  les  citoyens  de  Paris 
quer  à  toutes  les  parties  da 
ces  mouvements  oui,  à  d*ant  m 

garanti  la  conquête  de  la  U 
assureraient  aujourd'hui  la 
Insensés  I  eatràtnéa  par  I 


m 
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Ih  ûè  Toièhfc  pas  que  lé  peuple  qui  a  applaudi 
à  la  ruihe  aes  tours  menaçantes  du  despo- 
tisBcn^,  qui  a  applaudi  à  la  chute  d'un  trône, 
dernier  abri  de  la  tyrannie,  se  demandera  s'il 
existait  encore  une  Bastille  à  renverser,  un 
trône  à  foudroyer,  et,  éclaire  enfin  sur  le  oord 
du  précipice,  y  lera  tomber  ceux  qui  l'ont 
creusé. 

Il  en  est  temps  encore^  citojrens  généreux  de 
Paris,  le  crime  triomphe,  mais  son  triomphe 
BerA  court;  d'éclatants  revers  menacent  ceux 
que  n'effraie  peut  -  être  pas  la  lente^  mais 
sûpe  vengeance  de  nos  départements:  c'est 
vous  qui  avez  conquis  la  libertéj  c'est  a  vous 
à  la  défendre.  Ne  permettez  pas  que  de  for- 
œiiéfi  agitateurs  vous  ravissent  une  gloire 
que  ne  vous  dérobera  ni  le  siècle,  ni  la  pos- 
térité ;  opprimés  vous-mêmes,  rougissez  donc 
d'avoir  pu  être  un  instant  les  instruments  de 
l'oppression,  qu'on  prépare  à  la  République; 
brisez,  brisez  avec  courage  les  liens  honteux 
qui  vous  enchaînent;  qirune  lâche  apathie, 
qu'un  honteux  égoïsme,  ne  vous  laisse  pas 
plus  longtemps  endormis  sur  le  volcan  prêt  à 
s'embraser. 

Venez  vous-mêmes  à  la  Convention  y  deman. 
der  la  justice  que  nos  départements  ont  droit 
d'attendre,  que  peut-être  ils  attendent  aussi 
de  vos  vertus,  des  sentimente  fraternels,  que 
tous  leur  avez  montrés. 

Venez  par  des  mesures  énergiques  et  impo;- 
santes  sauver  la  patrie  des  malheurs  que  lui 
prépareraient  des  moyens  timides  et  pusilla- 
nimes. 

Venez  dire  à  la  Convention  :  «  On  vous  a 
en  notre  nom  dénoncé  des  législateurs,  on  les 
a  donc  crus  coui)ables;  mais  il  fallait  à  côté 
de  la  dénonciation  placer  les  faits  et  les 
preuves.  » 

<(  La  force  vous  a  atraché  un  décret  qui  les 
prive  de  leur  liberté.  Ce  décret  a  violé  la  re- 
présentation nationale»  s'il  n'a  point  été  pré- 
cédé d'un  examen  réfléchi.  Rompez  les  liens 
qui  les  retiennent,  rétablissez  l'intégrité  de 
la  représentation. 

«  La  dénonciation  restera,  vous  la  pèserez, 
vous  apprécierez  les  faits,  vous  entendrez  les 
prouves;  elles  doivent  être  prêtes,  tout  dé- 
nonciateur est  coupable,  s'il  ne  les  présente 
à  l'instant  même;  si  après  avoir  porté  un  coup 
funeste,  il  hésite  ou  tarde  à  le  justifier.  » 

«  Ne  différez  pas,  proclamez  l'innocence  de 
ceux  qui  sont  justement  accusés;  traînez  de- 
vant les  tribunaux^  ceux  dont  le  crime  vous 
paraîtra  déiiiontré,  et  les  départements  ap- 
plaudiront; les  traîtres,  remplacés  par  des 
hommes  purs,  laisseront  intacte  une  repré- 
aipntation  que  rien  ne  peut  altérer.  >» 

«  Dites  :  «  un  crime  a  été  commis,  nous 
aussi,  nous  avons  été  outragés  par  l'outrage 
fait  au  peuple  entier;  il  lui  faut  une  ven- 
geance, et  nous  la  demandons.  Qu'à  l'instant 
riiême  un  décret  d'accusation  frappe,  et  œ  chef 
audacieux  qui  a  méeonnu  la  représentation 
nationale,  qui  a  osé  la  menacer  d'une  main 
parricide  et  les  coupables  artisans  des  détes- 
tables complote^  des  horribles  attentats  qui 
ofit  pu  Souiller  un  instant  le  bureau  de  la  li- 
berté. Qu'Un  ch&timent  proHnçt  et  éclatant  iap- 
prenne  à  la  République  que  si  Paris  renferme 
des  J/rait^es^  Paris  sait  les  punir.  » 

<i  Que  la  liberté  ébranlée  sur  sa  base  immor- 
telle t'y  rafienaisee  pour  jamais;  qu'ils  dït>- 
paralBsent,  ces  oomiies  inquieitonattlt)  amir- 


ehiques  que  la  loi  n'a  f)di&t  erééi,  it)  qui,  sous 
le  nom  cCs  comités  révolutionnaires,  sont  de- 
venus les  instruments  de  toutes  lés  haineb>  de 
toutes  les  passions. 

u  Qu^ellcs  s'organisent  enfin,  et  dans  le  plus 
court  délai,  ces  autorités  tutélaires  des  ci- 
toyens, conservatrices  de  nos  droits,  et  sans 
lesquelles  la  liberté  est  détruite. 

«  Que  le  secret  des  lettres  soit  regardé  avec 
ce  respect  religieux  que  commande  Te  bonheur 
de  la  société. 

«  Que  la  presse  reprenne  cette  liberté  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  perdre.  » 

Oui,  Parisiens,  voilà  le  langage  que  cha- 
cun de  vous  tient  eu  particulier,  que  réunis 
dans  vos  sections^  vous  tiendtez  en  commun, 
que  vous  apporterez  à  la  Convention;  j'en  ai 
pour  garante,  et  vos  vertus  civiques,  et  votre 
attachement  a  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
la  République. 

Saladin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séùnce  du  mercredi  10  juin  1793^  ail  soir, 

PRÉSIDENCE  DE  COLLOT  d'HERBOIS, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  3/4  du  soir. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
expose  qu'à  la  séance  du  7  de  ce  mois,  il  a  été 
rendu  un  décret  portant  q^ie  des  gardée  na- 
tionales de  la  Haute-Lotre  et  dû  Cantal 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  dans  Vexpé- 
dit  ion  de  la  Lozère  (1). 

Il  observe  qu'il  a  été  oublié  d'y  faire  men- 
tion des  braves  gardes  nationales  du  Puy-de- 
Dôme  qui  concouraient  à  cette  eltpéditioti. 
Il  demande  que  cette  omission  ôoit  rétablie 
au  procès-verbal  de  ce  jour. 

Un  membre  rappelle  les  faits  et  d'autres 
antérieurs  également  dignes  de  l'attention  de 
l'Assemblée,  et  insiste  pour  que  cela  soit  ré- 
paré par  un  décret  particulier. 

Là  Convention  adopte  ces  propositions 
ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
gardes  nationales  du  Puy-de-Dôme  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  dans  l'expédition  de  la 
Lozère^  et  dans  celles  auxquelles  elles  ont  été 
appelées  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution. » 

Ijaiey,  le  ieune,  secrétaire^  donne  lectul*e 
des  lettres,  aaresscs  et  pétitions  suivantes  : 

V  Lettre  du  citoyen  Jules  Lafosàe  (3),  par 
laquelle  il  adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  la  découverte  qu'il  vient  de  faire 
d'un  moyen  de  se  procurer  avec  certitude  la 
connaissance  de  la  vraie  longitude  en  mer. 


(1)  ProcèS'Verbaûâr  de  la  €on)fenHém,  tome  14,  p.  IIB. 
(S)  Collection  Baudouin,  tome  SO,  page  177,  et  Pte^ 
eèi'Verbêux  de  U  GmvffUlMi,  leme  14,  psfd  lit. 
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A  ce  mémoire  il  joint  un  tableau  sur  lequel 
il  a  développé  ce  moyen,  et  établi  ses  calculs, 
et  il  en  fait  hommage  à  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  accepte  l'offrande 
et  le  mémoire:  elle  ordonne  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  cet  acte  de  civisme,  et  l'in- 
sertion au  Bulletin;  elle  renvoie  le  tout  à  ses 
comités  d'instruction  publique  et  de  la  ma- 
rine réunis,  pour  faire  un  rapport  sur  l'uti- 
lité de  cette  découverte.) 

2°  Lettre  du  représentant  Leyris,  rouunis- 
saire  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales^  par 
laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  de 
son  oncle,  le  citoyen  Leyris;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Perpignan,  le  9  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  dépose  sur  le  bureau  une  croix  dite  de 
Saint-Louis  et  dont  le  citoyen  Leyris,  mon 
oncle,  fait  don  à  la  patrie,  pour  que  l'or  on 
soit  converti  en  un  métal  plus  utile  et  tourne 
à  la  défense  de  la  patrie.  La  Convention  na- 
tionale voudra  bien  agréer  l'offrande  comme 
un  hommage  fait  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

«  Le  représentant  du  peuple^  député  de 
ht  Conrf  ntion  nationale  près  Vnr- 
mée  des    PyrénéesOrier^talra. 

«  Signé:  Leyris.  » 

(La  Convention  accepte  cette  offrande;  elle 
oraonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorablo 
au  procès- verbal,  et  insertion  au  Bulletin,) 

3^  Lettre  de  Bouchottey  ministre  de  la 
guerre,  datée  du  IS  de  ce  mois  (2),  par  la- 
quelle il  prie  la  Convention  d'ordonner  qu'il 
sera  remboursé  au  conseil  d'administration 
du  bataillon  n"  2,  du  Gers,  une  somme  de 
7,2CO  livres  en  numéraire,  et  2,000  livres  en 
assignat*,  qui  ont  été  la  proie  de  l'ennemi  à 
Céret. 

Il  ajoute  que  ce  serait  injuste  de  rendre  ce 
bataillon  responsable  de  la  perte;  car,  dans 
les  deux  affaires  où  il  a  combattu  contre  les 
Espagnols,  il  a  donné  des  preuves  d'une  bra- 
voure peu  commune. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités réunis  dos  finances  et  de  la  guerre.) 

4°  Lettre,  de  Bouchot  te  y  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  s'explique  sur  l'é- 
tablissement (les  manufactures  d'armes  à  Pa- 
ris. Il  expose  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  reçu  le 
décret  officiel lement,  il  s'est  occupé  de  ce 
projet,  pour  l'exécution  duquel  il  faut  de 
vastes  bâtiments  et  des  usines;  il  indique  les 
localités  qui  lui  ont  été  proposées,  et  con- 
sulte l'Assemblée;  mais,  en  att^^ndant,  il  an- 


(1)  Archives  nationales,  Cirlon  C  25*7,  chemise  .S18, 
pièce  n*  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  127. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  ConveniUm,  t.  U,p.  128. 

(3)  Proeit'iÊerkamx  de  ta  Ctmmilfoii»  toma  14,  p.  119» 


nonoe  qu'il  a  cru  essentiel  de  multiplier  leB 
ateliers  de  réparation;  et  il  Ta  fait. 

(La  Convention  renvoie  oette  lettré  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris  (l)j  par  laquelle,  il  en- 
voie une  affiche  qu'il  tient  du  citoyen  d'Her- 
belot,  architecte,  et  par  laquelle  on  annonce 
la  vente  prochaine  aune  usine  bâtie  sur  le 
bord  du  canal  qui  traverse  l'île  du  pont  de 
Sèvres. 

Elle  est  isolée,  elle  est  spacieuse,  elle  a  un 
courant  d'eau,  et  pourrait  servir  à  une  ma- 
nufacture d'armes  ;  il  prie  TAsseniblée  de 
donner  les  ordres  pour  s'en  assurer,  parœ 
que  l'on  pourrait  en  décréter  le  prix  après 
1  examen. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'affiche  qui  en  contient 
les  détails. 

Un  membre  demande  que  l'adjudication 
soit  suspendue 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  tes  co- 
mités des  domaines  et  de  la  guerre  réunis 
pour  en  faire  un  rapport  demain.) 

6^  Pétition  du  citoyen  Louis  Trou  vain  et  de 
plusieurs  autres  pères  de  famÂUe^  chargés 
4'enfantSy  et  tous  héritiers  de  la  veuve  Devi-  ^ 
nenXy  morte  en  1787  au  village  de  Monii- 
gny^  district  de  Clermont,  département  de 
rOise  (2). 

Cette .  succession  offrait  une  masse  de 
90,000  livres,  dont  29,600  livres  en  numërain 
sont  depuis  ce  temps  déposées  au  bureau  des 
consignations;  ils  se  plaignent  de  ne  pouvoir 
obtenir  le  partage,  par  le  fait  et  les  entraves 
des  avoués  qui  ne  veulent  remettre  les  pièces 
qu'après  le  paiement  de  leurs  frais  :  ils  ob- 
servent que  l'un  des  avoués  est  le  receveur  des 
consignations  dépositaire  des  29,600  livres,  ils 
demandent  justice  de  cette  tyrannie. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  minis- 
tre de  la  justice,  qui  sera  tenu  de  faire  re- 
mettre les  pièces,  et  de  faire  juger  dans  la 
quinzaine  par  le  tribunal  de  Montdidier. 

Un  autre  membre  demande  oue  le  ministre 
de  la  justice  soit  chargé  de  vérifier  les  faits 
de  cette  plainte,  et  de  poursuivre  les  parti- 
culiers prévaricateurs. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  an  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  faire  juser  dans  la 
huitaine,  et  le  charge  de  lui  rendre  compte 

après  l'expiration  de  ce  délai. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des 
Sir  y  donne  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants Merlin  (de  Douai)  et  GiUet^  commis- 
saires à  Varmées  des  côtes  de  Brest^  par  la- 
quelle ils  transmettent  divers  arrêtés  et  an- 
noncent que  Belle-Isle-en-Mer  est  en  bon  état 
de  défense  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  14.  a. 
—  Il  s'a$;it  probablement  du  dêpartemeiit  dm  \       %. 

(S)  ProcèS'Verbaujc  de  la  Conneniion.  ■ 

(3)  Aulard,  Actes  et  cortspondnes 
lut  public,  tome  4,  pafe  564,  Pretw 
Convention,  tome  14,  psM  1»  :  —       i 
guerre:  Annéeâes  CAiesABreU  :< 
n*  1,  piècat  n»  86  st  87. 
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«  Loricnt.l4  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite 
de  Vannes,  le  28  mai,  et  par  laquoUe  nous  vous 
avons  rendu  un  compte  détaillé  de  nos  opé- 
rations dans  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure, nous  avons  continué  notre  mission 
dans  le  département  du  Morbihan  et  nous  y 
avons  pris  pour  Tapprovisionnement  de  Tar- 
mée  et  de  la  marine,  pour  l'habillement  des 
troupes,  pour  l'organisation  et  le  complément 
do  plusieurs  corps,  pour  la  répression  de  dif- 
férents délits,  pour  la  suppression  de  quel- 
ques abus  dans  le  paiement  de  la  solde  des 
troupes,  et  pour  une  multitude  d'autres  ob- 
jets qu'il  serait  trop  long  de  vous  rappeler, 
un  grand  nombre  d'arrêtés,  adressés  jour  par 
jour  au  comité  de  Salut  public. 

«  Nous  avons  visité,  avec  le  général  Can- 
claux,  Belle-Isle-cn-Mer,  et,  attendu  l'impor- 
tance de  cette  île,  nous  y  avons  passé  qùel- 
aues  jours.  Les  batteries,  les  fortifications 
es  côtes  et  la  citadelle  au  palais  nous  ont 
paru  dans  le  meilleur  état  do  défense;  ce  qui 
reste  à  y  faire  se  réduit  à  très  peu  de  chose 
et  sera  fait  très  incessamment.  Les  subsistan- 
ces n'y  sont  pas  en  abondance:  mais  nous 
avons  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  en  arrive 
sous  très  peu  de  jours.  Quant  à  la  garnison 
qui  consiste  en  deux  bataillons  du  9®  d'infan- 
terie, le  2"  bataillon  de  l'Indre,  deux  compa- 
gnies et  demie  de  canonniers^  elle  est  digne  du 
poste  intéressant  qu'elle  est  chargée  de  dé- 
fendre, et  elle  sera  avant  la  fin  du  mois  aug- 
mentée do  deux  bataillons  et  d'environ  un  es- 
cadron de  chasseurs  à  cheval. 

<c  Les  nouvelles  désastreuses  qui  nous  sont 
venues  de  Nantes  sur  le  progrès  des  rebelles, 
nous  ont  déterminés  à  faire  un  appel  à  tous 
les  bons  citoyens,  pour  se  réunir  en  masse 
afin  d'ocrasor  enfin  ces  brigands.  Nous  joi- 
gnons ici  la  proclamation  que  nous  avons 
faite  à  ce  sujet. 

«  Quant  aux  im))ressions  que  les  derniers 
événements  de  Paris  ont  produites  dans  ces 
départements,  notre  collègue  Sevestre  vous 
en  rendra  compte  et  mettra  sous  vos  yeux  un 
arrêté  qu'elles  nous  ont  obligés  de  prendre. 

«  LcR  représentants  du  jyevple  envoyés 
près  Vannée  des  côtes  de  Brest, 

a  Signé  :  Merlin  ;  Gillet.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  proclama- 
tion suivante  : 

Prorlamatioîi  des  rrpré'tentants  du  peuple 
prèfi  r armée  dr^^  côtes  de  Brest. 

«  Citoyens, 

«  La  liberté  est  attaquée  au  dehors  par  des 
ennemis  nombreux,  et  mcnacé^î  au  dedans  par 
une  horde  do  brigands  qui  porte  dans  tous 
les  lieux  qu'elle  parcourt  la  désolation  et  la 
mort.  Des  ci-devant  nobles,  des  prêtres  fana- 
tiques, des  traîtres  couverts  du  sceau  de  l'in- 
famie ont  conçu  le  projet  de  nous  remettre 
dans  les  fers:  ils  ont  égaré,  dans  plusieurs 
lieux,  les  habitants  des  campagnes;  ils  les 

1**  oteiE.  T.  LXVI. 


ont  armée  contre  la  loi  et  sont  redevenus  leurs 
maîtres. 

«  Français  !  tandis  que  vos  phalanges  vic- 
torieuses sur  les  frontières  font  trembler  tous 
les  tyrans  de  l'Europe  et  leurs  satellites,  souf- 
frirez-vous  qu'une  troupe  de  rebelles  vienne 
vous  dicter  des  lois  dans  vos  foyers?  Voyez 
quels  ennemis  vous  avez  à  combattre,  des 
hommes  mal  armés,  des  enfants,  des  vieil- 
lards dont  tout  le  courage  est  l'audace  du 
crime  !  Il  était  facile  de  les  réprimer  d'abord  : 
le  défaut  d'ensemble  dans  les  moyens,  l'iso- 
lement des  bons  citoyens  ont  favorisé  leurs 
succès.  Voulez-vous  terminer  promptement  ce 
combat  scandaleux  qui,  depuis  trop  long- 
temps, semble  faire  chanceler  la  liberté?  Que 
tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  en  masse; 
qu'ils  se  réunissent  dans  un  point  central  de 
leur  département,  et  qu'ils  s'organisent  en 
bataillons  pour  marcher  ensemble  à  l'ennemi. 
Que  chacun  voie  dans  le  danger  qui  menace 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de 
la  Vendée  et  de  Maycnne-et-Loire,  son  pro- 
pre danger;  qu'il  se  rappelle  les  cruautés 
exercées  par  ces  brigands  dans  les  lieux  qu'ils 
ont  envahis,  les  femmes  et  les  enfants  massa- 
crés, les  propriétés  livrées  au  pillage;  tel  est 
le  sort  qu'ils  destinent  à  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur de  tomber  en  leur  pouvoir.  L'intérêt  des 
localités  serait  un  système  funeste.  Chacun 
restant  dans  ses  foyers,  trop  faible  pour  ré- 
sister à  une  multitude  féroce  et  barbare,  se- 
rait infailliblement  vaincu. 

<(  Citoyens,  c'est  du  sein  d'une  ville  pa- 
triote, qui  plus  d'une  fois  a  sauvé  la  liberté 
dans  ces  contrées  et  qui,  dans  ces  moments 
difficiles,  s'empresse  de  donner  l'exemple  du 
dévouement  à  la  patrie;  c'est  d'une  assemblée 
nombreuse  de  magistrats  du  peuple  que  nous 
vous  adressons  l'invitation  de  courir  aux  ar- 
mes ;  il  s'agit  de  vos  intérêts  les  plus  chers, 
de  la  conservation  de  votre  liberté,  de  la  dé- 
fense de  vos  personnes,  de  vos  familles,  de 
vos  propriétés...  Réunissez- vous  à  notre  voix 
et  la  patrie  est  sauvée. 

«  En  conséquence,  après  en  avoir  délibéré 
dans  une  assemblée  publique,  avec  les  com- 
missaires des  départements  du  Morbihan  et 
de  la  Loire-Inférieure,  les  administrateurs 
du  district  de  Hennebont,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Lorient,  et  les  autres  au- 
torités constituées  de  cette  ville;  les  commis- 
saires de  la  municipalité  du  port  de  la  Li- 
berté et  de  celle  de  Hennebont,  le  comman- 
dant de  la  marine,  le  chef  de  l'état-major  de 
l'armée,  le  général  de  brigade  Beysser,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Lo- 
rient et  d'après  leur  avis  unanime,  avons  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

Art.   l*». 

«  Tous  les  bons  citoyens  des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtcs-du- 
Nord,  de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure sont  appelés  à  prendre  les  armes  pour 
la  défense  de  la  patrie;  ils  sont  mis,  pour  cet 
effet,  en  état  de  réquisition  pormanentc. 

Art.  2. 

((  Tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  16  ans 
jusqu'à  35  ans,  se  rendront  en  armes  dans 
le  chef-lieu  db  leur  département  respectif  ; 
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savoir  :  oeux  du  Morbihan  le  20  de  oe  mois 
et  oeux  des  autres  départemente  le  jour  qui 
sera  fixé  par  radministration.  Ils  se  for- 
meront en  bataillon  aussitôt  leur  arrivée, 
conformément  à  la  loi  sur  Torganisation  des 
gardes  nationaux  volontaires.  Ils  rentreront 
dans  leurs  foyers  lorsque  la  paix  sera  réta- 
blie dans  les  départements  de  la  Vendée,  de 
la  Loire-Inférieure  et  de  Mayenne-et-Loire. 

Art.  3. 

n  Les  administrations  de  déjpartement  don- 
neront avis  au  général  en  chef  de  Tarmce, 
de  l'organisation  de  ces  bataillons,  afin  qu41 
puisse  les  employer  dans  les  lieux  qu'il  ju- 
gera les  plus  utiles  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, spécialement  dans  les  garnisons  en  rem- 
placement des  troupes  soldées  qui  les  occu- 
pent, et  qui  doivent  se  porter  dans  les  points 
menacés  par  Tennemi,  en  choisissant,  de  pré- 
férence, pour  ces  garnisons,  les  gardes  natio- 
nales des  lieux. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  destinés  à  marcher  recevront 
la  même  solde  que  celle  décrétée  pour  les  gar- 
des nationaux  volontaires,  à  compter  du  jour 
de  leur  départ  de  leurs  communes  respectives. 

Art.  5. 

«  Les  administrateurs  de  département  sont 
autorisés  à  pourvoir  à  l'habillement  et  à  Tar- 
mement  de  ceux  des  gardes  nationaux  qui  se 
trouveront  en  avoir  besoin,  sauf  la  retenue, 
conformément  à  c?  qui  se  pratique  pour  les 
troupes  soldées;  elles  sont  pareillement  au- 
torisées à  prendre  tous  les  moyens  les  plus 
Sropres  à  faciliter  la  prompte  exécution  des 
ispositions  ci-dessus;  les  dépenses  qui  pour- 
ront en  résulter  seront  acquittés  sur  leurg  or- 
donnances, par  les  receveurs  de  district." 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  au 
département  du  Finistère,  par  les  commis- 
saires du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
remise  à  celui  du  Morl)ihan  par  ses  commis- 
saires à  Lorient  ;  et  adresse*»  aux  dt'part-^- 
ments  des  Cotes-du-Nord,  de  rillc-et-ViIainr' 
et  de  la  Loire-Inférieure,  par  des  courriers 
extraordinaires. 

«  Fait  k  Lorient,  le  11  juin  1703,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  rrprhnititnta  du  neuph  jins  Var- 
mt'r  des  rôt  m  dt  Brutf. 

«  SItjnt  :  Merlin,  Gillet.  » 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité do  Salut  public.) 

rn  îfirmhrr,  au  nom  du  comité  dcn  inli- 
fion-^,  fait  un  rapport  i<ifr  la  demande  4t  *v- 
eovr^  de  la  citoyen  ne  Catherine  Joseph 
Mayrn,  vcnrr  de  yicolaa  Lcffran,  Vun  des 
vainqueurs  d<  la  Bastille  (1). 

Il  expose  que  le  26  mai  1792  cette  femme  a 
perdu  son  mari,  qui  était  au  poste  du  batail- 


(I)  Procèê-vcrbaux  de  la  ConventiOH^  tome  14,  p.  130. 


Ion  de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  où  il  fut 
tué  par  Texplosion  d'un  baril  de  poudre. 

Il  représente  qu'elle  est  réduite  à  la  plus 
affreuse  misère,  avec  un  enfant  que  la  Repu- 
blique devrait  adopter;  elle  implore  la  jus- 
tice de  la  Convention,  et  demande  des  se- 
cours. 

Le  rapporteur  observe^  en  outre,  que  cette 
pétition  avait  été  i)réseQtée  à  TAescDiblée,  et 
renvoyée  à  un  comité,  mais  qu'elle  avait  été 
égarée  :  il  demandé  que  ce  renvoi  soit  rétabli. 

Un  membre  demande  un  secours  provisoire 
de  200  livres^  et  le  rétablissement  du  décret 
de  renvoi. 

Un  antre  membre  (ippuie  le  secours  provi- 
soire et  le  renvoi,  mais  il  demande  que  le  co> 
mité  fasse  un  prompt  rapport  sur  le  mod* 
d'exécution  de  la  loi  relative  aux  indemnité.' 
dues  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ceux  qui 
sont  morts  au  service  de  la  République. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  aue  le 
ministre  de  la  guerre  fera  payer  sur-le-diamp 
à  la  veuve  Legras  la  somme  de  160  livres 
qu'elle  lui  accorde  à  titre  de  secours  provi- 
soire. 

«  Renvoie  la  pétition  à  son  comité  des  fi- 
nances, pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport, 
et  notamment  sur  le  sort  de  l'enfant. 

«  Charge  ce  comité  de  lui  présenter  sous 
trois  jours  le  mode  d'exécution  du  décret  re- 
latif aux  indemnités  à  accorder  aux  fennKi 
et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie.  » 

Le  citoyen  Minguety  membre  du  direeimrt 
dn  district  de  Cholety  est  admis  à  la  barra 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Mandataires  du  peuple. 

Vous  voyez  devant  vous  une  victime  i 
natisme  et  un  martyr  de  la  liberté.  Le  14 
dernier  j'ai  été  pris  à  mon  poste  par  leh 
gands.  Ils  m'ont  traîné,  lié^  garrotté,  oo 
un  scélérat,  dans  une  prison  humide  <      ■«- 
vais  la  terre  pour  lit.  Apr^  quari         ji     i 
de  la  ni  us  cruelle  détention,  j'ai  «su  te  1 
heur  (le  leur  échapper.   Ne  trouvant  nuir.- 
pnrt  d^'  sûreté  pour  ma  vie,  je  )ne  rais  WÊttfé 
dans  cette  cité,  vrai  boulevard  de  la  liberté 
où  j'arrive  tout  nu,  n'ayant  pu  *^*Mw^flftr  de 
linge  ni  d'habits  depuis  deux  mois. 

Séparé  de  ma  femme  et  de  mes  enfanta  d 
je  n'ai  aucune  nouvelle,  il  ne  me  reste  de  : 
source  que  de  solliciter  des  mi      lataira 
peuple  des  secours  provisoires^  i 
nites  que  la  loi  accorde  aux  ciiu:  uiu 

été  volés,  pillés  et  réduits  con  i  ■ 

plus  grande   détresse.   En  coi  • 

toyens,  je  vous  demande  une  sou  r 

vres  pour  me  procurer  mes  bet  <      i 

dant  que  je  puisse  rentrer  da      i     s  i       n, 

Ijc  l^réHidenl  répond  au  pétiti  ■ 

la  Convention  nationale  va  i 

lion  particulière  sur  ses  mau»      s 


(1)  Collection  BaudûMi»^  l 
cè$-verbaitx  de  la  ConwenHm^  • 

(S)  Archives  mUiMiale»,  G 
pièce  n*  S  et  Prûcit^werèamc  «■ 
Pige  131. 


»  i^ 
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TÀS 


Un  membre  lend  conij>te  de  ce  que  Mingueb 
a  fait  pour  la  Révolution,  rtt  dont  il  a  eu  la 
iDodestic  de  ne  pas  parler  :  il  dit  que  ce  mar- 
tyr de  ta  liberté,  étant  administrateur  «t  me- 
naoé  par  lea  brisands,  cbt  resté  ferme  £t  caimo 
à  Bon  poBtf,  d'où  il  les  a  attendus;  qu'ils  ont 
vainement  essayé  de  le  séduire,  pour  lui  la.\vc, 
jurer  fidélité  a  Louïk  XVH,  Il  a  résisté  à 
tout,  il  n'a  quitté  Cholet  que  quand  on  lui  a 
fait  apercevoir  qu'il  ae  sacrifiait  mal  à  pro- 
pos. 

Ce  n'est  pas  un  secours  qu'il  deraanac  au- 
jourd'hui, mai»  il  emprunte  600  livres  qu'il 
promet  de  rendre  bientôt. 

Un  autre  mrmhre  demande  que  la  Conven- 
tion lui  donne  cette  somme  : 
M  in  y  net  refuse. 

Un  troi»ième  membre  demande  enfin  qu'elle 
lai  Boit  avancée  sur  ce  que  la  nation  lui  doit. 
La  Convention,  sur  cca  propositions,  rend 
le  décret  suivant  (1)  : 

n  La  Convention  nationale  décrite  que  la 
Trésorerie  nationaJe  paiera,  sur  la  présenta- 
tion de  ce  décret,  au  citoyen  Minguet,  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  Cholet,  la 
Bomme  do  600  livres,  à  imputer  sur  l'indem- 
aitA  qu'il  a  à  prétendre  à  raison  de  son  incar- 
cération par  les  brigands  de  la  Vendée  et  des 
pertes  qtf  il  a  essuyées. 

«  Henvoic  au  comité  de  liquidation  le  sur- 
plus de  la  pétition  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.  » 

Des  adminisfmteiirs  du  /léiiintfment  de 
Jetiimapts  sont  admis  à  la  barre  (2). 

Ile  déclarent  qu'ils  sont  venus  pour  offrir  à 
la  Convention  les  richesses  nationales  qu'ils 
ont  apportées  de  leurs  foyers  et  qu'ils  ont 
remises  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  se  trouvent  sang  ressources,  parce  que 
l'ennemi,  irrité  de  leur  énergie,  a  détruit  leurs 
possessions  et  emprisonné  ce  qu'ils  avaient  de 
plu»  cher. 

Ils  réclament  pour  la  première  fois  de 
prompts  secours  ;  leurs  titres  sont  la  justice, 
la  fraternité  et  les  liens  sacrés  et  indissolu- 
bles qui  les  unissent  aux  Français. 

Le  Préxldenl  répond  :  '•  Les  premiers  se- 
cours que  vous  avez  demandés  à  la  nation, 
sont  la  liberté  et  l'égalité  ;  ce  sont  les  fruits 
républicains  que  le  peuple  français  a  parta- 
gés avec  vous  :  l'infâme  Dumouriez  a  rendu 
ces  dons  précieux  inutiles  à.  une  grande  partie 
de  vos  concitoyens  ;  d'autres,  plus  courageux, 
sont  restés  nos  inséparables. 

«  Tous  êtes  naturalisés  français,  voila  vos 
titres  :  vous  réclamez  des  secourR,  la  Conven- 
tion prononcera  sur  cette  demande  et  vous 
invite  à  la  séance^» 

Uh  membre  demande  le  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis. 

(La  Convention  décrfclo  le  renvoi  et  charge 
ces  comités  de  (aire  «n  prompt  rapport.) 


(l)  Cùlleetion  BniiUiiuia,  tome  30,  pare  ITJ,  «  l'ro- 
dt-vertnx  4e  la  Convention,  tomo  14,  pago  133. 
(I]  ProeiM-wr^ux  de  la  ConvemUon,  toms  14,  p.  1S3. 


Le  eitoyen  Emeric,  oflicier  mmiicipnl  de  In 
ruiiimuiic  d'Aix,  département  des  Jioiie/icg-du- 
If/iôiie,  érhappé  au  eiiufraa  des  contre-révo- 
lutionnaires iPAix  rt  de  MarxciJfc,  se  présenta; 
à  la  barre  (1). 

Il  déclttre  qu'il  vient  jett'r  qu'^lquos  lu- 
mières sur  le  complot  libertieide  qui  éeinte  en 
Ci  moment  et  dont  les  commissaii'cs  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  la  Drôme  et  des  Bouohes-du-Ithônc, 
auront  sans  doute  fourni  des  détails  dans  le 
compte  qu'ils  ont  l'cndu;  il  observe  que  bientâf. 
les  patriotes  ont  été  dénoncés  et  poursuivi» 
comme  des  monstres,  qii'il  a  été  frappé  le  der- 
nier, parce  qu'on  employait  auprès  de  lui  les 
moyens  de  séduction  pour  faire  la  révolution 
dans  le  midi,  oii  l'on  se  disposait  à  établir 
une  Uépublique  ;  qu'il  a  redoublé  d'efforts, 
aprj^s  avoir  saisi  ce  secret,  pour  ranimer  l'es- 
prit public,  qui  tout  à  coup  a  disparu,  mais 
a  îoua  BW! efforts,  on  a  opposé  une  letti-e  sigm'o 
de  6  membres  de  la  Convention  qui  sont  :  Bar- 
baroux,  Duprat  le  jeune,  Minvielle,  Durand- 
Haillanc  et  Lauze-Deperret,  lettre  qu'il  a  lue 
l't  qui  a  été  envoyée  à  chaque  section  et  dont 
il  affirme  l'existence. 

Il  dénonce  comme  les  principaux  auteurs 
de  cette  conspiration  les  citoyens  Pellin,  Bar- 
rat,  substitut  du  procureur  de  !a  commune, 
Jauffret,  officier  municipal  et  Bassicr,  nota- 
ble. 

II  assure  la  Convention  que  l'amour  de  la 
République  n'est  pas  perdu  dans  le  Midi  et 
que  si  la  Convention  se  tient  à  ta  hauteur  et 
soutient  l'énergie  qu'elle  vient  de  montrer, 
ta  République  est  sauvée  une  troisième  fois. 

Il  demande  1*  que  les  juges  de  paix  d'Aix, 
les  présidents  et  secrétaires  des  sections  et 
tes  membres  du  comité  central  soient  mandés 
à  la  barre  ; 

2°  Que  les  citoyens  Pellin,  Barrât,  sufetitut 
du  procureur  de  ta  commune,  Jauffret,  offi- 
cier municipal  et  Bassier,  notat)te,  y  soient 
traduits  ; 

3"  Que  les  députés  des  sections  qui  sont 
encore  à  Paris  soient  arrêtés  ; 

4°  Que  les  procédures  commencées  par  quel- 
que tribunal  que  ce  soit,  soient  évoquées  au 
tribunal  révolutionnaire  ; 

6°  Il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  ta  Con- 
vention, de  prononcer  ee  qu'elle  voudra  sur 
les  5  signataireB  de  la  lettre;  il  déclare  qu'il  a 
fait  son  devoir. 

Le  Président  ré;'OH(/:  Dans  votre  langage, 
dans  votre  conduite,  dans  vos  malhcms,  la 
Convention  reconnaît  le  caractère  de  nos 
frîres  du  Midi,  dans  ers  temps  où  ils  com- 
battaient la  tyrannie  avec  tant  do  cou-age, 
torsctu'ils  ont  rendu  tant  de  signalés  services 
à  ta  liberté.  Ce  souvenir  donne  un  grand  inté- 
rêt à  vos  réclamations. 
La  Convention  vous  invite  à  la  séance. 
T'n  membre  propose  le  renvoi  aux  comités 
de  Sûreté  générale  et  de  Salut  pulilie. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  la  lettre  dénoncée  sera  envoyée  sur- 
le-champ  au  comité  de  Salut  public. 


{1)  Monitetir  uHivertel,  1-  semeilm  do  1193,  p.  747, 
1"  colonne,  cl  Procès- reriaux  «le  la  Coitventien,  t.  14. 
pag«133. 
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La  Convention,  sur  oea  différentes  propo- 
eitiona,  rend  l«  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  natioaflic  renvoie  la  péti- 
tion de  Jeaa  Louis  Eineric,  officier  municipal 
de  la  commune  d'Âix,  au  comité  de  Sûreté 
générale,  pour  en  faire  un  prompt  rapport, 
et  déci'M4>  que  les  niaii'e  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d'Aix  enverront  eans  délai, 
au  comité  de  Sûreté  générale,  l'original  de  la 
lettre  qui  leur  a  été  écrite  par  Barbarouz, 
Duprat  le  jeune.  Minvicllc,  Durand- M  ai  liane 
et  Lauw'-Dc-perret,  et  dont  la  copie  a  été  en- 
voyée à  toutes  les  sections  do  la  ville  d'Aix  : 
charge  le  ministre  de  la  Justice  de  lui  rendre 
ennipte  dans  un  mois  de  l'exécution  du  pré- 
iKQt  décret.  >• 

A'jriroli:  Minireaii,  di'iiiiti'  (.rtiiiiiiiliiniirc 
ilii  dintrict  (('Avignon,  est  admis  à  la 
L'arre  (2). 

Il  donne  lecture,  pour  âcs  compatriotes, 
d'une  adresse  dans  laciuclle  ils  s'élèvent  contre 
la  trahison  de  Dumouricï;  à  la  première  nou- 
velle de»  menaces  de  ci^  tiaîtie,  dît-il,  800  pa- 
triotes s'étaient  organisés  sous  le  nom  du 
3°  bataillon  du  district  de  Vaucluee  ;  ils 
ont  demandé  à  venir  s'ensevelir  sous  les  murs 
de  Paris,  mais  ils  ont  été  licenciés  et  renvoyés 
en  état  de  réquisition  permanente  ;  ils  rou- 
gissent de  leur  oisiveté,  ciu'ils  voudraient  voir 
ePKser,  et  ils  wront  trop  heureux  d'être  appe- 
lés à  la  fédération  du  lO  août,  pour  presser 
dans  k'urs  bras  leurs  frèivs  de  Fari». 

Sa  mission  ne  se  borne  pas  à  cela;  il  se 
plaint  de  l'oubli  dans  lequel  on  a  laissé  les 
Avignonnais  ;  junais  le  dislrict  de  Vaucluse 
n'n  roQu  une  obole.  JamaiK  il  n'a  participé  à  la 
distribution  de»  grains  ;  il  n'a  rien  touché 
pour  les  méies.  les  enfanta,  les  épouM's  et  les 
veuv*'.«  des  martyr»  de  la  liihTté  et  cependant 
il  a  fourni  trois  bataillons  au  grand  complet  : 
les  (U'iiK  anciens  font  i'avanl-Fcarde  de  l'armée 
du  Vnr,  et  sont  la  terivur  des  Piémontais. 

ICnfui,  il  demande  les  Invalides  pour  de 
vieuK  iiiilil-niris.  Jadis  attaehés  aux  IrnuiieH 
du  ji'ipr  et  qui  sont  iniséralili-s  aujourd'hui, 
parc<<  que.  dans  la  révolutiim  d'Avignon,  ils 
ont  suivi  l'exemple  des  gardes  françaises  à  la 
journée  du  II  Juillet  IT^i!).  II  demande  en 
oulre  500.000  livres  de  wenurs,  sur  ce  qui  eat 
dû  :v  Avignon  aux  termes  des  lois. 

I^e  l'rëHiilenl  rrpoii'l  :  Les  habitants  d'A- 
vignon ont  élé  les  pri'iiiiers  à  solliciter  une 
alliance  avec  h's  Franviiis.  iv  signer  le  contrat 
social  auquel  ils  assui-cnt  par  vos  déclarations 
une  nouvelle  foriv  ;  une  des  premières  clauses 
il*'  ce  contrat,  est  de  s'aider,  de  se  procurer 
tnuluellemi'nt  di''  l'appui.  La  Convention  na- 
'    "  ion  altention  sur  vos  demandes. 


Kl  le  1 


ivite 


i  la 


/'n  mii'ihii  demande  le  ri>nvoi  au  ministre 
de  l'iiiléiii'ii!.  pour  les  reer^urs  en  grains  i-i 
en  sonuiii's  iiéeuniaires,  au  ministre-  de  la 
guerre  relativement  aux  Invalides  et  au  Con- 
seil exéeulif  pour  ranger  ce  bataillon  dans  In 
ligne  dont  il  fera  partie  ;  et  pour  le  surplus 


M)  Cillfclian  llaHiliniiN,  lunic  W,  paire  117  *t  Pro- 
rft-irrliaii.r  de  la  ConitntiON,  (ome  11,  p.-ifo  lï-'i 

i!)  Journal  4tt  MbaUtl  ëe»  UéereU,  »•  376.  p.  311 
•I  r>ntf&-pfrhiii:rile  {«CaNKiiltoii,  tonell.ptfa  13S. 


aux  comités  réunis  de  la  guerre  et  des  BnMicci, 
mention  honorable  et  inaertitHi  de  l'adresM 
au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  oea  différentes  pro- 
positions. ) 

Levflsaeur  {Sarthe),  donne  lecture  d'une 
lettre  d'Âlexainlre  Beaiihumaii,  eomntandtvat 
fn  chef  de  l'armée  du  Rhin,  dont  voici  l'ex- 
trait (1)  : 


Quartier  général  de  ViBSembourgf 
■"  '-"3,  l'an  II  de  la  République 


le  16 

i<  Citoyens  représentants,  plus  je  suis  tou- 
ché de  la  marque  honorable  de  ooDfianoe  quo 
Je  reçois  de  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple,  plus  je  dois  m'en  montrer  digne  par 
l'espression  sincère  de  mes  sentiments  et  de 
mes  opinions  ;  Je  ne  mériterais  pas  le  titre 
glorieux  de  citoyen  frangais,  s'il  existait  une 
seule  considération  qui  pût  m'empêcber  de 
parler  le  langage  de  la  vérité,  avec  la  fran- 
chise d'un  républicain.  Je  ne  m'aveugle  sur 
aucun  des  dangers  i^ui  environnent  le  poste 
que  vous  m'assignez,  je  ne  me  dissimule  aucun 
des  nombreux  obstacles  qui  s'élèvent  au  mi- 
lieu du  pénible  exercice  de  oos  importantes 
fonctions,  et  cependant  je  ne  redoute  aucun 
do  ces  dangers  ni  de  ces  obstacks  ;  ce  n'est 
donc  point  une  faiblesse  coupable  qui  me  fait 
prier  avec  respect  la  Convention  nationale 
de  faire  un  autre  choix,  c'est  le  sentiment  que 
Je  dois  à  la  République  d'exposer  que  je  me 
crois  plus  propi«  k  servir  ma  patrie  contre 
la  coalition  des  tyrans  au  milieu  de  mes  Mm 
d'armes,  qre  je  ne  le  suis  à  être  miaistre  sa 
milieu  des  orages  d'une  révolution.  Trop 
chaud  révolutionnaire  pour  composer  avec  1m 
partis,  trop  éloigné  de  tout  esprit  d'intrîgnc 
pour  posséder  l'art  peut-être  néorâsaire  de  w 
concilier  par  sa  conduite  des  su&rages  op- 
posés, je  déclare  que  Je  ne  me  crois  poa  propn 
a  être  niinislre  en  oc  moment,  et  que  n'ayant 
pas  la  confiance  d'y  pouvoir  faire  le  bien, 
je  respecte  trop  les  intérêts  du  peuple,  pour 
me  charger  des  fonctions  qui  ont  des  rùports 
si  multipliés  avec  son  bonheur  et  une  influenoo 
si  directe  sur  la  liberté. 

II  Je  sais  que  le  même  décret  qui  m'appelle 
au  ministère,  donne  à  un  autre  génial  1> 
commandemi'nt  de  l'armée  du  Bhin  ;  mais 
cette  circonstance  est  nulle  à  mes  J^ux  :  je 
servirais  sous  un  autre  avec  satisfaction  ;  car, 
avec  mes  principes,  te  commandement  n'est 
rien  ;  l'honneur  de  défendre  sa  patrie  est 
tout  ;  et  si  mon  xèlc  et  mon  civisme  toui 
avaient  précédemment  déterminés  à  ra'appe- 
1er  si  Jeune  au  conmiandement  des  armte  ds 
la  République,  il  ne  peut  qu'être  avantageux 
Il  ses  succès  qu'une  circonstance  queloonqne 
me  mette  à  même  d'acquérir  sous  de  plot  TÎenx 
solilats  l'expérience  qui  me  manque.  TronTSS 
doue  Iwin  qu'en  qiieli|ue  qualité  que  ce  soit,  je 
reste  à  l'armée,  et  que  je  préfère  à  l'ezeicioe 
éphémère  de  fonctions  au-dessus  de  me*  for 
ces,  l'avantage  plus  certain  d'exposer  mft  vis 
pour  l 'indépendance  de  mon  pays,  et  de  ne 
compter  avec  orfi^ieil  an  nomDra  de  tuit  ds 
braves  républicains  qui  n'ont  pM  niw  gootte 
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de  sang  qu'ils  ne  destinent  à  cimenter  !&  li- 
berté pumique  et  le  bonheur  de  leurs  con- 
citoyens. Heureux  si,  pour  prix  de  mon  dé- 
vouement, je  peux  à  la.  paix  retourner,  par  le 
suffrage  du  peuple,  dans  le  sein  des  Assem- 
blées nationales,  et,  en  zélé  montagnard,  y 
continuer  à  défendre  ses  droits,  qui  seront 
plus  longtemps  exposes  dans  l'intérieur  aux 
menées  de  l'intrigue,  et  aux  entreprises  de 
l'ambition,  que  menacés  au  dehors  par  les  sol- 
dats des  rois,  que  ne  peuvent  manquer  de  vain- 
cre les  soldats  de  la  liberté. 

«  Ma  résolution  trouve  sa  place  dans 
l'expression  de  ce  sentiment  général.  J'y  joins 
lliommagc  d'un  dévouement  sans  bornes  pour 
la  prospérité  de  ma  patrie  libre,  et  celui  de 
mon  respect  pour  ces  hommes  courageux  qui, 
en  travaillant  à  constituer  la  Republique 
française  sur  les  bases  que  la  philosophie  a 
tracées  dans  la  déclaration  des  droits,  prépa- 
rent au  monde  le  bonheur  de  l'humanité. 


;.  Sign. 


:  Bkauhaenaib,  » 


(La  Convention  br donne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  l'insertion  par  extrait 
au  Bulletin,  et  au  surplus  la  renvoie  au  co- 
mité de  Sttlut  public.) 


dv  ffénéral  Lamarlière,  ainsi  conçue  (1)  : 

•[  Le  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

u  Citoyen, 

«  La  division  que  je  commande,  qui  a  con- 
tracté l'habitude  de  se  battre,  a  le  plaisir  de 
SB  satisfaire  complètement  depuis  cinq  jours. 
L'ennemi  se  présente  sans  cesse  à  tous  mes 
postes.  Il  est  on  forces  très  supérieures  et  ce- 
pendant la  manière  dont  il  est  reçu  devrait 
le  corriger  de  la  préférence  qu'il  me  donne. 

11  L'dinemi  fait  toujours  det  sommations 
sur  notre  territoire;  j'ai  défendu  d'y  obéir;  et 
t'il  se  permet  des  exécutions  militaire»  j'use- 
rai de  représailles. 

<i  Hier  le  poste  de  Pont-à-Marquc  a  été  me- 
nacé par  une  grosse  colonne.  Le  capitaine 
Bonnaire  a  été  au-devant  d'elle;  il  l'a  mise  en 
fuite;  l'a  poursuivie  et  a  repris  sur  l'ennemi 
co  dont  if  s'était  emparé  dans  plusieurs  de 
nos  campagnes,  après  avoir  permis  à  sa 
troupe  de  manger  le  dîner  que  l'ennemi  n'a- 
vait pas  préparé  pour  elle. 

II  D  un  autre  cdte,'le  citoyen  Bonneville,  ad- 
joint aux  adjudants  généraux,  a  débusqué 
l'ennemi  d'un  moulin  oii  il  s'était  retranché 
près  Werwick.  Il  l'a  chassé  de  oc  dernier  poste 
où  il  est  entré  hier,  à  9  heures  du  soir.  Nos 
braves  républicains  sont  infatigables.  Choque 
poste  a  fait  son  expédition  et  a  des  droits 
aux  éloges,   (Applnu^/isaemevt».) 

«  Je  demande  te  c/rade  de  général  de  bri- 


(1)  AreMvei  nationales.  Carton  G  SST,  chemiie  SIS, 
pièce  n*  1.  et  Pracii-verbaux  ie  la  Convention,  t.  li, 
ptga  137.  Lei  dauz  phraen  an  itatiqact,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dan»  te  texte  orifinat  des  Arcbivc»,  odi  éti 
prius  dant  le  Uonlteitr  universel,  1*'  sameatra  de  1793, 
Mwa  717,  S*  colonne,  et  su  Journal  det  Débats  et  dn 
aiertt»,  n*  no,  paie  314. 


11  Signé  :  Lamarlièbe.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  et  qu'elle  sera 
insérée  au  Bulletin;  elle  renvoie  le  surplus 
au  comité  de  Salut  public.) 

Des  dèpulcn  du  district  de  Loitviers,  de  la 
commune  et  dp  la  société  populaire  de  la  ville 
de  l'onf-de-P Arche,  du  conseil  général  de  la 
contmuiie  (PAlizau,  canton  de  Pont-de-l'Ar- 
ehe,  du  conseil  général  de  la  commune  de  Pi- 
tres, toutes  du  même  district,  et  de  la  eom- 
mune  de  Bernay  sont  admis  à  la  barre  (1)  . 

Chacun  d'eux  lit  une  adresse  et  difEérentes 
pièces  et  délibérations  qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau. 

Le  district  de  Louvier»  s'explique  sur  le  dé- 
cret qui  met  en  arrestation  32  membres  de 
l'Assemblée.  La  plupart  ont  fui,  et  l'un  d'eux 
ou  plusieurs  ensemnle  se  sont  présentés  au 
département  de  l'Eure,  auquel  ils  ont  pres- 
crit des  mesures  violentes. 

L'arrêté  du  département  a  été  apporté  au 
district,  trois  membres  y  ont  adhéré,  deux 
ont  résistéj  et  un  des  trois  a  rétracté  son  ad- 
hésion. 

Ils  sont  menacés,  et  deux  députés  du  dépar- 
tement parlent  d'envoyer  une  force  armée 
sur  Louviers,  dont  la  commune  ne  veut  pas 
adhérer:  mais,  fermes  et  inébranlables  à  leur 
poste,  ils  attendent  courageusement  i  ile  de- 
mandent à  la  Convention  de  tracer  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir. 

Il  dépose  deux  délibérations  du  district,  la 
protestation  de  Thelos,  et  deux  exemplaires 
imprimés,  l'un  de  la  délibération,  et  l'autre 
de  l'adresse  de  l'assemblée  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure. 

Il  donne  lecture  de  l'adhésion  du  procu- 
reur syndic  du  district,  qui  déclare  qu'il  ne 
mettra  à  exécution  aucun  arrêté  du  départe- 
ment de  l'Eure. 

La  commune  de  la  ville  de  Ponl-de-V Ar- 
che et  la  société  populaire  de»  amis  de  la  Ré- 
publique, séant  en  la  même  ville,  font  en- 
tendre leurs  réclamations. 

La  cammMine  rend  compte  de  sa  pénible  si- 
tuation depuis  quinze  jours,  par  rapport  aux 
subsistances,  qu'elle  a  été  obligée  d'emprun- 
ter :  elle  dit  que,  au  mépris  de  la  loi,  les  cul- 
tivateurs voisins  n'approvisionnent  pas  les 
marchés;  elle  demande  de  prompts  secours. 

La  société  populaire  témoigne  ses  inquié- 
tudes sur  cette  pénurie  de  subsistances,  dont 
le  peu  qui  reste  aux  citoyens  est  encore  par- 
tagé par  eux  avec  les  voyageurs  et  les  troupes 
qui  passent;  elle  se  plaint  des  administra- 
teurs qui  ne  maintiennent  pas  la  tranquil- 
lité publique,  et  ne  s'occupent  ni  du  recen- 
sement, ni  de  l'exactitude  des  déclarations, 
ni  de  1  approvisionnement  des  marchés. 

Elle  assure  que,  malgré  les  efforts  des  repré- 
sentants réfractaires,  les  habitante  ne  mar- 
cheront jamais  sur  Paris,  qui  a  été  le  berœau 


(!)  Uonitev  unitena,  !•'  «emestre  de  1*793,  p.  Ifl 
f  toU>vm,ti  Proeis-vertaïue  4e  la  CmnwnHm,  uhm  11 
ps|al3«. 
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Cl  s'^ia  ! .'  rempart  <J«  la  liberté.  Elle  demande 
proi.-'pte  justice  d'-s  coupables  et  d^  prompts 

/.f  -/•piitf  </f  la  fommiii'f  tl'Aliz'iy  annonça' 
f]Ui-  If^  habitantM  sont  sur  li:  point  de  mourir 
tU  faim,  leur  finag*;  ne  produit  pas  anseï  df 
Krain  pour  l<rs  nourrir  pf-ndant  huit  mois,  et 
dans  ks  d«rnk-r-(  t'-mps,  ils  ont  partag<5  cette 
petite  provision  avf;c  kur*  voisins  qui  t-n 
man'tuaient;  aujourd'hui  ils  ne  trouvent 
même  pas  à  ^n  acheter,  parce  que  i-urs  voi- 
sins n'en  ont  plus;  ils  n  attendent  ri^n  du  dé- 
partf^nM-nt  d<;  l'Eun-,  puisqu'ils  improuvent 
formel It-m'-nt  sa  conduite,  et  dénouent  sps 
arrêtés  â  la  Convention,  i;t  adhèrent  aux  dé- 
crets rfu'ellc  a  rendus  depuis  l'cpoquc  des 
:il  mai,  r'et  2  Juin. 

Lfn  meiiihrff  du  eoiitfi}  fjfiiènii  'le  la  eoiii- 
miini:  de  l'itrfê,  (Ujiarlfinent  dt  l'Eure,  ob- 
tiennent la  lecture  de  la  pétition  et  des  pii- 
ci'K  jointes. 

Nous  sommes  du  départ<:-ment  de  l'Eure,  di- 
^■■ntils;  maiM  entre  les  administrateurs  et  len 
jidministrcs,  il  existe  deux  différences  incal- 
cui.abh'!;,  1-  nombre  et  la  pureté;  40  adminis- 
trateurs sont  coupables,  peut-être  corrompus; 
37S.0C0  administréB  ne  tournent  pas  au  gré 
d'un  arrêté  s('-diti<ux. 

Ils  ont  dit  à  leurs  mandataires  :  »  Allez 
anéantir  le  tyran,  établiss^'z  la  République 
une  et  indivisible  donnez-nous  une  Constitu- 
tion, surtout  rayez  unis  «  ;  ils  demandent  1:\ 
punition  de«  22,  s'ils  sont  coupables. 

Ils  observent  «lue  le  siif;;'  de  l'administra- 
tion siipt'-ri.'uce  (lu  départ'-m'-nt  de  l'Eure  se- 
rait mal  il  Bernay,  et  Iw-atic-iup  mieux  à  Lou- 
viers,  qui  est  un  point  c-ntr:»l. 

Ils  demandint  ii  fortt;i-r  tours  assemblées 
électorales  pour  noiiiiiier  lî-  nouveaux  admi- 
nistrateurs dignes  d,'  leur  confiance  ;  iln  do- 
maiid"nt  du  pain,  et  justice  sur  les  réelama- 
tiuii-.  i'h'îU  ont  Tnit-s  d<-s  1791,  contre  la  rc- 
patlition  'I  '  |:(  eiiiilrihution  foncitre. 

béralion'.  du  eonvil  Kénéra]  d<-  la  commune. 

t   un  '■ytr.-iil    drt    (ti'flaralîons   des   proprié- 
lair"-  <!•■  l'i-.iin-:  "l  fjirin's  dni's  la  commune 
r|.-  l'ilr-. 

i:,u!„......l,-„l,„„  ,11, >  rit,,'/.  >.'  du  di-frirl 

■I'  li',,...y  ;ii,i.„i,e-iil  rju.-  d.ins  c-tte  ville 
)iii'liKrii.tJ..ri  ;i  éelrili'  crilr-  Il  eoiiduite  du 
dé|.;iMiTii.'Nt  d.-  l'Mur.',  On  s'.'H  réuni  autour 
d-  liiil.r.-.li-  |;i  lib-rli'..  .-ton  a  bidlé  en  cérc- 
I li-  I-.;  nir.-ié:.  d>i  drpiirt.'in' nt  aux  criv 

■        ■■     -  /"  l!,,.-''l •:',■: 


<lé| 


i  C. 


,  (■  r  11'  iléimrl.-ii!--nt,  n'vst  oa- 
...n.n-  réiiMi..  a  li,.,nay.  et  c.t  par  la  né 
Ijliuvre.-dil  |..'.n,r:-.lrsvl.die. 

II,.  t.rmiii.ol  par  un  tahWu  de  la  trisl.^ 
■.iluali..iid..  la  vill..  i|ui  se  troiive  entri- d-ii>. 
i[éi>;irl-.'in-ii|y  .jui  sunt  ,.„  .'.tat  de  rébellviii 
ciuv-ilf.  Ils  eriiijjiii  jil  c[iif  !,■  sanji  ne  coule 
déjà,  i-at-  Iv  dépiii  i,.„hriL  v  'nvi.i.'  .WO  hommei^ 
i|Ui  <li,[u.nl  v.'iiir  f.ur  l'aria.  Ils  demandent 
forée,  n]ipui,  s<'C"nirs  et  protr'Ction. 

!.«•  E'réHident  if'fioiiil  à  timtiK  i-e»  d/jniUi- 
l'ili'i„g  :  H  Vous  avez  respecté  les  décrets  de 
la  Convention  nationale,  vous  avez  juré  fra- 
ti-rnitc  aux  citoyens  de  Paris;  vous  ftvez  cru 
qiio  la  volonté  nationale  était  plus  forte  que 


celle  des  adminîstr&tenra  rd>rllea  dont  'nu 
avez  brËlé  les  arrêtés  an  pied  de  I'oiIir  de  la 
libi-rté,  devant  leqnel  vona  avez  renoimU  vos 
riTm''nts;  vous  awz  bien  fait;  votre  Kiment 
d'-  maintenir  l'unité  et  l'iiidinsibilitë  de  U 
i:épuhli()ue  n'est  pas  un  serment  frÏTole;  la 
Convention  nationale  approuve  votre  em- 
duite-  des  traîtres  conspirent  pendant  qoe  le 
peuple  repose,  mais  il  se  lève  et  prononoe  dn 
résolutions  éternelles;  cor  lui  seul  étenàat, 
"t  l''s  conspirateurs  ne  dnrent  qa'un  joor. 
Quelle  que  soit  la  rage  de  nos  «memi^  de 
nouvelles  victoires  sont  réservées  aux  omu  de 
la  liberté,  de  l'égalité;  tous  j  anres  porticipéL 

Il  Vous  avez  parlé  de  vos  besoins  en  homam 
libres,  la  Convention  vous  a  entendus;  elle 
aime  les  hommes  libres  dans  son  MÎn,  et  elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  ■ 

ï'n  liiimhre  demande  la  mention  bonorolilt 
de  ces  adresses  et  pétitions,  et  l'insertion  pir 
extrait  au  Bulletin. 


lut  public,  qui  s'accordera  avec  le  Conseil 
exécutif  pour  l'envoi  d'une  force  pour  pro- 
téger ces  pays,  et  pour  propooer  le  mode  d'or- 
ganisation de  la  oommiuion  oui  doit  van- 
jilaocr  le  département  et  s'établir  à  Bernafi 
il  sollicite  le  renvoi  au  ministre  de  rintirien 
<iuant  aux  subsistances,  et  pour  enjoindre 
.".ux  administrateurs  des  district*  dé  faire 
lérifier  les  déclarations  sur  les  snbaistaneea 
T.a  Conv.'-ntion  sur  ces  propositions,  rend 
l.>  décrit  suivant  (1>  : 
»  La  Convention  nationale  d^rite  : 
Il  l"  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  U 
procès-verbal  des  adresses  de  Louvien  et  dt 
la  ville  et  canton  de  Pont-de-1'Aroba,  ainsi 
que  du  récit,  fait  par  les  cito^ns  d'Aiisaj  et 
d^-  Bernay,  et  que  le  tout  serait  inséré  par  «z- 
(rait  au  Bul/flir, 


.  2"  Renvoie  à  son  comité  do  Saint  pnUîa 
j.our  concerter  avec  le  Conseil  exécutif  Penni 
d'une  force  armée  en  état  de  protéger  Facr 
T:'vnon.  Louviers,  Font-de- l'Arche,  BemiT 
it  l-sAnd,-lys; 

Il  3"  Renvoie  au  même  comité  pour  proDO- 
ser  demain  le  mode  d'organ       ion  de  la  e 
mission  provisoire  à  établii  i  villa 

Bernay,  en  exécution  du         vb        iS        o> 
mois,  pour  remplacer  le  ub     j  < 

p-ndu  ; 

<i  l"  Renvoie  au  ministre  de  l'in 
l>ri>cur»r  à  In  ville  et  au  canton        t      i 
l'Arche  des  subsistances  ; 

«  5"  Renvoie  au  ministre  de  l'intérienr  povr 
enjoindre  aux  administrateurs  des  disteitti 
du  département  de  l'Eure,  de  foire  vérifier  Im 
déclarations  de  subsistances  faites  dnaa  tpaks 
les  communes,  en  exécution  i' 
décrets,  n 


M  drpilf        .._ 

rirf  dr  Snint-Denif.  département  Je  Pu- 
?  présentf'nt  à  la  barre  (S). 


\\]  Collectif  E 
rrrbaux  dtttCm 

(il  Vonitear  uuitfnrl,  1*^  < 
1*  ralonM,  et  Pftrtt  ierNw*  • 
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lli  rendent  compte  de  \a  malheuKUBe  si- 
tn^on  de  ses  hahitantn;  la  gelée  du  31  mai 
rient  de  tes  priver  do  Iwir  récolto.  Dopuis 
1T8S,  la  grêle,  la  ge]6e,  lfn  sécheresses  ont  ruc- 
onsiTenicnt  dévoré  leurs  iiioisijons;  il  ne  leur 
reste  cette  année  qu'un  peu  de  seigle. 

Ili  implorent  la  commisération  et  la  cha- 
rité nationale;  ils  en  attendent  des  ficcoiirit. 

L«  Pr^aideat  rrpoiiil  :  Vousavcx  des  be- 
soins, IcH  secours  que  voua  domatidei'.  sont  ur- 
gents; la  Convention  nationale  les  sent;  elle 
se  fera  rendre  compte  ùa  vos  demandes,  et 
elle  voua  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  fait  des  observations  sur  les 
malheurs  de  cette  commune,  et  demande  le 
renvoi  ds  la  pétition  aux  comités  réunis  di's 
finances  et  des  sceours  publies. 


(La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités des  secours  publies  et  des  financen,  pour 
en  faire  un  rapport  sous  deux  joutk.) 

Le  citoyen  SrhirartI,  itiil'liit  tit  fa  /ètjioit  ijer- 
Monique,  se  présente  à  la  barre. 

Il  BG  plaint  des  persécutions  éprouvées  pai 
les  cheâ  de  ce  corps;  les  calomniateurs  de  l'é- 
tat-major  sont  ceux  qui  ont  eu  la  perfide- 
adresse  de  tromper  le»  commissaires  de  la 
Convention,  et  de  se  faire  nommer  aux  pla- 
ces de  oeux  qu'ils  dénonçaient.  II  accuse  ces 
nouveaux  chefs,  dont  l'un,  de  simple  lieute- 
nant, est  devenu  colonel,  d'avoir  contribue  k 
ta  déroute  de  la  légion,  près  de  Saumur;  ci'a- 
voir  livré  les  bagages  à  rrnneiiii,  au  pouvoir 
duquel  sont  tombées  les  pièces  de  la  comptabi- 
lité des  chefs  qui  gémissent  dans  les  fera.  Il 
les  accuse  d'avoir  passé  à  l'ennemi,  d'avoir 
fait  tailler  en  pièces  les  braves  soldats  «qu'ils 
n'avaient  pu  corrompre,  et  d'avoir  par  la  ré- 
duit la  légion  qui  était  de  1,500  hommes,  à 
300. 

I.e  l*pë«i(leHt  répond  -  Le  plus  grand  crime 
pour  ceux  à  qui  la  nation  a  confié  des  armes 
pour  la  défendre,  c'est  do  ne  pas  aimer  la  lié- 
publiciue;  car  ceux  qui  ne  f'aim''nt  paa,  la 
défendent  mal  ou  la  trahissent.  De  ce  crime 
naissent  donc  tous  les  autres.  La  défiance 
envers  ceux  qui  donnent  lieu  à  des  soupçons 
fondés,  est  salutaire.  Si  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  été  mis  en  arrestation;  ceux  dont  voua 
atte«teï  l'innocence,  ont  été  injustement  dé- 
tenus; si  des  fourbes  ont  trompé  la  eonfianee 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
elle  rendra  justice  aux  uns  et  autres;  elle  vous 
accorde  les  honneurs  rie  ia  séance. 

Oaselln.  Le  comité  de  Sijreté  générale  est 
occupé  à  recueillir  les  divers  faits  relatifs  h. 
la  légion  germanique.  Ce  corps  a  été  dénoncé; 
son  administration  l'a  été  aussi.  On  a  dit 

auo  cette  légion  avait  coftté  16  millions;  tan- 
Î8  que  .d'après  tous  les  étatH,  il  est  constant 
que  la  'Trésorerie  n'a  fourni  que  1,600  mille 
livres.  Je  demande  le  renvoi  aux  comité»  de 
Sûreté  générale  et  de  la  guerre. 

K«rgenl.  J'affirme  que  quelflucs-UDS  des 
chefs  qui  viennent  de  voua  être  dénonces  par 

(1)  Moniteur  uniierul,  I"  irinailr*  do  1793,  pife  147, 
S*  oolonno, si  Pr«eètverh»»x de  la CmvmHm, tome  14, 
paya  143. 


le  pétitionnaire,  sont  vraiment  des  conspira- 
teurs; l'un  d'eux  même  est  un  contre-révolu- 
tionnaire du  camp  do  Jalès.  J'appuie  la  de- 
mande de  renvoi  aux  comités. 

f  II  iiufie  membre  demande  que  les  pièces 
j-.;lativea  à  cette  affaire,  rjui  pe^uvent  être 
adressées  au  comité  de  législation,  soient 
adressées  au  comité  de  Sûr<'té  générale. 

(La  Convention  renvoie  à  ses  comités  réu- 
nis de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre,  aux- 
quels les  députés  feront  part  des  renaeigne- 
menta  qu'ils  peuvent  avoir  b.  donner.  Elle 
ordonne  que  les  pièces  relatives  à  cette  ftf- 
fair«  (jui  peuvent  être  déposées  nu  comité 
de  législation,  seront  adressées  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 


I.>alo^,  le  jeune,  serrétaire,  donne  lecture 
pour  lui  d'une  adresse  de  laquelle  il  résulte 
que  cet  infortuné,  et  quelques  jeunes  patrio- 
tes de  la  commune  de  I-atronquière,  district 
de  Figeac,  département  du  Lot,  s'étaient 
réunis  au  mois  de  janvier  1790^  pour  planter 
l'arbre  de  la  liberté  et  détruire  quelques  si- 
gnes du  régime  féodal.  Cette  fête  civique  fut 
troublée  par  des  aristocrates  et  des  agents 
et  fermiers  du  ci-devant  seigneur,  auxquels 
elle  déplut. 

Malgré  eux  l'arbre  fut  planté;  mais  ces  aris- 
tocrates assaillirent  les  patriotes  ;  et  dans 
cette  luttte,  Gérault  Lavergue  perdit  un  œil 
et  l'autre  fut  dangereusement  attaqué;  il  l'a 
perdu  depuis. 

Il  est  ruiné,  sans  ressources  ;  et  il  demande 
le  traitement  accordé  aux  aveugles,  ou  un  w- 
cours  provisoire  de  300  livres. 

Avec  cette  somme,  il  pourra  retourner  par- 
mi se.s  concitoyens,  qui  ne  le  laisseront  man- 
quer de  rien. 

B.<e  l'réxiJeul  répond  que  la  Convention 
nationale  est  touchée  de  ses  malheurs,  et 
qu'elle  va  prononcer  sur  ses  demandes.  Il  lui 
accorde  les  honneurs  do  la  séanoe,  et  le  fait 
accompagner  dans  la  salle. 


l'n  fiutri  nieinhre.  observe  que  cet  infortuné 
a  fait  la  guerre  à  l'aristocratie,  et  que,  puis- 
qu'il a  été  blessé  dans  le  combat,  il  doit  ob- 
tenir le  secours  accordé  aux  invalides,  et  être 
renvoyé  dans  son  département  pour  en  jouir. 

Un-  Iroiitiè.mt  membre  demande  le  renvoi  de 
ces  propositions  au  comité,  et  cependant  le 
secours  provisoire. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète que  la  Trésorerie  nationale  payera  sur- 
le-champ,  à  Gérault-La vergue,  la  somme  de 
200  livres,  qu'elle  lui  accorde  à  titre  de  se- 
cours provisoire.  EHo  renvoie  le  surplus  à  ses 
comités  réunis  des  secours  et  des  finances, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Lu  ritM^eniie  Stiinte-M/iiir  el'Argier  (2)  se 
présente  a  la  barre  et  fait  lire  une  adresse 
par  laquelle  elle  demande  à  l'Assemblée  de 
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suspendre  la  procédure  qui  s'instruit  con- 
tro  son  mari,  au  tribunal  de  Guéret,  dépar- 
tement" de  la  Creuse,  et  qui  doit  être  jugé  le 
25  de  ce  mois. 

Dos  pertes  considérables  Vont  réduit  au 
point  de  manquer  à  ses  engagements,  et  pour 
i>c  soustraire  à  des  poursuites,  à  la  contrainte, 
de  Rft  réfugier  en  Hollande,  dans  un  temps 
où  ce  pays  n'était  pas  en  guerre  avec  la 
France.  Il  n'a  été  absent  ^ue  cinq  ou  six 
mois;  et,  ses  affaires  arrangées,  il  est  rentré; 
mais  il  a  été  arrêté  comme  émigré,  et  le  glaive 
de  la  loi  est  prêt  à  le  frapper.  Il  lui  semble 
que  son  mari  est  dans  un  cas  particulier;  et 
elle  demande  en  son  nom  et  celui  de  4  en- 
fants, que  le  comité  de  législation  examine 
oe  fait  particulier  que  n'a  pas  prévu  la  loi 
sur  les  émigrés. 

|je  PréMidenl  répond  :  Les  lois  ne  con- 
fondront jamais  l'innocent  avec  le  coupable; 
votre  pétition  va  être  examinée,  et  l'Assem- 
blée vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  Tordre  du  jour. 

Un  autre  membre  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

Un  troisième  membre  propose,  par  article 
additionnel,  le  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement jusqu'après  le  rapport  du  comité  au- 
quel sera  adjoint  celui  de  Sûreté  générale. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Sainte-Maur  d'Argier,  et  la 
proposition  de  plusieurs  de  ses  membres, 
renvoie  à  ses  comités  réunis  de  Sûreté  géné- 
rale et  de  législation,  pour  faire  un  prompt 
rapport  sur  les  faits  relatifs  au  mari  de  la 
pétitionnaire,  et  décrète  qu'il  est  sursis  à 
l'instruction  de  la  procédure  et  au  jugement, 
jusqu'après  le  rapport  qui  sera  fait  dans  deux 
jours.  » 

Le  citoyen  Blanc  Pompirac,  ministre  du 
culte  catholique  dans  la  commune  de  Cou- 
drai/sur-Seine,  district  de  Corbeil,  se  pré- 
sente à  la  barre  (2). 

Il  se  plaint  d'avoir  été  privé  de  sa  cure, 
parce  qu'il  s'était  marié;  il  cite  plusieurs 
faits  et  réclame  contre  le  déplacement  de  ses 
nuMiblos;  il  demande  son  traitement  qu'on  lui 
rofus*»,  (ît  que  son  épouse  et  lui  soient  res- 
pectés dans  la  commune. 

Il  propose  enfin  d<'  décréter  nue  tout  ec- 
clésiastique, qui  voudra  secouer  1  ancien  pré- 
jugé du  célibat,  ne  soit  pas  inquiété,  ni  chassé 
de  son  post(?;  oe  décret^  selon  lui,  étouffera 
une  des  causée  de  la  contre-révolution,  entre- 
tenue par  les  célibatain's,  que  les  gens  sim- 
ples re^çardent  avec  vénération,  parce  qu'ils 
les  croient  purs  comme  des  anges. 

Le  B^rësidenl  répond  :  Un  philosophe  a 
dit  que  l'arbre  stérih»  serait  coupé  et  jeté 
au  feu.  La  nature  avait  prononce  ce  prin- 
cipe avant  lui.  Les  constitutions  républicai- 
nes l'ont  répété,  des  hommes  qui  ne  sont  ni 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  178,  et  Proeèt- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  146. 

(!i)  Moniteur  universel,  1*^  semestre  de  1793,  p.  747, 
3*  coloDDe,etPr0e^-ver^aif;r  da  la  CmMiiMoii,  tome  14, 
p«fe  146. 


philosophes  ni  républicains,  vous  ont,  dites- 
vous,  persécuté  pour  l'avoir  mis  en  pratique; 
voilà  des  faits  à  prouver;  vous  demandez  une 
loi  générale,  la  Convention  s'en  oooupera 
s'il  y  a  lieu,  elle  vous  invite  aux  honnearB  de 
la  séance. 

Un  membre  demande  que  la  pétition  toit 
renvoyée  au  comité  do  législation. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  ne  s'agit 
que  de  faits  dont  la  Convention  ne  peut  ni 
ne  doit  s'occuper,  et  demande  le  renvoi  an 
ministre  de  la  justice  pour  faiie  ezéoater  la 

loi. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion au  comité  des  finances  pour  le  traite- 
ment et  le  surplus  au  comité  de  législation.) 

Un  officier  de  la  division  aux  ordreê  du 
général  Ferrière  est  admis  à  la  barre^  (1). 

Il  fie  plaint  de  Custine,  qui,  dit-il^  a  ca- 
lomnié ce  général.  Il  accuse  Custine  de  ne 
pas  s'être  concerté  avec  les  généraux  de  divi- 
sion pour  les  divers  mouvements  .des  armées, 
et  par  là  d'être  la  cause  que  les  ci-devant 
princes  de  Condé  et  de  Lambesip  n'ont  pas  été 
faits  prisonniers.  Il  lit  plusieurs'  pièces  à 
l'appui  de  ses  assertions;  il  sollicite  enfin  la 
Convention  de  rendre  au  général  Ferrière  la 
justice  la  plus  prompte. 

Le  PrësidenI  lui  répond  que  les  réclama- 
tions qu'il  a  faites  au  nom  de  la  légion  com- 
mandée par  le  général  Ferrière»  seront  pri- 
ses en  très  sérieuse  considération;  il  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  an  co- 
mité de  la  guerre  avec  les  dinérentM  pièces 
qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau.) 

La  citoyenne  Gond,  veuve  BauiUaud^  est 
admise  à  la  barre  (2). 

Elle  donne  lecture  d'une  adresse  à  laquelle 
est  joint  un  paquet  qui  contient»  dit-elle,  un 
plan  de  finances,  qui  est  tel  que  la  Conven- 
tion payera  les  dettes  de  la  République  avant 
un  an,  et  vendra  tous  ses  biens  dans  un  an, 
tel  que  le  numéraire  commencera  à  reparaî- 
tre avant  deux  mois^  et  que  dans  cinq  ani 
tout  papier-monnaie  et  autres  effets  au  por- 
teur soient  disparus  de  la  République;  elle 
demande  que  les  comités  des  finances  et  de  li- 
quidation se  réunissent  pour  examiner  ce 
plan,  qu'elle  dépose  sur  fe  bureau  dana  nn 
paquet  fermé. 


I^e  l^rësident  loue  son  patriotisme  et  _^ 
efforts  au  nom  de  l'Assemblée^  et  il  l'invite 

aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention   renvoie  la  pétition  aux 
comités  réunis  des  finances  et  de  liquidation.) 

Une  déjrutation  des  citoyent  de  la  êeeiùm 
de  Bondy  est  admise  à  la  barre  (8). 

U orateur  de  la  députation  donne  leotue 

de  l'adresse  suivante  : 


I 


(1)  Moniteur  universel,  !•'  Mmestre  de  tltt,  p.  T47, 
2*  colonne  ei  Prœès^erbaux  delà  CmmsKsii,  tamê  14, 
psLgo  147. 

(2)  Procèt'verlfaux  de  lad  •>        %â       * 
(9)  Archivée  naiUmales,  Cm      .  «^ 

pièce  n*  i,  tX Procèi^feriëiut  immmd  ( 
psf»  i4S. 
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((  Représentants  du  peuple, 

«  A  peine,  dit-onj  votre  séance  du  3  de  oe 
mois  fut-elle  connue  dans  les  départements 
que  les  cris  de  fureur  et  de  vençeano©  retenti- 
rent dans  toutes  les  places  publiques,  que  tous 
les  citoyens  se  levèrent  et  se  préparent  enfin 
de  marcher  sur  Paris. 

«  Citoyens  représentants,  il  n'y  a  que  des 
coupables  ou  des  hommes  froids  et  pusilla- 
nimes qui  puissent  craindre  cette  irruption 
de  la  part  de  nos  frères  des  départements. 
Quant  à  nous,  Parisiens,  fermes  et  calmes, 
comme  nous  l'avons  toujours  été  dans  lee  mo- 
ments de  danger,  nous  les  attendrons  avec 
cette  énergie  que  vous  nous  connaissez  tous, 
nous  les  attendrons,  dis-je,  avec  cette  impa- 
tience qui  caractérise  l'homme,  qui  brûle  du 
désir  de  revoir  son  ami,  et  la  section  de  Bon- 
dy,  persuadée  que  l'erreur  seule  guide  leurs 
pas^  a  arrêté  qu'aussitôt  qu'elle  serait  ins- 
truite de  leur  approche,  une  députation  nom- 
breuse, ayant  à  sa  tête  son  juge  de  paix  et  les 
membres  des  autorités  constituées,  tenant 
d'une  main  le  flambeau  de  la  vérité,  de  l'autre 
une  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix,  vo- 
leraient à  leur  rencontre  ;  et  qu'après  les 
avoir  éclairés  étoufferaient,  dans  leurs  em- 
brasaements  ces  haines  et  ces  divisions  fomen- 
tées par  nos  ennemis  communs;  a  arrêté,  de 
plus,  que  le  présent  vous  serait  communiqué 
ainsi  qu'à  la  municipalité,  aux  47  autres  sec- 
tions, et  aux  sociétés  populaires  avec  invita- 
tion d'y  adhérer  et  de  suivre  son  exemple  ;  a 
arrêté  que  le  présent  serait  présenté  à  la  Con- 
vention nationale,  par  les  citoyens  Letellier, 
juge  de  paix,  Henon,  Plique,  Brissant,  Dev, 
Mouchy  et  Saunier,  ses  commissaires  qu'elle 
a  nommés  à  cet  effet. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  ce  9  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<c  Signé  :  Letellieb,  président;  Gact- 

TIER,  secrétaire, 

«  P<yiir  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Gai/tiee,  secrétaire.  » 

lje  Président  répond  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  applaudit  aux  arrêtés  pris 
par  la  section  de  Bondy  ;  ils  éclaireront  vos 
frères  des  départements,  et  vous  vous  embras- 
serez :  elle  vous  invite  à  la  séance. 


(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mt 
ion  honorable  de  l'arrêté  pris  par  la  secti 


tion 


men- 
pris  par  la  section 


et  l'insertion  au  Bidletin.) 

Une  députation  de  différents  citoyens  étran- 
gers d^origine^  les  uns  Allemandsy  Flamands, 
Bouillonaàs^  les  autres  Suisses  et  Genevois, 
est  introduite  à  la  barre  (1). 

L^ orateur  de  la  députation  déclare  qu'ils 
étaient  employés  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration des  assignats,  mais  ils  viennent  d'ê- 
tre renvoyés,  parce  qu'un  décret  défend  d'ad- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  148. 


mettre  des  étrangers  dans  cette  administra- 
tion; ils  demandent  si  ce  décret  existe,  et  ils 
observent  qu'il  no  leur  est  pas  applicable, 
parce  que  les  uns  demeurent  en  France  depuis 
trente  ans,  plus  ou  moins,  et  les  autres  au 
moins  depuis  cinq  ans. 

Ils  concluent  au  "rapport  du  décret  s'il 
existe,  à  ce  gu'il  soit  enjoint  à  l'administra- 
tion des  assignats  de  les  rappeler  par  rang 
d'ancienneté,  et  de  les  employer. 

lie  l^rësideiit  répond  :  La  Convention  exa- 
minera vos  réclamations;  elle  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

La  citoyenne  Lefèvre  est  admise  à  la 
barre  (1). 

Elle  se  plaint  d'avoir  tout  perdu  à  la  Ré- 
volution :  elle  demande  des  secours  pour  elle, 
pour  son  mari  et  pour  ses  enfants^  aont  deux 
sur  les  frontières,  ne  sont  partis  qu'avec  l'es- 
poir que  leurs  parents  obtiendraient  les  se- 
cours que  les  lois  assurent  aux  pères  et  mères 
des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  Prësidenl  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète,  en  outre, 
que  son  comité  des  finances  lui  présentera  le 
mode  d'exécution  du  décret  relatif  aux  in- 
demnités à  accorder  aux  femmes  et  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie.) 

Le  citoyen  Richard  se  présente  à  la 
barre  (2). 
Il  réclame  l'indemnité  qui  lui  est  due  parce 
u'il  a  été  pillé  par  les  Autrichiens,  au  mois 
e  septembre  dernier;  il  demande  le  traite- 
ment que  les  lois  assurent  aux  militaires  qui 
ont  servi  la  patrie  dans  les  colonies  orien- 
tales. 

JLe  l^rësidenl  répond  :  La  Convention  exa- 
minera vos  réclamations;  elle  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  marine.) 

Le  citoyen  Jard  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  rend  compte  à  l'Assemblée  des  traite- 
ments barbares  que  lui  ont  fait  éprouver  les 
ennemis  dans  les  mains  desquels  il  est  tombé 
le  17  juillet  1792. 

Après  des  détails  étendus,  il  demande  un 
secours  de  600  livres. 

Le  l^rëaidcnt  l'assure  que  sa  demande  sera 
prise  en  considération^  et  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  149. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  149. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  149. 
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La  .Goavontioo  aiopte  le  projet  de  déeret.. . •     10 
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llii  membre,  au  nom  du  comité  d'afrieulture, 
hiiiimut  a  la  discussion  la  suite  du  projet  de  dé- 
crut tiur  le  partage  des  biens  communaux 13 

La  Convention  en  décrète  quelques  articles...      13 

Iturère,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  oécretpour 
ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  requérir 
nur-lu-champ  trois  compagnies  de  canonniers  de 
l'aris  et  do  les  envoyer  à  Tarméo  des  Pyrénées- 
Orientales  13 

La  ('onvcntion  adopte  le  projet  do  décret....      13 

Delacroix  (Euro-o^Loi^),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  augmenter  de  huit  com- 
pagnies l'artillerie  légère  à  cheval 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité 
do  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do  décret  pour  organiser,  (Uns  chaque 
département  de  la  République,  une  compagnie 
de  canonniers  nationaux  soldés  et,  à  Pans,  six 
de  ces  compagnies 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  à  l'administration  des 
Domaines  nationaux  de  payer  à  la  commune  de 
Bapaume,  la  somme  de  27,808  livres,  à  compte 
du  seizième  ooi  lui  revient  sur  les  domaines  na- 
tionaux aliènes  &  ladite  commune 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Un  membre,  au  nom  da  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  an  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  directeur  des  artistes  de  l'ad- 
ministration des  assignats  à  retirer  des  Archives 
les  planches  de  cuivre  qui  y  ont  été  déposées... 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.   . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  dos  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  accorder  à  titre  do  prêt  une  somme 
do  30.000  livres  &  la  section  du  Temple  pour 
équiper  les  volontaires  de  cette  section  destinés 
à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  titre  de  prêt  une  somme 
do  .'U>,.'{0!2  livres  à  la  section  des  Sans-(]ulottes 
pour  équiper  les  volontaires  de  cette  section  des- 
tinés à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  deDouchottc,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  (k>nvention  un  extrait 
de  la  lettre  que  lui  a  écrite  le  citoyen  Beffroy, 
chef  de  brigade,  commandant  la  légion  de  la 
Fraternité,  pour  annoncer  un  avantage  remporté 
par  los  troupes  do  la  République,  sur  les  bri- 
cands,  au  bourg  des  Vorchors 

Itarêro.  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lorture  d'une  lettre  des  représentants 
(iauthicr  et  Nioche,  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  trou- 
bles arrives  à  Lyon 

La  Convention  adjoint  Robert  Lindet  aux 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  report  et  prétente  nn  projet  de  décret 
nommant  les  citorens  GhtteaaDeuf-Randon  el 
Malfaos  (da  Cantal;  commissaires  de  la  Conven- 
tion dana  1m  dèpartamenta  de  la  Lotèrt  et  lee 
départements  limitrophes 

La  GoBfiûlioi  adopte  le  projet  de  déent. 
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Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  la  Convention  approuve  et  confirme 
un  arrête  du  25  mai  dernier,  pris  par  le  citoyen 
Coustard,  commissaire  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  relativement  aux  indemnités 
dues  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été 
pillées  et  endommagées  par  les  rebelles  de  ce 
département , f  8 

Lettre  des  représentants  Goupilleau,  Jard- 
Pan  vil  lier  et  Lecomte-Puyravean,  commissaires 
à  l'armée  des  rôles  do  La  Rochelle,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  des  avantages  remportés  sur 
les  rebellos  par  les  armées  de  la  République  et 
annoncent  que  los  Vendéens  ont  évacué  Fontenay.      19 

Lettre  dos  représentants  Deville  et  Milhaud, 
commissaires  à  l'armée  des  Ardennes,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  confiance  est  rétablie 
entre  eux  et  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes , 20 

Une  dépntation  du  comité  central  révolution- 
naire et  commune  de  Paris  est  admise  k  la  barre 
et  donne  lecture  d'une  adresse  pour  justifier  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin 20 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin 21 

Annexe  : 

Lettre  des  représentants  Gauthier  et  Nioche, 
commissaires  à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  tranquillité  publique  semble 
compromise  à  Lyon • 22 


HARDI   4  JUIN  1793. 

Après  des  observations  présentées  par  divers 
membres  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
2  juin,  la  Convention  adopte  la  rédaction  de  ce 
procès- verbal 23 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
maintient  le  décret  du  30  mai  qui  réunit  les 
deux  escadrons  du  Calvados  au  1*'  régiment  de 
hussards 23 

Les  citoyens  Dijon  et  Barré,  députés  extra- 
ordinaires de  Clermont-Ferrand,  sont  admis  à  la 
barre  et  donnent  lecture  d'une  adresse  dans  la* 

Quelle  les  citoyens  de  cette  ville  demandent  une 
onstitution  fondée  sur  les  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité .- • •••. 

Sur  la  motion  de  Couthon,  la  Convention  or- 
donne la  mention  honorable  de  cette  adresse  et 
l'insertion  au  Bulletin^  elle  décrète  en  outre  «pie 
la  commune  do  Clormont-Forraiid  a  bien  ménté 
de  la  patrie 24 

Sur  la  motion  de  Pénières,  la  Convention  dé- 
crète que  le  départoment  de  la  Gorrëie  a  bien 
mérité  de  la  patrie i 24 

Sur  la  motion  de  Borie,  la  Convention  renvoie 
au  Conseil  exécutif  une  pétition  du  citoyen  Gou- 
jaud,  ci-devant  maire  ae  Ghàteau-Ponsae 24 

Lettre  du  citoyen  Lonain,  commissaire  des 
guerres,  par  laquelle  il  transmet  les  détails 
d'une  affaire  dans  laquelle  500  volontaires  ont 
attaqué  1,600  Espagnols  et  les  ont  forcés  à  la 
retraite « 14 

Lettre  de  Dufriehe-Valazé,  député  de  l'OrMp 
mis  en  état  d'arrestation,  dans  laquelle  il  eipoee 
que  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  touehtr  eoB 
traitement  du  mois  dernier,  il  lui  sera  inoa- 
sible  de  vivre  à  Paris,  attendu  la  modialw  dt 
son  revenu • •••      2B 

La  Convention  décrète  qae  1 
membres  arrêtés  eontinntra  à  I 
pendant  leur  arraitalion..» ••< 
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Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  tableau  fixant  défini- 
vement  les  numéros  des  bataillons  d'infanterie 
légère  et  des  régiments  de  hussards,  dragons  et 
chasseurs 

La  Convention  approuve  le  tableau  p'ésenié 
par  le  comité  de  la  guerre • 

Potticr,  au  nom  dos  comités  de  liquidation  et 
de  la  £[aerre  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  pensions  alimentaires 
et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  des  mili- 
taires morts  aux  combats,  ou  par  suite  des  bles- 
sures qu'ils  y  auraient  rec-ues,  ou  après  de  longs 
services 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret . . . . 

Poltier,  au  nom  des  comités  de  liquidation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  secours  et  gra- 
tifications à  accorder  aux  femmes  et  filles  ci-dc- 
Yant  retirées  dans  la  maison  du  refuge  de  la 
marine  à  Brest * 

La  Convention  adoptu  le  projet  do  décret. . . . 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convenlion 
décrète  que  les  comités  des  linances  et  do  liqui- 
dation r«îunis  présenteront  après-demain  un 
mode  propre  à  faire  payer  incessamment  ce  qui 
est  et  sera  dû  pour  créances  dérivant  de  lijjui- 
dalion  de  maîtrises  et  jurandes 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  fixation  de  la  pension  de  retraite  du  citoyen 
Sébastien-Nicolas  Hatan,  lieutenant-colonel  de  la 
!i<J"  division  de  gendarmerie  nationale 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  un  rappel  de  solde  pour  les  sous-ofii- 
cicrs  et  soldats  des  troupes  do  ligne  qui  prou- 
veraient avoir  été  renvoyés  de  leur  régiment  pour 
cause  de  patriotisme  et  qui  auront  rempli  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  septembre  1191... 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  iinancos,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ton 
dantà  autoriser  la  municipalité  d'Arras  à  prendre 
sur  les  contributions  directes  de  1791  et  de  1192 
la  somme  de  60,000  livres  pour  se  procurer  des 
subsistances 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.   .. 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  d'Agen  à 
prendre,  sur  les  contributions  directes  de  1791 
et  l"9i,  la  somme  de  50,000  livres  pour  se  pro- 
curer des  subsistances 

La  Convention  adopte  le  projet  dt  décret... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Saint- 
Martin-I^i-Lande  (Audo)  à  emprunter  une  somme 
de  838  livres,  13  sols  6  deniers  pour  être  em- 
ployée à  faire  les  n>parations  mentionnées  au 
devis  estimatif  qui  a  été  dressé  par  fingénieur 
du  district 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  remis  deux  nouveaux  exem- 
plaires du  livre  rou^e  à  tous  les  membres  de  la 
(Convention  afin  qii  ils  les  fassent  passer  dans 
les  départements ^ . .  • 

Aubry,  au  nom  da  comité  militaire,  fait  an 
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rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  installer  à  Evreux  un  atelier  pour  la  construc- 
tion des  afTûts-fardiers,  caissons  et  forges  trans- 
portables  * 30 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ...      31 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ne  confirmer  dans  leur  nouveau  grade,  parmi 
les  0 (liciers  promus  par  le  général  Dampierre, 
que  coux  qui,  par  la  loi  du  21  février  dernier, 
avaient  droit  à  ce  noavean  grade  par  l'ancien- 
neté de  leurs  services  et  de  leurs  grades 31 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      31 

Giraud  (Charente-Inférieure),  au  nom  du  co- 
mité de  commerce,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du  district 
de  Lille,  dont  Tobjet  est  ramclioration  et  l'aug- 
mentation des  laines  dans  son  ressort,  pour 
alimenter  les  nombreuses  manufactures  qui  y 
sont  établies 31 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.      32 

Dornier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  52,800,000  livres  pour  sub- 
venir aux  différontes  dépenses  du  service  de 
l'administration  des  subsistances  militaires...  •      32 

La  Convention  ordonne  finsertion  du  rapport 
au  Bulletin  et  adopte  le  projet  de  décret 33 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  h  mettre  à  la  disposition  ae  la  Compa- 

§nie  Masson  et  d'Espagimc,  chargée  des  charrois 
es  vivres  et  convois  militaires,  une  somme  de 
quatre  millions  pour  permettre  à  cotte  Compa- 
gnie de  continuer  son  service 33 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...       34 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  transférer  au  Louvre  les  Ecoles  des 
ponts  et  chaussées  établies  rue  Saint-Lazare. . .      34 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      34 

Cambaccrès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  r<inport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  eniants  naturels 34 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  les  enfants  nés  hors  le  mariage  succé- 
deront à  lenrs  père  et  mère  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  ;  puis  elle  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  aiourne 
la  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entenau  son 
comité  de  législation,  tant  sur  le  mode  d'adop- 
tion que  sur  les  successions  en  général 

Azéma,  an  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'adoption 

La  Convention  ordonne  .l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain  à  la  suite  du  rapport 
sur  les  enfants  naturels 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Don  patriotique  de  la  société  populaire  do 
Beauville. 

Don  patriotique  des  officiers,  sous-officiers  et 

{gendarmes  républicains    des    départements   de 
'Allier  et  de  Sadne-et-Loire 

Lettre  du  citoyen  Valant,  prieur-chapelain  de 
la  Pitié,  par  laquelle  il  fait  part  de  son  mariage. . 

Lettre  des  représentants  Maignet,  Maribon- 
Montaut  et  Sounrany,  commissaires  à  l'armée 
de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  manifestant  lanr 
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étoniiomeut  du  rapport  el  du  projet  do  décret 
présentés  par  les  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  sur  l'arrestation  d*ua  grand 
nombre  itc  citoyens  de  la  ville  do  Nancy 51 

Après  dos  observations  de  Rasire  et  de  Bréard, 
la  Convention  décrète  que  les  comités  de  salut 
public,  établis  dans  les  dôpartementii,  sont  pro- 
visoirement maintomis,  sous  réserve  de  référer 
(le  toutes  leurs  opérations  aux  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  Salut  public  de  la  Convention. .. 

Lettre  de  Houchotlo,  ministre   de  la  guerre, 

Ear  laquoUo  il  transmet  une  lettre  du  géoéral 
runet,  commandant  en  chef  de  rarmèe,  conte- 
nant des  détails  sur  des  avantai^es  remportés  par 
les  troupes  de  la  Képubliiue,  te  21  et  tt  mai, 
à  Rora  et  à  Isora. . ,. 

Lettro  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Saint-  Flour,  par  lauuclle  ils  annoncent  des  suc- 
cès contre  les  robofies  dans  le  département  de 
la  Lozère 

Une  dcputation  des  Américains  libres,  compo- 
sée en  grande  partie  do  gens  de  couleur,  est 
admise  h  la  barre.  Elle  donne  lecture  d'une 
adresse,  oiïre  un  drapeau  tricolore  et  présente 
la  citoyenne  Jeanne  Odo,  femme  de  couleur,  âgée 
do  lli  ans , 

Le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  cette 
citoyenne 

Après  dos  observations  do  Grégoire,  la  Con- 
vention reuvoio  l'adresse  aux  comités  dos  colo- 
nies et  de  législation  réunis  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  gens  de  couleur 

Une  députation  de  la  section  dos  Arcis  est 
admise  à  la  barre  et  demande  que  les  Girondins 
arrêtés  soient  décrétés  d*accu!«ation 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  le  partage  des  biens  communaux. . . . 

La  Convention  cidopte  quelques  articles  avec 
divers  amondoments 

Toxto  dos  articles  dêcr«ités  dans  les  séances 
des  3  et  4  juin 


MERCREDI  :>  JUIN  1793 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
charge  son  comité  de  Salut  ]iublic  de  lui  faire 
un  rapport  sur  une  délibération  du  district  do 
Wissembourg,  contraire  au  dt-rrct  du  14  mars 
dernier  relatif  aux  trente  communes  rrunios  à 
la  Ut^publique  et  formant  le  district  de  Landau. 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  représentants  Gillet  ot  Merlin  ^de 
Douai),  commissaires  près  l'armée  des  eûtes  de 
Brest,  par  laqurlle  ils  ainionrcnt  de  nouveaux 
troubles  (lans  li>s  environs  do  la  ville  de  Boche- 
fort  (Morbihan) 
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Lecture  de  diverses  lettres. 
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Lettre  do  Dufriclie-Vala/é,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  été  informé  quo  le  couiiie  de  Salut 
Suhlic  devait  proposer  une  amnistie  en  faveur 
es  députés  dëtcnns.  Il  demande  h  être  jugé... 

Lettre  de  Bertrand  de  la  lIosdiDirro,  membre 
de  la  commission  do»  Douze,  par  laquelle  il 
demande  h  être  mis  en  liberté,  attendu  qu'il  n'a 
signé  aucun  mandat  d'arrêt 60 

Lecture  de  diverses  lettres .  • 61 

Lettre  du  représentant  Dubois-Dubais,  commis- 
ire  à  rannèe  du  Nord,  par  laquelle  il  rend  un 
mDte  très  sttitfaiitnt  de  l'armée  et  du  ctmp 


saire 

compte 

sous  Maubeogv 


Pa^rivs . 


Lettre  du  représentant  Guermear,  commissaire 
de  la  Convention  daas  le  Finistère  et  le  Morbihau 

Î»ar  laquelle  il  fait  part  du  don  patriotique  de 
a  veuve  du  citoyen  Buisson oi 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'OrIbes, 
département  des  Basses-Pyrénées,  par  laquelU 
ils  rendent  compte  des  dons  patriotiques  bits 
par  leurs  administrés cj 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  do  la 
liberté  et  de  fcgalité  de  la  Colle uJ 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  el  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  traduire  devant  le  tnbunal  extraordinaire 
Pierre- Maurice  Collinet,  prévenu  do  manoeuvres 
ot  correspondances  contre-révolutionnairea g.*: 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,      tî3 

Berlrer,  au  nom  du  comité  de  législalû»,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  déem  sur 
une  réclamation  de  la  famille  Le^intre,  de  Ver- 
sailles, touchant  la  prétendue  émigratioii  de 
Jean-Bobert  Lecointre. ^ 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...       «3 

Charles  Delacroix,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  d'<iIiénation  réunis,  fait  un  nippoit 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  acrélcrer 
le  paiement  des  dettes  exigibles  des  municipali- 
tés (]ni  ont  obtenu  des  décrets  d*aliénati»n  de 
biens  nationaux,  par  lo  moyen  du  produit  du 
seizième  de  bénélice  qui  leur  est  accordé  ci  qui 
a  été  spécialement  afiecté  au  paiemeaide  toutes 
ces  dettes <;- 

I^  Convention  adopte  lo   projet  de  décret. .      66 

(Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  &  faire  graver  au  trait  seu- 
lement, et  d'après  le  plan  général  de  la  ville  de 
Paris  dressé  par  le  citoyen  Vemiquet,  les  plans 
particuliers  de  tous  les  grands  etablÎMornoois 
existant  dans  l'étendue  de  cotte  ville  et  parties 
adjacentes 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Maure  se  plaint  do  ce  que  le  comité  de  corres- 
pondance do  la  Convention  n*a  pas  Teille  à  ee 
quo  les  pétitions  et  adresses  relatives  avi  évé- 
nements des  31  mai  et  S  juin  soient  iasérées  an 
ItulUtin 

Doulcel  de  Pontécoulant  dénonce  à  son  to«r 
lo  romit«'^  révolutionnaire  do  la  coramuno  do 
Paris,  qui  viole  le  secret  des  lettres 66 

Après  des  observations  d'un  membre  du  co- 
mité do  correspondance,  la  ConventioD  passe  à 
à  Tordre  du  jour ,,      57 

l'n  membre,  au  nom  do  comiiô  des  fiimnees 
ri  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  pmiet  do  décret  tendant  à  mettre 
ii  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  noo 
somme  d'un  million  pour  subvenir  aux  dépenses 
lies  dépôts  do  mendicité  qui  existent  dans  divera 
ilf'partements  de  la  Bopublique 67 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret.. •• 

CJiarles  Delacroix,  au  nom  do  comité  d^lié- 
nation,  présente  des  articles  additionnels  an  dé» 
<Tot  rendu  sur  la  vente  des  imneublss  dos 
émigrés , 


63 


67 


•  • 


Après  une  courte  <li9cussion,  la  questioa  préa- 
lable est  invoquée  et  adoptée 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  _ 
fait  un  rapport  et  présente  un  praiet  de 
relatif  aux  fouilles  de  salpêtre  pendant  In 
de  la  présente  guerre .«« 
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La  Convenlion  adopta  le  prcjet  do 
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»a;ros. 


Ramel-Nogaret,  an  nom  du  comité  des  li- 
naiiceit,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  contribution  mobilière  cl  lo  mode 
d'après  lequel  elle  devra  être  répartie 

Apres  des  obserrations  de  Thuriot  et  de 
Chabot,  la  Convention  ajotirnc  le  projet  de  décret 
présenté  par  Ramel-Nogarct 

Elle  décrète  en  outre  que  tous  les  membres 
qui  ont  des  vues  ou  des  projets  de  décrets  rela- 
tifs à  la  contribution  mobilière  se  retireront  au 
comité  pour  y  discuter  et  y  communiquer  leurs 
travaux  et  leurs  plans 

Boyer-Fonfrède  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  tenu  de  faire  son  rapport  sur 
Ici  faits  reprochés  aux  députés  détenus 

Après  des  observations  do  Chabot,  la  Conven- 
tion passe  ii  Tordre  du  jour 

Ramcl-Nogarct,  au  nom  du  comité  des  linaiicps, 
soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  l.i 
masse  des  assignats  en  circulation 
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Discours  de  Mallarmé. 
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70 


La  Convention  ordonne  riinpressioii  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  Mallarmé  pour 
être  distribués  demain.  Elle  décrète  ({ue  le  comité 
des  ijnancos  le  discutera  vendredi  prochain  et 
que  tous  les  membres  nui  ont  des  vues  à  propo- 
ser s*y  K'uniront  A  rcltcl  «!••  c  »n'*erier  le  projet 
le  plus  propre  à  atteindre  ro  but  ;  elle  ajourne 
ensuite  la  discussion  à  samedi 

Sur  la  motion  d'Asselin,  la  Convention  rend 
un  décret  relatif  aux  scellés  à  apposer  sur  les 
caisses  et  papiers  de  tous  les  ri-devant  formiers- 
générauXf  receveurs-généraux  et  particuliers  des 
finances,  receveurs  ou  régisseurs  des  domaines 
et  de  tons  les  comptables  de  deniers  publics.... 

Mennesson,  député  des  Ardcones,  donno  sa 
démission 

Don  patriotique  des  volontaires  du  premier 
bataillon  de  la  Haute-Garonne  et  copie  d'une 
adresse  de  ces  volontaires  à  leurs  frères  d*ar- 
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77 


mes 


La  Convention  ordonne  Timprossion  de  cette 
adresse,  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
lUiUetin 

Halland,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
niounaioe,  fait  un  rapport  et  prés(>iitc  un  pro- 
jet d«'  décret  tondant  À  diminuer  incessamment 
la  niasse  des  assignats  en  circulation  par  cer- 
taipcs  facilités  accordées  aux  citoyens  qui  achè- 
teront les  créances  do  la  Nation 
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Adoption  du  projet  de  décret  avec  diverses 
modifications • 81 

Sur  la  motion  do  Ilarère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  puidic,  licrlicr  est  nomiié  membre  de  ce 
comité  on  remplacement  de  Bréard  démission- 
naire. La  Convention  adjoint  en  outre  au  même 
comité  les  cin<i  membres  nommés  pour  présenter 
un  projet  de  Constitution 8o 

Ikirèrc,  au  nom  do  comité  de  Salot  publie,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
surseoir  à  rexécution  du  2  avril  dernier,  relatif 
à  rarrostatioD  du  commandant  en  chef  Paoli  et 
du  procureur-géoéral-syndic  du  département  de 
la  Corse 


Pajjj^s. 


La  Convention  adopte  le  projet  do  décret.... 

Barère  annonce  que  demain  le  comité  du  Salut 
public  fera  un  rapport  sur  les  avtoriiés  Gon»ti- 
tuéet  de  Paris,  et  que  eeluî  sur  les  députésmis 
en  arrestation  ne  pourra  être  fait  q«e  daos 
qxielqiief  Joarf,  vu  que  plue iears  pièces  à  leur 
charge  n'ont  pu  encore  être  remîtes  au  eomité.. 
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JEUDI  6  JUIN  1793. 


Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  appointements  échus  des  officiers  et 
soldats  blessés,  venus    à  Paris  pour   se  faire 

fuérir,  qui  ne  peuvent  communiquer  avec  leurs 
ataillons    assiégés    dans    diverses    places    de 
guerre 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  payer  ces  officiers  et  soldats 

Lettre  du  citoyen  Yassant,  procureur  de  la 
commune  de  Sedan,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Sedan,  de  la  Société  républi- 
caine et  de  tous  les  Sans-Culottes  de  ladite  ville 
pour  dénoncer  à  la  Convention  la  conduite  in- 
civique des  administrateurs  des  Ardennes 

Deux  lettres  des  représentants  LeN-asseur  (Meur- 
the),  Mai^^not,  Soubrany  et  Maribon-Montaut  ; 
commissaires  à  Tarmèe  de  la  Moselle,  datées  de 
Metz  le  3  juin.  Tune  sur  une  prise  d*armes  con-> 
sidérablo  faite  au  château  du  prince  Nassau-Sarr- 
briick,  l'autre  sur  les  défenseurs  de  la  patrie 
malades  A  l'hdpital  de  Metz 

Adresse  des  autorités  constituées  civiles  et 
militaires  et  des  citoyens  libres  de  la  commune 
de  Valence,  département  de  la  Drôme,  pour  in- 
viter la  Convention  à  s'occuper  d'une  bonne 
constitution  républicaine  et  à  mettre  fin  aux  dis- 
cussions qui  régnent  dans  son  sein 

Don  patriotique  des  citoyennes  Le  Roy,  Collet, 
Barré  et  Christo,   d'Ivry-sur -Seine 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Pernes... 

Lettre  du  représentant  Faore,  de  la  Seine-In- 
férieure, par  laquelle  il  sollicite  un  congé 

La  Convention  décrète  que  tous  les  membres 
absents  par  congé  seront  tenus  de  .se  mettre  in- 
cessamment h.  leur  poste  et  qu'aucun  membre 
ne  pourra  s'absenter  que  par  commission  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  Cionstitution 

Lettre  du  représentant  Gamon,  do  rArdcche, 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé 
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La  Convention  passe  21  Tordre  du  jour 

Lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  par  laquelle  il  annonce  qu'A 
la  nouvelle  de  rinsurroction  de  la  Lozère,  le  dis- 
trict de  Lodève  s'est  empressé  do  faire  partir 
pour  Milhau  215  hommes  choisis  dan«  la  garde 
nationale....  ;    \ - 

Lecture  de  diverses  lettres 91 

Lettre  des  représentants  Ferry  et  Louis , 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  du  zèle  patriotique  du  dépar- 
tement du  Doubs 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  de  Marat  pour  appeler  l'attention  de  la 
Convention  sur  l'état  actuel  de  Marseille,  de 
Grenoble  et  de  Lyon  où  la  contre-roTolution 
s'établit 

llaussmann,  commissaire  do  la  Conrention  ;i 
l'armée  du  Rhin,  se  plaint  de  l'administration 
des  vivres  do  cette  armée 

Aprê<«  des  observations  de  Ramel-Nogarct, 
de  Delmaset  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  dans 
trois  jours  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  sus- 
pendre douze  membres  de  l'adminitlratioD  des 
subsistances 

Sur  la  motioD  d'Amar,  la  Gonreation  renroie 
à  Tezanen  des  comités  militaires,  das  finaoees. 
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.   .   .  N   :K'^^)oujol^  et  Ouuradiii, 

..u^    l'Aiigcrt,  qui  insistent 

.  ^.:i:u'.j  lu'ur  ubtouir  leur  ad- 
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■  I  \ 


il  il-  i^j'ils  scrout  admis  sur- 


1)3 


iV^'o.ijfi/  i-l  (lourîidiii  sont  ad- 

\  :i       lis   ûint   Inhiro  d'uiio  adresse 

\    Uiii.iii  Irtil  .1  la  Convention  de 

:.        :i^iiuiiii>ii  .1  II  Krance  et  de  mct- 

.\     i^-kv-uMun!!  t{ui  If'i  divisent 03 

».  j    ]i  .   .lu  l'tiMtU'ui  à  la  députatioTi 9."} 

\j    .  .    ,  ,  i.li.i  r\.ai»»us  «l(*  Tliuriot,  la  Conyen- 

1 •   i  l'tiidiodu  jour  sur  la  motion  d'im- 

I  l'.i.liciar  des  citDyi'iis  d'Angers W> 

).ii   Ll^  lion,   drpulr  extraordinaire  de  la 

..  .11  If    lAirai,  vNt  admis  ii  la  barre.  Il  prie 

('.  .iwiti.(>ii,.ui  UDUidcs  citovensdo  ci;ttc  vdle, 

.    Umiu.  I    uit«i  (iiii>titiition  à  la   France  ei  de 

.    .. .    Ii:i  Kiis  i|ai  doivent  afTermir  la  liborté  et 

.,.i'.iii>  diiuii  la   lîcpnblKiue  française 96 

u>  (miiw  du  Président 98 


t  .i  \.iiii\i'ntion  ordonne  l'impression  et  l'inscr- 
I.  .  .    iu  kUillt'tin  lie   ladrosse  de  la  commune      98 
1  \i..., 98 

Nui  l.t  motion  d'un  membre.  Ii  Convention 
1-  i.  lit,  .oinnif  artirle  additionnel  au  décret  sur 
I  .  |t.iii.i^;if  \\v^  biens  romminiaux,  que  lorsqu'on 
(■t-i.iduiu  au  |iarta(;c  de  ces  biens,  on  réser- 
«•  i.i  uitii  plact^  do  communal  propre  a  servir  de 
.uiioiirio  iiux  villaiiQs,  bourgs  et  villes  et  qu'à 

I  .MMiiir  Inn  riniHirrcs  desdiles  villes,  bourgs  et 
tdlii^:»ii,  qui  isntourcMit  les  églises,  ne  serviront 
|.l(i«  Il  l'AnK^rrament  des  morts 98 

.Sur  lit  motion  d'un  membre,  la  Coorcntion  nr- 
•l>oioM  i|u  il  ««era  sursis  jusqu'après  le  rapport 
•lu  «  ••iiiiii'' d'aliénation,  â  la  vente  de  la  ferme  de 

II  MiiliiiHisoii   (l'ns-ilij-(]alais) 98 

l.iik>iiial,  :in  nom  dn  comité  d'in>truction  pu  • 
lilii|iif,  fait  nn  rapport  et  présente  un  projet 
>l<i  ili-rrrt  pour  punir  de  u<>uz  années  ilc  icr 
ij  ih  iiiMiue  di;<:ra(l(>ra  les  monnmenis  di>s  arts 
•Irpfiidaiit  des  propriétés  nationales 9S 

l.a  r.onvcntioii  adiqite  le  projet  de  ilécrel....       08 

Sur  la  motion  do  tînssuin,  la  Ci>nvi'iitioii  ac- 
I  iif.!»-.  un  .soiours  de  3(H)  liv^■^a  la  veuve  M.içon. 

Mir  1.1  motion  di;  Tliurint,  la  Convention  ile- 
I  rrii>  ipic  1rs  juges  «  t  1rs  jures  du  tribunal  cri- 
iiiinid  révolutionnaire,  élaldi  a  Paris  par  duL-rct 
dn  11  mars  dernier,  ne  i.ourront  être  parentM-t 
itlli<  «i  lies  membres  île  la  Convention,  jusqu'au 
di't'ré  de  rouviu-grrmain  inclusivement 

l.a  Convention  acrorile  nn  ron^'é  au  représen- 
luiit  Hovaval  <t  le  cliar^'o  de  se  procurer  dans 
li-n  environs  de  Maubeuge  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  croira  convenable  sur  la  situation  do 
r.triiii'e  jMiur  en  rendre  compte  au  comité  de 
'^alMt  public 

Sur   1.1  inolion  il'uh   membre,   la  (^Ulventiol. 
•  Il  I  r<  t(*  que  1«;  •ituNt-ii  Courcelle.  sera  r.i  ye  de  In 
ht*   .|i     ramlid.its  p  »ur  forn*'      '     ur\'du  >»■' 
bun.il  iiiuiinel •  •  •  • 

l'ii  membre,  au  nom  (*'  in* 

l.iil  un  rapport  et  prùsc"  *  ' 

liMid.iiit  a  remplacer  p.'* 
tèlrs  du  llnilus,  Caton  ''*  ' 
du  itécret  du  S.'l  m'» 
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Pages. 

la  tête  de  Louis  XVI  sur  les  coupures  d'assifoats 

de  50,  13  et  10  sols 99 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret ...      *J9 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finaoeet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  la  section  oe  Moiitreuil  une 
somme  de  60,000  livres,  en  se  conformant,  pour 
le  remboursement  dans  le  mois,  aux  clausea  ei 
conditions  réglées  pour  les  autres  sections 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. . . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  financM, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Tulle  à 
emprunter  une  somme  de  45,000  livres  pour  Sê 
procurer  des  subsistances SKI 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    lOi) 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  fiDance-s 
fait  un  rapport  et  uu  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Haute-Loire  à  pré- 
lever sur  le  recouvrement  des  coulribu tiens  di- 
rectes de  1791  et  1792,  l'emprout  de  40,000  li- 
vres qu'il  pouvait  contracter  en  vertu  du  décret 
du  14  mars  deniier 100 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.. ..     100 

L'agent  du  Trésor  public  est  admis  A  la  barre 
et  rend  compte  à  la  Convention  des  poursuites 
qu'il  a  dû  faire  pour  le  recouvrement  dos  deniers 
publics 100 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  que  Taffent  du  Trésor  publie  rendra 
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décret  tendant  à  faire  bénoQcier  de  la  fui  du 
25  décembre  dernier,  relative  aux  blessés  du 
10  août,  lo  citoyen  Bruucl,  blessé  à  Taffuire  des 
Champs-Elysées 150 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. ...     150 

Hérard,  au  nom  du  comité  des  domaines  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'échange  de  la  Dombe  contre  1  Orient,  l'acquisi- 
tion des  terres  de  Ch&tel,  Carmant  et  Recou- 
▼rance,  les  péli  lions  des  créanciers  envers  les- 
quels le  ci-do  vaut  roi  s'est  obligé,  et  celles  du 
cessiounairo  des  droits  de  l'engairiste  du  do- 
maine de  Uennebont 150 

La  Convention  renvoie  Texamen  de  cette  affaire 
aux  comités  des  finances,  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis lOâ 


•  • 


Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Li- 
moges, rédigée  par  le  citoyen  Boudet,  élève  de 
seconde,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  brûlent 
du  désir  d'imiter  les  Scsvola,  les  Brutus,  les  Dé- 
oins,  les  Catons  et  les  Gracaues,  qu'ils  admi- 
raient déjà  sous  le  règne  du  despotisme UVi 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 163 

Sur  la  motion  de  Gossuin  et  après  des  obser- 
vations de  Jean-Bon-Saint-André,  de  Collet  d'Her- 
bois  et  de  divers  membres,  la  Convention  dé- 
crète au'il  sera  établi  aux  frais  de  la  République 
dans  oiaque  département,  une  maison  de  secours 
uniquement  destinée  &  recevoir  les  pauvres  des 
deux  sexes,  perclus  de  leurs  membres  ou  privés 
de  la  vue  et  renvoie  au  y  comités  de  secours  pu- 
blics et  d'instruction  publique  réunis  plusieurs 
motions  destinées  à  l'organisation  des  secours  â 
donner  aux  indigents 16i 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  amendée  par  Jeau- 
Bon-Saint-Aadré,  la  Convention  décrète  qu'à 
compter  du  1*' juillet,  le  traitement  des  juges  de 
paix  sera  augmenté  de  300  livres  et  celui  des 
greffiers  do  150  livres 164 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décrète  qu'à  compter  du  l**"  juillet  prochain,  le 
traitement  annnei  des  administrateurs  de  direc- 
toire de  district  sera  porté  à  l.SOO  livres  et  que, 
dans  les  mêmes  districts,  le  traitement  des  juaos 
et  commissaires  nationaux  des  tribunaux  de  dis- 
trict sera  diminué  de  300  livres 165 

Thibault  donne  lecture  d'nne  lettre  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Saint-Flour  par  Isquelle 
ils  annoncent  l'arrestation  de  Charrier  et  de  son 
aide-de-camp  Laporte • 165 

La  Gonveotion  décrète  que  les  corps  constitués 
de  Saint-Flour  ont  bien  mérité  de  la  patrie 165 

Sur  la  motion  do  Gamboulas,  la  Conrention 


Pages, 
décrète  que    les  départements  de    rAllier.    de 
l'Aveyron,  du  Lot,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Gard  ont  bien  mérité  do  la  patrie.    165 

Pénièros,  au  nom  des  comités  des  oulonies  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tondant  à  ueclarer  qu'il  n'y 
a  pas  heu  à  inculpation  contre  les  citoyens  La- 
marre, Fontigny  et  Girault,  ci-devant  commis- 
saires déléf^ués  aux  lies du-Vent  et  à  indemniser 
ces  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées....     165 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....     165 

Leclerc  (Loir-et-Cher),  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Paudras  qui 
demande  A  être  confirmé  dans  la  concession  à 
vie  du  domaine  do  Bar-sur-Scine,  moyennant  une 
avance  de  1,500  livres 165 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 166 

Gasparin,  de  retour  de  l'armée  du  N'ord,  donne 
lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
général  Lamarliôre  et  dans  laquelle  cet  officier 

Î;énéral   préconise  l'amalgamo  des    troupes  de 
igné  aux  volontaires  nationaux 166 

Sur  la  motion  d'Aubry,  la  (convention  cliarjiio 
SCS  comités  réunis  do  la  guerre  et  de  Saint  pu- 
blic de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un 
nouveau  mode  d'avancement  pour  les  troupes  de 
la  République  et  un  nioy(>n  simple  d'amal^'amer 
les  bataillons 166 

Haussmann  demande  le  remplacement  de  Bou- 
chotte,  ministre  de  la  guerre 167 

Apres  des  observations  de  Lcquinio  et  de  Léo- 
nard Bourdon,  la  Convention  passe  a  Tordre  du 
jour  sur  la  motion  d'Haussmann 167 

Don  patriotique  du  général  Eustace 167 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle  ils 

f protestent  contre  une  allégation  cic  Defernion  re- 
ativo  au  nombre  des  personnes  incarcérées....     107 

Après  des  observations  de  divers  membres, 
la  Convention  ordonne  l'insertion  au  Uulletiu  <lc 
la  lettre  des  administrateurs  de  la  police  do  Paris.    168 

Après  des  observations  de  Defernion,  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  précédent  et  ordonne 
que  l'état  nés  prisonniers,  qui  fait  suite  à  la 
lettre  des  administrateurs  de  la  police  de  Paris, 
sera  seul  inséré  au  Bulletin 168 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  parfaire 
des  biens  communaux . .     168 

Texte  des  articles  décrétés 169 

Proclamation  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  douze  jurés  et  de  quatre  suppléants  du  Tri- 
bunal extraordinaire 171 

Sur  la  motion  de  Durand-Maillane,  la  Con- 
vention ordonne  la  vente  de  différents  orne- 
ments d'église 172 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  an  nom  dn  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  oraouner  aux  commissaires 
près  l'armée  des  Alpes,  lorsqu'ils  croiront  devoir 
requérir  une  partie  de  la  force  armée  pour  la 
sûreté  do  l'intérieur,  de  prendre  des  mesures 

fiour  que  leurs  réquisitions  ne  dégarnissent  pas 
es  points  des  frontières  aetuellemeul  menaces. .     17:2 

La  Conyention  adopte  le  projet  de  décret. ...     172 

Plusieurs  membres  h  droite  demandent  que 
l'on  discute  immédiatement  le  rapport  de  Barèro 


sur  les  événements  du  31  mai, 


•  ■  • 


172 


Ajgrès  des  observations  de  Docos,  la  Con- 
vention décide  que  la  discussion  commencera 
immédiatement 17S 
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Discours  de  Lojeunc  (Indrej  pour  combattre  le 
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traire que  le  décret  soit  rendu  sans  désemparer.     177 

Danton  propose  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
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1*  Compte  de  gestion  des  administrateurs  com- 
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t'  Rapport  fait,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, sur  la  réclamation  du  citoyen  Faudras, 
f)ar  Cl.  N.  I^cierc,  député  du  département  de 
^oir  ct-Cher  .'Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale) 19i 
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4"  Rapport  fait  à  la  Convention  nationale,  au 
nom  dn  romilè  des  potitions  et  de  correspon- 
dance, par  le  citoyen  Yves  Androiii,  duputé  du 
.Morbihan,  le  K  juin  1~!)3  (Imprime  par  ordre  do 
la  ConvenUon  nationalrï) 198 
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Lettre  de  Bouchottc,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  rend  compte  îles  faits  qui  donnent 
au  citoyen  (tuèrin,  récemment  promu  par  lui 
lieutenant  dans  la  gendarmerie  ua  département 
du  Morbihan,  des  droits  A  la  reconnaissance  na- 
tionale 204 

Lettre  lies  administrateurs  du  département  de 
la  (iirnnde,  par  la<iuello  ils  font  part  des  vives 
inquiétudes  de  leurs  concitoyens  au  sujet  de 
l'arrestation  des  membres  de  la  ('convention ....    à04 

Après  des  observations  de  Thuriol,  de  Durand 
Mai  lia  ne,  de  Levaaseur  (Sarthe)  et  de  Perrin, 
des  Vosges,  la  Convention  décrète  que  toutes  Un 
adresses  qui  auront  pour  oli|et  les  éTénements 
du  31  mai  seront  renvoyées  au  comité  de  Salul 
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public.  lequel  demeurera  ehané  d'en   faire   un 
rapport  instructif  et  successif  a  la  GouTention..    109 

Frécine,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  rechange  des  assignats  de 
40U  livres  et  au-dessous,  d^rés  du  nom  de  la 
République,  contre  les  assignats  portant  l'eftigie 
du  ci-devanl  roi  et  à  celai  des  eoupons  de  SO, 
25,  15  et  10  sols  contre  des  assignats  de  1000  li- 
vres      205 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    206 

Un  membre  dénonce  la  compagnie  Gabriel 
Ricaud,  du  département  de  l'Ain,  qui  fait  haus- 
ser à  voloQté  le  prix  des  subsistances 206 

Après  des  observations  de  Bentabole,  do  Thu- 
riot,  de  divers  membres,  de  Gossuin  et  de  Cha- 
bot, la  Convention  renvoie  aux  comités  de  com- 
merce et  d'agriculture  réunis  une  motion  de 
Thuriot  tendant  :  1*  à  autoriser  les  administra- 
tions do  département  à  tîxer  le  maiimum  du 
prix  de  la  viande  dans  tous  les  lieux  de  leur 
arrondissement;  2*  à  inviter  les  Français  à  ob- 
server un  carême  civir]ue  pendant  le  mois  d*août 
prochain  ;  3*  à  autoriser  Tes  administratiMs  de 
département  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  le  prix  de  la  vente  des  bes- 
tiaux soit  proportionné  à  celui  de  la  viande...    207 

La  Convention  décrète  ensuite  que  la  comité 
des  subsistances  lui  fera  sous  deux  jours  un 
rapport  sur  les  marches  delà  viande  passés  par 
l'administration  des  subsistances  militaires  et 
notamment  sur  celui  passé  avee  Gabriel  Ricand.    201 

Sur  la  motion  de  Gossuin,  la  Convention  dé- 
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de  législation,  diplomatique  et  de  Salut  public 
réunis  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  affaire.    201 

Adresse  des  citoyens  do  Rennes,  réunis  en 
assemblée  primaire,  pour  protester  contre  Tar- 
reslatioo  des  députés  girondins  et  demander  la 
punition  de  la  faction  des  anarchistes 

A  cette  adressa  est  joint  un  arrêté  du  oonseil 
général  d'Ille-et-Vilaino  pour  organiser  une 
force  armée  destinée  &  marcher  sur  Paris 

Après  des  observations  de  Billand-Vnrennes 
et  de  Oefermon,  la  Convention  renvoie  len  piènna 
au  comité  de  Salut  public SIO 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finaDces,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  Convention,  en  interpréUot  son 
décret  du  6  juin  sur  les  quatre  millions  à  6fli-> 
ployer  au  service  dont  la  t>>mpagnie  Maston  «1 
d*Espagnac  est  chargée,  n*a  pas  entenda  dérogir 
aux  articles  du  décret  du  4  juin  qui  étaUifieBl 
une  surveillance  provisoire  sur  l'emploi  dtldits 
quatre  millions 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ••    210 

Anbry.  au  nom  du  comité  de  la  ruerre. 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  dénm 
dant  à  ajourner  la  discussion  du  proie*  ^H> 
par  le  C4>mité  militaire  sur  le  |ér^  re       , 

et  cependant  à  accorder  à  c«t  >  a         » 

d'indemnité,  une  somme  de  i, 
table  sur  son  traitement 

La  Convention  adopte  It  p 
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Ud  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  au  général  de  brigade  Cas- 
telverd  une  somme  de  6,000  livres  pour  indem- 
niser cet  officier  do  ses  dépenses,  lors  de  la  ré- 
forme de  la  légion  de  Lauzuu,  dont  il  était  co- 
lonel   

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .. . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  m.iriiio, 
fait  un  rapport  et  prcscule  un  projet  do  décret 
pour  déclarer  de  bonne  prise  les  navires  dos 
villes  anséatiques,  pris  par  les  vaisseaux  de  la 
République  ou  par  ceux  armés  en  course,  depuis 
le  4  mars  dernier  jusqu'au  S9  du  même  mois. . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dérret 
pour  réintégrer  dans  ses  fonctious  le  citoven 
Sontas,  receveur  des  domaines  et  bois  du  dis- 
trict de  Strasbourg,  suspendu  le  13  février  der- 
nier par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel. 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret.... 

Le  méine  membre,  au  nom  du  comité  des 
flaances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  conseil  exécutif 
à  passer  marché  pour  les  réparations  des  dégâts 
occasionnés  par  un  incendie  &  THôtel  de  la  Jus- 
tice  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décrut.... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  admissible  au  ^rade  de  lieute- 
nant de  vaisseau  :  1*  les  enseignes  entretenus 
de  la  marine  actuellement  employés  sur  les  vais- 
seaux de  la  République  ;  f  les  capitaines  au 
long  cours 

La  ConvtMition  adopte  le  projet  do  décret  ... 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  rappeler  ipie  le 
traitement  assigné  aux  ^ref tiers  de  police  correc- 
tionnelle doit  être  paye  sur  lo  produit  des  sols 
additionnels  imposes  à  chaque  nistrict  pour  les 
frais  de  l'administration  de  la  Justice 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  liiiaïu'es  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projt^t  (le  décret  pour  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  lettre  du  ministre  do  l'intérieur 
tendant  à  faire  lixer  un  traitement  au  citoyen 
Gu^ot,  concierge  au  parquet  du  tribunal  de  cas- 
Sfition 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret.... 

Kéal»  au  nom  du  comité  des  linances,  fait  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard 

Observations  et  projet  de  décret  de  (îénissieu 
sur  le  même  objet 

Cambacércs  demande  :  1*  que  tous  ceux  qui 
ont  des  projets  sur  l'emprunt  forcé  en  fassent 
lecture  à  la  tribune;  t*  que  ces  projets  soient 
imprimés;  .')*  qu'une  discussion  soit  ouverte  à 
jour  fixe  sur  celui  qui  aura  obtenu  la  priorité.. 

La  Convention  décrète  que  tous  ceux  qui  ont 
des  projets  sur  l'emprunt  lorcé  en  feront  lecture 
&  la  tribune 
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Sur  la  motion  de  Jean-Bou-Saiut- André,  la  Con- 
vention ajourne  la  discaiaion  sur  le  mode  d'exé- 


Patîes. 

eution  de  l'emprunt  forcé  et  décide  quo  tous  les 
membres  qui  ont  présenté  des  jirojots  de  décret 
se  réuniront  ce  soir  pour  les  fondre  en  un  seul.    221 

Discours  et  projet  do  décret  de  Billaud  Varenne 
pour  demander  une  tout  citoyen  réduit  à  l'absolu 
nécessaire  soit  déchargé  du  paiement  de  tonte 
contribution  directe 221 

Après  des  observations  de  Méaulle  et  sur  la 
motion  de  Ducos,  la  Convention  décrète  que 
l'absolu  nécessaire  à  la  subsistance  des  citoyens 
sera  exempt  de  toute  contribution.  Ello  or- 
donne ensuite  l'impression  du  discours  et  du 
projet  de  décret  de  Billaud-Varenne 2i3 

Devars  demande  que  la  Convention  discute 
le  rapport  fait  par  Eiarère,  au  nom  du  comité 
de  SaJut  public,  sur  les  movens  de  ramener 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  fi  République....     223 

Après  des  observations  de  Dumont  (Somme) 
et  de  Thuriot,  la  Convention,  sur  la  motion  de 
Guyomar,  décrète  que  demain  à  dix  heures,  elle 
s'occupera  des  mesures  de  salut  public,  si  le 
comité  est  prêt,  ei  qu'à  midi  précis,  elle  repren- 
dra la  discussion  de  la  Constitution 223 
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Les  citoyens  de  Rennes,  réunis  en  scotio:is,  à 
la  Convention  nationale 223 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
donne  Iccturo  de  la  rédaction  définitive  de  la 
loi  relative  au  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux :  elle  est  adoptée 224 

Lettre  du  citoyen  Moreau,  directeur  de  la 
correspondance  générale  des  charrois  de  l'armée, 

Sar  laquelle  il  instruit  la  Convention  d'un  trait 
e  bravoure  du  citoyen   Pantin,  adjudant  des 
charrois,  et  de  quatre  charretiers 228 

Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  fEgalité  de  Coutances,  par  laquelle  elle 
annonce  h  la  Convention  qu'elle  a  envoyé,  par 
la  voie  de  la  messagerie,  100  paires  de  souliers 
au  second  bataillon  de  la  Manche 231 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Indre,  par  la(|uellc  ils  font  passer  à  la  Conven- 
tion copie  de  leur  arrêté  du  20  avril  dernier 
portant  suppression  du  traitement  de  l'ôvéquo 
do  ce  département  pour  n'avoir  pas  rétracté  sa 
prétendue  lettre  pastorale  aux  curés  de  son  dio- 
cèse       231 

Lecture  de  diverses  lettres 232 

Lettre  des  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint^Flour,  par  laquelle  Ils  transmettent  des  dé- 
tails sur  les  troubles  de  la  Lozère 233 

Lettre  du  représentant  Féraud,  commissaire 
à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  par  la- 
quelle il  rend  compte  des  différentes  mesures 
qu'il  a  prises  pour  organiser  la  défense  sur  cette 
partie  ae  la  frontière 233 

Lettre  des  représentants  Lesaffe-Senault  et 
Duhem,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  avant-postes  ont 
été  attaqués  un  peu  partout  par  des  forces  cou- 
sidérdiles  et  demandent  à  la  Convention  de  pro- 
noncer l'amalgame  dei  troupes  de  ligne  avec 
les  volontaires  nationaux 233 

Sur  la  motion  de  "^huriot,  la  Convention  au- 
torise lea  généraux  à  effectuer  l'amalgame  des 
troupes  de  ligne  et  volontaires  nationaux  qui  a 
été  précédemment  décrété  et  renvoie  ao  comité 
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...    it.ic     i   m  iiiiiiiNiiu   >io   la  jjuorre    pour  se 
•  1 1<  1     iii'  Itf  iiu>«ii;  i.l\;\i  rutiuii 

In. m  il,   tu  iiiiUi  ilii  I  otiiitb  iriiistraclioii  pu* 

.  1 1      lut  un  i.i|i|».iii  oi  |ti-oHoiit«  Mil  projet  de 

Ml    :tii   Ici  liiiiiiu'urH  ;i  reiiilre  il  la  mëmoire 

>■•  .•■|iii  Sa<i\('(ii- 

I.i  (.  •.i\iiiiuiii   hii»|>(>i  I»  projet  de  docrelfOr- 

I  >..ii     I  iiitpii".  .i«iii  ilu   r;i;>iii>rl   et   l'envoi  aux 

i  ii  II  II  (III  uIm  (il  i-liai>;o  sou  Prcsuieui  d'écriro  à 

Il  litiiiillii  StiiixiMir • • 

I  (i.di.il,  .411  imui  du  comité  d'instruction  pu- 
iii<  |ii.  .  Lut  un  i.ip|iort  ot  présente  un  projet  de 
di.iiii  siii  In  jardiii  naUoual  des  Plantes  et  sur 
I.      iliiiiri  .riiiiktoiro  naturelle  do  Paris 

II  ii«iii\iiiiiiiiii  ;idoptc  If  projet  de  décret.... 

'titi  lit  million  d'un  membre  le  représentant 
i.  ludiii  •  Ht  lidloint  aux  commissaires  de  la  Con- 
..iiinni  iliiiM  U  Vendue  et  les  Deux-Sèvres 

Ilfii,  iiu  uoui  du  comité  des  iinancci,  fait  un 
i.i|f|iiiii  m  proMonte  un  proiet  de  décret  tendant 

I  iiiriirc  a  la  dinponitioii  uu  minist  o  des  con- 
iiiliiiiiiius  pnhliiiues  une  Somme  de  500,000  li- 
VI (1  (Miur  «Hr»  employée  au  paiement  de  Tin- 
ildinnlc  uiu.iirdut!  aux  ^Mgistos,  pcusionuaires  et 
vil  iiiHrt  d»  la  ci  «lovant  liste  civile 

1..1  tinHvoiitioa  adopte  le  projet  de  décret.... 

iti-al,  HM  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
Lippurl  i-i  pri'sente  un  prolot  dr  décret  tendant 

II  iiiitUn;  ii  la  disposition  du  ministre  dos  con- 
iiiliiitioiiH  publiquos  une  sonimo  de  100,000  li- 
kioi  p'iur  aci|uiller  les  dépenses  relatives  à 
l'i'l.ilili'fsiinoiit  doshnrcani  de  son  département. 

I.'i  i!iiii\eriliMn  adopte  le  projet  de  décret.... 

Un;tl,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
i.ippiiii  ei  présente  un  projet  de  décret  tondant 
u  iiii'ttro  il  la  disposition  du  ministre  dos  coa- 
Iniintions  piiblitj^ues  les  .vonimes  nécessaires  au 
p.tienient  du  traitement  des  employés  du  bureau 
du  cadastre  général,  dos  bureaux  de  liquida- 
lion,  des  passeports,  de  la  ci-doTant  ferme  ^é- 
iierule  ot  rie  liiiuidalion  do  l.i  ri-devant  liste  ci- 
vile, ('t  du  bureau  de  vèrilicatioti  des  impros- 
Mons  nationales 

La  Convention  idopte  le  projet  de  décret  et 
bs  «tais  V  annexés 

Kouzet,  au  nom  du  comité  des  tinaDcos,  fait 
nn  rapport  oturèseiite  un  projet  de  décret  rela- 
tif h  la  ré^ne  nés  poudres  et  salpêtres 

La  Oitnvention  adopte  le  projet  de  décret  et 
les  étais  y  annexés 

Kouzot,  an  nom  du  comitt*  do  l(^>;iblation.  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  ibcrot  pour 
déclarer  «pie  Pii-rroFrançois  Ploiivier.  ci-«levant 
notaire  interprite  et  traducteur  «le  Iuiikuos 
«■'trani:«T«'s  a  (>slfini«'.  est  citoyen  frani.'ai'^ 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...» 

l  II  membre,  au  nom  du  coinito  de  lé):i.slati«in, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tondant  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'article  1"'  de  la  loi  du  17  septembre  17i)S,  sur 
1.1  pétition  de  Toussaint-Fillon  et  de  Joseph 
tiautier,  citoyens  du  Moreiuies  (Mayenno-et-lA)ire). 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret  ... 

L'n  nicmbre,au  nom  du  comité  do  léflislatiou, 
fait  un  rapuort  ot  pn>scnte  un  projet  ae  décret 
tciidaut  à  déclarer  iju'il  n'y  a  aucun  motif  d'iu- 
culpalii»!!  contre  Garât,  ci-devant  miuistre  de  la 
juHti«'«-,  le  «lircctirur  du  Juré  du  2*  arrondisse- 
ment, ot  le  tribunal  du  f>*  arrondissement  dé- 
noncés dans  une  pétition  des  filoyeos  Laurier, 
liontemps  cl  leurs  fommet 

La  Cunveiition  adopte  le  projet  de  décret. . . 
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Charles  Delacroix,  au  nom  du  eomilé  d'alié- 
nation, fait  un  rapporte!  présenta  unjmJeC  de 
décret  sur  les  meooles  et  immeubles  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile 245 


La  Convention  adopte  le  projet  de  dèerel . .  • 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conventioa 
charge  son  comité  d'aliénation  de  lui  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  de  transporter  dans  les  bâ- 
timents du  vieux  Louvre  tous  les  bureaai  du 
conspil  exécutif  et  autres  administrations  publi* 
quos • 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  au* 
torise  le  ministre  de  Tlntérieur  :  i*  à  faire  le- 
ver les  scellés  apposés  sur  des  meubles  fabriqués 
pour  le  compte  de  la  nation;  2*  à  faire  procéder 
à  la  vente  oe  ces  meubles;  3*  à  distraire  de  la 
vente  ceux  de  ces  meublas  qui  seraient  justifiés 
appartenir  à  des  particuliers. • 

* 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  on  projet  de  décret 
tendant  à  avancer,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de 
10,000  livres  U  la  section  du  faubourf  du  Nord 
de  Paris  pour  subvenir  aux  obligations  que 
cette  section  a  contractées  enten  les  ettovene 
disposés  à  marcher  contre  le  s  rebelles  de  l'Inté- 
rieur  


250 


2» 


k.  •  •  • 


230 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Duguet  d'Ane,  au  nom  du  comité  de  léflsla- 
tion,  fait  un  rapport  et  préeeate  un  projet  de 
décret  sur  la  réorganisation  de  la  municipalité 
de  Paris 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    151 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne»  par  laaueUe  U 
fait  part  du  don  patriotique  du  citoyen  Antoine, 
gendarme  national  provisoire • tSt 

L'n  membre  demande  que  Ton  passe  sur-le- 
champ  ^  la  discussion  delà  ConsUtutioa 252 


d'Eogerran- Deslandes,  de  Levassenr  (Sanb^« 
de  Coupé,  d'Albouys,  de  Defenwm,  de  Ghabol, 
de  Ducos  et  de  Delacroix,  la  Convention  passe 
.'i  l'ordre  du  iour  sur  une  motion  de  Vemler 
i|ui  undait  à  discuter,  avant  la  Gonstitutioa»  le 
rapport  sur  les  députés  détenus 


•  • 


Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  préeenie  te 
projet  de  Constitution  du  peuple  français 

Sur  la  motion  do  Maxim ilien  Robespierre,  et 
apr^s  des  observations  de  Barére,  la  Conventioa 
ordonne  l'impression  en  placards  du  rapport  et 
du  projet  d'acte  oonstitutioanel  et  l'envoie  an 
départements,  aux  municipalités  et  ani  eodétie 
populaires.  Elle  décrète  en  outre  «ue  le  prejet 
sera  discuté  demain  à  midi  et  que  la  diacaMioo 
sera  continuée,  à  la  môme  heure,  dans  châlise 
séance,  jusqu'à  co  que  la  Constitatlon  soit  m- 
tièrement  décrétée 2^ 

lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  nariae* 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  eople 
d'une  lettre  du  citoven  Vincent,  ordonnateur  de 
la  marine  au  port  do  liordeaux.  qui  rend  eompte 
d'un  combat  entre  la  Ciioyemne  flrmt(Wiaê  de 
Bordeaux  ot  une  frégate  anglaise 

Sur  la  motion  do  Charlier  et  après  des  nV'«-> 
valions  de  Boyer-Fonfrède,  de  Danton  el 
sire,  la  Convention  ordonne  qu'il  sera  Uu       -- 
iioii  honorable  au  procès-verbal  d«       •«         i 
de  l'équipage  de  la  COepwMK  fi 
crête  en  outre  qu*il  sera  aecoftw  •  — 
citoyen  Dabedat,  capitaine  de  ce  < 
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rendant  le  combat,  un  secours  proYitoire  de 
,900  liYres «66 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  ConTeiition  la  copie 
d'une  lettre  da  vice-amiral  Thevenard,  comman- 
dant d^armes  à  Brest^  pour  signaler  les  officiers 
et  marins  qui  ont  nns  part  an  combat  livré  par 
la  frégate  La  Sémillante 266 


Annexe  : 

Opinion  et  projet  de  décret  du  citoyen  Marin, 
député  du  département  du  Mont-Blanc  à  la  Con- 
vention nationale  sur  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  (Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale) 261 
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Lettre  des  membres  de  la  Société  républicaine 
de  Yillemur,  district  de  Toulouse,  département 
de  la  Haute-Oaronne.  par  laquelle  {ils  demandent 
une  bonne  constitution  et  envoient  un  don 
patriotique 270 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  Tégalité  de  la  ville  d'Epinal  pour  trans- 
mettre copie  d'un  discours  prononcé  par  un 
citoyen  contre  l'anarchie 271 

Lettre  des  administrations  du  département  de 
la  Lozère  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  ce  qui 
s*est  passé  à  Monde  lors  de  l'arrestation  de 
Charrier 272 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  du  Sain^E8prit,  prés 
Bayonne 17^ 

Bon  patriotique  des  officiers  municipaux  de 
Pontivy 272 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise  au  sujet  de  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile 273 

Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contributions 

{publiques,  par  laquelle  il  |)lace  sous  les  yeux  de 
a  Convention  l'état  inquiétant  des  bois  natio- 
naux, faute  de  surveillance  de  la  part  des  gardes 
dont  le  traitement  est  trop  modique 273 

Lecture  de  diverses  lettres 273 

• 

Lettre  des  représentants  Barras  et  Fréron, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements des  Hautes  et  Basses-Alpes,  par  laquelle 
ils  envoient  copie  de  divers  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  au  cours  de  leurs  opérations  dans  ces  dépar- 
tements   • 274 

Lettre  des  corps  administratifs  de  la  ville 
de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  par  laquelle  ils 
demandent  vengeance  des  excès  commis  le  31  mai 
dans  cette  ville,  par  le  troisième  bataillon  des 
volontaires  de  Paris 275 

Durand-Maillane,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  9  juin  1793 275 

Après  des  observations  deGuyomar,  de  Durand- 
Maillane  et  de  Thuriot,  la  Convention  adopte  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal 275 

Lakanal,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 

Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  fixer  à 
,000  livres  le  traitement  annuel  du  citoyen  Duha- 
mel, instituteur  des  sourds-muets  à  Paris 275 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    276 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  finances 
ai  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap^Kurt  at  |^rés«m 


743 

Pages 


un  projet  de  décret  pour  ordonner  l'exécution 
de  rinstruction  de  la  trésorerie  nationale  aux 
payeurs  des  armées,  en  date  du  31  mai  1793,  rela- 
tivement aux  indemnités  à  accorder  aux  troupes 
aux  frontières  ou  eu  pays  étranger  en  vertu  des 
différents  décrets 276 

La  convention  adopte  le  projet  de  décret....     276 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  pensions  des  invalides  de  la  marine 276 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    276 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  au  département  du  Cantal  un  secours 
de  400,000  livres  pour  achats  de  grains 276 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....    277 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  suspendre  l'arrêté  pris  par  les  commissaires 
a  Tarmée  du  Nord  k  Vettei  de  faire  paver  180  li- 
vres par  homme  de  cavalerie  pour  achats  et  ré- 
parations de  brides  et  selles 277 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    277 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  ou'il  n'y  a  pas  lieu  a  inculpation 
contre  Barueh-Gerfbeer,  régisseur  des  achats  de 
Tarmée  du  Rhin 277 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    277 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fuit  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  titre  de  prêt  è  la  section 
des  Amis  de  la  patrie  une  somme  de  15,600  li- 
vres pour  subvenir  aux  premiers  frais  de  ses 
volontaires  enrôlés  pour  1  armée  de  la  Vendée.    277 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .  277 
Ramcl-Nogarct,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  ùl  accorder  une  avance  de  300,000  livres 
aux  entrepreneurs  du  canal  d'Essonnes,  destiné 
à  joindre  la  Loire  et  la  Seine 277 

Après  des  observations  de  Beutabole  et  de 
Thuriot,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 277 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liauidation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
de  liquidation  relatif  aux  jurandes  et  maîtrises, 
charges  et  offices  de  finance,  militaires  et  bre- 
vets de  retenue,  à  la  maison  du  ei-devant  roi  et 
aux  dettes  du  clergé 277 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    278 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution 
de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard 27  8 

Après  des  observations  de  Génissieu,  de  Thu- 
riot, de  Caml>on,  de  Real,  rapporteur,  et  de  Jean- 
Bon-Saint- André,  la  Convention  renvoie  tontes 
les  propositions  au  comité  dos  finances  en  le 
chargeant  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  le  modo  d'exécution  de  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard 278 

Delacroix  (Eure-e^Loir)  présente  un  projet  de 
décret  tendant  k  déclarer  déchus  de  leurs  fonc- 
tions, les  représentants  du  peuple  qui  ne  sont 
pas  à  leur  poste 278 

Après  des  observations  de  Defermon,  de  Roux 
(Haute- Marne),  de  Boyer-Fonfrède  et  de  Thuriot 
la  Convention  ordonne  le  renvoi  du  projet  de 
décret  et  de  toutes  les  opérations  subaéqâentes 
au  comité  de  Salut  publie  pour  en  être  fait  un 
rapport  séanea  tenante é .  •  • 281 

Sur  la  motion  Gènissien  et  après  les  observa- 
tions d'Amar,  la  Convention  «fterète  qoa  It  00- 
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mité  de  Sûreté  générale  lui  rendra  compte  demain 
des  ordres  qui  ont  èlé  donnés  pour  faire  sortir 
du  ei-derant  monastère  de  Saiote-Marie-d'en-Haut, 
il  Grenoble,  le  citoyen  Caderousse  et  U\  citoyenne 
Delaporte,  née  Marcieu  qui  y  étaient  en  arresta- 
tion par  ordre  des  commissaires  Amar  et  Mer- 
lino 281 

Droùet  dénonce  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Rennes  à  Tégard  du  citoyen  Desrosiers,  com- 
missaire du  conseil  exécutif. tS^ 

Après  des  observations  de  Defermoo,  la  Con- 
vention renvoie  cette  dénonciation  au  comité  de 
Sûreté  générale 282 

Discussion  du  plan  de  constitution  proposé 
par  le  comité  de  Salut  public 282 

Adoption  de  Tarticle  unique  du  chapitre  pre- 
mier      28i 

Discussion  et  adoption  de  l'article  unique  du 
chajpitre  II,  après  des  observations  de  Tbirion, 
de  fiuyomar,  de  Jean-Bon-Saint-Aodré,  de  Real, 
de  Gouttion  et  d'Hérault  de  Sécbelles,  rapporteur.    283 

Adoption  de  l'article  premier  du  chapitre  III, 
avec  un  amendement  do  Thoriol 283 

Après  des  observations  de  Chabot,  de  Thuriot, 
de  Ducos,  de  Chénier,  de  Garraii  de  Coulon,  de 
Tbirion  et  de  Cambacérès,  la  Conyentioa  adopte 
la  première  partie  de  l'article  2,  puis  la  seconde 
partie 284 

Discussion  de  l'article  premier  du  chapitre  IV.    284 

Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  présentée 
par  Aloouys 284 

Discussion  de  l'article  2 284 

Après  des  observations  de  Chabot  et  de  Jean- 
Bon-SaintAodré,  la  Convention  adopte  le  pre- 
mier paragraphe  do  l'article  2  et  ajourne  le  se- 
cond parapraphe.  Klle  charge  on  outre  le  comité 
du  Salut  public  de  lui  présenter  une  nouvelle 
rodactitm  ues  décrets  qui  renferment  les  amonde- 
muDts  adoptés 28i 


Annexes  : 

1*  Pièces  annexées  a  la  lettre  des  représen- 
tants Barras  et  Frcron,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  des 
Hautes  et  Basses- Alpes • 285 

2*  Décret  de  liquidation  relatif  aux  jurandes  et 
maîtrises,  charges  et  oflices  de  finance,  militaires 
et  brevets  de  retenue,  à  la  maison  du  ci-devant 
roi,  aux  dettes  du  clergé 296 

3*  Discours  qui  devait  être  prononcé,  la  11  juin 
1193,  a  la  tribune  de  la  Convention,  sur  les  con- 
•i'itions  uéressairus  piiiir  acquérir  la  qualité  de 
citoyen  français,  et  sur  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  français;  par  G.-L.  Masuyer,  député  de 
Saône-et-Loire.  ^Imprimé  en  MTtu  du  décret  qui 
ordonne  l'impression  des  opinions  sur  la  (Cons- 
titution^      429 


MAHDI     11    JUIN    ITJS,    AU    SOIR. 

Une  députation  des  compagnies  de  canonniers 
volontaires  de  Paris  est  adnii>e  a  la  barre  et 
demande  :  1*  le  rapport  du  décret  (]ui  ordonne 
la  création  d'une  armée  révolutionnaire  ;  2'  un 
secours  pour  le  soldat  Jean  Guyot,  blessé  A  l'af- 
faire d'Aix-la-Chapello «33 

I^  Ci>nventiou  renvoie  la  première  partie  de 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre  et,  sur  la  mo- 
tion de  Chabot,  accorde  un  secours  de  600  livret 
à  Jean  Guyot 434 


Pafes. 

Pétition  des  citoyens  de  Chauny  pour  daiMiii- 
der  la  suspension  de  la  procédure  qu'on  instniit 
contre  eux  et  l'élargisiiement  de  ceux  de  lann 
concitoyens  qui  sont  dans  les  prisons 4«14 

I^  (invention  décrète  que  la  procédure  est 
provisoirement  suspendue  et  que  les  pièret  de 
cette  procédure  seront  envoyées  incessaouBent 
au  ministre  de  la  justice  qui  en  fera  son  rapport 
à  la  Convention 435 

Une  députation  des  sections  de  la  commune  de 
I^val  (Mayenne)  est  admise  à  la  barre  et  pro- 
teste contre  les  événements  des  31  mai  et  S  juin.    436 

Après  des  observations  de  Bsnûed  la  Vallée  et 
de  Col  lot  d'Herbois,  la  Convention  renroîe  la 
pétition  au  comité  de  Salut  public 437 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    4SI 


MERCREDI   12  JUIN   1793. 


Lettre  du  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement des  Vosges  par  laquelle  U  adresse  à  la 
Convention  l'expédition  de  Tarrété  pris  le  5  de 
ce  mois  par  le  Directoire  du  départemaol  des 
Vosges  sur  la  pétition  des  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Champ-le-Duc  tendant  à  udre 
convertir  le  nom  de  Champ-le-Duc  en  celui  de 
Champ-sur-rizerne ■ 436 

La  Convention  décrète  cette  demande  convertie 
en  motion ^ 439 

Don  patriotique  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  (îourzicu,  district  de  la  cawpaf  oa 
do  Lyon 439 

Don  patriotique  du  lieutenant  de  gendarmerie 
François-Florimond  Marchis 439 

Lettre  des  membres  du  conseil  fféaéral  de  la 
Lozère  au  sujet  des  troubles  de  ce  départ emeat.    439 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Mirecourt  (Vosges)....    440 

Lettre  de  Buuchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  aimonce  que  le  conseil  exécutif, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  a  renvoyé 
à  leurs  corps  respectifs  un  ^rand  nombre  de 
gendarmes  nationaux  qui  avaient  déserté,  maie 
que  leurs  camarades,  voyant  en  eux  des  lAchee 
(jui  ont  fui  le  danger  ont  refusé  de  les  edmellre. 
11  demande  de  promptes  modifications  à  la  loi 
du  8  avril 440 

La  (Convention  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
la  guerre 443 

Lecture  de  diverses  lettres ', 443 

Lettre  de  Rourhotte,  ministre  de  la  guem« 

f^ar  laquelle  il  appelle  de  nouveau  TattentioD  de 
a  Convention  sur  la  demande  qu'il  lui  a  fdU 
le  6  mai  dernier  des  fonds  nécessaires  au  paie- 
ment de  la  pension  de  200  livres  dont  JoaÎMaat 
les  élèves  de  la  fondation  des  écoles  militaim.    443 

La  demande,  convertie  en  motion,  est  décré- 
tée     443 

Don  patrioti(iue  de  la  4Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Cayonne 443 

Lettre  du  citoyen  Ricard,  procurenr-géiiéral- 
syndic  du  département  du  Yar,  par  laquelle  il 
aimonce  qu'il  a  obtenu  réparation  des  torts  OBO 
la  ville  de  Marseille  avait  envers  celle  de TouIiNi 
i*t  que  Marseille  n'est,  ni  par  principe,  ni  ptr 
vœu,  en  état  de  c^mtre-révolutioD 

Une  députation  de  la  municipalité  d*  1^       «t 
admise  à  la  barre  et  félicite  la  Gonvei      ^ 
voir  commencé  la  discussion  de  la  Cwi 

Réponse  du  Président  à  la  déj 
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Une  députation  des  corps  constitués  de  la 
ville  de  Versailles  est  admise  :i  la  barre  et  coin- 
muoique  .'i  la  Convention  la  réponse  ({u'ils  ont 
faite  aa  projet  de  fédéralisme  des  administra- 
teurs des  dèpnrtomenls  de  TlIle-et-Vilaine,  du 
MorbibaD  et  du  Finistère 446 

Réponse  du  Président  à  lu  dépulation. .... ..     4i7 

Poullain-Grandprey,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  distraire  un  huitième  des 
bois  affectés  h,  l'exploitation  des  salines  de  Dicuzo 
Moyenne  et  Château-Salins  pour  la  consomma- 
tion des  habitants  des  contrées  qui  les  avoi- 
sinent 418 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     440 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
TAUier  par  laquelle  ils  annoncent  Tarroslation 
de  Brissot 449 

Lettre  du  représentant  Brissot  par  laquelle  il 
annonce  à  la  Convention  son  arrestation  à  Mou- 
lins et  lui  demande  de  ne  prendre  aucune  déci- 
sion sans  r.ivoir  entendu 449 

Après  des  observations  de  Le  Carpentier  et 
du  Thuriot,  la  Convention  renvoie  les  pièces  au 
comité  de  Salut  public  et  sur  la  motion  de  C'  aies, 
approuve  la  conduite  de  la  ville  do  Moulins...     450 

Lettre  de  Clavièro,  ministre  des  contributions 
publiques  en  état  d'arrestation,  pour  se  plaindre 
du  trop  erand  nombre  de  gendarmes  proposés 
à  sa  garde 450 

Lettre  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Saint-Flour  relative  aux  troublos  de  la  Lozère.     450 

Lettre  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
pour  réclamer  le  rej^istrc  de  cette  section  qui  se 
trouve  parmi  les  papiers  de  la  commission  des 
Douze 450 

La  Convention  nomme,  pour  inventorier  les 
papiers  de  la  ci-devant  commission  dos  Douze, 
les  représentants  Boycr-Foiifrède,  Saint-Martin- 
Valogne,  Vigneron,  Billaud-Vaienne  et  Vernercy  .    451 

Piette,  député  suppléant  du  iléparteniont  des 
Ardennes,  est  admis  en  remplacement  de  Mcn- 
nesson 451 

Suite  de  la  disctission  du  projet  de  Constitu- 
tion       451 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  du  second 
piiragraphe  de  Tarlicle  â  du  chapitre  IV 451 

Adoption  de  l'article  premier  du  chapitre  V 
après  des  observations  de  Masuyer  et  de  Dela- 
croix       4)2 

Adoption  de  l'article  2  du  même  chapitre 
amendé  par  Guyomar 452 

Adoption,  sans  discussion,  des  articles  3,  4  et 
:>  du  même  chapitre 452 

Après  des  observations  de  Real,  de  Thuriot, 
de  uossuin,  d'Haussmann.  de  Danton,  de  Ducos 
et  de  Barèro,  la  Convention  adopte  une  nou- 
velle rédaction  de  l'ariiolu  6 453 

Adoption  do  l'article  1  du  même  chapitre  après 
des  observations  de  Ducos  et  de  Péniëres 453 

Adoption  de  l'ariicle  8  amendé  après  des  ob- 
servations de  Basire,  do  Thuriot,  de  Jean-Boii- 
Saint-André,  de  Real,  d'un  membre  et  de  Ducos.    4.->t 

Adoption,  sans  discussion,  de  l'article  premier 
du  chapitre  VI 454 

Adoption  des  articles  2  et  3  du  mAme  chapitre 
après  des  observations  de  Thuriot,  de  Ducos,  de 
Boyer-Fonfrède,  de  Thirioii,  de  Jean-Bon-Saint- 
André,  de  Levassenr  (Sartbe)  et  de  Ramel-No^- 
rel 455 


La  discussion  est  interrompue 455 

Une  députation  du  conseil  général  du  dépar 
tement  de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  donne 
lecture  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  lorsque  la  nouvelle 
lui  est  parvenue  que  les  rebelles  vendéens  s'é- 
tiient  emparés  do  Saumur 455 

Réponse  du  Président  à  la  députation 456 

Après  des  observations  de  Pénières  et  de 
Barère,  la  Convention  approuve  les  mesures 
prises  par  le  département  de  Paris  et  renvoie 
au  comité  de  Salut  public  pour  lui  présenter 
demain  le  mode  d'exécution  de  ces  mesures....     456 

Lettre  des  représentants  Tallien  et  Bodin, 
commissaires  à  1  armée  des  côics  de  La  Rochelle, 
par  laquelle  ils  annoncent  la  prise  de  Saumur 
par  les  rebelles  vendéens  et  la  déroute  complète 
de  l'armée  républicaine 456 

Lettre  des  représentants  Rouyer,  Brunel  et 
Letourneur,  commissaires  aux  eûtes  de  la  Médi- 
terranée, réunis  au  représentant  Leyris,  com- 
missaire À  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  fort  dos  Bains  s^st 
rendu,  faute  de  subsistances 457 

Lettre  du  représentant  Ysabeau,  commissaire 
ù  Tarmee  des  Pyrénées-Occidentales  par  laquelle 
il  annonce  la  prise,  par  l'armée  espagnole,  du 
Château-Pignon 458 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
présence  des  représentants  Ichon  et  Dartigoeyte, 
de  passage  à  Bordeaux,  avait  d'abord  excité 
quelques  mouvements  ;  mais  que  les  sections, 
après  en  avoir  délibéré,  ont  laissé  librement 
passer  ces  commissaires 459 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  la  renvoie  au  comité  de 
Salut  public 460 

Lettre  du  représentant  Lindet,  commissaire  h. 
Lyon,  par  laquelle  il  rend  compte  de  la  situa- 
tion de  cette  ville 460 

Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  proroge  pour  un 
mois  les  pouvoirs  de  ce  comité  et  remplace 
Treilhard  et  Lindet,  qui  en  sont  membres,  par 
Gasparin  et  Jean-Bon-  Saint-André 46! 


JEDDI  13  JDIN  1*793.  AO  MATIN. 


Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Uzés, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions en  ce  qui  concerne  le  recrutement  et  le 
recouvrement  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1792 461 

Lettre  du  citoyen  Mengin,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  de  deux  brochures 
dont  l'une  a  pour  titre:  Moyen  d'accroitre  et 
d'affirmer  la  puissance  nationale.  L'autre  est 
intitulée  :  Développement  des  résultats  du  nou- 
veau code  hypothécaire,  par  rapport  à  la  régé- 
nération des  finances 461 

Lecture  de  diverses  lettres 462 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  transmet  un 
don  patriotique  du  citoyen  Lallier 462 

Lecture  de  diverses  lettres 462 

Lettre  des  administrateurs  de  la  ville  de  Blois, 
par  laquelle  ils  réclament  contre  le  renouvelle- 
ment, ordonné  par  le  représentant  Carra,  du 
comité  de  salut  public  établi  dans  cette  ville..    464 

Après  des  observations  de  Levatseur  (Sarthe) 
et  dîe  Bentabole,  la  Convention  décrite  que  l'an- 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.   . . 

Un  membre,  au  nom  du  comilê  dos  finances, 
fait  un  rapport  et  prosente  un  projet  do  décret 
tendant  &  accorder  &  titre  do  prêt  uno  somme 
do  .30.000  livres  à  la  section  du  Temple  pour 
équiper  les  volontaires  de  cotte  section  destinés 
à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  h  accorder  à  titre  de  prêt  une  somme 
do  .3<>,.'iO!i  livres  ù  la  section  dos  Sans-Culottes 
pour  équiper  les  vuloutaircs  de  cette  section  des- 
tinés à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  de  Rouchottc,  ministre  de  la  guerre, par 
laquelle  il  transmet  à  la  ("onvcntion  un  extrait 
de  la  lettre  quo  lui  a  écrite  le  citoyen  Dcffroy, 
chef  de  brigade,  commandant  la  légion  de  la 
Fraternité,  pour  annoncer  un  avantage  remporté 
par  los  troupes  do  la  République,  sur  les  bri- 
pinds,  au  bourg  des  Vcrchers 

Harèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Gauthier  et  Niuchc,  commissaires  à  rarmée  des 
Alpes,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  trou- 
bles arrivés  a  Lyon 


Pages.    I 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de  dé- 
cret sur  le  partage  des  biens  communaux 13 

La  Convention  en  décrète  quelques  articles...       13 

Barcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  oécret  pour 
ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  requérir 
sur-le-champ  trois  compagnies  de  canonniers  de 
Paris  et  de  les  envoyer  A  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales 13 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      13 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  augmenter  de  huit  com- 
pagnies l'artillerie  légère  à  cheval 13 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      14 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do  décret  pour  organiser,  dans  chaque 
département  de  la  République,  uno  compagnie 
de  canonniers  nationaux  soldés  et,  à  Pans,  six 
de  ces  compagnies 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  an  projet  de 
décret  pour  ordonner  à  l'administration  des 
Domaines  nationaux  de  payer  à  la  commune  de 
Bapaume,  la  somme  de  27,808  livres,  à  compte 
du  seizième  oui  lui  revient  sur  les  domaines  na- 
tionaux aliénés  à  ladite  commune 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      ir> 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  an  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  directeur  des  artistes  de  l'ad- 
ministration des  assignats  à  retirer  des  Archives 
les  planches  de  cuivre  qui  y  ont  été  déposées... 
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La  Convention  adjoint  Robert  Lindet  aux 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes 

Barère,  an  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  an  projet  de  décret 
nommant  les  citoTens  Gbateauneaf-Randon  et 
Malbes  (du  Cantal)  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  Im  dèsartanents  de  la  Loxèra  et  les 
défMutfments  Ihniiropfaos 

La  GonvMiUon  adopta  U  pto|tt  da  d4ent.... 
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Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  la  Convention  approuve  et  oonfirme 
un  arrêté  du  25  mai  dernier,  pris  par  le  citoyen 
Coustard,  commissaire  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  relativement  aux  indemnités 
dues  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été 
pillées  et  endommagées  par  les  rebelles  de  oe 
département ,      18 

Lettre  des  représentants  Goupilleau,  Jard- 
Pan  vil  lier  et  Lecomte-Puyraveau,  commissaires 
à  l'armée  des  côles  do  La  Rochelle,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  des  avantages  remportés  sur 
les  rebelles  par  les  armées  de  la  République  et 
annoncent  que  los  Vendéens  ont  évacué  Fontenay .      19 

Lettre  dos  représentants  Deville  et  Milhaud, 
commissaires  à  l'armée  des  Ardennes,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  confiance  est  rétablie 
entre  eux  et  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes 20 

Une  déptttation  du  comité  central  révolution- 
irnire  et  commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre 
et  donne  lecture  d'une  adresse  pour  justifier  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin 20 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin 21 

Annexe  : 

Lettre  des  représentants  Gauthier  et  Nioche, 
commissaires  à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  tranquillité  publique  semble 
compromise  à  Lyon 22 


HARDI    4  JUIN  1193. 

Après  des  observations  présentées  par  divers 
membres  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
2  juin,  la  Convention  adopte  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal 23 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
maintient  le  décret  du  30  mai  qui  réunit  les 
deux  escadrons  du  Calvados  au  1"  réfiment  de 
hussards •.      23 

Les  citoyens  Dijon  et  Barré,  députés  extra- 
ordinaires de  Clermont-Ferrand,  sont  admis  à  la 
barre  et  donnent  lecture  d'une  adresse  dans  la* 
aucUe  les  citoyens  de  cette  ville  demandent  uiie 
Constitution  fondée  snr  les  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité .- •  • . . 

Sur  la  motion  de  Couthon,  la  Convention  or- 
doiuiti  la  mention  honorable  de  cette  adresse  et 
l'insertion  au  Bulletin^  elle  décrète  en  outre  ^e 
la  commune  de  Clormont-Fcrrand  a  bien  mêniA 
de  la  patrie 

Sur  la  motion  de  Péniéres,  la  Convention  dé- 
crète que  le  département  de  la  Corrèse  a  bien 
mérité  de  la  patrie i 24 

Sur  la  motion  de  Boric,  la  Convention  renvoie 
au  (Conseil  exécutif  uno  nctilion  du  citoyen  Gou- 
jaud,  ci-devant  maire  ae  Ch&teau-Ponsae 

Lettre  du  citoyon  Lonain,  commissaire  des 
guerres,  par  laquelle  il  transmet  les  détaib 
d'une  affaire  dans  laquelle  500  volontaires  ont 
attaqué  1,600  Espagnols  et  les  ont  forcés  à  la 
retraite •••• 

Lettre  de  Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne^ 
mis  en  état  d'arrestation,  dans  laquelle  il  eipose 
que  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  toueher  bob 
traitement  du  mois  dernier,  il  lui  sera  îuuui 
sible  de  vivre  à  Paris,  attendu  la  flMdidA  âm 
son  revenu • ••• 

La  Convention  décrète  que  1 
membres  arrêtés  eontlnosnt  à  L«. 
pendant  leur  arrestation*  •• < 
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Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
UQ  rapport  et  présente  un  tableau  fixant  défmi- 
yement  les  numéros  des  bataillons  d'infanterie 
légère  et  des  régiments  de  hussards,  dragons  et 
chasseurs 3^ 

La  Convention  approuve  le  tableau  p-ésenté 
par  le  comité  de  la  guerre 

Potticr,  au  nom  dos  comités  de  liquidation  et 
de  la  £[aerre  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  pensions  alimentaires 
et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  des  mili- 
taires morts  aux  combats,  ou  par  suite  des  bles- 
sures qu'ils  y  auraient  reçues,  ou  après  de  longs 
services 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. . . . 

Poltier,  au  nom  des  comités  de  liquidation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  secours  et  gra- 
tifications à  accorder  aux  femmes  et  filles  ci-de- 
vant retirées  dans  la  maison  du  refuge  de  la 
marine  à  Brest * 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  (îonvciiiioii 
décrète  que  les  comités  des  finances  et  do  liqui- 
dation réunis  présenteront  après-demain  un 
mode  propre  à  faire  payer  incessamment  ce  qui 
est  et  sera  dû  pour  créances  dérivant  de  liqui- 
dation de  maîtrises  et  jurandes 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  fixation  de  la  pension  de  retraite  du  citoyen 
Sébastien-Nicolas  Hatan,  lieutenant-colonel  de  la 
29*  division  de  gendarmerie  nationale 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  un  rappel  de  solde  pour  les  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  qui  prou- 
veraient avoir  été  renvoyés  de  leur  régiment  pour 
cause  de  patriotisme  et  qui  auront  rempli  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  septembre  1191 . . . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  finances,   fait 
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la  somme  de  60,000  livres  pour  so  procurer  dos 
subsistances 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret.   .. 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autonser  la  municipalité  d'Agen  à 
prendre,  sur  les  contributions  directes  de  1791 
et  1792,  la  somme  de  50,000  livres  pour  se  pro- 
curer des  subsistances 

La  Convention  adopte  le  projet  di  décret... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Saint- 
Martin- La-Lando  (Aude)  à  emprunter  une  somme 
de  838  livres,  13  sols  6  deniers  pour  être  em- 
ployée à  faire  les  réparations  mentionnées  au 
devis  estimatif  qui  a  été  dressé  par  l'ingénieur 
du  district 

La  Convention  adopto  le  projet  de  décret.... 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  remis  deux  nouveaux  exem- 
plaires du  livre  rou^e  à  tous  les  membres  de  la 
Convention  afin  qn^ils  les  fassent  passer  dans 
les  départements. ...  ^ .... ^^ ..  • 

AubnTf  au  nom  da  comité  miUtaire,  fait  un 
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rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  installer  à  Ëvreux  un  atelier  pour  la  construc- 
tion des  affûts-fardiers,  caissons  et  forges  trans- 
portables  • 30 

La  Convention  adopto  le  projet  de  décret  ...      31 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ne  confirmer  dans  leur  nouveau  grade,  parmi 
les  officiers  promus  par  le  général  Dampierro, 
que  ceux  qui,  par  la  loi  du  21  février  (Uîrnier, 
avaient  droit  à  ce  nouveau  grade  par  l'ancien- 
neté de  leurs  services  et  de  leurs  grades 31 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      31 

Giraud  (Charente-Inférieure),  au  nom  du  co- 
mité de  commerce,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du  district 
de  Lille,  dont  l'objet  est  famélioration  et  l'aug- 
mentation des  laines  dans  son  ressort,  pour 
alimenter  les  nombreuses  manufactures  qui  y 
sont  établies 31 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.      32 

Dernier,  au  nom  du  comité  dos  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  52,800,000  livres  pour  sub- 
venir aux  différentes  dépenses  du  service  de 
l'administration  di*s  subsistances  militaires...  •      32 

La  Convention  ordonne  l'insertion  du  rapport 
au  Bulletin  et  adopte  le  projet  de  décret 33 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  proiet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  ae  la  Compa- 
gnie Masson  et  d'Ëspagnac,  chargée  des  charrois 
des  vivres  et  convois  militaires,  une  somme  de 
quatre  millions  pour  permettre  à  cotte  Compa- 
gnie de  continuer  son  service 33 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...       34 

Un  membre,  ciu  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  transférer  au  Louvre  les  Ecoles  des 
ponts  et  chaussées  établies  rue  Saint-Lazare. . .      34 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      34 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  léffislation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  ac  décret 
sur  les  entants  naturels 34 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète quo  les  enfants  nés  hors  le  mariage  succé- 
deront à  leurs  père  et  mère  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  ;  puis  elle  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  aiourne 
la  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entenuu  son 
comité  de  législation,  tant  sur  le  mode  d'adop- 
tion que  sur  les  successions  en  général 

Azèma,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'adoption 

La  Convention  ordonne  .l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain  à  la  suite  du  rapport 
sur  les  enfants  naturels 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Don  patriotique  de  la  société  populaire  do 
Beauville 

Don  patriotique  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  républicains  des  départements  de 
l'Allier  et  de  Sa<)ne-et-Loire 

Lettre  du  citoyen  Valant,  prieur-chapelain  de 
la  Pitié,  par  laquelle  il  fait  part  de  son  mariage. . 

Lettre  des  représenlants  Maignet,  Maribon- 
Montaut  et  Soubrany,  commissaires  à  l'armée 
de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  maniléstaiit  leur 
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éAituutmnui  du  rapport  «i  du  projet  de  décret 
|.r<-««iités  par  les  comités  de  législation  et  do 
tttrf.i*:  ir'siieralc  sur  l'arrestation  d*ua  grand 
noaihrr;  de  citoyens  de  la  ville  do  Nancy 5i 

Anr«!S  dos  observations  do  Kasire  et  de  Brêard, 
la  i.oiivention  décrolo  que  les  comités  de  salut 
public,  ctnblis  daii^  les  dôparlemonti»,  sont  pro- 
visoin-ment  maidtonus,  sous  réserve  de  référer 
de  tontes  leurs  opérations  aux  comités  de  Sûreté 
^i-nérnlo  et  do  Salui  public  de  la  GonTontion. ..      <>:> 

Lettre  de  Honchotto,  ministre   do  la  guerre, 

f)ar  laqno'lo  il  transmet  une  lettre  du  ^^cDéral 
Irunet,  commandant  en  cliof  de  rarméo,  conte- 
nant lies  détails  sur  des  avaiitav^s  remportés  par 
les  troupes  do,  la  Uépublique,  le  21  et  i2  mai, 
a  Kora  et  ii  Isora. 5o 

Lettre  des  rorp.s  administratifs  de  la  ville  de 
Saint-  Klonr,  par  laquelle  ils  annoncent  des  suc- 
c<';s  contre  les  rebelles  dans  le  déparlement  de 
la   Lozère 5G 

Une  dêputation  des  Américains  libres,  compo- 
sée en  grande  partie  do  gens  de  couleur,  est 
admise  h  la  barre.  Elle  donne  lecture  d'une 
adresse,  oiïre  un  drapeau  tricolore  et  présente 
la  citoyenne  Jeanne  Odo,  femme  de  couleur,  &géo 
do  lli  ans « t 

Le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  cette 
citoyenne •  • 

Après  dos  observations  do  Grégoire,  la  Con- 
viMition  renvoie  l'adresse  aux  comités  des  colo- 
nies et  de  législation  réunis  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  gens  de  couleur 

Une  dêputation  de  la  section  des  Arcis  est 
.-idmise  à  la  barre  et  demanda  que  les  Girondins 
an-étés  soient  décrétés  d*accu!«ation 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d  agriculture, 
soumet  ù  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
dt'cret  sur  le  partage  des  biens  communaux. . . . 

I^  Convention  adopte  quelques  articles  avec 
divers  amendements 

Texte  dos  articles  décrétés  dans  los  séances 
dos  3  et  i  juin * 
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Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Gonvontion 
charge  son  comité  do  Salut  public  de  lui  faire 
un  rapport  sur  une  délibération  du  district  do 
Wissenibourg,  contraire  au  dicrct  du  1*  mars 
dornior  relatif  aux  tnMite  communes  réunies  à 
la  Kvpnblique  et  formant  le  district  do  landau.      V,} 

Lecture  do  diverses  lettres .VJ 

Lettre  des  représentants  Gillot  ot  Merlin  ,do 
Douai),  commissaires  près  l'armée  des  eûtes  de 
Brest,  par  laquelle  ils  annoncent  de  nouveaux 
troubles  dans  les  environs  do  la  ville  de  Uocli'*- 
fort  (.Morbihan- 311 

Lecture  de  diverses  lettres 59 

Lettre  de  Onfriclio-Vala/é,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  été  informe  que  le  comité  de  Salut 
public  devait  proposer  une  amnistie  en  faveur 
des  députés  détonas.  Il  deniando  h  être  Jugé...      00 

Lettre  de  Bertrand  de  la  Uosdinière,  membre 
lie  la  commission  dfs  Douze,  par  hquelle  il 
demande  h  être  mis  en  lilMirté,  atU'ndu  qu'il  n'a 
signé  anrun  mandat  d'arrêt 60 

Lecture  de  diverses  lettres •...      61 

lettre  du  représentant  DuboisDubais, commis- 
saire à  rarméc  du  Nord,  par  laquelle  il  rend  un 
compte  très  satUfaiiaat  de  l'a  race  et  du  camp 
sous  Maubeufe 61 


l*aj:i'-. 

Lettre  du  représentant  Guermenr,  commissaire 
de  la  Gonvontion  daas  le  Finistère  et  le  Morbihan 
par  laquollo  il  fait  part  du  dou  patriotique  d« 
la  veuve  du  citoyen  Buisson 01 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Or Ihei, 
département  dos  Basses-Py renées,  par  laquelU 
ils  rendeni  compte  des  dons  patriotiques  faits 
par  leurs  administrés i\l 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  do  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  Colle o; 

Berlier,  au  nom  du  comité  do  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  traduire  devant  le  tnbunal  extraordinaire 
Pierre-Maurice  Gollinet,  prévenu  de  manœiiTrcs 
et  correspondances  contronrévolutioimairet G.': 

La  Goavcntion  adopte  le  projet  de  décret....      03 

Berlier,  au  nom  du  comité  do  légisIalioB,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
une  réclamation  de  la  famille  Locointre,  de  Ver- 
sailles, touchant  la  prétendue  émigratiott  do 
Jean-Bobert  Lecointre i» 

La  Gonvontion  adopte  le  projet  de  décret. ...       05 

Gharles  Delacroix,  au  nom  des  comitis  des 
linanccs  et  d'aliénation  réunis,  fait  un  rappoit 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  accélérer 
le  paiement  des  dettes  exigibles  des  municipali- 
tés (]ni  ont  obtenu  des  décrets  d*aliénati>*n  de 
biens  nationaux,  par  le  moyen  du  produit  du 
seizième  de  bénélice  qui  leur  est  accordé  et  qui 
a  été  spécialement  afreclé  au  patemeat  de  toutes 
ces  dettes iiT, 

La  Gouvention  adopte  le   projet  de  décret. ,      66 

(Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  proJi*c  de 
décret  tendant  ^  autoriser  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  &  faire  graver  au  trait  seu- 
lement, et  d'après  le  plan  général  de  la  Tille  de 
Paris  dressé  par  le  citoyen  Vemiauet,  les  plans 
particuliers  de  tous  les  grands  etablitsomoiits 
existant  dans  l'étendue  de  cotte  TÎlle  et  parties 
adjacentes t>3 

La  Gonrention  adopte  le  projet  de  décret. . . .      r.o 

Maure  se  plaint  do  ce  que  le  comité  de  corres- 
pondance do  la  Convention  n'a  pas  Taillé  à  ee 
quo  les  pétitions  et  adresses  relatiTes  mx  éré- 
nements  des  31  mai  et  2  juin  soient  iuséréet  an 
llulletin 65 

Doulcct  de  Pontécoulant  dénonce  à  ton  lo«r 
le  comit«'*  révolutionnairo  do  la  commune  d« 
Paris,  ({ui  viole  le  secret  dos  lettres 66 

Après  des  observations  d'un  membre  du  co- 
mité do  correspondance,  la  Conrentîon  pasM  à 
à  r<»rdre  du  jour • 67 

In  membre,  au  nom  du  comité  des  finances 
cl  des  secours  publics  réunis,  fait  uD  rapport 
ft  présente  un  pruiet  de  décret  tendant  à  mettra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
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61 


somme  d'un  million  pour  subvenir  anx  dëpen 
«les  dépôts  de  mendicité  qui  existent  dans  diTen 
départements  de  la  Bépublique 


.  ■•  • 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

t^Jiarles  Delacroix,  au  nom  dn  comité  dUié- 
nation,  présente  des  articles  additionnels  an  dé- 
cret rendu  sur  la   vente   des  imnMublet    des 

■        •         • 

émigrés • 

Après  une  courte  discussion,  la  question  prin- 
lable  est  invo<]uéc  et  adoptée 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des 
fait  un  rapport  et  présente  un  priûet  da 
relatif  aux  fouilles  de  salpêtre  ptoaaal  la 
de  la  présenta  guerre 
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Ramel-Nogaret,  au  nom  du  coiniiO  des  A- 
nauce*,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  contribution  mobilière  ol  le  mode 
d'après  lequrl  elle  devra  être  répartie 

Après  des  obserrations  de  Thuriot  et  de 
ChaDot,  la  Contention  ajourne  le  projet  de  décret 
présenté  par  Ramel-Nogarct 

Elle  décrète  en  outre  que  tous  les  membres 
q^ai  ont  des  vues  ou  des  projets  de  décrets  rela- 
tifs à  ht  contribution  mobilière  se  retireront  au 
comité  pour  y  discuter  et  y  communiquer  leurs 
travaux  et  leurs  plans. 

Boyer-Fonfrède  demande  que  le  comiié  de 
Salut  public  soit  tenu  de  faire  son  rapport  sur 
les  faits  roprodics  aux  députés  détonus 68 

Après  des  observations  do  Chabot,  la  Convcn- 
tioii  passe  à  l'ordre  du  jour CD 

Ramol-Nogarot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  do 
décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation 69 

Discours  de  Mallarmé ; 70 

La  Convention  ordonne  riiupressioii  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  Mallarmé  pour 
être  distribués  demain.  Elle  décrète  que  le  comité 
des  ijnancos  le  discutera  vendredi  prochain  et 
que  tous  les  membres  qui  ont  des  vues  à  propo- 
ser s'y  réuniront  k  Vend  do  c»n''ertcr  le  projet 
le  plus  propre  à  atteindre  ro  but  ;  elle  ajourne 
eosuite  la  discussion  à  samedi 77 

Sur  la  motion  d'Asselin,  la  Couvenlion  rend 
un  décret  relatif  aux  scellés  à  apposer  sur  les 
caisses  et  papiers  de  tous  les  ri-devant  formicrs- 

Î généraux,  receveurs-généraux  et  particuliers  des 
inances,  receveurs  ou  régisseurs  des  domaines 
et  de  tons  les  comptables  de  deniers  publics....      77 

Mennesson,  député  des  Ardcones,  donne  sa 
démission 77 

Doo  patriotique  des  volouiaires  du  premier 
bataillon  de  la  ilaute-Garoiine  et  copie  d*uiie 
adresse  do  ces  volontaires  à  leurs  frères  d'ar- 


Pajjps. 


mes 


La  Convention  ordonne  l'improssion  de  cette 
adresse,  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin 

Balland,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présiMilo  un  pro- 
jet de  décret  tondant  à  diminuer  incessamment 
la  masse  des  assignats  en  circulation  par  cer- 
taines facilites  accordées  aux  citoyens  qui  achè- 
teront les  créances  do  la  Nation 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  diverses 
modifications 

Sur  la  motion  do  Harère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  Itcriicr  est  nommé  membre  de  ce 
comité  on  remplacement  de  Brcard  démission- 
naire. La  Convention  adjoint  en  outre  au  même 
comité  les  cinq  membres  nommés  pour  présenter 
un  projet  de  Constitution 

Barèro,  au  nom  du  comité  de  Saint  publie,  fait 
un  ra{)port  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
surseoir  à  l'exécution  du  2  avril  dernier,  relatif 
à  Tarrestation  du  commandant  en  chef  Paoli  et 
du  procureur-général-syudic  du  département  de 
la  Corse 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Barère  annonce  que  demain  le  comité  du  Salut 
publie  fera  un  rapport  sur  les  autorités  consti- 
tuée! de  Paris,  et  que  celui  sur  les  députésmis 
en  arrestation  ne  pourra  être  fait  que  dans 
qvalqnM  Jean,  vu  que  pluiieurs  pièces  k  leur 
ébarge  n'ont |hi  encore  éire  remises  au  comité.. 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  appointements  échus  des  officiers  et 
soldats  blessés,  venus    à  Paris  pour   se  faire 

fuérir,  qui  ne  peuvent  communiquer  avec  leurs 
ataillons    assiégés    dans    diverses    places    de 
guerre 85 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  payer  ces  ofticiers  et  soldats 86 

Lettre  du  citoyen  Yassant,  procureur  de  la 
commune  de  Sedan,  par  laauelle  il  transmet  & 
la  Convention  une  adresse  du  conseil  général  do 
la  commune  de  Sedan,  de  la  Société  républi- 
caine et  de  tous  les  Sans-Culottes  de  ladite  ville 
pour  dénoncer  a  la  Convention  la  conduite  in- 
civique des  administrateurs  des  Ardennes 86 

Deux  lettres  des  représentants  Lex-asseur  (Meur- 
the),  Mai{,'net,  Soubrany  et  Maribon-Montaut  ; 
commissaires  à  Tarmée  de  la  Moselle,  datées  de 
Metz  le  3  juin,  Tune  sur  une  prise  d'armes  con- 
sidérablo  faite  au  château  du  prince  Nassau-Sarr- 
briick,  l'autre  sur  los  défenseurs  de  la  patrie 
malades  a  rhdpital  de  Metz 87 

Adresse  des  autorités  constituées  civiles  et 
militaires  et  des  citoyens  libres  de  la  commune 
de  Valence,  déparlement  de  la  Drdme,  pour  in  - 
titer  la  Convention  k  s'occuper  d'une  bonne 
constitution  républicaine  et  à  mettre  fin  aux  dis- 
cussions qui  régnent  dans  son  sein 88 

Don  patriotique  des  citoyennes  Le  Roy,  Collet, 
Barré  et  Chrislo,   d'Ivry-sur -Seine 89 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Pernes...      00 

Lettre  du  représentant  Faure,  de  la  Seine-In- 
férieure, par  laquelle  il  sollicite  un  congé 90 

La  Convention  décrète  que  tous  les  membres 
absents  par  congé  seront  tenus  de  se  mettre  in- 
cessamment à  leur  poste  et  qu*aucun  membro 
ne  pourra  s'absenter  que  par  commission  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  (>)nstitution 

Lettre  du  représentant  Gamon,  de  l'Ardcchc, 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 

Lettre  du  procureur-gcnéral-syndic  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  par  laquelle  il  annonce  qu'à 
la  nouvelle  de  l'insurrection  de  la  Lozère,  le  dis- 
trict de  Lodcvc  s'est  empressé  de  faire  partir 
pour  Mil  h  au  2i5  hommes  choisis  dan«  la  garde 
nationale....;    i - 91 

Lecture  de  diverses  lettres 91 

Lettre  des  représentants  Ferry  et  Louis , 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  du  zèle  patriotique  du  dépar- 
tement du  Doubs 91 

Lecture  de  diverses  lettres 9! 

Lettre  de  Marat  pour  appelf^r  l'attention  de  la 
Convention  sur  l'état  actuel  de  Marseille,  de 
Grenoble  et  de  Lyon  où  la  contre-roTolution 
s'établit 9i 

Haussmann,  commissaire  do  la  Convention  à 
l'armée  du  Rhin,  se  plaint  de  Tadmiiiistration 
des  vivres  do  cette  armée 92 

Apres  des  obser^-ations  do  Ramel-Nogaret, 
do  Delmaset  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  dans 
trois  jours  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  sus- 
pendre douze  membres  de  l'administration  des 
subsistances , .      93 

Sur  la  motion  d'Amar,  la  ConTonUon  renToie 
à  l'exaiien  des  comités  oiilitaires«  das  finaiiees, 
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tionnements  des  employés  comptables  de  la  ré- 
gie des  poudres  et  salpêtres 188 

La  GonveotioD  adopte  le  projet  de  décret 129 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  lit^nida- 
lion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  remboursement,  sans  perle  du 

âuart,  conformément  à  Tarticle  82  du  titre  H  du 
écrel  du  23  septembre  1790,  de  la  finance  des 
capitaines  réformés  par  la  nouvelle  organisation 
de  Tarmée,  des  capitaines  de  remplacements  et 
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Les  citoyens  Armand  et  Vassal,  députés  ex- 
traordinaires du  Cantal,  demandent  leur  admis- 
sion k  la  barre 129 

CoUot  d'Herbois  demande  qu*0Q  entende  éga- 
lement à  la  barre  un  jeune  citoyen  de  Marseille 
qui  vient  réclamer  en  fayeiir  de  son  père  incar- 
céré par  ordre  du  tribunal  populaire  de  cette 
ville 130 

Après  des  observations  de  Thuriot/  de  Defer- 
moo,  de  Camboulas,  de  Thibault  et  de  Louis 
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Jean-Bon-Saint-André  demaude  que  le  comité 
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d'accélérer  les  fabrications  des  manufactures 
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Lettre  das  adminiatrttaun  da  Diraoloin  du 
district  de  Naetua,  département  de  rxin,  par 
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répand  que  1,000  hommes  de  son  départamant 
tiennent  à  Paris  exiger  la  liberté  daa  députée 
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Lettre  des  corps  constitués  de  la  villa  da 

Flour,  par  laquelle  ils  annoncent  que  laa  brifanda 
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Plusieurs  membres  demandam  que  la  ^i 
siun  soii  ouverte  sur  la  projet  prêtante  hier  par 
le  comité  de  Salut  public  concernant  laa  événa- 
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Après  des  observations  da  iaaB*Bon-Saint- 
André  et  de  Doulcet  de  PontécoulanI,  la  Con- 
vention ajourne  à  la  discussion  dn  rapport  du 
comité  de  Stlut  public •    ill 


Bourdon  {de  VOise)  demande  <|ua  la 
tion  décrète  :  1'  l'abolition,  de  rinlifél  da  tovlte 
les  créances  de  l'Etat  non  eonttitoéee  an  pagpé 
tuel  ou  en  viager  ;  2*  que  les  ataif  nate  da  MO  1^ 
vres  no  seront  plus  monnaie  d'Btat  al  ne  aaffoni 
reçus  qu'en  paiement  dat  biana  provananl  éê 
clergé  ou  des  émigrés 14i 
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Texte  des  articles  décrététi  intérêt  daae  le  Bal- 
Ictin  du  7  juin  1793 


Sur  la  motion  de  Pouilain-Graadpréy»  la 
vcntion  rend  communet  à  tont  lat  trUmiiaMi 
minels  de  la  Républiqne  lea  ditMaitiMM  éa  lll^ 
ticle  3  du  titre  u  de  la  loi  du  10  mara  damlar 
relatives  à  rétablistemenl  d«  IrIbwMl  rftvals- 
tionnaire ••    M 

Lettre  des  reprétaotante  i 
Crancé,  conuaiseairas  à  l'a       p 
quelle  ils  rendent  compte  <       j 
eu  lieu  à  Lyon • 
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SAMEDI  8  JUIN  1193. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
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Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Li- 
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blic de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un 
nouveau  mode  d'avancement  pour  les  troupes  de 
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luise  le  minsire  de  l'Intérieur  :  t*  à  ÈÛÊm  le- 
ver l^s  scellés  appoiès  lur  dae  aeoWat  fabr^oès 
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rente  eeui  de  ces  meoUeu  qui  senieni 
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tu  Beabre,  au  nom  du  cooùté  dut 
fait  un  rapport  et  préeente  un  projet  de  déCfuC 
tenaient  à  avancer,  à  titre  de  prêt,  uBê  soounu  de 
lO.OûO  livres  à  la  section  du  fenfcoutf  du  Nord 
de  Paris  pour  subvenir  aux  oMigitioui  que 
cette  section  a  eootraetéet  eutun  les  ctoveui 
disposés  à  marcher  ooutrelesrebellui  du  lIoÉl- 
rîeur 
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tion,  fait  un  rapport  et  préueutu  nu  pryt  du 
décret  sur  la  réorganisation  de  U  muaîeipalitè 
de  Parie 

La  Convention  adopte  lu  pro)ut  du  décrut.... 

Lettre  des  adaiinistrateurt  du  diructoîru  du 
départemuat  de  la  Haute-Maniu,  par  luaucUu  fl 
fait  part  du  don  patriotique  du  citoyen  AntoiM. 
g<rndarme  national  provisoire • 

L'n  membre  demande  que  Ton  passe  sur-le- 
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rnar,  de  Devers,  de  Philipneaux,  (M 
de  Dumont,  de  Yemier,  de  ieaa4loo-Suint-AMM, 
d'Eogerran-Deslandes,  du  Levusseor  (Burlb^, 
de  Coupé,  d'Albouys,  du  Defumoft,  du  Gbabot. 
de  Ducos  et  de  Delacroix,  la  GoufeatkM  pusse 
h  l'ordre  du  four  sur  une  motloii  du  Vumiuf 
qui  tendait  à  discuter,  arant  U  GonstilutMM»  lu 
rapport  sur  les  députés  détenus •-••• 

Hérault  de  Séchelles,  au  non  du  euodté  du 
Salut  public,  fait  un  rapport  ut  présenta  la 
projet  de  Constitution  du  peupla  friÂçais 

Sur  la  motion  de  Maximilieu  Robespiarrs,  al 
après  des  observations  de  Barère,  la  Gonvuouou 
ordonne  IMmpression  en  placards  du  rapport  at 
du  projet  d'acte  eonstitutiMinal  at  Tanvula  au 
départemenu,  aux  municipalités  at  au  audilia 
populaires.  Elle  décrète  en  outra  uua  la  pndat 
sera  discuté  demain  à  midi  et  que  la  diKUSita» 
sera  continuée,  à  la  môme  heure,  dus  daqMi 
séance,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  as- 
tièrement  décrétée • 
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lettre  de  Dalbarade,  ministre  du  b , 

par  laquelle  il  transmet  à  la  CoUTeation  anpia 
d'une  lettre  du  citoven  Vincent,  ordonaalaur  da 
la  marine  au  port  de  Bordeaux,  qui  rend  aompta 
d'un  combat  entre  la  Cilôffenne  flmm^aUê  da 
Bordeaux  et  une  frégate  aoflalsa 

Sur  la  motion  de  Charlier  at  après  daa  '^^ 
valions  de  Boyor-Foufrèda,  da  Dantott  al 
sire,  ia  Convention  ordonna  on'il  suj 
lion  honorable  au  p«MîA*-verbal  d« 
de  réquipaga  de  la  <  «  ^ 

crête  an  outre  qu'il  -»••  • 
citoyan  Dubadai,  ca]  «• 
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lins et  lui  demande  de  ne  prendre  aucune  déci- 
sion sans  l'avoir  entendu 449 

Après  des  observations  de  Le  Carpentier  et 
du  Thuriot,  la  (convention  renvoie  les  pièces  nu 
comité  de  Salut  public  et  sur  la  motion  de  C>  aies, 
approuve  la  conduite  de  la  ville  de  Moulins...     450 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 

Subliques  en  état  d'arrestation,  pour  se  plaindre 
u  trop  erand  nombre  de  gendarmes  proposés 
à  sa  garde 


Lettre  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Saint-Flour  relative  aux  troubles  de  la  Lozère. 

Lettre  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
pour  réclamer  le  rej^istrc  de  cette  section  qui  se 
trouve  parmi  les  papiers  de  la  commission  des 
Douze 

La  Convontion   nomme,   pour  inventorier  les 

Iiapiers  de  la  ci -devant  commission  dos  Douze, 
es   représentants  Boycr-Foufrcde,  Saint-Martin- 
Valogno,  Vigneron,  Dillaud-Vaienne  et  Vernorey  . 

Pietle,  député  suppléant  du  départomont  des 
Ardennes,  est  admis  en  remplacement  de  Mcn- 
nesson 

Suite  de  la  disoissiou  du  projet  do  Constitu- 
tion  

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  du  second 
paragraphe  de  l'article  â  du  chapitre  IV 

Adoption  de  l'article  premier  du  chapitre  V 
après  des  observations  de  Masuyer  et  de  Dela- 
croix   

Adoption  de  l'article  2  du  même  chapitre 
amendé  par  Guyomar 

Adoption,  sans  discussion,  des  articles  3,  4  et 
5  du  même  chapitre 

Anrès  des  observations  de  Real,  de  Thuriot, 
de  âossuin,  d'Haussmann,  de  Danton,  de  Ducos 
et  de  Barèro,  la  Convention  adopte  une  nou- 
velle rédaction  de  l'ariicle  6 

Adoption  do  l'article  1  du  même  chapitre  après 
des  observations  de  Ducos  et  de  Pénières 

Adoption  de  l'article  8  amendé  après  des  ob- 
servations de  Rasire,  de  Thuriot,  de  Jean-Bon- 
Saint-André,  de  Real,  d'un  membre  et  de  Ducos. 

Adoption,  sans  discussion,  de  l'article  premier 
du  chapitre  VI 

Adoption  des  articles  â  et  3  du  même  chapitre 
après  des  observations  de  Thuriot,  de  Ducos,  de 
Boyer-Fonfrède,  do  Thirion,  de  Jean-Boii-Saint- 
André,  de  Levissear  (Sarthe)  et  de  Ramel-No^- 
ret 
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La  discussion  est  interrompue 455 

Une  députation  du  conseil  général  du  dcpar 
tement  de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  donne 
lecture  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  lorsque  la  nouvelle 
lui  est  parvenue  que  les  rebelles  vendéens  s'é- 
t!iient  emparés  de  Saumur 455 

Réponse  du  Président  à  la  députation 456 

Après  des  observations  de  Pénières  et  de 
Barère,  la  Convention  approuve  les  mesures 
prises  par  le  département  de  Paris  et  renvoie 
au  comité  de  Salut  public  pour  lui  présenter 
demain  te  mode  d'exécution  (te  ces  mesures....     456 

Lettre  des  représentants  Tallien  et  Bodin, 
commissaires  à  1  armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 
par  laquelle  ils  annoncent  la  prise  de  Saumur 
par  les  rebelles  vendéens  et  la  déroute  complète 
de  l'armée  républicaine 456 

Lettre  des  représentants  Rouyer,  Brunel  et 
Letourneur,  commissaires  aux  cOtes  de  la  Médi- 
terranée, réunis  au  représentant  Leyris,  com- 
missaire h  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  par 
laquelle  ils  annoncent  qne  le  fort  dos  Bains  s^sl 
rendu,  faute  de  subsistances 457 

Lettre  du  représentant  Ysabeau,  commissaire 
il  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  par  laquelle 
il  annonce  la  prise,  par  l'armée  espagnole,  du 
Château-Pignon 458 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
présence  des  représentants  Ichon  et  Dartigoeytc, 
de  passage  <à  Bordeaux,  avait  d'abord  excité 
quelques  mouvements  ;  mais  que  les  sections, 
après  en  avoir  délibéré,  ont  laissé  librement 
passer  ces  commissaires 459 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  la  renvoie  au  comité  de 
Salut  public 460 

Lettre  du  représentant  Lindet,  commissaire  à 
Lyon,  par  laquelle  il  rend  compte  de  la  situa- 
tion de  cette  ville 460 

Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  proroge  pour  un 
mois  les  pouvoirs  de  ce  comité  et  remplace 
Treilhard  et  Lindet,  qui  en  sont  membres,  par 
Gasparin  et  Jean-Bon-  Saint-André 461 
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Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Uzés, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions en  ce  qui  concerne  le  recrutement  et  le 
recouvrement  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1792 461 

Lettre  du  citoyen  Mengin,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  de  deux  brochures 
dont  l'une  a  pour  titre:  Moyen  d'accroitre  et 
d'affirmer  la  puissance  nationale.  L'autre  est 
intitulée  .*  Développement  des  résultai  du  non- 
veau  code  hypothécaire t  par  rapport  à  la  régé- 
nération dès  finances 461 

Lecture  de  diverses  lettres 462 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  transmet  un 
don  patriotique  du  citoyen  Lallier 462 

Lecture  de  diverses  lettres 462 

Lettre  des  administrateurs  de  la  ville  de  Blois, 
par  laquelle  ils  réclament  contre  le  renouvelle- 
ment, ordonné  par  le  représentant  Carra,  du 
comité  de  salut  public  établi  dans  cette  ville.  •    464 

Après  des  observations  de  Levatseur  (Sarthe) 
et  de  Bentabole,  la  Convention  décrite  que  l'an- 
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cien  comité  de  Salut  public  de  Bloii  est  mua- 
tenu  dans  ses  fonctions 464 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  U  guerre, 

f>ar  laauelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
ettre  au  général  Verteuil  et  un  mémoire  du 
citoyen  Parent,  de  la  Rochelle,  grièTement  blesaé 
par  les  rebelles  Vendéens  à  l'afTairo  de  Saint- 
Vincent  464 

La  Convention  accorde  un  secours  provisoire 
de  600  livres  au  citoyen  Parent 465 

Sur  la  motion  de  Cambacérèa,  la  Convention 
décrète  qne  les  jurés  qui  sont  actnellement  de  ser- 
vice près  le  tribunal  révolutionnaire  continueront 
h  y  excreer  leurs  fonctions  jusqu'au  1*'  juillet 
prochain 465 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation 
présente  un  projet  de  décret  pour  modifier  deux 
articles  de  la  loi  relative  à  la  vente  des  immeu- 
bles des  émigrés 465 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  465 
Un  membre,  an  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  rendre 
exécutoires,  pour  Tannée  1193,  les  divers  décrets 
rendus  au  cours  des  années  1790,  1791  et  1792 
et  relatifs  aux  pensionnaires  de  l'Etat  snr  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  nomi- 
nativement      465 

La  Convention  adopte  le  projet  de  dérrct....    46t> 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  du  décret  relatif  aux  rentes 
et  pensions  de  la  fondation  des  écoles  militai- 
res       4G6 

La  CouTeiition  adopte  le  projet  de  décret 4C0 

Rissy  le  jeune,  au  nom  des  comités  de  liqui  - 
dation*  de  législation  et  des  finances  réunis, 
présente  un  projet  de  décret  établissant  dans 
chacun  des  départements  de  la  Républiune,  près 
les  tribunaux  criminels,  nn  exécuteur  ao  leurs 
juj^ements 466 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    467 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  portant  ouverture  u'un  concours  pour 
la  composition  des  livres  élémentaires  destinés 
à  l'enseignement  national. 467 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  un  amen- 
dement de  Thoriot 468 

Texte  définitif  du  décret  rendu 468 

Uii   membre,    au   nom    du   comité   de   Saint 

Sublic,  fail  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
écret  pour  ordonner  que  Courtois  restera  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  et  que  Gasparin, 
appelé  au  comité  de  Salut  public,  cessera  d'être 
commissaire  à  cette  armée 468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     <68 

Un  membre,  au  nom  du  eomité  de  la  guerre, 
présente  un  projet  de  dérrct  pour  réunir  la  com- 
pagnie franrhe  employée  k  l'armée  de  la  Moselle, 
à  celle  do  Saint-Maurice,  de  Milon  et  de  Gazin, 
afin   de  former  un  bataillon  d'infanterie  légère.    468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     468 

Ramci-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  liquidation  des  dettes  delà  ville  do  Lyon.    468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 472 

Une  députation  du  comité  do  surveillanre  et 
de  la  société  populaire  de  Vemon  est  admise  h 
la  barre  et  dénonce  un  arrêté  pris  le  6  de  ce 
mois  par  les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  po«r  Uin  marchar  im  forte  armét 
contrtPtrii ,., 471 
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Dehayssal,  administrateur  du  départanaat  da 
l'Eure  et  membre  de  la  députation  appuia  ealta 
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Una  députation  du  distriet  daa  AmMj9  aat 
admise  à  la  barre  et  prolesta  éfalamanl  aootra 
Tarrété  du  département  de  l'Bura 473 

Après  des  observations  de  Savary,  da  Ikiray» 
d'Amar,  de  Bover-Fonfrôde  et  da  Delaeroii«  il 
est  fait  lecture  d'une  lettre  du  fènèral  Wimpflbn 
annonçant  que  les  représentante  Prieur  (ae  la 
Côte-d'Or)  et  Rom  me,  commissaires  à  rarîiéa 
des  côtes  de  Cherbourg,  ont  été  arrètAa  à  Cêêù,    476 

La  discussion  est  interrompue  sur  las  évèoa* 
mente  de  Normandie  par  la  Metura  d'ana  latlra 
des  représeiitents  Maignet,  Soubrany  et  Levas- 
seur  (Heurthe),  commissaires  à  farmée  de  la 
Moselle,  dans  laquelle  ils  readeot  eoaipto  d'an 
aTaniage  remporté  à  ArloD  par  les  troupee  de 
la  République 477 

La  discussion  sur  les  éfènemente  de  Nor- 
mandie est  reprise.  • 479 

Delacroix  demande  TarrestetioB  des  déMités 
du  Calvados  pour  servir  d'otages  Jnscni'à  la 
mise  en  liberU  de  Prieur  (de  la  Côte  drOr)  et 
de  Romme • 479 

Après  des  observations  de  Thuriot,  *de  Pht- 
lippeaux,  de  Doutcet  de  Pontêeoulant,  de  Cou- 
thon,  de  Danton,  de  LoTasseur  (Sartha),  de 
Droùet,  de  Barére,  de  Gaoïbon,  de  Delacroix,  da 
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commissaire  a  l'armée  des  côtes  de  La  Rockalle, 
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d'être  isit  prisonnier  Mtr  les  brigandii  Tsialaiii, 
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Après  des  observations  de  Gamboa,  là  0 
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aux  mains  des  rebelles,  près  SaaiBiir«  la 
sentant  Rourbotte 
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laquelle  il   adresse  au  comite  de    S 
certeint  déteils  sur  le  siège  de  Ma; 

Rarêre,  au  nom  du  comité  de  A 
fait  un  rapport  et  prpaente  na 
pour   nommer    a>*  ■*       ^lAra  ^ 
citoyen  Alexai  ■ 

des  améee  db  «MMMfM 
tioDa  puUifiaea,  le  cilofUi 
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Après  des  observations  de  Chabot,  de  Barère 
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Annexes  : 

i*  Développement  des  résultats  du  nouveau 
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S*  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  compo- 
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Î[ue  les  patriotes  détenus  pour  la  seule  cause  de 
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le  11*  bataillon  du  Doubs,  par  laquelle  il  justifie 
la  conduite  de  ce  bataillon  dans  l'affaire  du 
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Adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
dcBcrnay,  par  laquelle  ils  désavouent  les  mesures 

Srises  par  les  administrateurs  du  dt^partement 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
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d'Amiens  qui  dénonce  la  même  déclaration 81 1 

Aprè.'t  des  observations  do  Dumont  (Somme), 
la  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
adresses  de  la  commune  et ,  de  la  société  popu- 
laire d'Amiens  et  charge  le  comité  de  Salut 
public  de  lui  faire  séance  tenante  un  rapport 
sur  la  conduite  des  admini.^trateurs  du  dépar- 
tement de  la  Somme ,..    51» 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  pur 
laquelle  il  annonce  quo  plusieurs  directoires  de 
districts  du  département  de  l'Yonne  sont  incom- 
plets par  suite  de  dèmissiooi  ou  autres  causes.  11 
prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures  en 
conséquence 

Sur  la  motion  de  Le  Carpentier,*  la  Convention 
décrète  que  les  directoires  de  départements  dans  ! 
l'arrondissement  desquels  les  directoires  de  dis- 
tricts se  trouvent  dépourvus  d'admiuistrateurs, 
sont  autorisés  à  remplacer  provisoirement  les  ab- 
sents ou  les  démissionnaires  par  des  commis- 
sions dont  ils  nommeront  les  membres 515 

Lettre  du  secrétaire-ffrcffier  de  la  section  de.s 
Lombards  par  laquelle  il  deman<ie  une  interpel- 
lation du  (lécret  rendu  avant-hier  relativ*?ment 
h  la  remise  des  registres  de  l'Assemblée  de  cette 
section  h  la  commission  des  Douze 810 

La  Convention  ordonne  qu'il  sera  procédé 
dans  ce  Jour  à  la  levée  des  scellés  appartenant 
À  l'ancienne  commission  des  Douxe  par  les  trois 
commissaires  nommés  par  un  précédent  décret 
en  présence  des  citoyens  Boyer-Fonfrède  et 
Saint-Martin  qui  étaient  membres  de  cette  com- 
mission   '^IG 

Vadicr,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  20,000  livres  pour 
secourir  provisoirement  les  patriotes  belges  ré- 
fugiés en  Pranre  depuis  l'anaire  d'Aix-la-Cha- 
pelle     ^^16 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret —    516 

Yernior,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  &  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques  une  somme  de  9,667  li- 
vres 4  sols  pour  acquitter  pareille  somme  due 
par  Mamier,  ci-devant  receveur  général  de  la. 
régie  à  LyoDi  M  raiton  des  soumissioae  faites 
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ctoniiement  du  rapport  el  du  projet  de  décret 
présentés  par  les  comilcs  de  lé|{isla2ion  et  de 
sûroiô  générale  sur  l'arrestation  d'ua  grand 
nombre  <lc  citoyens  do  la  ville  de  Nancy 54 

Après  des  observations  do  Basire  et  de  Bréard, 
la  Convontion  décrète  que  les  comités  de  salut 
public,  établis  dans  les  dôparlements,  sont  pro- 
visoironiont  maintonuSf  sous  réserve  do  rcièrer 
(le  toutes  leurs  opérations  aux  romités  de  Sûreté 
générale  et  do  Salut  public  de  la  Convention. . . 

Lettre  de  Boucliotle,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquc'lo  il  transmet  une  lettre  du  général 
Bruuet,  commandant  en  chof  de  rarméc,  conte- 
nant des  détails  sur  des  avantasres  remportés  par 
les  troupes  do  la  Uépubliiiue,  le  21  et  ti  mai, 
h  Rora  et  à  Isora. . .  '. 

Lettre  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Saint  Flour,  par  laquelle  ils  annoncent  des  suc- 
cès contre  les  rebelles  dans  le  département  de 
la   Lozère 50 

Une  députation  des  Américains  libres,  compo- 
sée en  grande  partie  do  gens  de  couleur,  est 
admise  h  la  barre.  Elle  donne  lecture  d'une 
adresse,  offre  un  drapeau  tricolore  et  présente 
la  citoyenne  Jeanne  Odo,  femme  de  couleur,  âgée 
do  lli  ans « 

Le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  cette 
citoyenne 

Après  des  observations  do  Grégoire,  la  Con- 
v(Mition  renvoie  l'adresse  aux  comités  dos  colo- 
nies et  de  législation  réunis  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  gens  de  couleur 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est 
admise  à  la  barre  et  dennando  que  les  Girondins 
arrêtés  soient  décrétés  d'accusation o7 

Un  membre,  au  nom  du  comité  (fagriculture, 
soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  le  partage  des  biens  communaux. ...      58 

Ia  Convention  adopte  quelques  articles  avec 
divers  amendements îiH 

Texte  dos  articles  décrétés  dans  les  séances 
des  3  et  4  juin » î>8 


MERCREDI  :\  Jt'i.x  1*703 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convontion 
charge  son  comité  do  Salut  ])nblic  de  lui  faire 
un  rapport  sur  une  délibération  ilu  district  de 
Wissembourg,  contraire  au  ilécret  du  14  mars 
deriiinr  relatif  aux  tronte  communes  réunies  à 
la  Rvpnbliqne  et  formant  le  district  de  Landau. 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  représentants  Gillet  et  Merlin  ,dc 
Douai),  commissaires  près  l'arméo  des  côtes  de 
Brest,  par  laquelle  ils  aniumi-ent  de  nouveaux 
troubles  dans  les  environs  do  la  ville  de  Roche- 
fort  (Morbihan^ 
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Lettre  île  l>ufric1ie-Vala/é,  par  ïaqnello  il  an- 
nonce qu'il  a  été  informe  que  le  comité  de  Salut 
public  devait  proposer  une  amnistie  en  faveur 
des  députés  détenus.  Il  demande  h  être  Jugé... 

Lettre  de  Bertrand  de  la  Hosdinière,  membre 
de  la  commission  «h'S  Don/.e,  par  laquelle  il 
demande  h  être  mis  en  liberté,  attendu  qu*il  n'a 
signé  aucun  mandat  d'arrêt 60 

Lecture  de  diverses  lettrée. • 61 

lettre  du  représentant  Dubois-Dubals,  commis- 
saire à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  rend  un 
compte  très  tatitfaitant  de  rarmce  et  du  camp 
sous  Maubmife •      •* 


Lettre  du  représentant  Guermenr,  commissaire 
de  la  Convention  dais  le  Finistère  et  le  Jlorbihan 
ar  laquelle  il  fait  part  du  don  patriotique  da 
a  veuve  du  citoyen  Buisson Gi 
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Lettre  des  administrateurs  du  district  d'OrIhet, 
département  des  Basses-Pyrénées,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  des  dons  patriotiques  faits 
par  leurs  administrés Cij 

Don  patriotique  de  la  société  des  .Vmis  do  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  Colle m 

Berlicr,  au  nom  du  comité  do  législation,  fait 
un  rapport  el  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  traduire  devant  le  tnbunal  extraordinaire 
Pierre-Maurice  Collinet,  prévenu  do  manoeuvres 
et  correspondances  contre-révolutiounairee 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  • .  • 

Berlicr,  au  nom  du  comité  de  légisIattOB,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  riécrot  sur 
une  réclamation  de  la  famille  Lecointre,  de  Ver^ 
sailles,  louchaut  la  prétendtie  émigratioii  de 
Jean-Robert  Lecointre i>) 

La  Convontion  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Charles  Deiscroix,  au  nom  des  comitls  des 
finances  et  d'aliénation  réunis,  fait  un  rappott 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  accélérer 
le  paiement  des  dettes  exigibles  des  municipali- 
tés qui  ont  obtenu  des  décrets  d'aliénation  do 
biens  nationaux,  par  le  moyen  du  produit  du 
seizième  de  bénéfice  qui  leur  est  acconlé  ot  qui 
a  été  spécialement  affecté  au  paiemeol  de  toutes 
ces  dettes 

La  Convention  adopte  le   projet  de  décret. . 

Charles' Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  an  proJ«^  de 
décret  tendant  à  autoriser  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  à  faire  graver  au  trait  seu- 
lement, et  d'après  le  plan  général  de  la  ville  de 
Paris  dressé  par  le  citoyen  Vemiquet,  les  plans 
particuliers  de  tous  les  grands  etablissomoots 
existant  dans  l'étendue  de  cotte  ville  et  parties 
adjacentes 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Maure  se  plaint  do  ce  que  le  comité  de  corres- 
pondance de  la  Convention  n'a  pas  veillé  à  ce 
que  les  pétitions  et  adresses  relatives  aux  évé- 
nements des  31  mai  et  S  juin  soient  insérées  an 
Bulletin 

Doulcet  do  Pontécoulant  dénonce  à  son  liMr 
le  romiti*  révolutionnaire  de  la  commune  do 
Paris,  qui  viole  le  secret  des  lettres 66 

Après  des  observations  d'un  membre  dn  co- 
mité de  correspondance,  la  Convention  passé  à 
à  l'ordre  du  jour ••.«.      67 

Un  membre,  au  nom  do  comité  des  finanena 
o\  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  proict  de  décret  tendant  à  mettra 
a  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  vue 
soMime  (l'un  million  pour  subvenir  aex  dépensée 
«les  dépôts  de  mendicité  qui  existent  dans  divers 
départements  de  la  République.... •••      67 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  •••      87 

Charles  Delacroix,  au  nom  de  comité  d^alitf- 
nution,  présente  des  articles  additionaele  an  dé- 
cret rendu  sur  la  vente  des  immeablee  dea 
émigrés 

Apres  une  courte  discussion,  laquestioa  _ 
lable  est  invoquée  et  adoptée /•  •  •  •      §7 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des 
fait  un  rapport  et  prêt       \  liet  .^ 

relatif  aux  fouilles  de  » 
de  la  présente  guerre.. ••< 

La  Convention  adopte  11 
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Paires. 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  cuiniiù  des  fi- 
nances f*it  un  rapfvorl  et  prcsenlc  un  projet  de 
décret  sur  la  contribution  mobilière  cl  lo  moilc 
d*après  lequrl  elle  devra  être  répartie 

Après  des  obserrations  de  Thuriot  et  de 
Chabot,  la  Convention  ajourne  le  projet  de  décret 
présenté  par  Ramel-Nogarct 

Elle  décrète  en  outre  qtie  tous  les  membres 
qui  ont  des  vues  ou  des  projets  de  décrets  rela- 
tifs à  la  contribution  mobilicre  se  retireront  au 
comité  pour  y  discuter  et  y  communiquer  leurs 
travaux  et  leurs  plans 

Boyer-Fonfrède  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  tenu  de  faire  son  rapport  sur 
lo^  faits  reprochés  aux  déptitcs  détonus 

Après  des  observations  do  Chabot,  la  C<invon- 
tiou  passe  h.  l'ordre  du  jour 

Ramel-Nogarct,  au  nom  du  comité  des  finaiicos, 
soumet  à  la  discussic^n  la  suite  du  projet  do 
décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation 

Discours  de  Mallarmé :  10 

La  Convention  ordonne  riinpressioii  du  iW^- 
cours  et  du  projet  de  décret  de  Mallarmé  pour 
être  distribués  demain.  Elle  décrète  que  le  comité 
des  finances  le  discutera  vendredi  prochain  et 
que  tous  les  membres  qui  ont  des  vues  à  prDpo 
Bcr  8\v  réuniront  h  Vend  il»'  c nKerier  le  pruje 
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Jet 
le  plus  propre  à  atteindre  r-o  but  ;  elle  ajourne 
ensuite  la  discussion  à  samedi 

Sur  la  motion  d*Asselin,  la  Convcnlion  rend 
un  décret  relatif  aux  scellés  à  apposer  sur  les 
caisses  et  papiers  de  tous  les  ri-dovaut  fermiers- 
généraux,  receveurs-généraux  et  particuliers  dos 
finances,  receveurs  ou  régisseurs  des  domaines 
et  de  tons  les  comptables  de  deuier.5 publics.... 

Mennesson,  député  des  Ardcnnes,  donne  sa 
démission 

DoQ  patriotique  des  volontaires  du  premier 
bataillon  de  la  Haute-Garonne  et  copie  d*uiic 
adresse  de  ces  volontaires  ù  leurs  frères  d'ar- 
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La  Convention  ordonne  rimprossion  de  cette 
adresse,  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin 

Balland,  au  nom  du  comité  des  nssitriiat^  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  diminuer  incessamment 
la  masse  des  assignats  en  circulation  par  cer- 
taines facilites  accordées  aux  citoyens  qui  achè- 
teront les  créances  de  la  Nation 

Adoption  du  projet  de  ilccrct  avec  diverses 
modifications 

Surlamotion  de  Ilarère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  iScrIicr  est  nomiiè  membre  de  ce 
comité  en  remplacement  de  Bréard  démission- 
naire. La  Convention  adjoint  en  outre  au  même 
comité  les  cinq  membres  nommés  pour  présenter 
un  projet  de  Constitmiou 

Barèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie,  fait 
un  ra{>port  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
surseoir  à  Texécution  du  2  avril  dernier,  relatif 
à  Tarrestatioa  du  commandant  en  chef  Paoli  et 
du  procureur-général-syndic  du  département  de 
la  Corse 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Barère  annonce  que  demain  le  comité  du  Salut 
publie  fera  un  rapport  sur  les  aatorilés  consti- 
tuées de  Paris,  et  que  eelui  sur  les  députésmis 
ea  arreitation  ne  pourra  être  lait  q«e  dans 
qraelquM  Joartf  tu  que  pluaieurs  pièces  à  leur 
cbArfB  n'oDipu  eacore  éire  remises  au  comité.. 
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Lettre  de  Bouchotle,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  appointements  échus  des  officiers  et 
soldats  blessés,  venus    à  Paris  pour   se  faire 

fuérir,  qui  ne  peuvent  communiquer  avec  leurs 
ataillons    assiégés    dans    diverses    places    de 
guerre 8 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  payer  ces  officiers  et  soldats 86 

Lettre  du  citoyen  Vassant,  procureur  de  la 
commune  de  Sedan,  par  laquelle  il  transmet  à. 
la  Convention  une  auresse  du  conseil  général  de 
la  commune  do  Sedan,  de  la  Société  républi- 
caine et  de  tous  les  Sans-Culottes  de  ladite  ville 
pour  dénoncer  à  la  Convention  la  conduite  in- 
civique des  administrateurs  des  Ardennes 86 

Deux  lettres  des  représentants  Levasseur  (Meur- 
the],  Maignet,  Soubrany  et  Maribon-Montaul  ; 
commissaires  à  Tarmèe  de  la  Moselle,  datées  de 
Metz  le  3  juin.  Tune  sur  une  prise  d'armes  con- 
sidérable faite  au  château  du  prince  Nassau-Sarr- 
briick,  l'autre  sur  les  défenseurs  de  la  patrie 
malades  à  fhépital  de  Metz 87 

Adresse  des  autorités  constituées  civiles  et 
militaires  et  des  citoyens  libres  de  la  commune 
de  Valence,  département  de  la  Drdme,  pour  in  - 
viter  la  Convcnlion  à  s'occuper  d'une  bonne 
constitution  républicaine  et  à  mettre  fin  aux  dis- 
cussions qui  régnent  dans  son  sein 88 

Don  patriotique  des  citoyennes  Le  Roy,  Collet, 
Barré  et  Chrislo,   d'Ivry-sur -Seine 89 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Pernes...      90 

Lettre  du  représentant  Faure,  de  la  Seine-In- 
férieure, par  laquelle  il  sollicite  un  congé 90 

La  Convention  décrète  que  tous  les  membres 
absents  par  congé  seront  tenus  de  se  mettre  in- 
cessamment à  leur  poste  et  qu'aucun  membre 
ne  pourra  s'absenter  que  par  commission  jusqu'à 
l'acliévement  de  la  (^institution 

Lettre  du  représentant  Gamon,  de  l'Ardêclic, 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 

Lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment de  riiérault,  par  laquelle  il  annonce  qu'à 
la  nouvelle  de  l'insurrection  de  la  Lozère,  le  dis- 
trict de  Lodéve  s'est  empressé  de  faire  partir 
pour  Milhau  2tô  hommes  choisis  dauf  la  garde 
nationale....  :    ; - 91 

Lecture  de  diverses  lettres 91 

Lettre  des  représentants  Ferry  et  Louis , 
commissaires  h  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  du  sèle  patriotique  du  dépar- 
tement du  Doubs 
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Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  de  Marat  pour  appelf^r  l'attention  de  la 
(Convention  sur  l'état  actuel  de  Marseille,  de 
Grenoble  et  de  Lyon  où  la  contre -rôTolution 
s'établit 

Haussmann,  commissaire  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Rhin,  se  plaint  de  l'administratioo 
des  vivres  de  cette  armée 

Après  des  observations  de  Ramol-Nogaret, 
de  Delmaset  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  dans 
trois  jours  des  motife  qui  l'ont  détermine  à  sus- 
pendre douze  membres  de  l'adminislntion  des 
subsistances 

Sur  la  motion  d*Amar,  la  GonTeatioo  renvoie 
à  l'examen  des  comités  militaires,  des  finanças, 
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et  de  la  commission  des  marchés  les  questions  sui- 
vantes :  1*  no  rcruit-il  paâ  ntiio  d'avoir  un  minis- 
tre chargé  des  subsistances  et  des  fournitures  des 
armées  ;  2"  convient-il  d'organiser  une  ou  plu- 
sieurs compa^'nies  chargées  des  subsistances  et 
(les  fournitures  des  armées  déterre  et  de  mer..      93 

Lettre  des  citoyens  Desponjolz  et  Couradin, 
députés  extraordinaires  d  Angers,  qui  insistent 
auprès  de  la  Convention  pour  obtenir  leur  ad- 
uiiitxion  û  la  barre 93 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  sur- 
lo-clianip 93 

Les  cituycns  Desponjolz  et  Couradin  sont  ad- 
mis a  là  barre.  Ils  font  Icriure  d'une  adresse 
dans  laquelle  ils  demau'lpnt  à  la  Convention  de 
donner  une  constitution  à  la  France  et  de  met- 
tre lin  aux  dissensions  qui  la  divisent 93 

Réponse  du  Président  à  la  députatior* 95 

Après  les  obser>'ations  de  Thuriot,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'im- 
primer l'adresse  des  citoyens  d'Angers 9() 

Joseph  Le  Ron,  députe  extraordinaire  de  la 
commune  d'Arras,  est  admis  à  la  barre.  11  prie 
la  Convention,  au  nom  des  cituycns  do  cette  ville, 
do  donner  une  constitution  à  la  France  et  de 
voter  les  lois  qui  doivent  affermir  la  liberté  et 
l'égalité  dans  la  République  française 

Réponse  du  Président 

La  (ionvcntion  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  l'adresse  de  la  commune 
d'Arras 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
déi^rèto,  comme  article  additionnel  au  décret  sur 
le  partage  des  biens  communaux,  que  lorsqu'on 
procédera  au  partage  de  ces  biens,  on  réser- 
vera une  place  do  communal  propre  à  servir  de 
cimetière  aux  villajres,  bourgs  et  villes  et  qu'à 
l'avenir  les  cimetières  desdites  Tilles,  bourjrs  et 
villages,  qui  entourent  les  églises,  ne  serviront 
plus  à  l'enterrement  des  morts 98 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Gouvention  or- 
donne qu'il  sera  sursis  jusqu'après  le  rapport 
du  comité  d'aliénation,  à  la  vente  de  la  ferme  de 
la  Mal  maison   (Pas-de-tialais) 98 

l^kanaL  au  nom  du  comité  d'instruction  pu* 
Mique,  fait  un  rapport  ot  présente  un  projet 
do  drcrot  pour  punir  de  ueux  années  de  ler 
iriiconque  dégraacra  les  inonunienis  des  arts 
uopciidant  des  propriétés  nationales 98 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       98 

Sur  la  motion  do  (iossuin,  la  Convention  ac- 
corde un  secours  de  300  livres  à  la  veuve  Maçon.      98 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
cri'tc  que  les  juges  et  les  jurés  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  établi  à  Paris  par  décret 
du  11  mars  dernier,  ne  pourront  «'*tre  parents  et 
allii's  des  membres  de  la  Convention,  jusqu'au 
do^Tc  de  rousin-gcrniain  inclusivement !)9 

La  Convention  accorde  un  congé  au  représen- 
lant  Rovaval  et  le  charge  de  se  procurer  dans 
les  environs  de  Maubeuge  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  croira  convenable  sur  la  situation  de 
l'armée  i)our  en  rendre  compte  au  comité  de 
Salut  public 99 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
«Ircri'te  que  lo  cito>en  Courcelle,  sera  rayé  de  la 
hMe  «le*;  candidats'  pour  former  le  jury  du  tri- 
bunal criminel .* t^>> 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  tinances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  â  remplacer  piir  d'autres  emblèmes,  les 
têtes  de  Brutus,  tîainn  et  Publicola,  gui,  aux  termes 
du  déertt  du  S3  mai  dernitr»  devaient  remplacer 
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la  tète  de  Louis  XVI  sur  les  coupares  d'assignats 

de  50,  15  et  10  sols 99 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret...      *J9 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Gnaneet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  accorder  a  la  section  de  Montreuil  une 
somme  de  60,000  livres,  en  se  conformant,  pour 
le  remboursement  daus  le  mois,  aux  clauseï  et 
conditions  réglées  pour  les  autres  sections 99 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      99 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  financM, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Tulle  à 
emprunter  une  somme  de  45,000  livres  pour  sa 
procurer  des  subsistances. 90 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. •.    100 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Haute-Loire  à  pré- 
lever sur  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes de  1791  et  1792,  Temprant  de  40,000  li- 
vres qu'il  pouvait  contracter  en  vertu  du  déeret 
du  14  mars  dernier 100 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . .  •     100 

L'agent  du  Trésor  public  est  admis  à  la  barre 
et  rend  compte  h  la  Gonrention  des  jpoursnites 
qu'il  a  dû  faire  pour  le  recouvrement  d!es  deniers 
publics 100 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  que  l'agent  du  Trésor  public  rendra 
compte  en  détail  des  diligences  par  lui  faites 

f)our  assurer  la  rentrée  aes  sommes  dues  par 
es  comptables  au  comité  des  finances^  qui  en 
fera  incessamment  rapport  à  la  Convention....     100 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  déeret 
tendant  à  régler  les  taxes  ducs  aux  experts  pour 
les  estimations  des  biens  nationaux 100 

La  Convention  adopte  ce  proiet  de  décret....  100 
Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Con- 
vention décrète  que  le  comité  de  Salut  public 
lui  Tora,  sous  deux  jours,  un  rapport  sur  les 
marchés  de  la  compagnie  Masaon  et  d'Espaf  nac, 
passés  le  31  août  dernier,  pour  les  charrois  des 
armées  do  la  République.  Elle  déerùto  on  outre 
que  ladite  compagnie  continuera  à  faire  sou  ser- 
vice avec  lo  même  zélé  et  que  la  Trésorerie  na- 
tionale  sera  tenue  de  lui  compter  les  quatre  mil- 
lions qui  lui  ont  été  accordés  dans  la  séance  dn 
4  courant • 101 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Convention 
décrète  que  l'administration  des  subsistances 
militaires  conservera  prorisoirement  l'orfanisai- 
tion  et  la  composition  qu'elle  avait  à  l'époque 
du  1*'  mai,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné 101 

Durand-Maillane,  l'un  des  secrétaires,  demande 
à  donner  lecture  d'une  lettre  de  Vergniaud,  l'un 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation 101 

Après  des  observations  de  Doulcet  de  Fonte- 
coulant  et  de  Thuriot,  la  Convention  passe  A 
l'ordre  du  jour 103 

Sur  les  réclamations  du  c<5té  druit,  le  Prési- 
dent renouvelle  l'épreuTO  qui  est  encore  dootsnse. 
Kn  conséauence,  il  ordonne  de  donner  lectiin  dn 
la  lettre  de  Vergniaud ; lOS 

Lettre  de  Verfrniaud,  par  laquelle  il  d       nda 
que  le  comité  de  Salut  public  soit  tenu  u> 
son  rapport  sur  les  députés  arrêtés-  m  ^       . 
les  accusateurs  de  ces  députés  ne  proi       h.- 
leurs  preuves,  ces  accusateurs  sowni  i  .    - 

l'échaïaud •••••••— 

La  GoBvsntîon  puse  à  rordrs 
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voie  la  lettre  do  Vergniaud  au  comité  do  Salut 
public 103 

Bourdon  (de  TOisc)  fait  renian|uer  t|U*un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  rôtù  droii  ont  quitté 
lasaile 103 

La  GonventioD  passe  à  Tordre  du  jour 103 

Un  membre,  au  nom  du  rotnilc  des  iioaiicos, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  décret 
tendant  à  régler  à  nouveau  la  composition  des 
1,200  millions  d'assignats  créés  par  le  décret  du 
7  mai  dernier 103 

La  CouTcntion  adopte  ce  projet  de  décret....     103 

Charles  Potliier,  au  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  pensions  de 
retraite  à  accorder  aux  militaires  blessés  dans 
les  combats 105 

Adoption  du  projet  de  dérrct  avec  divers  anicii- 
deoients 107 

Texte  définitif  du  décret  rendu 107 

Darëre,  au  nom  du  comiic  do  Salut  public, 
fait  un  rappoit  et  présente  nu  projet  d'^  décret 
tendant  :  1*  à  supprimer  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires de  survcillaiico,  autres  que  ceux  éta- 
blis contre  les  etranj^ers;  "i'  à  la  noniirialion 
d'un  commandant  çcnêral  et  iriii)  c(ai-major  de 
la  garde  nationale  parisienne;  3*  à  IVnvoi  dans 
les  départements  d*otai:es  choisis  pnrmi  les 
membres  de  la  Convention lOD 

La  r4onvontion  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  en  ajourne  à.  domain  la  discussion.     112 

Annexe: 

Correspondance  de  Charles  Itaibamux,  député 
du  département  des  Bouehes-du-Bhône,  impri- 
mée par  ordre  du  comité  de  Salut  public 112 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Moselle  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
VU  avec  douleur  que  le  général  Custine  se  per- 
mettait sur  le  compte  du  général  Ilouchard  des 
observations  qai  tendaient  à  diminuer  la  con- 
fiance qu'on  a  en  lui 1  lt> 

Lettre  des  admini>trateurs  du  départemciit  du 
Finistère,  par  laijuelle  ils  annoncent  que  les  ci- 
toyens do  leur  departemeni  sont  en  route 110 

Lettre  des  membres  composant  l'assemblée  des 
autorités  constituées  de  la  ville  du  INiy  (Haute- 
Loire),  par  laquelle  ils  annon-cnt  ({ue  les  révoltes 
de  la  I^zère  sont  cernés  et  qu'ils  ont  nommé  le 
citoyen  Brunet,  commissaire  des  guerres,  com- 
mandant provisoire  de  la  f<»rco  armée  du  dépar- 
tement de  la  Haute  Loire 120 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Saint-Geniez-de-Comolas  (Gard),  par  la'|iiellc 
ils  demandent  à  la  Convention  de  donner  une 
constitution  à  la  France  et  do  mettre  lin  aux 
querelles  qui  la  divisent 120 

Lettre  du  pi  ocureur-général  syndic  du  dépar- 
tenaent  des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  d  se 
plaint  de  ce  que  lo  ministre  garde  le  pins  ;:rand 
silence  sur  toutes  les  demandes  qu'il  lui  à  faites 
et  rend  compte  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  le 
29  mai,  non  loin  du  fort  de  Pratz-de-Mollo  ....    120 

Lettre  des  représentants  Pierre  Baille  et  Bean- 
▼ais  à  l'armée  d'Italie,  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  CunrontioD  copie  du  compte  qu'ils  se  sont 
fait  readra  par  le  ciioyuo  commissaire-auditeur 
de  la  marine  aa  port  de  Toulon  de  l'aflaire  da 
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nommé  Basterat,  commandant  les  deux  frégates 

la  Melpomène  et  la  Minerve ISi 

Lettre  de  Dalbaradc,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  du  commandant  d'armes  de  Brest 
où  il  est  rendu  compte  d'un  combat  entre  la  fré- 
gate la  SémiWmle  cl  une  f^é^^lte  anglaise  de  40 
canons,  qui,  maiLTé  la  supériorité  de  sa  force, 
s'est  refusée  à  l'abordai^e  en  prenant  la  fuite..     121 

Lettre  du  représentant  Pétion,  par  laquelle  il 
proteste  contre  la  mesure  proposée  par  le  comité 
de  Salut  public  relativement  aux  otages  à  en- 
voyer dans  les  départements,  et  demande  un 
prompt  rapport  sur  les  députés  arrêtés 122 

Boussion  donne  lecture  des  lettres  suivantes: 

1*  Lettre  de  l'adjoint  d<'  la  seconde  division 
du  ministère  do  la  guerre,   par  laquelle  il  fait 

fiart  à  ce  représentant  d'un  don  patriotique  de 
a  Société  républicaine  de  Tonncins !23 

2*  Lettre  des  membres  composant  la  Société 
patriotique  de  Clairac  (Lot-et-Garonne),  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  cette  commune  a  com- 
plété son  contingent  et  qu'elle  envoie  un  don  pa- 
triotique de  7,800  livres. 123 

3'  Lettre  des  officiers  municipaux  et  des  ci- 
toyens de  la  commune  de  Miramont  iLot-et-Ga- 
ronnoK  par  lauucllo  ils  annoncent  qu'après  avoir 
fourni,  et  au- delà,  leur  contin^'oiit,  ils  envoient 
un  don  patriotique  de  3.000  livres 124 

4**  Lettre  des  ofliciers  nuinicipaux  et  des  ci- 
toyens do  la  commune  de  Mont-Bahus  iLot-el- 
Garonne),  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Con- 
veniion  un  don  patriotique  de  3,000  livres 124 

5"  Lettre  des  membres  composant  la  Société 
•les  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalito,  séant  à 
Lauzun,  par  laquelle  ils  font  counaitre  qu'après 
avoir  dépassé  son  contingent,  cette  commune  en- 
voie un  don  patriotique  pour  les  volontaires  de 
Lot-et-Garonne 125 

6<>  Adresse  de  la  même  société,  par  laanelle 
elle  adhère  au  décret  qui  a  condamné  Louis 
Capct  à  mort 12o 

70  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Mar- 
mande  pour  faire  connaître  que  celte  ville  a 
dépassé  son  contingent  et  a  maintenu  la  tran- 
quillité publique  que  des  mal  veillants  cherchaient 
a  troubler 126 

8*  Lettre  des  membres  composant  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  do  l'égalité  de  Saint- 
Barthélcmy,  par  laquelle  ils  font  connaître  que 
cette  commune,  après  avoir  fourni  son  contin- 
gent, envcie  24  paires  de  souliers  pour  les  vo- 
lontaires de  Lot-et-Garonne 126 

9«  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  par,  laquelle  il  an- 
nonce les  événements  survenus  en  Vendée  et 
formule  le  souhait  de  marcher  au  plus  vite 
contre  les  rebelles  en  faisant  connaître  que  la 
ville  d'Agen  vient  d'ors^aniser  un  bataillon  à  cet 
effet lîT 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
do  toutes  ces  lettres,  adresses,  et  on  ordoime  l'in- 
sertion par  extrait  au  Bulletin 127 

Bon  patriotiiiue  du  citoyen  Lemairc,  employé 
dans  la  suite  dos  h«jpitaux  and)ulants  de  l'armée 
du  Rhin 127 

Don  patriotique  du  citoyen  Cbarles  Dumont, 
premier  juré  au  Tribunal  révolutionnaire 128 

Don  patriotique  de  la  Société  populaire  de 
Nuits,  département  de  la  Gdte-d'Or 128 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  liquidation, 
fait  an  rapport  el  présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  mode  de  remboanemeat  des  eau- 
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céré par  ordre  du  tribunal  populaire  de  cette 
ville t30 

Apres  des  observations  de  Tliuriot.  de  Defer- 
moo.  de  Camb<>iilas,  de  TbibauU  oi  de  lA»uis 
Legendre.  la  Convention  décrête  que  tout  les  ci- 
toyens détenus  eu  vertu  de  mandats  d'arrêt  éma- 
nes du  Tribunal  p«>pulaire  de  Marseille  seront 
jiiL'és  par  le  Tribunal  criminel  du  département 
du  V.ir 131 

Les  cilo>eMs  Armand  et  Vanel,  députés  ex- 
traordinaires du  Cantal,  sont  admis  à  la  barre 
et  demandent  des  armes  pour  les  citoyens  de 
ce  département  qui  se  sont  enriMés  pour  com- 
battre les  rebelles  de  la  Lozère 131 

Ils  donnent  ensuite  lecture  d'une  adres^e  des 
&>rps  adiniiiihtralifs,  de  la  société  populaire  et 
des  trois  sections  de  U  ville  d'Auriflac  pour  de- 
mander .'i  la  Convention  de  donner  ane  Consti- 
tution a  la  France  et  do  mettre  fln  aux  querelles 
qui  la  divisent 131 

Apréi  des  observations  de  Lacoste  (Cantal),  de 
Delctier  et  do  Thibault,  la  Convention  décrète  que 
les  ganlus  nationales  de  la  Haute-L<iiro  et  du 
Cantal,  ainsi  que  la  ville  d*Aurillac,ont  bien  mé- 
rité de  la  pairie 131 

Jcan-bon-Saint-Andrc  demande  que  le  comité 
de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  moyens 
d'accélérer  les  fiibrications  des  manufactures 
d'armes 131 

Après  des  observations  de  Dcfermon,  doThu- 
riot  et  de  Fénîércs,  la  Convention  charge  le  co- 
mité de  Salut  public  de  présenter  sous  huit  jours 
les  inoyeuR  i]ii'il  croit  propres  à  multiplier  les 
manufactures  irurinus 132 

Sur  la  motion  de  (fénissieu,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  de  inaiine  et  des  tiiiancos 
présenteront  sons  huit  jours  un  projet  de  décret 
sur  rac«]uisition  du  domaine  et  forges  d'Alle- 
vard  ^Isère) 132 

Lecture  do  diverses  lettres 132 

lettres  des  ailministrateurs  du  département 
du  Hiis-Uliiii,  par  laauolle  ils  envoient  l'état  du 
résultat  d<>  l.i  revue  au  bataillon  do  l'Union,  des- 
tiné à  marcher  contre  les  rebelles  do  la  Vendée.    132 

I«cttro  du  citoyen  l'ayan,  procurcar  général 
syndic  du  départomcnt  de  la  Iirdme,  par  laquelle 
il  transmet  :  1*  l'arrêté  pris  par  le  conseil  géné- 
ral do  département  de  la  Ordme,  pour  organi- 
ser une  force  armée  destinée  à  marcher  contre 
les  rebelles  de  la  Losère  ;  2*  une  lettre  du  com 
missaire  des  guerres  Ghauvet  dans  laquelle  ce 
citoyen  rend  compte  du  zèle  patriotique  des  ci- 
toyens de  Ronam  tl  du  bonrf  de  rtfniU 133 

Lettre  dts  admluatratoun  éa  Difettnlre  du 
district  de  Nantua,  départamwit  da  TAln,  par 


la<iaelle  ils  traauBettent  un  iiat 
triotiqoes  faits  par  diflèreatee 
ce  dcparteaent 


àdn  pa- 

■       de 


135 


Un  membre,  an  nom  du  eoorilé  des  fMtioiii 
et  de  correspondance,  fait  an  rapport  ce  pré- 
sente un  prcjet  de  décret  approuTBOt  !••  Me- 
sures prises  par  ce  comité  pour  Fesécotion  du 
décret  du  3  mai  relatif  à  l'envoi  dn  MIatin  de 
la  Convention  et  émargeant  le  coaité  dac  ins> 
pecteurs  de  la  salle  de  délivrer  dea  nuadats 

rr  le  paiement  des  appoiateflMnts  ém  eoomis 
bureau  de  correspondance 131 

La  Convention  adopte  le  projet  da  décret ...    137 

Frécine.  au  nom  dn  coaité  due  aMl|Batc  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  précanla  un  projet 
de  décret  sur  la  refonte  des  aseignati 131 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    199 

lettre  du  citoyen  Duplantier,  dèMtè  de  la 
Gironde,  par  laquelle  il  annonce  que  la  bruit  ta 
répand  que  1,000  hommes  de  son  départament 
tiennent  a  Paris  exiger  la  liberté  dos  dÂputdi 
détenus.  Gomme  il  n*a  été  le  complice  d'aaoïBa 
faction,  il  offre  sa  démission 

Après  des  obserrations  de  Dncoc,  dn  Pafaaal, 
de  Thuriot,  de  Laeaie  at  de  Gaxeneuve,  la  Goa- 
vention  accepte  la  démission  da  Duplantier 140 

Lettre  de  Birotteau,  l'un  des  députée  arrétéa, 
dans  laquelle  il  exposa  que  les  départoaanis  ne 
peuvent  rester  plus  longtemps  privés  da  Pinte* 
gritc  de  leur  représentation  et  demanda  d*étrs 
présent  lors  de  la  discussion  du  comité  da  Salut 
public 140 


Lettre  des  corps  constitués  de  la  ville  da 

Flour,  par  laqueUe  ils  annoncent  que  les  bri^nds 
du  département  de  la  Lozère  sont  dissipés. •..    141 


Plusieurs  membres  ileMsadeat  qua  la  dii 
sion  soii  ouverte  sur  le  projet  présanté  hier  par 
le  comité  de  Salut  public  concernant  les  événa- 
mcnts  du  31  mai 142 

Après  des  observations  da  laan*Bon-.Saint- 
Anclré  et  de  Doulcet  de  Pontécoulant,  la  Con- 
vention ajourne  .'i  la  discussion  du  rapport  du 
comité  de  Salut  public 111 


Kourdon  {de  fOUe)  demande  que  la  Goara»- 
>n  décrète  :  1*  l'abolition,  de  rinléréfe  da  toatas 


tion 


reçus  qu'en  paiement  des  biens  provaaaat  da 
clergé  ou  des  émigrés 141 

Après  des  observations  de  Yemiar  at  da  Tha- 
riot,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lita  à 
délibérer  sur  la  motion  de  Bourdon. ..• 142 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d* 
soumet  à  la  discusssion  la  saita  da 
décret  sur  le  partage  des  biaas 

Texte  des  articles  décrétés,  insérés  dans  la  Bal* 
letin  du  1  juin  1193 141 


Sur  la  niotion  de  PoullaiB-Graadpréy«  la 
vcntion  rend  communes  à  toas  les  tiibanam 
mincis  do  la  République  les  dispositiaaa  da  l^ai^ 
ticle  3  du  titro  fi  de  la  loi  du  10  mars  daraiar 
relatives  à  rétablissement  da  tribaaal  lévala- 
tionnaire 141 


Lettre  des  représentants  AlUtta 
Crancé,  commissaires  à  Tarméa  des 
quelle  ils  rendant  compta  des 
eu  lieu  à  Lyon 


îiriwl 


144 


Sar  la  action  da 
Convantioa  décrète 
mée  des  Alpss 
les  mssurssds 


I 
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blir  le  ctlme  et  la  tranquillité  publique  dans  la 
Tille  de  Lyon 146 

A  ranoooce  d'une  lettre  de  Barbaroux,  la  Con- 
Tention  décrète  que  toutes  les  lettres  qui  seront 
adressées  par  les  députés  mis  en  état  d'arros- 
tation  feront  renvoyées  directement  au  comitô  do 
Salut  publie 146 


Annejce  : 

Correspondance  des  représentants  Dubois- 
Crancé  et  Âlbitte,  commissaires  à  Tarmée  des 
Alpes,  avec  le  comité  de  Salut  public,  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon 146 
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Un  membre,  au  uom  du  comitô  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  tendant  à  faire  bénéûcier  de  la  foi  du 
25  décembre  dernier^  relative  aux  blessés  du 
iO  août,  le  citoyen  Brunel,  blessé  à  l'affaire  des 
Champs-Elysées 150 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. ...     150 

Hérard,  an  nom  du  comité  des  domaines  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'échange  de  laDombe  contre  1  Orient,  l'acquisi- 
tion des  terres  de  Chàtel,  Carmant  et  Recou- 
vrance,  les  pétitions  des  créanciers  envers  les- 
quels le  ci-devant  roi  s*c8t  obligé,  et  celles  du 
cessionnairo  dos  droits  de  Tenga^pste  du  do- 
maine de  Hennebont ISO 

La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette  affaire 
aux  comités  des  finances,  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis lOâ 

Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Li- 
moges, rédigée  par  le  citoyen  Boudet,  élère  de 
seconde,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  brûlent 
du  désir  d'imiter  les  Scsvola,  les  Brutus,  les  Dé- 
cins,  les  Catons  et  les  Gracques,  qu'ils  admi- 
raient déjà  sous  le  règne  du  despotisme 162 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 163 

Sur  la  motion  de  Gossuin  et  après  des  obser- 
vations de  lean-Bon-Saint-André,  deCollot  d'Her- 
bois  et  de  divers  membres,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  établi  aux  frais  de  la  République 
dans  cnaquc  département,  une  maison  de  secours 
uniquement  destinée  à  recevoir  les  pauvres  des 
deux  sexes,  perclus  de  leurs  membres  ou  privés 
de  la  vue  et  renvoie  aui  comités  do  secours  pu- 
blics et  d'instruction  publique  réunis  plusieurs 
motions  destinées  à  l'orgaïusation  des  secours  a 
donner  aux  indigents 16i 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  amendée  par  Jeau- 
Bon-Saint-André,  la  Convention  décrète  qu*à 
compter  du  i*' juillet,  le  traitement  des  juges  de 
paix  sera  aujnneoté  de  900  livres  et  celui  des 
greffiers  do  foO  livres 164 

Sur  la  motion  de  Gambacérés,  la  Convention 
décrète  qu'à  compter  du  1*'  juillet  prochain,  le 
traitement  annuel  des  administrateurs  de  direc- 
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dans  les  mêmes  distncts,  le  traitement  des  juaos 
et  commissaires  nationaux  des  tribunaux  de  dis- 
trict sera  diminué  de  300  livres 165 

Thibault  donne  lecture  d*ane  lettre  des  corn 
constitués  de  la  ville  de  Saint-Flour  par  laquelle 
ils  annoncent  Tarrestation  de  Charrier  et  de  son 
aide-de-camp  Laporte • 166 

La  Contention  décrète  que  les  corps  constitués 
de  Saint-Flour  ont  bien  mérité  de  la  patrie 165 

Sur  la  motion  de  Gamboulas,  la  Conrention 
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décrète  que    les  départements  de    rAllicr,    do 
l'Aveyron,  du  Lot,  dTu  Puy-de-Dôme,  do  la  Haute- 
Garonne  et  du  Gard  ont  bien  mérité  do  la  patrie.    165 

Pénicros,  au  nom  des  comités  des  oolonies  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  ueciarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  citoyens  La- 
marre, Fontigny  et  Giraull,  ci-devant  commis- 
saires délégués  aux  ]!cs  du-Vent  et  à  indemniser 
cos  citoyens  dos  pertes  qu'ils  ont  cprouvoos 165 

La  Convention  adopte  lu  projet  do  décret....     165 

Leclerc  (Loir-et-Cher),  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Faudras  qui 
demande  A  être  confirmé  dans  la  concession  k 
vie  du  domaine  de  Bar-sur-Scine,  moyennant  une 
avance  de  1,500  livres 163 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 166 

Gasparin,  de  ret<.>ur  de  l'année  du  N'ord,  donne 
lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
général  Lamarlièro  et  dans  laquelle  cet  officier 

f:éncral   préconise  l'amal^amo  des    troupes  de 
igné  aux  volontaires  nationaux 166 

Sur  la  motion  d'Aubry,  la  Oonvention  chan^'o 
SOS  comités  réunis  do  la  ^'uerre  et  de  Salut  pu- 
blic do  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un 
nouveau  modo  d'avancement  pour  les  troupes  de 
la  République  et  un  moyen  simple  d'amaltramcr 
les  bataillons 166 

Haussmann  demande  le  remplacement  de  Bou- 
chotte,  ministre  de  la  ^'uorre 167 

Apres  des  observations  de  Lcquinio  et  de  Léo- 
nard Bourdon,  la  Convention  passe  a  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  d'Haussmann 167 

Don  patriotique  du  général  Ëustace 167 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle  ils 
protestent  contre  une  allégation  (fe  Defermon  re- 
lative au  nombre  des  personnes  incarcérées....     107 

Après  dos  observations  de  divers  membres, 
la  Cfonvention  ordonne  l'insertion  au  liulletin  do 
la  lettre  des  administrateurs  de  la  police  do  Paris.    168 

Après  des  observations  de  Defermon,  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  précédent  et  ordonne 
que  l'état  cies  prisonniers,  qui  fait  Huiie  à  la 
lettre  des  administrateurs  de  la  police  de  Paris, 
sera  seul  inséré  au  Bulletin 168 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  do  parta«:e 
des  biens  communaux 168 

Texte  des  articles  décrétés 169 

Proclamation  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  douze  jurés  et  de  quatre  suppléants  du  Tri- 
bunal extraordinaire 171 

Sur  la  motion  do  Durand-Maillano,  la  Con- 
vention ordonne  la  vento  de  différents  orne- 
ments d'église 17i 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  aux  commissaires 
près  Tarmée  des  Alpes,  lorsqu'ils  croirout  devoir 
requérir  une  partie  de  la  lorce  armée  pour  la 
sûreté  do  l'intérieur,  de  prendre  des  mesures 

{)our  que  leurs  réquisitions  no  dégarnissent  pas 
os  points  des  frontières  actuellement  menaces..     17:2 
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sur  les  événements  du  31  msi 172 

Après  des  observations  de  Oucos,  la  Con- 
vention décide  que  la  discussion  commencera 
immédiatement 172 
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V  Compte  de  gestion  des  administrateurs  com- 
posant provisoircm(Mit  le  directoire  des  Alpcs- 
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maines, sur  la  réclamation  du  citoyen  Faudras, 
par  Cl.  N.  Ijcclerc,  députe  du  département  de 
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public,  lequel  demeurera  chargé  d'en   faire  un 
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Frécine,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  1  échange  des  assignats  de 
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Après  des  observations  de  Benlabole,  de  Thu- 
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tions de  département  à  fixer  le  maximum  du 
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arrondissement;  2*  à  inviter  les  Français  à  ob^ 
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prochain  ;  3*  à  autoriser  les  administrations  de 
département  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  le  prix  de  la  vente  des  bes- 
tiaux soit  proportionné  à  celui  de  la  viande...    207 
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assemblée  primaire,  pour  protester  contre  Tar^ 
roslation  des  députés  girondins  et  demandor  la 
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A  cette  adresse  est  joint  un  arrêté  du  confloil 
général  d'IUe-et-Vilaioe  pour  organiser  une 
force  armée  destinée  à  marcher  sur  Paris 

Après  des  observations  de  Billaud-Vananet 
et  de  Defermon,la  Convention  ranvoie  les  piétna 
au  comité  de  Salut  public ilO 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  flnaoeos,  lait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  quo  la  Convention,  en  interprétant  soa 
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■ettre  du  citoyen  Ricard,  procurenr-fén4ral- 
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exécutoires,  pour  l'année  1103,  les  divers  décrets 
rendus  au  cours  des  années  1790,  1791  et  1792 
et  relatifs  aux  pensionnaires  de  l'Etat  sur  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  nomi- 
nativement      463 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    460 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  do  décret  relatif  aux  rentes 
et  pensions  de  la  fondation  des  écoles  militai- 
"^«^ 4(J6 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..    4G6 

Hissy  le  jeune,  au  nom  des  comités  de  liqui  - 
dation,  de  législation  et  des  finances  réunis, 
présente  un  projet  de  décret  établissant  dans 
t^hacun  des  départements  de  la  Républiune,  prés 
les  tribunaux  criminels,  nn  exécuteur  do  leurs 
jugements 466 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 4(;7 

Lakanal,   au  nom    du    comité    d'instruction 

Sublique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
e  décret  portant  ouverture  u'un  concours  pour 
la  compo:tition  des  livres  élémentaires  destinés 
à  l'enseignement  national 467 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  un  amen- 
dement do  Thunot 468 

Texte  définitif  du  décret  rendu 468 

Un   membre,    au   nom    du   comité   de   Saint 

Sublic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
écret  pour  ordonner  quo  Courtois  restera  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  et  que  Gasparin, 
appelé  au  comité  de  Salut  public,  cessera  d'être 
commissaire  à  cette  armée 468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret <68 

Un  membre,  au  nom  du  eomité  de  la  guerre, 
présente  un  projet  de  décret  pour  réunir  la  com- 
pa^'nie  franche  employée  k  l'armée  de  la  lÛoselli, 
à  celle  do  Saint-Maurice,  de  Milon  et  de  Cazin, 
afin   de  former  un  bataillon  d'infanterie  légère.    468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     468 

Ramoi-Nogart't,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapi)ort  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  liquidation  des  dettes  delà  ville  de  Lyon.    468 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 472 

Une  députation  du  comité  «^«^  "*<  "*•  *e  et 
do  la  société  populaire  de  Vi  -^  «  à 

la  barre  e     -***"  «^  un  nrr  «e 
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Debayssal,  administrateur  du  départameat  de 
l'Eure  et  membre  de  la  députation  appuie  eilta 
dénonciation 47.1 

Une  députation  du  distriet  des  A^dolyt  tat 
admise  à  la  barre  et  proteste  égalemaBl  onotr» 
l'arrêté  du  département  de  l'Eure 473 

Après  des  observations  de  Savarj,  de  Duroy» 
d'Amar,  de  Boyer-Fonfrcde  et  de  Delacroii,  il 
est  fait  lecture  d'une  lettre  du  fènéral  Wimpflbn 
annonçant  que  les  représentants  Prieur  (oe  la 
Côte-d'Or)  et  Rom  me,  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  ont  été  arrètAt  à  CSmb.    476 

La  discussion  est  interrompue  sar  les  éTène- 
ments  de  Normandie  par  la  lecture  d'une  lettre 
des  représentants  Maignet,  Sonbrany  et  Levas- 
seur  (Heurthe) ,  commissaires  k  l'armée  de  la 
Moselle,  dans  laquelle  ils  rendent  eomple  d'aa 
avantage  remporté  à  Arlon  par  les  troupee  de 
la  République 417 

La  discussion  sur  les  éfènements  de  Nor- 
mandie est  reprise 479 

belacroix  demande  TarrestatioB  des  dépotés 
du  Calvados  pour  servir  d'otages  juson'à  la 
mise  en  liberté  de  Prieur  (de  la  Côte  aOr)  et 
de  Romme 479 

Après  des  observations  de  Thuriot,  'de  Phi- 
lippeaux,  de  Doulcet  de  Pontécottlant,  de  Coq- 
thon,  de  Danton,  de  Levasseur  (Sarthe),  de 
Droùet,  de  Barére,  de  Gambon,  de  Delacroix,  de 
Louis-Legendre,  de  Roux-Paxillac  et  de  dîTirs 
membres,  la  Convention  décrète  d'accusation  Bu- 
xot.  membre  de  la  Convention,  et  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Calvados.  Elle  easea 
en  outre  les  arrêtés  pris  le  6  juin  par  lee  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Enre  et  ordonne 
que  ces  administrateurs  seront  Induits  à  la 
barre 483 

Couihon  demande  k  la  Convention  de  décréter 
que  la  commune  et  le  peuple  de  Paris,  daas  la 
journée  des  31  mai  et  1  Juin,  ont  puissamment 
concouru  à  sauver  la  liberté,  l'anité  et  rindivû 
sibilité  de  la  République 484 

Après  des  observations  de  Gujomar  et  de  Mft- 
ximilien  Robespierre,  la  Convention  décrète  la 
motion  de  Couthon • 483 

Lettre  da  représentant  Garnier  (de  Saintea), 
commissaire  â  l'armée  des  côtes  de  La  Rockelle, 
par  laquelle  il  rend  compte  qu'étant  sur  le  point 
d'être  fait  prisonnier  par  les  brifands  vwdéenay 
il  pût  s'échapper  grâce  à  l'interventioa  amutt- 
geuse  du  gendarme  Tentai 

La  Convention  aeeorde  une  fraliiealJMi  de 
1200  livres  à  Tentai 

Lettre  des  représentants  Rlehardt  RiielU  et 
Tallien,  commissaires  a  l'armée  des  cdterde  La 
Rochelle,  par  laquelle  ils  rendent  compta  da 
l'échec  que  los  troupes  de  la  Républiqw  ViM- 
nent  d'éprouver  et  dont  le  résultat  a  été  la 
prise  de  Saumur  par  les  rebelles • 485 

Après  des  observations  de  Gamboa.  la  Obm 
vention,  sur  la  motion  do  Thuriot,  déerMa  qtta 
le  citoyen  Marceau,  officier  de  la  Légkm  |erm^ 
nique,  a  bien  mérité  de  la  patrie  ea  arraokaoi 
aux  mains  des  rebelles,  près  Saamuri  la  npfé- 
sentant  Bourbotte 

Lettre  du  général  Alexandre  Beanharaait, 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhinv  par 
laquelle  il  adresse  au  comité  de  Saint  paolic 
certains  détails  sur  le  siège  de  Mayanea... 

Bari're,  au  nom  du  comité  de  Salut 
fait  un  rapport  et  présente  un  pnM  ^ 
pour   nommer    au  ministère  oe  la 
citoyen  Aleiandre  Beauhaniais. 
des  armées  du  Rhin:  en 
«  leti 
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appouver    U  nomination   faite  par  le  conseil 
eieenlif  du  jg^énéral  Bouchard  en  remplacement 
do  eitoyeo  nBauharnais  à  l*armée  du  Rhin....    488 

Après  des  obserTations  de  Chabot,  de  Barère 
rapporteur,  et  de  Gambon,  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret 489 

Annexes  : 

i*  Développemeut  des  résultats  du  nouveau 
code  hypothécaire,  par  rapport  &  la  régénération 
des  finances,  par  le  .citoyen  Mengin 480 

S*  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  coiiipo- 
sitioD  des  livres  élémentaires  destinés  k  l'iiis- 
iruetion  publique,  présentés  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  du  comité  d'Instruction 
publique,  par  L.F.  Arbogast,  député  du  dépar- 
temaat  du  fias-Rhin  (Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale) 501 


JBrni  13  juin  1793,  au  soir. 

Gollot  d'Herbois  est  élu  Président 508 

Une  députation  de  la  Sarthe  est  admise  à  la 
barre  et  demande  que  ce  département  soit  se- 
coura,  car  les  rebelles  vendéens  l'ont  envahi...     K08 

Une  députation  des  sans-culottes  du  Jura  est 
admise  à  la  barre  et  dénonce  les  administrateurs 
de  ce  département  cpii  ont  pris  diverses  mesures 
contre-révolutionnaires  k  la  suite  des  événements 
des  M  mai  et  2  Juin 508 

Une  députation  des  communes  de  Sezanne  et 
Barbonne  est  admise  à  la  barre  et  déclare  adhérer 
aux  décrets  rendus  les  31  mai  et  2  juin 508 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  de  Salut  public  fera  demain 
son  rapport  sur  les  députés  absents  sans  congé 
ou  sans  commission 500 

Sar  la  motion  de  Chabot,  la  Gonrention  décrète 

Î[ue  les  patriotes  détenus  pour  la  seule  cause  de 
eurs  opinions  seront  mis  en  Jiberté 5()9 

Texte  définitif  du  décret  rendu 509 

Charles  Delacroix,  Gossuin  et  Laloy  sont  élus 
secrétaires. . .  • 509 
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Lecture  de  divers  procès- verbaux  de  la  Conven- 
tion     509 

Lettres  du  citoyen  Créquy-Montmorency,  par 
laquelle  il  soumet  un  plan  de  Salut  public  et  de- 
mande que  la  ci-devant  reine  soit  jugée  et  qu'il 
soit  nommé  gouvenieur  du  dis  do  feu  Capet...    510 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 511 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 

golice  de  Paris,  par  laquelle  ils  adressent  À  la 
onvention  l'état  numérique  des  détenus    dans 
les  maisons  d'arrêt  du  département  de  Paris...    511 

Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
l'Ailier,  par  laquelle  il  demande  T'approbation 
de  l'arrêté  qu'il  a  pris  le  31  mai  dernier  à  l'égard 
dos  volontaires  qui  vont  servir  dans  les  armées 
de  la  République,  et  qui,  ayant  cette  époque, 
étaient  engagés  par  des  traités  d'apprentissages    511 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  envoie  copie  d'une  lettre  du  général 
Brunet,  commandant  en  chef  do  l'armée  d'Italie 

Soor  annoncer  que  le  3  de  ce  mois  les  soldats 
e  la  République  ont  chassé  les  ennemis  sur  tous 
leurs  afftDt-pMtes 5iS 
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Lettre  du  citoyen  Guénut,  commandant  en  chef 
le  11*  bataillon  du  Doubs,  par  laquelle  il  justifie 
la  conduite  de  ce  bataillon  dans  l'affaire  du 
17   mai 512 

Adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
deOcrnay,  par  laquelle  ils  désavouent  les  mesures 

Srises  par  les  administrateurs  du  département 
e  l'Eure., 613 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  dons  tant  en  effets  d'habillement,  d'équipe- 
ment etc.,  qu'en  assignats  faits  aux  armées  parles 
départements,  districts,  municipalités,  communes 
et  par  différents  particuliers,  depuis  le  l***  mai 
1703  jusqu'au  S  juin 514 

Lecture  de  diverses  lettres 514 

Don  patriotique  du  citoyen  Grieu,  chef  d'esca- 
dron au  9*  régiment  de  cavalerie 514 

Levasseur  (Sarthe),  au  nom  du  comité  des 
dépêches,  donne  lecture  d'une  lettre  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  «rAmiens, 
Sar  laquelle  ils  dénoncent  à  la  Convention  une 
cclaration  des  députés  du  département  de  la 
Somme  relative  aux  événements  des  31  mai  et 
2  juin 514 

Levas«eur  (Sarthe),  donne  ensuite  lecture 
d'une  adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville 
d'Amiens  qui  dénonce  la  même  déclaration 51  i 

Aprè.'t  des  observations  do  Dumont  (Somme), 
la  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
adresses  de  la  commune  et .  de  la  pociété  popu- 
laire d'Amiens  et  charge  le  comité  de  Salut 
public  de  lui  faire  séance  tenante  un  rapport 
sur  la  conduite  des  admini.^trateurs  du  dépar- 
tement de  la  Somme ,..    51» 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  pur 
laquelle  il  annonce  quo  plusieurs  directoires  de 
di&tricts  du  département  de  l'Yonne  sont  incom- 
plets par  suite  de  démissions  ou  autres  causes.  Il 
prie  la  Convention  de  prendre  dos  mesures  en 
conséquence 

Sur  la  motion  de  Le  Carpentier,' la  Convention 
décrète  c|ue  les  directoires  do  départements  dans  | 
l'arrondissement  desquels  les  directoires  de  dis- 
tricts se  trouvent  dépourvus  d'admiuistrateurs, 
sont  autorisés  à  remplacer  provisoirement  les  ab- 
sents ou  les  démissionnaires  par  des  commis- 
sions dont  ils  nommeront  les  membres Sl.'î 

Lettre  du  secrétaire -greffier  de  la  section  des 
Lombards  par  laquelle  ii  demamle  une  interpel- 
lation du  (lécret  renda  avant-hier  relativ*?me(it 
&  la  remise  des  registres  de  l'Assemblée  de  cette 
section  è  la  commission  des  Douze 510 

La  Convention  ordonne  qu'il  sera  procédé 
dans  ce  jour  à  la  levée  des  scellés  appartenant 
à  l'ancienne  commission  des  Douie  par  les  trois 
commissaires  nommés  par  un  précèdent  décret 
en  présence  des  citoyens  Boyer-Fonfrède  et 
Saint-Martin  qui  étaient  membres  de  cotte  com- 
mission     1*16 

Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  &  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  20,000  livres  pour 
secourir  provisoirement  les  patriotes  belges  ré- 
fugiés en  Pranre  depuis  l'aliaire  d'Aix-U-Cha- 
pelle 516 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret —     510 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  miaisire  des 
contributions  publiques  une  somme  de  9,067  li- 
tres 4  sols  poar  acquitter  pareille  somme  due 
par  Merokier,  ei-devant  receveur  ^néral  de  la, 
régie  à  Lyon»  en  raison  des  sounissioDS  faites' 
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par   loi   dans  l'emprunt  des   trente  lètes  gène- 
voiles 


Après  «les  observations  de  Bourdon  (de  l'Oise), 
la  (ionventioii  ajourne  le  projet  de  décret 


516 


511 


L'ii  membre^  au  nom  du  comité  de<  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
teiidint  /i  avancer,  à  titre  de  prêt  &  la  section 
deti  Lombards,  une  somme  de  74,623  livres  6  sols 
pour  subvenir  aux  obligations  (jue  cette  section 
a  contractée  envers  les  citoyens  enrôlés  pour 
marcher  contre  les  rebelles  dô  l'intérieur 511 

La  Convention  ailopte  le  projet  do  décret....    517 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion      517 

Adoption  de  Tarticle  4  du  chapitre  YI 517 

Adoption  do  l'article  5  du  même  chapitre  avec 
un  amendement 517 

Adoption  des  articles  6  et  7  du  même  chapitre.    518 

Discussion  de  l'article  8 518 

Après  des  observations  de  Charles  Delacroix 
(Marne),  de  Garrau ,  de  (lénissieu ,  de  Poullain- 
Grandprcy  et  de  Thuriot,  la  Convention  adopte 
rarticlc  8 5îO 

La  discussion  est  int^^rrompuo 510 

Jean -Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  ot  présente  un  pro- 
jet de  décret  ordonnant  qu'un  corps  de  1,000 
nommes  armé»  partira  de  Paris  avec  48  pièces 
de  canon  pour  marcher  contre  les  rebelles  de 
l'iiitt^rienr  et  prescrivant  diversf*s  mesures  de 
salut  public TilO 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    5âO 

Royer-Fonfrède  annonce  quo  les  citoyens  de 
Kordoaux,  qui  combattent  les  rebelles  de  la 
Vendée,  so  plaignent  do  manquer  de  munitions.     5:20 

Adresse  des  corps  administratifs  et  Judiciai- 
res du  département  do  la  Moselle,  séant  à  Metz, 
par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  rendus  les 
3J  mai  et  i  Juin  et  demandent  une  Constitution 
vraiment  populaire -ôil 

I^  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  avec  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  liuUetin 5il 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion     5il 

Di^ciissinn  di*  l'article  1)  du  chapitre  Yl 5iS 

Après  dds  obs^rvalions  de  Guyomar,  de  Thu- 
riot, de  Dauiiou,  de  liou\,  d<)  Gênissieu,  d'Hé- 
rault-de-Séchelles,  rapporteur,  et  de  Méaulle,  la 
Convention  adopte  1  article  9 TAt 

Adoption  de  l'article  10  après  des  observations 
lie  Roycr  Fonfrèdeot  de  Maxiniilien  Robespierre.    5i:f 

La  discussion  e^t  interrompue l\tt 

Delacroix  iKure-ctlx>ir),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  présente  un  projet  de  decna  pour 
nrdminer  qu'il  sera  fait  demain,  à  dix  heure<, 
un  appel  nominal  des  représentants  du  peuple, 
aiin  lie  constater  ceux  qui  sont  demeurés  à  leur 
poste •■»ii 

A|iri-<ide<  obsertaiions  de  Defermon,de  Bour- 
don (de  l'Oise),  de  Delacroix,  rapporteur,  de 
l)roiirt  et  lie  Basire,  la  Convention  adopte  le 
prnji>t  de  décret  5i" 

l'n  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  un  projet  de  décret  pour  nommer  Tur- 
reau  commissaire  a  l'armée  des  c«'ttcs  do  La 
Rochelle  en  remplacement  de  Julien  (de  Tou- 
louse) démissionnaire 52."* 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    5i4 

Jean- Bon-Saint- And  ré,  au  non  du  roaité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  el  présenta  un  pro- 
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Je.t  de  décret  pour  suspendre  de  leurs  fonctions 
et  traduire  à  la  barre  les  administrateurs  du 
département  de  la  Somme  gui  ont  approuvé  la 
déclaration,  en  date  du  .">  juin,  faite  par  plu- 
sieurs députés  de  ce  département  sur  les  der- 
niers événements  arrivés  à  Paris 5!i4 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     5i4 

Thuriot  dénonce  deux  membres  de  la  Conven- 
tion qui  se  sont  rendus  k  Amiens  pour  faire 
approuver  la  déclaration  de  la  députation  de  la 
Somme 524 

Après  des  observations  de  Pierre -Florent 
Louvet  et  de  l'un  des  membres  inculpés,  la 
Convi'ntion  passe  à  l'ordre  du  jour 525 

Lettre  des  représentants  Bomme  et  Prieur 
(de  la  Cùte-d'Or),  commissaires  à  l'armée  des 
cdtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils  donnent  des 
détails  sur  leur  arrestation  à  Cacn 525 

Liste  dos  représentants  Prieur  (de  la  Plante) 
et  Liurent  Lecointre,  commissaires  à  l'armée 
des  iôtos  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils  écrivent 
do  r.outances  qu'ayant  appris  l'arrestation  de 
leurs  collègues  ils  se  sont  transportés  auprès  du 
département  do  la  Manche  pour  savoir  quelle 
conduite  ils  tiendraient 52 

Extrait  du  rej^istre  des  délibérations  du  con- 
seil du  département  do  la  Manche,  par  lequel 
cctto  Asseniblée  met  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  les  représentants  du  peuple  près  rannée 
des  cdtes  de  Cherbourg 526 

Deuxième  extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  du  département  de  la  Manehe,  par 
lequel  cette  Assemblée  ordonne  l'envoi  à  Paris 
de  deux  commissaires  pour  s'assnrer  de  l'état 
actuel  de  la  Convention  nationale 527 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  administrateurs  et  le  département 
de  la  Manche  ont  bien  mérité  de  la  patrie 528 

Rasirc  présente  des  observations  sur  les  trou- 
bles de  la  ci-devant  Breta^^ne 528 

Nouvelle  composition  du  comité  de  la  guerre.    528 

Suite  do  la  discussion  du  projet  do  Gonstitn* 
tion .%29 

Adoptii>n  de  l'article  11  dn  chapitre  VI  après 
des  observations  de  Garra  n-de-Coulon  et  de  Le- 
vasseur  (Sarthe) 529 

Discussion  do  l'article  12  du  même  chapitra. .    52^ 

Après  des  observations   de    Delacroix,  d*Hé- 
rault-deSt'rhclles,   rapporteur,  de  Thuriot,   de 
Guyomar,  de  Mathieu,  do  Thirion,  de  Tailtefcr 
et    de  Maximilien   Robespierre,    la  Gouveutioa 
ajourne  cet  article 530 


Annexe  : 

Déclaration  du  nouf  députés  du  département 
de  la  Somme  sur  les  événements  des  Si  mai  et 
i  juin 530 


HAMEDl  15  JUIN   1103. 

Lettre  de  Dalbarado,  ministre  de  In  marine. 
par  laquelle  il  rend  comptt»  i  la  Convention  des 
promotions  qu'il  a  faites  en  faveur  des  oOldan 
et  sous-of liciers  de  la  frégate  Im  Sémittâmie»»»    531 

L.ecture  de  diverses  lettres i 

lettre  du  général  Cu  tine  par  laqoello  11  rifàta 
des  calomnies  dirigées  contre  lui. •...•    I 

L'n  membre,  au  nom  du  ei      té  d 
fait  un  rapport  et  présente  n»  ^      .  ^^ 
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sur  Ut  jouitsaiicos  réclamées  par  les  comman- 
deun  et  bénéSciaires  de  Tordre  de  Multe 5.'t:) 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé 5.'U 

Texte  définitif  du  décret  rendu 534 

Lettre  du  citoyen  Dcperey,  véri6cateur  en  chef 
des  assignats,  par  {«jucilo  il  informe  la  GonTen- 
tion  au*il  sera  brûlé  aujourd'hui  une  somme  de 
3  millions  en  assignats 534 

Lettre  des  scise  sendarmcs  de  la  compagnie 
Vichery,  deuxième  nivision,  par  laquelle  ils  en- 
voient  un  don  patrioti']ue *>'U 

Lettre  du  citovcn  Robert,  capitaine  do  grena- 
diers du  3*  bataillon  dns  fédérés  nationaux,  par 
latiuelle  il  prie  la  (^.onvention  de  donner  une 
<^onstiiution  à  la  France  et  envoie  un  don  patrio- 
tique en  sou  nom  et  au  nom  des  lieutenants  Liard 
et  Lonvant 535 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Boisse  (Dor- 
dogue)  et  des  citoyens  Dupuch  et  Moynier 5'n 

Lettre  de  Bouchot t«*,  ministre  de  la  guerre,  pnr 
laquelle  il  transmet  quatre  croix  de  saint  Louis. 

Un  membre  demande  l'exécution  du  décret 
rendu  hier  pour  ordonner  qu'il  sera  procodé  à 
un  appel  nominal  h.  l'efTet  de  constater  quels 
sout  les  membres  «le  la  (lonvention  qui  ne  sont 
pas  à  leur  poste •'>3(« 

Auparavant  le  Président  fait  donner  lecture  de 
lettres  des  représentants  Châles,  Souhait,  Méjan- 
sac  et  Gasenave  qui  s'excusent  do  ne  pouvoir  afi- 
sister  à  la  séance  pour  cause  de  maladie 536 

Il  est  procédé  h  l'appel  nominal 53*7 

Incident  provoqué  par  Chevalier  (Sarthc)  qui 
répond  présent  &  la  tyrannie Tj.'H 

Une  députation  des  communes  de  Lupersat  et 
de  Gbampaguat,  département  de  la  Creuse,  est 
admise  &  la  barre  et  expose  la  situation  malheu- 
reuse de  leurs  compatriotes  à  raison  de  la  loi 
du  4  mai  dernier  sur  les  subsistances 53H 

Après  des  obsorvaiions  de  liarailon,  de  Thuriot 
et  de  Monestier,  la  Convention  charge  le  comité 
d'agriculture  de  lui  faire,  dans  la  soance  de  de- 
main, un  rapport  sur  la  demande  en  dérogation 
et  exception  â  la  loi  qui  ordonne  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  grains 539 

La  Convention  renvoie  ensuite  au  comité  d'agri- 
culture une  motion  de  Boyer-Fonfrède  tendant 
A  autoriser  les  municipalités  k  accorder  une 
prime  de  15  sols  pour  chaque  boisseau  de 
pommes  de  terre  recueilli  sur  leur  territoire... 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  f^it 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  décréter  d'accusation  Uucliastel,  dèputi't 
des  Deux-Sévres,  accusé  d'avoir  déserté  son  poste 
et  entretenu  une  correspondance  criminelle  avec 
les  chefs  vendéens 

La  Convention  décrète  d'accusation  le  repré  • 
sentant  Duchastel 


53Î) 


Fayau  demande  que  le  représentant  Meillan 
soit  également  décrété  d'accusation 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  examinera  la  conduite  de  Meillan 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion   , 

Hérault  de  Scchelles,  rapporteur,  propose  de 
décider  d'abord  la  question  de  savoir  si  le  conseil 
exécutif,  les  corps  administratifs  et  )udiciaires 
seront  élus  directement  par  le  peuple  ou  par  les 
corps  électoraux 

Après  des  observations  de  Guyomar,  de  Le- 
vasseur  (Sarthe),  de  Chabot,  de  Thuriot.  et  de 
Maxifflilien  Bobe«pierre,  la  Convention  décrète, 
comme prineipe,  qa*il  y  aura  des  élertean.... 


539 
539 
540 
540 

540 


540 
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Adoption  da  paragraphe  2  de  l'article  S  du 
chapitre  IV  qui  avait  été  ajourné 541 

Adoption  de  l'article  1*''  du  chapitre  VU  et  de 
l'article  2  amendé 541 

Garrau  propose  par  article  additionnel  de  dé- 
i  réter  que  toutes  les  fonctions  des  assemblées 
ulcctorales  se  borneront  à  élire,  et  que  ces  as- 
semblées ne  pourront  en  aucun  cas  délibérer...     541 

Après  des  observations  de  divers  membres  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibé- 
rer sur  la  motion  do  Garrau 54i 

Sur  la  motion  d'un  membre,  appuyée  par  le 
rapporteur,  la  <k)nvention  décrète  comme  article 
3,  aue  la  tenue  des  assemblées  électorales  et  le 
mone  de^  élections  sont  les  mêmes  que  dans  les 
assemblées  primaires 54i 

Adoption  des  articles  1  et  j  du  chapitre  VIII, 
de  l'article  3  amendé  et  do  l'article  1 542 

Discussion  do  l'article  5 542 

Adoption  de  l'article  5  ajprès  des  observations 
de  Kiinl,  de  Thuriot,  de  Raffron  du  Trooillet, 
de  Basire  et  de  Maximilieii  Robespierre 543 

Adoption  de  l'article  0 543 

Adoption  des  articles  i  et  2  du  chapitre  IX . .     543 

Adoption  de  l'article  3  avec  divers  amende- 
ments      543 

Adoption  de  l'article  1*'  du  chapitre  X 544 

Discussion  de  l'article  2 544 

Après  des  observations  de  Cambacércs,  d'Azc- 
ma,  de  Ducos,  de  Philippeaux,  de  Garrau,  de 
Thuriot,  de  Jean-Iion-Saint-Aiidré,  de  Danton. 
d'Amar  et  de  Génissieu,  la  Convention  décrète, 
conformément  au  principe  posé  par  Danton  et 
par  Génissieu,  que  la  déclaration  de  guerre  sera 

S  lacée  au  nombre  des  lois  et  renvoie  au  comité 
e  Salut  public  pour  la  rédaction 546 

Massieu  demande  que  la  ratification  des  trai* 
tés  soit  comprise  au  nombre  des  lois 547 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
Convention  décrète  que  la  ratification  des  traités 
appartiendra  au  corps  Icsrislatif,  mais  que  cette 
disposition  restera  dans  l'article  des  décrets. . . .     547 

Texte  déPinitif  de  l'article  2 547 

Adoption  de  l'article  3  avec  divers  amende- 
meuts 547 

Adoption  des  articles  1,  2  et  3  du  chapitre  XI    548 

Après  des  observations  de  Mathieu  et  de  Thi- 
rion,  la  Convention  renvoie  au  comité  les  trois 
derniers  articles  du  chapitre  XI 548 

Une  députation  des  officiers  municipaux  et 
habitants  de  la  commune  de  Pont-sur-Seine  (Aube) 
est  admise  à  la  barre  et  fait  un  don  patriotique    549 

Dons  patriotiques  du  9  au  15  juin  inclus 549 


DIMANCHE  16  JCirr  1793. 


Lettre  de  divers  citoyens  liéf^eois  par  laquelle 
ils  manifestent  l'indij^nation  qu  ils  ont  éprouvée 
eu  lisant  une  lettre  insérée  dans  le  numéro  33 
du  supplément  au  Journal  de  Paris  et  supposée 
écrire  par  les  administrateurs  et  officiers  muni- 
cipaux de  Liège  au  citoyen  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères t>50 

Lecture  de  deuxtettre<i  de  Dalharade,  ministre 
de  la  marine 531 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Bray-sur- 
Seine,  département  de  Seine-et-Marne,  par  la- 
quelle ello  fait  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir  en  dèfeodanl  la  liberté  et  la  Bépublique 


IWl 
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uoe  etiudivisible.  Elle  demande  ane  Gonstilution 
et  une  éducation  nationale  assise  sur  la  vertu  et 
ie«  bonnes  mufurs 551 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Civray  (Vienne),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
décrets  rendus  dans  les  séances  des  31  mai  el 
2  juin  et  demandent  une  Constitution 5?>2 

Adre»:>e  de  la  société  républicaine  de  Calais, 
par  laquelle  cette  société  demande  une  Consti- 
tution sage  comme  la  raison,  libre  comme  le 
peuple,  et  égale  comme  la  justice 552 

Lecture  de  différentes  lettres,  adresses  et  pé- 
titions      553 

Maure  donne  lecture d*uae  adresse  des  citoyens 
d*Auxerre  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets 
rendus  dans  les  séances  des  31  mai  et  2  Juin..     55i 

Etat  des  dons  patriotiques  faits  par  les  ci- 
toyens d'Auxerro  aux  1*%2*,  et  3*  bataillons  do 
l'Yonne 555 

Philippeaux  donne  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Pasturaud,  vicaire  épiscopal  et  adminis- 
trateur du  département  de  l'Indre,  par  laquelle 
ce  dernier  lui  transmet  son  don  patriotique, 
ainsi  que  celui  du  citoyen  Hugues  Beau?ais,  su- 
périeur du  séminaire  de  GhMeauroux 

Gohicr,  ministre  de  la  justice,  annonce  que 
les  32  sections  de  Marseille  ont  rétabli  le  tribu- 
nal populaire  cassé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion       5% 

Lettre  de  Houchutte,  ministre  de  la  guerre, 
par  lar^uclle  il  demande  si  les  prisonniers  de 
guerre  étrangers  doivent  être  soldes  d'après  l'an- 
cien mode  de  paiement  ou  d'après  le  nouveau..    556 

Don  patriotique  de  la  compagnie  do  Lamberty 
du  deuxième  bataillon  des  Ardennes 556 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  allai res  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  un  don  patrio- 
tique ou  citoyen  Hénin,  ex-chargé  d'affaires  de 
la  République  française  à  Venise 557 

Le  procureur-gcnôral- syndic  du  département 
de  la  Corrèxe  est  admis  à  la  barre.  Il  dépose 
un  mémoire  sur  les  moyens  d'augmenter  le  ren- 
dement de  la  manufacture  d'urm(.'.s  de  Tulle  et 
donne  ensuite  lecture  d'un  arrête  du  conseil  gé- 
néral de  la  Corrèzo,  réuni  aux  autorités  consti- 
tuées de  la  ville  de  Tulle,  par  lequel  cette  ad- 
ministration passe  À  l'ordre  sur  une  propositioa 
du  département  de  la  Côte-d'Or  tendant  à  en- 
voyer des  commissaires  à  Paris .*>57 

Le  citoyen  Charles- Antoine  Callamar,  sculp- 
teur, fst  admis  à  la  barre  et  fait  hommage  d'un 
buste  de  Danipierrc 558 


Sur  la  motion  de  David,  la  Convention  ac- 
cepte l'offrande  de  Callamar  et  en  ordonne  la 
mention  honorable.  Elle  décrète  en  outre  que 
cet  artiste  fournira  deux  autres  bustes  de  Dam- 
pierre,  l'ini  pour  le  Panthéon,  l'autre  pour  la 
▼euve  de  ce  général,  moyennant  une  indemnité 
de  1,000  livres 558 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  des  (inancos, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  fourbis- 
seurs,  armuriers  et  arquebusiers  de  Paris  pour 
la  perle  des  armes  qui  leur  ont  été  enlevées 
dans  le  commencement  de  la  Révolution 559 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    559 

Mauduyt,  au  non  des  comités  d'aliénation  et 
des  domaines  réunis,  soontet  n   la  discussion  le 

f projet  de  décret  concernant  les  domaines  de 
'Isle-Adam  et  autres,  acquis  au  nom  du  cMe- 
vant  roi,  en  1783,  de  Louis-François  Joseph  Bour- 
bon Conti 559 

La  CooTêDlioB  adopte  le  projet  de  décnl. •• .    560 

Axéna,  m  immb  en  wHé  êê  légWndMt  Irfl 


Pages, 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  sort   des  prisonniers  élargis  à  la  saitê  des 
événements  des  premiers  Jours  de    w&pÊMÊbn 
dernier ji^O 

La  Convention  adopta  le  projet  do  décret  avec 
un  amendement  de  Thuriot .    869 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  qu'il  sera  fait  mention  honorablo  an 

firocés-verbal  de  la  conduite  qu*ont  tenue  dans 
es   Iles-du-Vent,   les   citovens    Frémond,   do 
Quilleboeuf  et  Magendte,  de  Bordeaux 569 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    569 

Zangiaconii,  an  nom  des  eomitéa  doLéfbialioo 
et  de  Sûreté  générale  réunis,  fait  un  rajppori  et 
présente  un  projet  de  décret  tondant  à  matin 
en  liberté  Minvielle,  membre  de  la  Gonvantioa, 
décrété  d'arresUtion  le  29  avril  dernier 8(i9 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,    569 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  déem 
pour  ordonner  nue  le  burean  des  déaomniaa, 
organisé  en  vue  dos  décomptes  de  l'axerrîce  179t, 
continuera  le  même  travail  pour  1793 569 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    870 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finanças, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  déeral 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  d«  miaisira 
des  contributions  publiques  la  somme  de  MS  li- 
vres pour  pa^er  le  traitement  du  trimastra  d'oc- 
tobre, des  citoyens  Clément  et  Dioadonné,  ci- 
devant  employés  dans  les  boraanz  des  droits 
domaniaux  et  des  frais  de  justice 570 

La  Conrention  adopte  le  projet  de  décret. ...    810 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fuit  un  rapport  et  présente  un  projet  oe  décnl 
pour  ordonner  que  les  procès  cnmiiiih  nom- 
mencés  avec  les  anciennes  formes,  încidemBant 
aux  appels  civils,  par  les  ci-devant  parlemanta, 
seront  décidés  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux qui  se  trouveront  saisis  des  appels  drila*.    870 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    8T0 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  8alul  puUic, 
fait  un  rapport  et  présoiile  un  pr<4el  de  déiNl 
punissant  de  mort  les  Français  on  élrangen  ee» 
vaincus  d'espionnage  dans  les  places  de  fiiemou 
dans  les  armées SIC 

La  Conrention  adopta  le  projet  de  déeral....    670 

Vn  membre,  au  nom  da  comité  de  Salul 
public,  fait  un  rapp<>rt  et  prt'sente  on  projet  de 
décret  sur  les  demandes  ou  indemnités  foméee 
par  plusieurs  hôpitaux  et  commmies  à  reiiia 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  wpfue 
sion  de  certaines  rentes  et  dîmes  dont  ila)Mie- 
saient VfO 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    871 

Barailon  réclame  des  secours  en  grailla  pour 
le  département  de  la  Creuse 871 

Après  des  observations  de  Thuriel  el  à^mà 
membre,  la  Convention  uoume  la  propeiilioB 
jusqu'après  le  compie-renfiu  du  minisin  de  lit» 
tériour 8TI 

Mathieu,  au  nom  du  comité  de  Salul  pnMIe, 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  gitaé- 
rai  Santerre  demande  une  loi  répremife  aealN 
la  désertion  très  active  qui  aflSûUitd'ue  aMlIffi 
funeste  les  corpa  armée  pour  combatin  iee  t^ 
belles  de  la  Vendée.. •  •%• 

Il  présente  ensuite  un  projet  de  déem  dfn* 
tinè  à  prévenir  la  déaertieB •....*»«    I 

AnréadeeobierTalioMde  i 
d*E|ilatttiae.  la  GooTentlon 
pas  lien  à  délibérer  sur  b  |,.« 
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DtstoonMllet,  ministre  dei  coatributioos  pu- 
bliqoes,  prête  serment 572 

La  Convention  reçoit  son  serment  et  ordonne 
rimpression  de  son  discours 572 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Gonstitu- 
lioa 572 

Lehardy  (Morbihan)  présente  une  disposition 
additioiioelle  k  l'article  2  du  chapitre  X. 572 

Après  des  observations  d'Hérault  de  SécUelles, 
rapporteur j  de  divers  membres  et  de  Goutbon, 
la  tiODTention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
motion • . . . .    573 

Hérault  de  Sécheilas,  rapporteur,  présente  la 
rédaction  d*uu  article  additionnel  ajourné  et  ren- 
foji  au  comité 573 

Après  des  observations  de  Chabot  et  d'un 
membre,  la  Convention  adopte  cette  disposition 
additionnelle  amendée 573 

Adoption  avec  amendements  de  l'article  unique 
en  chapitre  XH  après  des  observations  do  Maxi- 
milien  Robespierre,  de  Thuriot,  do  Thirion  et 
de  Genissieu 573 

Adoption  de  l'article  premier  du  chapitre  XIII.    573 

Après  des  observations  de  Thnriot,  de  Poul- 
lain-Grandprey,  de  Levasseur  (Sarth^,  et  d'Hé- 
rault de  SechelleSf  rapporteur,  la  Convention 
adopte  l'article  2 574 

Adoption  de  l'article  3,  avec  un  article  addi- 
tionnel de  MéauUe,  après  des  observations  de 
Real,  de  Gambacérès  et  de  Barère 574 

Discussion  de  l'article  4 574 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne,  de 
Roux,  de  Thuriot,  de  Ducos  et  de  Maxiuiilien 
Robespierre,  la  Convention  adopte  Tarticlo  4 
amemJé 575 

Adoption  de  l'article  5,  de  l'article  6  amendé, 
de  l'article  7  et  de  l'article  8  amendé 575 

Discussion  de  l'article  9 575 

Après  des  observations  de  Maiimilien  Robes- 
pierre, de  Gambacérès,  d'Hérault  de  Séchclles, 
rapporteur,  do  Thuriot,  de  Méaulle,  de  Ramel- 
Nogaret,  la  Convention  adoptell'article  9  amendé.    570 

Adoption  des  articles  1,  2  et  3  du  chapitre  XIV.    576 

Discussion  du  chapitre  XV 57(3 

Après  des  observations  do  Thirion,  de  Ramel- 
llogaret,  de  Thuriot,  d'Hérault  de  Séchelles,  rap- 
porteur, de  Billaud-Vareune  et  de  Kaximilico 
Robespierre,  rapporteur,  la  Convention  décrète 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  ^ur  le  cha- 
pitre XV 577 

Adoption  de  l'article  premier  du  chapitre  XVI 
avec  un  amendement  de  Garran  de  Cou  (on,  après 
des  obsarvationa  de'  Guyomar,  et  de  Duraad-    577 
Maillaoe 577 

Adoption  de  l'article  2  amendé 

Adoption  de  l'article  S  amendé  après  des  obser- 
vatioBi  de  Nazillieii  Robespierre  et  de    Ducos.    578 

Rejet  de  l'article  4  et  renvoi  de  l'article  5  aux 
lois  réglementaires 578 

Adoption  des  articles  6, 1,  et  8,  oinondés. ...    578 

Adoption  de  Tartide  l**  du  chapitre  XVH..    579 

Adoption  de  l'article  2  amendé  après  des 
observations  de  Guyomar,  de  Matieu  et  dllérault- 
de-Sccliclles,  rapporteur 579 

La  discuuion  est  renvoyéa  à  la  prochaine 
séance 579 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquella  il  transmet  a  la  CoBTention  le  dmait 
des  taeo«n  aeeordée  au  départaniiot  de  la  GreuM 
four  Mt  MMUMieM 
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Après  des  observations  de  Barailon  et  de  Maxi- 
milieu  Robespierre,  la  Gonvendon  décrète  que 
le  département  delà  Creuse  s'adressera  au  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  la  demande  des  nouveaux 
secours  qui  peuvent  lui  être  nécessaires 581 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  se  plaint  des 
calomnies  dirigées  contre  lui  par  divers  jour- 
naux et  rend  compte  de  sa  conduite  depuis  les 
événements  du  31  mai  et  du  2  juin 581 

Après  des  observations  de  Robespierre,  la 
Convention  ordonne  l'impression  et  l'insertion 
au  Bulletin  du  discours  de  Garât 582 

Nouvelle  composition  du  comité  de  Sûreté 
générale 583 

Prunelle  de  Lière  lit  des  observations  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  portant  établissement 
d'un  tribunsu  de  la  conscienee  du  peuple 583 

La  commission  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ce  projet  de  décret 586 

Vorgniaud  demande  qu'il  lui  soit  permis  do 
sortir  avec  son  garde 586 

La  Convention  accordo  celt')  permission 586 


LUNDI  17  JUIN  1793. 


Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  décret  du  13  de  ce  mois,  rendu 
contre  les  administrateurs  du  département  du 
Calvados,  n'aura  d'exécution  que  contre  les 
administrateurs  signataires  de  l'arrêié  du  6  Juin 
et  contre  le  citoyen  Caire  procureur  syndic  du 
district  de  Gaen 586 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  27  mai  dernier 587 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    587 

Lecture  de  diverses  lettres 587 

Deux  lettres  des  représentants  BefTroy  et 
Courtois,  commissaires  à  Tarmce  du  Nord,  par 
lesquelles  ils  font  passer  divers  arrêtés  relatifs 
aux  circonstances 587 

Lecture  de  diverses  lettres 588 

Lettre  de  Destournelles,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  annonce  son 
acceptation  du  portefeuille  des  contributions  pu- 
bliques et  prie  la  GoBTeotioii,  au  cas  où  son 
état  de  santé  na  lui  permettrait  pas  de  pour- 
suivre sa  carrière  ministérielle,  de  lui  conserver 
ses  anciennes  fonctions 589 

Lettre  des  citoyens  de  la  municipalité  de  la 
Linde,  chef-lieu  de  ranton,  district  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordoene,  par  laauelle  ils  an- 
noncent qu  ils  vont  marcner  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée 590 

I.«ctare  de  diverses  lettres 590 

Lettre  des  représentants  Laeombe,  Saint-Mi- 
chel et  Saliceti,  commissairei  de  la  Convention 
en  Corse,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  sou- 
veraineté nationale  est  méconnue  dans  cette  île 
et  rendent  compte  de  divers  avantages  remportés 
sur  les  Corses  rebelles 591 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  traos* 
mettent  l'état  des  détenus  dans  les  diverses  pri- 
sons de  la  capitale 591 

Lettre  du  lénéral  de  Laage  par  laquelle  il 
tranemat  une  relation  do  la  bataille  d'Arion 
entre  l'avant-garda  de  l'armée  de  la  Koselle  et 
les  troupes  du  général  Schœreder,  commandant 
l'armée  de  l'empereur 

Lettre  du  général  Rmuet,  commandant  en 
chef  da  l'arméa  dltalia,  fu  laqualk  il  rend 
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rompte    de    différents   combats    livres   par  les 
ir'iii|Hi^  de  U  République 594 

Il  fM  proecdé  au  second  appel  nominal  des 
dépul^<i  absents 595 

Sur  dirertes  motions  de  Dartigoeytc,  Delà- 
rroix  ^Kureet-Loin  et  Thoriot,  la  Oonvenliou 
àtf.TtzUi  que  la  liste  des  députés  absents  sera 
iffiprim/:e  et  que  le  ministre  de  la  justice  fera 
irr>^r  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  la 
i>te  de«  députés  mis  en  état  d'arresUtion  ou 
«■n  fuit»: '**'^^ 

Mallarméf  au  nom  du  comité  des  finances, 
f.iii  un  rapp<jrt  et  présente  un  projet  de  décret 
p'/iir  or|,Mnis':r  la  comptabilité  (1c  la  fabrication 
df:»  assignats '"-^^ 

\/i  Oiiiventiou  aiioptc  le  projet  de  décret....     'i95 

Hallarmé,  an  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
p'jur  ordonner  que  Lamarche  sera  mis  en  état 
d'arrestation  dans  un  autre  loj,'cmcnt  que  celui 
qu'il  occupe    actaeliement  dans   rétablissement 
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\ji  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Kamel-No^'aret,  au  nom  du  comité  do  Salut 
public,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  rappeler  les  commissaires  à  rarnice 
des  Ardcnnes  et  les  remplacer  par  d'autres  — 

I^  ('^invention  adopte  le  projet  de  décret.... 

liaiocl-Nofi^ret,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
dé<'ret  pour  mander  auprès  de  la  Convention  les 
procureurs-syndics  du  déparlement  de  Rhône-et- 
Loin*,  du  district  et  do  la  commune  d^  Lvon, 
piovii^jircnK'nt  5U«pf'iidus, ainsi  riur  lt'd)crt  Lin- 
ijet,  commissaire  delà  Convention  a  Lyon 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret — 

Hamel-Nogaret,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  à  la  municipalité  de 
Moulins  de  faire  transférer  sans  délai,  à  Paris, 
J.-P.  Hrissot,  député  k  la  Convention  et  le  ci- 
toyen Fouque,  agent  du  pouvoir  exécutif 

La  Convention  adopte  le  projot  do  décret 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de 
l'examen  dfs  marcliés,  donii»»  lecture  d'un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
faire  rembourser  au  citru'en  Doinolde  les  soniines 
qui  lui  sont  dues  pour  fourniture  de  viande  par 
lui  f.iite  aux  troupes  soldées  de  Paris  dans  le 
mois  de  mai  de  l'an'ice  119:2 

La  Couvcniion  adopte  le  projet  de  décret.... 

Marat  déclare  (|u'il  reprend  ses  fonctions  dont 
il  s'était  volontairement  suspendu 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion   

Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des  quatre 
premiers  articles  du  chapitre  VVII 

Adoption  de  l'article  ,'  avec  un  amendement 
lie  Tbnriot 

Discours  «le  Cambarérés  p«)ar  proposer  l'éta- 
blissement de  jurés  civils 

Après  des  observatioiii  de  Itentabole,  d'un 
membre,  de  Tliuriot,  de  Gaston,  de  Méaulle,  de 
('«ouihon,  d'Hérault  do  Séchellea,  rapporteur,  de 
Delacroix,  de  Maximilien  Robespierre,  de  Pe- 
iiières,  de  Chabot,  de  Marat,  do  Ramel-Nogaret 
et  de  Cambaccrès,  la  Convention  charge  le  comité 
de  Salut  public  de  présenter  de  nouveHei  vues 
sur  le  meilleur  mov*"»  •*  *'««er  les  -^-  *•••  '  "»^ 
entre  les  citoyeD*  .  600 

La  dîMuuioa  '  *-'K) 

Sur  la  ff^o»*^ 
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voie  au  Code  pénal  une  motion  de  Boyer-Fon- 
fréde  tendant  a  l'abolition  de  la  peine  de  mort.    600 

Douchottc.  ministre  de  la  ^'uerre,  transmet  une 
lettre  du  chef  de  brigade  Laissac  oà  il  est  readii 
compte  d'un  trait  d'héroïsme  du  soldat  Justin 
du  50»  régiment 600 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
I  ion 601 

Adoption  de  l'article  unique  du  chapitre  XYIIf .    601 

Adoption  de  Particle  uniaue  du  chapitre  XI\ 
après  des  observations  de  Pnilippeaux 601 

Après  des  observations  de  Levasseur  (Sarthc), 
de  Battelier,  de  Cambon,  de  Fabre  d'Eglantioe, 
de  Ducos  et  de  Maximilien  Robespierre,  la  Con- 
vention adopte  une  nouvelle  rédaction  de  Par- 
ticle  unique  du  chapitre  XX 602 

Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  U 
Convention  décrète  que  le  comité  revisera  la 
déclaration  des  droits  dont  plusieurs  articles  ne 
cadrent  plus  avec  la  Constitution 60Î 

La  discussion  est  interrompue 60S 

Cambon,  an  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
iioMimant  commissaires  ilans  les  départements  de 
'a  Cironde,  de  Lot-et-Garonne  cl  les  déparle- 
monts  voisius  les  reprêsentuiits  Treilliard  et 
.Uathieu 60â 

La  Coivention  adopte  le  projet  de  dciTCt....    603 

La  discussion  du  projet  de  C<Mi^'itn*ion  est 
reprise 603 

Adoption  des  articles  1  et  S  du  chapitre  XXI    603 

Adoption  d'nne  nouvelle  rédaction  de  l'article 
unique  du  chapitre  XXII 603 

Adoption  de  l'article  premier  du  cliapilro 
XXIII (j03 

Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  Panicle 
:i,  proposée  par  Thuriot  après  des  observations 
de  Ducos 603 

Adoption  d*une  nouvelle  rédaction  de  Particle 
.'I  proposée  par  Delacroix 603 

Adoption  des  articles  4  et  5 603 

Adoption  de  l'article  6  amendé  après  des  ob- 
servations de  divers  membres 604 

Adoption  des  articles  7  et  8 604 

Li  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. ., 604 

llarèn>,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  sur  l'état  des  esprits 
■Uns  k  département  de  l'Eure  et  présente  un 
pn<jet  de  décret  tendant  â  l'envoi  de  conmii- 
saires  daus  les  départements  de  l'Bore  et  de  l« 
Somme 604 

Après  des  observations  de  Gaston,  de  Dela- 
croix, de  Lindet,  de  Thuriot,  de  Levaieeqr 
(Sarthe^  do Dartigoeyte et  de  Pliilippcauz  tarie 
pn)jet  de  décret,  la  discussion  est  interrompue 
par  l'admission  à  la  barre  du  citoyen  Lefebvre, 
commissaire  national  près  le  tribuoal  de  Gisora, 
qui  vient  protester  contre  les  arrêtés  dn  dépar- 
tement de  l'Eure $06 

La  (^oiiventîi  n  décrète  ensuite  quMI  o'j  a  pu 
lieu  a  délibérer  sur  le  projet  présenté  par  Bmr» 
et  mniide  à  la  barre  le  citoyen  Leeonte,  pracu* 
renr-rénèral -syndic  du  département  de  l'Eure.. 

Annexes 

1*  Pièces  annexées  aux  lettres  des  repréeen- 
tants  DefTroy  et  Courtois,  commissaires  de  !■ 
Convention  nationale  à  l'armée  dn  Nord 

2*  Les  entretiens  du  Père  IWiranI  eur  \m. 
titution  politique  et  le  tou'  w\ 

naire  du  peupls  fraocMS,  p.. 
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3*  Ritullat  des  appels  nominaux  des  15  et 
11  juin  1193  Tan  II  de  la  République.  (Liste  des 
députés  absents) 642 

4*  Proposition  de  Durand-Haillane  sur  le  meil- 
leur mode  de  jugement,  faite  à  la  tribune  de  la 
Convention  dans  la  séance  du  17  juin  et  corn- 
muniauée  le  soir  même  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (imprimée  par  ordre  de  la  (loiiveniion  na- 
tionale      645 
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Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  d'Abbevillo,  par  laquelle  ils  applau- 
dissent aux  derniers  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris  et  demandent  une  Constitution  ré- 
publicaine      647 

Arrêté  par  leuuel  les  mêmes  citoyens  protes- 
tent contre  la  déclaration  do  neuf  députés  du 
département  de  la  Somme  et  les  arrêtés  pris 
par.  les  .(ujministrateurs  de  ce  département  eu 
Toe  de  rendre  publique  cette  déclaration 647 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bernay,  par  laquelle  ils  protestent 
contre  Tarrétô  du  département  do  l'Kure  et  assu- 
rent la  Convention  de  leur  fidélité  et  do  leur 
dé?oucment 648 

Extraits  du  registre  dos  délibérations  de  la 
commune  de  Rernay  en  date  du  li  juin 648 

La  Convention  ordonne  que  les  administrateurs 
du  district  de  Bernay  feront  traduire  à  la  barre 
de  la  Convention  le  commissaire  du  département 
de  TEurc  qui  s'est  présenté  ii  Bernay  pour  em- 

Srunter  les  fonds  de  la  caisse  du  district.  Elle 
écrète  en  outre  que  les  administrateurs  do  ce 
district,  les  officiers  municipaux  et  les  citoyens 
de  Bernay  ont  bien  mérité  de  la  patrie 650 

Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Poitiers,  par  laquelle  ils  applaudissent  aux 
derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et 
protestent  contre  le  projet  de  fédéralisme  pré- 
senté an  département  de  la  Vienne,  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  Côte -d'Or  et  du  Jura <»50 

Lettre  du  citoyen  Pierre  Mansuv,  natif  de  Souilly, 
département  de  la  Meuse,  dans  laquelle  il  expose 
qu  il  a  été  blessé  au  mois  de  juillet  1789  et  solli- 
cite un  secours 650 

La  Convention  accorde  à  Pierre  Mansuy  un 
secours  provisoire  de  300  livres 651 

Lecture  de  diverses  lettres 651 

Une  députatiou  des  trois  sections  do  la  com- 
mune do  Rayonne  réunies  est  admisA  h  la  barre 
et,  après  avoir  prote^^té  contre  les  divisions  de 
la  Convention,  demande  une  constitution  fondue 
sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité 651 

Trois  citoyens  de  la  commune  d'Ivry-la-BaUiilIc 
sont  admis  à  la  barre  et  donnent  Iccturt)  d'une 
adressa  dans  laquelle  les  habitants  do  cette  com 
mune  expriment  les  sentiments  d'indignation 
qu'ils  ont  éprouvés  à  la  lecture  des  différents 
arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure 652 

Admission  k  la  barre  de  divers  pétionnaircs.     65i 

Une  députatiou  des  patriotes  de  Marseille  est 
admise  à  la  barre  et  dénonce  Rarbaroux  comme 
l'instigateur  de  tous  les  crimes  commis  par  le 
tribunal  populaire 653 

La  Convention  décrète  d'accusation  Rarbaroux.    653 
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Lettre  du  défenseur  ofûcienx  de  divers  eecusés 
dana  la  eonspÎFation  de  la  d-devant  Bret«|ne, 
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condamnés  &  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire, par  laquelle  il  demande  un  sursis 653 

A{)rés  des  observations  do  Collot  d'Herbois, 
Préfident  et  de  Tliuriot,  la  («onvontion  passe  à 
l'ordre  du  jour 653 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  adresse  a  la  Convention  la  liste  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  de 
ceux  qui  se  sont  évadés  après  leur  arrestation  et 
de  ceux  qui  n'ont  pu  être  arrêtés 654 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin 655 

Lecture  de  diverses  lettres 655 

Adresse  des  républicains  d'Orléans,  par  laquelle 
ils  déclarent  qu'ils  n'ont  vu  que  le  bien  de  la 
patrie  dans  les  événements  des  31  mai  et  'i  juin 
et  invitent  la  Convention  a  hâter  la  Constitution 
qui  doit  consolider  la  grande  conquête  de  notre 
liberté 655 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  la  municipalité  provisoire  d'Orléans 
est  maintenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné 
autrement  par  la  Convention 656 

Don  patriotique  du  premier  bataillon  du  Gard.    656 

Adresse  des  administrateurs  et  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Clermont,  département  do 
l'Oise,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  ren- 
dus les  31  mai  ot  2  juin  et  prient  la  Convention 
d'achever  promptement  la  Constitution 656 

Adresse  du  conseil  {rénûral  de  la  ville  de  Chau- 
mont,  chef-lieu  de  district  du  département  de 
l'Oise,  par  laquelle  il  improuve  Tormellement 
toute  tentative  de  fédéralisme 658 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  l'état 
(les  personnes  incarcérées  dans  les  diverses  pri- 
.sons  Je  la  capitale  à  la  date  du  17  juin 658 

Les  citoyens  Torné  et  Prt'-dc-Saint-Maur,  mem- 
bres d'une  députatiou  du  conseil  général  du  Cher, 
demandent  leur  admission  A  la  barre 658 

1^  Convention  décrète  qu'elle  sera  admise  à 
l'instant 659 

La  (léputation  est  admiso  à  la  barre  et  donne 
lecture  Je  l'arrélé  pris  par  le  département  du  Cher 
en  réponse  aux  propositions  que  lui  ont  faites 
divers  départements  de  réunir  à  Rourges  une 
Convention  des  suppléants 659 

Réponse  du  Président  à  la  députatiou 661 

Sur  la  motion  de  Levasseur  (Sarthe),  la  Con- 
vention décrète  que  l'administration  du  Cher  a 
bien  mérité  de  ta  patrie,  que  son  adresse  ainsi 
que  la  réponse  du  Président  seront  insérées  au 
Bulletin  :  qu'elles  seront  imprimées  en  placard 
et  envoyées  aux  déparlements  et  aux  armées. .     662 

Sur  des  motions  de  (ihabot  et  de  Thuriot,  la 
Convention  décrète  diverses  mesures  pour  em- 
pêcher les  administrations  de  département  de 
se  fédéraliser 662 

Texte  définitif  du  décret  rendu 662 

Lakanal,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
écoles  militaires 662 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    663 

Le  citoyen  J.  Lafout,  vice- président  du  direc- 
toire du  district  de  Marvejois,  député  extraor- 
dinaire du  département  de  la  Lozère,  est  admis 
à  la  barre  et  demande  des  secours  pour  les  fa- 
milles des  victimes  de  l'insurreetion  de  la  Lozère .    663 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  lee  eoaitée  des  lecoon  publics  et  des 
finaneee  réunis  lui  feront  un  rapport  sur  lea  te- 
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cours  à  accorder  aux  faqailles  des  victimes  qui 
ont  péri  sous  le  fer  des  révoltés. . . .  ^ ^6^ 

Deux  dépuiûs  extraordinaires  du  peuple  d'Ar- 
ras  sont  admis  à  la  barre  pour  déclarer  que  les 
représentants  Personne,  Varlet,  Marniez,  Dau- 
iiou  et  Thomas  Paine  ont  perdu  leur  confiance.    664 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  dci  Gnanres,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
.100,000  livres  pour  rachèvemcnt  des  construc- 
tions de  la  salle  des  séances  et  bureaux  de  la 
Gonvontioii ...   665 

La  Convention  adopie  le  projet  do  décret. . . .    665 

Mallariuc,  au  nom  du  comité  des  iinances,  ftiit 
un  rapp(>rt  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  controleur  général  de  la 
caisse^e  la  Trésorerie  nationale  ft  retirer  de  la 
caisse  ù  trois  clés  la  somme  de  315,^63,357  li- 
vres pour  remplacer  les  avances  que  la  Trésore- 
rie nationale  a  faites  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  dernier 66<> 

1^  Convention  adopte  le  projet  de  décret, . . .    065 

Don  patriotique  de  Claudine  Rondeaux,  femme 
d'Eti.»nne  CréUn 66'i 

Jcan-bon-Saint- André,  au  nom  du  comité  de 
Sqjut  public,  présente  un  projet  relatif  à  Tap- 
proTistonnement  des  armées  de  terr»*  et  do  mer.    6(>-i 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  projet 
de  dccret  et  ajourne  la  discussion  à  -^eux  jours.     6(»6 

Un  membre  propose  de  décréter  le  contenu 
•ruii  arrêté  des  représentants  Ritter,  Duroy, 
Ruamps,  Haussmaun,  Ferry  et  Louis,  commis- 
saires à  l'armée  du  Rhin  sur  le  modo  d*aohat 
des  subsistances  pour  les  m^fasius  militiUres  de 
cette  armée 660 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cet 
arrêté  et  en  ajourne  la  discussion  à  deux  jours.     667 

Terrai,  premier  dépiiié-stippléant  du  départe- 
ment du  Tarn,  est  admis  a  prendre  séance  en 
remplacement  de  Dauocrmesnil 067 

Sur  la  motion  de  RiihK  la  Couveuliou  décrète 
que  la  commune  do  SchœlTershcim  (Ras-Rhin), 
ne  sera  plus  oblit;êc  d'entretenir  une  lampe  al- 
lumée pour  le  repos  de  Vkmo  d'un  seij^neur  de 
Holselheim,  assassiné,  il  y  a  quatre  siècles,  dans 
le  1  an  de  Schipfrersheim '. 667 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances 
(section  des  assignats  et  monnaies),  fait  un  rap- 
port et  présente  un  pi<ijet  de  décret  pour  ap- 
Rrouver  le  traite  pasi^e  par  l'arrhiviste  do  la 
épublique,  le  i  du  courant,  avec  les  citoyens 
.Xnisson-Dupcrrou  et  Lugarde  frèreh  pour  la  fa- 
brication de  papiers- assijfoats  ordonnée  par  dé- 
crets des  7,  23  mai  et  6  juin 667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 6*'}1 

In  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  décharger  la  section  des  Sans-Culottes  du 
prix  du  bail  de  la  maison  du  petit  séminaire 
de  Saint-Nicolas , 667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     667 

l'n  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ÎBterprutor  et  confirmer  le  décret  du  19  sep- 
tembre 17U1  qui  concerne  les  pensioas  de  re- 
traite accordées  aux  anciens  chefs  et  rommis  des 
bureaux  de  la  guerre 668 

La  Convention  adopte  le  pr<ijet  de  décret 668 

Deux  députaiions,  l'nnA  «je  la  commune  de 
Vernon,  l'autre  de  la  &  té  Dopulaire  de  fiiiors 
sont  fdmisM  à  If  l       —  ii#iA«tent  i       t* 

r^^U  du  6  |wli  p, 


Page». 

mesures  prises  par  les  patriotes  pour  déJo««r  les 
projets  de  fédéralisne ••...••...•••    668 

Le  citoyen  Lerat,  administrateur  du  départo- 
ment  de  l'Eure,  rétraete  sa  signatara  ^j^ièe 
sur  l'arrêté  du  6  juin 671 

Apres  des  observations  de  Tliomas,  Robert 
Lindet  et  de  Diiray,  la  Convention,  sur  la  motioD 
de  Thuriol,  ordonne  un  ensemble  de  mesures  des- 
tinées à  prévenir  les  effets  de  Tarrété  du  dépar- 
tement de  l'Eure 67S 

Marat  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Westermann,  Lcygonier  et  Carra,  la  destitntioa 
de  Henou  et  le  rappel  des  commissaires  Lecointe- 
Puyraveau  et  iard-Panvillier 61S 

Après  des  observations  de  DeliicroiJt,  d'Aai*r, 
de  Devars  et  de  Maximilien  Robespierre,  la  Con- 
vention renvoie  aux  comités  de  la  guorre  9I  de 
sûreté  générale  réunis  pour  lui  faire  un  prompt 
rapport  sur  les  accusations  portées  coatre  lee 
généraux  et  contre  Carra  et  Cknistard.  Elle  rap- 
pelle en  outre  les  deux  commissaires  Lecointe- 
Puy raveau  et  iard-Pa» villier .'••••»•    613 

Basire,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  d'accorder  un  sursis  de  trois  jours  à  ' 
condamnés  à  mort  pour  rinsurrection  de 


pour 
ta;rne • ••    613 

Âpres  des  observations  de  Thuriot,  de  Maxi- 
milieu  Robespierre  et  de  Mallarmé,  la  Con?ention 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dièlibérer  sur  la 
motion  de  Rasire 673 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  CîoBSli» 
lutiou 673 

Adoption  de  l'article  l**"  du  chapitre  X\|V...    in3 

Après  des  ob^^ervations  de  BiHeud-V^reuue, 
<io  uuyomar,  du  Thuriot,  de  Ramel-Nonret,  de 
Maximilieu  iiobespierre,  d'Albouys,  d'Beiwill  de 
Séchelles,  rapporteur  et  deBarére,  la  fOonviiitioB 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  s^r  l'ar- 
ticle ± 616 

Adoption  de  l'article  3  amendé  et  de  Tar- 
ticle  4 , «73 

Levasseur  ^Sarthe)  demande  qu'on  Gxe  la  durée 
des  Conventions  nationales C75 

Aprée  des  observations  de  MaximiUon  Robes- 
pierre, de  Phillipeaux,  d'Oudot,  de  Grégoire,  d« 
liarran-de-(!oulon,de  Garrau,  deMéaulle,d'Aautf9 
d'un  membre  et  de  Couthon,  la  CoBTention  dé- 
crète que  la  durée  des  Conventions  ntlionnlet 
ne  sera  point  fixée » «    §75 

La  Convention  adopte  ensuite  nne  noufolle 
rédaction  de  l'article  premier  du  chapitre  3UUV.    075 

Adoption  île  l'article  premier  du  ehapilr*  ULV.    C16 

Discussion  de  l'article  3 • p    616 

Grégoire  présente  le  projet  d'une  déc|#imli9P 
du  droit  des  gens 676 

Après  des  observations  de  Barére,  I4  (Jmi-* 
vention  pa«sc  à  Tordre  du  jour  sur  une  iffîlir'' 
de  Tburiot  tendant  a  ordonner  rimiNrfsmn  d|i 
projet  de  Crcgoire  et  motive  cet  ordre  on  loy 
sur  ce  que  tous  les  membres  ont  le  droit  d(|  wn 
imprimer  leurs  idées  sur  la  GoostittttîfB.  (Qn 
adopte  ensuite  l'article  i « 016 

Adoption  de  l'article  3  après  des  «^Merrelions 
de  Diicos ..' • t*    618 


Discuuion  de  l'article  4. 


Après  des  observations  de  Mercier  ]Seine-fl- 
Oise),  de  Maiimilien  Robespierre  et  de  Barirt, 
la  Convention  adopte  cet  article BTI 

Discussion  de  l'article  pr  lad  XXVL    BTI 

Après  des  obserrations  de  en      I 

pierre,  de  Goutbon,  de  P*-*i^ 

vassew  (SartiM)  •>  ^ 

adopie  l^rHele  pr  .••! 
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Le  Président  déclare  la  disoussion  du  projet 
de  Constitution  tormiiico , , , , .    617 

Une  députatiou  de  la  section  de  la  cité»  com- 
posée de  citoveos  armes  prêts  à  partir  pour  la 
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Adèle  à  la  (!onveniion^ 678 

Lettre  du  général  de  brigade  S.iudoz,  par  la- 
quelle il  rend  compte  d'un  avantage  remporté 
par  les  tronpes  de  la  République  sur  les  reoelles 
vendéens 678 

Sur  la  motion  de  Uarôre,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  décrète  que  les 
représentants  Garnier  d*  TAube  et  Barrai  seront 
envoyés  dans  les  départements  du  Jura,  de  TAin, 
de  la  C4te-d'0r  et  du  Doubs  pour  éclairer  les 
citoyens  égarés , 679 
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MERCREDI  19  Jll.N  1793,   AU   MATIN. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  secours  publics  lui  pré- 
sentera, s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  de  vendredi 
procjiain,  au  plus  tard,  un  projet  de  décret  conte- 
nant les  rectifications  des  erreurs  relevées  par 
les  députés  de  la  Lozère  en  ce  qui  concerne  les 
sacours  accordés  à  ce  département 688 

Sur  la  motion  de  Garrsu,  au  nom  du  comité 
des  finances,  la  Convention  autorise  la  munici- 
palité de  Sainte-Foy,  district  de  Libourne  (Gi- 
ronde) A  emprnntcr'iine  somme  de  30,000  livres 
pour  pourvoir  à  des  subsistances  et  anx  indem- 
nités dues  aux  boulangers  de  ladite  commune..    688 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre 
(quatrième  division),  fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire du  général  Chaiot 689 

Après  d«>s  observations  de  Bentabole  et  de 
Bréard,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accasatÎMi  contre  le  général  Ctiaioi,  lequel 
sera  ismédiateaient  remis  en  lil>erté 690 

Les  citoyens  Dornay  et  Thomas,  députés  par 
le  district  de  Rouen,  sont  admis  h  la  barre  et 
font  appel  à  la  bienvaiilanee  rie  la  Convention 
pour  obtenir  12,000  quintaux  de  blé  et  un  mil- 
lion d'avoine 690 

Lakanal,  au  nom  des  comités  d'iustjruciion 
publique  et  des  finances  féunis,  fait  un  rapport 
et  prê6<'Bte  un  projet  de  décrat  sur  l'école  do 
Bricnno <i01 

Li  Convention  adopte  la  projet  da  décret. ...    <iOI 

In  député  dif  directoire  du  département  de 
l'Oise  est  admis  k  la  barre  et  proteste  contre 
les  projets  de  fédéralisme  de  divers  départe- 
ments     691 

La  Convention  ordoiNM  Haipresaion  da 
l'adresse  du  directoire  da  département  de  l'Oise 
et  l'insertion  au  BuUelin 691 
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Les  projets  de  décret  sont  adoptés 692 

Toxit!  du  premier  décret. . . , ...  692 

Texte  du  deuxième  décret, ..,,..., , , .  696 

Texte  du  troisième  décret 698 

Texte  du  quatrième  décret. 699 

Texte  du  cinç^uicme  décret 699 
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Sur  des  motions  do  iMallarmé  et  do  Roux-Sa- 
;rillac,  la  Convention  charge  ses  comités  de  li- 
quidation et  des  finances  de  lui  présenter,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  projet  de  décret  sur  la  re- 
vision de  toutes  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
relativement  aux  pensions.  Elle  décrète,  qu'à 
compter  du  l*'*^  juillet  prochain,  toutes  les  pen- 
sions qui  excèdent  3,000  livres  ne  seront  payées 
provisoirement  que  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme.  Kilo  oroonue  en  outre  que  tous  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat,  pour  toucher  leurs  pen- 
sions, seront  tenus  de  rapporter  un  certificat 
de  civisme 701 

Uu  membre,  au  nom  du  ('oniité  des  finances 
propose  de  rapporter  le  décret  rendu  dans  la 
séance  du  18  jum  en  interprétation  et  confirma- 
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nant les  pensions  de  retraite  à  payer  hmt  an- 
ciens chefs  de  bureau  de  la  guerre,  réformés 
le  1*'  octobre  suivant 701 
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Texte  du  décret   rendu , 701 

Le  Carpcniier,  au  nom  du  comité  delà  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  In  demande  des  administrateurs  du  Mont-Ter- 
rible tendant  à  éire  autorises  à  orj^aniser  un 
bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  et 
deux  brigades  de  gendarmerie  nationale 701 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     101 

Le  (^arpenlier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  Jacques  Loubier,  ca- 
pitaine au  2"  bataillon  du  (îard,  exclu  par  les 
oflîriers  do  ce  bataillon  malgré  un  jugement  qui 
l'avait  honorablement  acquitti'^ 101 
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Les  administrateurs  du  département  d^?»  la 
Somme  sont  iutrotluils  à  la  barre  et  donnent  les 
motifs  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  rendre 
publique  la  déclaration  des  députés  de  la 
Somme  contre  les  événements  des  31  mai  et 
a  juin 702 

Interrogatoire  des  administrateurs  parle  pré- 
sident       703 

La  Convention  décrète  que  les  administrateurs 
et  le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Somme  seront  renvoyés  aux  comités  de 
Salut  public  et  de  Sûreté  générale  n^unis  pour 
y  être  séparément  eatendus 703 

Brival,  au  nom  du  comité  do  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
sur  le  tribunal  populaire  établi  a  Marseille 704 

Après  des  observations  da  Basirc,  de  Méauile, 
de  Jean-Boo-Saint-André,  de  Brival,  rapporteur, 
de  Delacroix,  de  Philippeaux,  de  Louis  Lct^en- 
dre,  de  Charlier,  de  Rùnl  et  do  Pabre  d'Eglan- 
tine,  la  (Convention  supprime  le  protendu  tribu- 
nal do  Marseille,  met  les  membres  qui  le  com- 
posent kior.<t  la  loi  et  casse  le  comité  central  des 
sections  de  cette  ville 105 

Texte  définitif  da  décret  rendu 706 
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Lettre  de  Bouchotto,  miuistre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  un  rapport  du  général 
Kellerman  sur  Taltaque  du  poste  de  Clayiéres, 

Eremier  village  picmontais,  à  la  limilo  du  Mont- 
enèvre • 705 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion     .  • . .     '706 

Hérault  de  Séchellcs,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  les  articles  renvoyés  au  comité  de 
Salut  public  sur  la  justice  civile 106 

Adoption  des  articles  i,  3  et  3 707 

Adoption,  après  des  observations  d'un  mem- 
bre et  do  Hérault  do  Séchelles,  rapporteur,  des 
paragraphes  I,  3  et  3  de  larticle  4. 707 

Rejet  du  paragraphe  4  du  même  articla  après 
des  observations  d'un  membre,  de  Gênissieu  et 
de  Harcre 707 

Texte  déiittitif  de  l'article  4 707 

Discussion  de  l'article  5  relatif  aux  arbitres 
publics 707 

Discours  de  Gambacércs  pour  demander  réta- 
blissement de  jurés  civils 708 

Discours  de  Barère  pour  appuyer  la  motion 
de  Cambacérés 709 

Discours  do  Maximilien  Robespierre  et  de 
Couthon  pour  combattre  cette  motion 710 

Après  des  observations  de  Chabot,  de  Garrau, 
de  Barère,  de  Couthon,  d'Hérault  do  Séchelles, 
rapporteur,  et  de  Louis  Legendre,  la  Convention 
renvoie  la  question  du  jury  civil  an  comité  de 
Salut  public  et  ajourne  la  discussiou  au  lende- 
main  • 711 

Nouvelle  composition  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance 712 

Lettre  du  citoyen  Thouvenot,  par  laquelle  il 
offre  une  épée  à  garde  d'argent  poor  être 
adressée  au  chef  de  brigade  Laissac,  qui  sera 
chargé  de  la  remettre  au  brave  Justin,  soldat 
au  50*  régiment 713 

Ànne.ve  : 

Compte- rendu  et  déclaration  do  J.-B.-M.  Sa- 
ladin,  député  du  département  de  la  Sonme  eur 
les  journées  doi  n  et  31  ma«,  1"  et  3  juin  1793.    713 


NKR«:ftKni,  19  JUIN  1793,  au  soir. 

Sur  la  motion  d'nn  membre,  la  Convention 
dùcrètc  que  les  gardes  nationales  du  Puy-de- 
Dôme  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  lors  de  l'ex- 
pédition do  la  Lozère 719 

Lettre  du  représentant  Loyris,  commissaire  à 
l'armée  des  Pvronceb-Orientales,  par  laquelle  il 
transmet  un  don  patriotique  de  son  oncle,  le 
citoyen  Leyris 720 

Lecture  de  diverses  lettres 7iO 

Lettre  des  représentants  Merlin  et  (rillot,  com- 
mis^ires  à  l'armée  aux  cOlo»  de  Cherbourg,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  de  l'état  de  défense 
do  Bolle-lsle-enMrr 720 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  sur  la  demande  de  secours  de 
la  citoyenne  Catherine- Joseph  .Mayen,  veuve  de 
Nicolas  Legros,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille       722 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  fera  payer 
sur-le-champ  à  la  veuve  Legros,  la  somme  de 
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ISO  livres  quelle  lui  accorde  à  titre  de  secourt 
provisoire 72i 

Lo  citoven  Minguet,  membre  du  directoire  du 
district  de  Cholet,  est  admis  à  la  barre  et  sol- 
licite un  secours  en  qualité  de  victime  des  bri- 
gands vendéens 7±! 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  GonfeniioB 
accor  le  au  citoyen  Minguet  un  secours  provi- 
soire de  600  livres 7S3 

Des  administrateurs  du  départe  nont  de  Jem- 
mnpes  sont  admis  à  la  barre  et  réclament  des 
secours 7i3 

Le  citoyen  Emeric,  officier  municipal  de  la 
commune  d'Aix  (Bouches-du-Rhdne)  est  admis  à 
la  barre.  H  rond  compte  do  ses  efforts  |K>ur 
«urrèter  les  projeti  des  contre -révolationiiaires 
et  dénonce  une  lettre  écrite  aux  maire  et  ofB- 
riers  municipaux  de  la  ville  d*Aix  par  Barba- 
roux,  Duprat  le  jeune,  Miiirielle,  Duriui  l-Maillane 
et  Lauzo-Deperret 7i3 

La  Convention  décrète  que  l'original  de  celte 
lettre  sera  envoyé  aa  comité  de  Sûreté  générale.    7i4 

Agricole  Moureau,  député  eztrAonlinaîre  du 
district  d'Avivnon,  est  admis  à  ta  barre  et  se 
plaint  de  l'ouoli  dans  lequel  on  a  laissé  les  Ari- 
gnonnais 724 

Lettre  d'.\lexandre  Boauhaniais  par  laquelle 
il  refuse  le  portefeuille  de  la  guerre Iti 

Extrait  d'une  lettre  par  laquelle  le  général 
Lamarlicre  rend  compte  d'un  conubat  beurnux 
livré  par  .es  trjupes  oe  la  République  i  Pout-à- 
Marcq 7i5 

Une  députation  du  district  de  Louviers,  de  la 
commune  ei  de  la  Société  populaire  de  Poal-<io- 
l'Archo,  des  conseils  généraux  dos  communes 
d'Alizay  et  de  Pitres  et  de  la  commune  de  Ber- 
nay  est  admise  à  la  barre  et  proies' o  contre 
l'arrêté  du  6  juin  pris  par  le  département  de 
l'Kuro .V. .V: 725 

Une  députation  de  la  commune  de  Colombes, 
district  de  Saint-Denis,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  des  secours 796 

Lo  citoyen  Schward,  soldat  de  la  léfion  germa- 
nique,  est  admis  à  la  barre  et  se  plaint  des  per> 
sécntions  éprouvées  par  les  chefs  de  ee  corps. . .    797 

.\prcs  des  observations  d'Osselin  al  de  Ser- 
gent la  Convention,  renvoie  la  pétition  aui  on- 
inité  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale  rénniat.    791 

Le  citoyen  IGérauIt-Lavergne,  aTeogle,  eat 
admis  i  la  barre  et  demande  un  saeonr» 797 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire 
de  200  livres 727 

1^  citoyenne  Sainte-Maure  d'Argier  est  ad- 
mise à  la  barre  et  demande  que  son  mari  m 
soit  pas  compris  parmi  les  émigrés 797 

La  Con  vont  ion  renvoie  In  pétition  ans  coaHlés 
de  Sûreté  générale  et  de  législation  réunis 794 

Le  citoyen  Blanc -Pompirae,  ministre  du  colin 
catholique  dans  la  commune  de  Coodray-Mr- 
Seine,  est  admis  à  la  barre  et  se  plmiat  a*af«ir 
été  privé  de  sa  cure  parce  qu'il  s'était  marié...    198 

La  Convention  renroio  la  pélitioB  aa  eomitè 
des  llnances  pour  le  iraitemeM  et  le  twphm  au 
comité  de  législation....* • 799 

Une  députation  de  la  section  de  Boodj  est  ad* 
mise  à  la  barre  et  déclare  que  cette  seêtkNi  re- 
cevra avec  plaisir,  après  les  avoir  éclaïrèh  ■•• 
frères  des   départements  qui  marcbaront   aor 

Paris 799 

Admission  à  la  barre  de  diverses  dèpntalloiis.    799 
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AftBATB  (Prison  d«  1').  Nombre  de  personnes  détenues 
«Uns  cette  prison  (8  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  1(>8), 
(14  Jmo,  p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  G58). 

Aniviu.B  (Comoiuno  d'). 

Sêci^lt^  des  Amis  de  la  liber U^.  Applaudit  aux  der- 
niers monvemcnts  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et  demAudo 
uue  constitulion  républicaine  ^17  juin,  t.  LVYl, 
p.  647)  ;  —  insertion  au  bullehn  et  renvoi  aux  co- 
mités ae  lagoerreet  de  Salut  public  {iHd.  et  p.  suiv.K 

Adjiijiistkatedks  de  départements.     Décret    portant 

Î|ii*aucun  citoyen  no  pourra  remplir  en  même  temps 
es  fonctions  de  juge  et  d'administrateur  de  dépar  ■ 
tement  en  permanence  (14  jmn  1793,  t.  LWl. 
p.  516).  —  Décret  ordonnant  l'arrestation  de  ceux  qui 
tenteraient  de  sortir  du  cercle  où  ils  doivent  excrc<.T 
leurs  fonctions  (18  juin,  p.  662). 

ÀBliuiiSTBATEUis  DE  DISTRICTS.  Dêcrot  portant  Icur  trai- 
teBMit  à  1,900  livres  (8  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  16'i).  — 
Décret  ordonnant  IVrestation  de  ceux  qui  t«>ute- 
raient  de  sortir  du  cercle  où  ils  d>ivettt  exercer  leurs 
fonctions  (p.  6(>2). 

ÀBOmoii.  Bapport  par  Azcma  surTadoption  (4  juin  1793, 
t.  LXVl.  p.  38i  ;  —  proiet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv  >  ; 
—  notifs  à  l'appui   ae   chacun   des  articles  (ibid. 

S.  39  et  suiv.); —  la  Convention  ordonne  l'impression 
u  rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion {ibid.  p.  5i). 

ADRB88E8. 1*.  —  Tableau  des  adresses'parvenucsà  la  Con- 
vention r8  jnirt  1793,  t.  LWl,  p.  198  et  suiv.). 

S*.  —  Robespierre  «iné  demande  que  la  Convention 
fasse  une  adresse  au  peuple  sur  les  dangers  de  la 
patrie  (16  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  nS±)\  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Aabn  (Commune  d*).  Décret  autorisant  la  municipalité 
à  prendre  une  somme  de  50,000  livres  mr  les  contri- 
butions direct^'sjpour  se  procurer  des  subsistances 
(4  Juin  1793,  t.  LXVl,  p.  £9  et  suiv.).  —  On  annonce 
que  cette  commune  vient  d*orffaniser  un  bataillon  pour 
Marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (7  juin,  p.  tS7); 
^  owntloB  honorable  (ibid.). 

Ai3i  (Département  de  Tj.  Décret  envoyant  les  représea* 


tants  Garnier  et  Rassal  en  mission   dans  ce  départe- 
ment (18  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  679). 

Aisne  (Département  de  I*). 

Conseil  gént^ral.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
demande  du  ministre  de  rintérieur  relative  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  ^0  livres  que  le  conseil 
a  fait  délivrer  A  des  Relg es  et  à  des  Liégeois  réfugiés 
dans  le  département  (13  juillet  1793,  t.  LXVl,  p.  443). 

Aix  ((Commune  d').  Voir   Emeric. 

Albitte  aine  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Suppléant  au  comilé  militaire 
(t.  LXVl,  p.  529). 

Albouys,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  que 
Ton  s'occupe  do  la  Constitution  (t.  LXVl,  p.  251).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  ^p.  284),  (p.  674). 

Albre  (Catherine),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVL  p.  590);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  an  Bulletin  (ibid.). 

Alizat  (Commune  d').  Pétition  relative  aux  subsistances 
1 1  adhésion  aux  décrets  do  la  Ck>nvention  (19  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  726);  —  décret  (ibid.), 

Allevard  (Domaine  et  forges  d*).  Génissieu  propose  d'en 
faire  l'acquisition  pour  y  établir  des  fonderies  de  ca- 
nons et  manufactures  d'armes  (7  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  132)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des 
finances  {ibid.}. 

Allier  (département  de  V).  Dons  patriotiques  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  républicains  for- 
mant la  compagnie  Saint-Uger,  (4  iuin  1793, t.  LXVl, 
p.  53  et  suiv.);  —  mention  îionoraole  et  insertion  au 
bulletin  (ibid.  p.  54).  —  Décret  portant  que  le  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  pairie  (8  juin,  p.  165). 

Administrât' urt.  Annoncent  Tarrestation  de  Rrissot 
k  Moulins  (12  juin  1793,  t.  LWl,  p.  U9).  —  Envoient 
un  eiemplaire  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  reffet  de 
réunir  tous  les  citoyens  autour  de  la  Convention 
(17  juin,  p.  587);—  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.). 

Conseil  général.  Demande  l'apitrobatioo  de  l'arrêté 
qu'il  a  pris  à  l'égard  des  volontaires  qui  étaient  liés 
par  des  traités  dVtpprentissage  (15  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  511);  —  U  Convention  approuve  cet  arrêté  (ibid. 
p.  512). 

ALTEt  (Basses-) (Département  des).  Lettres  des  eonniseai» 
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res  do  la  Convention  sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
au  cours  do  lears  opérations    (11  Jttin  119A,  t.  LXVI| 

p.  S74  et  suiv.). 

Alpes  (Hautks-)  (Département  des).  Lettres  des  com- 
missaires de  la  Convention  sur  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  au  cours  de  leurs  opérations  (11  juin  IIOS, 
t.  LXVI,  p.  274  cl  suiv.). 

Alpks  Maritimes  (Département   desK 

Directoire.  Envoie  un  exemplaire  du  compte  de  ges- 
tion rendu  par  lo  procureur  général  syndic  (8  juin 
1793,  t.  LXVl.  p.  1(>3^  ;  — mention  honorable  (idid.). 

Amar,  député  do  l'isôre.  —  1793.  —  Propose  de  char- 
ger les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  d*eiaminer 
.s'il  ne  serait  pas  utile  d'avoir  un  ministre  chargé 
des  subsistances  et  des  fournitures  de  l'armée  (t.  LXVl. 
p.  93). —  Parle  sur  l'élargissement  du  ci-devant  d.tc 
de  Caderousse  et  de  la  ei-devant  marquise  Delaporte 
(p.  282).  —  Appuie  la  proposition  de  décret  d'accusa- 
tion contre  Buzot  et  communique  une  lettre  signée 
Fonfrède  (p.  475  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
'Constitution  (p.  546).  —  Mcmbn;  du  comité  do  Sûreté 
générale  (p.  583).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion (p.  <»75). 

Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux.  Su 'ettre 
contenant  des  observations  sur  le  décret  du  5  juin 
pour  la  vento  des  créances  affectées  sur  les  biens  na- 
tionaux Jl7  juin  1793,  t.  LXYI,  p.  588);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  [ibid.). 

Amérkiains  libres.  Présentent  une  pétition  en  faveur 
des  nègres  tenus  en  esclavage  daus  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique  (4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  56  et  sutv.j  ; 
—  incident  a  l'apparition  d'une  femme  de  couleur 
âgée  de  114  ans,  Jeanne  Odo  [ibid.  p.  67);  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  des  colonies  réunis  (l'^fd.). 

Amiens  (Commune  d')  Décret  portant  que  la  municipalité  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (13]uin  1793,  t.  LXVl,  p.  480). 

Conseil  gi^nérûl.  Dénonce  une  déclaration  det  dé- 
putés de  la  Somme  relative  aux  journées  des  31  mai, 
V'  et  2  juin  (14  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  514)  ;  —  men- 
tion honorable  el  insertion  au  Kullotin  [ibid.  p.  515). 

Société  populaire.  Dénonce  une  déclaration  des  dù- 

rutés  do  la  Somme  relative  aux  Jouroées  des  31  mai, 
•'  et  2  jain  (14  juin  1703.  t.  LX!^VI,  p.  515)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Andelys  (District  des).  Fait  connaître  les  trames  qai 
se  préparent  dans  les  départements  de  la  ci-devant 
Normandie  contre  l'unité  ae  la  République  (13  Juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  473  et  suiv.). 

An(;ers  (Commune  d'j.  Renvoi  à  la  séance  da  dimanche 
9  juin,  de  l'admission  des  députés  o.xtraord inaires  de 
cetto  commune  (6 juin  1793,  t.  LXVl,  p.  89).—  Lettre 
de  CCS  députés  qui  demandent  leur  admission  immé- 
diate [ibid.  p.  93):  —  la  Convention  décide  de  les 
entendre  sé<inee  tenante  {ibid.)  ;  —  admis,  ils  pré- 
sentent une  adresse  reprochant  i%  la  Convention  ses 
dissensions  et  lui  demandent  de  faire  une  Constitution 
républicaine  [ibid.  cl  p.  suiv.)  ;  —  observations  de 
Thuriot  (ibid.  p.  9(>)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  d'impression  de  Tadresse 
(ibid.).  —  11  est  accordé  une  indemnité  de  K.233  liv. 
17  s.  n  d.  h  la  commune  (16  juin,  p.  570). 

Hôpital  de  Saint- Jean  VKvangt^liste.  Ordre  du  jour 
motivé  sur  sa  demande  d'indemnité  il6  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  571). 

ANisso:i-DuPBMRorr.  Voir  Assignats  n*  9. 

Ansbl  (Marie),  de  la  commune  de  Lalinde.  Demande  à 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
an  bulletin  {ibid). 

Antoike,  geadarnie  national  provisoire.  Fait  un  don 
patriotique  (10  Juin  1703,  t.  LXVl,  p.  S5ii  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BtiUelin  {ibid.). 

Anzin  (Commune  d'),  département  du  Nord.  Il  lui  est 
accordé  une  iodemnilé  de  39  lif.  IS  s.  (16  Juin  1103, 
t.  LXVl.  p.  mo). 


Appel  nominal.  Décret  portant  qu'il  sera  procédé  k  un 
ttppel  nominal  le  15  luio,  à  10  heures  do  matio,  afio 
ne  constater  lés  fléputés  demeurés  à  leur  poste 
(14  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  523).  —  11  y  est  procédé 
15  juin,  p.  537  et  suiv.).  —  11  est  procédé  au  second 
appel  (17  juin,  p.  595)  ;  —  résultatdeces  deux  appels 
{tbid,  p.  642  et  suiv.). 

Ardéche  (Département  de  1').  Arrêté  pris  par  le  con- 
seil d'administration  relativement  à  l'insurrectioD 
qui  vient  de  se  manifester  dins  le  département  de 
la  Lozère  (6  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  92);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Ardennes  (Département  des). 

Administrateurs.  On  écrit  que  la  confiance  est  réta- 
blie entre  eux  et  les  commissaires  de  la  Convention  à 
l'arméo  des  Ardennes  (3  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  M). 
—  Les  autorités  constituées,  la  Boeiété  républicaine  et 
les  Sans-(iU  lottes  de  Sedan  dénoncent  leur  condoite 
incivique  (6  juin,  p.  86  et  suir.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  87). 

Volontaires  naiianaux.  Don  patriotigue  de  la  1'* 
compagnie  du  2«  bataillon  (16  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  556)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Hal- 
letin   [ibid.). 

Arlon,  ville  de  Belgique.  Compte  rendu  d*un  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  aui  envi- 
rons de  cette  ville  (13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  477   et 

suiv.),  (17  juin,  p.  592  et   suiv.). 

Armée  navale.  Le  ministre  de  la  marine  demande  à 
la  Convention  de  fixer  la  marche  à  suivre  pour  Texê- 
cution  de  l'article  3  du  décret  du  25  janvier  relatif  à 
l'armée  navale  et  de  la  loi  du  29  février  relative  à 
Ti-iugmentation  de  traitement  à  accorder  aui  gens  de 
guerre  qui  entrent  en  campagne  (16  Juin  1793, 
i.  LXVl,  p.  551);  —  renvoi  an  comité  de  marine  (iMtf.). 

Armées  de  tkrie  en  général. 

$  1.  —  RenseianemenU  sur  la  iflNtflfMi,  Uê  ap^^ 
rations,  les  besoins  des  armées, 

§  2.  —  Subsistances. 

§  3.  —  Avancement. 

§  4-  —  OrfonfMlfon.  —  Campositian, 

§  5.  —  Solde  des  troupes. 

§  1.  —  RenseignemonU  sur  tu  oHumiiom^  lut  upé- 
rations,  les  besoins  des  arasées.  (3  loin  1793, 
t. LXVl,  p.  5),  (4  juin,  p.  24  etsuiv.),  (p.  UetloiT.), 
(7  juin,  p.  120  et  suiv.),  (8  juin,  (p.  146),  (10  Juin, 
p.  233  et  suiv.),  (13  Jum.  p.  471  et  %nïr:),  (p.  487 
et  suiv.),  (14  juin,  p.  612),  (17  Juin,  p.  982  et  Mir.), 
(19  Juin,  p.  705  et  suiv.),   (p.  725). 

2  2.  —  Subsistances.  1*  Rapport  eur  U  niie  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  d'une  tomâede 
52,800,000  livres  pour  les  dépensée  de!  wrflctt  de 
Tadminlstration  des  subsistances  (4  |iiiB|  llit,  t. 
LXVl,  p.  82  et  suiv.J  ;  ^  projet  de  d«cr«l  (iM. 
p.  33)  ;  —  adopiiou  ibid.). 

2*. —Décret  ordonnant  au  ministre  delà  fuêffèd*  ren- 


dre compie  des  motifs  qui  Tout  déifmrinéà ^ 

12  membres  de  l'administraiion  dos  subeisinablS  et  de 


faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  eompoaeiilillM  uâm- 
nistration(6  juin  1793,  t.  LXV,  p.93).— DévMporUnl 
que  radmiiiibtration  des  subeisiancee  militdbrM  aunier 
vera  provisoirement  l'organisation  et  la  nn^pniîitnn 
qu'elle  avait  antérieurement  an  iy  nui(<M.  p.  IM). 
Décret  portant  que  radministration  *dM  aobtltUMet 
militaires  restera  telle  qu'elle  m  été  eompofléo  p^r  le 
ministre  île  la  guerre,  et  rapportant  le  dénil  d« 
6  juin  (IG  juin,  p.  560). 

3*.  —Décret  chargeant  les  comités  de  la  fierrial  des 
finances  et  la  commission  des  inarCliè4d*eiadiiAiif  ni  ne 
serait  pas  utile  d'avoir  un  aistre  cbargé  te  Mbll^ 
uoces  et  des  foumitares  &• . .  s  et  de  «alla  ÉMpa 
pourrait  être  organisée  Vm  a  ifU  aaiMi- 

tancei(6  juin  1793,  t.  LXVl,  |..  . 

4«..prujet^dedécralrelatf'^>*i 
armées  présenté  pariean-Boii 

t  LXV.p.  OdSetsuiTO.'-'- 
tiMd.  p.  888). 
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I  9.Am»etme»t.  Merci  fharfsul  Ici  conitèi  da  \i 
ÉMrM «Ida Salut  poblic  de  prnenlïrDD  noofaBU  moJp 
l'anBcaMcnt  mo»t  Us  iraupti  da  la  RapabliqM  8 
inin  1793,  t.  LXV,  p.  lâO). 

|4.  OrvonûcHoa  —  Caaipoii.  l'an.  Le^eommisiairpsà 
ramtaduNorddcmauiii'iitqiiv  laCnvpnLioD  pron-nfe 
l'amalfama  àti  troupes  de  lieue  aT«r  !»  volonuircj 
iMtioaani  [10 Juin  1793.  t.  LVV'I,  p.  i33  et  auiv.',  — l.i 
Gniranlioa  autorise  1rs  géuéraut  t  faire  ret  aiml- 
gaiMetrenTOM  au  ministre  delà  guerre  el  au  comité 
mtUt^re  pnor  la  mode  d'eiéculion  \ibid.  p.  i3i|. 

I  S.  SeUé  dt»  treapct.  DéerM  rclaiif  ani  indemnités 
à  •oeordw  «ui  troupes  aui  frontière*  on  en  pays 
Mrannf  eu  Tsrtn  de  diffëreats  dccieU  ill  iiiin  1Ï93. 
l.  LXV,  p.  «761. 

AUIÉBS  PI  1EKHB   ES   PiailCrLIER. 

Arm/e  4n  AJpM.  Lettre  des  commiitaim  de  la 
GanTfatMU  sur  lei  aCaifS  de  Lyon  (3  juin  179:t, 
t.LXVI,  p.  IGetsnÏT.'. —  f>é<:ret  .ia)oi^iiaLil  le  citojen 
Robert  Lindet  aux  représenta  ni  s  de  la  CouTenliou 
jRte  de  cette  armée  (tbid.p.  n,i.  —  Dtcrei  orrtonraiit 
înt  eommiiiaires  de  la  CoiiTcntion  de  pri^ndrc  îles 
■MUfBI  pMr  ne  pM  dégarnir  les  puint;  des  frontières 
mBBvés  lorsqu'ils  auront  k  requrrir  ane  partie  de 

J,  173).  —  Cooiple  rendu  île  l'attaque  du  |Kiste  île 
kvUrt*  (19  juin,  p.  TO:.  e(  suit.). 
Arwtétift  Ardentui.  I*s  commissaires  de  la  Cnowii- 
tiontcri  Tant  que  ISEoiirunte  o-il  rriablie  enirt  émet  les 
administrateurs  Am  dépanemcnt  dci  Ardennes  (3  juin 
1703,  I.  LX\1,  p.  30|.  —  Les  commissaires Heott  et 
Laporia  dsmandVatleur  rappel  pour  raison  ds  lanté 
[6  Juin,  p.  91),  —  renvoi  au  comité  de  Skiut  public 
\lbid.).  ~  Décret  rappelant  las  comniissiiires  Laporie, 
Ueat),  Devilla  el  Milhaud  ei  les  remplaçant  par  les 
eiloyeus  Nassieu.  Perriu  (Votgeti  et  Calta  \Vi  Juin, 
p.  S9UJ. 

Armée  detfotti  de  ttrett.htiMTt  ifes  commissaires  do 
la  GouTention  qui  transmettent  divers  arréti's  et 
annoncent  que  Bell») sie-en -mer  est  en  bon  eial  de 
défense  rt9  juin  I7»3.  t.  LWL  p.  7M  it  suiv.), 

Armtf  'let  cûUt  de  Clier^urg.Oa  annonce  l'arres- 
talion  a  Caen  des  rupréseulAnls  Prieur  [Côtet-d'Or], 
ef  Romme  envoyés  pré*  de  celle  armée  \\3  juin 
«93,  t.  LXVI,  p.  4761.  —  Détails  sur  celle  arrestation 
(UJnfn.p.  S4S  et  suiv.),  — renvoi  aucomité  da  Salut 
public  {ida.  p.  ^96). 

Armée  iti  côttt  de  ta  Itoehelle.  Les  coiiimissaires 
de  la  Convention  rendent  compte  des  avantages 
remportai  sur  les  rebellas   (3  juni   1793.   t.    LXVI, 

RIS  M  suiv.j.  —  lit  rend«nt  compte  de  réchacquc 
s  troupes  de  la  Rcpubtique  viennent  d'éprouver  cl 
dont  la  résultai  a  été  la  prise  de  Saunuir  (13  juin, 
p.  4S5  i.t  oniv.).  —  Décret  nommant  TurreBu-Linlères, 
représenlanl  de  la  Convention  en  remplacement  de 
lulien  (de  Toiiionse)  démisxionnnlri'  illjuiu,  p.  NÏ3 
et  sniv.). 

Armée  iTlUtUe.  Compto  rendu  d'avantages  remporté* 
«ur  les  ennemlt  (14  Juin,  1793.  t.  p.  5,ï  et  suir),  (t  41uln. 
p.  nil),  117  Jilin.  p.  SU). 

Armé*  de  la  UoteUe.  Lettre  des  commiiMircs  tlo  la 
Convention  [5  juin  1793,  l.  LXVI,  p.  61).  —  Décret 
rclatri  a  In  réunion  de  la  3-  compagnie  franelio 
employée  à  cette  armé*  avec  ctlla*  da  Saiat-Hauricc. 
dellifou  atite  Ga'in  pour  form'f  un  bataillon  il'in- 
faninrie  légère  (13  inin,  p.  468).  —  Lettra  des  com- 
missaires da  la  Convention  ren'iant  compte  d'un 
avanuie  remportt  t  Arlon  par  las  iroupea  lie  la 
République  {13  juin,  p.  iT7  et  auiv.). 

AroK'e  du  Nord.  Annonce  de  lapriiedeFurnas  par 
la  1"  division  (3  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  S),  —  inaer- 
ttou  ail  Balletin  [mu.  p.  A).  ~  Lettre  dea  commis- 
saires de  la  Coni-enlinn  (10  Juin,  p.  t33  et  luiT,]. 
"  Décret  suspendant  l'arrêté  dei  eommlisairesdela 
ContatltiontetidanttfnirepajérlIlO  livrai  parbomtne 
de  cavalerie  pour  ■chats  et  tiparatiolil  de  bride*  el 
da  sellei  (11  Juin,  p.  977).  —  Décret  pOrtliBl  qna  Gout^ 
toli  ftiterft  en  qualité  dé  rapMtafitatit  ft  l'wnéa  du 
nord  et  qdt  Btkpwii,  ap^t  an  eiwiu  Ile  8«Mt  |^ 


blie.  resMTa  de  faîra  parti»  d«i  r^rfsentanls  prés 
ladile  armée  jl9  Juin.  p.  46Xt.  —  Envoi  parler  eoB- 
misuires  i(a  la  Coavmtion  de  divan  arrêtés  re- 
latifs .lui  circ«nstances  ,17  juin.  p.  .t!«7  el  sulv.'. 

Armée  éei  Pyn'iiéei.  Décret  enjoigniaui  au  miniitéiv 
de  la  guerre  d'envover  Irais  compagnies  de  c.inoBnien 
de  Paris  3  Cette  arràce  ;3  juin  17!0,  i.  lAVI,  p.  ISi. 

—  I^ntple  reudu  d'un  ifantage  rvnipiirté  snr  les 
Eapagutils  -4  juiu.  i4  et  suir.l.  —  Décret  adjoignant 
la  citoyen  Espert  aux  représentants  du  peiipl«  prés 
de  cette  armée  (5  juin,  p.  .Mt:. 

Armée  du  Hhin-  Les  commisse! r>-«  df  la  «'.onven- 
lion  se  plai£n«ut  de  ce  qu'on  n'a  p^  rêponiln  aux 
différentes  itamaDdea  qu'ils  ont  (ailes  pour  le*  besoins 
de  l'armée  et  annoncent  que  leur  collégrue  Hauasmann 
va  se  rendre  aupri'S  île  lu  CAinveution  pour  lui 
eiposer  leurs  plaintes,  leurs  demandes  et  leurs  npé- 
ratiuDs  .djuin  1793,  I.  LXVL  p.  !>t<.  —  Kxpo^é  pat 
Haussmann  des  besoins  de  l'armée  iiHé.  p.  9i\  — 
Déi'rel  nomm.iut  commandant  en  chef  le  «énéral  Hou- 
chard  en  remplacement  dn  réuèr»!  Itranh^niai-i 
vl3  juin,  p.  4I&).  —  Projet  de  décret  snr  le  uo.te 
d'achMt  des   subsislanrca  (1»  Juin.  p.  «M  et   «uiv.  : 

—  impression  ei  aj<>nrnenieiil  (t^fif.  p.  (i67l. 
AanÊu.  Voir.  Artillerie  à  rJM«t.  —  ArtiUrrte  tégfri-. 

—  C«H«HHtrrt  MUiMiwix.  —  CAwtnn-f.—  Itrâimt. 

—  l/uuardt.^  lufaitUrit.  ~HMnm  et  fKip^fiuc 

—  Rimad.  —  S.im-o/'/ïicf.T*  ,1  toldatt.—  Veuret  de 
milûairfi. 

Anucsi»:  nrFRni:.  Kint  des  armes  disponibles  |14  juin 
lit)3.  I.  LXVL  p.  Hi\;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  iil>fd.). 

AitHCRiEHS.  Décret  accoidaul  des  indemnilfs  aui  armu- 
riers de  Paris  p.mr  la  perle  des  armes  qui  leur  oui 
été  enlevées  duni'  le  «.-ommenco  ment  île  1*  Hrvoluliua 
<t6  juin  I79:l.  t.  I.XVL  p.  K»)- 

ViiBAS  (Cominunp  d'I.  Décret  autorisant  la  niunlcJpilitù 
h.  prendre  um  somme  de  (lO.OOii  livras  sur  las  contri- 
butions directes  pour  se  procurer  des  subai*tnaci<i 
'i  juin  1793,  t.  I.XVI,  p.  NI  —  AdreMe  félleilaut 
la  Convention  et  lui  demandant  de  donner  une  C.ins- 
titutionùln  Rèpulilîquc  (6  juin,  p.  M  et  sutv ';  — 
la  Convention  ordonne  l'ininressioii  de  l'adresse  el  son 
insertion  dans  le  Hnllrtln  (iMtf.  p.  •«)  ~  Adresse  du 
peiiplo  d'Arras  porl.inl  qne  les  députes  Personne, 
Varlet,  Magoîei.  Daunou  et  Thomas  Paine  ont  perdu 
sa  conDauce  (ISjuin,  p.  G6i);  —  mention  tinuorahlA 
et  insertion  au  i{|ill<-tfii  {ibid.  p.  668). 


Mainiloi,'  Daunou'  et   Tliuuiai  Paino    ont   perdu   m 
coinianca  (IH  juia  1793,  t.  LWl,  p.ti»l|. 

Aiitillehie  a  chkvai..  Etat  des  dépenses  que  doit  occa- 
sionner la  crèaiion  de  huit  nouvelles  aompngnlo* 
113  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  4r*),  —  renvoi  aut  comités 
des  Qoances  et  de  la  guerre  réunU  \iMd.\. 

SRTiiiiniE  LliCviiK.  Décret  {«tlanl  augmantation  da 
Iniii  compagniss  d'artillerie  légère  Achevai  (S  juin 
1793.  t.  LXVI.  p.  i;i  et  suiï.), 

.'saiLiN,  député  de  la  Somme.  —  1T93.  —  Sa  décla- 
ration sur  les  événements  ilo  31  mai  et  du  1  Juin 
(t.  LXVI,  p.  B30  et  siliv.l. 

AMlcNiTB.  1*  Décret  auluriMUt  le  directeur  des  artiitea 
de  l'adminislration  des  assignats  »  retirer  de.  ar- 
chive» h  s  planrJtes  de  cuivre  qui  y  ont  éto  dépotées 
nour  élr»  employée*  ï  la  confection  des  aislgnaU 
fï^ïdn  1793.  \.  L\VI,  p.  IS). 

8-  Suite  de  la  diicuision  da  prolat  de  déwal  atir 
les  moyeni  ■)»  diminuer  la  masia  flei  uilpalt  m 
circulation  :  observatlonset  protêt  de  décret  pré»>lés 
™V  HalUrmé  (B  juin  1793.  t.  LXVI.  p.  70  «  auW.^ 
— .  la  Gonveation  ordonna  l'improsaieo  du  diaeoun  al 
du  projet  de  décret  da  Mallano*  «  le  renvoi  an  io- 
miti  dit  Diia-eai  ((«*.  p.  TI).  -  aapport  da,Mlyd 
sur  cet  abjat  (MM.  p.  W  at  suit.)  ;  —  projet  da  dé- 
cret (IHd.  p.  83  et  aulT.). 
;•.  Décret  Itwitnt  k  ram^aiar 


r  i'viXn»  Ml- 
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blêmes  les  tètes  de  Brutus.  Gatoo  et  Publicola,  qui 
devaient  remplacer  la  tête  Je  Louis  XYI  sur  les  cou- 
pures d'assignats  de  50,  t5  et  10  sols  (6  juin  1193, 
I.  LXVI,  p.  99). 

4*.  Décret  réglant  la  composition  des  1,200  millions 
d'assignats  créés  par  le  décret  du  1  mai  1193  (6  juin 
1193,  t.  LXYl,  p.  103  cl  sui?.). 

5*.  Rapport  par  Frécine  sur  la  refonte  des  assignais 
0  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  131  et  suiv.)  ;  —  pr^et  de 
décret  (ibid.  p.  139>;  —  adoption  \iàid.).  —  Notion 
de  Bourdon  [de  VOise)  relative  in  la  refonte  des  assi- 
gnau  (ibid.  p.  lii);  —  rejet  (ibid.). 

6*.Brûlement  de  8  millions  d'assignats  (8  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  163),  —  de  3  millions  d  assignats  (15  juin 
p.  534  et  suiv.). 

1*.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Frc- 
rine  sur  I  échange  des  assignats  de  400  livres  et  au- 
dessous,  décorés  du  nom  de  la  République,  contre  les 
assignats  portant  Teffigie  du  ci-devint  roi  (9  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  :205  et  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  :â06). 

8*.  Décret  sur  Torganisatiou  de  la  comptabilité  de 
la  fabrication  des  assignats  (11  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  595). 

9*.  Décret  approuvant  le  traité  passé  avec  les  ci- 
toyens Anisson-Duperron  et  Lagarde  frère  a  pour  la 
faorication  du  papier  des  assignats  (18  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  661). 

Assignats.  —  Voir  Etrangers. 

AssiH£,  administrateur  du  département  de  l'Eare.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  corn 
parution  k  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  484). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'installation  à  Evreuz  d'un  atelier  pour  la  cons- 
truction des  affûts -fardiers,  caissons  et  forges  irans- 
portables  inventés  par  le  citoyen  Grobert  i.t.  LXVI, 
p.  30).  —  un  rapport  sur  les  officiers  promus  par  le 

Sénéral  Dampierre  (p.  31).  —  Demande  que  les  comités 
e  la  guerre  et  de  aalut  public  soient  cbarj^ès  de  pré- 
senter un  noureau  mode  d'avancement  pour  les  troupes 
de  la  République  (p.  166).  —  Fait  un  rapport  sur  1  in- 
demnité a  accorder  au  général  Duverger  Ip.  210  et 
suiv.). 

Addouin,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  11:2;. 

AuDRKiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Son  rapport 
sur  les  adresses  parvenues  à  la  Convention  (t.  La VI, 
p.  198  et  suiv.). 

AiiHii.LAC  (Commune  d').  Adresse  des  corps  administratifs 
et  de  la  fio<:ièlé  populaire  assurant  la  Convention  do 
leur  dévouement  et  lui  demandant  de  donner  à  la 
République  une  constitution  libre  et  un  gouvernement 
énergique  (1  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  131);  —  décret 
portant  que  la  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

AuxKRRK  (Commune  d'),  département  de  rVunnc.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets  dos  31  mai  et 
^  juin  fl6  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  554);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Itullfitn  (ibid.).  —  Don  pa- 
triotique (ibid.  p.  554  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable iibid.). 

AvKVHOx  (Département  de  1*).  Décret  portant  que  le  dépar- 
tement a  bien  moritè  de  la  patrie  (8  juin  1193,  t.  L\V1, 

p.  1(»5). 

dardes  nationales.  Décret  portant  qu'elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (18  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  664). 

AviGNO^i  ^Département  d').  Un  mombrc  demande  qu'on 
décrète  qu'il  sera  établi  un  département  d'Avignon 
(19  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  10:>);  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.), 

Atigno!!  (District  d').  Adresse  de  dévouement  at  demande 
de  secours  (19  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  Ii4);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guarre  et  des  finaneet  réunis  et  in- 
lertioo  de  l'adresie  au  BuUeUm  (ibiâ.). 

AitMA,  dépoté  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  ou  rapport 
sur  l'adoptioo  (I.  LXVI,  f .  38  et  toi?.).  —  Parle  sur 


le  projet  de  Constitution  (p.  544).  —  Fait  oo  rapport 
sur  le  mémoire  du  mioistie  de  la  justice  rtlaui  ao 
sort  des  prisoooiers  élarvis  à  la  soite  4ee  Journées 
de  septembre  1192  (p.  560  et  soir.). 


Bailu:ul,  député  de  la  Seioe-inférieure.  —  1793.  -^ 
Parle  sur  les  troubles  de  Lyoo  (t.  LXVI,  p.  146). 

Bains  (Fort  des).  On  annoaee  sa  reddition  (IS  juin 
1193,  t.  LXVI,  p.  451  et  suif.);  —  renroi  au  eooiité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  438). 

Baivel,  administrateur  du  département  de  PEure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  el  sa  coaim- 
rution  à  la  barre  de  la  GonventioB  (13  Juin  l'T93, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Ballaxd,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  Fait  uo  rap- 
port et  presente  un  projet  de  décret  sur  les  nojens 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  eo  drcnlatioe 
(t.  LXVI,  p.  80  et  suiv.). 

Bapaume  (Commune  de).  Décret  ordonnant  à  racUninis- 
tration  des  domaines  nationaux  de  payer  à  la  com- 
mune de  Bapaume  la  somme  de  17,806  Ii?res,  aeoapte 
du  seizième  qui  lui  roTient  sur  lés  dosMÛMS  aliénés 
(3  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  14  et  suif  ). 

B.iR,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  U 
démolition,  dans  un  rayon  de  500  toises,  de  toutes 
les  maisons  et  clôtures  situées  autour  de  la  place  de 

ThioiiTille  (t.  LXVI,  p.  S15). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  des  communes  de  Lupersat  et  4i  Gham* 
paguat  (t.  LXVI,  p.  538).  —  Demande  des  secours  en 
grains  pour  le  département  de  la  Creuse  (p.  .'ill), 
(p.  581). 

BAaBAROiTx,  député  des  Bouches-du-Blidne.  — 1793  — 
Se  plaint  d'être  gardé  ches  lui  par  un  gendarme 
(t.  LXVI,  p.  8);  —  ordre  du  Jour  motîTé  (IM.).  — 
Sa  correspondance  imprimée  par  ordre  du  eooilté  de 
Salut  public  (p.  112  et  suiv.).  —  RenToi  an  comité 
de  Salut  publie  d'une  lettre  de  lui  relatifo  à  son  ar- 
restation (p.  146).  —  On  annonce  son  érasion  (p.  633). 
—  11  est  décrété  d'accusation  (iM.). 

Barbeau  du  BAnsAïf,  député  du  Gers.  — 1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  719). 

Baubier  du  BAiLiJkRD  (Charles),  capitaine  invalida.  La 
Convention  décrète  que  l'srrenr  dont  il  so  plaint  tara 
rectiOée  (19  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  691). 

Babbonnb  (Commune  de).  Adresse  d*adhésîon  aux  dé- 
crets de  la  Convention  (13  Juin  1793,  L  LXVI.  p.  306 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Ito/- 
Utin  (ibid.  p.  509). 


Barére,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  de  trois  compagnies  de  cnnon- 
niers  de  Paris  a  l'armée  des  Pyrénèee-Orientnias 
(t.  LXVI,  i>.  13).  —  Communique  plusîenn  piAecs  à 
la  Convention  au  nom  do  comité  de  Salut  public 
(p.  16  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'anvoi  de 
commissaires  dans  le  département  de  la  LotAn 
(p.  17),  _  un  rapport  sur  la  oonArmatlon  4Pnne  pro- 
clamation faite  à  Nantes  par  (>>ustard  (Wtf.).~  Pro- 
poive  de  nommer  Berlier  membre  du  comitÂ  ilo  Snlut 
pnblic  en  remplacement  de  Eréard  démissionnaire 
(p.  85K  —  Fait  un  rapport  sur  la  pmpoiltioa  de 
surseoir  k  l'arrestation  du  général  Paoli  et  dn  pio- 
cureur  général  syndic  de  la  Corse  (iMd.).  — Annonce 
que  le  rapport  sur  les  députés  d«^réiès  d'errestation 
le  ±  juin  ne  pourra  être  fait  avant  qaek|«M  ln«r« 
(ibid.)—  Fait  un  rapport  sur  la  supprecsiop  sa- 
mités  révolutionnaires  de  surveillaue*  buimp 
établis  contre  les  étrangers,sur  la  aoa 
mandant  général  et  d'un  état       |oi  >- 

nale  parisienne  et  sur  l'envoidi       m< 
les  dépotés  ont  été  anrétée  d*. 
membres  de  la  Gonventte  (p. 
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__  ._ li  et  le>  meBum  de  S«- 

lutpiiblic  k  pNndre  (p.  114  m  suir  .).(p.  ITH).  —  Appuie 
ItpropcMilion  d'imprei-'ioii  et  d'aiivoi  atii  dùDarlemeiitB 
àa  projet  da  Constitution  préseuté  par  UérauUSc- 
cbdlM  (p.  9N).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  tS3),  —  IDr  1«*  troubles  de  l'Ouest  (p.  166].  — 
DoBiw  lecture  d'une  lettre  de  Lindet  rendinl  compte 
delasiiuatioD  de  U  ville  de  Lfon  (p.  460).— Propose 
de  proronr  pour  un  mois  les  pouvoirs  du  comité  ''* 
S*lat  publie  et  de "- 


i   des  administra  leurs 

p.4W).         - 

e  lettre  da   gènér»!  Beauharc 

(ièfe  de  HajGDCe  Ip.  481  el  suir.).  —Fait  un  rapport 

nrla  nominuioa  du  général  BaauharDsii  au  ministère 

'   I*  guerre,  du  citoyen  Destournetles  au   mimslre  des 


Fait 


Parle  sur  le   projet  de   Constitution  (p.  SU). 
rKpport  sur  l'état  des  esprits  dans  le  dépar- 
A.fë„-'-    ""■     -   -  =-'  "— >-   -■-  '- 


Q  honorable  et  îi 


l  daÏEure  (p.  604  et  suiî.).  —  Parte 

pnnetda  Constitution  (p.  614),  (p.  676),  (p.  671),  — 
•ur  M  Mippreif  ion  du  tribunal  populaire  établi  à  Hir- 
•eilletp.™*),- sur  le  projet  de  Coasiiiulion  ip.107). 
(p.  7M«MiT.),  {p.  111). 

BaUÉ.  Prisante  une  adresse  du  conseil  général  de  la 
eootmuas  de  ClemonlFerrand  '4  juin  1793,  t.  LWI, 
p.«). 

BaaiA  (VeoTe).  Fait   un  don  patriotique  (6  juin  1793, 

t.  LX¥II,p.  89eiitiiiï.);—  i —  ■- ■-'-    ■  =- 

sertion  au  BHlUUn  [ibid.  p. 

BjUt-ani-ORNAm  (Communo  de).  Se  plaint  des  divisions 
ïa  l'Assemblée  et  improuve  tes  derniers  mouvements 
révolutionnaires  de  Paris  (17  juin  1133.  t.  LXVI, 
p.  6B1);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

Bar-nh-Skini  (Domaine  de).  Décret  ordonnant  da  pro- 
céder 4  la  vente  du  domaine  suivant  le  mode  prescrit 
par  lA  loi  [8  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  166). 

Bamicb-Cihfieeh,  régisseur  des  achats  de  l'armèc  du 
Hhm.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  inculpa- 
tioD  contre  lui  et  ordonnant  sn  misa  en  liberté  (11  juin 
1193,  t.  LXVI,  p.  Î1Ï). 

Baatu,  député  de  la  Cdte-d'Or,  —  1793.  —  Demaude 
la  gueition  préalable  sur  une  proposition  de  Haral 


toua  les  départements  (p.  5S).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  454|,  ~  sur  les  troubles  de  la  ci- 
devut  Bretwne  (p.  SÏS).  —  sur  le  projet  de  Cons- 
tilalioB  (p.  541),  (p.  541).  —  Propose  d  accorder  un 
ninii  de  trois  jours  a  l'eiécuiion  du  jogsmeut  rendu 
contre  les  conspirateurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (p.  613). 

BUQOIOT.  Fait  un  don  palriotiiiueflS  juin  119.^, t.  LXVI, 
p.  MB);  —  mention  Wnorable  et  insertion  au  OulU- 
K»  (iMd.). 

BaMAU  député  de  Seiiia-et-Oise.  —  1793.  —  Hembre 
du  eomiti  de  sûreté  générale  It,  LXVI,  p.  S8»)  —  Kit 
envoyé  en  otitsion  daos  tes  départements  du  Jura,  de 
l'Ain,  de  ta  CAte-d'Or  et  du  Doubs  (p    819). 

BismOT,  commandant  les  deui  fréj^ates  la  Uelpomine 
et  la  Minerue.  Cooiuta  rendu  de  son  affaire  et  an- 
nonce de  son  exécution  (7  juin  1193,1,  LXVI,  p.  lïl)  ; 
—  insertion  au  BmIUUii  et  renvoi  nu  comité  da  Salut 
public  (ibid.). 

Batibllibr  (I),  député  de  la  Marae.  —  1793.  -  Parle 
sur  le  projet  de  Ciinstitution  (t.  LXVI,  p.  tiOJ). 

Bavle  (Hoyse),  député  des  Bauches-du-Rhdn'>.  —  1793. 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

BiTORRK  (Commune  de).  Se  plaint  des  dissensions  de 
l'Auemuée  et  demande  une  Gonstituticn  ripnbli- 
caina  ill  juin  1:93,  t.  LXVI,  p.  6B1  et  suiv.)  ;  —  ré- 
pooM  do  Pr.-sident  (ibiâ.  p.  WU). 


(1)  Voir  p.  flOS,  oal.  1,  la  note  1. 


BiziK,  euseigne  do 
ta  .VinilJanff,  est  prop'.sè  pour  Ip  irade  de  licutenaut 
de  vaisseau  (10  jniu  t1'>.1,  t.  LXVI,  p.  306  et  suif.); 

—  menlinn  hnnuratlc  et  renvjî  ,iii  L-omité  de  .'^al^t 
publie  (ifrld.). 

BKADCaiBi  (Commune  de).  Des  citoyens  réclament  contre 
les  persécutions  que  leur  fait  subir  {la  municipalité 
(1  Juin  1193  t.  LXVI,  p.  6S3|  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  |én  orale  (lAfJ.). 

BuDHAUtxis,  général.  Adresse  certains  détails  sur  la 
siège  de  llayence  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  4S7  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Barère  sur  sa  nomination  au 
ministère  de  U  guerre  et  son  remplacemeal  su  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Rhin  par  le  géné- 
ral Ho  uchard  [ibid.  p,  48B):  — projet  de  décret  (îfriitl. 

—  adoption  (ibii.  p.  489).  —  Ecrit  pour  réfuter  le 
poste  de  ministre  [19  juin,  p.  124  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Itiijfeffti  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibld.  p.  71S]. 

BuDviia  (Hugues),  supérieur  du  sëminairp  de  Chiteau- 
roux.  Fait  un  don  patriotique  (16  juin  1193,  I.  LXVI, 
p.  tSS);  —  mention  honorable  et  iniartion  an  BuUe- 
((«{iMd.p.  R56). 

BucviLLE   (Commune  de). 

Saciéli  pomialre.  Fait  un  don  patriotique  (4  Juin 
1193,  t.  LXVI,  p.  53);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Btlfetin  [tbid.]. 

BEFFBnT,  commandant  ta  lésion  de  la  Fraternité.  Rend 
compte  d'on  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  au  bourg  des  Verchers  (3  juin  1793,  t.  LXVI, 
P-  i6)- 

Belges.  Décret  tendant  à  accorder  des  secours  aux  pa- 
trioles  belges  réfugiés  en  France  depuis  l'alTaire  d'Aix- 
la-Chapelle  (14  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  SIS). 

Bet-LEviiLi,  mort  en  combattant  pour  la  patrie.  Han- 
tion  honorable  de  sa  conduite,  insertion  au  BulUtt*  et 
BXtraitdu  procès-verbal  envoyé  a  sa  famille  (IS  joio 
1793,  t.  LXVI,  p.  S3S). 

BEniROLE,  député  du  Bss-Hbin.  —  1793.  —  Demande 
que  la  Convention  tienne  une  séance  du  soir  pour 
nommer  des  ministres  (t.  LXVI,  p.  1«6.).  —  Parle 
sur  Icsmarcbés  pour  rapprovisionnement  des  armées 
/_    an^-,         — ^  taite  aux  enlrapreneurt 


Demande  te  rappel 
[p.  464).  —  l^e 
de  Constitution  (p.  S98),  - 


de  Carra  au  sein  de  U  Convention  (p.  464). 
sur  le  projet  de  Constitutio  ~  '"    " 
du  général  Chaiol  (p.  690). 
BfinuiD,  capitaine  de  la  compagnie   des   Basses-Alpes. 
Dénonciation  contre  lui  (11  juiu  1793,  t.  LXVI.  p.  391 


et  SI 


-  Fait  u 


BnLiiR,  député  da  la  Cdte-d'Or.  -     

rapport  sur  la  traduction  de  Pierre-Maurice  Follinel 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LXVI, 

E.  63],  —  un  rapport  sur  une  réclamation  de  la 
imilte  Lecoinire  touchant  la  prétendue  émigration  de 
Jean-Robert  Lecointre  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Est  nommé 
membre  du  comité  de  Salui  public  ou  remplucoinent 
de  Bréard  démiasiounaire  (p.  85).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  su  accusation  Je  Ducliastel  (p  3.39). 
BaRitABD  (André -Antoine),  député  de  la  Cbarente-Infé- 
rieure.  —  1793.  —  Suppléant  au  comité  de  silrelé 
générale  (t.  LWI,  p.  SS3). 
llKanÀV  (Commune  de).  Le  siège  da  l'administration  du 
dépurlement  de  l'Eure  est  transféré  dans  cette  ville 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Coiiuil  général.  Proteste  contre  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (17  juiu  1193,  t.  LXVI,  p.  648  et 
suiv.)  ;  —  décret  [ibUt.  p.  6S0J. 

Soviété  populaire.  Désavoue  las  mesures  prises  par 

tes  administiateurs  dit  département  de  l'Eure  il  4  juin 

1793,  t.  LXVI,  p.  S13);  —  mention  honorable  et   io- 

sarlion  au  BuUetla  [ibiil.). 

Bumv  (District  de\  Protestation  contre  les  arrêtés  du 


niriU  da  la  patrie  (17  ]ui 
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kaai  V«t,T«-.  Fut  un  don  (ittrioliiue  (6  )Din  1193, 
I  LXV).  p.  M  «liiiiT.j:  —  metilion  hoaorableel  xat- 
trip-liM.  lu  twlUtin   ibid.  p.  90). 

feikitijib»!  L4  HosiiiMËHE,  ilôpiiU  <lu  rOrae. —  1793. 
~  b':::i\nAi!  à  Un  mit  en  liberté,  atti^ndu  qu'il  se 
\rmnt  Autle  néinrM«i)usBoj'«r-Pon(i4dc«lK«tUt- 
ll»n<B-V«li.nii>,'B*av«nl  liRné  xican  inindnl  il'arrtt 
a.  LhVI,  p   flo  H  ~iiiT.';—  ramoi  aucumilé  de  Salut 

putll'.      |>.    1,1). 

iHMkiu.'m  'O^mmirBe  de).  Les  svriion?  dcibinilFnt  qile 
Im  pr«tr««  tolcDt  eicliK  de  IhuIm  Itt  fonrllons 
»<laiiiililnliT«»  el  uiUdieiMlci  |I0  Jidn  n».1,  t.  LXVI, 
p.  »)':  —  renvoi  an  nimlté  île  Uglilalioii  [md.\. 

Ri.*!i(iit.k,  r'cevaur  du  dittrirl  île  l.UDénlIe.  .Se  pluint 
c>jfii|iri>  daim  la  litli:  ri»  MirrBillancedudiBlrlirl 


da  itarri.'li'jiirg. —  l)einniid<ï  l'ildoilïuuliiiuel' si 


bUR» 


iiiU  dï  târ«l«  Kéiiérala  (lilj!). 


I.  SU]; 


>[UDC 


r'^l 


■]  nlnUlre  du  la  (iierre  ifHtf.). 
i.K.tts  «:o]iiuiUii(>  di^j.  [)L-iiiBiide  à  nliteiiîr  b 
tilfi:  de  Ivvar  nue  niaiiiiin  ci-devant  dopeiidani  de  la 
!    d<;   l>   (laroiMe    (i.'l    juin   nes,    l    LXVI. 
-  raiivoi  RU  rumiU  d'alitilatlOD  (IMâ.). 
ItaziMK,  d«iiuli^  dï  t'Oine.  —  1793.  —  Mrmbru  du  corn. lu 

d>'i>  [>élil]'>ua  (t.  l.XVJ,  |.    11ï|. 
Ili*li(,i.kti  iLuuiMl,  raliniaiiM  de  TliApilal  A*  Brnj-aur- 
WiiMe .  K«i  luiae  eu  ^lut  d'arrealaiiuii  (17  Juin  1103, 

I  JAVI.  ji.  .Wl). 

•'""  l"-l-.'.i. 

|>    Ml,,  m  J p.   nuil,  llM  juin,  p.  SSK). 

Ilifli'>  ijiML.tii  I  :  !■  Arlu|itinri  de  pUiiiaurs  articles  d'un 
iiruUt  da  d^crri  ralaiit  A  leur  pnnue  0  juin  1193, 
I.I,XVI,p.  1.1j,<l  Juin,  p.  S»),  (lijuin,p.»8),  (1  juin 
p  Us  Rt«uiv.i,  IM/iiiu,  p  l«HI  el  ani*.).  — Texte  îlétl- 
iiinr  da  Ih  liti  |l«  jnin,  p.  «T.  et  luiv.). 

1-  DpinKiii  et  pnijal  do  ilarret  il«  Mariu,  dppiilé 
rln  Mi'iil  HIani',  xur  Ir  iliods  lU  uartaita  dat  liiant  coui- 
uiuNana  IIU  juin  I1U.1,  I.  LXVf,  |>.  «Il  et  Huiv.l. 

Iiiixa  Kf*  tM\mt».       Voir  Knign'n. 

|lii.N-,i(iiinN*ri.     -  Ynlr  HjpiTli.  —  llHnlelpalil/i. — 

lliirA<u-V:iNR.'>Ni.,  ili-p'jln  du  Varia.  --  ITU.  —  Parla 
•.iir  l'«lHt  d«n  l'aprila  ilnn»  l.i  \ill«  ■!•  Haiiura  |t.  LXVI, 
p.  IlOi.  l*T**nii1n  lin  pndrl  du  d^iTrt  tendiilit  <i 
airiiipUr  il'a  ^■l4llrllnlli<lll^  ilin'i'li<9  lnul  i-ituyan  rùduit 

II  lalihiiln  iiiVi'sinii'ii  i|i.  Sât  l'I  >niv.l.  -   Mmilira  du 

In  dn  l^llui'rra  <p.  [iMi.        I>nrl«   i>nr   le   prtrial 

■li<  Ciiualiinlinii  ||>.  1711,(11.  .tllli,  (p.  K11).  —  aurune 

liiiiiii lu   l'inaperleur  dua  piMlaB   du    dAparlimoDl 

dll'i<-Bl  Viluuiu  .p.  ik'it).  —  *ur  te  projal  de  Cuiitti- 
InlliiH  ip.  (1T:Ii,  i|i    tl14i. 

Il oiir  Jl.svtu-.    ,J.>!><'ph.H»ri[>-i;nbrlrr.  Il   lui  est 

arn.rd^  uiia  niiti'  ïin(rir.> de  I .-."io  livras  ilH  juin  ITiW, 
I.  lAVI,  p.  tKii). 

Hihiittkài,  di'put6  daa  1')  reares-Orienulai.  —  1793.  — 
Hriniodr  A  ttri'  présent  luri  i)«  !■  diaeustiuii  du  rap- 
port du  riindlé  de  Saint  puhlir  sur  Ici  dêpuM«  mil  en 
arf.-.Uiii.u  I.  lAVI.  p.  110  et  juic);  -  renv.i  au 
(■nmit*  de  Satnl  publie  (p.  Itli,  —  Pemandr  h  pmi- 
veir  ewlir  n»er  »<ni  rarde  :p.  nMi;  —  t'anturiinliuu 
lui  au  acrurdue    iMa.'-. 

BisiT  le  j>!UBe.  deputt  de  U  Nnyaniia.  —  1T9S.  —  t'ait 
un  rapport  «ur  Veulditsemeoi.  prc)  tea  tribaniiix  cri- 
tninela  des  d»ihirt>'uienls.  d'ai^cutrun  de  leiiri  Juge- 
oii'nts  ii.  L\\  1,  p.  4iii;  el  suiv.i. 

Hi.AHonn  (nistritt  dei, 

AJmiHiilratfur$.  Euioiaut  dea  daai  palriatiquei 
lia  jnin  1193.  t.  LXVI.  p.  4391  :  — mention  kinu- 
rablaetioM-nioa  au  Bulle  Un  [mii,l. 

Bi.4:<c.  E«i  ucmoit  lurt  «upplfuit  au  tribgoal  crîBttkrl 
exiroûrJiuairo  |8]ala  l'nij,  t.  LXVI,  p.  111.) 

Bli:<c-Pohi>I"'C,  miniitre  du  eulu  catbotiqH  dkna  la 
lade  Ooudraj-anr-Saine.  Se  f hin  d'iTrir  M 


trlTé  de  h 
LXVI,  p   IIS);  —  renvoi  aox  ttUlli 
■    ■■[(•la 


it  de  léglalatioii  {tM.l 


{IfjMB  lin. 
•  mlataest 


IlLiaaAa.  Voir  MUiUirtt  MM^.  —  OffeUn  m*  t> 
Rlois  [Colnmune  de).  L«t  cdailBWnWSri  m  | 
do  renouvelle  ment  hll  par  Ctrra  du  eOMM  - 

-"hi:- subll  lous  le»  antpleefde  TalHHjrt 


IlLOtia    (Kranfuis),    capilaine   d'an   baulIlM    du    Var 

Deatande  un  aeaDura  (11  juin  1190,  1.  LKVl,  f.  iM); 

—  renioi  au  Olinialte  de  la  ruarre  (ttW.). 
Boaot'R,  citoyenne  de  la  commune  de  Lalliide.  iMUnda 

ft  marcher  contra  les  rebellai  de  la  Teadli  (11    Inia 

1193,  I.   LXVI,  p.    3901;   —   isention   boôoMble   et 

inaerKun  an  BhIUuh  [ibii.y 
Itoia  iiATionAui.  La  mluittro  de»  cMtrtbullmi*  pibllqa« 

prnpoïe  dM  iBPiuref  pohr  aaïui-*  '"~' "'' 

[lliutn  liga.  t.  LXVI,  p.  fï3); 

dei  domainn  (Wif,). 
lUiiiSE  (Commi 

tiqua  (13  juin  11U3.  I 

iiuD  honorable    ' 


!  de)  (Dardajfnâ).  fait  lili  doà  Mlrio- 
nU3.  t.  LXl1,b.  63i«t  (utT.K  — ■»■ 
et  insenion  au  ÉMÛéU»  {ibU.  p.  M). 


BuisaiL.  Fait  hommag-  d'un  livre  InlituU  :  lit  HtM- 
Uen»  du  pèfe  V.érari  <ur  la  eùmUtuUM  patttl^ 
el  U  gottveraemetil  T^roluU»»»aire  éM  VW*  J™i- 
rnii  (11  Juin  1199,  I.  LXVI.  B.  IM]!  —  BVnliaÉ 
lionorabla  et  reuvai  an  oomitd  daTInrtmdlMi  pubtif oa 

[ibi,L]. 

Boisai  d'Ahclai,  dùpuU  de l'Ardtaht.  —  IfM.  —Farta 
sur  le  nombre  dei  parnoniiM  détenuM  iaa»  IM  pti- 
luns  de  Paris  (t.  LXVI,  p.  148.) 

Bo!<itu  (Aubiul,p«re  dea  enlaiits  «tti  tmaM.  t^oMIe 
à  son  tour  ^Njuiii  11S8,  t.  LXVI,  p.inu—  iMnliM 
lionorabla  et  insertion  aU  JlaUelftt  {ihlé^. 

RoKHEii:.  Fait  uue  pétition  cooêenianl  la  limiiatWid* 
ccrlaioei  lettres  de  maîtrise  (8  Juin  1193,  I.  LXV), 
p.  IG3);—  reuToi  au  eoroitt  de  liquidation  (<M.|. 

BoKHiKoi  ilkimranoa  de).  Pfo<è»^wba*i  dM  irMt- 
mciils  qui  ont  eu  lieu  dans  Mib  MMIWiiU  fc  l'OdBa- 
i\aa  du  recrutement  (6  juin  1193,  I.  UVI,  p.  91); 
—  renvoi  au  «nnite  du  Salut  pUUie  (MM.}. 

Buanf^AUX  (t^mmune  de).  Coupte  ivndn  in  ■ona- 
inenl*  qui  aa  sont  produiH  liirl  dn  palaiiadM  nM- 
M'Ulaiita  leboB  et  Uarltfoajle  (Il  Jdlo  lïw,  t.  lATl, 
p.  4H9  al  suif.);  —  iuiarllali  aa  JtallMAi  at  naroi 
au  camit*  du  Salut  publie  [Ma.  p.  «89).  •--  BMbIm- 
ilona  de*  eiioyani  qui  romfiaitant  IM  nbatléa  di  la 
Vendée  (U  juin,  p.  S90  et  taiT.);  —  nvtmi  an  co- 
iniiu  do  Salul  pubRe  (»M.  p.  811). 

lluitDKMiG  lAnnel,  citojenne  de  la  comibdt 
Dnmande  i  luareher  contra  \m  laballaa 
il1  Juin  usa,  t.  LXVI,  p.  890»;  —  meni 
r:ibli'  ftintertion  au  ItuUrliH  (fMd.). 

Ronti..  deputi  des  Haulea-Alpcs.  — 1191.  -^ 
uu  rumité  des  llnautrs  (I.  LXVI,  p.  8M). 

nuHiK.  d*pui.>  do    la  Corrt».   — .î™^^  **Wî,  "•• 


ala  Vw 


Ituvi; 


lEH,  d^puu^  de  frarii.   --,  11U.  —  SoMMlat  ai 
liK'  A,>  pétitions  (t.  LXVl,  p.  119}. 


i-rire  pour    marcher  rentre  le«  rabeilai  d 
Il  juin  lIM,  t.  LXVI,  p.  990)  ;  —  «cdHUI  MNMaM* 

.1  in^ertian  au   BiilJrlAt  |(Md.). 
BoiuiRBiE  Joseph),  jup  de  paix  da  cautau  d*  jawi 

Fait   un    don   patrioiiqaa    110  taia   l'a*,  I.  UU, 

p.  £'<j';  —  mvution  lionorabla  at  iaillwm  BbH» 

liM  ,iWJ.i.  .      . 

BotcHaaiE  BiLnataa.  Le  lainiiin  da 

une  nouvalle  Uialloa  du  prift  da 

les  ulHeien  (18  luio  1193, 1.  LX"-. 

aux  comités  da  la  faarraat 
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Boiichb8-9IF>Rhônb  (Département  des). 

Administrateurs.  Adressent  une  copie  des  procès- 
▼erbauz  relatifs  aux  événcmeiiis  qui  ont  eu  lieu  à 
BoBnieuz  à  roccasioo  du  recrutement  (ô  juin  IIOS, 
t.  LXVI,  p.  91).  —  Ecrivent  qu'ils  ont  refuse  d'as- 
aitter  à  rinstallation  da  tribunal  populaire  à  Mar- 
teille  (iOjuia,  p.  703). 

BoucaoTTi,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 
Ut  guerre. 

BooaLAUD  (Veufe).  —  Voir  Gond. 

BooLOGMB)  émigré.  Pétitioo  demandant  qu'il  soil  sursis 
à  la  vente  de  ses  bois  (18  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  654)  ; 
renvoi  au  comité  d*aliénation  (ibid.). 

BooQDiER  «ffté^,  député  de  la  Dordogno.  -^  1793.  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (t.  l.XYI,  p.  7ii). 

BOL'ABOTTE,  député  do  l'Yonne.  — 1793.  —  On  annonce 
qu*il  a  été  sauvé  des  mains  des  rebelles  près  de  Sau- 
mur  par  le  citoyen  Marceau,  officier  d:ins  la  légion 
germanique  (t.  LXYI,  p.  487). 

BofJiiDOif  (Louis-Jean- Joseph- Léonard),  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte  a  donné  sa  démission  (t.  LXYI,  p.  167). 

BoVRDON  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  — 1793.  — 
Domanae  au'il  soit  constaté  au  procés-verbal  que  les 
membres  du  côté  droit  de  rAsser.ibléc  ne  se  sont 
rendus  en  grand  nombre  à  la  séance  que  pour  la 
troubler  (t.  L.Wl,  p.  103).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive à  la  refonte  des  assignats  (p.  142).  —  Annonce 
que  les  ordres  du  sacerdoce  ont  élc  conférés  au  ci- 
toyen Yincentj  père  de  famille  (p.  439).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  ^^9). 

BouRBT,  député  suppléant  des  Basses-Alpes.  — 1793. — 
Est  admis  en  remplacement  d e  Venlolin  décédé  (t.  LXVl, 
p.  10). 

BoDRGBOiSK,  religieuse  k  Thôpilal  de  Bray-sur-Somme. 
Est  mise  en  état  d'arrestation  (17  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  587). 

BoussiON,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Pro- 
pose que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  dans 
leur  domicile  soient  gardés  par  un  sonl  gendarme 
(t.  LXVl,  p.  7). 

BoTAVAL,  député  du  Nord.  —  1793.  —  La  (Convention 
lui  accorde  un  congé  et  te  charge  de  se  procurer  dans 
les  environs  de  Maubeuge  tous  les  renseignemcuis 
qu*il  pourra  sur  la  situation  de  Tarmcc  (t.  LXVl, 
p.  99). 

BOTfcR-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde  —  1793.  —  De- 
mande que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  puis- 
sent, le  jour  du  rapport  du  comité  de  Salut  public 
3ui  les  concerne,  défondre  leurs  intérêts  dans  le  sein 
e  la  Convention  (t.  LXVl,  p.  S).  —  Demande  l'in- 
sertion au  Balielin  et  l'envoi  aux  départements  d'une 
pétition  de  la  section  dfs  Arcis  (p.  57).  —  Réclame 
le  prompt  jugement  des  députés  décrétés  d'arrestation 
le  2  juin  (p.  68).  ^  Parle  sur  le  secret  dos  lettres 
(p.  178).  —  Fait  l'éloge  des  citoyens  do  Bordeaux  et 
demande  un  secours  pour  la  veuve  du  capitaine  Du- 
bedat  (p.  265  et  suiv.).  —  Demande  i{u'il  soit  siatuô 
sur  le  sort  des  députas  décrétés  d'accusation  (p.  fH.i). 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  454),  (p.  5 19). 
—  Communique  les  réclamations  des  cito>ens  de  Bor- 
deaux qui  combattent  en  Vendée  (p.  5iÔ;.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  5221.  —  Propose  d'au- 
toriser les  municipalités  &  accorder  une  prime  de 
15  sous  pour  chaque  boisseau  de  pommes  de  terre  rc- 
coeilll  sur  leur  territoire  [p.  539).  —  Parle  sur  lo 
projet  de  Constitution  (p.  600),  (p.  677). 

Bragon.  Fait  un  don  patnotiquo  (5  juin  11^3,  t.  LXVl, 
P-  61)  i  —  mention  honorable  et  insertion  au  bulletin 

BRAT-stinSEiifE  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Mafne. 

Société  populaire.  Fait  une  adresse  de  fidélité  à  la  ilé- 
publioae  et  demande  une  constitiUion  (16  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  b&i  ot  suit.  )  ;  —  mention  honorable  et 
msertion,  par  extrait,  au  Bulletin  {iM.  p.  Mi). 


Bray-sor-Sohme  (Commune  de). 

Municipalité.  Adresse  un  procès-verbal  relatif  à 
l'assassinat  du  maire  de  cette  commune  et  h  l'arres- 
tation des  nommées  Louise  Biarguc,  Bourgeoise  et 
Marianne  religieuses  (17  juin  170.'),  t.  LXVl,  p.  .*>87), 
—  renvoi  au  comité  ne  Salut  public  [ibid.). 

Brêard,  députe  de  la  Cbaronte-lnfcrieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  des  comités  de  Saint  public 
établis  dans  les  déparlements  (t.  LXVl,  p.  5.ï).  — 
Démissionnaire  du  comité  de  Salut  public  (p.  8'>).  — 
Parle  sur  l'administration  des  subsistances  militaires 
(p.  93).  —  Propose  de  faire  transférer  À  Paris  pour  y 
être  montés  le»  canons  non  employés  qui  se  trouvent 
dans  les  manufactures  d'armes  (p.  132).  —  Parle  sur 
Taffaire  du  général  Chazol  (p.  61H)^. 

Brest  (Commune  de).  Décret  sur  \e*  secours  et  gratifi- 
cations à  accorder  aux  femmes  et  lillcs  ci-devant  re- 
tirées au  refugo  de  la  marine  (4  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  28  et  »uiv.) 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  —  Voir  Conspirateurs 
et  conspirations.  —  Ouest  [départements  de  T). 

Brichkt.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (H  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  171). 

Brikn.xk  (École  militaire  de)  Voir  Écoles  militaires  n»  4. 

Brissot,  députe  d'Kure-et  Loir.  — 1793.  —  On  annonce 
son  arrestation  à  Moulins  (t.  L\  VI,  p.  449).  —  Sa  lettre 
demandant  à  la  Convention  de  ne  rendre  aucune  dé- 
cision à  son  sujet  s.âhs  l'entendre  (ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Le  Carpentler,  Thuriot  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (t'^ttf.  p.  450).  —  Dé- 
cret ordonnant  à  la  municipalité  do  Moulins  de  le 
faire  lransfi*ror  à  Paris  (p.  596). 

BniVAL,  député  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  du  tribunal  populaire  établi 
a  Marseille  (t.  LXVl,  p.  704). 

Broiieilles  fCommune  de).  Don  patriotique  des  habi- 
tants (3  juin  179't,  t.  LXVl,  p.  6);  —  mention  hono- 
rable et  iu!iertion  au  Bulletin  {ibid.), 

Brunel,  blessé  h  raiïdire  des  Champs-Elysées.  Décret 
tendant  k  lé  faire  bénéficier  des  avantages  do  la  loi 
relative  aux  blessés  du  10  août  (8  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  150). 

Brunel  (Pierre- Alexandre),  ci-dovanl  inspecteur  des 
ponts  et  cliaussées  du  départomeut  du  Jura.  Décret 
ponant  que  sa  pension  sera  de  902  livres  10  sous 
(19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  699). 

Bru^iet,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Bend  ttompte 
d'avantages  remportés  par  ses  troupes  sur  les  enne- 
mi!<  (4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  55  et  suiv.)  (14  juin, 
p.  512),  (17  juin,  p.  59t). 

BuuR.iT,  procureur-syndic  du  district  de  Bergerac.Trans- 
mci  à  la  Convention  des  dons  patriotiques  de  la  com- 
nnine  de  Boisse  ot  des  citoyens  Dupuch  et  Mcynior 
(15  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  535  et  suiv.];  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibiâ.  p.  536). 

BuuYfcREâ  (District  de),  département  des  Vosges. 

Administrateurs.  Envoient  des  dons  patriotiques 
(4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
mini>tre  de  la  guerre,  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  53). 

Buisson  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique  par  Tintertné- 
diaire  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Quimperlo  (5  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  61  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  Insertion  au  Bulletin  (flHd. 

p.  62). 

BULLETIN  DB  LA  CoNVE^Tto?!  NATION ALK.  Déoret  approu- 
vant les  mesures  prises  par  lo  comité  des  pétitions  et 
de  (torrespondanee  pour  l'envoi  du  Bullêiln  (1  juni 
1793.  t.  LXVl,  p.  137). 


BnzoT,  député  de  Pfenre.  — 1793.  —  Dnroy  dénon<!e  ses 
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Rejet  du  paragraphe  A  du  même  articlo  après 
des  observations  d*ua  membre,  de  Géuissieu  et 
de  Barcre 701 

Texte  définitif  de  Tarticle  i 707 

Discussion  de  Tarticle  5  relatif  aux  arbitres 
publics 707 

Discours  de  Gambacérùs  pour  demander  réta- 
blissement de  jurés  civils 708 

Discours  do  Barëre  pour  appuyer  la  motion 
de  Cambacérés 709 

Discours  de  Maximilien  Robespierre  et  de 
Coutlion  pour  combattre  cette  motion 710 

Après  dos  observations  de  Chabot,  de  Garrau, 
de  Barère,  de  Couthon,  d'Hérault  do  Séchelles, 
rapporteur,  et  de  Louis  Legendre,  la  Convention 
renvoie  la  question  du  jury  ciTil  an  comité  de 
Salut  public  et  ajourne  la  discussion  au  lende- 
main      711 

Nouvelle  composition  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance 71â 

Lettre  du  citoyen  Thouvenot,  par  laquelle  il 
offre  une  épée  à  garde  d*argeat  pour  être 
adressée  au  chef  de  brigade  Laissac,  qui  sera 
chargé  de  la  remettre  au  brave  Justm,  soldat 
au  50*  régiment 713 

Ànne^re  : 

<k>mpte-rendu  et  déclaration  do  J.-B.-M.  Sa- 
ladin,  député  du  département  de  la  Somme  sur 
les  journées  de.iil  et  31  ma*,  1"'  et  'i  juin  1793.    713 


XKRCIKDI,    19  JUIN   1793,   AU   SOIK. 

Sur  la  motiua  d*uu  membre,  la  Convention 
dccrùle  que  les  gardes  nationales  du  Puy-de- 
Dôme  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  lors  de  Tex- 
pcdition  do  la  Lozère 119 

lettre  «lu  représentant  Loyris,  commissaire  à 
Tarméo  des  Pyronce»-Orioutales,  par  laquelle  il 
transmet  un  don  patriotique  de  son  oncle,  le 
citoyen  Leyri;» liO 

Lecture  de  diverses  lettres liO 

Lettre  des  représentants  Merlin  et  Giltot,  com- 
missaires à  l'armée  aux  eûtes  de  Cherbourg,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  do  Tétat  de  défense 
do  BoIle-lslo-en-Mcr 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  sur  la  demande  de  secours  de 
la  citoyenne  («atherine-Joseph  Mayon,  veuve  de 
Nicolas  Lej^ros,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille  

Sur  la  motion  d*un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  le  guerre  fera  payer 
sur-le-champ  h  la  veuve  Legros,  la  somme  de 
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Pages 
150  livres  quelle  lui  accorde  à  titre  do  leconrs 
provisoire 72Î 

Lo  citoven  Minguot,  membre  du  directoire  du 
district  de  Cholet,  est  admis  à  la  barre  et  sol- 
licite un  secours  en  qoalito  de  victime  des  bri- 
gands vendéens lit 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  GooYeatîon 
accor  le  au  citoyen  Minguet  un  secourt  provi- 
soire de  600  livres 7S3 

Des  administrateurs  du  départe  nont  de  Jem- 
mnpes  sont  admis  à  la  barre  et  réclament  des 
secours 7i3 

Le  citoyen  Emeric,  ofGcier  manicipal  de  la 
commune  d*Aix  (Bouches-du-Rbône)  est  admis  â 
la  barre.  Il  rond  compte  do  ses  efforts  pour 
iirréter  les  projetj  des  contre -révoluUonaaires 
et  dénonce  uno  lettre  écrite  aux  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  d'Aix  par  Barba- 
roux,  Duprat  le  jeune,  Minvielle,  Durdui  l-MaillaDe 
et  Lauzo-Deperret 733 

La  Convention  décrète  que  Toriginal  de  cette 
lettre  sera  envoyé  an  comité  de  SArcté  générale.    7i4 

Agricole  Moureau,  député  extrAonlinaire  du 
district  d'Avignon,  est  admis  à  la  barre  et  te 
plaint  de  Touoli  dans  lequel  on  a  laissé  let  Avi- 
gnonnais 7S4 

Lettre  d* Alexandre  Beauhaniais  par  laquelle 
il  refuse  lo  portefeuille  de  la  guerre 724 

Extrait  d*une  lettre  par  laquelle  le  fénéral 
Lamarlicre  rend  compte  d*un  combal  beumax 
livré  par  es  trjupes  oe  la  République  à  Poul-à- 
Marcq 715 

Une  députation  du  district  de  Louviert,  de  la 
commune  ei  de  la  Société  populaire  de  Pout-de- 
rArcho ,  des  conseils  généraux  des  communee 
d'Alizay  et  de  Pitres  et  de  la  commune  de  Ber- 
iiay  est  admise  à  la  barre  et  proteste  contre 
Tarrété  du  6  juin  pris  par  le  département  de 
TKaro 

Une  députation  de  la  commune  de  Golonbea, 
ilistrict  de  Saint-Denis,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  des  secours 

Lo  citoyen  Schward,  soldat  de  la  léfion  germa- 
nique, est  admis  à  la  barre  et  se  plaint  des  per> 
sécutions  éprouvées  par  let  chefs  de  oe  corpi... 

Après  des  observations  d'Otteliu  el  de  Ser- 
gent la  Convention,  renvoie  la  pétitioto  aux  co> 
mité  de  la  guerre  et  do  Sûreté  générale  réaniM. 

Le  citoyen  |Gérault-LavergM,  areoile»  eel 
«admit  à  la  barre  et  demande  uo  teeoiirt. 

La  Convention  lui  accorde  un  tecoort  provieoirt 
de  aoO  livres 

1^  citoyenne  Sainte-Maure  d'Argier  ett  ad* 
mise  à  la  barre  et  demande  que  tou  Mari  m 
soit  pas  compris  parmi  les  émigrée 

1^  Convention  renvoie  In  pétitiOB  aux  cowitéi 
de  Sûreté  générale  et  do  légitlallou  réunit 

Le  citoyen  BUiicPompirae,  minittre  du  euh* 
catholique  dans  la  commune  de  Coudray-MOP- 
Seine,  est  admis  à  la  barre  et  te  pUiat  cTawiii 
été  privé  de  ta  cure  parce  qu'il  t'éUH  marié... 

La  Gonvention  renroio  la  pétitioa  as  eoailè 
des  finances  pour  le  traiteaeit  et  le  sorplve  an 
comité  de  législation • 

Une  députation  de  la  seeiion  de  Boady  eel  ad- 
mise à  la  barre  et  déclare  que  cette  teelloa  re- 
cevra avec  plaisir,  après  les  aroir  édairtai  aea 
frères  des  départements  qui  marcbaroBl  nr 
Paris 

Admission  à  la  barre  de  divenes 
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Amatb  (Prison  de  1').  Nombre  de  peraonnes  détenues 
dans  celle  prison  (8  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  108), 
(li  jaio,  p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  G58). 

AmviLLB  (Communo  d*). 

Sêciété  des  Amit  de  la  liberté.  Applaudit  aux  der- 
niers mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et  demande 
nue  constitution  républicaine  (17  juin,  t.  LWI, 
p.  647)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  aux  co- 
mitét  ae  la  guerre  et  de  Salut  public  {ibid.  et  p.  suiv.). 

AftXijiiSTiiATEiiRS  DE   DÉPARTEMENTS.     Décret    portant 

Î|u*aucun  citoyen  no  pourra  remplir  en  même  temps 
es  fonctions  de  juge  et  d'administrateur  de  dépar 
teuent  en  permanence  (14  juin  1793,  t.  LXVl. 
p.  516).  —  Décret  ordonnant  l'arreslation  de  ceux  qui 
tenteraient  de  sortir  du  cercle  où  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions  (18  juin.  p.  662). 

ADMiifiSTRATEims  DK  Di.sTiiicTS.  Décrot  portant  Icur  trai- 
temmit  à  l,aOO  livres  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1U'>).  — 
Dèeret  ordonnant  Târrestation  de  ceux  qui  tente- 
raienl  de  sortir  du  cercle  où  ils  dnvent  ex**rcer  leurs 
fuDCtions  (p.  662). 

ADomoii.  Bapport  par  Azcma  sur  l'adoption  (4  juin  1793, 
t.  LXVl.  p.  38)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv  i  ; 

—  motifs  à   Tappui  de  chacun   des  articles  {ibid. 

5.  39ettuiv.);—  la  Convention  ordonne  l'impression 
u  rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion {ibid.  p.  5i). 

Adresses.  1*.  —  Tableau  des  adresses'parvenuesà  la  Con- 
vention (8  juin  1793,  t.  LWI,  p.  198  et  suiv.). 

S*.  —  Robespierre  atné  demande  que  la  Convention 
fasse  une  adresse  au  peuple  sur  les  dangers  de  la 
patrie  (16  juin  1793.  t.  LXVl,  p.  .H82);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

AfiUf  (Commune  d*).  Décret  autorisant  la  municipalité 
à  prendre  une  somme  de  50,000  livres  siir  les  contri- 
butions directes  pour  se  procurer  des  subsistances 
(4  jniii  1793,  t.  LXVl,  p.  29  et  suiv.).  —  On  annonce 
que  cette  commune  vient  d*orffaoiser  un  bataillon  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  Ta  Vendée  (7  juin,  p.  127); 

—  mentioB  honorable  {ibiâJ). 

km  (Département  de  T).  Décret  envoyant  les  représea- 


tants  Garnier  et  Bassal  en  mission   dans  ce  départe- 
ment (18  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  679). 

Aisne  (Département  de  V). 

Conseil  général.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
demande  du  ministre  de  l'intérieur  relative  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  270  livres  que  le  conseil 
a  fait  délivrer  A  des  Belges  et&  des  Liégeois  réfugiés 
dans  le  département  (12  juillet  1793,  t.  LXVI,  p.  443). 

Aix  (Commune  d').  Voir  Emeric. 

Albittb  aillé  (Antoine-Louis),  député  do  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Suppléaut  au  comité  militaire 
(t.  LXVI,  p.  529). 

Albodys,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  que 
Ton  s'occupe  do  la  Constitution  (t.  LXVI,  p.  251).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  284),  (p.  674). 

Albre  (Catherine),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793.  t.  LXVl.  p.  590)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  an  Bulletin  {ibid.). 

Alizay  (Commune  d').  Pétition  relative  aux  subsistances 
1 1  adhésion  aux  décrets  do  la  Convention  (19  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  726);  —  décret  {ibid.). 

Allevard  (Domaine  et  forges  d').  Génissieu  propose  d'en 
faire  l'acquisition  pour  y  établir  des  fonderies  de  ca- 
nons et  manufactures  d'iarmes  (7  juin  1793,  t.  LXVl, 
S.  132)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des 
nances  {ibid.). 

Allier  (département  de  1').  Dons  patriotiques  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  républicains  for- 
mant la  compagnie  Saint-Léger^  (4  iuin  1793,  t.  LXVl, 
p.  53  et  suiv.);  —  mention  honoranle  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  54).  —  Décret  portant  que  le  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin,  p.  165). 

Administrât' ur%.  Annoncent  rarrestalion  de  Brissot 
à  Moulins  (12  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  U9).  —  Envoient 
un  exem|>laire  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  &  l'effet  de 
réunir  tous  les  citoyens  autour  de  la  Convention 
(17  juin,  p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.). 

Conseil  général.  Demande  l'approliatlon  de  l'arrêté 
qn'il  a  pris  à  l'égard  des  volontaires  qui  étaient  liés 
par  des  traités  d^apprentisiage  (15  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  5111;  —  U  Convention  approuve  cet  arrêté  (ibid. 

p.  612). 
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p.  SM.!. 

la   CoavcQKîoa   qni    cna>aietxcra£    i:-.-^r>    .— -:  -    :^c 
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ITW,  L  LXTI.  p.  Il*  .  —  Déi 
paUie  i.t'M.  p.  536.). 


Arwtie  étt  côtet  de  la  RochelU.  Lc«  00111  :iti$Miros 
de  la  GooTention  rendent  compU'  il*'»  .oantjures 
KMportés  flur  les  rebellM  \Z  juin  17V ^  t.  L\\l. 
B.  19  «t  SUIT.  .  —  Ht  rendtat  compii^  d«  l>ch«»c  (|ui> 
les  iroapas  de  la  Rcpubliijue  xieuiii-ni  (lopr\Mi\»r  n 
dool  le  K'sultal  a  éU  la  prise  do  San  mur  l.'t  iiiin, 
p.  465  et  mÎT.)-  —  Décret  nommant  Turr^nu-I  ini^r»^. 
repréteiitant  dn  la  Convention  eu  r«>niiilAi*<Mut«iit  d(« 
JulieD  (de  Toiiîoiiset  déiDî<9ionnniro  .11  juin,  p  n^.t 
et  sui¥.). 


rliM 
juin. 


Armée  d'Iiëlie.  Compto  rendu  d'avant N|(i«4  nniip*» 
atir  les  ennemis  (14  juin,  1793,  t.  p.  .^n  «t  «ulv  ),  (l  ih 
p.  Bli),  (17  Jitin,  p.  B94). 

Arm/ê  Ée  la  Motelle.  Lvtir««  dt*»  r»iiiuiiii«Mlir«  du  lu 
Convention  (5  juin  1793,  t.  LX VI.  p  01)  li.i«i.i 
relatif  A  In  réunion  de  la  .V  l'unipHtfiiin  Iihih-Ih* 
ett^vécà  cettA  armée  avor  rrllp»  d«  Suint  Mniiiliii. 
deHifou  et  de  Gazm  |»our  forniT  un  ItHiaillnu  it'iii 
lanterie  légère  (13  min.  p.  km)  I.m|Ii«  iIii«  mimi 
misialres  de  la  (.onvrnlion  run'Uiil  inmiiln  tVuu 
nvantafe  reipporté  à  Arlnn  pai  !««  iriiH|iii«  iln  !•! 
République  (13  juin,  p.  477  ni  «niv  ; 

Arm^e  du  Nord,  ^nufiurtnïn  It  iifUhdi.  tiiiiiM  U'n 
U   f  division  <n  liiin  i:M,  I  I.IIVI  h   m,        imm* 
tinu  au  BnlieHn  {ibid  p  6)        \^\Wtk  ii«.a  ^'.MMftl^ 
snifis  de  la  (>>nveni|rff»  m  |fflH.    f    >'N  1.»  «Mif  , 
—  IMcret  sufipemlanf  YntfM  ^k«  Mtmm^unH^nAh \h 
GonreUtioatendinl  h  hlfn  |«f M  i^f  fl/f M  ifiif  UtiHtiuh 
de  eâ¥«krie  pMif  a^Nai*  M  ffipk^ttHtm  M  Um^  h\ 
d«  lÉlIn  (If  ^6«  p.  ri»       fft^f ^f  «ivfl^frf  ^f«*  flfriff 
loto  Mttér»  t9gjrtw*  4|f  f jy ^^/ytf  *  ''Tj^  '''^ 
ncpi  es  ^ps6  vwpwriiVf  n^^wa  ew  rrt^ffa  wa  wiMff  Éfff 


-TMKLWl.    7IW 


E«  iea  r'prètk.'^laata  pro« 
^  »-«    Je  liver»  arr^M    ro 


^   j.    -.^<~-»       ._-     '  rT>  *.  .•»!*.£•'«'*  Je  c^»ai»amort 

-T  -..    _— -     ■    •- J   !"h:«.  :-   L\^l.  p    M' 

—     .  _«^    "v*.    i  tii    4k«  w»«^    ivfiij^rM»  ^ur   l«>.>t 

T-=     ■  _    3.    ^  ^a  lX-cr«%  i>tj«H(Uttul 

*  1  .     -_    Iâ.-"  miJi   -s-j.-:  ^<^ciu;>   iu  p«iipW  pic» 

-f  -       .    -      î      _*ï'    -  .:::iîiîka«..--*   ro    *«  iVu^oii 

4U    1>      M     OâtU^   Jf«.'uf  ^.M   tK><k\>lU\ 

-ri—  -:    ._:.:    .  -.  :î    :  ;•■    c*i.' .-viii^tM  liu(ia!tui<uiu 
sn    — r   r=ir<    ri.:    -.    •  ■  -^   jetnauue^  ot  Icurn  \>^* 

^   12a    ..::9I(      :        i'X       «*Vlf«.T'li     Bl*aub.it  IKII  « 

î    «/y^     —  ?T*i|Hi  jQ  J«crvt  ^ur   U   ius»di> 

»-.     .    -    i     -ir-ii  i!ii.-iiL"     i>*ii    \f.  vit»"?' 


T—    - 


—    X  : 


—     .-  ii/ll'r -^     IU.  :«lf.lM..-- 


rie 


Vm^  1/ Aigrit;  /«^iV, 

—  \  t\-'tî.it»-\  .{  suidais         V'oMtftJh  Ut- 

,  ''3i>     H'i.iî  J^'i  «ruiox  liiNpvuiiblvi    ti    |uiit 
L\^l.    »i    314  .      ■   r«ii^oi   «u  «HiuàiU  do   la 

«•J 


1  1  SH^    ?«.- ^-(  d.w  daut  «lot  iiuUuiuiU'i  4U%4iiliu 

•  -r^    :  •  Fi"î'i  v»ar  i.i  pot  t.-  do^    iiim'^  ipii  Umii    oui 

jie  «u  e>ee»  du -n  !o  vViUiUciKV  mon|  \Io  U  lU'^«dttUiiM 

ifi  ]s  U  l'i»,;.  I  I  \\i.  p  5.M») 

\'.ai<    C>'in  ii:t!io  d*'    IKsrt^t  ,iiii«»rM;iiit  I.1  iiiiiiiiri|i4lllii 
I  pr.'udw  uii«  ftiMUiuo  do  (k^lHMi  livn*!!  lur  Ion  nuilii 
?i:tK'it<  dtrvoti'H  ivur   v>  pivi'uror    don  «nlivlsinnM.* 
4  i^nn    ITH^t.  t      I  \VI.  p    ^1  Adrit«iii»  luMi  lUut 

!a  (  iMi\eittton  ^(  tm  dc^nuudftnl  d«  dunnuruiiu  C  m* 
t:ti:tu«n  a  l.i  Uopul>lii|uo  , il  juin,  p     Hit  o|   «itl>  >, 
l.i  Conx  v'utiiMi  itr\ii*ntii«  riu>|tro»«i\ui  du  l'iidiuiiki.  ti|  «un 
i:i!U,*rliou  d^n*»  lo  fiMi/i'ftM  (i^lll    |i   tM)  \dlii«tndti 

iK'uido    d  yrrA**    im<i(.uiI    i|Uit    lii«   di«itiilii4    l*iii«iihii 
v.iiUtt,  M.tgui«»<.  IMiuiou  o(   I  luini>t«  P>4iiii.  ■ml    |it.ii|ii 


nii«nti<'u  liuiiui'ild-. 
imiti 


xa  l'onlLinoo  ^iSiuiUt  p  l'tlt'; 

AnavH    hiMiM  d'^ 

<  i>N.«rt/  i/i'Ni'iiii     \ppi«iuui   uuM    mliM«4ii  du  ji''U|fl*« 

d'Vni^     |liUliUll     ipli*    l«>4     il'  |iU|i<.<       Pt'l -«liHIM',       ImiIIiI, 

V^iiiot,    pMuniMi    iii    llitmiiM   |*4in*i     nul    p*>iilii    «« 
.onlUmmtN  )nin  IIUI,  t    IXM,  |.  iMii) 

«i\MUIiU      lu     ili'ttliiUI    d>i    lillll    IUiIUhIIh..     HiiM(liMHHl''4 

vil  Iuinl7«ii,  I  I  \M.  |i   Itia),       iMhvid  IU*  humihn 
do»  HUrtiMM*   ol   dit  |ii    M"i"i''  liuihj*  U/</fl  I 

\niiiiMii»    Il  lirai      ti(tiii<i    |M<iUnl  «iiifHiitMt^ttMit    du 
liuti  iiiiiiiii«iinl»«    d4MiMi>i(f*    lif^ih    Ht-Un¥Hi  i4  |Nin 

r/u'i.  i  I  \Vi.  p  1 1  M  4IIU  I 

'qN».|l»l,    duplM*!    •!••    u     ^)|ilHlllN  i  li$$  *Ai    dAj'N 

tUllMIl     «IM      Ili4      l-VI-IMi|MMlll>«     fin     -Il     111*41    hf     dif      4     |if|lt 

Il     I  \M.  p    ')!»  ••!   «"I*   ' 

.\«o|iiN«l«     I    llMMut  4«{lM|l4i(ltt  Ih  iltniihiil     !;•«  iiMl*l''4 
dik    riidniiiililf hMiih    nh-   ift <it>ii<i|H  II    fMitM    ,'|,ii    Mi 
idii*»'    I'*  pUli' II»'"   d'-  Mil  .'IN    jMl  y     'If»    M.'.    l.-'ij.iiA    • 
pIflM     Idia    hMI|il'i|f^j"     h     l'I     l-'illfl-»"»!'»»!     ■If-'i     'Itftiil*.  f»i 

'1  juin  IMlf,  I     I  <  Vl    |.    I»»i 

9  ISilIffc  dh  1^  d(4>r<M|iff  lu  |fl"l/>f  '!'•  d'hfM  «iff 
Im  iM"fi<lfi  df.  lilWflftii»»  l«i  rtf;(^U  A^f  1.  i|fti<4  .'/f 
/l»Mdiflf.#«     •.|.-hr'ifl''^    ''^  f'''i*Jilf  '•  'V  f'*  "Z»''^' 

|iM«    l|iftiiMfi'<    "t  |mIm    I  '  <•'    ]      f#Vf     if      Ifi   M    'H'  , 

la  l*Htt*MthtiU  ttfihhiih  I  lift  fi   Ml  i/i   t,i  iti  ,.  ,.iM  Af 
dn  |f^/iJH>  ifh    Uttb^  lltt  mn^laHh*^  jfi  \h  tu  'M  hit  Ht 

-ut  ^^f  mf*i  Ifhll  p   mi  af  tm^  1         litt^i  /f*  ^-^ 
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blêmes  les  tôtes  de  Bnitus.  Caton  et  Publieola,  qui 
doYaieat  remplacer  la  iéte  <ie  Louis  XVI  sur  les  cou- 
pures d'assigoats  de  50,  t5  et  10  sols  (6  juin  J793, 
t.  LXVI,  p.  99). 

4^  Décret  réglant  la  composition  des  1,200  millions 
d'assignats  créés  par  le  décret  du  1  mai  1793  (6  juin 
1793,  t.  LXVi,  p.  103  cl  sui?.). 


5*.  Rapport  par  Frécine  sur  la  refonte  des  assignais 
(7  juin  1793,  t.  LXVI.  p.  137  et  suit.)  ;  —  pryel  de 
décret  (ibid.  p.  139);  —  adoption  (ibid,).  —  Motion 
de  Bourdon  [de  VOisé)  relative  îi  la  refonte  des  assi* 
gnau  (ilfid.  p.  142);  —  rejet  (ibid.). 

6*.BrùIement  de  8  millions  d'assignats  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  163),  —  de  3  millions  d  assignats  (15  juin 
p.  534  et  suiv.). 

7*.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Fré- 
cine sur  I  échange  des  assignats  de  4O0  livres  et  au- 
dessous,  décorés  du  nom  de  la  République,  contre  les 
assignats  portant  Teffigie  du  ci-devant  roi  (9  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  â05  et  iuiv.);  — adoption  (ibid.  p.  :206). 

8*.  Décret  sur  Torganisation  de  la  comptabilité  de 
la  fabrication  des  assignats  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  595). 

9«.  Décret  approuvant  le  iraité  passé  aTec  les  ci- 
toyens Anisson-Duperron  et  Lagorde  frére.i  pour  la 
faBrication  du  papier  des  assignats  (18  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  667). 

Assignats.  —  Voir  Etrangers. 

AssiRB,  administrateur  du  département  de  TEnre.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  com 
parution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'installation  &  Evreux  d'un  atelier  pour  la  cons- 
truction des  affûts -fardiers,  caissons  et  forges  irans- 
portables  inventés  par  le  citoyen  Grobert  ^t.  LXVI, 
p.  30).  —  un  rapport  sur  les  officiers  promus  par  le 

Sénéral  Dampierre  (p.  31).  —  Demande  que  les  comités 
e  la  guerre  et  de  Salut  public  soient  chargés  de  pré- 
senter un  nouveau  moile  d'avancement  pour  les  troupes 
de  la  République  (p.  166).  —  Fait  un  rapport  sur  I  in- 
demnité à  accorder  au  général  Duverger  (p.  210  et 
suiv.). 

AuDOum,  député  de  Soine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

AuDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Son  rapport 
sur  les  adresses  parvenues  à  la  Convention  (t.  L\V!, 
p.  198  et  suiv.). 

AuRiLLAC  (Commune  d').  Adresse  des  corps  administratifs 
et  de  la  90<:iété  populaire  assurant  la  Convention  do 
leur  dévouement  et  lui  demandant  de  donner  à  la 
République  une  constitution  libre  et  un  ^'Duvernoment 
enerinique  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  131);  —  décret 
portant  que  la  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie  [ibid.). 

AOXERRR  (Commune  d*),  département  de  rVimne.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  fl6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  554);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  HuUettn  (ibid.).  —  Don  pa- 
triotique (ibid.  p.  554  et  suiv.);  -^  mention  hono- 
rable (ibid.). 

AvEYROX  (Département  de  1').  Décret  portant  que  le  dèpar- 
lement  a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  MVî), 

dardes  nationales.  Décret  portant  qu'elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  664). 

AviG?(0.N  (Département  d').  Un  membre  demande  (ju'on 
décrète  uu'i!  sera  établi  un  département  d'Avignon 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  705)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.), 

Atigno.i  (District  d) .  Adresse  de  dévouement  et  demande 
de  secours  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  724);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  gaarre  «t  des  fiiuuiCM  réunis  et  in- 
sertion de  l'adresse  au  BulleMi  {iàié.). 

AxÉMA,  dépaU  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  an  ripport 
sur  l'adoptioD  (l.  LXVI,  p.  38  «I  snàv.).  —  Paria  sur 


le  projet  do  Constitution  (p.  544).  —  Fait  an  rq»port 
sur  le  mémoire  du  ministie  de  la  j[ustie8  rtlaUiaa 
sort  des  prisonniers  élanris  à  la  suite  das  Journées 
de  septembre  1792  (p.  560  et  suiv.). 


Bailleul,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Lyon  (t.  LXVI,  p.  146). 

Bains  (Fort  des).  On  aunonee  sa  reddition  (iS  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  457  et  suiv.);  ^  renvoi  an  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  458). 

Baivel,  administrateur  du  département  de  rSure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  la  oonipa- 
rution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  Jnin  1193, 
t.  LXVI,  p.  484). 

BALLA?iD,  député  des  Vosg^es.  —  1793.  ^  Fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  iBoyens 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cirenUtion 
(t.  LXVI,  p.  80  et  suif.). 

Bapaume  (Commune  de).  Décret  ordonnant  à  Tadainis- 
tration  des  domaines  nationaux  de  payer  à  la  eon- 
mune  de  Bapanme  la  somme  de  !i1,908  liTree,  aeo«pte 
du  seizième  qui  lui  revient  sur  les  domaines  aliénés 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  14  et  suif  ). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parie  sur  U 
démolition,  dans  un  rayon  de  500  toises,  de  tontes 
les  maisons  et  clôtures  situées  autour  de  la  place  de 
ThiouTille  (t.  LXVI,  p.  S75). 

BARA1L05,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  »  Parie  sur 
une  pétition  des  communes  de  Lupersat  et  de  Cbam- 
pagiiai  (t.  LXVI,  p.  538).  ~  Demande  des  secours  en 
grains  pour  le  département  de  la  Creuse  (p.  571), 
(p.  581). 

Barraroux,  député  des  Bouches-du -Rhône.  — 1793  — 
Se  plaint  d'être  gardé  ehes  lui  par  un  MBilarue 
(t.  LXVI,  p.  8);  —  ordre  du  jour  motÎYé  (f»M.).  — 
Sa  correspondance  imprimée  par  ordre  du  eomité  de 
Salut  public  (p.  112  et  suiv.).  —  Renroi  M  comité 
de  Salut  public  d'une  lettre  de  loi  relalire  à  son  ar- 
restation (p.  146).  —  On  annonce  son  éraiion  (p.  653). 
—  Il  est  décrété  d'accusation  (<M.). 

Barreau  od  Barran,  député  du  Gers.  — 1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  lit). 

Barsier  du  Baillard  (Charles),  capitaine  invalide.  La 
Convention  décrète  que  Terrenr  dont  il  se  plaint  sera 
rectifiée  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  697). 

Barronnb  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  la  i:onvention  (13  Juiu  1793,  t.  LXVI,  p.  flOB 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Oml-' 

leiin  (ibid.  p.  509). 

Barâre,  député  des  Uautos-Py rénées.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  de  trois  compagnies  de  cnwNi- 
niers  de  Paris  k  l'armée  des  Pyrénées -Orientales 
(t.  LXVI,  p.  13).  —  Communique  plnsiews  pièces  à 
la  Convention  au  nom  do  comité  de  SalnC  publie 
(p.  16  et  suiv.).  —  Fait  nn  rapport  sur  l'eavoi  de 
commissaires  dans  le  département  de  la  Loién 
(p.  17), ..  un  rapport  sur  la  confirmation  dNne  pro- 
clamation faite  à  Nantes  par  0>astard  (IM4.).  -^  m- 
po!ie  de  nommer  Berlier  membre  dn  comité  de  Saint 
public  eu  remplacement  de  Bréard  démissionnaire 
ip.  85K  —  Fait  un  rapport  sur  la  ^iposMoa  de 
surseoir  à  l'arresution  du  général  Paoli  et  dn  pro- 
cureur général  syndic  de  la  Corse  (<Md.).  — A^ 
que  le  rapport  sur  les  députés  duretés  A'mwwm 
le  2  jnin  ne  pourra  être  fait  avant  qi 
{ibid,)--  Fait  un  rapport  sur  la  snonre 
mités  révolutionnaires  de  sunreillai 
établis  contre  les  étrangers,  sur  la  n  ^ 

mand4nt  général  et  d  nn  élat-m^*-  — 
nale  parisienne  et  sur  renvoîdanaleei 
les  dépotés  ont  été  arrêtée  d 
membree  de  la  Gonveotina  (^ 
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sur  les  événements  du  31  mai  et  les  mesures  de  Sa- 
lulpnblic  à  prendre  (p.  17é  et  suiv.),  (p.  178).  —  Appuie 
le  proposition  d'impression  et  d'envoi  auxdénarlemeiits 
da  projet  de  Constitution  présenté  par  Uérault-Sc- 
eheltes  (p.  964).  —  Parle  sur  le  projet  de  Conslitution 

fe483),  —  sar  les  troubles  de  TOuest  (p.  456).  — 
une  lecture  d'une  lettre  de  Lindet  rendant  compte 
de  U situation  de  la  ville  de  Lyon  (p.  460). —  Propose 
de  proroffer  pour  un  mois  les  pouvoirs  du  comité  de 
Sftlut  puBlic  et  de  nommer  membres  du  comité  les 
citoyens  GasDsrin  et  Jean  Bon-Saint-André  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Demande  que  le  comité  do  Salut  public 
soit  appelé  à  statuer  sur  le  cas  des  administrateurs 
da  département  du  Calvados  (p.  48S).  —  Donne  lec- 
ture aune  lettre  du  général  Beauharnais  relative  au 
siège  de  Mayence  (p.  481  et  suiv.).  —Fait  un  rapport 
sar  la  nomination  du  général  Beauharnais  au  ministère 
-  la  guerre,  du  citoyen  Destournollos  au  ministre  des 
eontributions  publiaues  et  du  général  Bouchard  au 
eommaodement  en  chef  de  Tannée  du  Rhin  (p.  488). 
—  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  574).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'état  des  esprits  dans  le  dépar- 
tement de  1  Eure  (p.  604  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  674),  (p.  676),  (p.  677),  ~ 
sur  la  suppression  du  tribunal  populaire  établi  à  Mar- 
seille (p.  704), —  sur  le  projet  de  Constitution  (p. 707), 
(p.  700  et  suiT.)»  (p.  711). 

BlAARÉ.  Présente  une  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Glermont-Fcrrand  'i  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  «3). 

Bahié  (Veuve) .  Fait  un  don  patriotique  (6  juin  1793, 
t.  LXVlI,p.  89  disiiiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  90). 

BAR-SDR-OiNAiif  (Commune  de).  Se  plaint  des  divisions 
de  l'Assemblée  et  improuve  les  derniers  mouvements 
révolutionnaires  de  Paris  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  651);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.], 

Bak-sor-Seinb  (Domaine  de).  Décret  ordonnant  de  pro- 
céder à  la  vente  du  domaine  suivant  le  mode  prescrit 
par  la  loi  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  166). 

BARCcn-CBRFBEER,  régisseur  des  achais  de  l'armée  du 
Rhin.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  277). 

BASms,  député  de  la  Côte -d'Or.  —  1793.  —  Demande 
la  question  préalable  sur  une  proposition  de  Marat 
de  le  suspendre  de  ses  fonctions  (t.  LXVI,  p.  9).  — 
Propose  d'établirb  des  comités  de  Salut  public  dans 
tous  les  déi>artements  (p.  55).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  454),  —  sur  les  troubles  de  la  ci- 
devant  Bretagne  (p.  528),  —  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  541),  (p.  542).  —  Propose  d  accorder  un 
sursis  de  trois  jours  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  les  conspirateurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (p.  673). 

Basooiot.  Fait  un  don  patriotique  (15  juin  1793, t.  LXVI, 
p.  536);  —  mention  iionorable  et  ' 


insertion  au  liulle 


Un  {ibid.). 


BAasAL,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  sâreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583)  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  du  Jura,  de 
l'Ain,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Cbubs  (p.  679). 

Basterot,  commandant  les  deui  frégates  la  Melpon\ène 
et  la  Minerve.  Compte  rendu  de  son  affaire  et  an- 
nonce de  son  exécution  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  as  Salut 
public  (ibid.), 

Battbllier  (1),  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  < Constitution  (t.  LXVI,  p.  ()02). 

Bayle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhdnp.  —  1793. 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

Batoniie  (Commune  de).  Se  plaint  des  dissensions  de 
l'Assemblée  et  demande  une  Constitution  républi- 
caine ^17  juin  i:93,  t.  LXVI,  p.  651  et  suiv.);  —  ré- 
pons* da  Pirfsident  {ibid.  p.  652). 


Bazi?î,  enseigne  de  vaisseau  non  entretenu  du  corsaire 
la  St'ènillanlfj  est  prop'.sc  poiir  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  (10  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  266  et  suiv.); 

—  mention  honoratlo  et  renvoi  au  l'oinité  de  Salut 
public  (ibid.). 

BsADCAiRE  (Commune  de).  Des  citoyens  réclament  contre 
les  persécutions  que  leur  fait  sabir  (la  municipalité 
(7  juin  1793  t.  LXVI,  p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (<^m.). 

Bbaoharnais,  général.  Adresse  certains  détails  sur  le 
siège  de  Mayence  (13  jain  1793,  t.  LXVI,  p.  487  et 
suiv.).  —  Ranport  par  Darère  sur  sa  nomination  au 
ministère  de  la  guerre  et  son  remplacement  au  com- 
mandement en  cnef  de  l'armée  du  Rhin  par  le  géné- 
ral Bouchard  (ibid.  p.  488)  ;  —  projet  de  décret  (ibid), 

—  adoption  (ibid.  p.  489).  —  Ecrit  pour  refuser  le 
poste  de  ministre  (19  juin,  p.  724  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  725). 

Bbauvais  (Hugues),  supérieur  du  séminaire  de  Chàteaa- 
roux.  Fait  un  don  patriotique  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  155);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.p.  556). 

Bbadville  (Commune  de). 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  53);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Beffroy,  commandant  la  légion  de  la  Fraternité.  Rend 
compte  d'un  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  au  bourg  des  Verchers  (3  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  16). 

Belges.  Décret  tendant  à  accorder  des  secours  aux  pa- 
triotes belges  réfugiés  en  France  depuis  l'affaire  d'Aix- 
la-Chapelle  (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  516). 

Belleville,  mort  en  combattant  pour  la  patrie.  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite,  insertion  au  Bulletin  et 
extrait  du  procès-verbal  envoyé  à  sa  famille  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  532). 

Bextabole,  député  du  Bas -Rhin.  —  1793.  —  Demande 
que  la  Convention  tienne  une  séance  du  soir  pour 
nommer  des  ministres  (t.  LXVI,  p.  166.).  —  Parle 
sur  les  marchés  pour  l'approvisionnement  des  armées 
(p.  206),  —  sur  une  avance  à  faire  aux  entrepreneurs 


(i)  Voir  p.  602,  eol.  1,  U  note  1. 


I 


u  canal  d'Essonncs  ^p.  217).  —  Demande  le  rappel 
de  Carra  au  sein  de  la  Convention  (p.  464).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  598),  —  sur  l'affaire 
du  général  Chazot  (p.  690). 

Bérard,  capitaine  de  la  compa^^nie  des  Basses-Alpes. 
Dénonciation  contre  lui  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  291 
et  suiv.). 

Berlier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  traduction  de  Pierre-Maurice  Follinet 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LXVI, 
p.  63),  —  un  rapport  sur  une  réclamation  de  la 
famille  Lecointre  touchant  la  prétendue  émigration  de 
Jean-Robert  Lecointre  (t^td.  et  p.  suiv.).  —  Est  nommé 
membre  du  comité  de  Salut  public  ou  remplacement 
de  Broard  démissionnaire  (p.  85).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  accusation  oe  Ducliaslel  (p    539). 

Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Suppléant  au  comité  de  sûreté 
générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Bernay  (Commune  de).  Le  siège  de  l'administration  du 
département  de  l'Eure  est  transféré  dans  cette  ville 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Conseil  général.  Proteste  contre  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  648  et 
suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  650). 

Société  populaire.  Désavoue  les  mesures  prises  par 
les  administiateurs  du  département  de  l'Eure  ^14  jain 
1793,  t.  LXVI,  p.  513^;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

BBR:fAY  (District  de^  Protestation  contre  les  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  et  demande  de  secours  (19  Jain 
17lb,  I.  LXVI,  p.  726);  —  décret  (ibid.). 

Adminiêirateun.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6S0). 
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Ban.1  iVaure).  Fait  un   don  pairiolique  {6  Juin  1793. 

t.  LXVI,  p.  M  BtBuiT.): —  msiition  honorable  cl  itt- 

criptioD  au  BnUetin  \iMi.  p.  90). 
BERin.ino  DE  L*  HnsDiMËKE.  ilépiiU  itc  rOroe  —  17S3. 

—  Demande  à  Aire  mil  eu  hberlè,  attendu  qu'il  se 

Irvun  daail«  inêBi«i!a>quaBo;«r-FciirrMe«t  KalHI- 

Marti B-YalofnR, 'D'à vaut  llfoê  aucun  inanditt  d'arrêt 

0-  LXVI.  p.  no  et  suir.t;—  remoi  auromilé  de  Salut 

publia  'p.  <il), 
ReiauçoH  (Commune  de].  Les  serlionii  deaantfenl  que 

Im  prUtty    ïolont  eicliii    de   (ouKi   lei    tofiFtlons 

adminletralires  et  municipales  (10  Juin  ne.l,  I.  LXVI, 

p.  t31):  —  rtDvol  tu  comiit!  de  Ugliltiioii  (fefd.i. 
BeaHoCEs,  receveur  du  disiricl  de  Lunêfille,  Se  plaint 

d'être  cDmpris  dans  lu  Jiate  Ae  survuiKaoce  du  disirii-t 

da  SarrvlKiiirR. —  Ilemniiile  i  '     ' 

tious  lit  juin  iiga,  t.  LX' 

comité  de  tdreU  gtiicraia  \ 
Besseiuk    (Jacques),  capitaine  d'un    bataillon  du  Var. 

Demande  un  Ufours  [11  juin  1103,  t.  LXVI,  p.  438  j  — 

renvoi  au  ministre  de  la  fuerre  \ibid.). 
Bethonviluers  (Commune  de).  Demande  k  nlitenir  A 

titre  de  tajer  une  maisun  ci-devant  dépeudant  de  la 

fabrique    de    la   paraisse    [13   Juin   n&S,    l.    LXVL 

p.  169)  ;  —  renvoi  au  comité  d'elituallon  CfHd.j. 
REZiHn,  itjpulé  de  mise.  —  1TB3.  —  Membre  da  com.lé 

des  pétitions  (I.  LXVI,  p.  lU.. 
BiAiiGUEB  (Louise),  religieuse  ds  i'h6pital  de  Braj-aur- 

Somme.  Rsl  misa  eu  état  d'arresialiou  (Il  Juin  1793, 

t.  lAVl,  p.  5in). 
DicAtBE  (l'rison  de).  Nombre  de  personnes  déteniiei  dans 

(elle  prinon  18  juin  1793,  t.  LXVI,  p,  ItB),  ilt  juin. 

p,  -lll),  (17  Juin,  p.  son,  ttX  juin,  p.  6M). 
niCRs  LUHBiiHai'i  :  1>  Adoption  de  plusieurs  articles  d'un 
'  >ur  partai 
0),  tO  jui 

^ ,  ,„j,jin.  □    If-  -         - 

nitif  de  la  loi  ^10  ji 

a-  Opinion  et  projet   de  décret  d«  Mari»,   drpiili 

du  Muiit-Blajic,  sur  le  mode  de  partaire  desbiantrom- 

muaaui  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p,  M7  et  suiv.|. 

BlEWK 

Parit,  S  3,  «•  I 
UiLLii.ifV.iRB.N.-iE,  dépjto  de  Paris.  —  ITIS.  —  Parie 
sur  l'état  des  esprits  dans  1»  ville  de  Rennes  it.  LXVl, 
p.  !I0).  —  Présente  un  pruict  de  décret  tendant  i\ 
exempter  des  lun  tri  but  ions  ilire<-les  tout  citoyen  rôd  jit 
h  l'absolu  Liécess;iin;  (p,  tt\  ft  tuiv.i.  —  îiremhro  du 
é  de  I^Euerre  (p.  5Mi.  —  l>arle  sur  le  projet 


«Micntf.  —  Voir  Emigr^i 

Voir  ExferU.  —  Hnnieipalil/i.  — 


de  Constitution  (p.  n7ti.  (p.  S7.1i,  (p.  F>77),  —  wjr 
pétition  de   l'inspecteur  des  pujies  du   département 
-et-VilaiuB    p.  («11.  —  lur  le  prcjel  de  Consti- 


tution ip.  6731,  ip.  074. 

nai.oi'AiiT- Ili.sçAi.i  >t  .Joscph-Mnric-Cabricr .  Il  lui  est 
accorde  une  renti'  viapTc  l'e  1  '''O  li>feï  (13  juin  1793, 
I.  LXVl,  p.  094). 

BiHOTTi*!*,  dépuli  des  P)  renées  Orientales.  —  1793.  — 
Demander  ttre  urésent  lur*  de  la  discussion  du  raji- 
port  du  romité  ue  Saint  publîr  sur  IM  députés  mis  eu 
»rr.'stHti<>u  >I.  LWl,  p.  140  et  suiv.];  -  renv<i  au 
comité  lit  Halnl  public  (p.  I41|.  —  Deioandi.  A  pou- 
voir sortir  aTei-  skii  «arda  (p.  .138);  —  l'aulorisnlluu 
lui  est  acrordee  -il/lèA. 

BiSST  le  Jftune,  député  de  la  Mnienue.  —  ITSS.  —  (ait 
un  rapport  sur  relabliisemeDi,  prés  lei  tribansux cri- 
minels des  ilèuartvmcnts.  d'eiécutpun  de  leurs  juge- 
ments it.  LXV  1,  p.  4til>  et  suiv.). 

IlLaMOUD  (District  de). 

Adminittrateurt.  Envoient  des  dons  patriotiques 
lia  juin  1793,  t.  LWl,  p,  4.10);  —  mention  hono- 
rable et  ioscrtion  au  b»UtU»[{biil.]. 

hi.xfc.  Est  nommé  Inré  supplraiu  au  tribunal  CTimlDel 
tiiraurjlnairfl  (Sluln  1*^,  t.  LXVL  p.  171.) 

BLaNC-PoHTiRic,  miniiUe  du  mita  caiholiqM  dant  k 
comtauneda  Condrvy-iur^Ssine-  Se  f  Ulbi  il'aralr  M 


reotoi  aux  eotllllt  dM  bance* 


(13    lui 
décréta 


frlTé  de  sa  cure  parce  qu'il  i'éialt  rikaril  (Iff  JMn  IfN, 
LXVl,  p   7*8):  -  MU--- ■"*-  '- 

et  de  lé|islation  (fMf.;. 

ULuato.  Voir  UiliimlTet  Utt*H.  —  Ofpeien  ■*  t. 

IlLoiS  (Colnmune  de).  Lei  Admlslttraleura  le  pIticMnt 
du  renouvellement  fait  par  Ctrni  du  eoaill  de  Salut 
public  établi  sous  tel  auspices  de  TalHea  al  Caodiii 
"  Juin  1793.  I.  LXVI,  p.  Mil;  —  la  CenraBllon 
!ta  que  le  comité  tel  quiî  a  M  êlabll  par  tallien 
sera  maintenu  d.ins  *•■  fonciiona  [Wi.]. 

Uloun  (Krantuisi,  capilaine  d'au  batailloa  du  Var. 
Deaande  un  ««ours  (11  Juin  1193,  t.  LXVl,  p.  4M^ 
—  renvoi  au  minisire  da  la  (uerre  ((Hf.). 

Bwiora,  citoyenne  de  la  commune  del«l)DJe.  llakande 
ft  marcher  contra  les  rebelle*  de  la  ▼•odée  (Il   Jiiia 

1733.  t     LXVL  p.    S901;   — •=—   ' •■■  -    - 

insertion  au  Bulletin  {iiié.). 

Boit  litTioNAUi,  La  niinistre  dei  eUIrtbutlmi*  plUiques 
propose  de*  mestirei  boOr  Mture^  leur  HirrHllance 
:11  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  173);  —  reaTot  aU  «Wité 
des  domiine)  \iM.\ 

BuiasE  (Commune  de)    [bordoïuê 
tique  lis  juin  1703.  t.  LXn.p^  631  al  suit.];  — Il 
lion  honorable  et  insertion  au  bulletin  [iM.  p.  Ikait). 

BuiBSEL.  Fait  hommag>>  d'un  livre  Intitulé  :  Lit  tnltt- 
tiêm  du  père  t^rard  sur  te  amtUuUa»  pelFtifac 
et  le  gouverttemi'iil  ri'i-alittie»maire  4m  peapli  />w- 
eiti»  (17  Juin  I7»3,  t.  LXVL  V.  IM);  —  MMiM 
lionorable  et  reurai  au  oomilA  daVinilnietiQD  publiaue 

B«i9*T  D'AnGLa*,  député  derArriàab».  — 1T9B.  —Parle 
sur  Ib  nombre  des  ptrsonnaa  ditaBuee  dftaa  lia  pri- 
sons de  Puris  II.  LXVL  p.  168.) 

BoKiau  (Aubin\  père  de  3  enlanis  lUi  arffléM.  B'enfùle 


.  t'ait  nue  pétition  conMrtiaiit la  ItmidallMde 
les   lettre*    da  maîtrise  (S  juin  1793,    t.  LXVL 
I  ;  —  renf oi  au  comité  de  liquIdatiOB  {fM.). 
i   (t'Aimmune   da).   Proêéa-Teriwai  dM  iréke- 
uui  oui  eu  lieu  dius  Mte  aomniiiM  k  l'Mca- 

— ent  (6  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  91); 

ité  du  Salut  publie  (»M.|. 


■  doa  patrio- 


n  du 


BuHDRAin  '(kuninune  de).  Gompti 
menti  qui  ta  sont  pruduiM  lurt  i 
se ntaiita  Icbou  et  |}artt|oejt(  (Il 
D.  400  et   suiv.);  —  inserilali  a' 

comité  du  Salut  public  >IUil.  p.  éOBj. 


loin  ins,  t.  i 


^__ _   ,   ___elate»- 

lioM  de*  ciioyeni    qui  ronbattest   IH  rtMtai  de  la 


Vendée  (lé  Juin,    p.  B90  it  toiT.»)  - 
milv  do  Salut  publie  (iHri.  p-  Stl)- 


iiuHDBaiE  |Anne\  citoyenne  de  la  comtbûue  da  LaliMile. 

DnmaBd*  à  marcher  contra  la*  nbellet  da  la  VaaM» 

ilT  Juin  1793,  I,  LXVl,  p.  S90);   —   DientioM  boao- 

rablo  otiosertioii  .i<i  llullrliH  (IMd.). 
llohiL.  député  de*  Hautei-Alpes.  —  ITU.  -^  8upyMa<t 

un  comilé  des  noances  ^t.  LXVL  P-  MB). 
ItuhiE.  dépuu'  d.'   la  Corré».  —  ITH.  ->■  B4|MM  «aa 

Sctitiun   du  citoyen  Coujaud   (t.   LXVI,  p.  U).  — 
embre  du  omilè  de*  Baancee  (p.  SMIt. 

IIOUCH 


ii7  juin  1103.  t.  LhVL  p.  .1901;  — nedHoalMMMftla 

a  iu>:ertioa  au   AuJirir*  (»».)- 
BoruiBaiB  «Joseph),  ju|*  do  paix  du  cBulau  U  taïaa. 

Kaii  un    don   patriotique    110  laia    lliSt  1.  UTI, 

u    jT.ji;  —  mintion  Itononfal*  et  isierUan  aa  nU» 

fia  ,iMdX 
BoicuBaiE  aiLiiAiBB.  La  miniUre  de  U  *w 

une  uouvilla  tliatloB  du  pfil  da  la  ' 


ID 1193,  I.  LXVL 
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BMCiBB-Mr-RHdiCB  (Département  desj. 

AdminiiiraUHrt.  Adressent  une  copie  des  procès- 
^rbauz  relatifs  aux  évéucmenis  qui  ont  eu  lieu  à 
BoBDÎeiu  à  roccasioo  du  recrutement  (ô  juin  1793, 
t;  LXVI,  p.  91).  —  Ecriveol  qu'ils  ont  refusé  d'as- 
tiitwr  à  rfnstallation  da  tribunal  populaire  à  Mar- 
salUe  (19  juin,  p.  70r>). 

Boocaoni,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 
to  §Merrê, 

BooiLLAUD  (Veufe).  —  Voir  Gond. 

BooLOfiNB,  ômigrê.  Pétition  demandant  qu'il  soil  sursis 
à  la  vente  de  ses  bois  (18  juin  1793,  t.  L\  VI,  p.  (k>4)  ; 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

BoDOOiBR  mln^f  député  de  la  Dordognc.  -^  1793.  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (t.  LXYI,  p.  71i). 

BOUBBOTTE,  député  de  l'Yonne.  — 1793.  —  On  annonce 
<|u*il  a  été  lauvé  des  mnins  des  rebelles  prôs  de  Sau- 
muf  par  le  citoyen  Marceau,  officier  d:iiis  la  légion 
germanique  (t.  LXVI,  p.  487). 

Bounnoif  (Louis-Jean-Joseph-Léouard),  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte  a  donné  sa  démission  (t.  lAVf,  p.  167). 

Bommofl  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  —1793.  — 
Demande  qu'il  Aoit  constaté  au  procès- verbal  que  les 
membres  du  côté  droit  de  rAsseu.bléc  ne  se  sont 
rendus  en  grand  nombre  à  la  séance  que  pour  la 
troubler  (t.  L.WI,  p.  103).  —  Faii  une  motion  rela- 
tive à  in  refonte  des  assignats  (p.  lii).  —  Annonce 
que  les  ordres  du  sacerdoce  ont  éio  conférés  au  ci- 
toyen Vincentj  père  de  famille  ip.  439).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  ^^9). 

BODUT,  député  suppléant  des  BasR es- Alpes.  — 1793.— 
Est  admis  en  remplacement  de  Ver>1olin  décédé  (t.LWl, 
p.  10). 

BonaoBOiSK,  religicuso  k  l'hôpital  de  Dray-snr-Sommp. 
Est  mise  en  étal  d'arrestation  (17  juin  1793,  t.  LWI, 
p.  587). 

BoussiON,  députe  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Pro- 
pose que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  dans 
leiif  domicile  soient  gardés  par  un  seul  gendarme 
(t.  LXVI,  p.  7). 

BoTAVAL,  député  du  Nord.  —  1793.  —  La  Convention 
lui  accorde  un  congé  et  le  charge  de  se  procurer  dans 
les  environs  de  Maubeu^'e  tous  les  rcnsei^inemcnis 
qu'il  pourra  sur  la  situation  de  l'armt'O  (t.  LXVI, 
p.  99). 

BoTta-FoNFRiDE,  député  de  la  Gironde  —  1793.  —  De- 
mande que  les  députés  mis  on  état  d'arreslniion  puis- 
sent, le  Jour  du  rapport  du  comité  de  Salut  public 
aui  les  concerne,  défendre  leurs  intérêts  dans  le  ^nn 
e  la  Convention  (t;  LXVI,  p.  8;.  — -  Demande  lin. 
aertion  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  départemeuts  d'une 
pétition  de  la  section  dfs  Arcis  (p.  57).  —  Réclame 
le  prompt  jugement  des  députés  décrétés  d'arrestation 
le  >  Juin  (P-  68).  —  Parle  sur  le  secret  dos  lettres 
(p.  1*8).  —  Fait  l'éloge  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
demande  un  secours  pour  la  veuve  du  capitaine  Du- 
bédat  (p.  285  et  suiv.).  —  Demande  ifu'il  soit  siatuo 
sur  le  sort  des  députés  décrétés  d'accusation  (p.  fHJ). 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  454),  (p.  5M)). 
—  Communique  les  réclamations  des  cito>cns  de  Hor- 
deaux  qui  combattent  en  Vendëe  (p.  r>iO/.  —  Parle 
sur  le  projet  do  Constitution  (p.  S22f.  —  Propose  d'au- 
toriser les  municipalités  &  accorder  une  prime  tle 
15  sous  pour  chaque  boisseau  de  pommes  de  terre  rc- 
caeilll  sur  leur  territoire  (p.  839).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  800),  (p.  677). 

Bragon.  Fait  un  don  patriotique  (?>  juin  IT93,  t.  LXVI, 
p.  61)  j  —  mention  honorable  et  insertion  au  Itullelin 

BiAT-stm-SfiiiiB  (Commune  de),  département  de  Scltic- 
e»-Haftie. 

SêeiéU  populaire.  Fait  une  adresse  de  Gdélité  à  la  Uc- 
publique  et  demande  une  coHttiiimon  (16  juin  17f«3, 
t.  LXyl»  p.  j|5l  et  suit.);  —  mention  bonorable  et 
msertion,  par  extrait,  nu  BuUeéin  [iHd.  p.  Mi). 


Bray-sor-Sohme  (Commune  dc>. 

Municipalité.  Adresse  un  proccs-verbal  relatif  à 
l'assassinat  du  maire  de  cette  commune  et  k  l'arres- 
tation des  nommées  Louise  Biarguo,  Bourgeoise  et 
Marianne  religieuses  (17  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  .">87), 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Bréahd,  député  de  la  Cbaronle-lnfcrieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  des  comités  de  Salut  public 
établis  dans  les  départements  (t.  LXVI,  p.  5.'>).  — 
Démissionnaire  du  comité  de  Salut  public  (p.  85).  — 
Parle  sur  T  administration  des  subsistances  militaires 
(p.  93).  —  Propose  de  faire  transférer  à  Paris  pour  y 
être  montés  le»  canons  non  employés  qui  se  trouvent 
dans  les  manufactures  d*armes  (p.  132).  —  Parle  sur 
Taffaire  du  général  Chazot  (p.  690). 

Brest  ((Commune  de).  Décret  sur  les  secours  rt  gratifi- 
cations  à  accorder  aux  fommes  et  lillcs  ci -devant  re- 
tirées au  refuifo  de  la  marine  (4  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  28  et  »uiv.) 

Bretagne  (ci-devant  province  île).  —  Xoiv  Conspirateurs 
et  conspirations.  —  Ouest  [dt'partements  de  V). 

Bhichkt.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Brikn.xk  iKcole  militaire  dei  Voir  Écoles  militaires  w  4. 

Brissot,  député  d'Kure-et  Loir.  — 1793.  —  On  annonce 
son  arrestation  à  Moulins  (t.  LWI,  p.  44U).  —  Sa  lettre 
demandant  à  la  Convention  de  ne  rendre  aucune  dé- 
cision a  son  sujet  sans  Tontendrc  Hbid.)  ;  —  discus- 
sion :  Le  Carpentler,  Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  ^t'^itf.  p.  450).  —  Dé- 
cret ordonnant  à  la  municipalité  do  Moulins  de  le 
faire  lransfi*ror  à  Paris  (p.  596). 

BniVAL,  df'puté  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  du  tribunal  populaire  établi 
&  Marseille  ^t.  LXVI,  p.  704). 

BR0IIEILLK.S  (Commune  de).  Don  patriotique  dos  habi- 
tants (3  juin  179.'),  t.  LXVI,  p.  (>)  ;  ~  mention  hono- 
rable et  insertion  au  bulletin  {ibid.). 

Bri'nel,  blessé  h  l'aiTaire  des  Champs-Elysées.  Décna 
tendant  h  le  faire  bénéficier  des  avantages  do  la  loi 
relative  aux  blessés  du  10  août  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  150). 

Brinel  ^Pierre-Alexandre),  ci-ilevaiil  inspecteur  des 
ponts  cl  chaussées  du  dcpartomeul  du  Jijra.  Décret 
ponant  que  sa  pension  sera  de  90S  livres  10  sous 
^19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  699). 

Bruxet,  général  en  chef  île  Tannée  d'Italie.  Bend  compte 
d'avantages  remportés  iiar  bcs  troupes  sur  les  enne- 
mie (4  juin  1793,  t.  LaVI,  p.  65  et  suiv.)  (11  juin, 
p.  51:2),  (17  juin,  p.  594). 

BuuRAT,  procureur-syndic  du  district  de  Bergerac.Traus- 
inei  à  la  Convention  des  dons  patriotiques  de  ta  com- 
mune de  Boisse  et  des  citoveos  Dupuch  et  Mcynior 
^15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  535  et  suiv.l;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibiâ.  p.  836). 

BauYfcuEH  (District  de),  tlëpartement  des  Vosges. 

Administrateurs.  Envoient  des  dons  patriotiques 
(4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
mini>tre  de  la  guerre,  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibtd.  p.  53). 

liuissoN  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique  par  l'intermé- 
diaire de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Quimperlc  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61  et  suiv.);^ 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 

p.  62). 

Bulletin  db  la  CnrfVK^Tto?!  nation alk.  Décret  approu- 
vant les  mesures  prises  par  lo  comité  des  pétitions  et 
de  rorrespondanee  pour  Tenvoi  du  Bulletin  (1  juni 
1793,  t.  LXVI,  p.  137). 

BoRBAD  DES  DÉCOMPTES.  Décret  portant  qu'il  eontiauera 
pour  Tezercice  1798  le  même  travail  qu'il  a  fait  peur 
rexercice  1193  (16  juin  1793»  t.  LXVI,  p.  660  et  suiv.). 

BozoT,  député  de  TEure.  — 1793.  —  Duroy  dénon<!e  ses 
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manoeuvres  et  demande  le  décret  d'accusation  contre 
lui  (l.  LXVI,  p.  i*!.*;.  —  II  est  décrété  d'accusation 
(p.  484). 


Cadàstrk.  I)L\*rei  relatif  au  paiement  du  traitement 
des  employés  du  bureau  du  cadastre  ^néral  (10  juin 
1793,  t.  L\VI,  p.  tTt). 

(Iaderocsse  ^Ci-devant  duc  dor.  Ou  annonce  sa  sor- 
tie du  ci-devant  monastère  de  Sainte-M4rie-d*en-Haut 
À  Grenoble  itl  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  281);  —  renvoi 
au  romité  de  Sùrelc  générale  yiititi.  p.  282 1. 

Caokot,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Demande  que 
les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétitions  relatives 
aux  députés  décrétés  d'arrestation  le  2  juin  soient 
renvoyés  au  comité  de  Salut  public  (t.  LaVI,  p.  58(. 

Caen  ((À)mmune  de).  Compte  rendu  de  l'arrestation 
dans  cette  ville  des  représentants  Prieur  (CàU-d'Or) 
et  Homme  (13  juin  1793,  t.  LWI,  p.  476  et  suiv.). 

Cabkttb  (Raymond),  de  la  commune  de  Ladinde.  Mar- 
che contre  les  rebelles  do  la  Vendée  [il  juin  1793, 
t.  LXVI,  u.  590);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  HHlUttn  {tbiii.\. 

Caissikks  i>KS  DEMUs  pi'BLics.  Décret  ordonnant 
l'apposition  immédiate  des  scellés  sur  les  caisses  et 
papiers  de  tous  les  caissiers  et  comptables  des  deniers 
publics  (»  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  77). 

Calais  i Commune  de),  ^eiété  r^ublieaine.  Demande 
une  ilottitUuiion  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  552  et 
suivJ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetiH 
{ibid.  p.  5.^3). 

CArfi-,  depuio  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  des  Antennes  (i.  LXVL 

p.   t9ÙK 

C.Ai.LAMAR.sciilpieur.  Fait  liommafe  à  la  Convention  d'un 
bu*ïlc  du  poncral  !}ampierre  1 16  juin  1793,  t.  LXVI, 

f).  .VtS  ;  —  nieiiii'in  honorable  et  décret  portant  qu'il 
bumira  dMii  autres  bustes  :  l'un  qui  sera  place  au 
Pantliéi>n,  et  l'autre  i|Ui  «fra  •idre^>é  à  U  veuxe  de 
Dampierre:  —  il  lui  e«t  alloue  une  indemnité  de 
1.000  livrtf'S    UN  . 

Calox,  député  lie  l'Oii  .  —  1793  —  U«iubredu  comité 
militaire   t.  LXVI,  p.  .S29  . 

Calvados  Département  du).  Delacroix  Eure-el-htir) 
demande  l'arre^tatKin  des  dépotés  du  département 
pour  répondre  tomme  otages  a  Tarrestation  des  re- 
présentante Pneur  tCôU-d'Ori  et  Romme,  à  Carn 
il3  juin  i:r«.3.  t.  LXVI,  p.   479>. 

AdminUiraUurt.  Demandent  rincompatibilité  entre 
les  fonctions  administratives  et  les  fonctiuns  judi<:iaires 
,5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61).  —  On  annonce  au'iU 
ont  fait  arrêter  à  Caen  les  représentants  VntntitôU- 
d'Or]  et  Homme,  envoyés  prés  l'armée  des  cMes  de 
Cherb<^iurr  (13  loin,  p'.  476,:  —  décret  d'accusation 
c  intre  If  s  memores  qui  ont  sijrnê  l'ordre  d'arrestation 
tibid.  p.  484;;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  ce  décret  M7  juin,  p.  886). 

Calvado«    Dc-partement  du). 
Voir  Huttards. 

Cahiacuiiis,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Demande 
q^ue  le  comité  de  législation  soit  divisé  eu  deux  sec- 
tions it.  LXVI,  p.  4'.  —  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  jurés  d'accusation  \i9nd.  et  p.  soiT.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  condition  des  entants  naturels 
(p.  34  et  suiv.).  —  Propi\>se  de  porter  à  1,200  livres  le 
traitement  des  admimstrateurt  de  district  (p.  164). 
—  Demande  que  tous  ceux  qui  ont  des  projeta  sur 
l'emprunt  force  en  fassent  leçtpre  à  la  tri  Lune  et  que 
tout  ces  projeta  soient  imprimés  (p.  216).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitotion  (p.  984).  —  Proprose 
de  proroger  jusqu'au  1"  juillet  ïefl  fonctions  des  jures 
prêt  le  tnbonal  criminel  révolutioanairo  acineltoBcnt 
en  tervice  (p  465).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 


tution  (p.  544),  (p.  574),  (p.  897),  (p.  800),   (p.    708 
et  suiv.). 

Cambo:(,  député  de  rHéraolt.  —  1783.  —  Pnrle  tur 
Temprunt  forcé  (t.  LXVI,  p.  978),  —  tnr  ramilatioii 
des  commissaires  de  la  GooTention  j«r  lot  admi- 
nistrateurs du  département  du  Calvadoa  {f.  48A;  — 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  Bépabnqiie 
(p.  487;  ;  —  sur  le  projet  de  Coostiiulioa  (p.  609).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  daat  la 
département  de  la  Gironde  (ibid.at  p.  soiY.). 

CAHBorLAS,  député  de  l'Aveyron.  —  1783.  —  Demande 
la  mise  en  état  d'arrestation  de  Malut  et  d'Espagnac 
(t.  LXVL  p.  34).  —  Parle  sur  let  arrestatioot  or- 
do:ioées  parle  tribunal  populaire  de  Marseille  •(  j^r 
le  comité  révolutionnaire  de  Pana  (p.  130).  —  De- 
mande que  l'on  décrète  que  les  départemeiiit  de  Tilé- 
rault,  du  Catital,  du  Gard,  de  rAveyroii  et  de  la 
Lozère  ont  bien  mérité  de  la  patrie  {p.  165).  —  Parle 
sur  la  nécessité  de  rétablir  la  circiuation  det  lettres 
et  des  journaux  (p.  952).  ;>—  DensaBde  quo  Toa  t'oc- 
cupe du  sort  des  députés  détenos  et  de  la  tituatlon 
des  autorités  de  Pans  (p.  258).  —  Parle  tar  let  évé- 
uements  du  31  mai  (p.  956  >. 

CxTikL  DD  Cbaiolais.  Lettre  du  ministre  île  rîotérieur 
relative  à  la  fixation  det  droits  de  navigatioa  tur  le 
canal  ill  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  973;;  —  reoToi  an 
comité  d'agriculture  tièùi.^. 

Ca.hal  D'Ksso.^!fES.  Projet  de  déereC  préteoté  par 
Ramel-Nogaret  tendant  a  accorder  une  avaace  de 
300.000  livres  aux  entrepreneurs  du  raoal  (11  Juin 
1793.  t.  LXVI,  II.  977)  ;  ^  discusrion  :    Benuboie, 

fUiU  rmon,  Thuriot  {ikié.)  ;  —  rejet  fiM4.). 

Caiiu.f  .^iias  KATioNAOX.  Décret  relatif  à  roriaaitatioii 
d*une  compagnie  de  canooniert  iiatioaam  toMèt  dant 
chaque  département,  et,  a  Parit,  lîi  de  ceaeooiMigaies 
3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  14). 

Ca?(05S.  Renvoi  au  comité  de  Salât  public  d'nae  pro- 
position de  Rréar-1  tendant  à  faire  transférer  à  Paris 
pour  y  être  montés,  les  canons  non  emplovét  qaî  te 
trouvent  dans  les  manufactures  d'armes  (7  juia  1793; 
t.  LXVI,  p.  139). 

CANoiRCiE  Commune  de',  département  da  la  Loière. 
H  lui  est  accorde  une  indemnité  (16  Jaia  17M, 
t    LX\1,  p.  57l>. 

(Santal  (Département  du).  Det  députés  extraordîaaim 
du  département  demandent  à  être  admit  à  la  barre 
(7  juin  1793,  t.  LXV  ,  p.  129).  -  Admit,  ito  de* 
mandent  des  armes  |K>ur  combattre  les  reballet  et 
des  subsistances  (i^til.,  p.  131)  ;  —  renvuî  ans  comité» 
des  finances  et  de  Salut  public  {iM.)  ;  —  rapport  par 
Real  sur  la  demande  de  seeourt  pour  ackcter  de* 
subsistances  ^11  juin,  p.  976);  —  P^^^ff  ^  décret 
tendant  à  acconier  un  aeconra  de  400j080  livres 
(ibid.)  ;  —  adoption  (iMtf.  p.  9TI). 

Gardf  ttatifimaif.  Décret  portant  «i*elle  a  Imb  mé- 
rité de  la  patrie  (7  juin  1793*  t.  LXVI,  p.  131). 

Capflle  (Commune  de  la).  Diînaitemeat  da  la  Lox&re. 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (16  Jota  iTM* 
t.  LXVL  p.  571  . 

CAPiTAi!f£s  Al*  LOfi€  cooas.  Décret  let  dédanm  aëaît- 
sibles  au  ^rado  de  lieutenant  de  vaitaaaa  (9  Jofai  1193, 
t.  LXVI,  p.  219). 

CanTAiifcs  aÉFoaMÉs.  Voir  OfUeien  n*  5. 

CABDO.'v-ViDAMPiEaaB.  II  luî  ett  aeoordé  usa  raala  via- 
gère de  1109  livret,  9  toit  (19  Juin  1793,  I.  IXIU 

p.  693  et  suiv.). 

CAkPK.xTiEn,  administrateur  da  déparUmaat  da  l'Eure. 
Décret  i»rdonnant  sa  aiita  ea  état  d'armtalioa  ri  ta 
companition  k  la  barre  de  la  Gonvontloa  (13  Jnia 
1793,  t.  LXVI.  p.  484). 

CABPEifTiEa,  député   du  Nord.  —  1793.  — 


que  le  comité  de  Salut  public  fan»  téa»  r^ai* 

son  rapport  sur  let  députée  akt         de  .^ 

(t.  LXVI,  n.  515).  ^  Parie  :        te 
membres  oes  directoirea  da  <• 

mittionaairat  (<Mtf.  et  p.  nriv  > — P« 
ter  qa'aacna  dtoyaa  ne  «m 
t-mpt  let  foMtioM  de 
département  (p.  819). 
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Ohampagnat  (Commune  de),  département  de  la  Creuse. 
Demande  une  dérogation  à  la  loi  qui  ordonne  la 
fîiation  du  maximum  du  prix  d«s  grains  (15|uin  1793, 
t.  LWI,  p.  538  et  SUIT.);  —  renvoi  au  comité  d*agri- 


Gakba,  député  de  Saône-et-Loiro.  —  1793.  —  Es* 
rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention  (t.  L\\l, 
p.  léi).  —  Marat  demande  le  décret  accusation 
eonlre  lui  (p.  67«)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
f  nerre  et  de  bûreté  générale  (p.  613). 

CAimiÈMB  (Marie),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendoo 
(11  juin  1193,  t.  LXVI  p.  590)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Caskvavb,  député  des  Basses -Pyrénées.  —  1793.  — 
S'exease  do  ne  pas  pouvoir  répondre  à  l'appel  nomi- 
nal du  15  juin  (t.  LXVI,  p.  537). 

Gasssikl,  miliiaire.  Fait  une  pétition  (13  juin  1193, 
t.  LXVi  p.  463)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(i^fl/.). 

Gassk.  Fait  part  d'une  expfTieu-.-.e  qui   doit  être  faite» 
dans  l'alelicr  du  citoyen  Lcfèvre,  d'un  charbon  com- 
primé (Il  juin  1793,   l.  LXVI,  p.  a70);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique   avec   autorisation  de 
nommer  des  commissaires  {ibid.). 

Casteljaloux  ((k»mmnno  de),  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

HôpitaL  Ordre   du   jour  motivé    sur  sa  demande 
d'iniemnité  (16  juin   ilO.J,  t.  LXVI,  p.  511). 

Oastellanrt,  membre  du  comité  central  des  sections 
de  Marseille.  Décret  ordonnant  sa  comparution  li  la 
barre  de  la  Convention  (19  juin  nU3,  t.  LXVI, 
p.  105). 

Oastslverd,  général.  Décret  lui  accordant  une  indem- 
nité de  6.000  livres  (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  211). 

Gadssade  (Commune  de),  département  du  Lot. 

Société  républicaine.  Proteste  de  son  respect  pour 
la  Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  691  et  suiv.); 

mention   civique  et   insertiou    au  Bulletin   {ibid. 

p.  692). 

C.AVA1GNAC,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  dcSûreto  générale  (t.  LXVI,  p.  383). 

Cavalerie.  Décret  suspendant  l'arrêté  des  commissaires 
à  l'armée  da  Xor  1  tendant  a  faire  payer  180  livres 

Sar  homme  de  cavalerie  pour  achat  et  r<^parations 
e   brides  et  do  selles  (lijuin  1793,  t.  LXVI.  p.  277). 

CATB:f?fE  (Colonie  de). 

Société  des .  Amis  de  la  liberté  et  de  t égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (lijuin  1793,  t.  LXVI,  p.  443  etsuiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  sMBulietiu  (ibid.). 

Cazeneuve  (De),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  démission  de  Duplantier  (t.  LXVI,  p.  140). 

Chabot  (François),  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  contribution  mobilière  (t.  LXVI,  p.  68),  — 
sur  la  demande  de  mise  en  Jugement  des  députés 
décrétés  d'arrestation  le  2  juin  (p.  68  et  suiv.),  —  sur 
les  événements  du  31  mai  et  sur  les  mesures  do  Salut 
public  à  preudre  (p.  175),  — sur  l'emprunt  forcé  (p.  207), 

—  sur  les  événements  da  31  mai  (p.  255  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  283),  (p.  284),  -;  sur 
la  proposition  de  nommer  le  général  Beauharnais  au 
ministère  de  la  guerre  et  le  citoyen  Dostournelles  au 
ministère  des  contributions  publiques  (p.  488).  — 
Réclame  la  mise  en  liberté  des  membres  des  sociétés 
populaires  arrêtés  arbitrairement  (p.  509).  —  Parle 
sur  le  projetde  Constitution  (p.  540),  (p.  573),  (p.  599).— 
II  est  dénoncé  par  le  département  du  Gers  (p.  653)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  Parle  sur 
les  mesures  de  sûreté  jgénerale  à  prendre  (p.  662) ,  — 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  711). 

Chabrilla.nt,  général  de  division.  Se  plaint  d'avoir  été 
mis  en  état  dVresUtioii  (8  juin  1793,  t.  LXM,  p.  163); 

—  renvoi  au  comité  de  Sàrcté  générale  {ibid.). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —1793.  —  Demande  que 
la  Convention  repousse  la  proposition  de  Marat  de  le 
suspendre  de  set  fonctions  (I.  LXVI,  p.  9).  —  Propose 
d'approuver  la  conduite  de  la  commune  de  Moulins 
relativement  à  ParresUtion  de  Brissot  (p.  450).  — 
S'excuse  de  no  pas  pouvoir  assister  à  la  séance  da 
15  Juia  el  de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  l'appel  nomi- 
nal (p.  886). 


t.  LXVI,  p.  o3»ct  SUIV.);  —  renvoi  au  comité  d  agri- 
culture {ibid.  p.  539);  —  rapport  (16  juin,  p.  580  et 
suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  {iHa.  p.  581) . 

CuAMP-LE-Doc  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de  Cbamp- 
sur-rizerne  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  438  et  suiv.). 

CnAKLEViLLb  (Commune  de). 

Municipalité.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  dénonciation  fait  contre  elle  par  les  républi- 
cains du  comité  central  de  Salut  public  de  Méxiéres 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  I). 

Crahliër,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
que  les  députés  qui  se  sont  volontairement  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  soient  tenus  de  déclarer,  dans 
les  24  heures,  s'ils  donnent  ou  non  leur  démission 
(t.  LXVI,  p.  0).  —  Demande  qu'on  accorde  un  se* 
cours  provisoire  à  la  veuve  du  capitaine  Dubedat 
(p.  265).  —  Parle  sur  la  répression  de  la  désertion 
(p.  572).  —  Demande  la  comparution  h  la  barre  des 
citoyens  Castetlanet  et  Péroux  (p.  704). 

CuARO  (Antoine),  ancien  entrepreneur  des  ouvrages  pu- 
blics à  Metz.  Il  lui  est  accordé  300  livres  (19  Juin 
1793.  t.  LXVI,  p.  693). 

Charrier,  Général  de  l'armée  catholique  dans  le  dé|^ar- 
tement  ne  la  Lozère.  On  annonce  son  arrestation 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165).  —  Détails  sur  sa  cons- 
piration (12  juin,  p.  439  et  suiv.). 

(Charrois.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  pé- 
tition relative  à  l'administration  des  charrois  aux  ar- 
mées (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  223). 

(iiussEiJtRS.  Décret  sur  la  fixation  des  numéros  des  ré- 
giments (t.  LXVI,  p.  25  et  suiv.). 

Chateaunbdf-Raivdon,  député  de  la  Lozère.  —  1793. 
Est  envoyé  comme  commissaire  dans  le  département 
de  la  Lozère  (t.  LXVI,  p.  17).  —  Membre  du  comité 
de  la  guerre  (p.  529). 

CuATKAU-PiG.fON  (Camp  de).  On  annonce  la  prise  de  ce 
camp  par  les  Espagnols  (12  juin  1793.  t.  LxVI,  p.  458 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  459). 

Cuateal'-Salins  (Commune  de).  Voir  Saliufs. 

Châtre  (Commune  do  la),  département  de  Tliidre. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  &a  demande  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.   LXVI,  p.  571). 

Chaumont  (Commune  de)  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Conseil  général.  Improuve  toute  tentative  de  fédé- 
ralisme (18|aiu  1793,  t.  LXVI,  p.  658);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Société  populaire.  Adhésion  aux  décrets  du  2  juin 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  554)  ;  —  m«^ntion  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Chaunt  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  la  sus- 
pension de  la  procédure  instruite  contre  eux  à  l'occa- 
sion des  troubles  survenus  dans  la  commune  (11  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  or- 
donne la  suspension  de  la  procédure  et  le  renvoi  des 
pièces  au  ministre  de  la  Justice  pour  en  rendre 
compte  à  la  Convention  {ibid.  p.  435). 

Chauvst,  commissaire  des  guerres.  Rend  compte  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  de  Romans  et  du  bourg 
de  l'Unité  (7  juin  17t)3,  t.  LXVI,  p.  134  et  suiv.). 

Crazal,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  des  finances  (t.  LXVI,  p.  680). 

CiAZOT,  général.  Rapport  par  Poultier  sur  son  affaire 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  689  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  {ibid.  p.  600)  ;  —  observations  do  Bentabole  et  de 
Bréard  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

CntifUR  (Marie-loieph),  député  de  Sein»-et-Oise.  — 
1798.  —  Parie  sur  le  projet  de  ConatîUiaon  (t.  LXVI, 

p.  283). 


e 
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GnsR  ^Dt^partoineiit  du;. 

Conseil  gt'ntfral.  Protosie  contre  le  projet  annoncé 
par  les  administrateurs  (Ik  certaint  départements  d'en- 
voyer à  Bourges  les  suppicanis  pour  y  former  une 
Convention  et  assnre  TAssemblée  doMin  dévouement 
(18  juin  nW,  t.  LXVL  p.  659  et  suiv.);  —réponse 
du  prc'sident  (t^icf.  p.G61);  —  décret  portant  que  les 
administrateurs  ont  bien  mérite  de  la  pairie  et  urlon- 
nant  l'insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  ()6i). 

Lhkvalieh,  administrati-ur  du  département  de  TEure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
fompanilion  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1193, 
I.  rXVL  p.  4«4). 

Oiiiuc  ((ioiv.inune  de),  duparlemcnl  de  la  Lu/O  r.  Il  lui 
est  accordi!  une  indemnité  (16  juin  1193,  t.  LXVl, 
p.  5T1«. 

CiiniSTO  iV').  Fait  un  don  patriotique  (6  juin  1193. 
LXVl,  p.  89  et  suiv.);  —  mention  hoiiornble  etinsertion 
au  ItHlklin  [ihid.). 

CiSEN  (Philippe),  ministre  du  culte  protestant  à  Stras- 
bourg. Fait  hommage  d'un  ouvrajre  dans  lequel^  il  a 
recueilli  les  faits  et  les  dits  mémorables  '-es  Fran- 
çais libres  (18  juin  119;J,  t.  LXVl,  p.  «.'w)  ;  —  men- 
tiun  honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique i/At.'/.K 

r.iTOYENKE  FRANC  AISE  (Corsaîrâ  U).  Complo  rendu  d'un 
combat  entre  ce  bâtiment  et  une  frégate  anglaise 
(10  juin  1193,  t  LXVl,  p.  i«>o);  —  mention  hono- 
rable et  insrrtion  au  proces-verbal  {iltid.  p.  266). 

Cn  RAY  (District  de),  département  de  la  Vienne. 

.idmittisUaleurt  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
(  t  demande  d'uiio  (loHsliluiion  (16JDip  1193,  t.  LXVl, 
p.  553»; —  mciiliou  honorable,  insertion  au  liulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (^^/</.)- 

(ii.AiRAC  (Commune  de),départeni(Mil  du  Lot-et-Garunuc. 

Sovi^lé  patriotique.  Fait  un  don  patriotique  et 
annonce  que  cette  commune  a  complété  son  contin- 
p'Ut  (1  juin  1193,  t.  LXVl,  p.  123  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bullclin  Cibid.  p.  lit). 

C1.AVIKRE,  ministre  des  contributions  publiques.  Senl&int 
du  grand  nombre  d'hommes  chargés  de  le  garder  et 
demande  que  le  décret  soit  rxérnté  envers  lui  comme 
pour  tous  les  détenus  (lijuiu  1193,  t.  LXVl,  p.  450^  ;  — 
renvoi  au  Comité  de  Salut  public  (ï^td.). 

Ci.AViKRE,  ministre  des  contributions  publiques.  —  Vuir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

(^LAviKKKS  ;  Poste  de).  Compte  rendu  de  l'attaque  do  ce 
poste  par  les  troupes  de  la  Hcpubliipie  (19  juin  1193, 
t.  LXVl,  p.  195  et  suiv  );  —  insertion  au  Bulletin 
iibid,  p.  10r>^. 

C1.AI/KI,  déptité  de  r.Vridïe.  —  1793.  -^  Fait  un  rap- 
port sur  nue  avance  à  luire  â  la  nninîcipalite  d'Ar- 
rns  t.  LWf,  p.  iî>^  —  un  rapport  sur  une  avancr 
H   faire  à  la  umnicipalilc  d'A.i:«Mi  iiind.  et   p.    suiv.'. 

Clayk  (Commune  de),  diNtriet  de  Me.mx.  Don  patrio- 
tique des  habitant«i  «3  juin  1193,  i.  LXVl,  p.  .'i);  — 
mention  honorabb*  cl  insertion  au  linlU'lin  >ibid.). 

Ci.EMENT,  capitaine  de  ^'ondarmerio.  Demande  qu'il 
soit  statué  sor  le  mode  de  formation  d'an  corus  d<> 
'MH)  hommes  levés  par  le  département  de  la  Nièvre 
pour  march'T  contre  les  brifrands  delà  Vendée  (5  juin 
1193,  t.  LXVl,  p.  «Il;  —  renvoi  au  comité  de  la 
«guerre  «  ibid.t. 

Cii.hMhM,  en)plo\é  dans  les  bureaux  des  droits  Doma- 
nianx.  Décret  relatif  au  paiement  de  ses  appointe- 
ntents  (2(i  juin  1193,  I.  La VI,  |i.  .MO). 

<1lermo.^t  (District  de),  liépartement  de  l'Oise.  —  Ad> 
hércnt  aux  décrets  des  31  mai  et  !i  juin  et  demandent 
le  prompt  aclièvcmentde  la  (constitution  J8  juin  1193, 
t.  LXVl.  p.  ti^y  et  suiv.^  ;  —  mention  honorable  et  în- 
.<>ertion  au  Bulletin  iibid.  p.  (i.*>8\. 

CLKHMOi>iT-FLiiiiA>n  I, Commune  de).  Adressée  des  citoyens 
demandant  une  Constitution  (4  juin  1793,  t  L\VL 
p.  23  et  suiv.i;  —  mention  honorable,  insartioo  au 
Bulletin  et  décret  que  la  villa  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (ibfd.  p.  Uy 


CoLLi  (Commune  de  la). 

Société  des  amie  de  la  liberU  et  dû  l'égaiUé.  Fait 
un  don  patriotique  par  riotannédÎMre  de  Gmsie  son 
Président  (3  juin  1193,  t.  LXVl,  p.  63);  —  mMlion 
honorable  et  nisertion  au  BulUtiu  [ibid.], 

CoLLRT  (VeuTô).  Fait  un  don  patriotique  (tt  juin  1793. 
t.  LXVl,  p.  89  et  suiv.)  ;—  mention  honorable  el  in- 
f  en  ion  au  Bulletin  {ibid.  p.  90). 

CoLLiNKT  (Pierre-Maurice).  Décret  portant  qo'il  sera 
traduit  devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(3  juin  1193,  t,  LXVl,  p.  63). 

CoLLOT  D'Hi:itRois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
d'une  garde  soldée  pour  tomes  les  villes  de  la  Répu- 
blique (t.  LXVl,  p.  55).  —  Demande  que  les  personnes 
détenues  par  ordre  du  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille soient  transférées  dans  le  département  du  Var 
pour  Y  être  juj^ées  par  le  tiibunal  criminel  (p.  190). 

—  Parle  sur  la  distrioutiondes  secours  publics  (p.  154). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sor  le  mode  d'exé- 
cution de  l'emprunt  forcé  (p.  918  et  suiv.).  —  Pro- 
teste contre  une  pétition  des  sections  de  Laval  (p.  431i. 

—  Président  (p.  508).  —  Parle  sur  une  pétition  en  faveur 
des  accusés  dans  la  conspiration  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretaf^ne  (p.  654). 

Colombes  (Commune  de),  district  de  Saint-Denle.  De- 
mande de  secours  '19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  726  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et 
des  finances  (ibid.  p.  121K 

C^OLONGE  (Jacques-Philippe),  ci-devant  capitaii  e  aide- 
m.-ijor.  Décret  portant  que  sa  pension  sera  portée  à 
2,332  livres  (19  juin  1193.  t.  LXVl,  p.  "*"' 


CiOLOMKs  FRANÇAISES.  Voir  Esclavage. 

COMITKS  DE  LA  CONVKNTIOK  .\ATI02IALE. 

§  ^•^  —  Comités  en  général. 

.^  S.  —  Comités  spéciaux'  selon  V ordre  alphabéOfue. 

§  i".  —  Comités  en  ijénéraL  Décret  portant  que 
tous  les  comités  seront  renouvelés  ot  nia  on  con^et 
(3  juin  1193,  l.  XVI,  p.  4).  —  Sur  la  motion  do  Pou- 
lain Grandprey,  laConrcoiion  décrète  que  lea  comités 
présenteront,  à  la  séance  dn  7  Juin,  le  tableau  de 
ceux  de  leurs  membres  qui  restent  et  4t  eaux  qui 
doivent  sortir,  afm  qu'on  puisse  procéder  aa  rsMU- 
vellement  par  moitié  dans  la  meoie  aéance  (6  Juin* 
p.  89). 

§  tt.  —  Comités  tpétiaujt  teUm  fârêre  miphmbé' 
tique. 

Comité  d'alikl'vation. 

Tra*^u.r.  —  1793.  —  lUpport^  sur  le  paiement 
d'une  somme  de  tT,8Ùli  livrée  à  la  comomne  de  Bi- 
paume  ^3  juin,  t.  LXVl,  p.  14  et  aui?.),  -^  aur  le 
transfert  au  Louvre  des  écoles  des  punta  et  ebauisées 
établies  rue  Saint-Lazare  (4  juin,  p.  34\  —  aur  les 
dettes  exigibles  des  muniripalités  (5  juin,  p.  65],  — 
sur  la  confection  des  plans  des  grands  ét^biiasaqients 
nationaux  existant  dans  la  ville  de  Paris  (<Mfl.  p.  66), 
—  sur  les  articles  additionnels  au  déeretriB4Q  rar  In 
vente  des  immeubles  des  émigrés  (ibid.  p.  ffl),  -^  aur 
les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devaat  iiaw  civile 
(10  juin,  p.  215  et  suiv.j,  —  aur  les  iouiasaoeM  ré- 
clamées pur  les  commandeurs  et  bénéficiera  de  l'ordre 
de  Malte  (13  juin,  p.  liXi  et  suiv.),  —  sur  U  Incatîon 
dn  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  p«r  la  aoctîon  des 
Sans  (hulottes  (18  juin,  p.  661  et  suiv.). 

C.OHITÉ  DBS  AS8ir.:«AT8  KV   HOKKAIKM. 

Travaux.  —  1713.  —  Rapports  sur  la  refonie  des 
ANsignats   (1  juin,  t.  LXVl.   p.  137  et  sniv.),  — 


Tcrhant^e  des  assignats  décores  du  non  de  û  Eépi- 
bliqno  <'ont  e  les  asiiK'MitH  portant  Telfifie  dp  ai^ 
vaut  roi  (9  juiii,  p.  205  et  suiv.'). 

CoMlTK  DES  COI.OMKH. 

Travaux.  —  1783.  —  Rapport  aur  k  •■■  te  ii- 
to^eus  Lamai  re,  Fontijniy  et  Giravli,  ci  Jaèoit  «MH 
missairee  déléeuês  au\  llea  d«  Vent  (ë  Jim,  U  ULflt 

p.  166). 

Comité  di  comifinci, 

Trtiwnsx,  — 1793.  —  Rapport  aor  «■#  ÎMillli* 
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Nord  (10  juin,  p.  250),  —  sur  ii  fixation  du  traite- 
ment du  citoyen  Duhamel,  instituteur  des  sourds-muets 
(11  juin,  |i.  ^75  et  suiv.)*  —  sur  la  solde  des  troupes 
aux  frontières  ou  en  pays  étranger  [ibid  p.  276',  — 
sur  un  soldeurs  îi  accorder  an  département  du  Cantal 
{ibid,),  —  sur  U  suspension  de  l'arrêté  des  «rommis- 
sairos  à  l'armée  du  Nord  tendant  à  faire  180   livres 

Ear  homme  de  cavalerie  pour  achat  et  réparations  de 
rides  de  selles  (iùid.  p  2(77),  —  sur  nue  avance  à 
faire  à  la  section  des  Amis  de  la  patrie  {ibid')y  —  sur 
l'établissement  près  les  tribunaux  criminels  des  dcpar- 


district  de  Lille  relative  à  l'amélioration  des  laines 
(i  Join,  «.  LXVI,  p.  81  et  suiT.). 

Game  ^m  fticMiTS. 

trmHMX,  —  1793.  —  Rapport  sur  l'admission  do 
Bourat,  député  Bappléant  des  Bassos-AIpos,  en  rempla- 
auiMt  de  Verdolin  décédé  (3  juin,  t.  LXVI,  p.    10). 

Govqi  MtLOMATIQUB* 

OlFpmUÊUÊn.  Jean-Bon-Saint-Aodré  demande  la 
•upprawieft  du  comité  (3  join,  t.  LXVI,  p.  4)  ;  r- 
ajâuniment  de  cette  motion  {ibiA.), 

Qmuts  »bs  dovàines. 

Trwwnx.  —  1703.  r->  Rapports  sur  un  traité  passé 
«■Ira  le  d-dovant  roi  et  la  maison  de  Rohan-Guéméoce 
nitttif  é  l'échange  de  certains  domaines  (8  juiu, 
t.  LXVI»  p.  160  et  Buiv.),  —  sur  la  pétition  du  ci- 
tofiM  Fauaoas  {ibid.  p.  165  et  auiv.),  t~  sur  la  dis- 
tffîrtiaB  d*uii  huitième  dei  boii  affectés  à  l'exploita- 
lalk»  des  tatinei  da  Diauie,  Moyenwic  et  Ghàteau-Salius 
poar  la  ooMommatioa  des  habitants  de  la  contrée 
(li  jtûa,  p.  448  et  suiv.). 

GonT*  Dps  rof A^fCEs. 

QrgmÊiMuUon*  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(19  juin,  t.  LXVI,  p.  680). 

lyaiWtM;.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  retrait  des 
archives  des  planches  de  cuivre  pour  la  confection  des 
assignats  (3  juin.  t.  LXVI,  p.  15),  —  sur  une 
avance  à  faire  à  la  section  du  Temple  {ibid.)^  — 
sur  une  avance  à  faire  &  la  section  des  sans-cu- 
lottes (ibidX  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  ci-devant  retirées  dans  la  maison  du 
Refuge  de  la  marine  à  Brest  (4  juin,  p.  28  et  suiv.). 
—  sur  une  avance  à  faire  à  la  municipalité  d'Arras 
{iHd.  p.  99),  —  sur  une  avance  &  faire  à  la  muni- 
cipalité d'Agen  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  municipalité  de  Saint-BIartin-la- 
Lande  If^id.  p.  30),  —  sur  la  mise  d'une  somme  de 
S9,800,00P  livres  à  la  disposition  du  ministre  do  la 
guerre  pour  les  subsistances  militaires  [ibid.  p.  3:^ 
^  stiiv.L  —  sur  la  mise  à  la  disposition  de  la  com- 

Ïkagnie  Masson  et  d'Espagnac  d'une  somme  de  4  mil- 
ipP9  (ibid.  p.  33),  —  sur  les  dettes  exigibles  des 
miiojcipalités  (5  Juin,  p.  65),  —  sur  les  dépenses 
dçs  dépôts  de  mendicité  (ibid.  p.  67),  —  sur  les 
fouilles  de  salpêtre  (ibid.),  —  sur  la  contribution 
mobilière  (ibid.)i  —  sur  le  remplacement  par  d'autres 
emblépies  des  tètes  de  Brutus,  Caton  et  Publicola  qui 
devaient  remplacer  la  tète  de  Louis  XVI  sur  les  assi- 
jpats  (6  juin,  p  99),  —  sur  une  avance  à  faire  à 
Fa  section  de  Hfontreuil  (ibid.),  —  sur  un  emprunt  à 
contracter  par  !a  municipalité  de  Tulle  (ibid.)y  —  sur 
un  emprunt  à  contracter  par  le  département  de  la 
Haute-Loire  \ibid.  p.  100),  —  sur  le  règlement  des 
taxes  dues  aux  experts  pour  les  estimations  des  bions 
nationaux  ^ibid.),  —  sur  la  composition  des  l,iOO  mil- 
lions d'assignats  créés  par  lu  décret  du  7  mai  179.'], 
(6  juin,  p.  103  et  suiv.),  —  sur  TafTairc  des  citoyens 
Lamarre,  Fontigny  etGiraitit,  ci-devant  commissaires 
délégués  aux  lies  du  Vent  (8  juin,  p.  165),  —  sur 
remploi  des  «{natro  millions  mis  à  la  disposition  de  l.i 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac  (9  juin,  p.  :2iO),'  — 
sur  la  réintégration  dans  ses  fonctions  du  citoyen 
Sontag,  receveur  des  domaines  et  bois  du  district  de 
StrasiSourg  (ibid.  p.  211),  —  sur  les  réparations  à 
bdre  à  l'hôtel  de  ta  Justice  (i^t'd.),  —  sur  le  traite- 
ment des  greffiers  de  police  correctionnelle  [ibid. 
p.  tli),  —  sur  le  traitement  du  citoyen  Guyot,  concierge 
auparqruet  du  tribunal  de  cassation  (ibid.)j  —  sur  le 
mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard 
litié'  p.  lUId  et  suiv.),  —  sur  le  paiement  de  l'indem- 
uité  accordée  aux  (gagistes  pensionnaires  et  salariés  de 
la  ci-devant  liste  civile  (10  juin,  p.  237),  —  sur  l'ac- 
quittement des  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
bureaus  du  ministre  des  contributions  publiques 
(ibid.),  —  sur  le  paiement  des  traitements  des  em- 
[éé  de  bureau  du  cadastre  général^  des  bureaux 
'lilîdatloVf  des  passeports,  de  la  ci-devant  ferme 
raie  ft  die  liquiaatioA  de  la  ci- devant  liste  civile 
J.  el  p.  suiv.).  ^  sur  l'organisation  de  |a  régie 
_„  povkïres  et  Mlp^tres  (ibid.  p.  239  ei  suiv.),  — 
sur  u^'e¥[|D«e  h  mire  k  k  section  du  faubourg  du 


tements  d'exécuteurs  de  leurs  jugements  (13  juin, 
p.  466),  —  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville 
de  Lyon  (ibid.  p.  408  et  suiv.),  —  sur  la  faillite  de 
Mermier(14  juin  p.  516),  —  sur  une  avance  à  faire  k 
la  section  des  Lombards  (ibid.  p.  517),  —  sur  l'in- 
demnité à  accorder  aux  armuriers  de  Paris  pour  la 
porte  des  armes  qui  leur  ont  été  enlevées  dans  le 
commencement  de  la  Révolution  (16  juin,  p.  559), 
—  sur  les  travaux  du  bureau  des  décomptes  (ibid. 
p.  569j,  —  sur  le  paiement  du  traitement  dos 
citoyens  Clément  et  Div:udonné(i^t</.  p.  570),  —  sur 
l'organisation  do  la  compabililé  de  la  fabrication  des 
assignats  (17  juin,  p.  593),  —  sur  le  lieu  de  déten- 
tion du  citoyen  Lamarcbe  (ibid.),  —  sur  les  écoles 
militaires  (18  juin,  p.  66i  et  suiv.)t  —  sur  l'achève- 
ment de  la  salle  des  séances  et  des  bureaux  de  la  Con- 
vention (t7>/>A  p.  GGoj,  —  sur  le  renvoi  d'uue  somme 
de  315,563,3o7  livres  au  contrôleur  gênerai  do  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  (ibid.),  —  sur  le 
marché  passé  pour  la  fabrication  des  papiers  d'assi- 
gnats (ibid.  p.  667),  —  sur  les  dépenses  de  l'école 
militaire  de  R.icnnc  (19  juin,  p.  691). 

Comité  db  la  gucKhis. 

Organisation.  —  1793.  —  Pouliier  demande  que 
le  comité  soit  complète  <3  juin,  t.  LXVI,  p.  4);  — 
décret  [ibid,).  —  NouvolU  composition  (14  juin, 
p.  529). 

Travau.v.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  lixation  des 
numéros  des  bataillons  d'infanterie  légère  et  des  rcgi- 
meiiis  de  hussards,  dra|:oiis  ci  chasseurs  (4  juin, 
t.  LXVI,  p.  25  et  SUIV.), —  sur  les  pensions  et  secours 
â  accorder  aux  veuves  de  militaires  (4  juin,  p.  27  et 
suiv.),  —  sur  la  fixation  de  la  pension  du  citoyen 
HalaOy  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  (ibid.)^  — 
sur  un  rappel  de  solde  pour  les  sous-ofticiers  et  sol- 
dats renvovés  de  leur  régiment  pour  cause  de  patrio- 
tisme (ibid.),  —  sur  l'installutiou  à  l'jvreux  d'un  ate- 
lier pour  la  construction  des  atTûts-fardiers,  caissons 
el  forges  transportables  inventés  par  le  citoyen  Gro- 
beri  (ibid.  p.  30),  —  sur  les  ofliciers  promus  par  le 
général  Dampierre  [ibid.  p.  31),  —  sur  les  pensions 
(le  retraite  à  <iccor(I(;r  aux  militaires  blessés  dans  les 
Combats  (6  juin,  p.  10.'>  et  suiv.),  —  sur  une  indem- 
nité Il  accorder  au  général  Duverger  (9  juin,  p.  210 
et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  k  accorder  au  général 
Cnstcl-Verd  [ibid.  p.  211),  —  sur  le  solde  des 
troupes  aux  frontières  ou  en  pays  étranger  (11  juin, 
p.  276),  —  sur  l'affaire  de  Baruck  Cerf  béer  (ibid. 
p.  277),  —  sur  la  formation  d'un  bataillon  d'infanterie 
légère  à  l'arnioc  de  la  Moselle  (13  juin,  p.  468),  — 
sur  rinterprctation  du  décret  conceruant  les  pensions 
accordées  aux  anciens  chefs  et  commis  de  la  guerre 
(18  juin,  p.  6(>8),  —  sur  l'affaire  du  général  Chazot 
^19  juin,  p.  6S9  et  luiv.),  —  sur  la  demande  des 
a<iininistratours  du  département  du  Mont-Terrible,  à 
roffet  d'être  autorisés  à  organiser  un  bataillon  de 
garde  nationale  volontaire  et  deux  brigades  de  gen- 
darmerie (ibid.  p.  701),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jacques  Loubier  (ibid.  et  p.  suiv.^. 

Comité  u'instru4:tion  puhi.iuul'. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  peines  6.  in- 
fliger à  ceux  qui  dégraderont  les  monuments  des  arts 
dépendant  des  propriétés  nationales  (6  juin,  t.  LXVI, 
p.  98),  —  sur  les  nonneurs  d  rendre  a  la  mémoire 
de  Joseph  Sauveur  (10  juin,  p.  234),  —  sur  le  jardin 
national  des  plantes  et  sur  le  muséum  d'histoire 
naturelle  [ibià.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  fixation  du 
traitement  du  citoyen  Duhamel,  instituteur  des 
sourds-muets  (11  jt^n,  p.  275  et  suiv.}.  —  sur  l'ou- 
verture d'un  concours  pour  la  compositloa  des  livres 
élémentidres    destinés     à    renselfaement    oatioaal 
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res  do  la  Convention  sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
au  cours  de  lears  opérations  (il  Jttia  110A,  t.  LXYI, 
p.  274  et  suiv.). 

Alpes  (Hautks-)  (Département  des;.  Lettres  des  com- 
missaires de  la  Convention  sur  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  au  cours  de  leurs  opérations  (11  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  274  cl  suiv.l. 

Alprs  jUaritihes  (Département   de>K 

Directoire.  Envoie  un  exemplaire  du  compte  de  ges- 
tion rendu  par  le  procureur  ||;énéral  syndic  (8  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  l(>3i  ;  — mention  honorable  {idid.). 

Amar,  député  do  l'Isère.  —  1793.  —  Propose  do  char- 
ger les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  d'eiaminer 
s'il  ne  serait  pas  utile  d'avoir  un  ministre  chargé 
des  subsistances  ut  des  fournitures  de  l'armée  (t.  LX\  I. 
p.  93). —  Parle  sur  l'élargissoment  du  ci-devant  d.tc 
de  Gaderuusse  et  de  la  tti-dovant  marquise  Delaporte 
(p.  282).  —  Appuie  la  proposition  de  décret  d'accusa- 
tion contre  Buzot  et  communique  une  lettre  signée 
Fonfrède  (p.  475  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
'institution  (p.  546).  —  Mcmbr<a  du  comilé  de  Sûreté 
générale  (p.  583j.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion (p.  675). 

AxELOT,  administrateur  des  domaines  nationaux.  Su 'ettre 
contenant  des  observations  sur  le  décret  du  .*>  juin 
pour  la  venlo  des  créances  aflectêes  sur  les  biens  na- 
tionaux (17  Juin  1793.  t.  LXVI,  p.  588);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  [ibid.). 

Américains  libres.  Présentent  une  pétition  en  faveur 
des  nègres  tenus  en  esclavage  daus  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  50  et  suiv.j  ; 
—  incident  à  l'apparition  d'une  femme  de  couleur 
âgée  de  114  ans,  Jeanne  Odn  {ibid.  p.  67);  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  des  colonies  réunis  (i^i'ef.). 

Amiens  (Commune  d')  Décret  portant  que  la  municipalité  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (13  juin  1798,  t.  LXVI,  p.  480). 

Conseil  giWral.   Dénonce  une  déclaration  des  dê- 

futés  de  la  Somme  relative  aux  journées  des  31  mai, 
•'  et  2  juin  (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  514)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Hullotin  {ibid.  p.  515). 

SocitUé  pifDulaire.  Dénonce  une  déclaration  des  dé- 

ruiés  do  la  Somme  relative  aux  Journées  des  31  mal, 
•'  et  2  Juin  (14  Juin  1703,  t.  LX^VI,  p.  515)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid,). 

Andelvs  (District  des).  Fait  connaître  les  trames  qui 
se  préparent  dans  les  dénartements  de  la  ci-devant 
Normandie  contre  l'unité  de  la  République  (13  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  473  et  suiv.). 

Angers  ^Commune  d'j.  Renvoi  à  la  séance  du  dimanche 
9  juin,  de  l'admission  des  députés  extraordinaires  de 
cette  commune  (0 juin  1793,  t.  LXVL  p.  89).—  Lettre 
de  CCS  députés  qui  demandent  leur  ailmission  immé- 
diate {ibid.  p.  93);  —  la  Convention  décide  de  les 
entendre  sèauee  tenante  (ibid.)  ;  —  admis,  ils  ^-ré- 
seutent  une  adresse  reprochant  à  la  Convention  ses 
dissensions  cl  lui  demandent  de  faire  une  (jonslitution 
républicaine  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  observations  de 
Thuriot  {ibid.  p.  9t>;  ;  — la  (ionventioii  passe  à  l'ordre 
du  junr  sur  la  proposition  d'impression  de  l'adresse 
(ibid.).  —  Il  est  accordé  une  indemnité  de  8.233  liv. 
17  s.  h  d.  &  la  (ommuno  (16  Juin,  p.  570). 

Hôpital  de  SaiHl-Jean  VEvangHitte.  Ordre  du  jour 
motivé  sur  sa  demande  d'indemintê  il6  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  571). 

AnissovDupkhron.  Voir  Assignait  n*  9. 

Ansbl  (Marie),  de  la  commune  de  ijalinde.  Demande  à 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  bulletin  {ibid.). 

Antoikk,  geodaroM  national  provisoire.  Fait  un  don 
patriotiqae  (10  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  Sfti);—  meu- 
tioB  hoDorable  etinsertiou  au  Bulletin  (ihiU.). 

Anzin  (Commune  d'),  département  du  Nord.  Il  lui  est 
accordé  une  indemnité  de  39  liv.  li  i.  (16  Juin  1793, 
t.  LXVI.  p.  810). 


Appel  nominal.  Décret  portant  qu'il  sera  proeédé  à  un 

Sppel  nominal  le  18  Juin,  à  10  heures  du  matin,  afin 
e  constater  lés  députés  demeurés  à  leur  poste 
(14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  5^).  —  11  y  est  procédé 
15  juin,  p.  537  et  suiv.).  —  Il  est  procédé  au  second 
appel  (17  juin,  p.  595)  ;  —  résultatdeces  deux  appels 
{tbid.  p.  642  et  suiv.). 

Ardèche  (Département  de  1').  Arrêté  pris  par  le  con- 
seil d'administration  relativement  à  l'insurrection 
qui  vient  de  se  manifester  dins  le  département  de 
la  Lozère  (6  juin  1793,  t.  LXVL  p.  92);  —  renvoi 
au  comilé  de  Salut  public  {ibid.). 

Ardennes  (Département  des). 

Administrateurs.  On  écrit  que  la  confiance  est  réta- 
blie entre  eux  et  les  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  des  Ardennes  (3  juin  1793»  t.  LXVI,  p.  fsO). 
--  Les  autorités  constituées,  la  Société  républicaine  et 
les  Sans-Culottes  de  Sedan  dénoncent  leur  conduite 
iucinque  (6  juin,  p.  86  et  suiT.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  87). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  do  la  1'* 
compagnie  du  2*  bataillon  (16  juin  1793,  t.  LWI, 
p.  556)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Uni' 
letin    {ibid.). 

Arlon,  ville  de  Belgique.  Compte  rendu  d*uii  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  an  envi- 
rons de  cotte  ville  (13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  477   et 

suiv.)>  (I''  jui"*  P-  ^^  et   suiv.). 

Armée  navale.  Le  ministre  de  la  marine  demande  à 
la  Convention  de  fixer  la  marche  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  décret  du  35  Janvier  rolattf  i 
l'armée  navale  et  de  la  loi  du  29  février  relative  à 
l'augmentation  de  traitement  à  accorder  aux  gêna  de 
guerre  qui  entrent  en  eampagne  (16  Juia  1793, 
t.  LXVI,  p.  551)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

Armées  de  terie  en  général. 

§  1.  —  RênstifjHemenU  sur  la  iiismiion^  U9  apÊf- 
rations^  les  betoinê  des  armétê. 

§  2.  —  Subsistances. 

§  3.  —  Avancement. 

g  4-  —  Organisation.  —  Campoêitiou. 

g  5.  —  Solde  des  troUpes. 


p.  »»  et  suiv.),  (13  Jum.  p.  471  et  buIt.),  (p.  487 
et  suiv.),  (14  Juin,  p.  512),  (17  Juin,  p.  982  et  aaW.), 
(19  Juin,  p.  705  et  suiv.),   (p.  7iB). 

2  2.  —  .Subsistances.  1*  Rapport  sur  la  nise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  d^UQO  somme  de 
52,800,000  livres  pour  les  dépenses  det  lof f ICii  de 
ladminlstration  aes  subsistances  (4  |uiO|  11W8.  t. 
LXVI,  p.  82  et  suiv.)  ;  ^  projet  dt  àéuoH  (wW. 
p.  33)  ;  —  adoption  ibid.). 

2».  —  Décretordonnantau  ministre  delà  (ueffè  de  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  Tont  déterminé â  ilpHiiw 
12  membres  de  radministraiion  des  ■ufiiigtaaftii  el  de 


faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  oompoaeiil< 
nistralion(6  Juin  1793,  t.  LXV,  p. 93). ^Déartl portant 
que  radmini&tration  des  subsistances  milllnirni  nunier 
vera  provisoirement  l'organisation  et  la  nompnaiitign 
qu'elle  avait  antérieurement  au  i*'  mai(iMI.  B.  iOi). 
Décret  portant  que  l'admiBistration  *daa  sabaïaUBees 
militaires  restera  telle  qu'elle  a  été  eompoaée  pir  le 
ministre  de  la  guerre,  et  rapportant  to  déem  du 
li  juin  (16  juin,   p.  560). 

3".  —  Décret  chargeant  les  comités  de  la  faermit  im 
finances  et  la  commission  des  maréhé^d'examlMf  lll  ne 
serait  pas  utile  d*avoir  un  ministre  chargé  dn  ioM^ 
tances  et  des  fournitures  deTarméo  et  de  fMlInilfon 
pourrait  être  organisée  radminittratioa  dat  8aMli- 
tanc«i(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  03). 

4*.  —  projet^de  décret  relatif  à  l'i        a 
armées  présen  té  par  J  ean-Boo-Si 
t   LX V,  p.  665  et  suiv.)  ;  —  ii 
[ibid.  p.  868). 
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I  S.  Avaneement.  hicral  chArgaaat  les  cooiîtéB  d*  lu 
KMvIweld*  Salut  public  de  proiinter  on  ooiivwu  mode 
a'B«aae«*ant  poar  lu  troiipei  d«  1>  BApubliqn*  [8 
Juin  ma,  t.  LXV,  p.  166). 

H.  Orçaniiation.—Composilion.'LescoatmiMaimii 
l'amAadu  Norddem^mlpiiliiiii.'  lal-mircntioa  proiiunts 
ramalgimê  dgt  troupes  Je  liEiia  avec  les  volonuiiras 
□ktioDani  (tOluinlISS.  t.  LVV'I,  p.S33et.suiv.),— lu 
Convanlion  autorise  les  généraux  à  fnire  cet  amaU 
gamsel renvoie  au  cnidistrc  delà  guerre  et  au  comité 
militaire  pnur  la  mode  d'excculion  {ibiil.  p.  234). 

15.  StiUê  lia  troapet.  Décret  relatif  am  indemnité! 
à  accorder  aut  iroupes  auiL  fronlière»  on  cti  pavi 
titrannf  en  vertj  de  dirTérenls  décieti  (Il  juin  (793, 

t.  LîtV,  p.  ri6). 

AUiën  DR  TEatE    K^k   PAaTlCl'LIER. 

Armée  4e*  Alpn.  Lattre  des  commiuaîret  de  la 
GwTaatioa  tiir  las  aSairca  du  Lvon  (3  juin  1703, 
t.  LXY[,  p.  16  et  Buir.;.  —  Décret  adjainiiant  le  citoyen 
Robert  Liadot  aux  rep résentniita  de  la  (louventioii 
ptit  de  GStLa  armée  (Wa,  p.  17).  —  Décret  ordonnant 

—,   __^ — !.._i___  j_   ._   A ,jg^  ijj  prendre  des 

points  des  ' 
h  requérir  un 
pour  la  iiïrelù   de   l'iiitérieHr  (    . 
'      "    "'""" )   du  poste  Je 


I  lorsqu' 


t: 


6171).  ~  Compte 
aviirw  (IB  juin,  p.  101 
Armétéet  Ardmrut.  Les  commiasaires  Je  la  Coukii- 
I  ion  écrivant  que  la  confiance  eut  rétablie  enlre  eni  et  les 
adminiitrateura  du  département  duEArdennes  (3  juin 
MM,  t.  LXVI,  p.  ïO).  -  Us  commissaires Benu  «l 
Lapwia  damaadent  leur  rappel  puur  raison  de  lanté 
[6  juin,  p.  9i),  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
llbid.).  —  Décret  rappelant  las  commissiiires  Laporte, 
Henu,  Devilla  ei  Milliaud  et  les  remplaçant  par  lea 
citoyens   Massieu,  Pcrrin   i\'o$gn]  et  Calés  (17  Juin, 

p.  tiea). 

Armée  det  cites  de  ïiresl.  Lettre  des  commisBaires  lia 
la  ConvenltoD  qui  transmetltnl  divers  arrétri  et 
annoncent  que  B^lla-lale-an-mer  est  en  bon  éliil  de 
dérenM  (19  juin  I7il3,  I.  LWI,  p.  710  it  bfiIv.), 

Armée  ilei  eôlet  de  ClierÙourg.Oa  aiiiionce  l'arres- 
UtipD  à  Caen  des  représentants  Prieur  ICSlet-d'Or]. 
a(  Romtne  envojés  prie  de  reitc  armée  (13  juin 
1193, 1.  LXVI,  p.  476).  —  Détails  sur  cetlo  arrestation 
(liIolii,p.  5*1  r--'  -      -    -  - 


[11  foin,  p.  ! 
public  {iSid. 


a.). 


lU  comité  Je  Salut 


Armée  it*  côiet  de  la  Rochelle.  .__     __ 
d«    la   Convention   rendent    compte   de»    uvaniaees 
reaiportéi  sur  len  rebelles   (3  juui   179.1.   t.    LXVI, 

t.  18  gt  guiv.).  —  Ils  rendent  compte  d^  t'êcbeeque 
is  troupes  Je  la  Bcpubtiijue  \ieunfni  d'éprouver  et 
dont  le  résultat  a  été  la  prise  de  S;iuniur  (13  juin, 
p.  IBS  it  «uiv.).  —  Décret  nommant  Turreau-Linlèrea, 
repTéieotanl  Jn  laConvenlion  eu  remplacement  de 
Julien  (de  Tonlunse)  démissionnHlri'  {11  juin,  p.  nn 
et  auiT.). 

Armée  d'IUtle.  Compte  rendu  d'aïaut âges  reraporMa 
lUrlMeBnemisdljuin,  1793,t.  p.Kletsu)v.),(U]uin, 
p.  BIS),  m  liliii,  p.  BMl. 

Armét  Ue  la  UoielU.  Lettre  des  commissaires  do  la 
Convention  (.1  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  Bl).  —  Dùerel 
relatif  A  lu  réunion  de  la  3'  compagiiie  trsnDlio 
«■plevéc  à  cett»  arm^  avec  celles  de  Saint-Maurice. 
daflifou  et  de  Garni  pour  formT  un  balaillon  d'in- 
/anlwie  légère  (13  fai»,  p.  168) 


i   Arloi 


in'laiil   c 


ipte    d'ui 


le*  troupes  de   li 


avantage  remporta      

Répabfiqua  (19  juin,  p.  1T7 

Armt'e  du  Nerd.  Annonce  de  la  prise  de  Fumes  par 
la  1"  diTlsloo  (3  juin  l^S  [.  LXVI,  p.  B),  —  inaar- 
liau  au  BNikffH  {iMd,  p.  O).  —  Lettre  des  eommis- 
SBlns  de  la  GoDi-enlion  (10  Juin,  p.  133  et  suiv.). 
—  Décret  suspendant  l'arrêté  des  commissaires  de  la 
CoDTaHtianlendsDlk  faire  pajerlBO  livres  par  homme 
de  cAValeria  pour  achats  et  rèpaTatioas  de  bride*  et 
d«  •tllê»  (11  Juin,  p.  ITI).  --  Décret  partant  qoe  Gotir- 
toli  natara  «n  dtMlité  da  paprésentatit  fc  l'arméa  du 
nord  tt  qui  QtkjStrin,  ap^l  au  c«i>ft«  tl«  SalUl  j^- 


blio,  ceasara  de  faire  piHle  dM  repiiéBaatanli  prés 
ladite  ^mte  (13  Join,  p.  468).  —  Kovol  par  les  eom- 
tnisaalres  de  la  Convention  de  dlvars  arrêtés  re- 
latifs aux  circonstances  (17  juin,  p.  S87  et  sulv.). 

Armée  det  Pyrénéet.  Décret  enjoiiruant  au  ministère 
de  la  euerre  d'envoyer  trois  romtnrnies  de  eanotinlars 
de  Paria  .'i  cette  armée  (3  juin  17^,  t.  LXVI,  p.  13). 

—  Compte  rendu  d'un  avantage  raniputt4  sur  les 
Espagnols  (4  juin,  ïl  at  suiv.).  —  Décret  aJjoifnBDt 
la  citoyen  Esperl  aux  représentants  du  peupla  prés 
de  ueite  armée  (5  juin.  p.  5»), 

Armée  (lu  hkln.  Le»  roniroiisaires  de  la  Conven- 
tion SB  plaignent  da  es  qu'on  n'a  pas  répondu  aux 
dilTérentes  (amande*  qu'ils  ont  faites  pour  tel  besoins 
de  l'armée  et  annoncent  que  leur  collègue  Kaassmann 
va  se  rendre  auprès  de  lu  Convention  pour  lui 
exposer  leurs  plaintes,  leurs  demandes  et  leurs  opé- 
rations (0  juin  1763,  t.  LXVI,  p.  et).  —  (exposé  par 
Hanssmann  des  besoins  de  l'armée  {ibid.  p.  9ï).  — 
Déi'ret  nommant  commandant  en  chef  le  général  tton- 
charJ  en  remplacement  dn  général  DeaubarOais 
(13  juin,  p.  4(&).  —  Projet  da  décret  sur  le  mode 
d'acbai  des   subsistances  (18  juin,  p.  666  et   auiv.l; 

—  impression  et  ajournement  {ibid.  p.  667). 
AnHKu.  Voir.  ArlHlerte  à  chevel.  —  ArtiUerie  Unère. 

-~  Caumuieri  nationaux.  —  CAdHevra,—  Uragmi. 

—  Huitardi.—  l»f»nUriê.  —Motion  et  d^Btpagnac. 

—  Ricauil.  —  Soiii-ùfflicier*  et  loldoti. —  Veuiiei  de 
militaires. 

AiiursoF.  orF.HHE.  Etat  des  armes  disponibles  (11  juin 
17»3,  t.  LXVI,  p,  014);  —  renvoi  au  eomité  de  la 
guerre  Ubid,]. 

.^itHL'RiEns.  Déi'rct  accordant  des  indemnités  aux  armu- 
riers Je  Paris  pour  la  perte  Jes  armes  qui  leur  ont 
été  enlevées  dans  le  commonce  ment  Je  la  Révulution 
<t6  juin  17».'!.  t.  LXVI,  p.  BBe). 

Miras  (Commune  d').  Décret  autorisant  la  municipalité 
à  prendre  une  somma  de  80,000  livres  sur  las  contri- 
butions directes  pour  se  procurer  des  subsistances 
14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  »].  —  Adressa  félicitant 
la  Convention  et  lui  demandant  de  donner  une  Cons- 
titution é  la  Dépirbliquo  (6  Juin,  p.  96  et  sulr.l;  — 
la  Convention  ordonne  l'impression  da  l'adresse  et  son 
insertion  dans  le  llulleHn  {ibia.  p.  9S),  —  Adresse  du 
peuple  d'Arras  porlant  que  les  députés  Personui-. 
Varlet,  Magniez,  hauuou  et  Tbomas  Paine  ont  perdu 
sa  conQauce  (ISjuin.  p.  6S4);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  SulleUa  [ibiù.  p.  668). 

Annxs  |Di(triM  d'). 

Vonaeil  général.  Approuve  une  adressa  du  peuple 
J'Arras  portant  que  les  d.putés  Personne,  Yarfel, 
Matfnies,  Daunou  et  Thomas  Paine  ont  perdu  sa 
io^lanca(18  juin  1793,  t,  LXVI,  p.  661), 

AiiilLLERiE  *  rjiRVAL.  Etat  des  dcpensM  que  doit  occa- 
sionner la  création  de  huit  pouretles  sompaguios 
113  juin  1793,  t. LXVI,  p,  lui),-  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  la   fuerro  réutils  [lb1d.\. 

\niiLLKBiE  LÉcÈnE.  Décret  [«ttani  augmentation  da 
huit  conipainies  d'artillerie  légère  à  ebaval  (3  jain 
1793,  t-  LXV!,  p.  13  et  suiv.). 

.•MEUN,  député  Je  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  décla- 
ration sur  les  événements  du  31  mai  et  du  1  juin 
{t.  LXVI,  p.  830  et  suiv.l. 

AssieNATS.  l' Décret  autorisant  le  direcieur  des  arliilea 
de  l'adminislration  des  assignats  à  retirer  des  ar- 
chives If  s  planches  de  cuivre  qui  y  ont  été  déposées 
Dour  étra  employées  à  la  confection  des  assignats 
("juin  1793,  t.  L\VI,  p.  15). 

i-  Suite  do  la  discussion  di  projet  da  déerai  aur 
les  moyeni  Je  diminuer  la  masse  des  aaslgnati  an 
circulaûon  ;  observations  et  projet  Je  décret  préssaUs 
par  Mallarmé  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p-  70  h  suiv.); 
--  la  Conveation  ordouna  l'impresaioD  du  discourt  «t 
du  projet  de  décret  da  Mallarmé  at  le  reavoi  an  »- 
mité  des  ûnaocat  {Ma.  p.  77}.-  Bapport  da  MlviA 
sur  cet  objet  (MM.  p.  W  at  auiv.)  i  -  proje»  da  <lé- 
cret  (iMd.  p.  83  et  auW.). 
I*.  Wcrat  MMlMt  A  tempiaMT  par  i'wBrt»  «B- 
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blomoa  les  tôtet  de  Brutus.  Catoo  et  Publieola,  qui 
devaient  remplacer  la  tète  ie  Louii  XVI  sur  les  cou- 
pures d'assigoats  de  50,  15  et  10  sols  (6  juin  J793, 
t.  LXVI,  p.  99). 

4^  Décret  réglant  la  composiliun  des  1,200  millions 
d'assiguals  créés  par  le  décret  du  "î  mai  1793  (6  juin 
1193,  t.  LWl,  p.  103  cl  suif.j. 

5*.  Rapport  par  Fréoine  sur  la  refonte  des  asi^igoals 
0  juin  1193,  t.  LXYI,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {iàid.  p.  139);  —  adoption  \îbid.).  —  Motion 
de  Bourdon  \de  VOise)  relative  ii  la  refonte  des  assi- 
Kuau  (ibid.  p.  lii);  —  rejet  [ihid). 

ti'.Brûiement  de  8  millions  d'assignats  (8  juin  1*793, 
t.  LXVI,  p.  163;,  —  de  3  millions  d  assignats  (15  juin 
p.  534  et  suiv.). 

7*.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Frc- 
fine  sur  1  échange  dus  assignats  de  400  livres  et  au- 
dessous,  décorés  du  nom  de  la  République,  contre  les 
assignats  portant  Teftigie  du  ci-devant  roi  (9  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  â05  et  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  i06). 

8*.  Décret  sur  Torganisation  de  la  comptabilité  de 
la  fabrication  des  assignats  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  595). 

9*.  Décret  approuvant  le  traité  passé  avec  les  ci- 
toyens Anisson-Duperron  et  Lagarde  frères  pour  la 
faorication  du  papier  des  assignats  (18  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  667). 

Assignats.  —  Voir  Etrangers. 

AssiME,  administrateur  du  département  de  TEure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  com 
parution  à  la  barre  de  la  Gonveniioo  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'installation  à  Evreuz  d'un  atelier  pour  la  cons- 
truction des  affûts -fardiers,  caissons  et  forges  irans- 
portablei  inventés  par  le  citoyen  Grobert  it.  LXVI, 
p.  30),  —  un  rapport  sur  les  officiers  promus  par  le 

Sénéral  Dampicrre  (p.  31) .  —  Demande  que  les  comités 
e  la  guerre  et  de  Salut  public  soient  chargés  de  pré- 
senter un  nouveau  mode  (ravancement  pour  les  troupes 
de  la  République  (p.  166).  —  Fait  un  rapport  sur  lin- 
demnité  à  accorder  au  général  Duverger  ip.  210  et 
suiv . ) . 

AuDOui^r,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  71:2;. 

AubREiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Son  rapport 
sur  les  adresses  parvenues  a  la  Convention  (t.  LxVI, 
p.  198  et  suiv.). 

Al  Rii.LAC  (Commune  d').  Adresse  des  corps  administratifs 
ft  de  la  roi^iéte  populaire  assurant  la  Convention  do 
leur  dévouement  et  lui  demandant  de  donner  à  la 
République  une  constitution  libre  et  un  ^'Duvernement 
énergique  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  131);  —  décret 
portant  que  la  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie  [ibid.). 

AUXERRK  (Commune  d'),  département  de  rVonne.  Adresse 
d  adhésiun  des  citoyens  aux  décrets  dos  31  mai  et 
i  juin  '16  juin  1793.  t.  LXVI.  p.  554);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Itullfltii  {ibid.).  —  Don  pa- 
triotique (ibid.  p.  554  et  suit.);  —  mention  hono- 
rable iibid.). 

AvKYHo>  (Dopartcment  île  1').  Décret  portant  quu  le  depar 
tement  a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793,  t.  La VI, 
p.  UiTi). 

dardes  nationales.  Décret  portant  qu'elles  ont  bien 
mérite  de  la  patrie  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  66i). 

AviGNO.N  iDépartement  d').  Un  membre  demande  qu'on 
décrète  qu'il  sera  établi  un  département  d'Avignon 
(19  juin  1793,  t.  L.Wl,  p.  70.'>);  —  renvoi  au  romilé 
de  division  [ibid.], 

Atiunoiv  (District  d').  Adresse  de  dévouement  et  demande 
de  secours  (19  juni  1793,  t.  LXVI,  p.  7:24);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guarre  et  des  finances  réunis  et  in- 
sertion de  l'adreiM  au  BuUetim  {iHâ,), 

AiÉMA,  dépoté  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  on  rapport 
sur  radoptioo  (I.  LXVI,  p.  38  «t  soit.).  —  Parle  lor 


le  projet  de  Constitution  (p.  544).  —  Fait  on  rapport 
sur  le  mémoire  du  mioistie  de  la  |ustic6  relatif  au 
sort  des  prisonniers  élargis  à  la  suita  dM  Journées 
de  septembre  1792  (p.  560  et  luiT.). 


Baillkul,  député  de  la  Seine- Inférieure.  —  1783.  — 
l'arlo  sur  les  troubles  de  Lyon  (t.  LXVI,  p.  146). 

Bains  (Fort  des).  On  annooee  sa  reddition  (li  juio 
1793,  t.  LXVI,  p.  457  et  suiv.);  —  renvoi  ao  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  4o8). 

Baivel,  administrateur  du  département  de  TEure.  Décrat 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrastatioD  et  ta  cooipa- 
rutioii  à  la  barre  de  la  Goovaatioo  (13  Juio  IT93, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Balla^id,  député  des  Vosges.  —  1703.  —  Fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens 
de  diminuer  la  masse  des  asaigoals  en  circolatioB 
(t.  LXVI,  p.  80  et  suiv.). 


Bapaume  (Commune  de).  Décret  ordonnant  à  Tadainis- 
tration  des  domaines  nationaui  de  |Miyer  à  la  eom- 
mune  de  Bapanme  la  somme  de  t1,806  liTret,  acompte 
du  seizième  qui  lui  revient  sur  les  domainas  aliénés 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  14  et  euiv  ). 

Bar,  dépoté  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parlo  sur  U 
démolition,  dans  un  rayon  de  500  toises,  de  tontes 
les  maisons  et  clôtures  situées  autour  de  la  place  de 
ThiouTille  (t.  LXVI,  p.  S75). 

BARAiLon,  député  de  la  Oeuse.  —  1703.  — •  Parle  sur 
une  pétition  des  communes  de  Lupersat  ot  da  Cham- 
pa^uat  (t.  LXVI,  p.  538).  —  Demande  des  secours  en 
grains  pour  le  département  de  la  Creuse  (p.  571), 
(p.  581). 

Barbaroux,  député  des  Bouehas-du -Rhône.  — 1703  — 
Se  plaint  d'être  gardé  chez  lui  par  un  gendarme 
(t.  LXVI,  p.  8);  —  ordre  du  jour  motivé  (I^M.).  — 
Sa  correspondance  imprimée  par  ordre  du  comité  do 
Salut  public  (p.  112  et  suiv.).  —  RenToi  au  comité 
de  Salut  public  d'une  lettre  de  lui  relatifo  à  son  ar- 
restation (p.  146).  —  On  annonce  son  évasion  (p.  (US.1). 
—  U  est  décrété  d'accusation  (iMtf.). 

Barbeau  du  Barra.n,  député  du  Gers.  — 1703.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  710). 

Barbier  du  Baili^^rd  (Charles),  capitaine  inTalido.  La 
Convention  décrète  que  l'erreur  dont  il  sa  plaint  sera 
rectifiée  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  607). 

Barbo.'vnr  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  la  (;onvention  (13  juiu  1793,  t.  LWl,  p.  SOB 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  bul- 
letin {ibid.  p.  509). 

Barére,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1703.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  de  trois  compagnias  de  canon- 
niers  de  Paris  à  l'armée  des  Pyrénéas-Orientales 
(t.  LXVI,  p.  13i.  —  Communique  plusieurs  pièces  à 
la  Convention  au  nom  du  comité  de  Salut  public 
(p.  16  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  ranvoi  de 
commissaires  dans  le  département  de  la  Lozère 
(p.  17),  ~  un  rapport  sur  la  confirmation  d'une  pro- 
clamation faite  à  Nantes  par  Coustard  {M4.),  —  Pro- 
pose de  nommer  Berlier  membre  du  romiti;  do  Salut 
public  eu  remplacement  de  Bréard  dénissMNinairtf 
ip.  85).  —  Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de 
surseoir  à  l'arrestation  ou  général  Paoli  cl  du  pro- 
cureur général  syndic  de  la  (]orse  (<Md.).  — Annonce 
que  lu  rapport  sur  les  députés  décrétés  d'arrastalion 
le  t  juin  ne  pourra  être  fait  avant  quelques  Jours 
[ibid.]-^  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  dit  co- 
mités révolutionnaires  desurveillauceaniresanac.nl 
établis  contre  les  étrangers,  sur  la  nomination  diia  eom- 
mandant  |fénéral  et  d*un  élat-aii4<>f  da  la  fiidi  na- 
nale  parisienne  et  sur  l'envoi  dans  las  départeaaali  dont 
les  députés  ont  été  arrêtés  d*olaM  eioèiia  pwad  Im 
mombres  de  la  Convention  (p.  tflO  o^nIv.).  <^.Tltfla 


X4BLR  ALPHABSTIUUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMBNTAIRES  —  TOHE  LXH. 


TM 


•or  Im  iriMBaatt  du  31  mai  et  le»  meiuret  da  Sa.- 
lutpwMieft  prendra  (p.  174«t  suiv.l.lp.nS).  —  Appai» 
IkpropMition  d'inipreiiion  et  d'eiivcii  un  di-Dirieoieiils 
àa  pn4«l  de  ConMitutioo  préualé  par  Uérau]t':«é- 
^mIIm  (P>  )8I).  —  Parla  sur  le  projet  de  Coruiilotioa 
(p.  4S3),  —  nu  le*  troubles  de  i'Ouail  (p.  4M).  — 
Itoltt*  uetnn  d'une  letlra  de  Liudel  reBdâal  compte 
dslatiluatiOD  d«  la  Tille  de  Ljon  Ip.  460). —  Propose 
de  proronr  pour  un  mois  les  pouioira  du  eomitï  de 
Stlut  publie  et  d "--■■    '-  -  -  ■    ■  - 

, e  eomite  de  Satut  publi 

^_-        r  le  cai   dti  admiDiitraleun 

t  du  CatTado*  (p.  «S).  —  Oonoe  l«e- 

un*  d'oM  iMlro  do  géeéral  Baaubamais  relatiTe  au 
■ièp  d«  Hafenca  {p.  un  «l  >uii.).  —  Fait  un  rapport 
*ar  !■  iKMWBalioB  aa  ffnëral  Baauharnaiiauiiiiiiiatère 

'    Ib  «uen*.  dn  dtof  en  Destouraclloa  an   ministre  dsi 

— wi ..  .1.,  général  Honchsrd  au 

laea  da  Rbin  (p.  488). 

-  Parle  «or  la  projet  da  Conitilulion  ip.  574).  — 
Fait  nu  rapport  eur  l'état  des  esprit*  Aut%  le  dépar- 
uaeal  de  TEure  (p.  604  et  luir.  .  —  Parle  sur  le 
pn)i«(  de  ConUiUitioa  (p.  614),  (p.  n6>,  (p.  6TI/,  — 
nr  la  loppreeiioa  da  tnbaoal  populaire  établi  à  llar- 
Mlllate.  tM),  — «ur  le  nrojel  <u  Lo  asti  tu  lion  jp.70Ti, 
(p.  W(  et  mît.),  (p.  I")- 

Bautf-  Prè*eBlo  nue  adresse  du  coaseil  général  de  la 
eoiwBaM  de  Clermont  Ferruid  4  juin  1793,  t.  LWI, 
p.«>. 

|ialB*(VmTej .  Fait  un  dan  patriotique  i6juia  11113, 
t  LXVD,p.  89eisiiiT.'; — m ectioa  honorable  et  io- 
MrUoa  au  BttlUtin  (iMd.  p.  90  . 

BaB-aEK4)BnAiK  (Commune  de<.  Se  plaint  d»  diTÏaioDs 
de  r l> mnmlll fit  al  improai'e  les  damiers  mouremenls 
réTCdolionuires  de  Parii  tl  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  661);  —  renvoi  au  comité  da  Salut  public  {md.,, 

Bak-soM'Sn.'n  (Domaine  dej.  Décret  ordannant  da  pro- 
céder à  la  Tenta  du  doroaiaa  auiiant  le  mode  prescrit 
par  ht  loi  «  juin  1793.  I.  LXVI,  p.  166|. 

ihicca-Csareiza,  ré^sseur  d»  atbatt  da  l'armée  du 
Rhin.  Décret  pmtani  qu'il  n'j  a  pas  lieu  i  inculpa- 
tiM  eoBtnlBÉ  et  ordonnant  sa  mis?  en  liberté  ill  juin 
1-J93,  t.  LXM,  p.  i77). 

BasiEE,  député  de  la  CAte-d'Or.  —  1793  —  Itemande 
U  onattiOB  prêalaUe  sur  ubf  proposition  de  Karat 
da  M  iBipeadre  de  m*  (onctions  il.  LXVI.  p.  9\.  — 
Fmpun  d'étatilira  des  comités  de  Salut  public  dans 
tooa  !••  dcpaitameiits  :p.  59  .  —  Parla  lur  le  projet 
i»  CoutitatiOD  l'a.  454i,  —  sur  In  irouMn  de  la  ci- 
danm  Breia(im  rp.  928),  —  ^ur  la  projet  da  Con^- 
litalîiw  p.  S4I).  if.  5tlj.  —  Propose  d  «ccjrder  un 
tard*  da  iroi*  jann  k  l'eiéention  du  jnfement  reodii 
COMre  les  conspiraieun  de  la  et-dcTaoi  prounce  de 
B(ata|De  (p.  CTS  . 

lnoaini  Fait  undoapalrtolique'lS  juinl7't3,i.  LXVI, 
p.  S3S):  —  mestioo  honorable  et  insertion  au  UulU- 
Ma  (Wd.). 

a—"    drâaté  da  Scine-et-Oiic.  —  1703.  —  Membre 
da  CMÛli  de aArttâ  iiénéral.i   t.  LXVI.p.HIlj  — Kil 
iTOTè  ta  Miisioa  dâni  Iri  deparui 
.,_'  .._  ._  ......  ..«.  ..  ....  j^g^^ 


p    (T.X. 
fréf  ates  U  Mtlpa^i*e 


PAia,  de  U  Cdla-d'Oi 
Bufiaav.  o>aiMi>lant  I 
•I  la  mmerte.  Compte 
noaea  de  son  uêcuuoa  rTjaîn  1793, 
—  iaiertioa  an  BmtUiim  et  renioi  ai 
poblic  liMd.i. 


BatlCiKojsc  ,  députe  des  E(oDcbe>-du-Kbdar'.  —  1793. 

Snpyltant  au  conitê  des  pétiuaiu  <t.  LXVI.  p.  Iltr. 

BavoiTsa  fCoamuM  dci.  Se  plaial  de*  diisenttoat  da 

TAaMOibUa  et   itamaade    une  O.aititutica   répnbfi- 

a  tl7  juin  1'».  t.  LXVI.  p.  «SI  et  lan  <  ;  —  ré- 

'    ^  ;-.i.leai  (M4.  p.  «•>. 


poaaa  da  nrniilei 


{li  Tair  p.  «•!,  aH.  1,  te  aaM  1. 


BAZr^,  DiiseiRno  do  v.ijs^eau  non  entretenu  du  corsair* 
la  S/millanlr.  est  prop  .kr  pour  le  tradp  de  Ijcutenaul 
de  Taiïseaii  (10  juin  llm.  t.  LXVI,  p.  306  et  suK,): 

—  menlkm  linnuraLlo  ul  reiivji  nu  l'umitù  da  S*lot 
public  (IMd.). 

BKaccaiBa  {Commune  da).  Des  citojens  réclament  contre 
let  perséculioni  que  leur  fait  subir  lia  muuielpalild 
n  JuiD  1793  t.  LXVI,  p.  6S3)  ;  —  reuTol  tu  comité 
de  Sûreté  ginàrale  (f^fil.]. 

BuDHAKtaii  général.  Adresse  eerttins  détail!  sur  le 
■lèjB  de  lU;euce  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  éST  et 
SUIT.).  —  Rapport  par  tlarère  »ur  sa  nomination  au 
mioistére  de  1a  «uerre  et  son  remplacement  su  com- 
mandement en  cber  de  l'armée  du  Rhin  par  le  géné- 
ral Hooehard  ((Wd.  p.  4S8)-,  — projet  de  décret  ("Wdl, 

—  adoption  (ibid.  p.  489).  —  Ecrit  pour  refuser  la 
poste  de  mlnistra  (19  juin,  p.  724  et  suit.)  ;  ~-  men- 
tion bonorable,  iasertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  ^int  publie  {ibtd.  p.  7*5). 

Bbacviis  (Hugues),  supérieur  du  léminairp  d»  Chdteau- 
roux.  Fait  un  don  patriotique  (16  juin  1793.  t.  LXVI, 
p.  153);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (tbid.p.  556). 

BaaiTTiLLE    [Commune  de). 

.J^^'^fî^'''''-  ''"'  "■  ^«o  patriotique  rt  juif 
1793,  t.  LxVl,  p.  M);  _  mention  honorable  et 
iniertioQ  au  Bulletin  [ibid.). 

BEFFaoT,  commsnd.tnt  la  lésion  de  la  Fraternité.  Rend 
compU  d'un  aTaniage  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  aiibourgdes  Verchen  (3  juin  1703,  t.  LXVI, 
p.  18j. 

BaLCE.s.  Décret  tendant  ft  accorder  des  secouru  aux  pa- 
triotes belges  réfugiés  en  France  depuis  l'alTaire  d'Aix- 
la-Chapelle   14  juin  I7B1,  t.  LXVI,  p.  516>. 

Bn-LETiLLa,  mort  en  combattant  poiir  la  patrie.  Nen- 
tion  honorable  de  sa  conduite,  insertion  au  Ballelin  et 
extraitdii  proeés-varbal  envoyé  à  sa  [amille(l5  Juin 
1793,  t,  LXVI,  p.  53S).  l       J    " 

BEmaoLE,  député  du  Bas-Rhin.  —  1TS3.  —  Demande 
que  la  Convention  tienne  une  séance  du  soir  pour 
noDiiiier  des  ministrei  It.  LXVI,  p.  IM.j.  —  Pirle 
sur  les  marchés  pour  l'appr^viiionnement  de*  armées 
'P  *W  .  —  sur  une  avance  a  (aire  auc  entrepreneurs 
du  i-anil  d'Eisonnei  p.  S77).  —  Demande  fe  rappel 
de  Carra  aii  sein  de  ta  Canv^ntioii  (p.  461).  —  Parle 
sur  le  projet  de  C(Hi*tit----  -  ■'- 
du  général  Cbaiot  (p.  t 


Beblub,  député  de  la  Mte-d'Or.  —  1U3.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  traduction  de  Pierre- Ma nriee  Foltinei 
devant  le  tribunal  Knniael  extraordinaire  H.  LXVI, 
p.  63,,  —  nn  rap^irt  sur  une  réclamation  de  la 
lamitle  Lecointre  louchant  la  prétendue  émigration  da 
Jean-Robert  Lee^jintro  ibid.  et  p.  suit.,.  ~  ^«t  nomme 
membre  du  comiLé  de  &alut  publii;  en  rempUcument 
de  Brèanl  démiisii'innaire  If.  NSj.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  accusation  de  Duchasiel    p    S39f. 

Bbb.iabi>  'André- Antoine;,  député  delà  Cbarente-lnlé 
rienre.  —  1793.  —  Suppléant  au  cfrfnit*  île  sAreté 
générale  (t.  LXVI,  p.  SHIj. 

BEaKai  iCoaiHnaa  dej.  Le  liega  de  l'admiDi^iraiiaB  du 
départeiseot  de  l'Eure  est  transféré  dans  rette  ville 
(Il  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Hoituil  0/a/raJ.  ProlasU  contre  l'arrélé  du  dépar- 
Unent  de  l'Eure  17  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  644  et 
suiv.;;  ~  décret  (ibié.  p.  BOO.. 

S»ti/I/  populaire.  bétavmM  l*«  Mt*uras  pritsa  par 
ks  adiainiU-ateur*  du  dépari«aienl  de  l'Eare  14  iaia 
|-tf3,  [.  LXVI.  p.  913,:  -  mention  honorable  et  ia- 
senion  an  HulUUn    ibiil.). 


V  [Di 


iet  de  .  Protestation  coatn  lai  Miim  An 
ntde  l'Eure  et  ilaaaade  daMMua    ntm 
LXVI,  p.  79S);  —  dèma  li»W. . 
A4ml»i*umtnn.   Déciat   ponaat  aaHi  Ma  lia 
■iritédalapairia(njna  1793.1.  UTl,  p.  O*). 


dépanamei 
I7M;i.  u 


Ulimés.  Voir  MUlUirt*  Mfêtét.  ~  OftkUn  a*  «. 
Rloia  (Canmiini!  de].  Lm  ailmJBllInHun 
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DnRT  |V«iira).  Fait  iin   il'in  [xlriolique  î<t  Jain   l'ï03. 

t.  I.WI,  p.  M  «t  Kiii*.l:  —  roeiilion  lioiiorabtiM  ini- 

criplion  au  Hatletin  HhM.  p.  90>. 
Benthahddk  la  HOMPiMtHK,  'lépiiW  i\k  l'Orne.—  1793. 

—  I>i'iii.iiidu  k  être  ini«  en  libcrlé,  atfnilu  qu'il  te 

irouV*  dam  le  mén^M*  >]ue  Bojar-Fnnfrtde  at  SnlHt- 

llinia-Y*l<i|[nii. 'n'ayant  tljrné  niicun  maniLit  d'trrtt 

|t.  I.XVI,  p,  no  ut  suiv.i;—  renvoi  aurwmité  de  Salut 

public  \\\.  lil). 
ttMAHçnfl  {riummnae  de).  Les  sériions  di>a»nHi>nl  que 

)•■    brithe*    loient  exeliti    d«   loules  les    roni^Itons 

ailinihIMralireH  et  inunieipalei  (tO  Jnio  HaX  t.  LXVI, 

p.  I3t);  —  renvoi  an  romlid  de  Uglilalioii  (fMd.t. 
IIksndijkh,  rrceveur  ilu  iii>ilrirt  de  l.iiDarillB.  Se  plaint 

d'iHre  wnipris  daim  ta  liitc  «i:  runaillnnce  du  dislrii't 

de  Sarrciiuiirii. —  hemniidn  s'ilduilïuniiiiuiii' se*  luni^- 

lions   it<  i<iin  11U3,  t.  LXVl,  p.  S44);  —  renvoi   au 

comité  àe  lAreU  i^iiérale  (ibid.). 
ItESSFiiiK    (Jacques),  capitaine  d'un   bataillon  du  Var. 

Demande  un  serourB(Iljuiii  1793,  t.  LXVI,  p.  i;tfl  ; — 

renvoi  au  mlnlatro  de  la  guarrs  [fbid.]. 
HSTnoNvii.LiEnN  (Commune  de^.  Demande  t  nlitcuif  A 

titre  de  lojer  nne  maisuu  «-devant  dépendant  de  la 

rabriquo    de    la   paroisia    [13   juin   1193,    t.    I.XVr. 

p.  4S3);  —  renvoi  au  comitt  d'alièiltUoD  (ibii.]. 
RaziHn,  député  de  mise.  —  17fi3.  —  Hpmbre  daiom.té 

des  pétition!  (I.  LXVI,  i..  m.. 
BiiIGL'cit  (Louiiel,  religieuM  de  l'hdpital  de  Brn^-aur- 

Sotnme.  Rat  mlee  en  état  d'arreslatioa  (11  Juin  1703, 

t.  lAVI,  p.  5«7). 
ItlGËlKE  (Prison  de).  Nombre  de  personnel  détenues  dam 

cette  priHon  (S  Juin  1763,  t.  I.WI,  p.  lt«),  ilt  juin. 

p.  lil),  (17  juin,  p.  n»l),  (18  juin,  p.  6!IN). 
DiENs  coKacNAL'i  :  1>  Adoption  de  pluiieurs  articles  d'iln 

projet  de  décret  relaiil  A  leur  partage  (il  juin  1793, 

t.  LXVI.p.  13),  it  juin,  p    SU),  ;<)  juin,  p.  881,  (7  juin 

p.liSctr-^-'    ■•'-'-    -    "■"  -      ■^■■-         ■'     ■-^■■• 


nitit  d 


Ojui 


I   de  dec 


t  de  1 


:e  desbieiiBcc 


S*  Opiuioii  et  proji 
lin  Munt-Dlaiic,  sur  le  mode  da  pi 
niunaiix  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  MJ 

Itif -ifl  Des  i*aiGiii>s.  —  Voir  Emigrfy. 

Biens  riATiOHAri.  —  Voir  Kj^ptrtt.  —  MnnieipaKIA.  — 
l>arii,  i  3,  n'  i. 

liiLi.ti:B<VANENNK,  dépulo  de  Paris.  —  17BJ.  —  Parla 
Kur  l'état  des  esprits  dans  la  ville  de  Runn»  [t.  LXVI, 
p.  tlOJ.  —  Préiento  un  prciicl  ilc  décret  tendant  fi 
cicmptar  des  i-untribu lions  ilirei.'ledlunti:itoven  réduit 
A  l'absulu  iiéceM.-ilru  (p.  ïâl  et  sulv.j.  —  Membre  du 
runiité  de  l^ituerre  |p.  TiMi.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Oinitllutloii  (p.  n7f>,  Ip.  aiHi,  (p.  G77),  —  niruiie 
pétition  da  l'inspecteur  des  portas  du  déparlamont 
d'Il'e-et-Viluine  rp.  tUil),  —  sur  le  projet  de  Oonill- 
tiition  (p.  67.1i,  Ip.  ilT4i. 

llll.in^AllT-lli.1s,ttI^  Joieph-Mnric-linbrIel;.  It  lui  ebt 
ai-rordé  une  rciitr  viapri' de  1 ,7,10  livres  119  juin  1793, 
t.  LWI,  p.  tl9(). 

liiHOTTEAi .  ilrpulè  des  PyroDies  OKantales.  —  1793.  — 
fteiniindc  A  être  prissent  lurs  de  ta  discussion  du  rap- 
port du  l'rimlté  de  Salut  publir  sur  les  députés  mis  en 
nrr-st^iltiin  |I.  I.WI,  p.  140  et  suiv.);  —  renvi  i  au 
cnmilé  de  Saint  publir  (p.  Itt).  —  Ditnandi'  à  piiu- 
voir  aorlir  nvai-  mmi  farde  ip.  n3M)  ;  —  l'aulorisatioti 
lui  est  aeriinloa  ^iHi.^. 

BlWT  le  jeune,  di-piitt  de  la  Nnyenne.  —  1T93.  —  Fait 
un  rappiirl  sur  VelaMissemont,  près  te*  tribunaux  rri- 
minel*  Aet  dêiMirtemcnls,  d'eifeuteura  de  leurs  juge. 
mi'HIs  It.  lAVL  p.  tiHi  et  sulv.}. 

HiaHONIi  (lIlHtrirt  de|. 

Ailminitlnlfurt.  Envoient  ilei  don*  patriotiques 
Il  j  juin  1793,  I.  I.XVI,  p.  1.191  ;  — mention  bonu- 
riibla  et  insertion  au  BuUeUHliblUA. 

tli  »^e.  Ëil  nomin^  joré  tuppUaiit  au  tribunal  criBiind 
eiiru»rJluair«  iR  jnln  llflS,  t.  LXVI,  p.  171.) 

Hi.ANC'PoHi'lRAC.  Binislre  du  nlK  calholiqM  daas  la 
rommuii*  de  Iwudny-nir-Reine.  S«  plaint  d'aTtdr  M 


'de  ^Ini 


du  renouvelle  ment  fait  par  Orra  du  a. 

public  êubll  sons   lei  auspices  de   TalHta  et  Gandin 
lis   Juin   1793,  t.  LWl.    p.  Mt\;  —  la   Conrafllion 
dtcréte  qiip  le  (amil«  tel  qu'il  a  éti  Itabit  par  tallien 
sera  maintenu  dans  sm  ronciioni  [iM.). 
IlLOUa    iFrantoiii.    capilaine   d'an    batailloa    eu    Var. 
Uemande  un  aMOUrs  |ll  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  498); 
—  rantoi  au  ministre  de  la  (uerre  «*M.). 
Bunota,  citoyenne  de  li 
A  mareher  contre  les  re  belle  i  d 
1793.  I.    LXVI.  p.    590^,   —    mention   bouorable    et 
iosertiun  au  BulUHu  {ibid.). 
Bois  liitTiojtAïu.  La  ndniitn  dea  conirtbullani  [Hibllques 
propose  daa  mesiirea  pour  asMirrr  leor  urretllance 
:|f  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  1731;  —  reaTul  ati  «Witi 
dei  dodiaioa»  {iHil.]. 
BuiME  (Commune  île)    (Durdaiiuci.   Fait  ua  doa  patrio- 
tique (13  juin  1793,  t.  L\t1,p.  B3I  et  suit.);— men- 
liuo  honorable  et  îosertion  au  tiuUrUn  [iM.  p.  !U6). 
BuiasEL.  Fait  hommag-  d'un  livre  inlituli  :  Lêt  iHitt- 
"•nx  du  pire  iiérari 
U  geuntrnement  r 
rdi'i    (17  juin   1793,   1 
iionorableel 
[ibid.). 
UoisiT  n'AitCLAi,  député  de  l'Ardéohe.  —  I7M.  —  Parti 


I  Vlnilrarttoa  publi^oe 


sons  de  Paris  |t.  LXVl.  p.  168.) 
Bonaait  (Aubiu\pèra  de.1  enfants  aux  arm 
a  son  tour  ,Niiiiii  1798,  t.  LXVl,  p.  181); 
honorable  et  iii».—-  -      ■  ■■■■•-J- ■"■'-' > 

ciTtaines  lettres 


I.  É'enHlo 

.  i-A 11,  p. iBiH""-  neiitma 

U»Uetin  [iHd.]. 

péttiiun  conaernaiit  la  liqaitfailM  da 

da  maîtrise  (8  Juin  1793,   t.  LXVl, 

au  comité  de  liquidation  (ibii.\. 

de).    Proeto-T«rbani  ém  éréM- 


ItoNKtKEX    |i: 

-      ■   ment  IH    li.„,    ,,„,,  ..  , 

dut  public  [<\ 

HoBDhAUx  (Commune  de).  Compte  tvndn  iIm  mnm- 
ments  qui  M  lont  prodniM  lurs  du  BaMaita  riae  reM- 
senunif  toboa  ri  lîarlifoe^e  (Il  juin  lÏM,  t.  LhVI, 
p.  489  et  *uiv.|;  —  insertion  au  BmtttUn  «  renvoi 
au  comité  du  Salut  public  Hhid.  p.  489).  '^  Mclaha- 
tioos  des  cilojens  qui  rooiballenl  Im  rvbdita  dt  ta 
Vendée  (14  juin,  p.  BM  it  sair.))  —  reuVai  au  co- 
miiu  de  Salui  public  [Md.  p.  Ml). 

iluRDEaiE  (Anne),  citoyenne  de  la  commaiw  de  Lalidd*. 
Domande  à  marcber  contra  les  rabollel  da  la  VasM 
|17  juin  1193  t.  LXVl,  p.  S90};  —  mpDIilM  Imwo- 
r:iblp  cl  insertion  a-i  llulUliu  {ibidA. 

HoiiEL.  député  des  Haiiles-Alpes.  —  1TB].  -^  KoppItaÉt 
uu  comilé  des  ilDances  (t.  LXVI,  p.  attt). 

ItuHiE.  dj'puii'  do   la  Corriie.   —  1793.  -^  Di|wtf  Une 

Sitition    du   citojen   tiuujaud    {t.   LXVI,    p.   U).  — 
embre  du  rumild  des  flnanrea  (p.  U0|. 
Itoui^HEH,  iipuiè  de  Paris.  —  1793.  —  Riipptiiut  aa 

lumit.-  dLs  pHitlon»  [t.  LXVI,  p.  fl«). 
Itoii:n>:ii,  ninire  de  la  commune  de  Laliuda,  talaillua- 

rriro  pour    marcber  l'outre  les  rebelles  de  la   Veiiill* 

ii7  juin  1103,  t.  LXVl,  p.  ngoi;  — mi-iilloa 

et  insertion  au  BulUlfn  (»».). 
RoiiuiKRiE  iJoseph),  juge  da  paix  ilu  cautou  da 

Fait  un   d- '-' —    ' 

p.  i-ir.  - 

lui  Jl'U.). 
BotcHEaie  bilitaibb.  La  miniatre  de  U  • 
une  nouvelle  liiatlon  du  pria  da  la 
les  ulliciers  (18  juin  1793,  I.  LXVI-  >• 
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BeoCHBS-DO-RHâifE  (Mparicment  des). 

Administrateurs.  Adressent  une  copie  des  procès- 
T«rbauz  relatifs  aux  cvéaemeiiis  qui  ont  eu  lieu  à 
Boanieux  à  roccasion  du  recru temeut  (6  Juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  91).  —  Ecrivent  qu'ils  ont  refusé  d'as- 
siit«r  à  riostailatioii  da  tribunal  populaire  à  Mar- 
salil«  (iBjuia,  p.  705). 

BouciaoTTB,  ministre  dt  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 
Ut  §nerre. 

Bocillâud  ( Veuve}.  —  Voir  Gond. 

BoDLOGNE,  émigré.  Pétition  demandant  qu'il  soit  sursis 
à  la  vente  de  ses  bois  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  654)  ; 
renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid.). 

BocQOiBR  MÎnéj  député  de  la  Dordogiie.  -^  1793.  — 
Membre  du  eomité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  lit). 

BouBBOTTE,  député  de  l'Yonne.  — 1793.  —  On  annonre 
<|uMl  a  été  lauvé  des  mnins  des  rebelles  prés  de  Sau- 
mur  par  le  citoyen  Marceau,  officier  dans  la  légion 
germanique  (t.  LXVI,  p.  487). 

BocrRDON  (Louis-Jean- Joseph-Léonard) «  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte  a  donné  sa  démission  (t.  lAVI,  p.  167). 

BoOBDON  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  ~  1793.  — 
Ôomande  an'il  éoit  constaté  au  prooés-verbal  que  los 
membres  au  côté  droit  de  TAsser.iblée  ne  se  sont 
reodus  en  grand  nombre  à  la  séance  que  pour  la 
troubler  (t.  LXVI,  p.  103).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive à  la  refonte  des  assignats  (p.  142).  —  Annonce 
que  les  ordres  du  sacerdoce  ont  été  conférés  au  ci- 
toyen Vincent j  père  de  famille  (p.  439).  —  Membre 
du  eomité  militaire  (p.  ^29). 

BocRKT,  député  suppléant  des  BasRes-Alpes.  — 1793. — 
Est  admis  en  remptacement  de  Venlolin  décédé  (t. LWl, 
p.  10). 

BouRGBOiSK,  religieusp  b  l'hôpital  de  Dray-sur-Somme. 
Est  mise  en  état  d'arrestation  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  587). 

BoussiON,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Pro- 
pose que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  dans 
leuf  domicile  soient  gardés  par  un  sonl  gendarme 
(t.  LXVI,  p.  7). 

BoYAVAL,  député  du  Nord.  —  1793.  —  La  Convention 
lui  accorde  un  congé  et  le  charge  de  se  procurer  dans 
les  environs  de  Maubeu;,'e  tous  les  renseignements 
qu'il  pourra  sur  la  situation  de  l'armée  (t.  LXVI, 
p.  99). 

BOTBH-Fo.NFRÈUE,  député  de  la  Gironde  —  1793.  —  De- 
mande que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  puis- 
dent,  le  jour  du  rapport  du  comité  de  Salut  public 
aui  les  concerne,  défendre  leurs  intérêts  dans  le  SHin 
e  la  Convention  (t.  LXVI,  p.  S).  —  Demande  l'in- 
sertion au  Bulletin  et  l'envoi  aux  départements  d'une 
f>étition  de  la  section  des  Arcis  (p.  57).  —  Réclame 
e  prompt  jugement  des  députés  décrétés  d'arrestation 
la  2  juin  (p.  68).  —  Parle  sur  le  secret  dos  lettres 
(p.  178|.  —  Fait  l'éloge  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
demanae  un  secours  pour  la  veuve  du  capitaine  Du- 
bedat  (p.  265  et  suiv.).  —  Demande  ifu'il  soit  htatuo 
sur  le  sort  des  députas  déerètés  d'accusation  (p.  28.)). 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  454),  (p.  5t9). 
—  Communique  les  réclamations  das  cito\ens  de  Bor- 
deaux qui  combattent  en  Vendée  (p.  5iÔ).  —  Parle 
sur  le  projet  do  Constitution  (p.  522f.  —  Propose  d'au- 
toriser les  municipalités  à  accorder  une  prime  de 
15  sous  pour  chaque  boisseau  de  pommes  de  terre  re- 
cueilli sur  leur  territoire  (p.  539).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  6ii0),  (p.  677). 

Hragon.  Fait  un  don  patriotique  (o  juin  IT^,  t.  LXVI, 

honorable  et  insertion  au  Bulleliu 


mention 


p.  61)  i  - 
{iàld,]. 

IlRAT-stiR-SEKiE  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Mafue. 

Sociétt^  populaire.  Fait  une  adresse  de  Gdélité  à  la  Ûé- 
publiqae  et  demande  une  constitution  (16  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  551  et  suit.  )  ;  —  mention  honorable  et 
insertion,  par  extrait,  au  Bulletin  [iHd.  p.  S52). 


Bray-sor-Somme  (Commune  de). 

Municipalité^ .  Adresse  un  procos-verbnl  relatif  à 
l'assassinat  du  maire  de  cette  commune  et  k  l'arres- 
tation des  nommées  Louise  Biarguo,  Bourgeoise  et 
Marianne  religieuses  (17  juin  i7U'{,  t.  LXVl,  p.  .*>87), 
—  renvoi  au  comité  ne  Salut  public  [ibid.). 

Bréaru,  député  de  la  (^barcnle-infcrieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  des  comités  de  Salut  public 
établis  dans  les  départements  (t.  LXVI,  p.  5.j).  — 
Démissionnaire  du  comité  de  Salut  public  (p.  Ho).  — 
Parle  sur  l'administration  des  subsistances  militaires 
(p.  93).  —  Propose  de  faire  transférer  à  Paris  pour  y 
être  montés  Icb  canons  non  employés  qui  se  trouvent 
dans  les  manufactures  d'armes  (p.  132).  —  Parle  sur 
l'aiTaire  du  général  Chazot  (p.  690). 

Brest  (Commune  de).  Décret  sur  les  secours  et  gratifi- 
cations à  accorder  aux  fnmmes  et  filles  ci-devant  re- 
tirées au  refugo  de  la  marine  (4  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  28  et  »uiv.) 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  —  \oir  Conspirateurs 
et  conspirations.  —  Ouest  (di^parlements  de  /'). 

Brichet.  Est  nommé  juré  au  tribuiicil  criminel  extraor- 
dinaire (H  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Brifi^^e  (École  militaire  de)  Voir  Écoles  militaires  ii*  4. 

Brissot,  député  d'Kure-et  Loir.  — 1793.  —  On  annonce 
son  arrestation  à  Moulins  (t.  LWl,  p.  449).  —  Sa  lettre 
demandant  h,  la  Convention  de  no  rendre  aucune  dé- 
cision à  5on  sujet  sans  l'entendre  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Le  Carpentler,  Thuriot  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  pnhMc  [ibid.  p.  450).  —  Dé- 
cret ordonnant  à  la  municipalité  do  Moulins  de  le 
faire  transforor  à  Paris  (p.  596). 

Brival,  député  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  du  tribunal  populaire  établi 
a  Marseille  (t.  LXVl,  p.  704). 

Bromeilles  (Commune  de).  Don  patriotique  des  habi- 
tants (3  juin  1793,  t.  LXvl,  p.  6);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Bri'NEL,  blessé  h,  l'aiïaire  des  Champs-Elysées.  Décret 
tendant  h  le  faire  ht^néficler  des  avantages  do  la  loi 
relative  aux  blessés  du  10  août  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  150). 

Brunel  (Pierre- Alexandre),  ci-devanl  inspecteur  des 
ponts  cl  chaussées  du  département  du  Jura.  Décret 
portant  que  sa  pension  sera  de  902  livres  10  sous 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  699). 

Brunet,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Bend  eompte 
d'avantages  rempoKés  par  ses  troupes  sur  les  enne- 
mie (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  55  et  suiv.)  (14  juin, 
p.  512),  (17  juin,  p.  594). 

BuLR.iT,  procureur-syndic  du  district  de  Bergerac.Trans- 
inct  à  la  Convention  des  dons  patriotiques  de  la  com- 
mune de  Boisse  et  des  citoyens  Dupuch  et  Meynier 
(15  juin  n93,  t.  LXVI,  p.  5fe  et  suiv.J;  --  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  536). 

BuuyfcRES  (District  de),  département  des  Vosges. 

Administrateurs.  Envoient  des  dons  patrioti<|ues 
(4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
miui>tre  de  la  guerre,  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUlin  {ibid.  p.  53). 

Buisson  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique  par  l'intermé- 
diaire de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Quimperlo  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  62). 

Bulletin  ofe  la  CofnfcRTioJi  wationale.  Décret  approu- 
vant les  mesures  prises  par  lo  comité  des  pétitions  et 
de  forresbondanee  pour  l'envoi  du  Bulletin  (7  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  137). 

BoRBAU  DES  DtcoMPTES.  Décret  portant  qu'il  eontimiera 

{lour  Pexarcice  1793  la  m4me  travail  qu'il  a  lait  |N»ur 
'oxarcice  1793  (16  juin  1793»  t.  LXVI,  p.  560  at  auiv.). 

Buzot,  député  de  l'Eure.  — 1793.  —  Duroy  dénoa^l  sas 
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manœuvres  ot  demande  le  décret  d'accusation  contre 
lui   (t.  LXVI,  p.  i75^.  —  Il  en  décrété  d'nccusatioa 

(p.  184). 


Cadastrk.  bécrei  relatif  au  paiement  du  traitement 
des  employés  du  bureau  du  cadastre  général  (10  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  Î37). 

(Uderocsse  (Ci-devaiit  duc  do).  Ou  annonce  sa  sor- 
tie du  ci-devant  monastère  de  Sainte-.\l4rie-d*en-Haut 
à  Grenoble  (il  jain  1793,  t.  LXVI,  p.  281);  —  renvoi 
au  romitc  de  Sûreté  (générale  (i7/i</.  p.  282). 

CiORbT,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Demande  que 
les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétitions  relatives 
aux  députés  décrétés  d'arrestation  le  2  juin  soient 
renvoyés  au  comité  de  Salut  public  (t.  LXVI,  p.  58). 

Caen  (Commune  de).  Compte  rendu  de  larrettation 
dans  cette  ville  des  représentants  Prieur  {Côte-d'Or) 
et  Romme  (13  juin  1703,  t.   LXVI,  p.  476  et  suiv.). 

Cabkttb  (Raymond),  de  la  commune  de  Ladinde.  Mar- 
che ronire  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  Juin  1793, 
t.  LXVI,  u.  .■SOO);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  ItuHetin  [tbiU,]. 

Caissikr.s  dks  demus  publics.  Décret  ordonnant 
l'apposition  immédiate  des  scellés  lur  les  caisses  et 
papiers  de  tous  1rs  caissiers  et  comptables  des  deniers 
publics  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  77). 

Calais  (Commune  de).  Société  républicaine.  Demande 
une  Constitution  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  582  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  553). 

Cai.^-,  dépuiô  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  A  l'armée  desArdennes  (t.  LXVI, 

p.  598). 

(Iallamar, sculpteur.  Fait  hommage  &  la  Convention  d'un 
buste  du  (fènéral  Dampierre  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 

f).  5.->8)  ;  —  uieiiiion  honorable  et  décret  portant  qu'il 
oumira  doux  autres  bustes  :  l'un  qui  sera  place  au 
PanthéiM),  et  l'autre  qui  sera  adressé  à  la  veuve  de 
Dampierre;  —  il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
1,000  livres  [ibid). 

CAL0>r,  député  de  l'Oisj.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
militaire  (t.  LXVI,  p.  529). 

Calvadob  (Département  du).  Delacroix  [Eure-et-i/tir) 
demande  l'arrestation  des  députés  du  département 
pour  répondre  comme  ota^rcs  à  l'arrestatioa  des  re- 
présentants Prieur  (CMe-d^Or)  et  Romme,  à  Caen 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.   479). 

Adminiitrateun.  Demandent  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  administratives  ot  les  fonctions  judiciaires 
(5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61).  —  On  annonce  au'iU 
ont  fait  arrêter  à  Caen  les  représentants  Vriawt  {Côle- 
d'Or)  et  Romme,  envoyés  près  l'armée  des  cdtes  de 
Cherbouri?  (13  juin,  p.  47(i);  —  décret  d'accusation 
outre  les  memores  qui  ont  si|,'né  l'ordre  d'arrestation 
{ibid.  p.  484);  «  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  ce  décret  (17  juin,  p.  886). 

Calvados  (Département  du). 
Vc»ir  Hussards. 

Cambacéhks,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Demande 
q^ue  le  comité  de  législation  soit  divisé  en  deux  sec- 
tions U.  LXVI,  p.  4).  —  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  jurés  d'accusation  {ibid.  et  p.  saiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  condition  des  entants  naturels 
(p.  34  et  suiv.).*  —  Proprose  de  porter  ^  1,200  livres  le 
traitement  des  admimstrateurt  de  district  ^p.  164). 
—  Demande  que  tous  ceux  qui  ont  des  nrojeli  sur 
l'emprunt  force  en  fassent  lecture  à  la  triLune  et  que 
tous  ces  projets  soient  imprimés  (p.  21b).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Coostitotion  (p.  284).  —  Proprose 
de  proroger  jusqu'au  1*'  Juillet  lea  fonctions  des  jures 
prés  le  tribunal  criminel  réTolutionnatr«  actiiellenient 
en  Mnrice  (p  465).  —  Parle  sur  le  projet  do  Couiti- 


tution   (p.  844),  (p.  674),  (p.  897),  (p.  600),   (p.    708 
et  suiv.). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1703.  —  Parie  sur 
l'emprunt  forcé  (t.  LXVI,  p.  t78),  —  Bur  ramstatioii 
des  commissaires  de  la  Convention  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Calvados  (p.  4$Sï\  — 
SUT  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  République 
(p.  487)  ;  —  sur  le  projet  de  Coustitutioa  (p.  O08).  ~ 
Fait  un  rapport  sur  l'envoi  do  commissaires  dans  le 
département  de  la  Gironde  {ibid.  ut  p.  suiv.). 

CAMBOtLAS,  député  de  l'Aveyron.  —  1703.  *-  Demande 
la  mise  eu  état  d'arrestation  de  Malus  et  d'Espagnac 
(t.  LXVI,  p.  34).  —  Parie  sur  les  arrestations  or- 
données par  le  tribunal  populaire  de  Marseille  et  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Paris  (p.  130).  —  De- 
mande aue  l'on  décrète  que  les  départemeiils  de  l'Hé- 
rault, (lu  Cantal,  du  Gard,  de  i  Aveyron  et  de  la 
Lozère  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  163).  —  Parle 
sur  la  nécessité  do  rétablir  la  circulation  dos  lettres 
et  des  journaux  (p.  252).  ^-  Demande  qua  Ton  s'oc- 
cupe du  sort  des  députés  détenus  et  de  la  situation 
des  autorités  de  Pans  (p.  256).  —  Parle  sur  les  éfé- 
uemeiits  du  31  mai  (p.  i56). 

Canal  du  Charolais.  Lettre  du  ministre  île  Tintérieur 
relative  &  la  fixation  des  droits  de  navigation  sur  le 
canal  (Il  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  173:;  ~~  renvoi  au 
comité  d'agriculture  [ibid.). 

Canal  d'Kssonnes.  Projet  de  décret  présenté  par 
Ramel-Nogaret  tendant  a  accorder  une  avance  de 
300.000  livres  aux  entrepreneurs  du  canal  (11  Juin 
1793,  t.  LXVI,  II.  377)  ;  —  discussion  :  Bentabole, 
Dcfirmon,  Thuriot  {ibid.);  —  rejet  {ibid.), 

Canonniihs  nationaux.  Décret  relatif  k  rorganisatioii 
d'une  compagnie  de  canoniiiers  iiationsus  soldés  dans 
chaque  département,  et,  à  Paris,  sii  de  cas  compagnies 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  14). 

Canons.  Renvoi  au  comité  de  Saint  public  d'une  pro- 
position de  Rréari  tendant  à  faire  transférer  à  Paris, 
pour  y  être  montés,  les  canons  non  employés  qui  se 
trouvent  dans  les  manufactures  d'armes  (7  Juin  1793; 
t.  LXVI,  p.  132). 

Canoi'rgi'E  (Commune  de\  département  de  la  Loxère. 
11  lui  est  accordé  une  iodemaité  (16  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  571). 

Cantal  (Département  du).  Des  députés  extraordinaires 
du  département  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
(7  Juin  1793,  t.  LXV  ,  p.  129).  -  Admis,  ils  de- 
mandent des  armes  |>our  combattre  les  reballes  et 
des  subsistances  {ibid. y  p.  131)  ;  —  renvui  aui  comité» 
des  finances  et  de  Salut  public  {ibid.)  ;  —  rapport  ptr 
Real  sur  la  demande  de  secours  pour  acheter  deit 
subsistances  (Il  Juin,  p.  S76)  ;  —  protêt  de  dreret 
tendant  à  accorder  un  secours  de  400.000  livres 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  tT7). 

Garde  nationale.  Décret  portant  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (7  Juin  1793.  t.  LXVI,  p.  131). 

Capflle  (Commune  de  la).  Département  de  la  Lozère. 
Il  lui  est  accordé  une  inoeronité  (16  Juin  1791, 
t.  LXVI.  p.  571). 

Capitaines  au  long  cooas.  Décret  les  dédaranl  admis- 
sibles au  grade  de  lieutenant  de  vaiasaan  (9  Joia  1193, 
t.  LXVI,  p.  212). 

Capitaines  RtFORMis.  Voir  Officiert  M*  5. 

Cardon-Vidahpierre.  Il  lui  est  accordé  une  renie  fia- 
gère  de  1102  livres,  9  sols  (19  Juin  1193,  t.  LXVI, 

p.  693  et  suiv.). 

Cahpkntikr,  administrateur  dn  départi  méat  da  rKufi*. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestalioa  et  sa 
comparution  h  la  barre  de  la  Convention  (13  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Carpentieb,  député   du  Nord.  —  1793.  — 
que  le  comité  de  Salut  public  fasse  séant.- 
son  rapport  sur  les  députés  absents  da 
(t.  LXVI,  n.  515).  —  Parle  sur  la  i«mpbk<  idos 

membres  acs  directoires  de  distr      ana  ■  «lA- 

missionnairts  {ibié.  et  p.  sulv.\.  —  .-. 
1er  qu'aucun  citoyen  ne  n 
i^'rops  les  fonctions  de  «« 

département  (p.  516). 
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Gaiha,  député  de  Saône-el-Loiro.  —  1793.  —  Est 
rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention  (t.  LWI, 
p.  464).  —  Marat  demande  le  décret  d'accusation 
contre  lui  (p.  Bit)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
fnerre  et  de  bûretô  générale  (p.  673). 

CAMiiteB  (Marie),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI  p.  590)  ;  —  mention  honorable 
•t  inseriioii  au  Bulletin  [ibid.). 

CasKfÂVE,  député  des  Basses -Pyrénées.  —  1793.  — 
S'excQse  de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  Tappcl  nomi- 
nal du  15  juin  (t.  LXVI,  p.  537). 

GassxKL,  militaire.  Fait  une  pétition  (13  juin  1793, 
t.  LXVI  p.  463)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.), 

Cjlmu.  Fait  part  d*uno  e.xpêrien-.e  qui  doit  être  faite, 
dans  Tatelîer  du  citoyen  Lcfcvre,  «Vun  charbon  com- 
primé (Il  juin  1793,   t.  LXVI,  p.  îi70);  —  renvoi  au 
comité  (Pinstruction  publique  avec  autorisation  de 
nommer  des  commissaires  (ibid.). 

Gasteualoux  (Commune  de),  dêparlonient  de  Lot-et- 
Garonne. 

Hôpital.  Ordre   du   jour  motivé    sur  sa  demande 
d'iuiemnilé  (16  juin   179.J,  t.  LXVI,   p.  571). 

Oastellaxrt,  membre  du  comité  central  dos  sections 
de  Marseille.  Décret  ordonnant  sa  comparution  à  la 
barre  de  la  Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  705). 

Gastslvero,  L'énéral.  Décret  lui  accordant  une  indem- 
nité de  6.000  livres  (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  211). 

Gâussade  (Commune  de),  département  du  Lot. 

Société  républicaine.  Proteste  de  son  respect  pour 
la  Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  691  et  suiv.); 

—  mention  civique  et   insertiou    au  Bulletin  (ibid. 
p.  692). 

C.AVAIGXAC,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  dcSùreto  j,'énér.'ile  (t.  LXVI,  p.  583j. 

Cavalerie.  Décret  suspendant  Tarrèté  des  commissaires 
à  Tarmée  dn  Nori  tendant  à  faire  payer  180  livres 
par  homme  do  cavalerie  pour  achat  et  réparations 
de   brides  et  de  selles  (lijuin  1793,  t.  LXVI,  p.  377). 

CAYEJf.'fE  (Colonie  de). 

Société  de$ .  Amii  de  la  liberté  et  de  t égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (lijuin  1793,  t.  LXVI,  p.  443  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulietin  {ibid.). 

Gazeneuve  (De),  député  des  Haates-Alpes.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  démission  de  Duplantier  (t-  LXVI,  p.  140). 

Chabot  (François),  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  contribution  mobilière  (l.  LXVI,  p.  68),  — 
sur  la  demande  de  mise  en  jugement  des  députés 
décrétés  d'arrestation  le  t  juin  (p.  68  et  suiv.),  —  sur 
les  événements  da  31  mai  et  sur  les  mesures  de  Salut 
public  à  prendre  (p.  175),—  sur  Teniprunt  forcé  (p.  Î07), 

—  sur  les  événements  du  31  mai  (p.  255  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  283),  (p.  284),  --  sur 
la  proposition  de  nommer  le  général  Beauharnais  au 
ministère  de  la  guerre  et  le  citoyen  Destournelles  au 
ministère  des  contributions  publiques  (p.  488).  — 
Réclame  la  mise  en  liberté  des  membres  des  sociétés 
populaires  arrêtés  arbitrairement  (p.  509).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  540),  (p.  573),  (p.  599).— 
Il  est  dénoncé  par  le  département  du  Gers  (p.  653)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Parle  sur 
les  mesures  de  sûreté  jgénerale  h  prendre  (p.  662) ,  — 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  711). 

Cbabrillaxt,  général  de  division.  Se  plaint  d'avoir  été 
mis  en  état  d^urresution  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  163); 

—  renvoi  an  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —1793.  —  Demande  que 
la  Convention  repousse  la  proposition  de  Maral  de  le 
suspendre  de  ses  fonctions  (t.  LXVI,  p.  9).  —  Propose 
d'approuver  la  conduite  de  la  commune  de  Moulins 
relativement  &  l'arresUtion  de  Brissot  (p.  450).  — 
S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  à  la  séance  do 
15  luiB0t  de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  l'appel  Domi- 
nai (p.  836). 


CHAMPAGTfAT  (Commune  de),  département  de  la  Creuse. 
Demande  une  dérogation  &  la  loi  qui  ordonne  la 
fîiation  du  maximum  du  prix  des  grains  (15  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  538  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture {ibid.  p.  539);  —  rapport  (16  juin,  p.  580  et 
suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (t^ia.p.  581). 

Champ-le-Doc  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de  Champ- 
sur-l'lzerne  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  438  et  suiv.). 

Chahleville  (Commune  de). 

Municipalité.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  dénonciation  fait  contre  elle  par  les  républi- 
cains du  comité  central  de  Salut  public  de  Mesières 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  I). 

Crarmër,  député  de  la  Marn^.  —  1793.  —  Demande 

3ue  les  dépotés  qui  se  sont  volontairement  suspen- 
us  de  leurs  fonctions  soient  tenus  de  déclarer,  dans 
les  24  heures,  s'ils  donnent  on  non  leur  démission 
(t.  LXVI,  p.  9).  —  Demande  qu'on  accorde  un  se- 
cours provisoire  à  la  veuve  du  capitaine  Dubedat 
(p.  265).  —  Parle  sur  la  répression  de  la  désertion 
(p.  572).  —  Demande  la  comparution  &  la  barre  des 
citoyens  Castcllaiiet  et  Péroux  (p.  704). 

CuARO  (Antoine),  ancien  entrepreneur  des  ouvrages  pu- 
blics à  Metz.  Il  lai  est  accordé  3U0  livres  (19  juin 
1793.  t.  LXVI,  p.  693). 

Charrier,  général  de  l'armée  catholique  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère.  On  annonce  son  arrestation 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165).  —  DéUils  sur  sa  cons- 
piration (12  juin,  p.  439  et  suiv.). 

(^uarrois.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  pé- 
tition relative  à  l'administration  des  charrois  aax  ar- 
mées (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  223). 

(iHAssECL'RS.  Décrct  sur  la  fixation  des  numéros  des  ré- 
giments (t.  LXVI,  p.  25  et  suiv.). 

Chateaunsdf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793. 
Est  envoyé  comme  commissaire  dans  le  département 
de  la  Lozère  (t.  LXVI,  p.  17).  —  Membre  du  comité 
de  la  guerre  (p.  529). 

CuATEAL'-PiG.xoN  (Camp  de).  On  annonce  la  prise  de  ce 
camp  par  les  Espagnols  (12  juin  1793,  t.  LxVI,  p.  458 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  459). 

Cuateac-Salins  (Commune  de).  Voir  Salin f$. 

CuATRE  (Commune  do  la),  département  de  Tlndre. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  »a  demande  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.   LXVI,  p.  571). 

Chaumont  (Commune  de)  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Comeil  général.  Improuve  toute  tentative  de  fédé- 
ralisme (18|uin  1793,  t.  LXVI,  p.  658);  *  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  populaire.  Adhésion  aux  décrets  du  2  juin 
(16  juin  1793,1.  LXVI,  p.  554);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (t'^tef.). 

Chaunt  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  la  sus- 
pension de  la  procédure  instruite  contre  eux  à  l'occa- 
sion des  troubles  survenus  dans  la  commune  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  or- 
donne la  suspension  de  la  procédure  et  le  renvoi  des 
pièces  au  nunistre  de  la  Justice  pour  en  rendre 
compte  k  la  Convention  (ibid.  p.  435). 

Chacjvet,  commissaire  des  guerres.  Rend  compte  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  de  Romans  et  du  bourg 
de  rUnitc  ^7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  134  et  suiv.). 

Chazal,  député  du  Gard.  ~  1793.  —  Suppléant  au 
comité  des  finances  (t.  LXVI,  p.  680). 

Chazot,  général.  Rapport  par  Poultier  sur  son  affaire 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  689  et  saiv.);  —  pnjetde 
décret  portant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (ibid.  p.  090)  ;  —  observations  de  Bentabote  et  de 
Bréard  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Chénikr  (Marie-Joseph),  député  de  Seiod-et-Ois«.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitation  (t.  LXVI, 
p.  283). 


766      TABLE  ALPHAHÉTIQIË  ET  A.NALYTIUL'E  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXVL 


Cher  •Di'partcincnt  tiii). 

Conseil  gvHt^ral.  Prulrsie  contre  le  projet  annoncé 
par  lebadoiiiii&trateiirâ  «il*  rertaintdeparicinenti  d'en- 
voyer à  Bourses  les  Mippic.mi»  p^nr  y  former  une 
Convention  et  assure  rAsseniMée  de.'X'n  dévouement 
(18  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  «>59  et  suir.);  —réponse 
du  prt'sidenfi^K/.  pXAii  ;  —  décret  portant  que  les 
administrateurs  ont  bien  mérite  de  la  patrie  et  or  ton- 
nant l'insertion  au  HuUHin  [ibUI.  p.  VSi\. 

CntVALiKH,  administrat<-ur  du  département  de  rEiire. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  s.i 
fomparalion  à  la  barre  de  la  Convention  (13  Juin  17(^3, 
I.  I.XVI,  p.  W4). 

Oiir.Ai:  ((i')iv.inune  de.-,  dujiarteinunl  de  la  l.«i/.>j  f".  Il  lui 
est  ac'Ciird<'  une  indemnité  (16  juin  170.'t,  t.  LXVI» 
p.  571  . 

CuuiSTO  V'  ).  Fait  un  duu  patriotique  (G  juin  1193. 
LXVI,  p.  8!»  et  suiv.};  —  mention  liuiorable  etinsertion 
au  Uulletin  \ihid.), 

CiiSKN  (Philippe-,  ininislrc  du  culte  protrstant  à  Stras- 
bourg. r.iit  lionima;,'»  d'un  ouvrable  d;ins  lequel  il  a 
recueilli  les  faits  et  les  dits  inéniorablcs  ••(;«  Fran- 
çais libres  (18  juin  179;?,  l.  LXVI,  p.  iVCm)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  coiuiti*  d'instruction  pu- 
blique   t'M'l.'. 

r.iTovE.N.%K  FiiA.x  AisK  , Corsaire  la).  Compte  rcudu  d'un 
combat  entre  co  bâtiment  et  une  frégate  anglaise 
(10  juin  179.»,  t  LXVI,  p.  ai'Mi;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  procès -verbal  (ibid.  p.  â6ti|. 

(jMiAV  (Di.<«trict  dr),  départe  mont  de  la  Vienne. 

AUministraleuiM  Adrcsbo  iladhésion  aux  dérrers 
f  t  diMiiande  d'uiifi  (Muslifulion  (lOjuip  1793,  t.  LXVI, 
p.  553];—  nieiilion  honorable,  inscriion  au  liiilletin 
et  renvoi  au  ri)mîté  de  Salut  publie  ;fA/r/.). 

CiAiRAC  (Commuii(>  de),  départemnit  du  Lot-et-Garoniir. 

SnriiHé  patriotique.  Fait  un  don  patriotique  et 
annonre  que  cette  commune  a  coinplcté  son  conlin- 
pnt  (7  juin  1793,  i.  LXVI,  p.  Ii3  et  Miiv.);  —  men- 
tion honorable  «a  insorti^n  au  Uultclin  'ihiâ.  p.  lit). 

Ci.AviKRF,  ministre  des  contributions  publiques.  Se  nl&int 
du  grand  nombre  d'hommes  chargés  de  le  i^arder  et 
dt;maiMle  uu<'  le  décret  si»il  t  xérnté  envers  lui  comme 
pour  tous  les  détenus  (iijuin  \VX\,  t.  LXVL  p.  450'  ;  — 
renvoi  au  Comité  de  Salut  public  (iind.). 

Clavikre,  ministre  d<?s  contributions  publiques.  —  Voir 
Ministre  des  rontrihutions  publiques. 

Ci.AviKKt.s  Poste  de).  Couipt»/  rendu  de  l'attaque  de  co 
piisti>par  les  troupes  <!<'  la  République  (19  juin  1793, 
t.  LXVl  p.  705  et  sui\  V,  —  insertion  au  UulUtiu 
\ibid,  p.  TOfu. 

Claiaki.  deixité  de  lAriêjfo.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  ax.tnr*.'  à  faire  à  la  niunicipalité  d'Ar- 
rns  t.  LXVI,  p.  iî>',  —  un  rapport  sur  une  avance 
H   faire  a  la  ni'iiiKrip.ilMr  d'Ap-n  [ibid.  et   p.    suiv.\ 

Clavk  iCommunr  df).  di>tricl  df  M«-.iii\.  1)on  patrio- 
tique des  habitant*»  (3  juin  I7!»J,  t.  LXVI.  p.  ."i);  — 
montioii  honorable  ei  insertion  au  iiiiHeliu    ibid.). 

Ci.KNCNT.  capitaine  île  gendarmerie.  Demande  tpi'il 
soit  statue  sur  le  ino«le  de  formation  d'un  corns  de 
.'UM)  lionimcv  loves  par  le  (lépa'tement  de  la  Nièvre 
pour  inarch'T  contre  les  hri^rands  delà  Vendée  (5  juin 
179.1,  t.  LXVl,  p.  «iH;  -  -  renvoi  au  comité  de  la 
iju^rre  <ibid.K 

(«i.KMf.^T.  emploie  dans  les  bureaux  des  droits  Doma- 
niaux. Décret  relatif  an  naieinent  de  ses  app<iiiite- 
nteiils  \tt\  juin  179'{,  I.  LaVI,  p-  .'i70i. 

Clkhmo.^t  (District  de),  département  de  l'Oise.  —  Ad- 
hérent aux  (iécretbdes  31  mai  et  *i  juin  et  demandent 
le  prompt  achèvement  do  U  (]on>titulion  ,18  juin  1793, 
t.  LXVÎ.  p.  i»5«»  et  suiv.  ;  — mention  honorable  et  in- 
«.rrtion  au  Hulletiu    ibid.  p.  i»:M',. 

CL^HllUi>l1-FLllHA^n  >(A»uimune  de).  Adres.te  des  citoyens 
ilemandant  une  (îoiiititation  (4  juin  1793,  t  L\VI, 
p.  23  et  suiv.<;  —  mention  honorable,  insertion  au 
UuUeHn  et  décret  que  la  ri  Ile  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (ibid.  p.  84>.  ' 


CoLLi  (Commune  de  la). 

Société  de$  amii  de  la  liberU  et  de  V^ûiUé.  Fait 
un  don  patriotique  par  rintermédiaire  de  Gêmie  son 
Président  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6S);  ^  mealion 
honorable  et  insertion  au  liuUetiH  \ibid.\. 

(^OLLRT  (VeuTe).  Fait  un  don  patriotique  (0  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  89  et  tuiv.i  ;  —  mention  hoiiorabln  et  in- 
reriion  au  Bulletin  (ibid.  p.  IH)). 

CoLi.i.NkT  (Pierre-Maurice).  Décret  portant  qu'il  sera 
traduit  devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(.*>  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  63). 

CoLi.oT  D'Hi:itRois,  député  de  Pmris.  —  17B3.  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
d'une  ^rarde  soldée  pour  tomes  les  tilles  de  ia  Répu- 
blique ft.  LXVI,  p.  55).  —  Demande  que  les  personaes 
détenues  par  ordre  du  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille  soient  transférées  dans  le  département  du  Yar 
pour  y  être  ju^^ées  par  le  ttibunal  criminel  (p.  ISOK 

—  Parle  sur  la  distrinulioudes  secours  publics  (p.  164). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  l'emprunt  forcé  (p.  S18  et  suW.).  —  Prt>- 
ttfste  contre  une  pétition  des  sections  de  Laval  (p.  437». 

—  Président  (p.  508). —  Parle  sur  une  pétition  en  faveur 
des  accusés  dans  la  conspiration  de  la  ci-devani  pro- 
vince de  Bretagne  (p.  654). 

Colombes  (Commune  de),  district  de  Saint-Benie.  De- 
mande de  secours  '19  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  726  et 
suiv.i ;  —  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et 

des  finances  {ibid.  p.  727^ 

(îoi.oNGE  (Jacques-Philippe'i,  ci-ilovaiit  capitait  e  aide- 
major.  Décret  portant  que  sa  pension  sera  portée  h 
2,332  livres  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  698). 

CoLOMK.^  fra:«çai8Es.  Voir  Etdnvagf. 

COMITKS  DE  LA  («O.XVENTiOK   NATI03IALE. 

K  ^•^  —  tlomités  en  tfênéral. 

§  S.  —  Comités  sp&iau.r  selon  V ordre  alphabétique, 

S  i'^  —  Comités  en  yénéral.  Décret  portMit  qnie 
tous  les  comités  seront  renouvelés  et  mis  an  coinnlet 
(3  juin  1793,  t.  XVI,  p.  4).  —  Sur  la  motion  de  Pou- 
lain Grandprey,  la  Convcniion  décrète  que  les  comités 
présenteront,  à  la  séance  du  7  Juin,  le  tableau  de 
ceux  de  leurs  membres  qui  restent  et  4n  eeiut  qui 
doivent  sortir,  afin  qu'on  puise  procéder  aa  rsaou- 
vellenient  par  moitié  dans  la  même  séance  (6  Juia, 
p.  89;. 

g  tt.  —  Comités  spéciaujc  seUm  forére  aiphëèé- 
tique. 

tii»MITÉ  D'aI.IKNATION. 

Tra*H!tt.r.  —  1793.  —  liapport^  sur  le  paiement 
d'une  somme  de  i7,8Û8  livret  à  lu  commiioe  de  Bi- 
paumc  i3  juiu,  t.  LXVl,  p.  14  cl  suivj,  -^  avr  le 
transfert  au  Louvre  des  écoles  dot  piinta  etehaossées 
établies  rue  Saint-Lazare  (4  juin,  p.  34\  —  sur  les 
dettes  exigibles  dos  municipalités  (5  jain,  p.  65),  — 
sur  la  confection  <los  plans  des  grands  étfblUscqienU 
nationaux  existant  dan.^  la  ville  de  Paris(<Mtf.p.  66), 

—  sur  les  articles  additionnels  au  décret  rnwltt  Mir  In 
vente  des  immeubles  des  émigrés  {ièié,  p.  67)»  —  wat 
les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  liatn  mile 
(Kl  juin,  p.  !2i.'>  ut  ftuiv.j,  —  sur  les  iouiasaoeen  ré- 
claniccs  pur  les  commanaeurs  et  bcnéflaert  de  Pordre 
do  Malte  il3  juin,  p.  .-;3:i  et  suiv.),  —  sur  la  location 
du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  pir  la  section  des 
SunsOulottes  (18  juiu,  p.  067  et  iuiv.). 

Comité  des  assigxatk  st  mouraikii. 

Travaujr.  —  1793.  —  Hapports  sur  la  reftMie  das 


aoMgnats   i7  juin,  t.  LXVI,   p.  137  et  suiv.),  — 
rechange  des  assignats  décorés  du  non  de  û  Réjp^ 
bliqne  coiit  e  les  asii^'iiatH  portant  Pefllgia  da  "  '*' 
vaut  roi  (9  juin,  p.  205  et  sniv.'t. 

Comité  des  cui.o.mes. 

Tranauj-.  —  1703.  -^  Rapport  sur  la  taa 


toyeus  Laniaire,  Fonti^^ny  et  Giraail,  ciiaaaM  mtÊ- 
missairee  délégués  au\  Iles  da  Vent  (8  Jatovt.  UtVI, 
p.  168). 

Cohit£  de  cavNEacx. 

Travaux.  — 1783.  —  Rapport  sur  «on  î|d||iM  !■ 
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Nord  (10  juin,  p.  ioO),  —  sur  U  iixatioa  du  traite- 
ment du  citoyen  Duhamel ,  instituteur  des  sourds-muets 
(11  juin,  p.  !£75et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  troupes 
aux  froiiiièrcs  ou  en  pays  étranger  {iùid  p.  276',  — 
sur  un  soldeurs  k  accorder  an  département  du  Cantal 
[ilfid,]^  —  sur  11  suspension  de  rarrété  des  commis- 
saires a  r  année  du  Nord  tendant  à  faire  180  livres 
par  homme  de  cavalerie  pour  achat  et  réparations  de 
brides  de  selles  {ilfid.  p  tll),  —  sur  une  avance  à 
faire  à  la  section  des  Xmis  de  la  patrie  (ibid.),  —  sur 
l'établissement  près  les  tribunaux  criminels  des  dépar- 
tements d'exécuteurs  de  leurs  jugements  (1.*)  juin, 
p.  466),  —  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville 
de  Lyon  (ibid.  p.  468  et  sui?.),  —  sur  la  faillite  de 
Mermier  (UJuin  p.  516),  —  sur  une  avance  à  faire  à 
la  section  des  Lombards  {ibid.  d.  517),  —  sur  Tin- 
demnité  d  accorder  aux  armuriers  de  Paris  pour  la 
perte  des  armes  qui  leur  ont  été  enlevées  dans  le 
commencement  de  la  Révolution  (16  juin,  p.  559), 
—  sur  les  travaux  du  bureau  des  décomptes  (ibid. 
p.  569),  —  sur  lo  paiement  du  traitement  dos 
citoyens  Clément  et  Di.:udouné(t^û/.  p.  570),  —  sur 
l'organisation  do  la  compabiiilé  de  la  fabrication  des 
assignats  (17  juin,  p.  595),  —  sur  le  lieu  de  déten- 
tion du  citoyen  Lamarche  {ibid)^  —  sur  les  écoles 
militaires  (18  juin,  p.  66i  et  suiv.),  —  sur  l'achève- 
ment de  la  salle  des  séances  et  des  bureaux  de  U  Con- 
vention [ibid,  p.  66oj,  —  sur  le  renvoi  d'une  somme 
de  315,563,357  livres  an  contr<3leur  général  do  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  (ibid.)^  —  sur  lo 
marché  passe  pour  la  fabrication  des  papiers  d'assi- 
gnats [ibid.  p.  ()67),  —  sur  les  dépenses  de  Técolo 
militaire  de  R.ienne  (19  juin,  p.  691). 


district  de  Lille  relative  à  Tamélioration  des  laines 
(4  juii,  t.  LXVI,  p.  SI  et  suiv.). 

Gean*  pn  décrets. 

Travaux,  —  i7t3.  —  Rapport  sur  radmi>sion  de 
Bouret,  député  suppléant  des  Basses-Alpes,  en  remplu- 
oemeot  de  Verdoiin  décédé  (3  juin,  t.  LXVI,  p.   10). 

GomiÉ  MPLOMATIQUB. 

Ol^aaiMaîiên.  Jean-Bon-Saint- André  demandé  la 
svpyrMiido  du  comité  (3  juin,  t.  LXVI,  p.  4)  ;  r- 
•joumement  de  cette  motion  (ibid.), 

GoaiTK  DBS  DOMAINES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  un  traité  passé 
entra  Is  ci-davant  roi  et  la  maison  de  Rohan-Guéménéc 
reûtif  A  l'échange  de  certains  domaines  (8  juin, 
t.  LXVI,  p.  150  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  ci- 
t<^an  Faiûloas  (ibid,  p.  165  et  suiv.),  —  sur  la  dis- 
IraattoB  d'un  huitième  des  boii  affectés  à  l'exploita- 
tatioB  des  saUnes  da  Diauxe,  Moyenwic  et  Château-Salins 
pour  la  ooDBommatioo  des  habitants  de  la  contrée 
(IS  juin,  p.  448  et  suiv.). 

Comité  des  fwaivces. 

Qrgauiiaiion,  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(18  juin,  t.  LXVI,  p.  680). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  lo  retrait  des 
archives  des  planches  de  cuivre  pour  la  confection  des 
assignats  (S  juin.  t.  LXVI,  p.  15),  —  sur  une 
avance  à  faire  à  la  section  du  Temple  (ibid.)^  — 
sur  une  avance  à  faire  à  la  section  des  sans-cu- 
lottes [ibid.)^  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  ci-devant  retirées  dans  la  maison  du 
Refuge  de  la  marine  à  Brest  (4  juin,  p.  28  et  suiv.^. 
—  sur  une  avance  à  faire  k  la  municipalité  d'Arras 
{ibid.  p.  29),  —  sur  une  avance  &  faire  À  la  muni- 
cipalité d'Agen  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  municipalité  de  Saint-Martin -la- 
Lande  [ibid.  p.  30),  —  sur  la  mise  d'une  somme  de 
52,800,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  subsistances  militaires  {ibid.  p.  32 
9t  suiv.).  —  sur  ia  mise  à  la  disposition  de  la  com- 

Ï»agnie  Masson  et  d'Kspagnac  d'une  somme  de  4  mil- 
ions  (t^td.  p.  33),  —  sur  les  dettes  exigibles  des 
municipalités  (5  juin,  p.  65),  —  sur  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité  (ibid.  p.  67),  —  sur  les 
foudies  de  salpêtre  (ibid.),  —  sur  la  contribution 
mobilière  {ibid.),  —  sur  lo  remplacement  par  d'autre;^ 
emblèmes  des  tètes  de  Brutus,  Caton  et  Publicola  qui 
devaient  remplacer  la  tète  de  Louis  XVI  sur  les  assi- 
gnats (6  juin,  p  99),  —  sur  une  avance  à  faire  à 
la  section  de  nontréuil  (ibid.),  —  sur  un  emprunt  ;i 
contracter  par  la  municipalité  de  Tulle  (ibid.),  —  sur 
un  emprunt  à  contracter  par  le  département  de  I  a 
Haute-Loire  [ibid.  p.  100),  —  sur  le  règlement  des 
taxes  dues  aux  experts  pour  les  estimations  des  biens 
nationaux  (ibid.),  —  sur  la  composition  des  1,200  mil- 
lions d'assignats  créés  par  lo  décret  du  7  mai  1793, 
(6  juin,  p.  103  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  citoyens 
Lamarre,  Fontigny  et  Girault,  ci-devant  commissaires 
délégués  aux  lies  du  Vent  (8  juin,  p.  165),  —  sur 
l'emploi  des  quatre  millions  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  Hasson  et  d'Espagnac  (9  juin,  p.  210), <  — 
sur  la  réiuitéfration  dans  ses  fonctions  du  citoyen 
Sontag,  receveur  des  domaines  et  bois  du  district  de 
Strasbourg  [ibid.  p.  211),  —  sur  les  réparations  à 
faire  &  rhôtisl  de  la  Justice  (ibid,),  —  sur  le  traite- 
ment des  greffiers  de  police  correctionnelle  {ibid. 
p.  212),  —  sur  le  traitement  du  citoyçn  Guyot,  concierge 
au  parquet  du  tribunal  de  cassation  (ibia.),  —  sur  le 
mode  d'exéculion  da  l'emprunt  forcé  dun  milliard 
{ibid.  p.  213  et  suiv.),  —  sur  le  paiement  de  l'indem- 
nité accordée  aux  gagistes  pensionnaires  et  salariés  de 
la  ci-devant  liste  civile  (10  juin,  p.  237),  —  sur  l'ac- 
quittement des  dépenses  relatives  a  l'établissement  des 
bureaux  du  ministre  des  contributions  publiques 
(ibid.),  —  sur  le  paiement  des  traitements  des  em- 

S lovés  de  bureau  du  cadastre  général j  des  bureaux 
e  liquidation,  des  passeports,  de  U  ci-devant  ferme 
féoéraie  et  de  liauiaation  de  la  ci-devant  liste  civile 
(iM.  et  p.  suiv.),  —  sur  Torganisation  do  |a  régie 
daa  poudras  et  lalp^tres  (ibid.  p.  239  et  suiv.),  — 
sur  uM  avanta  à  mire  à  la  sectioo  du  f%upoaiÎK  du 


Comité  ub  la  tiUhitiiB. 

Organisation.  —  1793.  —  Poiiltiei-  ileniando  que 
le  comité  soit  compiéic  i  juin,  t.  L\V1,  p.  4);  — 
décret  [ibid.).  —  Mouvollo  composition  (14  juin, 
p.  529). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  lîxatioii  des 
numéros  des  bataillons  d'infanterie  légère  et  des  régi- 
ments de  hussards,  dragons  ei  cliasseurs  (4  juin, 
t.  LXVI.  p.  25  et  suiv.), —  sur  les  pensions  et  secours 
à  accorder  aux  veuves  de  militaires  (4  juin,  p.  27  et 
suiv.),  —  sur  la  fixation  de  la  pension  du  citoyen 
Ifalan,  lieutenant-colonel  do  gendanncrio  (ibid.),  — 
sur  un  rappel  de  solde  pour  les  sous-ofticiers  et  sol- 
dats renvovos  de  leur  régiment  pour  cause  de  patrio- 
tisme (ibid.),  —  sur  l'installation  à  Kvrcux  d'un  ate- 
lier pour  la  construction  des  afTiito-fardiers,  caissons 
et  forges  tran&portables  inventes  par  le  citoyen  Gro- 
beri  (ibid.  p.  30),  —  sur  les  officiers  promus  par  le 

Sénèral  Dampierre  {ibid.  p.  31/,  —  sur  les  pensions 
0  retraite  à  accorder  aux  militaires  blessés  dans  les 
Combats  lO  juin,  p.  lO'i  cl  suiv.),  —  sur  une  indem- 
nité n  accorder  au  général  Duverger  ^9  juin,  p.  210 
et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  k  accorder  au  général 
Castel-Verd  [ibid.  p.  211),  —  sur  le  solde  des 
troupes  aux  frontières  ou  en  pays  étranger  (U  juin, 
p.   276),   —  sur  l'affaire   de   Baruck-Cerfbeer   {ibid. 

fi.  277),  —  sur  la  formation  d'un  bataillon  d'infanterie 
égêro  a  l'armée  de  la  Moselle  (13  juin,  p.  4(>8),  — 
sur  l'interprétation  du  décret  conccruant  les  pensions 
accordées  aux  anciens  chefs  et  commis  de  la  guerre 
(18  juin,  p.  668),  —  sur  l'affaire  du  général  (Ihazot 
(19  juin,  p.  6S9  et  fcuiv.),  —  sur  la  demande  dos 
administrateurs  du  département  du  Mont-Terrible,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  organiser  un    bataillon   do 

§ardo  nationale  volontaire  et  deux  brigades  de  gen- 
armerie  (ibid,  p.  701),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jacques  Loubier  (ibid.  et  p.  suiv.}. 

Comité  d'instru<:tion  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Happons  sur  les  peines  &  in- 
fliger &  ceux  qui  dégraderont  les  monuments  des  arts 
dépendant  des  propriétés  nationales  (6  juin,  t.  LXVI, 
p.  98),  —  sur  les  nonueurs  à  rendre  a  la  mémoire 
de  Joseph  Sauveur  (10  juin,  p.  234),  —  sur  le  jardin 
national  des  plantes  et  sur  le  muséum  d'histoire 
naturelle  {ibid.  et  p.  sniv.^  —  sur  la  fixation  du 
traitement  du  citoyen  Duhamel,  instituteur  des 
sourds>mueiB  (11  juin,  p.  275  et  suiv.).  —  lur  l'ou- 
verture d'un  concours  pour  la  composinon  des  livras 
élémentairaa    destinés     à    rensalfMMaat    national 
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commisiaires  dans  io  Fioistèro  et  lo  Morbihan  {ibid  ), 
^-  des  commissaires  à  l'arméo  de  la  Moselle  (6  juin, 

S.  87),  des  commissaires  ^  l'armée  du  Nord  (ibid?),  — 
es  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  91),  — 
des  commissaires  à  l'armée  d'Italie  {1  juin,  p.  121), 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  [ibid,  p.  144 
et  suiv.).  —  des  commissaires  à  Tarmco  u'italiu 
(8  juin,  p.  163),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Cfriontalos  (10  juin,  p.  233),  —  des  commissaires 
'à  l'armée  du  Nord  (ibid.  et  p.  suiv.)«  — •  des  com- 
missaires dans  les  départements  des  Hautes-et-Bassos- 
Alpes  (16  juin,  p.  274  et  suiv.)*  —  des  commissaires 
à  Tarméo  des  côlos  de  la  Rochelle  (12  juin,  p.  456 
et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  la  Médi- 
icrrance  et  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  {ibid. 
p.  457  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  Lyon  [ibid^ 
p.  460),  —  dos  commissaires  à  Tarmce  de  la  Moselle 
(13  juin,  p.  477  et  suiv.),  —  des  commissaires  à 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  it^iV/.  p.  485  et  suiv.), 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  (Cherbourg 
(14  juin,  p.  526  et  suiv.),  —  dos  commissaires  ù 
l'armée  des  Alpes  (16JQin,  p.  558  et  suiv.),  —  des 
commissaires   h    Tarmée  du  Nord  (17  juin,  p.  587.}, 

—  des  commissaires  en  Corse  (ibid.  p.  591),  —  des 
commissaires  à  Tarmce  des  côtes  de  Brest  (19  juin, 
p.  720). 

Commissaires  des  guerres.  Le  ministre  do  la  guerre 
demande  une  augmentation  de  50  commissaires  des 
guerres  (10  juin  1793,  t.  LXVÏ,  p.  232),  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Commissaires  nationaux  prk.s  des  tribunal  x  de  district. 
Décret  diminuant  leur  traitement  de  300  livres  (8  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

CuMMissio.^s  de  la  Convention. 

Commission  de  l'examen  des  marchés. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  paiement 
des  nommes  dues  aa  citoyen  Demolde  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  596). 

Commission  extuaordinaiiie  des  dodze. 

Création,  -^  Organiêation.   —   Suppreaion.   — 

V  niBIS.  T.  ZXVI. 


ComTÉs  de  salut  public  des  départements.  Décret 
maintenant  provisoirement  les  comités  de  Salut  public 
établis  dans  les  départements  et  chargeant  le  comité 
de  Salut  public  do  présenter  un  mode  d'organisation 
'4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  155).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  liberté  des  membres  de  ces  comités  qui 
ont  été  arrêtés  arbitrairement  (13  juin,  p.  509). 

Commissaires  de  la  convention. 

§  f  *".  —  Nomination  des  commissaires. 

i%.  —  Correspondance  des  commissaires  de  la  Con-  , 
vcntion  et  rapports  sur  leurs  missions.  \ 

§  i**".  —  Nominations  des  commissaires.  —  Décret 
nommant  des  commissaires  dans  le  département  de 
la  Lozère  et  départements  limitrophes  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  17).  —  Décret  nommant  un  commissaire 
À  l'armée  des  P^^rénées  (5  juin,  p.  59).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (13  juin,  | 
p.  468).  —  Décret  nommant  un  commissaire  a  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle (14  juin,  p.  523  et  suiv.).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  «à  l'armée  des 
Ardennes  (17  juin,  p.  596).  —  Décret  nommant  des 
commissaires  pour  les  départements  de  la  Gironde 
et  de  Lot- et- Garonne  (ibid.  p.  603).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  dans  les  départements  du  Jura, 
de  l'Ain  et  du  Doubs  (18  juin,  p.  679). 

1  9.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  -— 1793.  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (3  juin, 
t.  LXVI,  p.  5),  —  des  commissaires  des  départements 
de  TArdècheet  de  la  Lozère  (ibid.  p.  7),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  des  Alpes  (ibid.  p.  16  et  suiv.^, 
-^  des  commissaires  àTarmée  des  côtes  de  la  Rochelle 
{ibid.  p.  19),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Ardennes  {ibid.  p.  20),  —  des  commissaires  à  l'armée 
do  la  Moselle  (4  juin,  p.  54),  —  des  commissaires 


1793.  —  Vigée  écrit  que  les  membres  de  la  commis- 
sion étant  dispersés,  ils  no  pourront  rendre  au  co- 
mité de  Salut  public,  le  compte  au'il  leur  était  en- 
joint de  lui  présenter  (3 juin,  t.  LXVI,  p.  9);  —ordre 
du  jour  motivé  (ibid.). 

Commission  des  monuments.  Sa  suppression  (10  iuin 
1793,  t.  LXVI,  p.  250).  ^       ^ 

Compagnie  Masson  et  d'Espagnac.  Voir  Masson  et 
d'Espagnac. 

COMPiÈGNE.  (Commune  de)  département  de  l'Oise. 
Hôpital.  Ordre    du   jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  liU  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Comptabilité.  Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont 
remis  au  comité  de  l'examen  des  comptes  l'état  des 
comptes  remis  au  bureau  de  comptabilité  pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  de  mai  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  163).  —  Demandent  si  les  comptables 
qui  ont  prosento  leurs  comptes  au  bureau  do  compta- 
bilité sont  exceptés  do  la  loi  qui  ordonne  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  caisses  et  papiers  des  comp- 
tables (11  juin,  p  273)  ;  —  renvoi  au  comiié  de 
rcxamen  des  comptes  (ibid). 

Conciergerie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168),  (14  juin, 
p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  658). 

(Concours.  Voir  Enseignement  national. 

Condé  (Ville  de).  iMonmayou  démont  la  prise  de  cette 
villo  par  les  ennemis  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6). 

Conseil  exécutif  provisoire.  1».  Adresse  un  exposé  de 
sa  conduite  relativement  aux  troubles  de  Vendée  (6  juin 
1793,  t.  LXVI,  p,  92)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid). 

2».  Décret  chargeant  le  comité  d'aliénation  de  pré- 
senter un  projet  do  décret  sur  les  moyens  de  trans- 
porter les  bureaux  du  conseil  exécutif  dans  los  bâ- 
timents du  vieux  Louvre  (10  juin  1793,  t.  LXVI; 
p.  250). 

Conspirateurs  et  conspirations.  Lettre  du  défenseur 
officieux  de  divers  accusés  dans  la  conspiration  de  !a 
ci-devant  Bretagne,  condamnés  à  mort,  par  laquelle  il 
demande  un  sursis  à  l'exécution  (18  juin  1793, 
';•  LXVI,  p.  653  et  suiv.);  —  observations  de  Collot 
d  Herbois  et  Thuriot  (ibid.  p.  054)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.).  —  Basirc,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, propose  d'accorder  un  sursis  de  trois  jours  à 
l'exécution  duiugement  (iifid.  p.  673)  ;  —  observations 
de  Thuriot,  Guyomar,  Maximilien  Robespierre,  Mal- 
larmé libid.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Basiro 
[ibid,). 

•'onstitotion.  1«.  Décret  portant  que  les  frais  d'impres- 
sion des  opinions  des  membres  de  la  Convention  sur 
la  Constiiution  seront  à  la  charge  do  la  Réoubliaue 
(4  juin  1-93,  t.  LXVI,  p.  24). 

2"».  —  Rapport  et  projet  de  Constitution  du  peuple 
français  présentés  par  Hérault-Séchelles  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  2.'56  et  suiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Maxi- 
milien Robespierre,  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion et  l'envoi  du  projet  de  (Constitution  aux  dépar- 
tements et  aux  municipalités  et  le  met  à  l'ordre  da 
Jour  de  la  prochaine  séance  (ibid.  p.  264).  —  Discus- 
aion.  —  Chapitre  /•^  —  Article  unique:  adoption 
(11  juin,  p.  282).  —  Chapitre  II.  —  Article  unique  : 
Thirion,  Guyomar,  Jean-Bon -Saint- André,  Couthon 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  283).  — 
Chapitre  lll.  —  Art.  l''  :  Thuriot  (ibid.  p.  283i  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  Chabot,  Thuriot,  ihicos 
{Gironde) y  Chénicr.  Thuriot,  Garran-Coulon,  Thirion, 
(îainbacérès,  Deferinon,  Jean-Bon-Saint-André,  Gcnis- 
sieu  (ilfid.  et  p.  5uiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  284).  — 
Chapitre IV.  —  Art  l-":  Albouy8(fAid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —Art. 2:  Chaboi.Joan-Bon-Saint-An-Iré  (t'iirf.); 
—  la  Convention  adople  lo  premier  paragraphe  do  l'ar- 
ticle et  ajourne  le  second  paragraphe  à  la  prochaine 
discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  chargeant  le  co- 
mité de  Salut  pubhc  de  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  décrétés  renfermant  los  amendements 
adoptés  (ibid,  p.  285).  —  Chapitre  V.  —  Art.  1"  :  Ma- 
suyer,  Delacroix  (12  juiu,  p.  451  et  suiv.)  ;  —  adoption 
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i^PluniN.  Présenie  ans  admia  au  dooi  da  la  conrouuc 

d'Anie»  (6  jain  t1U3,  t.  LWI,  p.  03  et  luiv.). 
(^ODRCBLLE.  Est  njé  de  \s  liste  des  candidats  pour  former 

is  jury  du  tribuDdl  erimitiel  eiiraordlnaire  (A  juin 

ITO3.  t.  LXVI,  p.  991. 
'IiCRDE VILLE,  lienlenant-coloiiGl  .lu  If  riçiment  d'in- 

fflitteris.  On  druianiio  pour  lui  le  grado  de  sénËral  de 

trigaJe  (5  jniii  1793,  t.  LXVr,  p.  Gf)  ;  -  renvoi  au 

pouvoir  eiécatit  (tMd.). 
(formols,  dépuié  de  l'Aube.  —  17B3.  —Décret  le  inaiti- 

tciiant  ea  qualité  de  représriitaiil  à  rarméa  du  nord 

I.  LXVI,  p.  4B8). 


p.  SI),  —  Ua    la  commune  d'ADgera  (6  iuiu,  p.  i/3), 

—  de  la  commune  rtArras  {»W.  (p.  96),  —  du  dapar- 
Umeol  du  Gantai  11  juin.  p.  131J,  —  des  eanonuiers 
«oloQtairet  da  Puis  (If  Jain,  p.  t33),  —  des  secLioiis 
da  Uval  (ibià.  p.  (3r.),  —  du  département  de  Sein 0- 
efrOiae  [ibid.  p.  *37),  —  des  èler leurs  rio  Paris  [1*11/. 
p.  iSS),  —  de  la  section  des  Gravilli«ri  Ubid.),  — 
àm  la  municipalitâ  da  Parii  {11  juin,  p.  4*5),  —  des 
consuls  généraux  du  département  ils  S«ine-et-Oisa 
UMtf.  p.  U6),  —  du  conseil  généra!  du  département 
da  Pvis  (itii.  p.  *8J),  —  de  la  aommune  de  Vernon 
(Mlnia,  p.  173),  ~~  du  diitrict  des  Andeljs  \ibiâ. 
p.  413),  — dndépartemenldeUSartlied'Aiil.p.  B081, 

—  daa  commune)  de  Leiaane  et  Barbonne  \\bii.y, 
■—  det  eommunes  de  Lupersat  et  de  Chiuiipagnat 
|1B  Juin,  p.  536|.  —  de  la  commune  de  Bar-iur-Or- 
Hin  (11  juin.  (p.  6jl).  --  de  la  commune  de  Bayonne 
(Md.),—  dé  la  commune  d'ivr*  -  U-Bataille  itbid. 
p.  SU),  —  de  la  commune  da  Versailles  (ifrid.l,  - 
du départeoK'ntdu tiers  (ffid.j,  — de  la  vitledeBenu- 
~"'.{lMd.6S3),— des  patriotes  de  Marseille  (tfrid.l,- 


trict  de  Rouen  (ibid.  p. 
Tiw»  (19  loin,  p.  7J5}.  - 
■■•""-    (fwd.).    —   de   k 


■d.f.  -  ,.1 


DfCOB 


ode). 


da  BoDdj  {ibid.  p.  liS),  —  de  citojem 

p.  119). 

S  3.  —  Procft-verbaux  de  laContentUii.^OiiseT- 
vatioDs  sur  la  rédaction  du  procès  verbal  de  la  séance 
du  ï  juin  1793  (4  juin  1793.  t.  L.VVl.  (p,  Î3),  — 
Décret  relatif  au  procos-verbal  do  la  séance  du 
16  Juin  (19  ]uin,  p.  688f,  —Renvoi  au  eomitd  des 
décrets  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1793, 
(ibid.). 

S  S.  —  Bureaux  de  carretpnndance.  Décret  char- 
fsant  le  comité  d'inspection  de  délivrer  leé  mandais 
pour  lo  paiement  des  appointements  altribnés  aui 
commis  du  bureau  de  correspondance  [7  juin  1793, 
I.  LXVI,  p.  131). 

%  A.  ^  Sali/:  des  iéancet.  Décret  mettant  une  somme 
de  300,000  livres  À  la  disposition  du  miniMre  do 
riiitirieur  pour  l'achèvement  de  la  sslla  des  séances 
at  dat  bureaux  (18  juin  1193.  t.  LXVI,  (p.  ttes). 

ConvEKTio:*  nationale.  Voir  Ciimiti's  delà  Convention. 
—  Committairet  de  la  Coaptalioa.  —  Députi't.  ■— 
PrétiieM.  —  Setritaire. 

GolUtnAu  (Pierre\  andcn  inspecteur  des  manufaclitrcs. 
Décret  portant  que  ta  pension  sera  de  1690  livras 
(t»  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  699). 

ConnËzi;  (Département  de  la).  Décret  portant  que  le 
déparleinoiit  a  bien  mérité  de  la  pairie  (4  juin  1703, 
t.  LXVI,  p.  14).  —  Adresse  blâmant  les  mesures  prises 
par  le  département  de  la  Cûte-d'Or  ft  l'occasion  du 
31  mai  ot  demandant  ft  la  CoiivcDlion  la  prompte  ré- 
daction d'une  Constitution  républicaine  (16  ju'n, 
p.  337  et  suiv.);  —  menlion  honorable  [Utid.  p.  SS8). 

Corsaires.  Voir  Viilet  Uantùttiiiaet. 

CouB  (Ile  de].  Lallre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion sur  la  situation  de  l'île  (17  juin  1793,  t.  IJiVI, 
p.  691).  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ffttJ.). 
Procureur  géni'ral  tyndie.  Décret  ordonnant  de 
surseoir  h  son  arrestation  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  SB). 

GoMi  (11b  de).  —  Voir  Paoli. 

Cote-p'Or  (Départemeot  de  la|.  Décret  ciivojani  les 
repréientanti  Garnier  et  Barrai  on  mission  dans  ce 
département  (18  juin  1793,  I.  LXVI.  p.  679). 

CiWDiil,  de  la  eommuna  de  Lalinda.  Marche  contre  te» 
rebellei  de  la  Veadéc  [Il  juin  1793. 1.  LXVI,  p.  690|  ', 
menlioa  honorable  el  insertion  au  BttUrtiH  [tHd.). 

Couram  (Marie).  Ditoyanna  da  la  commun*  de  Lalinde. 
tanalda  k  marcber  eoutra  les  raballat  da  la  Vaiidie 
(17  Juin  nu,  t.  LXVl,p.seO);  — EMnliM  boDonblo 


Offlcieri  mimMpau.z.  Pont  un  don  palrioliqoe 
il  juin  1793,  t.  LXVI.  p.  439)  ;  -  mention  honorJile 
et  inserllon  au  UulUlin  Hbld.). 
CotïTABD,  dépuU  de  la  Loire-lnféfietire.  —  1793.  — 
Tranamat  de«  iirréiés  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  (i.  LXVI,  p,  I).  —  De- 
rrct  contirmaiit  une  prarlamatiun  faite  par  lui  à 
rianles  pour  faire  donner  des  indemnités  l  ceux  qui 
ont  souITcrl  du  pillage  des  révoltes  (p.  17  et  sniv.). 

—  Ecrit  qu'il  se  mettra  en  roule  pour  se  rendre  dans 
le  sein  de  la  Convention  dés  que  sa  santé  lo  lui  per- 
mettra (p.  463).- Amar  demande  la  décret  d'accusa- 
tion contre  lui  (p.  673)  ;  —  renvoi  aux  Domilés  do  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  {il/id.]. 

Coita.ii:es  (Commune  de). 

Sociélé  de»  Amis  de  la  liberté  et  de  l'i!galili'.  Fait 
un  don  patriotique  ot  demande  une  tionslilution 
basée  sur  l'éffalité  (10  juin  1193,  1.   LXVI.  p.  331); 

—  mention  honorable.  Insertion  au  BulleUn  at  renvoi 
nu  ministre  de  la  guerre  (/Wd.). 

(-omnos,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  décrète  que  la  commune  de 
Clermoot-Ferrand  a  bien  méri  té  de  la  patrie  (t.  LXVI. 
p.  3().—  Parle  sur  le  projet  do  noiistitulioii  (p.igi). 

—  Demande  le  décret  u'ai'cusatiou  contre  Buiot 
[p.  480).  —  Propose  de  décréter  que  les  citoyen»  de 
l'jris  ont  puissamment  contribué  .'1  sauver  la  libert'^ 
dans  les  jonrnées  de*  31  mai,  1"  et  i  juin  (p.  4S4). 

—  Parla  sur  la  projet  de  Coiwtituiion  (p,37S),  (p,  398), 
(p.  615),  (p.  671),  (p. 710,,  (p. 111). 

CoumniEH,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

CoinuBiEft.  Est  nommé  juré  au  tribunal  erimlual  extra- 
ordinaire (S  juin  I1»3,  t.  LXVI,  p.  171). 

CHÈQm-MoNTiiniiBncT.  Soumet  à  laïkinveulion  un  plan 
de  Salut  public,  demanda  la  mise  an  jugemaot  de  la 
ci-devanl  reine  et  A  être  nommé  gouverneur  du  llls 
de  [eu  tinpet  et  fait  un  don  patriotique  {14  jain  1793, 
t.  LXVI,  p.  MO  et  suiT.I;  —  la  Convention  refuse  la 
don  et  passa  à  l'orilre  du  jour  {iHd.  p.  311). 

CaïST  (District  de),  département  dé  la  Drûme. 

Dfreclnire.  Demande  a  litre  do  loyer  ta  jouissance 
d'une  chapelle  pour  y  établir  las  séances  de  l'assem- 


iénation   e 
publique  [ibid.  p.  464). 

Grëusb  (Départament  do  la).  Barailon  demanda  dsa  se- 
cours en  graias  pour  ce  déparlemant  (16  jain  1103, 
t.  LXVI,  p.  371)  ;  ^  renvoi  au  miniiire  de  l'intérieur 
lîMd.);  —  rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur  Bur 
les  soeoura  accordés  au  dtpartcmeDi  pour  les  subsis- 
tances {ibid.  p.  580  el  sutv.);  —  décret  portant  quo 
le  département  s'adreese  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  obtenir  do  nouveaux  secours  [ibid.  p.  Sl*l). 

CrSTiNE,  général.  Réfute  les  calomnies  dirigées  contre 
lui  (in  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  S39  et  suiv^  :  —  ebm- 
tion  civique,  iiiseriion  an  Rmleti»  et  renvot  ait  comité 
da  Salut  public  (l^i'd.  p.  333)- —  Accusation*  portées 
cuntre  lui  {19  juin,  p.  1^;  —  renvoi  an  cuinilé  do 
la  guBrre  {ibid.}. 


Ihmmi,  gtaénl.  Claoda  Hoin,  peiaba,  od^a  un  ta* 
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(<Mtf.  p.  tSS).  —  Art.  9  :  tiiiyomar  ifhiil.)  ;  —  a'Iop- 
lion  (IMd.).  —  Adoption  sans  riisciiesioii  ileK  art.  3, 
1  M  H  liMli.).  —  Art.  I>  :  Hi4l,  Igan-Bou-Saînt- 
AdiItp,  (jiissuin,  DiiccM,  llaustmanD.  Danton,  Ducos, 
Rarcro  (fftid.  et  p.  siiiv.)  ;  —  adoption  iibid.  p-  *"i3).  — 
Art,  1  :  atbptiou  i(6id).  —  Arl.  B  i  lUmul-.Warot, 
Basiro,  RM,  Diicus  [it/id.  p.  454)  ;  —  ucloptiua  (lAid.). 

—  Chapitre  VI.  —  Art,  1":  adaptiori  [il/id.).  — 
Art.  i  Bt  .1  :  Thiiriot,  Dutob,  Boyor-FDufrtitr,  Thirioii, 
leaii-lton-Saiiil-Audrti,  Lorasicur  (Sanbe),  Kumcl- 
NoL-arot,  Tliuriot  \tbid.  et  p.  suit.);  ~  adoption  des 
art.  4.  .S.  6  et!  (U  juin,  p.  B17  cl  «ui».).  —  Art.  B: 
Duliicroii  iMame),  d^nissicu,  Boyor-Fourrvdc,  l'ouï' 
laiii-Gruiiilpriiy,  Tliuriot  [ibid,  p.  .^18  ot  suis.)  ;  — 
ailoptioii  {iha.  p.  B19).  —  Art.  9  :  Guvomar,  Thuriol, 
Uaunou,  âcniisicii,  Mènulle  {iMd-  p.  Ut)  ;  —  adop- 
tion (iftM.).  —  An,  10:  Bajer-Fonfredo,  llaiiniilieii 
Robespirrre  (fir'd.)  ;  —  aiioplion  (rtM,).  —  Arl.  11  : 
U.irran-CoiLluii.  l.evasMur  (Sarthe)  HIHd.  p.  r>î9)  ;  — 
adoption  [ibid.].  —  Arl.  lï  :  Dclacroiit,  Tharioi, 
Guyoïnnr,  îlalliicii,  ThirloD,  Haximilicn  Rubespierro 
{ibid.  et  p.  tuiv.)  ;  —  aiounicmeiit  }us<]u't  la  dîs- 
cnision  du  cliapitre  IX  [ibid.  p.  .'iïO).  —  Uiseaition 
du  parai; r,ip ho  ^  ''*>  t'arlirlc  â  du  chapitre  IV  qui 
avait  «té  rèserv*  :  Gi.yoniar,  I.evisseur  (liarlhe).  Cha- 
bot, Thuriot,  Huiimilicn  Robespisrre  (13  juin,  p.  540 
et  suiv.)  ;  — adoption  [ibii        -...  —  ..--  .... 

—  Ailoption  des  articles  1. 

—  Chapitre  VIII.  —  Adopliuii  ues  anitiua  i  ii  i 
(fAid.  p.  Mï).  —  Arl.  B  :  Rtthl,  RafTron  du  Tr'}uillel, 
Basile,  Matiinilien  Rolie^picrro,  Thuriot  (il>i^.  et 
p.  suiv,);  —  ailoutioii  [ibid.  p.  S43).  —  Art.  6:  adop- 
tion (ï^td.),  —  CMpilre  IX.  — Adoption  des  articles 
1  «I  S  (ibid.).  —  Art.  3  ;  GiiToniar,  plusieurs  mem- 
bres liftirf.l  ;  —  adopliim  \ibid.).  —  Chapiirt  X.  ~ 
Adoption  du  l'artii'lc  1-'  \ibid.  p.  !iit).  —  Art.  S: 
Gamn.icèK's,  Kttm»,.  Iliims,  Hiillppcaux,  Tbnriol, 
Jeaii-Hon-Soint-Aadri;,  Danton,  Thuriot,  Aniar,  Dan- 
ton, Génitsieii  [ibid.  ot  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  Sn).  —  Arl.  3  :  mloplioii  ((*W.).  —  i:]>«pUrt  XI. 

—  Adoption  des  article»  1,  S  cl  3  [ibid.  p.  rM^.  — 
Art.  4:  ThirioD,  Mathieu,  Thirion  {ibid.);  —  renvoi 
BU  couiilé  du  cet  arlicle  ot  ilus  tniix  dernier)  tirtii-lcs 
du  i:liapitre  \thid.). —  Arliclu  addilionnol  à  l'article  -i 
du  chapitre  X  pro)iost  par  l.eliard>  (llorbiliart) 
{1«  iuiu,  p.  SU)  ;  —  Kjut  {ibid.  p.  bli).  ~  Cliapi- 
tre  AU.  —  Adoption  (ibid.).  —  ChapHrn  Xlll.  — 
Art.  1";  adoption  ((«d.  p.  513).  —  Art.  S:  Thuriyl, 
Poullaiii-Grjtulpr«y,    Levaïseiir    [%arike)    [ibid.     M 

Ï.  tuir.l  :  —  adoption  (ffrU.  p.  574).  —  Art,  3  : 
i-anllo,  Itéal,  i^uibacurËs,  llaruro  {ibid.)  ;  —  ailop- 
tiuu  (ibid.).  -~  Art.  4;  Billuud-Varonae,  Itoux,  Thu- 
riot, Bilhiuii-Vnruoue,  MaAiDiilioii  Itobespicrre  \\bid. 
et  p.  SBJr.j  ;  —  iidopliiin  .ibid.  p.  .'i'.'ii.  —  Ado|itioii 
dut  arlicles  6,  Il  cl  1  i«W.l.  —  Art.  H:  Haituiilicii 
Hobcspierrc,  tliiinbaeériii,  Thuriot.  Mùaullr,  Rami'l- 
.>of ai»»  (fWd.  "t  p.  mii*.)  ;  — adoption  liWtl.  p.  riTOi. 

—  AH.  ;';  adoption  i(«il.*.  —  l'.bapilrf  Y/V.  — 
aduptimi  des  articli'S  I.  3,  3  -ibid.).  —  Chapitré  XY. 

—  Uiiinel-Koiiarel,  Tliuriot,  1)111  and- Vurenno,  Haxinii  • 
lion  RiiLeipierre  libid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convontion 
iironunce  la  question  pn'«lablc  sur  lu  chapitre  W 
fUnd.  p.  Sll).  —  UkupUir  XYI.  —  Art.  1"  ;  Guyo- 
inor.  Îlurand-Mailtaiii:,  Gorran-Coulun  [Hfid.)  :  — 
adoption  [ibid.).  —  Art.  t  :  pliuisur^  membres  [ibid.]; 

—  adoplioD  ibid.  p,  'SU).  —  Art.  :t  :  Maiimilien 
ItubeiiiuTTR.  Diicos  lil'id.]:  —  adoption  libld.).  — 
An.   i:   rajït   pur  la   qncxtioii  prùalahle  [ibid.].  — 

Adfipiii'ii  (lu  articles  (>,';  et  H  ■dei-éuus  artiiln  4,  .'i 
et  H  <ibid.  et  p.  suït.I,  —  Ciapiirc  XVII.  —  l.a 
l^iiivi-'ulion  iiitopie  d'abnnl  lei  articles  1  et  2  puis 
renvoie rentenblvilD  cliapilrv -iii  twmiU  {ibid.  f.'.ii'.';. 

—  Nouvelle  rvdaction  proiNMiie  pour  les  quatre  pre- 
miers arliclw  du  ChmUre  XVU  jn  juin,  p.  r.gij  ;  — 
uili'Ution  libU.'.  —  Art.  .1:  Thinun  \ibid.)-,  — adop- 
tion [ibld.\.  —  Arl,  li:  tlanibacerii,  Uanlahole,  Thu- 
riot, GasliMi,  Hu.iiillu,  Goiilhuii.  Ilelacroix,  Maximilien 
Itolw^iurre,  l'àuiûrvd,  lllinhut,  Maral,  Itamct-.Noiiart'I. 
Gaïuhuciirii  [ibid.  i:t  p.  suîv.i;  —  renvoi  au  comité 
libiil.  p.  6(10).  —  Ctiapitrf  XVIII.  —  Article  unique  ; 
aloplion  tibié.  p.  601).  —  Chapitre  XIX.  —  Article 
miiqua  :  adoption  (ibt4.).  —  iSh^itre  XX.  —  Article 
unique:  Lcvaueur  (.Wttf),  Cambun,  Fmbru  d'Kglan- 


lioo.  DocDs,  Haiimiticn  Robeapinrro  (ibid.  et  p.  satr.); 

—  adoption  ((Md.  p.  80ï).  —  Chapitre  XXI.  —  Adop- 
tion des  artiflei  1  ot  i  (Ibid.  p.  603).  —  ChapUre  XXII. 

—  Articls  unique:  —  adoptioa  (ibid.).  —  CAo- 
pllre  XXIII.  —  Arl.  l"  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  %: 
Diicos,  Thuriol  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Arl.  3 
ù  H  :  adoption  [ibid.  el  p.  suir.).  —  Chapitre  XXIV. 

—  An.  I":  adoption  (IS  juin,  p.  6~3|.  —  Art.  i; 
Ilillauil-Vareniie,  Guvomar,  Thunot,  Ramel-Mi^ret, 
Uailinilien  Robespierre,  Albouys,  Hêrault-Sèchelleii, 
Topparleur,  Uillaud-Varciinc.  Guyomar,  Barère  (ibid. 
et  p,  Buiï.l  ;  rejet  \ibid.  p.  07.1).  —  Art.  S  {devenu 
art.  if-  :  adojilion  {ibid.\.  ■—  An,  4  {devenu  art.  3)  ; 

—  adoption  -ibid.).  —  Adoption  d'un  amcDdemenl  i 
l'aniHe  t"  (ibid.).  -  Chapitre  XXV.  -  Art.  1"  : 
ailoption  i  ihld.  p.  DTIt^.  —  Art.  S  :  Grdroire,  Barère 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  An.  3  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  4  :  Mercier  (Seinr-et-Oite),  Maiimilio» 
RotMspierrft  Mercier  (.Seine-el-Oiedi,  Bartre  libid. 
et  p.   BuiT.J;  —  adoption  (ibid.  p.  617).  —  Cka- 

êitre  XXYI.  ~~  Art.  l"  :  MaiiBilien  Hobespierrc, 
oyer'FonrK'de,  Levossenr  (Sarthe),  Barère,  Naxi- 
milien  Robea^^icrre  iibid.);  —  adoption  (ibid.).  ~ 
Arl.  «  :  adoption  (ibid.).  —  Le  Prtsidsnt  déclare  le 
projet  de  Constitution  terminé  (ibié.).  —  Pr^enlftlion 
par  Héraot-Séchelles  d'une  nouvetla  rédaolioB  des 
articles  relitifs  â  la  justice  civile  qui  avaleal  été 
renvoyii  au  comité  (li)  juin,  p.  706  et  suiv.].  — 
Adoption  des  articles  1,  3  et  3  [ibid.  p.  T07).  — 
Art.  4  ;  un  membre,  Iléranl-SAcheties,  ramtritur, 
Ûniatieu,  Barère  (ibid.);  —  adoption  (iN4.).  — 
Arl.  S:  Cambaecrès,  Borura,  Hoiimilieu  Robosnierre. 
Gouthon,  Chabot,  Garrau,  lUrûre,  Coutbou  [iiid.  et 
p.  tuiv.)  ;  —  renvoi  au  ccmiU  (ibid.  p.  71t). 

3*. —  Lettre  du  citoyen  Boirai  faisant  hommage  d'nn  livra 
intitulé  :  I^*  entretien»  du  père  Gérard,  tur  Im  eent- 
tiliim  petitiqHe  el  le  gnureruemtnl  réroMioimaire  du 
peuple  framain  (17  juin  1793,  t.  LXVL  p.  S91);  — 
loention  honorable  el  renvoi  ao  oomité  d'initmetion 
publique  (ibid.). 

itotniaiTiox  ro;iaËiiK.  Sur  !■  niotiau  de  Jota-Boti- 
Saint-Audré  la  Convention  cbarM  le  ComlM  des 
liiiaocds  d'examiner  la  question  derbapût  n  nature 
puur  la  coulributioa  roodére  (S  juin  1703,  L  LXVI, 

pT  W). 

CoTiTniBiTTio:)  HDBiLiÉRii.  Rapport  par  Bamel-Noakret  sur 
laconlribniiou  mobiliers  ei  sur  la  moded'uiM  lequel 
etledeTra4tr«rènartie(5juinl793,  t. LXVI, p,  tn);~ 
observations  de  Thuriot  et  de  Ghalwt.  qtréa  mqialle.t 
la  Convention  décida  l'ajoarnemant  du  projet  priiBnté 
par  le  comité  et  itéeruie  que  tout  lea  oeiabros  qui 
ont  des  rues  ou  des  projets  de  déeret  relatifs  fc  la 
rontribuiion  mobilitre,lei  commun Iquaroot  étirant  les 
discuter  au  comité  des  llnancat  (Wid   p.  6tl). 

'^:<TniiuTioi(s.  Etats  de  situation  do  la  confoetion  doi 
matrices  des  r<Mes  [6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  M)  {ISjuin, 
p.  4.il). 

CoNTKiivTtoTiM  DiRECTti.  pToJet  de  déoNI  préBBUi  par 
Billaiid-Vnrenne  tondant  A  axomptrr  d*  tomtè  eoBlri- 
buliou  directe  tout  citoyen  réduit  fi  l'absolu  nices- 
sniro  (!)  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  illl  «t  suiv.);  —  lur  la 
motion  de  Ducos.  la  GoiivenliDn  décrite  que  l'abulu 
néi'ossaire  h  la  subsistance  dos  ciluyeu  ian  nanpt 
du  liiiilc  coiitributi'.^n  et  renvoie  le  reste  aux  comitM 
de  Sdlnt  public  et  dos  linanees  [ibid.  p.  tiS). 

CaMRiBUTio:<si-i:auui:Bs(Minittèredct).  Décret  motUtit 
une  somme  de  lOii^OOO  livrot  i,  la  dispofitioB  dn 
ministre  ries  contritmtious  publiquai  pour  uqulUer 
les  dépenses  relatives  i  l'âlablissemenl  de*  tmvaui 
de  son  département  (10  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  10,1). 


Co.1VE?ITtu.'<  M 

]!  I".  —  Ih'puiatinaa  admitei  à  la  barre. 

S  ï.  —  l'rticèi-H'rbaiis:  de  ta  ConMKtig». 

S  3.  —  /lur«ou  de  correipondanee. 

S  4.  —  Salle  det  léancet. 

g  1".  —  ItépHiatioM  admitei  it  U  J       «.  —  1 
—  Députatiou    ilu  comité  eeot       ••< 
(3  juin,  1.  LXTI,  p.  90),  —  dfc  . 


(3  juii,  t.  LXVI, 
(4  /uin.  if.  W), 
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p.  S7),  —  Je  la  commune  d'Angers  (<>  jtiiu,  p.  ii3i. 
—  de  la  commuiiD  d'Arras  [iiid.  (p. 96],  —du  dépor- 
Umenl  da  Ceatal  (7  juin,  p.  131),  ■-  des  ctaocniers 
volontairei  de  Puis (11  Jain,  p.  t33),  —des  sections 
de  Laval  (ibUt.  p.  i36),  —  do  département  daSeiiic- 
et-Oisa  (fWd.  p.  4ÏI),  —  des  éleclaiirs  do  Paris  [ibiil. 
p.  tas),  —  de  ta  leclion  des  Gravilliera  liMd.),  — 
de  U  municipalitâ  de  Paris  (11  juiu,  p.  tiS),  —  des 
eonieili  g^nértui  du  depanemeut  de  Seine-st-Oise 
UHa.  p.  ne),  ~  du  conseil  eéndtat  du  département 
(la  Pwii  (Uid. 


-  delà 


e  VerDon 


..    ^  P-       ,.        -- 
(laiaiD,  p.  tTS),  —   du  diitrict  des  Audelje  (ibid. 
p.  413),  —  dudipartetneQtdeUSarthe([friiJ-p.  B08), 

—  dee   communes  da  Lciaane  et   Itarbonne  [ibii.): 

—  de*  «Diiimuoet  de  Lupersat  et  de  Champagoat 
IlSJain,  p.  538),  —  de  la  commune  de  Bar->ur-Or- 
HialllJuiD,  [p.  651),  —  de  laeooimuae  do  Bajoane 
(fMtf.l,—  delà  eommuoe  d'Ivrr  -  la-Bataille  (<Md. 
p.  en],  —  de  la  commune  de  Vargailloa  iibid.),  — 
dndipârtemFntduGers  (md.),  —  de  la  ville  deBenu- 
«>iM.VW((.653),~  despalriole»  de  Marville  (i*id.).- 
<U  Ik  commune  de  Varnon  (IH  miD.^p.  668)  (p.  610), 

—  (h  h  MdioD  de  la  cite  {ibia.  p.  618),  —  du  dis- 
trict de  Roaea  (tbid.  p.  690),  —  du  district  de  Lou- 
Tian  (18  Juin,  p.  115),  —  de  la  commune  du  Pont  de 
l'Arcbe  {tbid.],  —  de  la  commune  d'Aliiay  [ibW. 
p.  7S6),  —  de  la  commune  de  Pltret  (tMd.),  —  de 
la  commune  de  Colombes  [ibid.),  —  de  la  section 
4*  BoDdj  {ikid.  p.  liB),  —  da  eitojeni  étrangers  iibid. 
p.  TM). 

S.  2.  —  Procès-verbatix  de  /bCobmwKoh.  — Obser- 
vatious  anr  la  rédaction  du  procÂs  verbal  de  la  séance 
•lu  ï  juin  1193  (i  juin  1793,  t.  LXVI,  (p.  Î3),  — 
Dicr«l  relatif  au  procâS'Verbal  de  la  séauce  du 
16  juin  (19  Juin,  p.  688).  —  Renvoi  au  comité  des 
décrets  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  11  mai  1193, 
{ibid.). 

S  8.  —  Bureaux  de  eorremnndancf.  Dfcret  char- 
fMDt  te  comité  d'inspection  de  délivrer  les  manduts 
pour  to  paiement  des  appointements  attribués  aux 
commis  du  bureau  de  correspondance  (1  juin  1193, 
I.  LXVI,  p.   131). 

S  4.  —  Salle  des  t^ancei.  Décret  mettant  une  somme 
de  300,000  livres  A  la  digposition  du  minisire  de 
l'Intérieur  pour  l'achéTemeai  de  la  salle  des  séances 
atdei  bureaux  (18  juin  11S3.  t.  LXVI.  |p.  669). 

Co.fVEKTioM  HATiONjiLB.  Voir  ComiUs  delà  Convention. 

—  Commiâtairet  de  la  Convention.  —  Mputi'i.  — 
PrHOejU.  —  Secrétaire. 

GoiMuitu  (Pierre),  anrion  Inspecteur  des  manu  raclures. 
Décret  portant  que  la  pcuEiion  sera  da  1630  livres 
(19  juin  1103,  t.  IXVl,  p.  699). 

CoMMËiE  (Département  de  ta).  Décret  portant  que  le 
départemoui  a  bien  mérité  de  la  patrie  (é  juia  1193, 
t.  LXVI,  p.  îi].  —  Adresse  blâmant  tes  mfsures  prises 
par  te  département  de  la  Cdte-d'Or  &  l'occasion  du 
31  mai  et  demandant  A.  la  Convention  la  prompte  ré- 
daction d'une  Constitution  républicaine  [16  juin, 
p.  357  et  suiv.);  —  mention  honorable  {ibid.  p.  558). 

CoasAiRBs.  Voir  Villcj  hantéaiiquet, 

COMB  (Ile  de).  Lettre  des  commiisaire*  de  U  Coovea- 
tion  sur  la  situation  de  l'Ile  (11  inin  1193.  (.  I.XVI, 
p.  691).  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public  {ibid.). 
Preeureur  gém'ral  tundic.  Décret  ordonnant  de 
lurHoir  à  son  arrestation  (S  juin  1193,  i.  LXVI, 
p.  «S). 

Coui  (Ile  de).  —  Voir  PaolS. 

Cote-d'Ob  (DépartomcDt  de  lai.  Décret  ciiiajanl  les 
représentante  Garnier  et  Itarral  en  mission  dans  ce 
département  (18  jnifi  I19S,  t.  LXVI,  p.  619). 

Coodué,  de  la  commune  de  Latinde.  Marche  contre  le» 
nlMllae  de  la  Vendée  (11  juin  1-193,  t.  LXVI,  p.  SM)|  ; 
■MolioB  bonwable  et  insertion  au  BnUeliii  (fMtf.). 

Couru  (Harie),  citoyenne  da  la  cammune  do  Lalinde. 
DKnaada  *  marcber  contre  les  rebellss  de  la  VMulée 
(ITjuia  11»,  t.  LXVl,p.890);-iMntioB  honorable 
«t  UMMion  au  BaiMto  {iMd-t. 


Présente  une  adresse  au  nom  de  la  commune 

d'Aufers  (6  juin  1103.  t.  LXVI,  p.  93  et  suiv.). 
CocacELLK.  Est  rayé  de  la  liste  des  candidats  pour  former 

le  Jury  du   tribunal  criminel   eilraordinaîre  (A  iuin 

1193,  t.  LXVI,  p.  99). 
nncHDEïiLLB,  lieulcoant-ealoncl  do  1*'  rijiment  d'in- 

fiinlerie.  On  demande  pour  lui  le  grade  de  général  de 

brigade  (3  jnin  1793,  t.  LXVi;  p.  61)  ;  -  renvoi  au 

pouvoir  exéCDIil  (iMd.). 
Coi.HTots,  député  de  l'Aube. —  1793. —  Décret  le  main- 

iciiant  en  qualité  de  reprétentant  à  l'armée  du  nord 

t.  LXVI.  p   *fl8).  *^ 


de). 


Of/Mers  maniripaïu.  Font  un  don  palrlot.^,.v 
(1  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  «9)  ;  -  mention  boooraitle 
et  insertion  au  BalUlia  libld.). 
CouHTAno,  député  do  ta  Loire-lnférieurc,  —  1763.  — 
Trauemet  de*  arrêtés  du  tribnaai  criminel  du  dépar- 
lemciif  do  la  Loire-Inférieure  (t.  LXVI,  p.  1).  —  Dé- 
cret conlirmaiit  une  prorlamation  faite  par  lui  & 
Nantes  pour  faire  donner  des  indomnitis  i  ceux  qui 
ont  souffert  du  pillage  des  révoltés  (p.  11  oi  suiv.), 

—  Ecrit  qu'il  se  mettra  en  route  pour  se  rendre  dans 
te  sein  de  la  Convention  dès  que  h  santé  le  luiper- 
meura  [p.  463).  — Amar  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  lui  (p.  613]  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  (,ibid.). 

CoKii.-itBs  (Commune  do). 

Société  det  Araii  de  la  liberté  el  de  ligalilé.  Fait 
un  don  patriotique  et  demande  une  Constitution 
basée  sur  l'égalité  (10  juin  ilOJ,  t.   LXVI,  p,  231); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bvltetin»  renvm 
au  ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

CocTBo»,  député  du  Pny-deDdme.  —  1703.  —  De- 
mande que  la  Conveiiiion  décrète  que  la  commune  do 
Clermonl-t'errand  a  bien  mérite  de  la  patrie  (t.  LXVI, 
p.  ïl).  —  Parle  sur  le  projet  do  Constitution  (p.  Î8«. 

—  Demande  le  décret  d'accusation  contre  Duiot 
[p.  *80)-  —  Propose  do  décréter  que  les  citoyeni  de 
Paris  ont  puissamment  contribué  h  sauver  ta  liberti'i 
dans  les  joarnées  dei  31  niai,  1"  et  i  juiu  (p.  iSé). 


CuL'TusiEH,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Membre 

du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  lli). 
CoDTLaiEB.  Est  nommé  juré  au  tribunal  srimiuel  extra' 
(8  juin  11'J3,  l.  LXVI,  p.  IH). 


Cmëout-Hontmoreiict.  Soumet  à  lalkinvuutioD  u 


devant  reine  et  à  être  nommé  gonverneiir  du  tits 
do  leu  Cnpet  et  fait  un  don  patriotique  (lé  jnin  1193, 
t.  LXVI,  p,  iilO  et  siiiT.):  —  la  Convention  relute  te 
don  et  passe  à  l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  SU). 

CarsT  (District  de),  département  de  la  Drdine. 

Directoire.  Demande  à  litre  do  loyer  la  jouissance 
d'une  chapelle  pour  y  établir  les  séances  de  rassem- 
blée électorale  (13  juin  119,1,  t.  LXVI.  p.  t63et  suiv.). 
—  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  d'instruction 
publiijue  {ibid.  p.  é64). 

Grgl'si  (Département  da  la).  Barailon  demande  de*  se- 
cours en  frsins  pour  ce  département  (16  juin  1193, 
t.  LXVI.  p.  571)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
yibid.};  ~-  rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  secours  accordés  au  département  pour  les  subsis- 
tances {ibid.  p.  680  et  suiv.);  —  décret  portant  que 
le  département  s'adresse  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  obtenir  de  nouveaux  secours  {ibid.  p.  -"•Hl). 

CrsTiHE.  général.  Réfute  les  calomnies  dirigées  contre 
lui  (IB  jain  17»3,  t.  LXVI,  p.  931  et  auir!)  ;  —  men- 
tion civique,  insertion  an  Riutelin  et  renvoi  an  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  533) .  —  Accusations  portées 
contre  lui  (19  juiu,  p.  liS)  ;  —  renvoi  an  comité  de 
la  guerre  {ibid.j. 


DuLBAKADE,  minictrs  d«  U  narina.  —  Voir  Htaittrede 

te  Korfne. 
Dutnua,  lénéral.  Clao^  Boln,  peiatra,  «ffra  m  ta« 
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bleaa  représentant  son  apothéose  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  167);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
cl  dép^l  du  tableau  aux  archives  (ibid.).  —  Le  citoyen 
Oallamar  fait  hommage  de  son  buste  à  la  Convention 
\l(i  juin,  p.  558);  —  décret  portant  que  cet  artiste 
fournira  encore  deux  autres  bustes,  dont  Tun  sera 
phicé  an  Panthéon  et  Tautre  envoyé  à  la  veuve  du 
i:LMiéral  {ibid,). 

l).v:.ii>iSRRE,  général.  —  Voir  Of/iciers,  n*  S. 

Da.nton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les  éve- 
il <ments  du  31  mai  et  sur  les  mesures  de  Salut  public 
a  prendre  (t.  LXVI,  p.  177  et  suit.).  —  Fait  reloge 
«les  citoyens  de  Bordeaux  (p.  !265).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  constitution  (p.  4.'>3),  —  sur  la  situation  de  la 
1\  «publique  (p.  481  et  suiv.l,  —  sur  le  projet  de  cons- 
titution (p.  545)  (p.  546). 

ItA.NTziG,  Tille  d'Allemagne.  Décret  déclarant  de  bonne 
pri^e  les  navires  appartenant  à  cette  ville  iV  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  211). 

DaI'.tigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Compte 
iviidu  do  rémotion  provoquée  par  son  passage  à  Bor* 
tic  lux  (t.  LXVI,  p.  459  et  suiv.).  —  Demande  le  dépôt 
au  comité  d'inspection  de  la  liste  des  députés  absents 
(p.  595).  —  Parle  sur  la  conduite  des  administrateurs 
(lu  département  de  TEure  (p.  606).  —  11  est  dénoncé 
p;;r  le  département  du  Gers  (p.  653)  ;  —  renvoi  au 
(Muiité  de  Salut  publie  (ibid.).  —  Membre  du  comité 
(tes  finances  (p.  680). 

Daibermesnil,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Terrai  ^t.  LXVI,  p.  667). 

Dai  >oD,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  ('onstitution  (t.  LXVI,  p.  54i).  —  On  écrit 
qu'il  a  perdu  la  coniiance  do  ses  électeurs  (p.  664). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Propose  d'accorder 
une  indenmitô  de  1,000  livres  au  citoyen  Callamar 
auteur  du  buste  du  général  Dampierre  (t.  LXVI,  p.  558) 

Deurt  (Jean),  député  de  TAisnc.  —  1793.  —  Suppliant 
au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Dechank  (Jean),  de  la  toniniune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1773,  t.  LXS'I, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
lin  [ibid.], 

Defkrmon,  député  d'Ule-ct-Vilainc.  —  1793.  — Demande 
que  son  frère  soit  rayé  de  la  liste  dos  juges  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (t.  LXVI,  p.  99).  —  Parle  sur 
une  proposition  relative  au  jugement  des  personnes 
dclenues  par  ordre  du  tribunal  populaire  de  Marseille 
(p.  130).  —  Propose  do  charger  le  comité  de  Salut 
public  (le  procurer  des  armes  aux  dcpartemonls  en- 
vahis par  les  rebelles  (p.  132).  —  Demande  le  renvoi 
aux  coniitrs  de  Salut  public  et  de  marine  de  la  ques- 
tion relative  à  la  défense  faite  aux  corsaires  de  courir 
sur  les  bâtiments  des  villes  hanscatiques  (p.  Kl  u 
suiv.:.  —  Proleste  contre  une  lettre  «les  administra- 
teurs de  la  police  de  la  commune  de  Paris  fp.  168). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  saisir  la  surcession  de 
la  comtesse  de  Schmnfeld  (p.  207).  —  Demande  la 
lecture  d'adresses  et  d'arrêtéN  du  département  d'Ille- 
el-Vilaino  {ibid.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p  2'i4 
et  suiv.),  —  sur  une  avamM;  à  faire  aux  entrepreneurs 
du  canal  d'Kssonnes  (p.  277),  —  sur  des  mesures  de 
répression  pnip(»sées  par  Delacroix  (Eure-et-Loir] 
(p.  279..  —  Défend  la  municipalité  de  Rennes  (p.28i>. 

—  Parle  sur  le  projet  de  constitution  (p.  284).  — 
Suppléant  au  comité  des  finances  ip.  f>801. 

hK4;RADATioN.  —  Voir  MonumvnU  des  arls, 

Deheyssel.  Présente  une  adresse  au  nom  de  la  com- 
mune ile  Veriiun  (13  juin  1T93,  t    LXVI,  p.  473). 

Delacroix  -(Iharles;,  député  de  la  .Marne.  —  1793.  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  Ws 
biens  de.^  émigrés  it.  LXVI,  p.  10).  —  Fait  un  rapptut 
sur  le  paiement  d'une  somme  (le  27,808  livres  à  l<i 
commune  de  Biipaume  (p.  14  et  suiv.)«  —  un  rapport 
sur  les  dettes  exigibles  des  manicipalilés  (p.  65),  — 
un  rapport  sur  la  confection  des  plans  des  mnds 
établissements  nationaux  existant  dans  la  Tille  do 
Paris  (p.  66),  —  un  rapport  sur  les  artioles  addition- 


nels an  décret  rendu  sur  la  vente  des  immeables  des 
émigrés  (p.  67),  —  un  rapport  sur  les  meubles  et 
immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile  (p.  245  et  sniT.)- 
—  Secrétaire  (p.  509).  —  Parie  bOr  le  projet  de  cons- 
titution (p.  518)  (p.  547). 

Delacroix  (Jean-Francois),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  nn  rapport  sur  Paugmentation  de  l'ar- 
tillerie légère  de  huit  compagnies  (t.  LXVI,  p.  13  et 
sniv.),  —  un  rapport  sur  1  organisation  d'une  compa- 
gnie de  canonniers  nationaux  soldés  dans  cha^e  de- 
parlement  (p.  14),  —  un  rapport  sur  les  réquisitions 
des  commissaires  de  la  Convention  près  Parmëe  des 
Alpes  (p.  172).  —  Dénonce  les  députés  et  les  dépar- 


mande  que  l'aummistration  du  département  de  l'Eure 
soit  suspendue  et  que  le  siège  de  radministralion  soit 
transféré  à  Bornay  (p.  476),  (p.  483).  —  Demande  le 
remplacement  des  députés  qui  ont  fui  (p.  509).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  faire  un  appel 
nominal  pour  constater  les  députés  demeurés  à  leur 
poste  (p.  522  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  5t3).  —  De- 
mande le  dépôt  au  comité  d'inspection  de  la  liste  des 
députés  absents  (p.  595).  —  Parle  sur  le  tribunal  po- 
pulaire établi  &  Marseille  (p.  704). 

Delaporte  (ci-devant  marquise].  On  annonce  ta  sortie 
du  ci-devant  monastère  de  Sainte-Marie-d'en-Haot  à 
Grenoble  (1 1  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  281)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid..  p.  282). 

Delacnat  Vaine  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(t.  LXVI,  p.  583). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  gardes  nationales  de  la  Hante- 
Loire  et  du  Cantal  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (I.  LXVI, 
p.  131). 

Delecloy,  dépnté  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  décla- 
ration sur  les  événements  du  31  mai  et  du  2  juin 
(t.  LXVI,  p.  530  et  suiy.). 

Delisne  (Veuve).  Demande  une  pension  (11  loin  1793, 
t.  LXVI,  p.  433),  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  des  secours  publics  réunis  {ibid.), 

Delmâh,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1793.  —  Parle 
sur  les  malversations  des  fonctionnaires  do  Padminis- 
tratiou  des  subsistances  militaires  (t.  LXVI,  p.  93). 

Démission  de  députés.  —  1793.  —  Démission  do  Hen- 
neHson  (Àrdennes)  (5  juin,  t.  LXVI,  p.  77).  —  Du- 
plantier  {Gironde)  (7  juin,  p.  139  et  suiv.)< 

Demolde.  Décret  relatif  au  remboursement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  pour  fourniture  de  viande  aux 
troupes  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  596). 

De.niers  pi'BLics.  Compte  rendu  par  l'agent  du  Trésor 
public  des  poursuites  qu'il  a  dû  faire  pour  leur  re- 
couvrement (6  juin  17U3,  t.  LXVI,  p.  100). 

Dentzel,  député  du  Ras-Rhin.  ^  1793.  —  Mtmbre  du 
comité  de  la  guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

DÉPORTATION!.  —  Voir  Prêtres. 

DÉpf'iTs  de  mendicité.  Décret  mettant  une  somme  d*an 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  rintérieur 
pour  les  dépenses  des  dépôts  (5  juin  1793,  I.  LXVI, 

p.  67;. 

Dépi;tés.  Décret  portant  que  les  dépotés  mis  en  élat 
d'arrestation  dans  leur  domicile   ne  seront   nrdto 
que  par  un   seul  gendarme   (3  juin  1793,   t.  LXVI, 
p.  7).—  Décret  portant  que  rinoemnité  oonthmarm  à 
être  payée  aux  députés  mis  en  arresta         à 
domicile (4  juin,  p.  i5).  ^  Pétition  delà  «<        ^ 
Arris  relative  au  pgementdes  dépnléi  dée 
resUtion  le  t  Jain  {ibid.  p.  57);  —  «ur  ~ 
de  CadroT,  la  Convention  décriia  i 
qui  se  présenteront  à  la  barre  p 
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MlitiTti  à  Gfts  députât  seront  renvayésau  comité  de 

Sftlat    pnblio    {ibid.  p.  58).    —  Boycr- 

manda  leur  mi 80  an  jugeaient  fSjuin,p.  68);  — ri] 


Sftlat  pnbljc  {ibid.  p.  58).  —  Bojcr-FoafrAde  de- 
manda leur  miso  an  jugeaient  fSjuin,p.  68);  — riponr- 
de  Cbabot  {ibid.  yi.  69  ;  —  ordre   du  jour  («jd.)  .  - 


de  Barèrs 


B&rèra  déclare  que  le  rapport  sur  ces  dopu 
pourra  Mre  Tsit  avani  quelques  jour»  {ibid,  p.  85,i  ; 
rapport  par  BaTèr<i(6juin,  p.  109  et  suiv,).  —  Décret 
(Nrdonuaut  le  renvoi  immAdial  au  comité  da  Salut 
public  dei  lettres  écrites  par  les  députés  mis  en  état 
"■  ■  p.  146'.  —Discussion  du  rapport 
!vo  uements  du  -11  mai  et  jonrs 
tt  (8  juin,  p.  171  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de 
la  suite  de  la  discussion  [ibid.  p.  lldi.  —  Opinion. 
noD  pronoacée.  de  Lonvet  {Sommet,  sur  la  liberté 
rarie  ani  membres  de  la  (loiivcntiaD  llbitl.  p.  196  et 
luÏT.l .  —  Adresse  des  administrateurs  du  départemeut 
de  la  Gironde  faisacil  part  des  inquiétudes  do  leurs 
concitoyens  au  sujet  de  ['arrestation  des  membres  de 
1*  Convention  (9  juin,  p.  Wi  et  suiv.). 

3*  —  Sur  la  motion  de  Le  Garpanlier  et  Goyre- 
Laplaocbe,  la  Convention  décrite  que  tous  les  dùpntès 
absents  par  congé  seront  tenus  de  se  rendre  ictassam- 
ment  h  leur  poste  et  qu'aucun  membre  no  pourra 
s'absenter,  que  par  commis-ion,  jusnii'n  l'achèvement 
de  ta  Constitution  |6  juin  1793,1   LXVI,  p.  bOi. 

3*  —  Décret  chargeant  le  comilË  de  Salut  public  de 
laîre  un  rapport  sur  le  cas  desdépulùsrêunisàEvreitx 
(13  Juin  mi,  i.  LXVI,  p.  *8l>. 

f  —  Décrets  cbarifesnt  le  comité  de  Salut  public 
de  faire  un  rapport  relativement  aux  <léputés  nb^enta 


lit  juin,  p.  5181;  —  projet  de  di-cret  pre- 
ienté  par  Delacroii  \Eure-tt-l^ir\  tendant  à  faire 
décréter  un  appel  nominal,  le  15  juin  &  10  heures  du 
matin,  pour  constater  les  députes  demeurés  à  lear 
poste  [ibid.  p.  5S3  et  suiv.) '.—adoption  (md-  p.r>a3i. 
—  H  est  procédé  à  cet  appel  nominal  il5  juin,  p.  537 
et  suiv.).  ^11  est  procédé  au  second  appel  (11  juin, 
p.  !i9Si .  —  Décrois  portant  ciu'uno  liste  de  députes 
absents  sera  déposée  au  bureau  des  inspecteurs  de 
la  tallo  et  que  le  ministre  de  ta  justice  fera  passer 
au  comité  des  inspecteur!:  un  état  dps  dénutis  en 
orreatalion  chez  eui  if/iid.l.  —  Rf'sullals  dos  deuï 
appels  nominaux  des  15  et  17  juin  ibid.  p.  64S^  et 
suiv.i.  —  Liste  des  députés  mis  an  éia*  ''"'■-'•■•"■'.>> 
ebei  uui,  des  députés  évadés  après  leur 
des  députés  qui  n'ont  pu  être  mis  en  <;>»  ..ai.u.-..- 
lion  ilSjuin,  p.  tiSS':  —  inscrlioii  au /tulJWfii  {ibid.i. 
S*— Lettres  du  Conseil  général  et  delà  Société  popu- 
laire d'Amieus  dénonçant  une  dccliinlion  des  députés 
delà  Somme  relative  aux  journées  des  .31  mai.l"  et 
3  juin  ;14  juin  1793,  t.  LXVI.p,  511  et  suiï.i  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salui  public  \ibid.  p.  Kl.^n.  — 
Taxte  de  cette  déclaration   \ibid.   p.  530  et  suiv.j. 


Desciiamps  (citoyenne).  Réclame  une  somma  de  6-000  li- 
vres ponr  des  piques  qu'elle  a  livrées  d'après  les  ordres 
des  administrateurs  de  Seine-el-Diie  |ll  juin  1793, 
t.  LXVI,  p-  171  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Dësiktio>-  Lettre  de  Santerre  demandant  une  loi  ré- 
pressive contre  la  désertion  (10  juin  1793,  t.  LXVI. 
11.  571)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de 
Salut  public  (f6fd.  et  suit.);—  observations  de  Cbaf' 
lier,  et  de  Fabre  d'Eglanline  (.ibid.  p.  571);  —  ren- 
voi aq  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

nESMntiLiNS  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793-  — 
Membre  du  comité  de  lai;uerre  (I-  LWI,  p.  519). 

Uksperjolz.  Présenta  une  adresse  au  nom  de  la  com- 
mune d'Angers  16  juin  ll^S,  t.  LXVI,  p.  93  et  suiï.); 

DiSPLi^CES,  capiiaiae,  commandant  la  garnison  de  Brest. 
Est  proposé  pour  le  i^rade  de  lieutenant -colonel  (10  juin 
1193,1.  LXVI,  p.  166  et  suiv.);  —  mention  honorable 
St  renvoi  au  comité  de  Salut  publia  [ibid.  p.  !I67). 

DnaoRiBM.  Voir  Reanei  (CemmuM  de). 

Dusdi-luoi(t-»u-Rd,  lieutenant  de  frégate  péri  en 


mar.  Renvoi  su  comité  de  liquidation  des  réclamations 
faitaspsrsa  succession  (IS  juin  1T93,  t.  LXVI,  p.  531). 

Destousnellcs.  Rapport  par  Barére  sur  sa  nominaiion 
au  ministère  des  contributions  publiques  (13 juin  1703, 
t.  LXVI.  p.  488)  ;  -  projet  de  aécret  (i*W.l  ;  —  adop- 
tion ib]d  (p.  4<J9).  —  Ptôta  serment  et  assure  la 
Convention  de  son  dévouement  (16  Juin,  p.  S7Ï).  — 
.Annonce  son  acceptation  du  portefeuille  dos  contribu- 
tions publiques  et  prie  la  Convention,  au  cas  où  ion 
élatde  santé  ne  lut  permettrait  pas  de  poursuivra  sa 
carrière  ministérielle,  de  lui  conserver  ses  anciennes 
[onctions  (17  juin  p.  S89  et  suiv-l;  —  ordre  du  jour 
libid.  p.  B90). 

Dktendb.  Voir  Pari»  |  /••  n*  G. 

DtTiat,  député  de  la  l'harante.  —  1793.  —  Demande 
que  l'on  s'occupe  dos  moyens  de  rétablir  la  circula- 
lion  des  lettres  et  des  journaux  (t.  LXVI,  p.  251). 

DÉvËaiiÉ,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  déclara 
tion  sur  tes  événements  du  31  mai  et  du  S  juin 
{t.  LXVI,  p.  .130  cl  suiv.) 

Detille,  député  do  la  Hariie.  —  1793.  —  Est  relevé 
de  sa  mission  à  l'armée  dos  Ardeiincs  (t.  LXVI. 
p-  696j. 

DevaficHin,  lieutenant-eolonet  des  chasseurs  du  Hainant. 
On  demande  pour  lui  le  grade  de  chef  de  brigade 
(5  juin  1"93,  t.  LXVI,  p.  61)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.). 

Dieppe  (Commune  de)- 

l'ort.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  «^u'il  mit 
statué  au  snjet  de  la  passe  du  port  (11  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  ^13)  ;  —  renvoi  uu  comité  des  domaines 
[ibid.]. 

DiBflSBNTBii-EB,  pire  et  Tils,  ofliciers  suisses.  Ordre  du 
jour  motivé  sur  leur  réclamation  (l9  juin  i7S3, 
t,  LXVI.  p.  7Û0). 

DixcnonNÉ,  employé  dans  les  bureaux  des  droits  doma- 
niaux. Décret  relatif  an  paiement  do  ses  appoinle- 
menls  (16  juiu  1793,  t.  LXVI,  p.  370.) 

DiKUiiE  tCommunedo).  Voir  Saliaet. 

hiirnt.  Présente  nne  adresse  du  Conseil   général  de  la 
de  Clermont-Ferrand  (t  juin  1791,  t.  LXVI, 


.    231. 


DiRECToiHES  DE  DiSTBiCTS.  Di'CrcL  relatif  au  remplace- 
ment des  membres  absents  ou  démissionnairus  (A  juin 
1793,  1.  LXVI,  p.  516). 

DoHainEi.  Renvoi  au  comité  des  Uuances  d'une  récla- 
mation des  anciens  administrateurs  des  domaines  qui 
demandent  la  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs 
papiersdecompiabilitRil3juin  1793, t.  LXVI, p. 463). 

Dons  ptTRioTiQUES.  —  1793.  —  i3  juin,  t.  LXVI,  p.  1 
et  suiv.),  ip.  5),  (p.  6.).  (4  juin,  p.  51  et  suiv.),  (p.  55), 
(p.  61  et  suiv.l,  (5  jniu,  p.  78),  ^6  juin,  p.  HOatsniv.), 
(7  juiu,  p.  1S3  ai  suiv.l,  (p.  i-M).  (p.  133),  (8  Juin 
p.  179),  ilO  juin,  p.  25i),  (11  juni,  p.  IIOV,  (p.  171), 
(p.  878),  (11  Juin,  p. 439),  (p.  440),  fp-  *")t  1^3  juin, 
p.  4621,  (14  juin,  p.  510i,  (p.  U14\  (ISJuin.  p.  534  et 
suiv.),  (p.  549  et  suiv.),  116  juin,  p.  655  et  suiv,), 
(18  juin,  p.  «5»),  ip.  btiS],  (19  juin,  p.  706),  (p.  7î0). 

DoNZT  iCommune  de).  La  municipalité  fait  part  de  sas 
inquiétudes  nu  sujet  des  subsistances  (11  juin  1193, 
t.  1-XVi,  p.  443);  —  renvoi  au  ministre  de  linlérieur 

[ibi-i.). 

DoRNAT.  Présente  uoe  pétition  au  nom  du  district  de 
Rouen  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  690). 

DOBNtER,  député  de  la  Haute-SaSne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  misa  h  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  d'une  somme  de  Sl,800,000  livres,  pour 
les  subsisUiicei  milituites  |t.  LXVI,  p.  31  al  suiv.). 

DocAi  (Commune  de).  On  annonce  qu'un  incendie  a 
déirnitrAbbaye  des  Prés  (6  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  87) , 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.  p.  B8). 

Doues  (Département  du).  Les  eommiisairai  da  la  Con- 
vention i  l'armée  du  Rbin  écrivent  que  le  déparlo- 
ment.  en  outre  des  10  hommes  fournis.an  daU  du  con- 
tingent, aencore  pourvu  à  rargaoiialion  dadeui  oom- 
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pn),'nirii  (le  rtmonnlcrs  volontAÎrM  ^6 itiln  170.1,  t.  LXVI, 
I».  îMi  ;  —  mniition  lionorable  (IhM.).  —  Les  citoyens 
«IriiiuiMlmit  iino  (ioiiHilutioti  (Il  juin,  p. iXt et  suiv.if;  — 
sur  la  proputilioii  il'iiti  iiieinbro,  la  (>>tiTontioa  décnti- 
quo  \r%  citoyoïjH  du  départofueiit  rlo  Douhs  ont  bien 
iiiorit»  df}  la  patrie  et  qu»  leur  adrcnte  sera  iiMén;e 
au  ItuUettn  {ihtd.  p.  43ti;.  ~  Décret  eofoyint  Ic^ 
roprèteutaiitK  Garnior  et  bati^il  od  mission  dans  cv 
dépArteinenl  (18  juin,  p.  679'. 

Vohntairrs  naiionau.v.  I/Ottre  du  citoyen  Guénot 
eommAiidant  lo  11*  bataillon,  par  laqacllo  il  Jastifm 
la  conduite  d»  son  bataillon  (li  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  512  et  suivj;  —  insertion  au  Bulletin  iibîd. 
p.  51.').) 

DouLCiT-PoNTicouLANT,  député  du  Colvados.  — 1793.  — 
Dénonce  le  comité  rôvoluttonnairo  do  la  commune  d'î 
Paris  (t.  LXVI,  p.C(i).—  Demande  que  la  Gonveniiosi 
onttMiilo  la  Iflcture  d*uno  lettre  de  Vergniaud  (p.  101 
cl  suiv.}.  —  Parle  sur  les  événements  du  31  mal  ti 
sur  los  mesures  de  Salut  public  à  prendre  (p.  17.')  > 
(p.  178),  —  sur  les  troubles  du  Calvados  (p.  480  ei 
Bulv.). 

Dragons.  Décret  sur  la  fixation  des'  numéros  des  réj^i- 
mcMls  (4  juin  17î»3,  t.  LWl,  p.  25  et  suiv.). 

Droits  féodacx.  Un  membre  demande  qu*au  14  juillet 
tous  lus  registres  de  droits  féodaux  des  ci-devant  sei 
gncurs  soient  brûlés  (3  juin  1793,  t.  LXVf,  p.  4);  — 
renvoi  au  comité  de  lé;:isIation  [iàid.). 

Drôme  (Département  d»  laU  Renvoi  au  comité  des 
tlnanœs  d'une  contestation  entre  ce  département  ei 
celui  de  TArdéche  à  Tocca^ion  de  l'imposition  fon- 
cière des  propriétés  situées  sur  la  rivegauobe  du  Rbône 
■  13  juin  170J,  t.  LXVI,  p.  4G3). 

Procureur  ptWral  nifndic.  Transmet  l'arrêté  pris 
par    le  conseil   général   du  département  pour  ori;a 
niser  une  forte  armée  contre  les  rebelles  de  la  Lozère 
et  une  lettre  du  commissaire  des   guerres   Chauvet 
(7  juinny.'^  t.  LXVI,  p.  133). 

Droo/.  Il  lui  est  ac«'ordé  une  irratification  do4(X)liTres 
(19  juin  179.1,  t.  LXVI.  p.  699;. 

Droubt,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
la  municipalité  de  Kennes  rende  compte  de  l'arresta- 
tion du  citoyen  Dcsrosicrs  (t.  LXVI,  p.  28i).  —  Fait 
part  dt's  déinarohcs  faites  auprès  do  lui  par  Dumou- 
riez  en  faveur  de  Louis  XVI  (p.  482). 

Di'BERDAT,  capitaine  du  corsaire  la  citojienne  française . 
DciTi't  acroi-dant  un  secours  provisoire  à  sa  veuve 
(10  join  1793.  t.  LXVI,  p.  26ft). 

Diboik-Bellegaudc,  député  de  la  Charente.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de   la  guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

Dluoih-Cra>'ck,  doputt'  des  Ardennos,  — 1793.  —  Sup- 
pléant au  romité  militaire  (t.  LXVI.  p.  :i29). 

DrrHASTEL.  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Kst  ilé- 
civ»i'  d'accusation  pour  avoir  déserté  son  poste  et  entre- 
tenu une  Corrcspoiid.ince  criminelle  avec  les  chef> 
dis  rebelles  de  la  Vendée  (t.  LXVI,  p.  539  et   suiv.). 

Drros  l"\Ixk  ^Pierro-Uou'er ,  député  des  Landes.  — 
1793.  — >  .Muinbro  du  roinité  des  finances  (t.    L.XVi. 

p.ilSl)^ 

iMcos  nh  iJoan-Krincois),  député  do  la  (îirunde.  -■ 
1793.  —  Parla  hur  la  démission  de  Duplanticr  (t.  LXVI. 
p  1 10  -  l'ri'>»Mit"  un  projet  de  décret  sur  le  modi' 
di'\'-ni!n»n  d.-  rrinj'riinl  forcé  ;p.  219  .  —  Propose 
y\t^  decp».h«r  ipif*  r.ihsniii  nécessaire  à  la  subsistance  dc> 
iHox,!!-.  M-ra  ^\<inpt  «lo  it»ute  contribution  (p.  ttt 
\'\  ««utv  ).  ■  P.irlts  sur  lo  <\n  des  députes  détenus  pur 
oi.lir  do  II  Convention  p.i'kl),  —  »ur  le  projet  do  Cous 
liliiiion  ip.   .iS:is  ^p.    4:;3j.  vP.   454»,    p.  514.. 

DiiiM.  .b^pnti'  ^iins  doMiTuation.  —  1793.  —  Supplê.int 
.lU  iiiiniif  dM«  potitions  \\.   LWl,  p.  712). 

DttioiiiiH,  pn*••|)^Mlr  syndic  du  district  de  Lesnevcn. 
lin.Mo  un  don  p.Mni»tiquedu  citoyen  Francoi^Joseph 
R.iiKM'l,  aneitu  e.ipitaine  du  grenadiers  ^12  juin  1793, 
t.  LWl.  p.  i:;r  :  .  m^ntioa  hoDorablo  et  insertion 
nu  llHlUiiu  \ibid,), 

Dnorii.  aneUn  fltrtnadier  au  cl-devaDl  NglnMol  des 
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gardes  français  es.  Réclame  nne  lomme  de  3,000  lirrcs, 
tant  pour  appointements  arriérés  que  comme  Indem- 
nité (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  655)  ;  —  reiiTol  aux 
comités  ne  la  guerre  et  de  liquidation  (ibid.). 

DuFKSTEL,  député  de  la  Somme.  — 1793.—  Sadéclmrfttion, 
sur  les  événements  du  31  mai  et  du  ïl  Juiu  (t.  UlLVI. 
p.  530  et  suiv.). 

DoPtisîTE  (Charles -Marin).  Il  loi  est  accordé  âne  rente 
Tiagère  de  H.T7  liyres  10  sols.  (19  Juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  693). 

DoFaiCBE-VALAzÉ,  député  de  l'Orne.  —  1793.  ^  Ecrit 
que  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher  ton  trai- 
tement, il  lui  sera  impossible  de  vivre  à  Paris 
(t.  LXVI,  p.  25)  ;  —  décret  (t^fd.).  ^  Demande  k 
être  jugé  (p.  60);—  renvoi  au  comité  de  Salut  publia 
(iW.). 

DuGuÉ  D'Assé,  député  de  l'Orne.  -^  1793.  >-  Fait  un 
rapport  sur  la  réorganisation  de  la  municipalité  de 
Paris  (t.  LX\1,  p.  250  et  suiv.). 

Duhamel,  instituteur  des  sourds-moets  à  Paris.  Dteret 
fixant  à  2,000  livres  son  traitement  annnel  (il  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  275  et  suiv.). 

Di'LoxG,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  aarrestatioo  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  de  la  Convention  (13  jain  1*793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

DuHONCEAU,  colonel  du  1*'  l>ataillon  belge.  Le  général 
Lamorliére  propose  de  Féleyer  au  grade  de  général  do 
brigade  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  166). 

DuMONT  (André),  députe  de  la  Somme.  —  1793.  — 
Transmet  un  don  patriotique  de  son  frère  Charles 
Dumout  premier  juré  au  tribunal  révolutionnaire 
(t.  LXVI,  p.  128)  :  —  mention  honorable  et  iotarClon 
au  Uulleltn  Abid.).  —  Demande  la  révocation  des 
administrateurs  de  la  Somme  (p.  513).  —  Membre  du 
c  imité  de  Sûreté  générale  (p.  583).  —  Suppléant  au 
eomité  des  pétitions  (p.  712). 

DuHONT  (Charles),  premier  juré  au  tribunal  rérolution- 
nairo.  Fait  un  don  patriotique  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  128). 

DiMONT  (Louis-Philippe), député  du  Calvados.  —1793.— 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  1\t\. 

DuMouaiEZ,  général.  Récit  des  démarches  qu'il  a  faites 
en  faveur  de    Louis  XVI   (13  Juin  1793,  t.   LXVI, 

p.  482^. 

DoNOc  ^Gilles),  ofiicior  de  gendarmerie  réaidani  à  Pô- 
riffucux.  Fait  un  don  patriotique  par  l'intermèdiairo 
d'Klie  Lacoste,  dépoté  (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  55); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BnUUi%  (mil.). 

Dt'pLANTiRR,  député  de  la  Gironde.  —  1798.  —  Oflre 
sa  démission  (t.  LXVI,  p.  139  et  suiT.),  —  obser- 
vations de  Du:os  {Gironde),  Paganel,  Tburiot,  Licasc 
et  Ca/eneuve  (p.  140:  —  la  Conreniion  accepte  la 
démission  {ibiù,). 

Do  Pré  DR  Saixt-Maur.  Présente  une  adressa  an  nom 
du    département  du   Cher  (18  juin  1793,  t.   LXVI, 

p.  659  et  suiv.K 

DiJiMCH.  Fait  un  don  patriotique  (|.">  Juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  535  et  suir.);  *  mention  honorable  et  inssrtion 
au  HulUtin  {ibid.  p.  536). 

Dirand-Maillane,  député  des  Rouches-dn-Rh6ne.  — 
1793.  —  Propose  de  décréter  oue  les  dîlMrents  orne- 
ments d'é>;liso  dont  il  dépose  rétat  snr  le  Imranii  du 
président  de  la  Convention  seront  vendus  an  profit  de 
la  Hépublique  (t.  LXVI,  p.  I7i).  —  Parie  aor  les 
évùnciucnts  dn  31  mai  (p.  205),  ^~  sur  le  projet  d^ 
C<*n&titution  (p.  577  .  —  Sa  proposition  sur  le  amt- 
leur  mode  de  ju^rement  'p.  043  et  suiv.)» 

iM'Rov.  ifénut*  de  l'Eure.  —  1793.  —  Dénonce  las 
menées  de  Bu  sot  et  demande  le  décret  d'aonmlOB 
contre  lui  (t.  LXVI,  p.  475  et  suiv.t.  —  Pute  mu  ien 
mesures  h  prendro  à  l'égard  du  dépnrtHMai  do 
lEnro  ;p.  672i. 

Di'TASTA  (Jean),  ancien  négociant  à  U 
est  accordé  une  rente  viagèro  < 
1793,  t.  LXVI.  p.  eBl). 
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Dotal,  adjnlnistrateDr  du  département  de  TEure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  de  la  ('onvention  (13  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  481). 

DcTERGER,  général.  Décret  lui  accordant  une  indemnité 
de  1,000  livres  (9  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  211). 

Dtzez,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Membre  dn  co- 
mitd  des  finances  (C.  LXVl,  p.  OHO). 


E 


Ecoles  militaihes.  I*.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande l'autorisation  de  payer  la  pension  do  200  livres 
dont  jouissent  les  élèves  (li  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  443)  ;  —  décret  (<bid.). 

2*.  Décret  relatif  aux  rentes  et  pensions  de  la  fon- 
dation des  écoles  militaires  (13  juin  1*793,  t.  LXVl, 
p.  466). 

3*.  Rapport  par  Lakanal  sur  leur  organi.sation 
(18  juin  1193,  t."  LXV,  p.  6G2  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ilHd.  p.  663)  ;  —  adoption  {Hfid.). 

4*.  Décret  mettant  une  somme  de  5,9o0  liv.  15  s.  4  d. 
pour  le  trimestre  arriéré  de  janvier  1703  relativement 
à  rinstruction  des  élèves  du  collège  militaire  de 
Bi'ienne  (19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  691). 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées.  Décret  trnnsférant  au 
Louvre  les  écoles  rétabncs  rue  Saint-Lazaro  (4  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  34). 

Eglises.  —  Voir  Ornements  d'épouse. 

Elections.  VéHflcation  des  pouvoirs, 

Alpes  [liasses-)»  Admission  de  liourct  en  remplace- 
ment de  Verdolin,  décède  (3  juin  1793,  t.  LWI,  p.  10). 

Tarn,  Admission  de  Terrai  on  remplacement  de 
Daubcrmesnil,  démissionnaire  (18  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  667). 


Emebic,  officier  municipal  do  la  commune  d*Aiz.  Dé- 
nonce une  conspiration  contre«>révolutionnairo  à  Aix 
(19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  723)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  iibid.  p.  724). 

Emigrés.  1*>  Adoption  de  la  partie  du  projet  do  décret 
général  sur  les  biens  des  émif^rés  gui  concerne  princi- 
palement la  vente  des  immeubles  (3  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  do 
plusieurs  articles  additionnels  h  cette  loi  [iMd.  p.  13i  ; 
—  rapport  sur  ces  articles  par  Charlos  Delacroix 
f5  iuin,  p.  07);  —  rejet  par  la  «juestion  préalable 
\ibtd.).  —  Adoption  de  modifications  de  rédaction  des 
art.  13  et  ^6  du  décret    13  juin,  p.  465'. 

2*  —  Renvoi  au  comité  d'aliénation  du  résultat  ^'é- 
néral  des  états  de  consislance  des  biens  des  émigrés 
adressés  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
(4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  52). 

3*  —  Décret  portant  que  les  lois  relatives  à  l'ad- 
miniétration  dos  forêts  et  bois  nationaux  auront  leur 
exécution  à  rô<|rard  des  bois  provenant  des  émigrés 
(«Juin  1793,  t.  LXVl,  p.  67). 

Emprunt  forcé.  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres 
la  Convention  décrète  qu'elle  s'occupera  séance  te- 
nante du  mode  d'exécution  de  Tcmprunt  forcé  (3  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  3)  (9  juin,  p.  207).  —  Rapport  par 
liôal,  an  nom  du  comité  des  finances  sur  le  mode 
d'eiéention  de  l'emprunt  (9  juin,  p.  213  et  suiv.),  — 
projet  do  décret  présenté  par  Génissien  [iMd.  p.  214 
et  suiv.), —  projet  de  décret  présenté  par  Isorè  (iltid. 

f),  21G  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par 
:oIlot  d'Horbois  {ibid.  p.  218  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  présenté  par  Ducos  [ibid.  p.  219)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  Mallarmé  (ibid,  p.  220  et 
suiv.)  ;  -^  la  Convention  décrète  quo  tous  les  membres 
qui  ont  présenté  des  projets  de  décret  se  réuniront 
pour  n'an  présenter  qu'un  seul  {ibid.  p.  221).  —  Ob- 
stnrations  de  Génissien,  Thuriot,  Gambon,  Jéan-Bon- 
Saint-André  (11  juin,  p.  278)  ;  —  renvoi  an  comité 
des  finances  [ibia,). 


E.ypANTS.  —  Voir  Adoption. 

Enfants  naturels.  Rapport  par  Cambacérès  sur  leur 
condition  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  j).  34  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  36  et  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  que  les  enfants  nés  hors  mariage  succé- 
deront à  leurs  père  et  mère  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée,  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussion  (ibid. 
(p.  37). 

Engerhan-DkslaNdes,  député  de  la  Mancbe.  —  1793. 

—  Demande  que  l'on   s'occupe  de  la   Constitution 
(t.  LXVl,  p.  2«4). 

E-NLART,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  la  guerre  (t.  LXVl,  p.  529). 

Enseignement  national.  Projet  de  décret  présenté  par 
Lakanal  portant  ouverture  d'un  concours  pour  la 
composition  des  livres  élémentaires  destinés  à  l'en- 
seignement national  (13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  467)  ; 

—  observations  de  Thuriot  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid,  p.  468). 

Enseignes  entretenus.  Décret  déclarant  admissibles  au 
grade  do  lieutenant  de  vaisseau  les  ensci|;nes  entrete- 
nus de  la  marine  employés  sur  les  vaisseaux  de  la 
République  (9  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  212). 

Entrevernes  (Commune  4!').  Département  des  Basses- 
Alpes.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  420  livres 
(16  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  570). 

Épi.nal  (Commune  d'),  département  des  Vosges. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  (16  juin  1*93,  t.  LXVl,  p.  571). 

SociM  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Transmet  un  discours  contre  l'anarchie  (Il  juin  1793, 
t.  LXVl,  p. 271  et  suiv.);  «^  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.  p.  272).  •—  Fait  part  des 
mesures  de  sûreté  prises  contre  les  ennemis  intérieurs 
[ibid.  p.  273);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.]. 

EscHARD,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  jain 
1793,  t.  LXVl,  p.  484). 

EscHER.  Demande  l'autorisation  de  lever  un  nouveau 
corps  de  troupes  (17  juin  1793,  t.  LXVI,p.  (^51);  — 
renvoi  au  comité  do  la  guerre  [ibid.]. 

Esclavage.  Pétition  présentée  par  des  Américains  libres 
en  faveur  des  nègres  tenus  en  esclavage  dans  les  co- 
lonies fraoyaises  (4  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  56  et  suiv.); 

—  motion  de  Grégoire  relative  k  l'abolition  de  l'es- 
clavage {ibid.  p.  57)  ;  —  renvoi  aux  comités  dos  co- 
lonies et  do  législation  réunis  (ibid.). 

EsNUE  de  là  Vallée,  député  de  la  Mayenne.  Proteste 
contre  une  pétition  des  sections  de  Laval  (t.  LXVl, 
p.  137) . 

ËSPAGNAC  (D'),  Camboulas  demande  qu'il  soit  mis  eu 
état  d'arrestation  (4  juin  1793,  t.  LxVI,  p.  34)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.]. 

EsPAc.NA':  (D').  —  Voir  Masson  et  d'Espar/nac. 

EsPKRT,  député  de  l'Ariôge.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées 
(t.  LXVl,  p.  59). 

Espionnage.  Décret  punissant  de  la  peine  de  mort  l'es- 
pionnage dans  les  armées  ou  dans  les  places  de  guerre 
(16  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  570). 

Étapes  et  convois  militaires.  Les  entrepreneurs  des 
étapes  et  convois  militaires  dans  les  départements 
du  Yar  et  des  Bouches-du- Rhône  réclament  une  in- 
demnité de  167,440  liv.  14  s.  3  d.  (13  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  463)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  do  la  guerre  [ibid.). 

Étrangers.  Pétition  do  citoyens  étrangers  renvoyés  de 
l'administration  des  assignats  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  729;  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
Iibid.). 

EuRB  (Département  de  l').  Une  dépuUtion  de  la  com- 
mune oe  Vernon  dénonce  un  arrêté  du  département 
qui  provoque  la  coalition  de  plnsleors  départements 


77(>     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXVI. 


contre  Paris  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  ili  et  suiv.); 

—  discussion  :  Savary,  Duroj,  Amar,  Delacroix  (t^itf. 
p.  4" A  et  suiv.);  —  Delacroix,  Thuriot,  Philippeau, 
(iouthon,  Donlcet-Pontccouiant,  Danton,  Levasscur 
{Stirthe\  Droaet,  Tliuriot  {iàid.  p.  419  et  suiv.);  — 
(lérret  cassant  les  arrêtés  pris  par  les  administrateurs 
du  dcpartemciit,  suspendant  ceux  desdts  admi- 
nistrateurs qui  ont  concouru  h.  ces  arrêtes,  les  décré- 
lAiit  d'arrestation  et  transférant  le  siège  de  Tadmi- 
nislration  du  départemHnt  à  Bernay(tMd.  p.  484). — 
Kapport  par  liarère  sur  l'état  des  esprits  dans  le  dé- 
partement (n  juin,  p.  (J04  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  tendant  a  envoyer  des  commissaires  dans  ce 
tléparlement  (iind.  p.  C05)  ;  —  rejet  par  la  question 
préalable  (iàid.  p.  606).  —  Prostestation  de  la  com- 
mune de  (iisors  contre  les  arrêtés  du  département 
{ibid.).  —  l'rolcfttition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bornay  (ibid.  p.  r»48  et  suiv.).  —  Protesta- 
tion do  la  commune  d'Ivry-la-Bataille  [ibid.  p.  652). 

—  Décret  relatif  k  des  mesures  do  Salut  public 
(19  juin,  p.  7i6). 

Procureur  gén&al  syndic.  Décret  le  mandant  à  la 
barre  de  la  Convention  (17  Juin  1793,  t.  LXVI,p.606). 

KiRiiE  (C.ommuno  d*),  département  de  la  Drôme.  Il  lui 
est  accordé  une  indemnité  de  431  livres,  5  sols  (16  Juin 
1:93,  t.  LXVI,  p.  570;. 

EirsTAL.  générai.  Fait  un  don  patriotique  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  167);  —  mention  nonorable  et  insertion  au 
Uulletiniibid.). 

Kvni-ux  (Commune  d').  Décret  tendant  à  installer  un 
atelier  pour  la  construction  des  alTûts-fondiers, 
r:ii«ïsons  et  forges  transportablos  inventés  par  le  ci- 
toyen Grobert  (4  juin  1793,  t.   LXVI,  p.  30  et  suiv.). 

—  Konvoi  aux  comités  dos  finances  et  des  domaines 
d  uno  demande  d'une  somme  de  8,810  liv.  10  s.  faite 
par  la  commune  pour  l'acquisition  d'un  terrain  pour 
un  cimetière  (13  juin,  p.  463). 

(^VKKrx  (District  de).  Décret  transférant  provisoirement 
l'administration  du  district  dans  la  ville  de  Vcrnon 
(18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  67i). 

ExPKRTS.  Décret  tendant  a  régler  les  taxes  dues  aux 
experts  pour  les  estimations  des  biens  nationaux 
i6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  100). 


Fabre  d'Et.LANTiNK,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  répression  de  la  désertion  (t.  LXVI,  p.  572).  — 
Demande  quo  le  comité  do  surveillance  soit  autorisé 
à  déclarer  un  journal  incivique  et  à  lui  refuser  les 
avantago!^  do  la  puste  (p.  t>9i).  —  Parle  sur  le  projet  de 
constitution  (p.  (>02),  —  sur  le  tribunal  populaire  éta- 
bli a   Marseille    p.  70:i). 

FAinoAs.  Rapport  sur  sa  demande  do  confirmation  dans 
la  Concession  a  vio  du  doinaino  de  Harsur-Soine  (8  juin 
17ÎI3.  t.  LXVI.  p.  16.*;  et  suiv.)  ;  —projet  do  décret  {ibid. 
p.  lUWïj: —  adoption  [ibid.), 

l'AriiKiHalthazari,  député  delà  Haute- Loire. —1793. — 
MtMubre  du  comité  des  pétitions  it.  L.VVI,  p.  71:2). 

Fai;rk  (Piern>  Joseph -Donis-Cuillaumo;,  député  de  la 
Seine-Inferieure.  —  1793.  —  Demande  un  conifo 
(t.  L.WI,  p..i*0.  ;  —  ordre  du  jour  {ibid).  —  Annonce 

au'il  est  entré  30  vaisseaux  chargés  do  grains  venant 
'Amérique  (p.  594  >. 

Fai  Ti.N,  adjudant  des  charrois  de  l'armée.  On  annonce 
un  acte  de  braviuire  de  sa  (lart  (10  juin  1793,  t.  LXVi, 
p.  t'M)  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
liulU'lin  {ibid.  p.  i:<l). 

Fayai-,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Dénonce  Meil- 
lan.  députe  des  Basses- Pyrénées,  comme  contrc-révo- 
lutionnaire  \i.  LXVI,  p.  540j. 

Fêcamp  (Commune  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  lar  ta  demande  d'in- 
demnité ^16  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  871). 


Féodalité.  M èauUe  propose  de  faire  une  loi  qui  complète 
la  destruction  de  la  féodalité  et  aplanisse  toutes  les 
difficultés  sur  l'application  des  lois  prècMentes  (3  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  4);  — -  renyoi  an  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

Féodalité.  —  Voir  DraiU  féodaux. 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénée.<i.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  en  qualité  de  com- 
missaire à  l'armée  des  Pyrénées -Orientales  (t.  LXVI, 
p.  233). 

Fermk  générale.  Décret  relatif  au  payement  du  trai- 
tement des  employés  des  bureaux  de  la  liquidation 
de  la  ci-devant  ferme  ^nérale  (10  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  237  et  suiv.). 

Fermiers  généraux.  ^  Voir  Caiuieri  des denien publics. 

Féroi:\.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'une  brochure 
intitulée  :  Vues  politiques  sur  la  division  des  grandes 
propriétés  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  273)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Ferriëre,  général.  On  demande  que  la  Convention  lui 
rende  justice  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  728);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {iMd.). 

Fevrol  la  costi  (Jean-Rruno),  ancien  commandant 
dans  les  montagnes  du  Vivarais  et  du  Géraudan.  Il 
lui  est  accordé  une  rente  vitgère  de  3,000  litres 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  694). 

FiLLOïf  (Toussaint).  Ordre  du  Jour  motivé  sur  une  péti- 
tion (10  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  245). 

Fi?fisTÈRB  (Département  du). 

Administrateurs.   Annoncent  que  l'appel  fait  anz 
bons  citoyens  de  la  République  a  été  entendu  dea 
habitants  du  Finistère  et  qu'ils  partent  (7  Juin  1793* 
t.  LXVI,  p.  119  et  SUIT.);  —  mention  honorable  e^ 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  110). 

Florac  (Commune  de).  On  demande  que  cette  \ille  soll 
désignée  pour  le  lieu  de  résidence  des  commissaires 
et  des  administrateurs  du  département  de  la  Gorrèsa 
(11  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  272). 

FoNFREDE.  Il  est  douué  lecture  d*une  lettre  signée  de 
ce  nom  (13  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  476). 

Fontaitce-Martel  (citoyen).  Il  lui  est  accordé  un  secoart 
de  300  livres  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  692  61  suiv.)* 

FoNTA?fiBR,  vicaire  épiscopal  du  département  da  Gantai. 
On  annonce  qu'il  s'est  enrôlé  comme  volonlaire  pour 
l'armée  de  la  Vendée  (13  Juin  1793,  t.  LXYI,  p.  10)  ; 
mention  honorable  et  insertion  au  BnlUtin  {ibid.). 

FoMK.'VAT  (Commune  de).  On  annonce  que  les  VMdéont 
ont  évacué  la  ville  (3  Juin  1793,  t.  LXVI,   p.  19  et 

suiv.). 

FoxTiGivY.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  22,038  li- 
vres (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

Force  (Prison  de  la  Grande).  Nombre  de  panonaas 
détenues  dans  cette  prison  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  1<>8),  (14  juin,  p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  Juin, 
p.  658). 

FoRciE  (Prison  de  la  Petite).  Nombre  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  18  Juin  1793 ,  t.  LXVl,  p.  168), 
(14  juni,  p.  .Sil),  (17  juin,  p.  591);  (18  juin,  p.  688;. 

FoRiE,  fils,  do  la  commune  de  Lalinde.  Marcha  contra 
les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  tXV,  p.  890); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BulUHn  (<Mtf.). 

Fouot'B,  agent  du  pouvoir  exécutif.  Décret  ordonnant 
A  la  municipalité  de  Moulins  de  le  faira  tmslérar 
sans  délai  à  Pans  (17  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  886). 

Foi:r.nier  (Nane-Anne).  veuve  de  GarKer  commisnira 
au  Chi\telet  à  Paris.  11  lui  est  accordé  un  saeoun  do 
500  livres  (19  juin  1793,  t.  LXVl  p.  692). 

François  i Landry-François- Adrien),  dépoté  d«  la  So«iBO 
Sa  déciaratiou  sur  les  événements  da  81  mai  ot  dn 
2  Juin  (t.  LXVl,  p.  53  et  suIt.) 

Fraiiodb.  Fait  un  don  patriotique  (1  Jaia  ftlttSi  I.  UVI. 
p.  61):  —  mention  hononblo  0t  laMrtkNiaa  ^  "'^ 

liMd.). 


r« 
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FbÉorb,  députa  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  an 
rapport  sur  la  refonte  des  assignats  (t.  LXVI,  p.  t37  et 
tuir.),  —  un  rapport  sur  l'ècliango  des  assi^^nats  de 
eoris  du  nom  do  la  Bépubliqoe  contre  les  assigaats 
portant  l'efllgie  du  ci-devaal  roi  (p.  SOS  et  luiv.). 

Fb&hond.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (IB  juin 
i195,  l.  LXVI,  p.  369). 

FnÉMOnT,  capitaine  commandant  le  Superbe.  Le  nii- 
nistre  de  la  marine  rend  hotnmago  &  sa  conduite  et 
prie  la  Convention  de  prendre  son  mémoire  on  cou- 
sidtration  ri3  juin  1T93,  t.  LXVI,  p.  tSS);  —  renvoi 
nii  comité  do  la  guerre  {ibid.). 

FvALOta.  Est  nommé  Juré  au  tribunal  criminel  citraor' 
dliiaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  III). 

Fua:<u  (Ville  de).  On  annonce  sa  prise  par  la  1"  divi- 
sion de  rarméa  du  Nord  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p,  5), 
<p.  6). 


GtiLHic  (Commune  do)  département  de  l'ATsyron.  Il  lui 
eat  accordé  une  indemnité  de  3,!9i  livres  (16  jniii 
1193,  t.  LXVI,  p,  571). 

GAILL4aD,  mort  en  combattant  pour  la  patrie.  Henlioti 
hoDorabio  de  sa  conduite,  insertion  au  BulteUa  ci 
extrait  du  procès-Terbal  envoyé  a  sa  Tamille  (15  juin  1793. 

t.  LXVI,  p.  esi). 

GiHO.'*,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  --  Demande  uii 
Miigé  (t.  LXVI,  p.  90)  ;  —  ordre  du  jour  (p.  91).  ~ 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  IIS). 

Gantois,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  déclara- 
tion sur  Isa  événemsuts  des  31  mai  et  2  juin  (t.  LXVI, 
p.  130  et  suiï.). 

GàBat,  ministre  de  l'intérieur.  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  inculpation  contre  lui  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  ÎIS.) 

Gaut,  ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  MinUtrede  Fla- 

Gard  {Département  du).  —  Décret   portant  que  le  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793, 
t.  LXVI.  p.  165). 
Adminittrateurt.  Font  passer  des  arrêtés  qu'ils  ont 

S  ris  pour   assurer  ta   tranquillité   dans   la   tille   de 
Imes  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  59).  —  Transmettent 
des  dépêches  qu'ils  ont  remues  du  district  de  Saint- 
Uiçpolyte  (ibid.  p.  60).  —  Rendent  compte  de  leurs 
opérations  en   ce   qui  concerne   le  recrutement  et  le 
reconvrement  des  coutributions  (13  juin,  p.  4SI);  — 
mention   bonorable   et  insertion   au  Bulletin  {ibid.]. 
yolontoirei  natioiiauz.  Don  patriuiique  du  premier 
bataillon  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6$6)  ;  —  mention 
honorable  el  lusertion  au  Bulletin  [ibid.). 
Garde  hationali  pahisibhne.  —  Voir  Parti  %  1"  n'  ô. 
Garde  soldée.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  l'organisai  ion 
d'une    Kardfl  soldée  pour  toutes  les  villes  de  la  Répu- 
blique (i  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  SS). 
GAHDiut,  député  d'Iudre-et-l>oire.  — 1793.  —  Se  plaint 
d'être  gardé   par  trois   gendarmes  et  demande  ji  ne 
l'être  que  par  un  seul  (t.  LXVI,  p.  7)  ;  —  décret  [ibid.]. 
Gahhier  (Antoine-Marie-Gharles) ,  député  de  t'Aube,  — 
1793.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départements 
Ju  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Cdte-d'Or  et  du  Doubs  (t.  LXVI, 
p.  979).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  718). 
GAaniEa  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure. — 
1793.  ~  Ecrit  qu'étant  sur  le  point  d'être  fait  prison- 
nier par   les   brigands   reodéens,   il  put   s'échapper 
grlce  a  l'intervention  courageuse  du  gendarme  Tentai 
(t.  LXVI,  p.  18S). 
Gabokhe   (Hadte)  (Département  de  la).  Décret  que  le 
déurlament  a  bien  mérité  de  la  patrie  (B  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  168). 

Va/MMirM  notioiMutz.  Don  patriotique  des  volon- 
tairei  du  l"  bataillon  et  adraise  de  déTouement 
(S  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  78  et  ralv.)  ;  —  mentioa  he- 
normbla  «t  iiMKliiD  aa  BmtUHH  [iM,  p.  79). 


'   Garran-Codlon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  S83]  (p.  329), 
(p.  577)  (p.  675). 
Garrau.  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur  le 

projeldeConslitution(t.LXVI,p.5il),(p,  M5).  (p.547). 
(p.  673).  —  l'ropose  d  autoriser  la  commune  do  Sainte- 
toy  à  emprunter  30,000  livres  (p.  CiSH).  —  Parle  snr 


le  projet  d 


3D  (Pierre),  enseigne  n 
'miltanU.  Est  propose 


[p.  7iiy. 


la  SAnillaaU.  Est  proposé  pour  le  grade  de  IleutenaDl 
de  vaisseau  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  966  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  renvoi   au  comité  do  Salut 
public  [ibid.  p.  367). 

Gasparin,  député  des  Rouclies-du-Rhane.  —  1793.  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  du  géni-rat  Lamorliére  et 
demande  la  nomination  au  grade  de  sous-lieu  tenant 
du  grenadier  Groslambert  [t.  LXVI,  p.  166; .  —  Mem- 
bre du  comité  de  Salut  public  (p.  461) .  —  Décret  por- 
tant qu'il  cessera  d'être  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(p.  i&S).  —  Suppléant  an  comité  militaire   (p.  SÏO). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  punition  de   l'aipiooiiofe 
(p.  B7(i). 

Gaston,  député  de  l'Ariige.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  constitution  (t.  LXVT.  p.  598).  —  sur  l'enToi 
de  commissaires  dans  te  département  de  l'Eure  (p.COS). 

GAUDiit.  député  de  ta  Vendée.  —  1793.  —  Le  conseil 
général  des  Sables-d'Otoano  rend  hommage  &  son  pa- 
triotisme et  demande  son  maintien  pendant  quelque* 
mois  encore  pour  veiller  à  la  sécurité  du  pays  (t.  LXVI, 
p.  59);  —renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iblé.).— 
Les  républicains  des  Sables-d'Oloniie  demandent  son 
maintien  parmi  eux  eu  qualité  de  commissaire  de  la 
Gonventiou  (p,  £33);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibié.]. 


LVJ,  p.  484). 

Gadtier  (Joseph).  Ordre  du  jour  motivt  sur  sa  pétition 
(10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  2«). 


Ïue  les  gendarmes  qui  avaient  déaerlé  et  qui  avaiMit 
té  renvoyés  é  leurs  corps  respectifs,  conformément  à 
la  loi  du  8  avril  1793,  ont  été  repoussé*  par  leurs 
camarades,  et  demande  une  modiGcation  de  cette  loi 
(14  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  «0  et  suiv.},  —  renvoi  au 
comité  do  la  guerre  iibid.  p.  443). 

GEKDARIfERtB  NATIONALE.  —  Volr  OfflcUtt  !!■  3. 

GËaiE.  —  Voir  Officier»  n*  6. 

GEnissitn,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Propose  l'ac- 
quisition du  domaine  et  des  forges  d'Allevard  pour  y 
établir  des  fonderies  de  canon  el  des  manufactures 
d'arme*  (L  LXVI,  p.  131).  —  Parle  sur  le  traitement 
des  jugea  de  paii  (p.  164).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé 
(p.aUeteuîT.).  — Parle  sur  l'emprunt  forcé  (p.  378). 
—  Fait  part  de  la  sortie  du  ci-devanl  duc  de  Cade- 
rousse  et  la  ci-devant  marquise  Delaporte,  du  ei-def  ant 
moDasIore  de  Sainle-Uarie-d'en-Uaut  h  Grenoble 
(p.  S81).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  ï84), 
(p.  818  et  suiv.),  (p.  5ÎÏ),  (p.  546),  (p.  547),  (p.  707). 
Gëraclt-Laverghe.  aveugle.  Sollicite  un  secours  (99  Juin 
1793.  t.  LXVI,  p.  737)  ;  —  il  lui  est  accordé  un  secours 
provisoire  de  XOO  livres  (ibid.). 
Gebs  (Département  du).  Jour  liié  pour  l'admission  d'une 
députation  extraordinaire  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  SOO).  —  Admise,  elle  dénonce  la  conduite  des  re- 
préseiilauts  Dartigoejte.  lehon  et  Chabot  (17  juin, 
p.  653) 

ViUanUirei  nationaux.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  somme  de  9,300  livres  due  au  >■  batail- 
lon (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  7Ï0);  —  renvoi  aux 
comités  des  finauces  et  de  la  guerre  (ibtd.). 
Gilbert,  administrateur  du  département  de  I'Edn.M- 
cret  ordonnant  *a  mise  en  état  d'arrestation  et  aa 
companition  A  la  barre  de  la  Convention  (13  Juin  1TS8, 
t.  LXVI,  p.  484). 
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{13  JMiD,  p.  ifll),  —iiir  les  iieoles  militaires  (IBjuio, 
p.  (Hii  et  ^uiT,).  —  sur  les  ilépeDMS  d«  l'éeole  mili- 
Uiro  de  Uri-nnc  (lu  Juin,  p.  mi). 

OrganiMalim.  —  1793.  —  Sur  la  motiou  île  Gu»- 
biicfrès,  t*  CoavGitiion  dfcrèle  qna  le  comité  sera  divisé 
en  deux  loclioni  (3  jaiti,  t.  LXVI,  p.  4.1 

Travaux.  ~  1793,  —  Rapports  lor  le>  jures  d'iwcu- 
latiun  (3  JaiD,  t.  LXVI,  p.  i  et  suir.),  —  tur  U 
cooditioD  des  eiifnots  naturcli  (i  juin,  p.  3t  et 
iaiT.)<— lur  l'adopliuii  (ifrtd.  p.  3tj  Btsuiv.),  —  sur  U 
tioduclion  de  l'ierroHaurice  Collinst  daviiiit  la  tri- 
bunal erimîael  «xlraordinaire  (H  Juin,  p.  03),  —  sur 
utic  rtclamatioli  de  la  faniille  Lecointre  toucbaiiL  lapré- 
ItsDilue  duigratiuti  de  Jcan-Rubert  Ltcoiiiln  (iMd.  et 
p.  SUIT.),  —  sur  le  imilement  des  fretQers  de  police 
correctionnelle  '«juin,  ji.  Sli),  —  sur  le  traitement 
d»  vitojen  (!uv»i.  runuierne  su  parquet  du  tribunal 
da  Fussation  iiliiil.\  —  sur  la  situation  du  ritojen 
Pluuvier  (10  Juin,  p.  34ô',  —  sur  la  pétition  des  ri- 
tovens  Fillou  et  Gautier  |t"*W.),  —  sur  une  demande 
d'iiienl patio n  coiitio  Curnt  (iMU.).  —  sur  h  r«orga- 
iiiMlion  da  la  muni^ipalilé  ds  P,iris  iWlil.  p.  t!SO  et 
■uîv.),  —  sur  rétablissement  près  les  tribunaux  eri- 
luineU  des  départements  d'cieculeurs  de  leurs  juge- 
nieots  (13  juin,  p.  4661,  —  sur  le  mémoire  du  mi- 
nistre de  la  j<-3liee  relatif  au  sort  des  prisonniers 
élarjciï  n  la  buile  des  journées  de  srptemBre  ITOi 
(til  juin,  p.  5e0  et  suîv.),  —  sur  li  mise  en  lilicriê 
<in  représentant  de  Minviolle  {Md.  p.  5e0],  —  sur 
l'annulation  d'une  procédure  instruiio  par  le  tribunal 
criminel  de  Seine-el-Hame  (ibid.).  —  sur  les  procès 
criminels  commcnrùs  arec  tes  ancienne*  formes  [itiid. 
p.  S-0). 

CoaiTi.  UB  LiqriDiTio^. 

rraimiM--  —  1783.  —  Rapport»  sui-  les  pen^iion^  ol 
secoMis  A  ncconliT  aux  ivuves  ilo  mililairiS  i4  juiu, 
t.  LXVI.  p.  «1,  —  ;ur  ks  lerours  el  (.TatiB cations 
à  ftCMrder  aux  fammas  et  tilles  ci  devant  rctiriai 
daos  la  maison  dn  refuse  de  la  marina  à  Brest  (t'Afif . 
p.  tSj.  —  Hur  lus  pensions  de  ralraite  ■  accorder  aux 
miliiaires  blessés  dans  les  combats  (6  juin.  p.  tOS  et 
suiv.),  —  sur  le  mode  de  remboursement  aer  ran- 
tionuements  dos  employés  comptables  da  la  régin  des 
poudres  et  salpêtres  [1  juin  p.  lîH  et  suîï.t,  —  sur 
le  remboursement  de  la  linance  des  capilaines  ré- 
(urmênHi^j'f.  p.  It9),  —  sur  la  liquidation  de  jurandes 
et  maîtrises,  cliarges  et  otlices  de  llnancs,  militaires 
■I  brevets  da  retenne  h.  la  maison  du  ciiievant  roi  i:l 
dettes  du  clerio  (Il  juin,  p.  sn  it  suiv.),  —  sur  In 
situalion  des  pensionnaires  de  l'Etat  sur  le  suri  des- 
quels il  n'a  pn  encore  ïlra  statué  noininativomeni 
M3  juin,  p.  t&Vj.  —  sur  Ich  routes  et  pensions  de  In 
roiidnlion  drt  écoles  miliiaircs  (iWd.  p.   «»). 


\;iisseaui  appartenant  aux  villes  hansealiqucs  t9ji 
t.  LXVI,  p.  111),  —  sur  l'admission  des  enseigiiei 
entretenus  au  Rrade  de  lieutenant  dsvBissscau  |9}nin, 
u.  jH).  —  »ur  les  pensions  des  invalides  de  la  ma- 
rine lit  iniu,p.  i~6),— sur  la  conduite  des  citoyens 
Frenood,   Ôuillebwof  et  Hngendri  (16  juin,  p.  r.iilti, 

COaiT*   lits  ptTITIOAS. 

Ormiii/sni^nii.  —   1793.    —  Koiivellc  composition 
(10  juin,  t.  LXVI.  p.  71'- 


Trav»M.T.—  1793.—  Rapports  trndant  à  approuver 
les  mesures  piises   pour  l'envui  du   OuUflin  de   la 

Lxvi!  p. 


,..   ..  _ its  iiiaiidab  pour   le 

.  des  appoinlfinents   drs  commis  du  bureau 
.IHJudanii'  '7  juin.  I.  LXVI,   p.   lïJ). 


OreaniialfeM-  —  1793.  —  Ëur  la  proposition  de 
Barire,  la  Convwtiiia  nomme  Berlier  membre  du  co- 
niié  en  rempUcasaut  de  Bréard  démitaioDDaira,  et 
•^iot  au  confia  de*  cinq  membre*  nommés  pour  prt- 


ienlor  un  projet  de  Constiiuiion  (5  juin  1793,  t.  LXVI' 
p.  KS).  —  Décret  prorogeant  pour  uu  mois  les  pou- 
voirs du  cumilé  et  uommani  les  citoyens  Gasparin  et 
Jean -BuD-Saint- André  pour  remplacer  les  citoyens 
Treilhard  et  Lindet  (lî  juin,  p.  lui). 

Travaux.  —  1793,  —  Rnppurtt  sur  l'euvoi  de  troii 
COU) pa^'i lies  de  canon uiers  do  Paris  à  l'armoa  des 
f^rénoBS  orientales  (^  Juin,  I.  LXVI.  p.  U),  —  anr 
l'augmentation  de  H  eunipagaiaa  d'artiAerie  (ègén  fe 
clieval  {ibid.),  —  anr  l'organisation  d'une  compagnie 
de  canoiiniers  nationaux  dans  chaque  département 
(ibid.  p.  14),  —  sur  l'envoi  de  comuiissaires  dans  la 
département  de  la  Loiére  [ibid.  p,  17),  —  sur  la  conlin 
inatioD  d'une  proclamation  faiieàNauiespar  Coustard 
{■(tlf.),  —  sur  la  proposition  de  surseoir  k  l'exécution 
du  décret  relatif  K  l'arrasMIion  du  comiiiaiidnnt  an 
cbef  Paoli  et  du  procureur  général  sjrndic  da  Corse 
(S  juin,  p.  S5I,  —  sur  la  suppression  dei  comité*  ré- 
TolittiooBaireg  de  surveillance,  autre*  qneceus  établis 
contre  les  étranfers,  la  nomiitatiofi  d'ua  comman- 
dant général  et  d'uo  ctul-major  da  la  garde  nationale 


t  les 


t  les 


d>;piités  unt  été  arrêtés,  d'ouget  choisn  parmi  I 
membres  de  latlouttntion  (6  juio,  p.  101  et  suiv.j, 
—  sur  d' s  avania^'es  b  accorder  au  eitojen  Brnncl 
(U  juiu,  |i.  l.SO).  —  sur  les  réquiiition*  de*  oommis- 
aaires  delà  CoDvenlîoii  près  l'armée  das  Alpes (IMtf., 
p,  t7i},  —  sur  un  projet  da  Constitution  du  peuple 
fraufais  (10  jsiu,  p.  IH  et  suiv.},  —  sur  le  maintien 
du  Gonrtriis  comme  représoniant  à  l'armée  do  Nord 
(13  iain,  p.  4(iS),  —  sur  la  nomination  du  finéral 
Bcauhaniaisaumiiiiatère  delà  guerre,  du  citojen  Dcs- 
toumetles  au  mini^iDra  de*  contributions  publiques, 
et  du  général  llouch^ird  au  cominandament  en  chetde 


»■). 


rl'et 


an  Vi-odêe  d'un  corps  de  1000  hommes  avec  48  piécM 
de  canon  (11  juin,  |i.  910  et  suit.),  ~  sur  un  appel 
uominal  pour  constater  les  députés  demeurtt  a  leur 
poste  [ibid.  p.  Siiî  et  siiir.t,  —  sur  la  nomination  de 


k  l'ai 


cdtes  de  la  Roclielle  {ibid.  p.  SS3),  —  sur  la  Iradne- 
tioQ  ï  la  barra  de*  adaiinisiratann  dn  dépaftMMDI 
de  la  Somme  qui  ont  approuvé  la  déclaration,  en  date 
du  9  juin,  faits  par  plusieurs  députés  de  h  départ** 
meni  {ibid.  i>.  5141,  —  sur  la  mise  en  aocosalToD  de 
Duch.islcl  itsjuiii.p.  939],  — aurl'espioDna|*(16JuiD, 
p.  970),  —  sur  les  indemnité*  demandée*  par  plu- 
sieurs hApitaux  !■%  communes  [ibid.  al  p.  suit.],  — 
sur  la  désertion. IHd.  p.  57l,etSMiv,)  —  »ur  In  rem- 

Îilacement  des  commissaire*  à  l'année  des  Aidaadc* 
IT  juin,  p.  o'.>6J,  —  aur  l'appel  à  Paria  du  procu- 
reur général  syndic  de  Rhône-et-Loire,  du  prucurMr 
syndic  du  distiict  deLTonet  de  Robert  Lindet  {fMd.}, 

—  sur  le  traufert  i  Pari*  de  Brissol  et  du  dlojreo 
Kouqne  {ibid.),  —  sur  l'envoi  i' 
le  departenieiii  de  la  Gironde  (i 

—  sur   l'élat  des  esprits  dan) 
l'Eure  {ibid.  p,  «Oi  ei  Huiv.].  —  ■<!'  l'âppn 
meut  des  arnitcs  [18  juin,  p.  669  el  auiv^. 

CoHITIt   DES  SECOOM   PUBLICS. 

Travaux.  ~  1793.  —  Rapport*  *ur  la*  dépeDta*  daa 
dép(-iis  de  mendicité  (t.  LXVI,  p.  S7),  —  sar  dn 
secours  .i  accorder  »u\  patriolM  belgeis  rAtii|iaa  on 
France  <U  juin,  p.  .'ïlBj. 

I^OMITfi   im  SUkETà  UltnKOLE. 

Orgnniiation.  —  1793,  —  Nonrella  comBoâUan 
{K  juio,  t.  LXVI,  p.  .S83.) 

TraraH.t.  —  1793-  —  RupMis  sur  U  miao  n 
liberio  du  reprrseiitaut  Ilinvielta  (16  juin,  t.   LXVI, 

S.  -^i(l9t.  —  turta  luppmsiondu  tribunal  populairada 
arsr'illo  (ll>  Juin,   p.  701). 

lioaiiË*  RsvnLLTionjiiaasDEscivEiLLaittX  BU  itfra>- 
lEsi.MS.  Rapport  tendant  «  la  suppr****»»  '■'M 
comités  à  l'exceplion  de  ceux  établis  coBlre  >- 

fora  (6  Juin  1709,  l,  LXVI,  p.  lOB  et  arfT.V  —  1 

de   décret  (ibid.  p.    112]  ;   —  la  Cobtvbh 
l'iropre**ioD  du  projet  de  décret  «t  ai 
eu*uan  (i»U.):  —  iliMusaioD^IJiitD,». 

—  aJoarneaMM  de  la  dltcoaue*  {mi.  f.  > 
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GoaiT^    III    8ALDT    FDBLIC     DES    DÉPARTEUEMS.     Décret 

maintonantproTisoirement  les  comités  de  Salut  public 
établis  dans  les  départements  et  chargeant  le  comité 
de  Salât  public  do  présenter  un  modo  d'organisation 
a  Jain  1793,  t.  LXVI,  p.  155).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  liberté  des  membres  de  ces  comiiôs  qui 
ont  été  arrêtés  arbitrairement  (13  juin,  p.  509). 

Cosiiissâires  de  la  convention. 

§  t*'.  —  Nomination  des  commissaires. 

J  *.  —  Correspondance  des  commissaires  de  la  Con- 
vention et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  !••■.  —  Nominations  des  commissaires.  —  Décret 
nommant  des  commissaires  dans  le  département  do 
la  Lozère  et  départements  limitrophes  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  17).  —  Décret  nommant  nn  commissaire 
À  Tannée  des  P]^rénées(5  juin,  p.  59).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  à  Tannée  du  Nord  (13  juin, 
p.  468).  —  Décret  nommant  un  commissaire  a  rarmêc 
des  côtes  de  la  Rochelle  (14  juin,  p.  523  et  suiv.).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  <à  l'armée  des 
Ardennes  (17  juin,  p.  596).  —  Décret  nommant  dos 
commissaires  pour  les  départements  de  la  Gironde 
et  de  Lot-et-Garonne  [ibid.  p.  603).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  dans  les  départements  du  Jura, 
de  l'Ain  et  du  Doubs  (18  juin,  p.  679). 

I  S.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rappris  sur  leurs  missions.  —1793.  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (3  juin, 
t.  LXVI,  p.  5),  —  des  commissaires  des  départements 
de  TArdâsheet  do  la  Lozère  {ilnd.  p.  7),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  des  Alpes  (iùid.  p.  16  et  suiv.^, 
-^  des  commissaires  à  l'armée  des  cotes  do  la  Rochelle 
{ibid,  p.  19)f  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Ardennes  {ibid.  p.  20),  —  des  commissaires  à  l'armée 
de  la  Moselle  (4  juin,  p.  54),  —  des  commissaires 
à  Tannée  des  côtes  de  Brest  (5  juin,  p.  59),  —  des 
commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  [ibid.  p.  61),  — 
des  commissaires  à  Tarmée  du  Nord  [ibid.) y  —  des 
commissaires  dans  le  Finistère  et  le  Morbihan  [ibid  ), 

—  des  commissaires  à  Tarmée  de  la  Moselle  (6  juin, 

8.87),  des  commissaires  h  Tarmée  du  Nord  [ibid?),  — 
es  commissaires  à  Tarmée  du  Rhin  (ibid.  p.  91),  — 
des  commissaires  à  Tarmée  d'Italie  (7  juin,  p.  121), 

—  des  commissaires  à  Tarmée  des  Alpes  {ibid,  p.  144 
et  sniv.).  —  des  commissaires  à  l'armée  d*Italiu 
(8  juin,  p.  163),  —  des  commissaires  à  Tarmée  des  Py- 
rénées-Orientales (10  juin,  p.  233),  —  des  commissaires 
à,  Tarmée  du  Norid  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  des  Hautes-et-Basses- 
Alpes  (16  juin,  p.  274  et  suiT.),  —  des  commissaires 
à  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle  (12  juin,  p.  456 
et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  h  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid. 
p.  457  et  suiv.),  —  des   commissaires  &  Lyon  (ibid^ 

Î).  460),  —  des  commissaires  à  Tarmée  de  la  Moselle 
13  juin,  p.  477  et  suiv.),  —  des  commissaires  à 
'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t'^ifif.  p.  485  et  suiv.\ 

—  des  commissaires  à  Tarmée  des  côtes  de  (Cherbourg 
(14  juin,  p.  526  et  suiy.),  —  des  commissaires  ù 
l'armée  des  Alpes  (16jnin,  p.  558  et  suiv.),  —  des 
commissaires   à    Tarmée  du  Nord  (17  juin,  p.  587. ^ 

—  des  commissaires  en  Corse  (ibid.  p.  591),  —  des 
commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  (19  juin, 
p.  710). 

GoMJiissAiRES  DES  GUERRES.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  augmentation  de  50  commissaires  des 
guerres  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  232),  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

(loXmSSAlRES  NATIONAUX  PRKS  DES  TKIBUNAI X  DE  DISTRICT. 

Décret  diminuant  leur  traitement  de  300  livres  (8  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  163). 

Commissions  de  la  Convention. 

Commission  de  l*examen  des  marchés. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  paiement 
des  sommes  dues  an  citoyen  Demolde  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  596). 

OOIHJSSION  EXTKAOROUfAIllK  DES  DOUZE. 

Création,  —  Organiêotion.   —   Suppression.  — 

1**  BÈajJL  T.  LXVI. 


1793.  —  Vigée  écrit  que  les  membres  de  la  commis- 
sion étant  dispersés,  ils  ne  pourront  rendre  au  co- 
mité de  Salut  public,  le  compte  au'il  leur  était  en- 
jomt  de  lui  présenter (3 juin,  t.  LXVI,  p.  9):  —ordre 
du  jour  motivé  (ibid.). 

Commission  des  monuments.  Sa  suppression  (10  iuin 
1793,  t.  LXVI,  p.  250).  ^  ^       ^ 

Compagnie  Masson  et  d'Espaonac.  Voir  Masson  et 
d'Espagnac. 

COMPiÈCNE.  (Commune  de)  département  de  TOise. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  il6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

(^omptarimtk.  Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont 
remis  au  comité  de  Texamcn  des  comptes  l'état  des 
comptes  remis  au  bureau  de  comptabilité  pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  de  mai  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  163).  —  Demandent  si  les  comptables 
qui  ont  présenté  leurs  comptes  au  bureau  de  compta- 
bilité soDt  exceptés  de  la  loi  qui  ordonne  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  caisses  et  papiers  des  comp 
tables  (11  juin,  p  273^  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Texamen  des  comptes  [ibid). 

Conciergerie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (8  juin  1793,  t.  LX\1,  p.  168),  (14  juin, 
p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  658). 

Concours.  Voir  Enseignement  national. 

Condé  (Ville  de).  Monmavou  dément  la  prise  de  cette 
ville  par  les  ennemis  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6). 

(ÎONSEiL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  1«.  Adresso  un  exposé  de 
sa  conduite  relativement  aux  troubles  de  Vendée  (6  juin 
1793,  t.  LXVI,  p,  92^  ;  — .  renvoi  au  comité  do  Salut 
public  (ibid). 

2».  Décret  chargcanl  le  comité  d'aliénation  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  trans- 
porter les  bureaux  du  conseil  executif  dans  I'>s  bâ- 
timents du  vieux  Louvre  (10  juin  1793,  t.  LXVI; 
p.  250). 

Conspirateurs  bt  conspirations.  Lettre  du  défense»»  i- 
officieux  de  divers  accusés  dans  la  conspiration  de  !a 
ci-devant  Bretagne,  condamnés  i  mort,  par  laquelle  il 
demande  un  sursis  à  l'exécution  (18  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  653  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Colloi 
d'Herbois  et  Thuriot  (ibid.  p.  654)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.).  —  Basire,  au  nom  du  comité  de  Sûrolé  j^éné- 
rule,  propose  d'accorder  un  sursis  de  trois  jours  ù 
Texéculion  du^ui^'cment  (ibid.  p.  673)  ;  —  obsenrations 
de  Thuriot,  Guyomar,  Maximilien  Robespierre,  Mal- 
larmé ibid.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Dasiro 
Jbid.). 

«'oxsTiTCTiON.  1°.  Décret  portant  que  les  frais  d'impres- 
sion des  opinions  des  membres  do  la  Convention  sur 
la  Constitution  seront  à  la  charge  de  la  Républiaue 
(4  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  24). 

2*.  —  Rapport  et  projet  de  Constitution  du  peuple 
français  présentés  par  Hérault-Séchelles  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  256  et  suiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Maxi- 
milien  Robespierre,  la  Convention  décrète  Timpres- 
sion  et  l'envoi  du  projet  de  (Constitution  aux  dépar- 
tements et  aux  municipalités  et  le  met  à  Tordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  (ibid.  p.  26i).—  Discus- 
sion. —  Chapitre  I".  —  Article  unique;  adoption 
ai  juin,  p.  282%  —  Chapitre  II.  —  Article  unique  : 
Thirion,  Guyomar,  Jean-Bon -Saint -André,  Couthon 
[ilnd.  et  p.  suiv.)  ;  —  atloption  {ibid.  p.  283).  — 
Chapitre  II!.  —  Art.  i''  :  Thuriot  [ibid.  p.  283i  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  Chabot,  Thuriot,  ï)iico> 
[Gironde),  Chénier,  Thuriot,  Carran-Coulon,  Thirion, 
Cambacérès,  Defermon,  Jean-Bon-Saint-André,  Gcnis- 
sicu  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  284).  — 
Chapitre  IV.  —  Art  1"^:  Albouys  (ibid.)  ;  —  adoption 
[ibid.].  —Art. 2:  Clinboi.Joan-Iîon-Saint-An.lré(tftrf.); 
—  la  Convention  adopte  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle et  ajourne  le  second  paragraphe  à  la  prochaine 
discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  charj^eant  le  co- 
mité do  Salut  public  de  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  décrétés  renfermant  los  amendement» 
adoptés  (ï*iV/.  p.  285).  —  Chapitre  V.— Art.  1":  Ma- 
suyer,  Delacroix  (12  juin,  p.  451  et  suiv.)  ;  —  adoption 
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■vnë  )>  4MI  .  —  Art.  3  :  (iiiyomar  ill'ill.'t  ;  —  aJop- 
iiui  imM  '  AduptiuD  sans  discussion  def  art.  3, 
t  Bt  l  tHU-i-  —  Art.  'i  :  HM,  Jean-Bou-Sainl- 
Auiir* .  ij-rrviiii,  I)ii';'iii,  Hanumann,  Danton,  Ducos, 
buf>n  (fiitfolp.  siiiv.);  — iiJoplion  IfAitf.  p.  i-'i3). — 
ii-'t.  *  vJv(4iWi  ifA^if).  —  Art.  a  :  Bam>il->'ot[arat, 
liKtiit  K'*1.  ItiiC'M'.iT'U.  p.  454)  ;  —  iidoptiuu  \\tii.). 
-  i,h«iiUtt  VI.  —  Art,  I":  adoption  [iiiu.J.  — 
AM  t  vi  i  Thiirî'i»,  l)u>-M,  Iloyor-Foiifrtilp,  Thirioii, 
Ji-.i.  lym  ^:i]iil.Aiiili<),  Uvïsiuiir  (^rthel.  Ramcl- 
^v.'^ii-t,  tU'irvil  xibU.  «1  p.  suiT.Ji  —  «dopliaa  des 

«t  t   -,  0  a  1  iiijuiu.  I».  an  ui  luiv.).  —  An.  s  : 

bi.i.'Cji)  '.Udrn^i.  IWitsMcu,  Etuyor-Foiifrùde,  l'oul- 
,i,  :  t,.:,i,.i|,i<»,  Tliiiriot  ii/iirf,  p.  :ilH  ol  suiï.)  ;  — 
*',vf>!"«  mit  p  m'.t).  An.'.):  tiuvumar, Thuriot, 
U.,.^>..i  (,>i.iMi' il,  ll*:iull>;  (ffiia.  If.  ni)  ;  —  ad.ip- 
1..V-.   ibié  An  l'i:  niiynt-Timbinlo,  Hnxiniitirii 

h^.t...i;.-i-  ib"i  .  ■d'ii'iion  UUi(.).  -  Art.  Il  : 
I,  „/..  '.•,ii'...j^<a>>»»ir  iSnrtUf)  Hbti.  p.  n«9)  ; — 
■4  yi -.«  iAi(( ,.  An.  Il:  IlKlai^rnlx^  Tiinriot, 
',,'.■,.•.'■  .:,i  Nailiim,  Tliirl'in,  Mu  ti  mi  lien  Hubespiarre 
■'1,14  •■  Il  viivr;  n lixi ni Kinnnt  jusqu'à  la  dis- 
.',!,.'.<,  •lu  •liujiiirn  IX  llblil.  p.  r.im).  —  ItUeuuion 
'.•tt./nf*"  '  dn  l'urtii'lii  3  du  i^hnpilro  1Y  i]ui 
.  ..'•  tu  f<  Uc*    liiiyiiMiir,  l.<'vn>iiic>iir  (.siirfAo),  Oi.v 

V,-    1 4.  MiiJii»l>«N  ||..liu>.pii<rrii  (11  ]">(■.  P-n^O 

^.  .  .  .  mI'.|iM»ii  ((frfrf   n.  htD.'-l^nfrpKiv  V//. 

1  ,',',•,',>.  '!'(  HriiiJn*  1,  ii>t  n  Hl'Ut.  <•(  p.  suiv.l. 

Ih»,.llfr    VttI  Adiinlloii    di">    Httid><*   t    A4 

,it,.i  ,.  'Vti,  AH  r,  '  liiiiii,  liiiirnin  du  Tmiiillol. 
H,...^  tf*jiin<Ni»  llrihniiiii'im,  Tliiirlnl  (iMd.  et 
.,    1.,.  ■  «.|.,|,tl>.i.  ilhlil  ]>  riVII.    -Art.  i(:  a<lop- 

'... .  ih.rl  ,  l.h»«lltp  l\  Aiti>|>(l(iii  dos  urtii'ki 
.     .    ï     .1.1.1,  kn    I     (.iiti.iiirir,  iiUisinir»  mi>m- 

'ihhl  I        hhupitrr  X.  — 


!1M). 


l; m" 


Thiir 


,  .  ilnn- 

.  .  ma  -.t  II  "'II-  r,        'iii..pii.,ii  ((ftw, 

,..    i    r,.i ..„<iM.).      r.hapilrr  XI. 

„  .1- .  1.^  I,  t  .1  ;i  iihiil.  p.  riiHi.  — 

,..,»  Mm>J.i<i.,  i  liiriiiii  li''l<'.)  ;  —  riinfui 
,  .,.,  .iii.in  ..t  dxa  iKiio  durjiii'ri  urtii-li-s 
Ihlil  Aiixln  .«MlUiinlIul  ■  l'artido  i 

t  /  i,M.i.'i>*  iHir  l.gliurdv  (iliirblliaii) 
.,,1,  i..')  'ihul.  p.  Iir.il.  —  CA'ipi- 

/..|.,V.,„..  Y/.WI      -  (,fta;.i//-,i  jm.  - 

.„ H    fW''   Il    'il'li.    -  Art.  J  :  Thuriut, 

.  .,|.,,t,     (......tfiÉr    i.SiiriJbfj    [ibia.     (Il 

'.,i,.|, |J>W    u.    Mi).  —  Art.  .3: 

.;    .,„',...,...,  It.Éiv™  liWrf.);  —  iidop- 

f..     4     |l.jUd   \..rauiii-,   Huui,  Tloi- 

... W»*<i<iil Ilidx'.pii-rra   \ibid. 

.j..i,i>'.i>    ihiH   11    Iillii.      '  Ailulition 
.    ....   /   ,/,,.! ,  An    H  :  Hiiliinilivn 

■    ...j nf    'litiirxil.  Miiiuiliv,  Hniin'l- 


tw 


.1.  0.n\ 


[ibid.,  : 


,,    ,  ,        .._,_., .r-mt-iuliro»  'iHd.]; 

.,,..,. ihM    ]/    'l'thi      -   Art.   3:   Haiimiliiiii 

,..,,... ii'i.r.r    i/<iif..,  —  ïduptiuii  .ihiii.).  — 

.  ,,    i     ,L,.i    |,...   U  'I  .■'■ti'iii  prûalnlile  \Hiid.\.  — 
,,      .     ,.,.,..,    ii.ii    lui'    rcKl' uit>ut«trei    {iki4.i.  — 

,..l ,..,.  ,1,.,  mii.'Ini  <•,'  •!  H  'd/cfHHf  nrlkWt  i,  ;'• 

,j    (j    rf'iif     rt  p    MUT  ..    -  -  thiipilrc  .Wll.  —  U 

,    „ ...I..UII!  d'^tlfU'l  ivi  urticlas  1    el  S  puis 

,.. ul  •.iiuHililr'lH  iliapilrv  au  comité  (ftid. p.  ^d''. 

;^ lU  iHfiwiiiiu  pruimsKU  polir  les  quatre  ^'n•- 

,..!>■.  «iii.  I»  du  tAainlre  XVU  .I~  juin,  p.  591   : 

„,i.., f(ii7  .    -  ,(rt.  'i:  TliirioD  ,'Aid.);  — adop. 

»t.<H  -thtA  •  Art.  t>:  (/iinbaccréi,  Itaiilabalc,  Tlm 
ti.'i  IihMkii,  lii>.>iiili>,  Coiiibuii,  DeUcTiiix,  Havinilun 
'       '  '-  iiH<rr«,  Clntiot,  Haf  iit,  Haiarl-Niifari'l. 


-  a>^trt  XIX. 
-VkufOrcXX,.  -  ArUrl* 


line,  Ddcos,  HaiimiiJeii  Rob«(^nre  {IM.  M  p.  tmr.Y, 

—  adoption  (fMd.  p.  eOt}.  —  Ckaait^  XXI.  —  AÂm- 
tloa  desartlïlesl  Bf  S(<M.p.M»}.  — CtvttwXJT//. 

—  Artirle    aniquB  :    —   adoptlM    MU,),  —  CA«- 

Kilre  XXIII.  ~  Art.  1"  :  adoptiMi  {iHi.).  —  Art.  I: 
iieo),  Thuriot  {ibid.);  —  adoption  {OU.).  ~  Art.  3 
à  8:  adoption  [ibid.  et  p.  lair.).  —  ClqXtra  XI7F. 

—  .\rt.  t"  :  adoption  (18  juin,  p.  SIS).  —  Art.  S  : 
lUiiaud-Varcniic,  Gutomar,  Thnrtot,  RmmalJtcfaMI, 
Maiiniilisn  Aobctpia'rra,  Albouj*,  Hénidt-SècfcaUes, 
rapporUur,  Billaud-VareaiM,  Cnjonur,  Buèr»  HUd. 
H  p.  suiv.)  ;  rajet  ma.  p.  (m).  ~  An.  *  (Awa> 
orl.  3'  :  adoption  (tbid.).  —  Art.  1  (ietatm  art.  3)  ; 

—  idopiîon  ilMd.).  —  Adoption  4'Dn  AveideoMiit  i 
ranicle  4"  {ibid.).  —  Cfcajrtlrw  XXV.  —  Art.  1"  : 
adi>pliou  {i/iid.  p.  676).  —  Art.  S  ;  Grifoin,  Bartro 
{ibfd.)  :  —  adoption  Vbid.).  —  Art.  3  :  adoptioii  HUd.). 

—  Art.  4  :  Hareier  (Selne-el-Olte),  ■uHiiUeii 
HobMpierr»,  .Verrier  {SHmé^-OMt,  Bwtoa  ItUd. 
et  p.  sDÎT.j  ;  —  adopdOB  {Wd.  p.  Vil).  —  CIm- 
pilre  XXVI.  —  Art.  1":  NuiwliM  BobMpiwTe. 
Boyer-Fonfrède,  Leraiwar  (Sarlkt),  Barèn,  lui- 
mitien  Robospierfe  tiàU.)t  —  ftdntloB  {<M.).  — 
An.  «  r  adoption  (Wd.).  —  U  tiéUMt  dMan  le 
projet  de  Constitution  ttmloè  (fM.>.  riliiMlilliin 
par  Hérant-Séchellei  d'uH  BoanlM  ridaailM  dct 
.irliclei  rel:itili  &  la  JndlM  dTila  ni  miHl  élc 
renvoTii  au  comiLé  (10  iuût  p.  W  tt  tniTj.  — 
AdopUon  dM  artklM  1,  1  at  1  UNi.  b.  Wl).  — 
Art.  4  ;  un  meBbn,  IUraut.SéAd(«s  ramirUar, 

Banir»  {ibU.i  i  —  adopUon  llk  '  ' 

_. -" -L  MulJita  «f -^ 

Bvin.  CMthw.  ,_. 

M  «uiiU  (Utf.  p.  lit). 
3*.— Lattre  du  citoyeuBMaalfalwnlhiMMtafieirialiTra 
ioiilulé  :  Le*  nlrelira*  da  pira  Germé,  mip  11  AMI- 
lUiott  poMiqHt  et  le  guntrneanmt  n'iiMtmaaù-a  da 
peuple  ftançaii  (H  juin  ITH,  I.  LZTI.  p.  NI);  ~ 
ineniioQ  honorable  et  reoToi  ma  Madtt  niaIrvctiM 
publique  [iltid.). 
CiwtHiurTio.t  roiiciËiE.  Sur  la  atidaa  da  Jaw-Boo- 
SaiuL-Andre  ta  Conveailoa  cbam  U  MadM  dit 
lliiaoc^i  duamiaer  U  qnailk»  darfauM  ««  aaHn 
puur  U  contribution  fondera  (5  Joîa  nn,  t,  UVI, 

p.  m. 

CoiiTniBimon  hobiliêke.  Rapport  par  KaaaUlaauM  tor 
laMutribatioD  mobilUra  et  lar  la  w»alm£tmîm\tn»\ 
•lUdevrmitreripartielSJuial'nS,  LLlTCp.  m);— 

obterTatioMt  dàthuriotaldr  '"-■-—    ' —  ■■ 

la  GoBTenlIon  décida  l'ajonr 
par  le  eomiii  et  dtcrèie  q 


diteular  au  comité  des  Qi 

(^.NTRiBUTioiis.  EtatH  de  litaatba  de  la  coalMtfn  dm 
matrices  des  rôles  (6  juin  11»,  t.  LZTI,  p.  M  (UiM, 
p.  «ill, 

Cn^rniBi'Tio;)!!  «ibectis.  Projet  4a  Mm  priHUÉpv 
Hillaiid'Varriine  t«ndanl  k  vx.amj/tet  da  laaM  aastri- 
balimi  ilirectF  tout  citovea  iMnit  k  rahaolB  aAo»- 
saire  (0  juin  lit»,  t.  LxVl,  p.  m  al  aar.);  —  nr  U 
motion  ne  Ducos.  la  Oonmiliait  *'     "'  —  •  -■- 

sabsistoiice  dea  I 


uiite  c< 


dv  Sdlut  publie  l't  des  Un* 


(Md.p.afl|. 


miiiiiln.-  des  oanaibutîons  pohtiqaM  ya«r  HfriUc 
les  itppBii-ii's  relatives  i  rétabltBMHiat  dw  Mmn 
d*  sou  depariemeal  (10  jaio  tm.  %.  LKTL  p^  VTV 

i\".  -    Ih'putationi  admite*  à  la  tmva~ 

i  -i.        l'rarfi-rerbaax  ée  la  ~ 

ji  :t.  .  -  Itureaa  de  eai  i  iip»ndhaci 

îi.  —  Salk  dei  idaaeei. 

t  i".  —  WpalaUQM*  Umiie»  i 
—  IMptittiiou  da  CI      ^  o 
(J  juin,  I.  LXVI.  p.  — 

i4  fiila,  (p.  U).  -~ 


TABI£  ALPHABÉTIQUE  ET  ANAUTIUtlE  DBS  ARCHIVES  PARLEHENTAIHES  -  TOME  LXVI.     771 


,"""■  w-  ™;.  ■ 
>.  Ul),  —  Aet 

,.,  jmii,  p.  (33),  — aes  Menons 

de  Laval  (ibld.  p.  l.lfi),  —  du  départ«ni«nt  deSoini;' 
eH)iM  (lAid,  p.  *31l,  —  des  électeurs  de  Pnris  (fftiii. 
p.  438),  —  de  la  section  dei  tiriiTlIlieri  ((Wd.).  — 
de  U  muoicipaliM  de  Paria  (13  juin,  p.  itô),  —  àti 
connils  f^nériux  du  département  de  Seine-g^ise 
UMd.  a.  446),  —  du  conseil  Eénéral  du  dàpartomeat 
de  Pui)  iibld.  p.  465],  —  de  la  iwmmune  de  Vernon 
(13  JDJa,  p.  4TS),  ~  du  diitrici  des  Andaljs  {ibid. 
p.  413),  —  du  dipartemaDt  de  la  Sarthe  (iàiit.  p.  008), 

—  de«   conimuiiet  de  Leianne  et   Etarbonpe  \iliid.): 

—  dei  eoiumuDBs  de  Lupenat  et  da  Gtiampftcnat 
ItSjaiD,  p.  S38).  -  do  la  commune  de  Rar-iur-Or- 
■UD  injuin,  (p.  631],  —  da  la  commune  de  Bayoniie 
{iàU.), —  de  U  commune  d'Ivrj  -  ia-Bataille  liMd. 
p.  609},  —  de  la  commune  da  Venaillas  [ibid.),  — 
dud4part«a)pQtdu  liars  iibid.i.  —  àe  la  ville  delieau- 
Baire.{lM(1.633},— despal^iol«ideHa^wille(f/'id.),— 
de  la  comoiiine  de  Vernoa  (t)j  juin,''p.  668)  [p.  610), 

—  da  la  MUlion  de  la  eitc  {ibid.  p.  619),  —  du  dis- 
trict da  Rouen  [ibid.  p.  690),  —  du  diilrict  de  Lou- 
lUn  (19  juin,  p.  713),  —  de  la  commune  du  Font  de 
l'Ardu  [ibid-j,  —  de  la  commune  d'Aliuy  [ibid. 
n.  TM),  —  do  la  commune  de  Pitre»  [ibid.].  —  iJo 
la  commune  de  Colombes  [ibid.],  —  rie  la  section 
da  BoDdf  {ibii.  p.  ta),  —  de  citoyens  étrangers  \ibid. 
p.  1»). 

8  3-  —  Proch-verbaux  de  ta  Convention.  —  Obsor- 
vatioDisar  la  rédaction  du  procès  verbal  de  la  séance 
du  î  juin  17B3  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  (p.  a3),  — 
Décret  relalir  au  procès -verbal  de  U  séance  du 
16  julD  (19  juin,  p.  6881.  -Renvoi  au  comité  des 
décrets  du  procéi-verbal  de  la  séance  du  VI  mai  1193, 
(ibid.). 

i  3.  —  Bureaux  de  cerretpnndnncf.  Décret  rhar- 
fetnt  le  comité  d'inspection  de  déliTrar  les  mandats 
pour  le  paiement  des  appointements  attribués  aux 
coQimii  du  bureau  de  correspondance  (1  juin  l'âG, 
I.  LXVI,  p.   131). 

§  4.  ^  Salle  des  téance».  Décret  mettant  une  somme 
de  300,000  livres  a  la  disposition  du  mini.itre  de 
Pliltérieur  pour  l'achéTement  de  ta  salle  des  séances 
tldM  bureaux  (IB  Juin  1793.  t.  LXVI,  (p.  668). 

CoTivEPfTiON  NATio.NtLB.  Voir  Comiti'i  delà  Convention. 

—  Commiuairet  de  la  Convention.  —  Députât.  — 
Prétident.  —  Secrétaire. 

OonnDAu  (Pierre),  anrico  Inspecteur  des   manufactures. 
Décret    portaat  nue  *a  pension  sera  da   ISSO   lit 
""'■■--  '■">•.,  t.  LXV 


(19  jui 


.  1783, 


LXVI,  p.  699). 


CoiRËït  (Département  de  la).  Décret  portant  que  le 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  31).  —  Adresse  blâmant  les  mesures  prises 
par  te  département  de  la  Cdte-d'Or  &  l'occasion  du 
31  nw  et  demandant  a  la  Convention  la  prompte  ré- 
daetioD  d'ujie  Constitution  républicaine  [16  juin, 
p.  357  «t  soIt,);  —  mention  honorable  [ibid.  p.  S5S). 

ConiiiREs.  Voir  Vill^j  jboBiâitff  mi. 

Coksi  (De  de].  Lettre  dea  commiasairei  de  la  CoiiTaa- 
tion  SUT  la  situation  de  l'ile  (17  iain  1793.  t.  LXVI, 
p.  591).  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public  {ibid.). 
Procureur  général  tgttdie.  Décret  ordonnant  de 
surteoir  à  son  arrestation  (5  juin  1703,  t.  LXVI, 
p.  85). 

Coui  (Ile  de].  —  Voir  Paoli. 

Cote-d'Oh  (Département  de  la).  Décret  emoyanl  lei 
représentant!  (iarnier  et  Barrai  au  miseion  dans  ce 
département  (18  jaio  1793,  1.  LXTl,  p.  in9). 

CooDiit,  de  la  commune  de  Laliiide.  IU*rcbe  contre  tes 
rebeltaa  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 1.  LXVI,  p.  6U0|  ; 
DHalioD  honorable  et  insertion  au  Butlrlln  [ibU.). 

CovraB  (Marie),  eitoyanne  de  la  commune  de  Lalinda. 
OamMda  t  narcber  «outre  les  rebellas  da  la  Vetidéa 
(17  juw  1193,  t.  LXVl,p.OIM);-iMntMM  honorable 
-  ' = ÏMOeUa  («W.J. 


I   pairtotiaue 
on  bonorabla 


Présente  nne  adretie  au  nom  de  la  commune 
d'Angeri  (6  Jnin  t1U3.  t.  LWI,  p.  93  et  suiv.)- 

CocMCBLLE.  Est  rayé  de  la  liste  des  candidats  pour  former 
le  jury  du  tribunal  criminel  eitraordinaira  'S  jum 
1793,  t.  LXVI,  p.  99). 

(^OBHDEïtLLE.  lieulenant-coloncl  do  74*  résiment  d'in- 
r.inlerie.  On  demande  pour  lui  le  grade  da  général  de 
brigade  (5  jnin  1793,  t.  LXVI,  p.  61)  ;  -  renvoi  au 
pouvoir  eiccntif  (ibid.). 

CoiitTois,  député  de  l'Aube.  — 1793.  —  Décret  U  main- 
tenant en  qualité  de  repréieutaut  à  l'armée  du  nord 
I.  LXVI,  p.  i68}. 

Coi;iiz]ED  (Commune  da). 

Offleten   munleipauj;.    Font  u 
(1  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  H9)  :  -  mention  b 
et  insertion  au  UiilUlin  [ibld.\. 

CoielAiiD.  député  de  la  Loire-Inférieure,  —  17B3.  — 
Transmet  des  arrêtés  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
lomcni  de  la  Loire- Inférieure  (t.  LXVI,  p.  V.  —  Dé- 
cret confirmant  une  prorlamaiiou  foile  par  lui  à 
Nantes  pour  faire  donner  des  iodemaités  i  ceux  qui 
ont  souïfert  du  pillage  des  révoltes  (p.  (1  et  suiv.). 

—  Ecrit  qu'il  se  mettra  en  roula  pont  se  rendre  dans 
le  sein  de  la  Convention  d£s  que  *a  santé  le  lui  per- 
mettra (p.  4631.  — Amar  demande  le  décret  d'accusa- 
Iioo  contre  lui  (p,  673);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

CotiANcKs  (Commune  de). 

Sacii'té  det  Amis  de  la  liberté  el  de  Vénalité.  Fait 
un  don  patriotique  et  demande  une  l^iistilution 
basée   sur  l'égalité  {10  juin  1793,  t.   LXVI,  p.  a31); 

—  mention  honorable,  insertion  un  BulUlln  at  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  [Ibid.). 

CnoTHOS,  dépiHd  du  Puy-d*  Ddme.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  décrète  que  la  commune  do 
Clermont'Farrand  a  bien  mériiu  Je  U  patrie  (t.  LXVI. 
p.  U).  —  Parle  sur  le  projet  do  Constitution  (p.  iSi). 

—  Demande  le  décret  d'à  l'c  usa  lion  contre  Ituzot 
(p.  480).  —  Propose  de  décréter  que  les  citoyen»  de 
Pdris  ont  puissamment  contribué  !i  sauver  la  libertii 
dans  les  jonrncas  des  31  mai,  1"  et  i  juin  (p.  484). 

—  Parie  sur  le  projet  do  Constitution  (p.  57»),  (u.  598i, 
(p.  675),  [p.  677),  (p.  710),  (p.  111). 

CouiuaiEB,  député  de  ta  Moselle.  — 1793-  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  71i]. 

CoDTi'RiEii,  Est  nommé  juré  an  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire [8  Juin  1793,  t.  LXVL  p-  111). 

Cméodi-Nonthoiighct.  Soumet  à  u  r«n<eutioo  un  plan 
de  Salut  public,  demande  la  misa  en  jugement  de  la 
ci. devant  reine  et  à  être  aommé  gouverneur  du  (Ils 
de  feu  l^pet  el  fait  un  don  patriotique  (14  jnin  1793, 
t.  LWL  p.  610  et  suiT.);  —  la  Convention  refue  le 
don  el  passa  à  l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  SU). 

CaiST  (District  de],  département  de  la  Drôme. 

DirKtoire.  Demande  à  titre  de  loyer  la  jouissance 
d'une  chapelle  pour  y  établir  les  séances  do  t'atsem- 
blée  électorale  ((3  jum  1793,  t.  LXVL  p.  4S3  et  suiv.}. 

—  renToi  aux  comités  d'aliénation  et  d'instruction 
pubLque  [ibid.  p.  484). 

Creuse  (Département  da  la),  BarailoD  demande  dn  se- 
cours en  grains  pour  ce  département  (16  juin  1793, 
t.  LXVL  p.  S71)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
\ibU.)\  —  rapport  par  le  miniatra  de  l'intérieur  aur 
les  seconn  accordés  au  département  pour  les  subsis- 
tances [ibid.  p.  580  et  suiv,);  —  décret  porUnt  que 
!e  département  s'adratse  au  ministre  da  l'intérieur 
pour  obtenir  de  nouveaux  secours  [ibid.  p.  'iM). 

GcsTim,  général.   Réfute  les  calomnies  dirii 

lui   IIK  inin  ■la't     •      I  VVI    >     Kta  .i   ...;. 


lui 


lies  dirigées  cunt 
el  suiv.);  —  me 


Je  Snlut  public  (Ûtd.  p.  S33) .  —  Accusations  portées 
contre  lui  (19  juiu,  p.  7±S)  ;  —  renvoi  an  cuioilé  do 
la  guerre  (ibid.j. 


I,  peintre,  olTte  un  t** 
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bleaa  représentant  son  apothéoso  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
]>.  167)  ;  —  montion  honorable,  insertion  au  Bulletin 
cl  dép^l  du  tableau  aux  archives  (ibid.).  —  Le  citoyen 
(lallamar  fait  hommage  de  son  buste  à  la  Convention 
(K)  juin,  p.  558);  —  décret  portant  que  cet  artisto 
fournira  encore  deux  autres  bustes,  dont  Tun  sera 
pliicé  an  Panthéon  et  Tautro  envoyé  à  la  vouyô  du 
iiiMiéral  {ibid,). 

Dami'IBrre,  général.  —  Voir  Officiers,  n*  %, 

Da.nton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les  évè- 
it' inents  du  31  mai  et  sur  les  mesures  de  Salut  public 
a  prendre  (t.  LXVI,  p.  177  et  suit.).  —  Fait  rélogo 
<irâ  citoyens  de  Bordeaux  (p.  265).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  constitution  (p.  453),  —  sur  la  situation  de  la 
K  (publique  (p.  481  et  suivj,  —  sur  le  projet  de  cons- 
titution (p.  515)  (p.  546). 

Da.ntzig,  Tille  d'Allemagne.  Décret  déclarant  de  bonne 
prise  les  navires  appartenant  à  cette  ville  (9  juin  1793, 
{.  LXVI,  p.  211). 

D.vKTiGOEYTE,  dcputé  dcs  Laudos.  —  1793.  —  Compte 
iviidu  do  rémotion  provoquée  par  son  passage  à  Bor- 
tic  lux  (t.  LXVI,  p.  459  et  suiv.).  —  Demande  le  dépôt 
un  comité  d'inspection  de  la  liste  des  députes  absents 
(p.  595).  —  Parle  sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  (p.  606).  —  11  est  dénoncé 
par  le  département  du  Gers  (p.  653)  ;  —  renvoi  au 
roiuité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Membre  du  comité 
dos  finances  (p.  680). 

Dai'bkriiesnil,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Terrai  (t.  LXVI,  p.  667). 

Dalnod,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Parle  sur 
lo  projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  512).  —  On  écrit 
qu'il  a  pordu  la  coniiauco  de  ses  électeurs  (p.  664). 

David,  députe*  de  Paris.  —  1793.  —  Propos©  d'accorder 
une  indeninitc  de  1,000  livres  au  citoyen  Callamar 
auteur  du  buste  du  général  Dampierre  (t.  LXVI,  p.  558) 

Deurt  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Suppliant 
au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Dechame  (Jean),  de  la  eonimune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1773,  t.  LXVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
lin  (ibid.), 

Defermon,  député  d'Ille-cl- Vilaine.  —  1793.  — Demande 
que  son  frère  soit  rayé  de  la  liste  des  juges  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (l.  LXVI,  p.  99).  —  Parle  sur 
une  proposition  relative  au  jugement  des  personnes 
dclcnues  par  ordre  du  tribunal  populaire  de  Marseille 
(p.  130).  —  Propose  do  charger  le  comité  de  Salut 
public  de  procurer  des  arni'js  nnx  dcpartemonls  en- 
vahis par  les  rebolleit  (p.  132).  —  Demande  le  renvoi 
aux  ccimiti's  de  Salut  public  et  do  marine  de  la  ques- 
tion relative  à  la  défense  faite  aux  corsaires  de  courir 
sur  les  bâtiments  des  villes  hanséatiques  (p.  Kl  u 
sniv.'.  —  Proleste  rontro  une  lettre  des  aclrninistra- 
teurs  de  la  police  de  la  commune  do  Paris  (p.  168). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  saisir  la  succession  do 
la  comtesse  de  Schirnfold  (p.  207).  —  Demande  la 
leetun^  d'adresses  et  d'arrêtés  du  département  d'Illo- 
ct-Vilaine  {ibid.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p  2"»4 
et  suiv.i,  —  sur  ane  avani'O  h  fairu  aux  entrepreneurs 
du  canal  d'Kssonncs  (p.  277i,  —  sur  des  mosures  de 
repression  pn»posées  par  Delacroix  (Eure-et-Loir) 
(p.  2191.  —  Défend  la  municipalité  de  Rennes  (p.  282i. 

—  Parle  Mir  le  projet  de  constitution  (p.  284).  — 
Suppléant  au  eomitc  des  finances  «p.  680). 

I)r(;radation.  —  Voir  Monuments  des  arts. 

Dehevsskl.  Présente  unt^  adresse  au  nom  de  la  com- 
mune do  Vernon  (13  juin  1"93,  t    LXVI,  p.  473). 

Delacroix  (Iharles-,  député  de  la  .Marne.  —  1793.  — 
Soumot  à  In  discussion  le  projet  de  dérret  sur  les 
biens  doA  ènii},'rés  (l.  L.WI,  p.  10).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  paiement  d'une  somme  ae  27,808  livres  à  l.i 
commune  de  Bapaume  (p.  14  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  les  dettes  exigibles  des  manicipaltlés  (p.  65),  — 
un  rapport  sur  la  confection  des  plans  des  crâods 
établissements  nationaux  existant  dans  la  ville  do 
Paris  (p.  66),  ^  un  rapport  sur  les  articlat  addition- 


nels au  décret  rendu  sur  la  vente  des  immeubles  dw 
émigrés  (p.  67),  —  un  rapport  sur  les  meubles  et 
immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile  (p.  245  et  suiv.). 
—  Secrétaire  (p.  509).  —  Parle  bur  le  projet  de  cons- 
titution (p.  518)  (p.  547). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  Taugmeotation  de  l'ar- 
tillerie légère  de  huit  compagnies  (t.  LXVI,  p.  13  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  1  organisation  d*une  compa- 
gnie de  canonniers  nationaux  soldés  dans  cha^e  dc- 
pariement  (p.  14),  —  un  rapport  sur  les  réquisitions 
des  commissaires  de  la  Convention  près  Tarmëe  des 
Alpes  (p.  172).  —  Dénonce  les  députés  et  les  dépar- 


mande  que  l'administration  du  département  de  PEure 
soit  suspendue  et  que  le  siège  de  radministratioD  soit 
transféré  à  Bemay  (p.  476),  (p.  483).  —  Demande  lo 
remplacement  des  députés  qui  ont  fui  (p.  509).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  faire  un  appel 
nominal  pour  constater  les  députés  demeurés  à  leur 
poste  (p.  522  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  523).  —  De- 
mande le  dépôt  au  comité  d'inspection  de  la  liste  des 
députes  absents  (p.  595).  —  Parle  sur  le  tribunal  po- 
pulaire établi  &  Marseille  (p.  704). 

Delaporte  (ci-devant  marquise).  On  annonce  ta  sortie 
du  ci -devant  monastère  de  Sainte-Marie-d'en-Hant  a 
Grenoble  (1 1  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  281)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibia..  p.  382). 

Delaun AY  Vaind  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Suppléant  au  comité  de  SAreté  générale 
(t.  LXVI,  p.  583). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  gardes  nationales  de  la  Hante- 
Loire  et  du  (]antal  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (I.  LXVI, 

p.  131). 

Deleclov,  dépnté  do  la  Somme.  --  1793.  —  Sa  décla- 
ration sur  les  événements  du  31  mai  et  da  S  Juin 
(t.  LXVI,  p.  530  et  suiv.). 

Delisne  (Veuve).  Demande  une  pension  (11  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  433),  —  renvoi  aux  comités  da  liquidation 
et  des  secours  publics  réunis  {ibid.). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1793.  —  Parle 
sur  les  malversations  des  fonctionnaires  de  radmiiiii- 
tration  des  subsistances  militaires  (t.  LXVI,  p.  93). 

Démission  de  députés.  —  1793.  —  Démission  de  Men- 
nohson  (Ardennes)  (5  juin,  t.  LXVI,  p.  77).  —  Da- 
plantier  {Gironde)  (7  juin,  p.  139  et  suiv.). 


Demolde.  Décret  relatif  au  remboursement  des 
qui  lui    sont  dues  pour  fourniture  de  viande  am 
troupes  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  596). 

Deniers  pi'Bijr.s.  Compte  rendu  par  l'agent  du  Trésor 
public  des  poursuites  qn*il  a  dû  faire  pour  leur  ro- 
couvrement  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  100). 

Dentzel,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Mombre  du 

comité  de  la  guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

Déportatio.x.  —  Voir  Prêtres. 

Dép(*>ts  de  mendicité.  Décret  mettant  une  somme  d*an 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 
pour  les  dépenses  des  dépôts  (5  Juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  67). 

D^.rcTÉs.  Décret  portant  que  les  dépotés  mis  en  état 
d'arrestation  dans  leur  domicile  ne  r*«*ont  nrdét 
que  par  un  seul  gendarme  (3  juin  1'  .  t.  XXVI, 
p.  7).—  Décret  portant  que  nndc  i  a        k 

être  payée  aux   députés  mis         ••««•  à  » 

domicile  (4  jnin,  p.  25).  —  Pi^MOn  de  l»  ««w 
Arcis  relative  an  jugement  des  député*  êàÊfé^ 
resution  le  S  Juin  {i^id,  p.  KT  :  —         ■« 
de  Gadroy,  la  Convention  d     ^ 
qui  se  patenteront  à  la  bam  ] 
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Niativôi  k  tti  àéoalit  auront  renTOjAs  au  comitt  da 
Salât  public  {ibid.  p.  S8).  —  Bojcr-FonfrSde  da- 
muide  [sur  misa  CD  jugement  f5juiii,p.  68);  —  réponse 
de  Chabot  [ibid.  \i.  69  ;  —  ordre  du  jour  {ibid) .  — 
Barère  déclara  que  le  rapport  sur  ces  d^pulta  no 
poum  itr«  fait  avant  quelques  jouri  [ibid,  p.  HUt  ; 
ramort  par  Barèro  (6  juin,  p.  109  eL  suîr,).  —  Décrot 
oraonaanl    le  renvoi    immédiel   au  romité  de  Salut 

Sublicdea  Jettrog  écrites  par  les  députée  mis  cii  état 
'arrastatian  iTjuiti,  p.  14oi.  —  Discussion  du  rapport 
da  Barèro  sur  les  événements  du  31  mai  et  jours 
suivants  (8  juin,  p.  IH  et  suiï,)  ;  —  ajournement  da 
la  mite  de  la  diacussion  {ibid.  p.  il9).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Lonvet  (.Somuif),  sur  la  liberté 
mie  aux  membres  de  la  (invention  Ubid.  p.  19G  et 
BuiT.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  département 
da  la  Gironde  faisant  part  des  inquiétudes  de  leurs 
eoncitoT«n5  au  sujet  de  l'arrestatiou  des  membres  de 
h  Convention   (9  juin,  p.  £0t  et  suiv.). 

a*  —  Sur  la  motion  do  Le  Carpentier  et  Gojre- 
Laplsnche,  la  Conreiitiou  décrète  que  tous  les  députés 
abients  par  co a gu  seront  tenus  de  sa  rendre  ir.uessam' 
mcQt  a  leur  poste  et  qu'aucun  membre  ne  pourra 
s'ahientor,  que  par  commis-ion.  jusiiii'n  l'aclioveineiit 
de  la  lk>Ds[itutioa  ^6  juiu  ngs.t.  L\VI.  p.  UOi. 

3*  —  D6cret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de 
(aire  un  rapport  sur  le  cas  det  députés  réunis  à  klvreirx 
(13  juin  1193,  t.  LWI,  p.  484). 

4*  —  Décret!  chargeant  le  comité  da  Salut  public 
de  faire  un  rapport  relativement  aui  députés  .ibscn ta 
sans  congé  ou  commission  (13  juin  riTI,  t.  LWI, 
p.  509),  lUjuio,  p.  518);  ^  prujet  de  di-crei  pré- 
senté par  Delacroii  lEure-el-Loin  tendant  à  taire 
décréter  un  appel  nommai,  le  13  juin  â  lO  heures  du 
matin,  pour  constater  les  députés  demeurés  a  leur 
poste  {ibid.  p.  SÏScIsuiv.i  ;  — adaj)tiun(<£fd.  p.-">â.1>, 
—  Il  est  procédé  koel  appel  nommai  il.~>  juin.  p.  s:n 
et  suiv.).  —  Il  est  procédé  an  second  appel  (IT  juin, 
p.  .198) .  —  Décrets  portant  qu'une  liste  de  députés 
absents  sera  déposée  au  bureau  dos  inspecteurs  de 
U  salle  et  que  le  ministre  de  la  Justice  fera  passeï' 
au  comité  des  ïospoctours  un  étal  des  députes  en 
arrestation  chei  eux  {iliîd.i.  —  Résult.-Lts  des  deux 
appels  nominaux  des  15  et  11  Jain  ibid.  p.  M2  et 
BuiT.i.  —  Liste  dos  députés  mis  en  eiat  d'arrestation 
chez  eux,  des  députés  évadés  après  leur  : 


ai,l" 


S  Juin  (1*   juin  1793,  .    _  _     ., 

reovoi  au  comité  do  Salui   public  [fàld.  p.   <...i..  — 

Texte  de  cettu  déclaration  <ibid.   p.  630  et  Euiv.i. 

DïPTTti.  —  Voir  liémittion  de  di'puli'i.  —  Jo«rtu'e  du 
31  mai.  —  Ulagei. 

DBScnAJics  (citoyenne).  Réclame  une  somme  de  6.000  li- 
vres pour  des  piques  qu'elle  a  livrées  d'après  lea  ordres 
des  administrateurs  de  Seine-et-Oise  (11  juin  1793, 
t.  LXVL  p.  III;  —  renvoi  au  comité  des  Gnances 
liWd.]. 

Di^SERTio.').  Lettre  de  Santerre  demandant  une  loi  ré- 
pressive contre  la  désertion  (10  juin  1193,  t.  LXVl, 

p.  311)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  la  comité  de 
Salut  public  {ibid.  et  suit.)-,—  observations  deChar- 
lier,  et  do  Fabre  d'EglanUna  (ibid.  p.  S11);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (tbid-l 


Disn^Kcis,  capitaine,  commandant  la  garnison  de  Brest. 
Est  proposé  pour  le  grade  de  lieutenant-colonel  (10  juin 
1193, t. LXVl,  p.  Ï6a  et  BuiT.);^  mention  honorable 
■t  renvoi  au  comité  da  Salut  publia  (JMd.  p.  ttH). 

U.  Voir  Rmnet  (Cammune  de). 

ra-Rn,  lieutenant  de  fréfnte  péri  an 


faites  par  s 

DESTouHnELLia.  Rapport  par  Barère  sur  sa  nomination 
au  ministère  des  contributions  publiques  (13  juin  1103, 
t.  LXVl,  p.  *88);  — projet  de  décret  libid.);  — adop- 
liou  ibjd  Ip.  *89].  —  Prête  serment  et  assure  la 
Convention  de  son  dévouement  (16  juin,  p,  S1Ï).  — 
.Vnnonca  son  acceptation  du  portefeuille  des  contribu- 
tions publiques  cl  prie  la  Clonvcnlion,  au  cas  où  ion 
état  de  santé  oc  lui  permettrait  pas  de  poursuivre  sa 
carrière  ministérielle,  de  lui  conserver  ses  anciennes 
fonctions  (11  juin  u.  589  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
libid.  p.  .^90j. 

nKTEFiDs.  Voir  Part*  |  i"  n*  6. 

Dlvibs,  député  de  la  Charente.  ^  1793.  —  Deraoïtde 
que  l'on  s'occupe  des  moyens  de  rétablir  la  circula- 
tion des  lettres  et  des  journaux  (t.  LXVf,  p.  SSi). 

Dëïémtë,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  déclara- 
tion sur  las  événements  du  31  mai  et  du  3  Juin 
(t.  LXVl,  p.  r,30  et  suiv.) 

Deville,  député  de  lu  Marne.  —  1793.  —  Est  relevé 
de  sa  mission  k  l'armée  des  Ardonncs  (t.  LXVl, 
p.  B96j. 

DevBËCHiN,  lieutenant-colooel  des  chasseurs  du  HaJnant. 
On  demande  pour  lui  te  grade  de  chef  do  brigade 
(5  juin  l'393,  i.  LXVl,  p.  61);  —  renvoi  au  pouvoir 
executif  (ibid.). 

DjBPfE  (Commune  de). 

l'ort.  Le  ministre  do  l'intérieur  demande  qu'il  soit 
statué  au  sujet  de  tu  passe  du  port  (U  juin  1193, 
t.  LXVl,  p.  213);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
[ibid.]. 

DiBSSENTBALEK,  père  et  liU,  otliciers  suisses.  Ordre  du 
jour  motivé  aur  leur  réclamation  (19  juin  1193, 
t.  LXVl.  p.  100). 

Dii:i.Da:(Mfc,  employé  dans  les  bureaui  des  droits  doma- 
niaui.  Décret  relatif  au  paiement  de  ses  appointe- 
ments (16  juin  1193,  t,  LXVl,  p.  510.) 

DiEUze  (Communede).  Voir  Salinet. 

DiioM.  Présente  une  adresse  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Clormont-Ferrand  [i  juin  1193,  t.  LXVl, 
p.    Hj. 

DiitECTOiREs  DE  niSTRiCTS.  Décrel  relatif  au  remplace- 
ment  des  membres  absents  ou  démissioiiuairi's  (l\  juin 
1193,  l.  LXVl,  p.  516|. 

DoHAi.sM,  Renvoi  au  comité  des  Guaacea  d'uus  récla- 
mation des  anciens  administrateurs  des  domaines  qui 
demandent  la  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers  de  complabilito[I3  juin  1193,  t.  LXVl, p. 163). 

Dons  ptTitoTiitLBa.  —  1793.  —  |3  juin,  t.  LXVl,  p.  1 
et  suiv.),  (p.  5),  (p.  6.),  (4  juin,  p.  Kl  et  suiv.),  (p,  55), 
(p.lil  et  suiv.),  ^5  jniu,  p.  18),  1 6  juin,  p.  ttSetsuiv.), 
(1  Juin,  p.  123  et  suiv.),  (p.  131),  (p.  13Ii),  (8  Juin 
p.  1191,  ilO  juin,  p.  Ï5ij,  (U  jum,  p.  Sm  (p,  «S), 
(p.  S18),  (U  Juin,  p.  439),  (p.  440),  (p.  413^,  ^3  juin, 
p.  4tîi),  (14  jain,  p.  310>,  (p.  r,U),  (15  juin,  p,  534  et 


Do;«iiT  (Commune  de).  La  municipalité  fait  part  de  sai 
inquiétudes  au  sujet  des  subsistances  (11  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  U3);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
libl'I.]. 

DoRNiT.  Présenta  une  pétition  au  nom  du  district  de 
Rouen  (19  juin  1193,  t.  LXVl,  p.  690). 

DoRMiBR,  député  de  la  Haute-Sadne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  d'une  somme  de  51,800,000  livres,  pour 
les  subsistances  militaires  (t.  LXVl,  p.  3i  et  suiv.j. 

DotTAi  [Commune  de).  On  annonce  qu'un  incendie  a 
détruit l'Abbaje deiPréi  (6  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  81) . 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ilHd.  p.  88). 

Doua  (Département  du).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Rhin  écrivant  que  te  départo- 
mant,  en  outre  des  30  hommes  foomls.au  délit  du  con- 
tingent, aeneore  pourvaiTonanisation  dadaui  eom- 
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Dotal,  administratear  du  département  de  l'Eure.  Dëoret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  do  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  481). 

DuTERGER,  général.  Décret  lui  accordant  une  indemnité 
de  1,000  livres  (9  juin  l'793,  t.  LXVI,  p.  211). 

Dtzez,  dépaté  des  Landes.  —  1793.  —  Membre  dn  co- 
roit6  des  finances  (t.  LWl,  p.  ÔNO). 


E 


iî 


Ecoles  milit aires.  I^.  Le  ministre  de  la  j^Miorro  de- 
mande l'autorisation  do  payer  la  pension  do  200  livres 
dont  Jonissont  les  élèves  (li  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  443)  ;  —  décret  {ibid.), 

2*.  Décret  relatif  aux  rentes  et  pensions  do  la  fon- 
dation des  écoles  militaires  (13  Juin  17i>3,  t.  LXVI, 
p.  466). 

3*.  Rapport  par  Lakanal  sur  leur  organisation 
(18  juin  1793,  t.*  LXV,  p.  602  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid,  p.  663)  ;  —  adoption  {iifUl.). 

4*.  Décret  mettant  une  somme  de  5,9o6  liv.  lr>  s.  4  d. 
pour  le  trimestre  arriéré  do  janvier  1703  riflativomeiit 
a  rinstruction  des  élèves  du  collègo  militaire  de 
Brienno  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  691). 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées.  Décret  trnnsférant  au 
Louvre  les  écoles  rétahncs  ruo  Saint-Lazaro  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  34}. 

Eglises.  —  Voir  Ornements  d't^glise. 

Elections.  VéH/lcation  des  pouvoirs. 

Alpes  {Basses-)»  Admission  de  Douret  en  remplace- 
ment de  Verdolin,  décédé  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  10). 

Tarn*  Admission  do  Terrai  en  remplacement  de 
Daubermosnil,  démissionnaire  (18  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  667). 

Emebic,  officier  municipal  do  la  commune  d'Aiz.  Dé- 
nonce une  conspiration  contro-révolutionnairo  à  Aix 
;i9juin  1793,  t.  LXVI,  p.  723)  :  —  renvoi  au  comité 
le  Sûreté  générale  \iMd.  p.  72i). 

Emigrés.  1*  Adoption  do  la  partie  du  projet  do  décret 
général  sur  les  biens  des  émifrrés  qui  concerne  princi- 
palement la  vente  des  immeubles  (^3  juin  1793,  r.  LXVI, 
p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  do 
plusieurs  articles  additionnels  h  cette  loi  [idid.  p.  13*  ; 
•—  rapport  sur  cet  articles  par  Oharles  Delacroix 
(5  juin,  p.  67);  —  rejet  par  la  question  préalable 
\ibid.).  —  Adoption  de  mo<lirications  de  rédaction  des 
art.  13  et  50  (lu  décret    13  juin,  p.  465). 

2"  —  Renvoi  au  comité  d'aliénation  du  résultat  ^'c- 
uéral  des  états  de  consistance  des  biens  des  émigrés 
adressés  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
(4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  32). 

30  —  Décret  portant  que  les  lois  relatives  a  l'ad- 
miniétration  des  forêts  et  bois  nationaux  auront  leur 
exécution  à  Té^^rd  des  bois  provenant  des  émigrés 
(»  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  67). 

Emprunt  fobcé.  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres 
la  Convention  décrète  qu'elle  s'occupera  séance  te- 
nante du  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  (3  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  3)  (9  Juin,  p.  207).  —  Rapport  par 
Real,  an  nom  du  comité  des  tinanccs  sur  le  modo 
d'exécution  de  l'emprunt  i9  juin,  p.  213  et  suiv.),  — 
projet  de  décret  présenté  par  Génitsien  \ibid.  p.  214 
et  suiv.), —  projet  do  décret  présenté  par  Isoré  {ibid. 

f).  216  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par 
:olIot  d'Herbois  {ibid.  p.  218  et  suivj:  —  projet  de 
décret  présenté  par  Ducos  [ibid,  p.  219)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  Mallarmé  {ibid.  p.  SlO  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  déeréte  que  tous  les  membres 
qui  ont  présenté  des  projets  de  décret  te  réuniront 
pour  n'en  présenter  ({u'un  seul  [ibid.  p.  221).  —  Ob- 
Mnrations  de  Génissieu,  Thuriot,  Cambon,  Jean-Bon- 
Saint-André  (11  juin,  p.  878)  ;  —  renvoi  an  comité 
des  finances  UlHa.). 
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Enfants,  —  Voir  Adoption. 

Enfants  naturels.  Rapport  par  Cambacérès  sur  leur 
condition  (4  juin  1793,  t.  LXVI,;).  34  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid,  p.  36  et  suiv.);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  les  enfants  nés  hors  mariage  succé- 
deront à  leurs  père  et  méro  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée,  ordonne  Timprcssion  du  rapport  et  du 
projet  de  décrot,  et  on  ajourne  la  discussion  [ibid. 
(p.  37). 

Engekhan-DbslaNDes,  député  de  la  Manche.  —  1793. 

—  Demande  que  1  on   s'occupe  de  la   Constitution 
i.t.  LXVI,  p.  254). 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  la  guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

Enseignement  national.  Projet  de  décret  présenté  par 
Lakanal  portant  ouverture  d'un  concours  pour  la 
composition  des  livres  élémentaires  destinés  à  ren- 
seignement national  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  467)  ; 

—  observations  de  Thuriot  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (f^td.  p.  468). 

Enseignes  entretenus.  Décrot  déclarant  admissibles  au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les  ensei|;ncs  entrete- 
nus de  la  marine  cmplovés  sur  les  vaisseaux  de  la 
République  (9  juin  1793,  \.  LXVI,  p.  212). 

Entrever.nes  (Commune  d').  Département  des  Basses- 
Alpes.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  420  livres 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  570). 

Épinal  (Commune  d'),  département  des  Vosges. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indomnité  ^16  juin  1  i93,  t.  LXVI,  p.  571). 

Socii^té  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Transmet  un  discours  contre  l'anarchie  (Il  juin  1793, 
t.  LXVI,  p. 271  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.  p.  272).  •—  Fait  part  des 
mesures  do  sûreté  prises  contre  les  onnemis  intérieurs 
[ibid.  p.  273);  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public 
[ibid.), 

EscuARD,  administrateur  dn  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  a  la  barre  de  la  Convention  (13  Jain 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

ËscHER.  Demande  l'autorisation  de  levor  un  nouveau 
corps  de  troupes  (17  juin  1793,  t.  LXVI,p.  651);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid,). 

EscLAVAGK.  Pétition  présentée  par  des  Américains  libres 
en  faveur  des  nègres  tenus  en  esclavage  dans  les  co- 
lonies françaif^os  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  56  et  suiv.); 

—  motion  de  Grégoire  relative  k  l'abolition  de  l'es- 
clavage {ibid.  p.  57)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  co- 
lonies et  do  législation  réunis  {ibid.). 

EsNL'E  DE  LA  Vali^e,  député  de  la  Mayenne.  Proteste 
contre  une  pétition  des  sections  de  Laval  (t.  LXVI, 

p.  437). 

Espagnac  (D'),  Camboulas  demande  qu'il  soit  mis  eu 
état  d'arrestation  (4  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  34)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.], 

EspA<;.\Ar.  (D').  —  Voir  Masson  et  d' Espagnac. 

Esplkt,  député  do  l'Ariôge.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées 
(t.  LXVI,  p.  59). 

Espionnage.  Décret  punissant  de  la  peine  de  mort  l'es- 
pionnuge  dans  les  armées  ou  dans  les  places  de  guerre 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  570). 

Étapes  et  convoi»  militaires.  Les  entrepreneurs  des 
étapes  et  oonvoif  militaires  dans  les  départements 
du  var  et  des  Boucbes-du- Rhône  réclament  une  in- 
demnité de  167,440  liv.  14  s.  3  d.  (13  juin  1793, 
i.  LXVI,  p.  463)  ;  —  renvoi  aux  comités  dos  finances 
et  do  la  guerro  [ibid.). 

Étrangers.  Pétition  de  citoyens  étrangers  renvoyés  de 
l'administration  des  assignats  (19  Juin  1798,  t.  LXVI, 
p.  729;  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
[ibid.). 

EuRi  (Département  de  l*).  Une  dépuUtion  de  la  com- 
mune oe  Vemon  dénonce  un  arrêté  da  département 
qui  provoque  la  coalition  de  plusieors  départements 
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\  «KHk  d'Ki.LANTi.VE,  dèoute  de  Farif.  —  1793.  —  Parle 
^,ir  i.i  reprt'ikiou  de  ladcMftioo  it.  LXVJ,  p.  Tii;.  — 
l^.-iu.uule  que  le  coniit'*  d<j  H!irv*:fj]4rir:«;  Mit  k'iV,n-^ 
.i  «IdoUror  un  journ^il  iitcjvj'|ij<:  f.i  a  Itji  ri:1'i^r  \f- 
.k\.uila);fS  lie  la  pu»te  p.  VJi  .  —  F^rl*:  •  ir  \-.  projet  de 
xi'ti'^liuuuiu  (p.  602\  —  ftur  l^tnhu ri «!  jy^j.u faire  et-<* 
liii  .1   Marseille    p.  7ir>*. 

\  uuiii^.  Uapport  sur  sa  deuiande  t\*:  ', /rifjrrnatiorj  daiM 
I.i  l'iiiiiu&ïioii  a  Me  du  doriuiine  de  li^r  >)ijr-Seiij«  8  juin 
l"'M.  t  LX\  I.  p.  Wo*i\  «.uiv.;  ;  — |iroj':t'ie  d»-x*r«;l  .i^iJ. 
p.  !Miiii; —  ailuptioQ  jhid.}, 

ï  \i  liK  illallhuzar  .  députe  de  la  Hautc-L/iire.  — 1793.  — 
Mouibn^  du  loiuiU;  de!>  péiition>)    i.  LWl,  p.  in  . 

(-\iHk  iPirrri- Joaeph-D'Miii-fJuiiJaiime  .  dépui*:  de  l.i 
Siiui'-liifi^riiMjrf.  —  1793.  -■-  b'-maudc  un  coiii'i. 
^1  l..\Vl,  p  1*0  ;  ~  f»rdr':  du  jour  [il/idj.-^  Aiiiioiir< 
qu'il  fNi  cuire  .'Wi  vais<t<;:iui  /:har|:és  do  ^raiiif  veuiut 
J'.\uicri(|ii('  :p.  r/Ji  . 

Kiiii.N,  adjudant  de»  'h^irroii  de  l'arniée.  On  aunonrc 
uu  a.it;  lie  bravoure  d«-  sa  part  '10  juin  1793,  t.  LWl, 
u.  2J4I  et  ^ulv./;  -  inentii/h  lionorahle  et  insertion  au 
liulUtin    thid.  p.  i:ilj. 

Fw.ii.  députe  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Dénonce  Me  il- 
Un,  dt'pute  dei  h'i*!<es-('yréné(?^,  cou  me  coutre-révo- 
iutiunuaire    t.  LWl,  p.  540;. 

KbCAMF  (Commune  do;,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Hôpital,  Ordre  du  jour  motivé  sar  ta  demande  d*iD- 
deuinitè  (16  Juin  1793,  t.  LX\l,p.  871). 
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Il   (lettrustiui   Qt   u.  Ibi 
diflieult«*^  SUT  *  aiHiiisauiii. 
ÎTy£    t    LVVi    t. "4     —  «: 
jftliiiL    iinc . . . 

ria;AUii.  (ittpiiu  OH 
'jumpie  Obi  BieinrBk  aux  l 
uusaiTfc  fa  J  armiM-  "001  ? 


—  fin.  ~  Rend 
ta  SBalité  de  com- 
(t.  LXVI, 


Fer. Cl  (.E^-Ll;4IX   Iteav.  Tomii  me  fK««Baat  du  trai- 

ttfiDBiit    d»  cmpioyef  ok  .îiii*  imi  i  é  la  lifaidakioD 
0%  IL  ci-oir'-axi:  ffrine  fpuflrait  1(  jma  1799,  t.  LXVI, 

J    2jr  «  fiu:«    . 

FiaLMzaï  &£Ku.Arx. — Tur  C««nff*v  àaêemàtrâpmbiiei. 

FÉftOT  r  Fait  liummapir  a  ia  Cm  iniiii—  ^««a  broelinre 
lutitaiw  :  I iiei  ywhfiyr»  aar  ia  4»iMA  tfct  frmuéts 
prfÊpriâfk  11  juin  fl*W2L,  t.  IXH.  ^  Z7S  :  —  Beolioo 
uEiiiorabk.  iiiicrtion  as  hmOetiÊi  m  iWivat  an  eooiité 

de  Jf^t-.BllOL    iM'tf.  . 

FELaiEiLL.  feuéral.  Ol  deBanâe  qat  3g  Caa^iaiion  lui 
renàt   justist     19  inu    fTn^  V^LX^  f. 

.*-••*.':•.  an  ccdniu  £  la  foam 

Feviïol   la   f/fÇTK    Jaaii-UrBiio  . 
■:±:jk  le»   jDoutaru»  do  Viraraxc 
Jui  est    accorde   nae  reair 
lî*  juin  1793,  t.  LXVL  p.  094  . 

Fill'jsi  TomsaaÎDi  .  Ordre  de  jgnr 

lieu    10  jiiio  1793.  t.  ISVL  p.  2<S;. 

Fi^i^tlez   Dèpaitemeat  da.. 

Admiuûtratemrt.   Abbomomi  fw  laypd  fût  aax 
l^>;j»  citi/jens  de  la  ftepobbfae  a  éU  catM^a  dea 
Labjiaau'da  Finiaiëre  et  qa'il»  yaitsM   ^  jmm  1183* 
t.  LWI.  p.  iici  et  surr.  :  —  ■iigiiia  h— orahla  e* 
insertion  an  tmUetin  (ihié.  p.  199 . 

Flobac   Cooimane  de  .  Oa  àtmtMâit  que  oelta  %ille  loil 
déiifoée  p^yjT  le  lien  de  renéaH»  en  Hi^MiMeircii 
et  de»  adffliaistratenri  dn  dMitcflHat  tfc  la  Corràn 
11  juin  1791.  t.  LX\1,  p.  rft". 

Fo.*vniEDE.  Il  eu  donné  lectare  d'uaa  lettre  ngoéa  de 
?e  Bom    13  juin  1793.  t.  LXVL  p.  i7i;>. 

Fo!iTAi!rE-MAaTCL  citojen  .  D  loi  est  afiooidé  oa  lecom 
de  .yiO  lirres    19  juin  1793,  t.  LXVL  p.  691  cl  sut.)  . 

Fo?rT4:viKa,  vicaire  è|»iseopal  da  dcpaifmeal  dm  Cantal. 
On  annonce  qu'il  s'est  earUé  coauM  «oteAlaire  ptwr 
Tannée  de  la  Vendée  13  juin  I79S,  t.  LXTl,  p.  10)  ; 
mention  honorable  et  iasertioa  aa  Balieiiu  ^iMd.). 

Fo5TLjvAT  Commune  de).Oa  anaoace  Vm1«  Vaadéaiit 
ont  éracué  la  fille    3  juin   1793,  t.  LXVI,   p.  19  al 

•Uiv.;. 

Fo.MiG.HY.  Il  lui  est  accorde  une  iadeaBÎtâ  de  19,038  li* 
vres  (H  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165.. 

FofeCB  Frison  de  la  Grande..  NoaUm  da  pHVMMS 
détenues  dans  cette  prison  (8  jaîo  I79S,  t.  LXVI« 
p.  U»),    14  juin,  p.  511  •,    17  juin,  p   S8t^,  (18  Jaio, 

p.  fjSH  . 

Foarjc  I  Prison  de  la  Petite'.  Nombre  de  parsonaas  dé- 
tenues dan^  cette  prison  i8  juin  1793,  t,  LXVL  p^  18^» 
(14  juin,  p.  JU  ,  (17  juin,  p.  581);  (18  juia,  p.  688j. 

FoHie,  fils,  de  la  commune  de  Lalinde.  Harrha  eonlia 
le^  rebelles  de  la  Vendée  (  17  juin  1T9S, L  LXV,  p.  880); 
—  mention  honorable  et  iasertioa  an  Baifflfa  (IML). 

Fuui^i  B,  agent  du  pouvoir  exécutif.  Déciat  ordoanaat 
a  la  municipalité  de  Moulina  de  le  faire  tiaasBwf 
sans  délai  à  Paris  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  808). 

FoL'RMEfi  (Marie-Anne).  Teuve  de  CarKer  eoauaMaiia 
au  Ch^tclet  à  Paris.  Il  lui  est  accordé  on  saeoim  da 

500  livres  (19  Juin  1793,  t.  LXVI  p.  698). 

Fra!<(voi8  (Laudry-Francois-Adriea),  dépaté  da  U  Soama 
Sa  déclaration  sur  les  événeoMats  da  81  aal  81  da 
2  Juin  (t.  LXVI,  p.  53  et  tniT.) 

Fraiiqdb.  Fait  un  don  palriotîqae  * 

f».  61)  :  —  mention  bonordbla  a. 
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FftÉcufB,  député  de  Loir-et-Gber.  —  1793.  —  Fait  on 
rapport  sur  la  refonte  des  assignats  (t.  LWI,  p.  137  et 
SUIT.),  —  un  rapport  sur  l'échange  des  assignats  dé- 
corés du  nom  de  la  République  contre  les  assignats 
portant  l'efflgie  du  ci-devant  roi  (p.  205  et  suiv.). 

Fréhond.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (16  juin 
nW,  t.  LXVI,  p.  569). 

Frémont,  capitaine  commandant  lo  Superbe.  Le  mi- 
nistre do  la  marine  rend  hommage  à  sa  conduite  et 
prie  la  Convention  de  prendre  son  mémoire  en  con- 
sidération fl3  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  4Gi)  ;  —  renvoi 
au  comité  do  la  guerre  {iHd.). 

FuALDÈS.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

FuR^TEi  (Ville  de).  On  annonce  sa  prise  par  la  !'•  divi- 
sion de  Tarmée  du  Nord  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  5), 
(p.  6). 


Gailhac  (Commune  do)  département  de  l'Aveyron.  Il  lui 
est  accordé  une  indemnité  do  3,S9â  livres  (16  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  571). 

Gaillard,  mort  en  combattant  pour  la  patrie.  Mention 
honorable  de  sa  conduite,  insertion  au  Bulletin  ei 
cxtraitdu  procès-verbal  envoyé  à  sa  famille  (15  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  63â). 

Gamo.n,  député  de  TArdcche.  —  1793.  —  Demande  un 
congé  (t.  LXVI,  p.  90)  ;  —  ordre  du  jour  (p.  91).  — 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  712). 

Gantois,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sa  déclara- 
tion sur  les  événements  des  31  mai  et  2  juin  (t.  LXVI, 
p.  530  et  suiv.). 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  245.) 

Garât,  ministre  de  l'intérieur. —  \o\r  Ministre  de  l^  In- 
térieur. 

Gard  (Département  du).  —  Décret  portant  q\ie  le  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  165). 

Administrateurs,  Font  passer  des  arrêtés  qu'ils  ont 

8 ris  pour  assurer  la  tranquillité  dans  la  ville  de 
Imes  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  59).  —  Transmettent 
des  dépêches  qu'ils  ont  reçues  du  district  de  Saint- 
Uippolyte  {ibid.  p.  60;.  —  Rendent  compte  de  leurs 
opérations  en  ce  qui  concerne  lo  recrutement  et  le 
recouvrement  des  contributions  (13  juin,  p.  461)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

\olontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  premier 
bataillon  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  656);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid»). 

Garde  NATioifALs  parisienne.  —  Voir  Paris  §  l***  n*  5. 

Garde  soldée.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
d'une  garde  soldée  pour  toutes  les  villes  de  la  Répu- 
blique (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  55). 

Gardien,  député  d'Iudre-et-Loire.  — 1793.  —  Se  plaint 
d'être  gardé  par  trois  gendarmes  et  demande  h,  ne 
rétre  que  par  un  seul  (t.  LXVI,  p.  7)  ;  —  décret  (ibid.). 

Garnier  (Antoine-Marie-Charles) ,  député  de  TAube.  — 
1793.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départements 
du  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs  (t.  LXVI, 
p.  679).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  712). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Ecrit  qu'étant  sur  le  point  d'être  fait  prison- 
nier par  les  brigands  vendéens,  il  put  s'échapper 
grâce  à  l'intervention  courageuse  du  gendarme  Tentai 
(t.  LXVI,  p.  485). 

Garonne  (Haute)  (Département  de  la).  Décret  que  le 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  165). 

YolmUairei  nationaux.  Don  patriotique  des  toIod- 
tairet  du  l***  bataillon  et  aortfie  de  déToaement 
(5  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  78  et  tnlT.)  ;  —  mention  bo- 
nornUe  el  initrlion  au  BuUetin  (ikiâ.  p.  19). 


Garran-Goulon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  283)  (p.  529), 
(p.  577)  (p.  675). 

Garrau,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parie  sur  le 

Î»rojetdeConstitution(t.  LXVI,p.541),  (p.  545),  (d.  547), 
p.  675).  —  Propose  d  autoriser  la  commune  de  Sainte- 
oy  &  emprunter  30,000  livres  (p.  688).  —  Parle  sur 
le  projet  de  constitution  (p.  711). 

Garraud  (Piorre),  enseigne  non  entretenu  sur  le  corsaire 
la  Sémillante,  Est  proposé  pour  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  (10  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  266  et  suiv.)', 

—  mention  honorable  et  renvoi   au  comité  do  Salut 
public  (ibid.  p.  267). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du- Rhône.  —  1793.  ~ 
Donne  lecture  d'une  lettre  du  général  Lamorliére  et 
demande  la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant 
du  grenadier  Groslambert  (t.  LXVI,  p.  166).  —  Mem- 
bre du  comité  de  Salut  public  (p.  461).  —  Décret  por- 
tant qu*il  cessera  d'être  commissaire  à  l'armée  du  iHord 
(p.  468).  —  Suppléant  au  comité  militaire   (p.  529). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  punition  de  Tespionnage 
(p.  570). 

Gaston,  député  de  TAriège.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  constitution  (t.  LXVI,  p.  598),  —  sur  l'enToi 
de  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure  (p.  605). 

Gaodin,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Le  conseil 
général  des  Sables-d'Olonne  rend  hommage  à  son  pa- 
triotisme et  demande  son  maintien  pendant  quelques 
mois  encore  pour  veiller  à  la  sécurité  du  pays  (t.  LaVI, 

E.  59)  ;  —  renvoi  an  comité  de  Salut  public  (ibid,), — 
es  républicains  des  Sables-d'Olonne  demandent  son 
maintien  parmi  eux  eu  qualité  de  commissaire  de  la 
Convention  (p.  233);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Gaultier,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Gautier  (Joseph).  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  pétition 
(10  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  245). 

(Gendarmerie  nationale.  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
^e  les  gendarmes  qui  avaient  déserté  et  qui  avaient 
été  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs,  conformément  & 
la  loi  du  8  avril  1793,  ont  été  repoussés  par  leurs 
camarades,  et  demande  une  modification  de  cette  loi 
(12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  4i0  et  suiv.),  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.  p.  443). 

Gendarmerie  nationale.  —  Voir  Officiers  n*  3. 

Génie.  —  Voir  Officiers  »•  6. 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Propose  l'ac- 
quisition du  domaine  et  des  forges  d'Allevard  pour  y 
établir  des  fonderies  de  canon  et  des  manufactures 
d'armes  (t.  LXVI,  p.  132).  —  Parle  sur  le  traitement 
des  juges  de  paix  (p.  164).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé 
(p.  214  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'emprunt  forcé  (p.  278). 

—  Fait  part  de  la  sortie  du  ci -de  vaut  duc  de  Cade- 
rousse  et  la  ci-devant  marquise  Delaporte,  du  ci-devant 
monastère  de  Sainte-Marie-d'en-Haut  A  Grenoble 
(p.  281).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  284), 
(p.  518  et  suiv.),  (p.  522),  (p.  546),  (p.  547),  (p.  707). 

Gérault-Lavergne,  aveugle.  Sollicite  un  secours  (29  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  727)  ;  —  il  lui  est  accordé  un  secours 
provisoire  de  WO  livres  (ibid,). 

Gers  (Département  du).  Jour  fixé  pour  Tadmission  d'une 
députation  extraordinaire  (13  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  509).  —  Admise,  elle  dénonce  la  conduite  des  re- 
présentants Dartigoeyte,  Ichon  et  Chabot  (17  juin, 
p.  653) 

Volontaires  nationaux.  Le  ministre  de  la  raerre 
demande  une  somme  de  9,200  livres  due  au  2*  oataîl- 
lon  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  720)  ;  —  renvoi  rux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.), 

Gilbert,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
compamtion  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 
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chotte  (t.  LXVI,  p.  167).  —  Parle  sur  le  projol   de 
Constitution  (p.  453). —  Membre  du  comité  des  finances 

(p.  eso). 

Hauyel,  admiuistrateur  du  déparlcmout  de  l'Eure.  Décret 
ordonnant  Ba  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  coinpa< 
rutioo  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  170;', 
t.  LXYI,  p.  484). 

HftBERT.  Donne  lecture  d'une  adresse  du  comité  central 
réTolutionnaire  de  Paris  (3  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  âO 
et  snlr.}. 

IlKMif,  secrétaire  chargé  d'affaires  à  Constantinoplc.  Fait 
un  don  patriotique  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  557); 
—  mention  honorable  ot  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Hentz,  député  de  la  Moselle.  —  4793.  —  Demande  a 
6tre  relevé  de  sa  mission  à  l'armée  des  Ardounes 
(t.  LXVI,  p.C93);  —  renvoi  au  comil^^  de  Siliit  publi»: 
\ibid»)»  —  Est  relevé  de  sa  mission  (p.  51K>). 

Hérard,  député  de  l'Yonne.  — 1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  un  traité  passé  entre  le  ci-devant  roi  cl  la  maison 
de  Rohan-Gneméné  relatif  à  la  vente  et  à  l'échange 
de  certains  domaines  (t.  LXVI,  p.  130  et  suiv.). 

Hérault  (Département  de  1*). 

Procureur  général  tyndic.  Annonce  aue  le  district 
de  Lodôve  vient  de  faire  partir  ^^  nommes  pour 
Milhau  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  91).  —  Envoie  un 
arrêté  relatif  au  transfort  &  Montpellier  do  la  bri^ad 
de  gendarmerie  en  réhidencc  à  Saint-.Martin  de  Londres 
(13  juin,  p.  463). 

Hékault-Séchelles,  député  do  la  Scine-et-Oisc.  — 1793. 
— Fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  Constitution 
du  peuple  français  (t.  LXVI,  p.  236  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  577),  (p.  598),  (p.  074),  (p.  70(5),  (p.  707). 

Herb^is-sainT'POXs.  Est  nommé  juré  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

IIerhaox  (Commune  des),  département  de  la  Lozère.  Il 
lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  571-. 

Herries  (Guillaume).  Demande  un  passe-port  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  533);  —renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  {iùid,), 

UiMBBUT,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  finances  (t.  1  XVI«  p.  680). 

iliiZEL.  Fait  un  don  patriotique  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  61). 

iloiN  (Claude),  peintre.  Offre  un  t«^blcau  représentant 
Tapoihéose  du  général  Dampierre  (8  juin  1793,  t.  LVX(, 
p.  167)  ;  —  mcntioa  honorable,  insertion  au  llulletin 
et  dépôt  du  tableau  aux  Archives  [ibid.], 

HoMUEs  DE  coL'LEi'R.  Voir  Esclavage. 

HÔPITAUX.  Oocrot  sur  les  demandes  de  secours  formées 
par  plusieurs  hôpitaux  (16  Juin  1703,  (.  LXVI,  p.  570 
cl  ïuiv.). 

lîôpiTAix  DR  LA  XARixe.  VoIr  SerHcê  de  santt*  de  la 
marine. 

llouNKs.  Fait  un  don  patriotique  (15  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  :)3<));  —  ment'on  honorable  cl  insertion  au  lUd- 
letin  [ibid.). 

HÔTEL  i»E  LA  JL'.STK.E.  Dôcrct  relatif  ;i  la  réparation 
dos  dc^dls  occasionnés  par  un  injendie  ;9  juin  1793, 
t.  LVXI,  p.  211). 


commaoïlant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  en  rempla- 
cement du  général  iieaubarnaiB  (13  juio,  p.  488). 

HminiT.  Présenta  une  pétition  au  nom  des  lectiont  de 
la  commune  de  LavsU  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p,436). 


Hussards.  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  Texécution  du  décret  du  30  mai  qui  réunit  Ifs 
deux  escadrons  du  Calvados  au  l"*  régiment  de  hus- 
sards (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  23).  —  Dérret  sur  la 
fixation  des  numéros  du  régiment  {ibià,  p.  25). 


IcHON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Compte  rendu  de 
l'cmotion  provoquée  par  son  passage  à  liordeanx 
(t.  LXVI,  p.  459  et  suiv.).  —  Il  est  dénoncé  par  lo 
département  du  Gers  (p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  du 
Salut  public  [ibid.). 

Ille-et-Vilalnb  (Département  d').  Pétition  de  l'inspec- 
teur des  postes  oui  réclame  contre  sa  destitution 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  631);  —  renvoi  au  pouvoi:- 
exécutif  (i7n'£^.). 

Impôt  en  kature,  —  Voir  Contribution  fonvU^re, 

Indre  (Département  de  1*). 

AdminUtrateurs.  Envoient  une  copie  de  leur  arrèi<; 
portant  suppression  du  traitement  de  Tévéque  du 
département  (10  ^uin  1793,  t.  LXVI,  p.  231  et  suiv.^  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ioid.  p.  232). 

Evêque,  Copie  de  l'arrêté  portant  suppression  de  so:i 
traitement  pour  n*ayoir  pas  rétracté  sa  prétendue 
lettre  pastorale  aux  curés  de  son  diocèse  (10  Jiii>i 
1793,  t.  LXVI,  p.  231);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.). 

liNFANTEHlE. 

Régiments  divers» 

9fj>  réifiment.  Demande  un  secours  provisoire  <lr; 
20,000  livres  Ilt>  juin  1703,  I.  L.Wl,  p.  553j;  —  ren- 
voi aux  comités  de  la  guerre  et  des  linances  {ibid.. 

Infanterie  légère.  Décret  sur  la  fixation  des  numéros 
des  bataillons  (4  iuin  1793,  t.  LXVI,  p.  25  et  suiv.).  — 
Don  patriotique  du  4«  bataillon  (19  juin,  p.  706). 

I.HGÉ.MErRS.  Se  plaignent  de  la  modicité  de  leur  traito- 
nipnt  (18  juin  1793,  t.  LXVI.  p.  655);  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  ponts  ot  chaussées  [ibid.). 

Invalides  de  la  marine.  Décret  relatif  à  leurs  pensions 
(11  juin  1793,  t.  LXVL  p.  276).—  Le  ministre  de  li 
marine  demande  la  prorogation,  pendant  l'année  179.'», 
du  paiement  des  pensions  assignées  sur  les  fonds  de^ 
invalides  de  la  marine  (12  juin,  p.  443);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  [idid,). 

IsÈRB  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Conjurent  la  Convention  d'étouf- 
fer los  haines  ))ersonnelles  et  do  donner  À  la  Hépubli- 
que  une  Constitution  digne  d'un  peuple  libre  (6  juin 
1793j  t.  LXVI,  p.  91).  —  Renvoi  au  comité  de  Salm 
public  d'une  lettre  faisant  part  des  mesures  prises  pât- 
eux à  l'égard  des  commissaires  &  l'armée  des  Alpes 
(16  juin,  p.  1558  et  suiv.). 

Tslc-Ad.iv  (Domaine  de  1').  Adoption  du  projet  de  dr- 
crct  sur  Tes  domaines  de  l'Islc-Adam  acquis  au  nom 
dn  ci-devant  roi  en  1783  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  559  et  suiv.). 

IsLEiTES  (Commune  des  Grandes).  Les  officiers  muni- 
cipaux consultent  la  Convention  sur  une  saisie  d'ar- 
gent qu'ils  ont  faite  (14  jnin  1793,  t.  LXVI,  p.  5141  ; 

—  renvoi  au  comité  des  iinancei  [ibid.). 

IsNARD,  avoue  A  Digne.  Arrêté  relatif  à  son  arrestation 
(11  jnin  1793,  t.  LXVI.  p.  287). 


p.  60). 
IsoaA,  député  de  l'Oise.  --  1793.  ^  Présente  un  projet 
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de  décret  sur  le  mode  d*exécutioQ  de  rempront  forcé   \ 
(t.  LXVI,  p.  216  et  fuîv.,.  » 

Ivrt-la-Bataille  CommaDede  .  déparieipe&t  defEurc. 
—  Protpslatioii  contre  le»  arpjles  du  departemi^ikt  de 
TEure  (17  juin  1193.  t.  LXVI,  p.6?ïi.  —  meutioD  ho- 
norable et  iiisertioD  au  hniielin    itnd.). 


Jacqceli.'v,  administrateur  du  département  de  l'Eare. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arre&tatioo  et  sa 
comparution  â  la  barre  de  la  CoQventioo  13  juin  1T&3. 
t.  LXVL  p.  484). 

Jacqdes,  prêtre.  Décret  annolaot  la  procédure  iostndte 

Bar  le  tribunal  criminel  dn  département  de  Seine-et- 
[arne  à  la  suite  de  «a  plainte  contre  divers  fonction- 
naires vit>  juin  l'SJ,  t.  LXVl,  p.  569;. 

Jagmt  (Commune  de|.  Réclamation  contre  an  arrêté  dn 
département  de  ^eine-ei-Oise  relatif  â  ToaTerture 
d'un  emprunt  forcé  de  3,500,000  lirres  13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p*  464 •;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
[iMd,). 

Jabd.  Demande  un  secours  de  600  livres  (19  juin  1793, 
t.LXVI,p.729)  ; — renvoi  an  comité  de  la  gnerre  ibid.). 

Jabd-Païcvilliee,  dépoté  des  Deu-Sévres.  —  1793.  — 
Marat  demande  sou  rappel  de  mission  (t.  LXVI,  p.  672  ■  ; 

—  le  rappel  est  ordonné  ^p.  673,*. 

Jabdi5  natio^tal  des  Pla.'xtbs.  —  Voir  Mu$émm  d'his- 
toire naturelle. 

Jault  iPierre-Simon  .  11  lui  sera  payé  Tindemnité  de 
H250  livres  accordée  par  décret  du  20  janvier  1792 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  696,. 

Jean-Bo5-Saixt-A5dbê,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Demande  la  suppression  du  comité  diplomatique 
(t.  LXVI,  p.  4:.  —  Demande  que  le  comité  des  finances 
soit  charge  d'examiner  la  question  de  FimpOt  en  na- 
ture pour  la  contribution  foncière  ip.  68..  —  Pro- 
pose de  prendre  des  mesures  pour  accék-ier  les  pro- 
ductions des  manufactures  d'armes  .p.  131;.  —  De- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de 
l'exécntion  de  la  loi  concernant  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  ip.  142  .  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Lyon  .p.  146;,  —  sur  l'établissement  des  maisons 
de  secours  pour  recevoir  les  panvres  infirmes  (p.  164>, 

—  sur  le  traitement  des  juf es  de  paix  [ilfid.;.  —  Pro- 
pose de  décréter  que  le  département  du  Lot  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (p.  165j.  —  Parle  sur  le  secret 
des  lettres  -p.  178;.  — Demande  que  l'on  s'occupe  de 
la  (Constitution  ^p.  2S3  et  sniv.).  —  Parle  sur  l'em- 
prunt force   p.  278;,  — sur  le  projet  de  Constitution 

p.  282  ,  ,p.  284  ,  p.  452.,  \p.  454  ,  \p.  455;,  —  sur 
les  troubles  de  l'Ouest  p.  456  .  —  Membre  du  co- 
mité de  Salui  public  ^p.  461}.  —  Fait  un  rapport  sur 
l'envoi  trn  Vendée  d'un  corps  de  1000  hommes  avec 
48  pièces  de  canon  p.  519  et  suiv.  ,  —  un  rapport 
!»ur  la  comparution  a  la  barre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Somme  qui  ont  approuvé  la 
déclaration,  eu  date  du  5  juin,  faite  par  plusieurs 
députés  de  ce  département  .p.  524).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  p.  545),  —  sur  nne  réclama- 
iiun  des  ciiojreiis  de  be^ucaire  (p.  653;.  —  Présenta 
un  projet  de  décret  sur  l'approvisionnement  des  ar- 
mce>  p.  065  et  $uiv.).  —  Parie  sur  le  tribunal  popu- 
laire établi  à  Marseille   p.  704)  (p.  705). 

Jemmapes  •  Départ',  ment  de;. 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  il9juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  T^.;  —  renvoi  aux  comités  {iHd.}. 

Jecglat  i.\nne),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  a  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590);  —  nwotion  honorable 
et  insertion  an  Bulleiin  (iHd.), 

JoiTBDAix  (Charles).  Présente  nne  pétition  an  non  des 
sections  de  la  coBsmnna  de  Lafal  (Il  Jaîa  1790, 
t.  LXVI.  p.  436j. 


I 


Jora^ÉE  m:  31  mai.  —  Vctr  Ik^miés. 
Jon^rtzs  »i  sEnuiHiE  1795. — 


ioTB-TÉss  ne  31  BAI.  Rapport  par  Barére  snr  les  évêoe- 
menU  dn  31  mai  et  jooim  suirants  et  sor  tes  meseres 
à  prendre  pour  le  Salut  poblîc  «6  jnîa  1193,  t.  LXVI, 
p.  109  et  soir.).  —  projet  de  déavC  *ièié.  p.  IIS  , 
—  discnssion  '8  juin,  p.  172  et  sur.},  — ajoameBent 
de  la  suite  de  la  discussioa  jaaqn'à  os  qne  le  comité 
ait  présente  d'aotres  meswea  itKtf.  p.  179).  — 
Adresse  des  administrateurs  d«  départemaat  de  la 
Gironde  faisant  part  des  Tires  ÎBqeiétades  de  ieors 
concitoyens  au  sujet  de  l'arrestation  des  Beabres  de 
îa  Convention  'J  juin.  p.  âOI  et  saîv.),  —  la  Con- 
vention décrète  que  tontes  les  adret  m  foi  anront 
pour  objet  les  événements  dn  31  mai  aetOK  rantoyées 
an  comité  de  Salut  publie  iiHd.  p.  905). 


Jccis.  —  Voir  .4dmmi. 


de  d^f&rttmeai. 


itcis  DE  PAIX.  Décret  aofmentaot  laar  tnileBent  de 
300  livres  ';8  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  161). 

JccEs  DES  TuaniACx  •■  Msnucr.  IMcret  dûwmiaat 
leur  traitement  de  300  livres  (8  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  165.). 

JcLiE.5  (Jean  ,  député  de  la  BeatMiaronae.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  an  sujet  dea ■^' ' ' 


et  dea  ■aidiétpMaéa 
Eepanac  (t.  Lin,  F 

,.         r— 6é  a  ramée  dae  eOtet  ..  ._ 

Rochelle  par  Torreaii-liniérea  (p.  593). 

JcLacfïVE,  administralear  du  départeacat  de  l'Eue. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arreilntioa  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  GovreotioB  (13  Join 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 


—  1793. 
VL  LXVI. 


JiixiE.^  iMarc-Antoioe),  d^tê  de  la 
—    Suppléant    au  ooBilé    dea 
p.  712  . 

Ji-EA  Département  dn).  Décret  envoyait  les  représaa- 
Uots  Garnier  et  Bassal  en  mission  dans  ee  ifi^aite* 
ment  (18  juin  1793,  t.  lAVI,  p.  67^. 

Admimistratemrs,  Us  sont  dénoseés  ename  ayant 
pris  des  arrêtes  attenutoires  à  la  liberté  et  à  l'uidi- 
^isîbilité  de  la  République  (13  join  1193,  L  LXVI, 
p.  508)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Saint  publie  (Md.). 


JiaÉs.  Décret  tendant  à  astreindre  les  dtoj eas naplÎ! 
sant  les  fonctions  de  jurés  d'accniatioa  à 
bas  de  Tacte  une  des  trois  formules  ir* 


JCEA.XDES.  Décret  cbarfeant  les  eoaités  des  flincss  et 
de  liquidation  de  présenter  on  mode  pnwe  à  fdre 

Sayer  dans  les  cnefs-lieu  de  district,  (es  créances 
érivant  de  liquidation  de  Joraades  (4  J«io  1193, 
t.  LXVI,  p.  29). 


les  articles  29  et  24  du  titre   1"  de  la 

partie  de  la  loi  dn  29  septembre  1791  (3  joia  1193, 

t.  LXVI,  p.  4  et  suiv.). 

JcsTix,  soldat  dn  50*  régiment.  Oa  atgaalejut  mit  de 
bravoure  de  sa  part  (17  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  601); 
—  mention  bonorable,  insertion  an  BuUeiim  et  décret 
Ini  accordant  une  indemnité  de  600  livres  (iMdL).  -* 
Le  citoyen  Thouvenot  offre  pour  loi  me  épét  à 
garde  d  argent  (19  juin,  p.  71^. 


KELLEiuiA!f!f,  fénérsl  en  cbef  de  ramée  dsa  Abcs  et 
de  l'armée  d'ItaUe.  —  Read  compte  de  nMWM  da 
poste  de  Glaviéres  (19  Jaia  1193,  %.  LXYI,  p.  196  «1 

suiT.). 

KuRSTAE.    Fait  an   d       aai 
U  Utyi,  p.  586)  : - 


LXn,  p.  886)  :  - 
Miif«i(<Mi). 


Lâagb  (Général  de).  Transmet  une  relation  de  la  bataille 
d'Arlon  (17  Juin  1793,  t.  LXYI,  p.  592  et  suiv.). 

L*AbbA  (Jean-Baptiste).  Il  lui  est  accordé  une  somme 
de  600  livres  à  titre  do  gratification  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  698  et  suiv.). 

Labbé.  —  Voir  Malmaison  {Ferme  de  la), 

Lâcaze  fils  aîné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  démission  de  Dnplantier  (t.  LXVI, 
p.  140). 

Lacoste  (Elie],  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — 
Remet  des  dons  patriotiques  (t.  LXVI,  p.  55.)- 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Demanae  dos  armes  et  des  subsistances  pour  son 
département  et  propose  de  décréter  que  lo  départe- 
ment du  Gaulai  et  la  ville  d'Aurillac  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (t.  LXVL  p.  131). 

Lacrampe.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Lacrampe,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI, 
p.  583). 

Ladan,  administrateur  du  département  de  TEure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Lafay,  volontaire  au  1"*^  bataillon  de  l'Allier.  Demande 
À  combatre  les  rebelles  do  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  588)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid,).  ^  ^ 

Lafont,  vice-président  du  directoire  du  district  de 
Marvéjols.  Présente  nne  adresse  au  nom  du  départe- 
ment de  la  Lozère  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  663  et 
suiv.). 

Lafosse  (Jules).  Prése'Uc  un  mémoire  sur  la  décou- 
verte qu'il  vient  de  foire  do  se  procurer  avec  certi  • 
tnde  la  connaissance  de  la  vraie  longitude  sur  mer 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  719  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion   au  Bulletin  (ibid.  p.  720). 

Lagarde  frères.  —  Voir  Assignats  n*  0. 

Lagarossb.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extra  * 
ordinaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Laign'elot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Laine.  Présente  une  adresse  au  nom  de  la  commune 
de  Gisors  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  606). 

Laines.  —  Voir  Lille  (District  de). 

Laissa*:,  chef.de  brigade.  Signale  un  trait  de  bravoure 
du  soldat  Justin  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  601). 

Lakanal,  député  de  l'Ariège,  — 1793.  —  Propose  d'ad- 
joindre le  citoyen  Espert  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pjrénées  (t.LxVI,  p.  59).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  dégrade- 
ront les  monuments  dos  arts  dépendant  des  propriétés 
nationales  (p.  98),  —  un  rapport  sur  les  honneurs  a 
rendre  à  la  mémoire  de  Joseph  Sauveur  (p.  234),  — 
un  rapport  sur  le  Jardin  des  plantes  et  sur  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport 
sur  la  fixation  du  traitement  du  citoyen  Duhamel  ins- 
tituteur des  sourds-muets  (p.  275  et  suiv.),  — un  rap- 
port sur  l'caverture  d*un  concours  pour  la  composi- 
tion des  livres  élémentaires  destinés  à  renseignement 
national  (p.  167),  —  an  rapport  sur  les  écoles  aili- 
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taires  (p.  662  et  suiv.),  —  nn  rapport  sur  les  dépenses 
de  l'école  militaire  do  Brienne  (p.  691). 

Lalinde  (Commune  de)  département  de  la  Dordogne. 
Les  citoyens  annoncent  qu'ils  vont  marchor  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590)  ; 

—  Adresse  des  citoyennes  demandant  d*étre  com- 
prises au  rang  des  volontaires  {ibid  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.), 

Lallibr,  secrétaire  de  la  municipalité  de  Cambrai.  Fait 
un  don  patriotique  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  462); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Laloy  lb  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  — 1793.  — 
Secrétaire  (t.  LXVI,  p.  509), 

Lan  ARCHE.  Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  un  autre  logement  que  celai  qu'il  occnpe 
dans  l'établissement  des  assignats  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  595). 

Lamarre.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  14,132  li- 
vres (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

Laxaure  (Pierre),  de  la  commune  de  Lalinde.  Manrhe 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  j[uin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
Utin  {ibid.), 

Lamorlière,  général.  Signale  le  mérite  et  la  bravoure 
de  plusieurs  officiers  et  soldats  et  rend  compte  des 
opérations  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  166). 

Landau  (District  de).  —  Voir  Rhin  {Département  du 
Bas-), 

Lanjcinais,  député  d'Illc-et-Vilaine.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  statue  promptemenl  sur 
son  cas  et  sur  celui  des  députés  mis,  comme  lui,  en 
état  d'arrestation  (t.  LXVI,  p.  7  et  suiv.^;  — renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  (p.  8). 

Lapetre.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Lapille,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Laporte,  dépnté  du  Haut- Rhin.  —  1793.  —  Demande 
à  être  relevé  do  sa  mission  à  l'armée  des  Ardennes 
(t.  LXVI,  p.  92)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.).  —  Est  relevé  de  sa  mission  (p.  596). 

Laporte,  aide  de  camp  de  Charrier.  On  annonce  son 
arrestation  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

La  Reyellière-Lépbaux,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Demande  qu'il  soit  donné  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  de  la  ville  d'Angers  (t.  LXVI, 
p.  89). 

Larivière,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  On  demande 
ce  quïl  jfaut penser  de  lui  (t.  LXVI,  p.  523);  —décret 

{ibid.). 

Lartigues  (Bernard),  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.), 

Lartigues,  ofQcier  municipal  de  Lalinde,  Marche  contre 
les  reboUes  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.), 

Laulle  (Catherine),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  û  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

Laurens  Docarrbl  de  Charly,  colonel  de  la  17*  division 
de  la  gendarmerie  nationale.  Décret  portant  que  sa 
pension  sera  portée  à  la  somme  de  4162  livres  (19  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  697). 
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Laiu-Dlhkrriùt,  député  des  Boaches-du-Rbùoe.  — 
1793.  —  Parle  sur  rarrebtatioD  de  Barbaroux  (t.  LXVI, 
p.  8..  —  Demande  qu'il  soit  donné  lecture  d'une  ré- 
clamation de  la  citoyenne  Rolaod  (p.  140;. 

l.AUZL'N  (Commune  de.* 

Soeiétë  den  Amit  de  la  liberté  etdeVégalité.  Ecrit 
que  la  commune  après  avoir  dépassé  son  contiopeni, 
fait  an  don  patriotique.  —  Elle  eoToie  une  adresse 
d'adhésion  au  décret  nui  a  condamné  Louis  Capot  & 
mort  '7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1Î5  etsuiv.)  :  —  men- 
tiou  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  1S6). 

Laval  ^Commune  de).  Aiiresse  des  sections  demandant 
la  mise  en  liberté  des  députes  arrêtés  à  la  saite  du 
31  mai,  la  révision  des  décrets  postérieurs  à  cette 
époque,  et  s'élevanl  contre  les  actes  de  la  municipalité 
de  Paris  ilt  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  436  et  suivO;  — 
protestation  d'Esue  de  la  Vallée  et  de  Collot  d'Iler- 
Dois  contre  cette  adresse  {ihid.  p.  437)  ;  —  renvoi  au 
l'omite  de  Salut  pulilic  [ibid.). 

Lavkrxue  Commune  de),  département  de  TAvayrou.  Il 
lui  est  accordé  uile  indemnité  de  ^16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  571). 

Lavicohterie,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (t.  LXVI),  p,  383). 

Lk  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  -t.  LXVI,  p.  712). 

Lf:iu:al'  iJcin-Antoine  .  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
s:i  réckmalioD  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  698]. 

Le  I»o.\  Joseph].  Présente  une  adresse  au  nom  de  la 
commune  d^Arras  iC  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  96). 

Le  Boro'k,  maître  d'équipage  sur  le  corsaire  la  Semil 
Inute.  Est  proposé  jtour  le  grade  d'enseigne  entretenu 
jio  juin  17Î»,?,  t.  LxVI,  p.  â60  ei  suiv.);  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salot  publie  iibid, 

p.  2ti7;. 

Leiiki:.n,  ministre  des  affaires  étrangères.  Voir  Mtniitre 
df^  affaires  éiraugères. 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  De- 
mniido  que  tous  les  députés  absents  par  congé  soient 
tenus  du  se  rend n;  immédiatement  à  leur  poste  et  que 
personne  ne  puisse  s'absenter  que  par  commission 
it.  LWI,  p.  90i.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  de  Brissot  (p.4i9t.  —  Membre  du  comité  de 
la  guerre  ip.  «Sâii).  —  Suppléant  au  comité  des  iinances 
p.  680  .  —  Fait  un  rapport  sur  la  «demande  des  ad- 
ministrateurs du  département  du  Mont- Terrible  à. 
l'efTct  d'être  autorisés  à  organiser  nn  bataillon  de 
garde  nationale  volontaire  et  deux  hripadcs  de  gen- 
darmerie ^p.  700),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Jaci]ues  Loubier  (tV'iVi.  et  p.  suiv.). 

LicFRK.  président  do  l'administration  du  département 
de  l'Kure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  étal  d'arres- 
tation f«t  sa  comparution  à  la  barre  delà  GouTenlion 
(13  juin  17a'),  t.  LWi,  p.  48ii. 

Lkclmic  Claude-Nicolas-,  député  de  Loir-et-Cher.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Fauiloas  it.  LXVI,  p.  165  et  suiv.). 

Lkcoimk-Piyiuvkai',  député  «les  dfux-Sévres.  —  1793. 
—  .M.ir.it  dtrman'lc  sou  rappel  de  mission  (t.  LXVI, 
p.  672)  ;  —  le  rappel  est  ordonné  (p.  673). 

LBCOiif  ruE  (Jean-Kobert).  Rapport  par  Berlier  sur  une 
rérlamatioM  de  la  famille  Lccointre  C5  juin  1793, 
p.  «'•;{  pt  suiv.);  —  projet  do  dcrrrt  tendant  âdéclarer 
ifu'il  n'u^t  point  réputé  émigré  {ibid.  p.  65i  ;  —adop- 
tion  iibid.). 

Lk(:o>tf,  procureur  général  syndic  du  départameut  de 
t'Kure.  Uvi'n^t  le  mandant  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion (17  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  6utt). 

LiFiiviiB.  Présenta  ona  adiMsa  ao  noa  et  kl  com- 
mune de  Gisors  il7  Juin  VM.  I.  UVI«p.  60ft.) 


Lkfévre  ^ciio>eiine;.  Demande  des  secours  (19  juin  1793, 
t .  LX  VL  p.  729) , — renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.  t 

Leforestier-Dobl'isso5  (Nicolas),  ancien  aide*iDajor. 
Décret  portant  que  sa  pension  sera  portée  k  2.400  li- 
vres ri9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  697  et  suiv.). 

LBCE5DRE  (François-Pauri,  député  de  la  Nièvre.  ^  1793. 
—  Membre  du  comité  des  finattoss  (t.  LXVI,  p.  680). 


Legexdre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  ^  Appoie 
une  proposition  de  Collot  d'Herbois  relative  au  Juge- 
ment des  personnes  détenues  par  ordre  du  tribuual 
populaire  de  Marseille  (t.  LXVi,  p.  130).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Lyon  (p  146),  —  sur  lei  mardiés 
passas  avec  la  compagnie  Ricaud  (p.  207). —  Membre 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  583).  ^  Parie  sur 
les  suppressions  du  tribunal  populaire  établi  à  Mar- 
seille (p.  704). 

LÉGto?!  GRMiAinQra.  Dénonciation  contre  les  nouveaux 
chefs  de  cette  légion  (19  Juin  1798,  t.  LXVI,  p.  127)  ; 

—  renvoi  aux  comités  réunis  de  Sûreté  générale  et  de 
la  guerre  (iHd.). 

Léguas  (Veuve).  —  Voir  May  en. 

Legroiverevd.  Est  nommé  juré  an  tribunal  erialnel 
extraordinaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Leiiardv  (Pierre),  député  du   Morblban.  -*  ITfl.  — 

Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  372). 

Lbjeuni  (Sylvain-Phalier),  député  de  lludre.  ^  1193. 

—  Parle  sur  les  événements  du  31  mai  el  sur  les 
mesures  de  Salut  public  à  prendre  (t.  LXYI,  p.  175 
et  suiv.). 

LnfAiM,  employé  dans  la  suito  des  bûpilain  aaibu- 

Innts  de  l'armée  du  Rhin.  Fait  uu  don  pntriotiuue 
<7  juin  1793,  t.  LXVI»  p.  127  et  tuiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BulieHm  {iHé.  p.  129). 

LAmani,  député  dn  Mont-Tarrible.  —  1791.  —  Membre 

du  comité  de  la  guerre  (t.  LXVI,  p.  529).  —  Parie 
sur  le  projet  de  constitution  (p.  547). 

Ls.fAiif,  commissaire  des  guerres.  Miod  ûomuÊB  #ua 
avantage  remporté  sur  les  EspifDolt  (1  ]«■  1193, 
t.  LXVI,  p.  24  et  suiv.). 

LBPArTB  d'Agelst  (Joseph).  Déeret  porlMt  qv*!!  ien 
payé  provisoirement  et  chaque  auiie  vmt  aonimu  de 
IJyb  Kvres  à  ses  père  et  mers  ioicni'à  SMI  retoar  (tSIuin 
1793,  l.  LXVI,  p.  096). 

LEPELETiER-SAi.*>fT-FARGEAiT,  député  de  l'Yonne.  —  1793. 

—  Le  ministre  de  r intérieur  transmet  k  biOu«ii1iuiu 
l'état  des  dépenses  relatives  &  ses  fnnéraîllaa  el  la 
prie  de  vouloir  bien  en  ordouBer  le  ptienent  (t.  UVI, 
p.  463)  ;  —  renvoi  au  comité  des  liMBMa  (Wf.). 


LEOonno,  député  du  Morbihan.  —  l7fS.  —  Mkmâ  le 
ministre  de  la  guerre  Boudtotte  (I.  LXTI,  p.  t8T). 
—  Membre  du  comité  de  la  guerre  (p.  599)^  —  Pro- 
pose de  rapporter  le  décret  du  6  tuo  fulatt^fc  Vëdr 
ministration  des  subsistanees  mîlllnirea  (p.  MM. 

Lkrat,  administrateur  du  département  de  TBon.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  état  d'anutatio  «1  sa 
Comparution  à  la  barre  de  la  GoBvantiiMi  (13  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484).  —  Sa  retraite  pour  ruûtrer 
dans  le  sentier  de  la  liberlé  (18  Juin»  p.  611).  —  Il 
est  admis  aux  honneurs  de  la  eéaace  {Mi,)*  —  La 
suspension  pronoDcée  eontiu  lui  aailuvéa  (tttf.  p.  811). 

LuiOY,  administrateur  du  départaose*!  de  l'Bva.  Dé- 
cret ordonnant  su  mise  tn  état  d'arraelaliaB  ol  sa 
comparution  à  la  barre  de  U  OmvmIîoa  (4S  Juin 
1793,  t.'iLXVI.  p.  484). 

Le  Ko¥  (Veuve).  Fait  un  don  ptrioti«ii  M  |ria  ilU. 
t.  LXVI,  p.  899  «t  suiv.);  —  Mam  IwBwMi  •• 
insertion  au  BuUeiim  (Wâ,  p.  m* 
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fias    lieu  d'accueillir  sa   demande    (19   juiu     1793, 
.  LXVI,  p.  695  et  suiv.). 

Lesgar  (Commune  de). 

Cotueil  général.  Envoie  des  dons  patriotiques 
(4  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  53);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

I^BSCficviN  (Etienne),  charpentier  à  Pari».  Envoie  une 
pétition  par  laquelle  il  répète  le  prix  des  ouvrages 
qu'il  a  (aUs  au  Champ  de  la  Fédération  (b  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  163);  —  renvoi  au  comité  dos  finances 
(md.), 

Les?iev£N  (Commune  de)  département  du  Finistère. 
H&pital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demanda  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

LiSPAGNOL  (François-,  capitaine  de  la  12—  division  de  la 
gendarmerie  nationale.  Il  lui  sera  payé,  à  titre  de 
pension,  la  somme  de  177*  liv.  6  s.  8  d.  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  697), 

Lbstradb,  curé  de  Lalinde.  Marche  contre  les  rebelles 
do  la  Vendée  (17  juin  1793  t.  LXVI,  p.  590);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid-]. 

LivASSECR  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  4793.  —  De- 
mande que  les  comités  soient  autorisés  à  prononcer 
sur  les  questions  où  il  s'ajril  d'interpréter  et  d'appli- 
quer la  loi  ^t.  LXVI,  p.  4.!.  —  Ses  observations  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i  juin 
1703   (p.  83).  —  Parle  sur  les  événements  du  31  mai 
(p.  108).  —  Présente  un  projet  de  dérrct  sur  le  mode 
(Toxécution  <lo  l'emprunt  forcé  (p.  ÎIH).  —  Demande 
que    l'on    s'occupe  de   la  (lonstitution    ip.   254).   — 
Parle  sur  le  projet  de  Constituiion  (p.  455),  —  sur 
l'organisation  du   comité  du   Salut   public  de  Blois 
(p.  464j.  —  Dénonce  les  mainruvres  oc  Duniouriez  en 
faveur  de  Louis  XVI  (p.  4H2).  —   Donne  lecture  de 
lettres  dénonçant  les  députés  de  la  Somme  (p.  514  et 
guiv.).  —  Parle  sur  le  projet  do  Constitution  ip.  5â9^, 
(p.  540),  (p.  573  ,  (p.  GOI),  -  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département    de    I  hure  (p.    t>Ob). 
—  Propose   de  décréter  (pie  les  administrateurs  du 
déparlement  du  Cher   ont  bien    mérité  de  la  patrie 
(p.  6621.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  677). 

Levier,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  étal  d'urroslatioii  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
n«3,  t.  LXVI,  p.  484). 

Leygomer,  général.  Maral  demande  le  décret  d'arcusa- 
tion  contre  lui  (18  juin  17î>3,  t.  LXVI,  p.  672);  -- 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  el  de  î^ureté  géné- 
rale {ibid.  p.  673). 

Leyris.  Fait  un  don  patriotique  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p  '729)  ;  _  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
lin  {ibid,). 

LuRD,  lieutenant  de  grenadiers  au  3*  bataillon  des  fé- 
dérés nationaux.  Fait  un  don  patriotique  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  535)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
«ertion  au  Bulletin  {ibid.). 

LikdF.ois.  Protestent  contre  une  lettre  insérée  dans  le 
simplement  du  Journal  de  Paris,  écrite  au  nom  des 
aaministratenrs  du  pays  de  Liège  et  adressée  an  ci- 
toyen I^brun,  ministre  des  affaires  étrangères  (16  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  550)  ;  —  mention  au  Bulletin  {ibid. 
p.  551). 

LiGNT  (Commune  de<,  district  de  Bar-su r-Omain.  Dons 
patriotiques  des  citoyens  <3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
Utin  {ibid.  p.  2). 

Lille  (District  de).  Rapport  par  Giraud  [Charente  In- 
férieure) sur  une  pétition  relative  h.  1  amélioration  el 
h  l'augmentation  des  laines  pour  alimenter  les  {nanii- 
faclures  établies  dans  le  district  (4  juin  1793,  t. LXVI, 
p.  31  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  32)  ;  — 
U  CoBvaotion  décrète  l'impression  dn  rapport  et 
ajourne  la  <9Us6U8sion  {ibid,). 


LiuuGiiS  (<]omuiune  do). 

(allège  national.  Adresse  de  civisme  dos  élèves 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  162);  —  mention  honorable 
et  insertion  an  Bulletin  {ibid.  p.  163). 

LiHoux  (Commune  de),  département  do  l'Aude. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Li5DBT  (Jean-Baptiste- Robert),  député  de  l'Eure.  —  4793. 
—  Décret  l'adjoignatit  auï  représentants  de  la  Con- 
vention près  rurinue  des  Alpes  ol  lui  enjoignant  de  se 
rendre  incessamment  i  Lyon  (t.  LXVI,  p.  17).  — 
Rend  compte  de  la  situation  de  la  ville  de  L][on 
(p.  460).  —  Décret  le  mandant  à  lu  Convention 
(p.  590). 

LiNDKT  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  ii  prendre  li  l'égard  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (t.  LXVI,  p.  671),  (p.  672). 

Liquidation.  1".  Décret  relatif  un  paiement  des  traite- 
ments des  employés  des  bureaux  de  liquidation 
(10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  237  ot  suiv.). 

2**.  Décret  de  liquidation  relatif  aux  jurandes  et 
maîtrises,  charges  et  oflices  de  finance,  militaires  et 
brevets  de  retenue,  à  la  maisoD  du  ci-dpvant  roi  et 
aux  dettes  du  clergé  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  â77 
et  suiv.). 

Liste  civile.  1".  Décret  relatif  au  paiement  de  rind<Mn- 
nité  accordée  aux  gagistes,  pensionnaires  et  salariés 
de  la  ci-devant  liste  civile  (10  juin  1793,  t.  L.WI, 
p.  237). 

2».  Décret  relatif  au  paiement  des  traitements  des 
employés  des  bureaux  de  liquidation  de  la  ci-devant 
liste  civile  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  237  et  suiv.). 

30.  Décret  relatif  à  l'inventaire,  ii  la  vente  et  à  Tad- 
ministralion  des  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant 
liste  civile  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  245  et  suiv.). 

LivHE  RoL'GK.  Ducrct  portant  qu'il  en  sera  remis  deux 
nou\eau.\  exemplaires  a  chaque  membre  de  la  Con- 
vention pour  les  faire  passer  dans  les  départements 
(4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  30). 

Livres  klémiintairb».  —  Voir  Enseignement  national. 

LoiHE  (Havte-)  (Déparlement  de  la).  Décret  autorisant 
le  département  a  prélever  une  summed»?  iO,000  livres 
sur  les  contributions  directes  do  \l[)i  et  1702  (6  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  100). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  141). 

Garde  nationale.  Décret  portant  qu'elle  a  bien  mérité 
do  la  patrie  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  131). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  do  leur 
lèle  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  141 1. 

Loire-Inférieure  (Département  do  la). 

Administrateurs.  Leur  arrêté  relatif  à  la  réintégra- 
tion dans  les  maisons  d*arr(*'t  de  tons  les  citoyens  sus- 
pects mis  en  liberté  ^13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  46i)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.]. 

Tribunal  criminel.  Arrêtés  du  tribunal  relatifs  à 
l'interprétation  et  à  l'application  des  lois  rendues 
contre  les  rebelles  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Loiret  (Départomont  du). 

Administrateurs.  Transmettent  un  don  patriotique 
delà  commune  de  Rromcilles  (3  juin  1793.  t.  LXvi, 
p.  6),  —  un  arrêté  portant  mention  honorable  du  pa- 
triotisme du  citoyen  Thibaut,  curé  constitutionnel  (le 
Pithiviers  {ibid.). 

Lot  (Département  du).  Décret  que  le  département  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

Procureur  général  syndic.  Fait  connaître  qu'après 
avoir  dépassé  son  contingent,  ce  département  vient 
d'envoyer  de  nouvelles  troupes  contro  les  rebelles  de  la 
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Loi'ET-GjtHO!<M'D<-panenient  de|. Décrit  enroj'uit  les 
ritiijeDs  Trtilbanl  et  Mathieu  en  miisioa  dant  n  dé- 
pwtemeal  '11  jaîn  1193,  t.  LXVI,  p.  IMt  . 

Precuriur  gfatral  igndie.  Annonce  que  la  ville 
d'Amen  Tient  ii'orfanUer  un  balailloa  pour  manher 
contre  les  rebelles  de  Vendée  (1  Juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  1*1). 

Luiehies  (Ripe  drt).  Uon  palriolîque  doi  admiuis- 
Iratcun  et  de  tout  le  percoriQel  'U  iuin  1103, 
I.  LWl,  p.  r.U'  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
nu  BulUlin  [ibid.). 

l.atniEt  (Jarqueï),  rapiiainv  au  1'  bataillon  du  Gard. 
RaitpfiTtparLeCarpenlicriur  sapétitioa  '19  Juin  1193. 
t.  LXVI,  p.  1(H  et  nuiv);  —  projet  de  décret  relatif 
au  paiement  de  ses  appoiiitementi  (ibid.  p.  lOf);  — 
adoption  libid.). 

L'ir  ïi:iT,  lieutenant  de  grenadiers  au  .1-  bataillon  des  fé- 
dérés nationaux.  F,iit  un  don  patrioli<iuo  (IS  juin 
■793,  t.  LXVI.  p.  s:i.'i);  —  mention  honorabla  et  in- 
■ertionau  BuUelin  {ibid.\. 

I.otvLT  (Jetn-Haptistc),  iliputé  du   Loiret.  —  1793.  - 


10). 

I^uvfci  il'i.rrc-Klureul,,  Ai\Mii  d-;  la  Somme.  —  1793 
-»  Ecrit  nue  deigendarnies  sont  i^liei  lui  pour  le  tenir 
en  arrestation  et  im'il  présuiao  imc  e'eiit  l'elTet  d'uoc 
erreur  de  nom  II.  LXVI.  p.  !>  et  suiv.);  —  la  Convcii- 
tioD  déclare  iiue  c'est  le  citoyen  Louxet  Idu  Loiret) 
ign'etle  a  entemlu  mettre  en  étal  d'arrcttatioii  (p,  10). 
—  Son  opiaioii,  non  prononcio.'iur  la  liberté  rarie  aux 
33  membres  ila  la  ConTecitiito  nationale  (p,  196  et 
sniv,).  —  Sa  dcelaratlon  sur  les  événements  des 
31  mai  et  S  juin  (p.  S30  et  suit.). 

LoK\tT.y.  (Dialrict  de). 

:r  iyndie.  Transmet  un  don  patriotique  de 
le  de  Pernet  (a  juin  1793,  i.  IXVI,  p.  90). 

Lui 


I.DMBEiPnlHisd.i).  Ilécret  cliargeaiU  [<•  comité  d'alicna- 
ti<in  do  présenter  un  pmjet  do  décret  sur  les  moyens 
lie  transporter  les  bureaux  du  conseil  eiècutit  et 
autroi  adminislratiiiiii  dans  les  tiAiimeats  du  vieux 
Louvre  (lu  juin  t1!>3,  t.  LWl,  p.  S50>. 

LoivBt:  (Pulaisdu;.—  Voir Kcoktdeipoiili et chansit'ft. 


TronWM.  Lettre 

relative  aux  troubles  qui  agitent  le  dépnrtemoiil 
1.1  Juin  niK),  t.  LXVI,  p,  H;  —  renvoi  au  omilé  de 
Saint  publie  {ibibX  —   Décret  nommant  les  citiiyciis 


eiidu  di:  succès  remportas  sur  les  reliclles 
i{  jiim,  p.  5lii;  —  l'coToi  ,iu  comité  de  Salut  publie 
iihiil.'.  —  Lettri'  des  ,viliirités  constituées  do  ta  vilte 
ilii  l'iij-  (1  juin,  p.  130}  ;  —  renvoi  au  comité  de  Setul 
|iublii-  il'ltl.'i.  —  Ou  nerit  que  les  brigands  sont  dis- 
iiiprs  i7  juùi.  p.  141'.  —  Un  .innonre  l'nrn'st.'ilion 
de  Charrier  et  île  Sun  aide  do  cuinp  Laportn  \S  jain, 
p.  IB.1).  —  Dclails  sur  les  troubles  Iraiiimîs  par  les 
corps  i:oDsliluès  du  la  ville  de  Saint-I'loiir  (10  juin. 

Ïi'Ol-  —  l'.ompto  rendn  de  ce  qui  s'est  passé  à 
cndi'  lor*  do  l'arrestation  do  Cbarriar  (11  juin, 
p.  ilS).  —  Envoi  Jet  détails  sur  la  coaipiratiou  et  la 


—  t  juin  1—, 
t  soiv.);  —  projet  de  dlerM  [iM. 
-  adoption  (ibU.  p.  471). 


LtnnuT  iCoii ,. 

loi  qni  ordonne  de  Bier  le  mazïmnn  du  prix  des 
grùas  (13  juin  1793, 1.  LXVI,  p.  338  et  tuiT.)  ;  —  nnioi 
au  comité  d'afrieultnre  iitid.  p.  339);  —  rapport 
(16  jum,  p.  saO};  —  rcnroi  an  minjtirode  l'iBlfaMur 
[ibid.  p.  581). 

LvtBs  (James),  Anglais.  Demanda  un  puMport  pour 
l'Angleterre  (7 Juin  1793.  l.  LXVI,  p. ï»;  —  renvoi 

au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

Lvos  (Commune  de).  Rapport  par  Ramel-Notarat (ur  In 
liquidation  des  dettes  de  U  ville  113  juin  1793, 
I.  I-XVI,  p.  *68  et  I  ■    •  -      <•     -^ 

p.  t69  et      '    ■ 

7fimble$.  Lettre  des  commissairas  de  la  Coorention 
à  l'armée  des  Alpes  snr  l'état  de  la  ville  (3  Joiii 
1193.  t.  LXVI,  p.  iS^et  sniv.).  -Demi  adjoinant  le 
citoyen  Robert  Lindel  aux  reprisenlanla  de  la  Con- 
vention prés  l'armés  des  Alpes  et  lui  eujoininnt  de 
se  rendre  ï  Lyon  {ibid.  p.  \i\.  —  Narat  appelle  l'at- 
tention de  ta  Convention  lur  l'état  de  la  ville  où  la 
eontre-révoliitton  s'établit  (6  juin,  p.  Si)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  [fKd.j.  —  Laiir«  des  com- 
missaires i  l'année  des  Alpes  (7  juin,  p.  lU  et  sniv.)  ; 
—  décret  autorisant  les  commissaire!  à  l'améa  daa 
Alpes  k  prendre  toutes  les  meturesde  SAreto  générale 
propres  à  ramener  le  calme  et  chaînant  le  comitd  do 
Salut  public  de  faire  un  rapport  inr  l'état  d«  la  Tille 
de  Ljon  {ibid.  p.  116).  ~  Utlrei  des  commiiMirvs  â 
■  armée  des  Alpes  au  comitô  de  Salut  publie  [tbid.  et 
p.  sniv.].  ~~  Lettre  du  représentant  Lindel  sur  ta  li- 
tnatian  de  la  ville  (li  juin,  p.  MO);  —  r«DToi  au 
comité  do  Satut  pnblic  |/Mtf.). 

I.VOH  (District  de). 

Proenrear  tgudir.  Décret  te  mandant  à  la  Convan- 
tioo  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  S96). 


yiii.an  (Veuve).  Décret  lui  accordant  un  teeoura  nrovi- 
suifo  de  300  livres  (6  juin  1733,  t.  LXVI,  p.  0B[, 

.MAUELONnt:TTia  (Prison  des).  Nombre  à»  panonnaa  dd- 
tpuues  dans  eelte  prison  (S  juin  1193, 1,  tXVI,  p.  IW). 
(U  juin.  p.  SU),  (17  juin,  p.  SM),  (l»Juin,  p.  88^. 

MiGEnniE  (de  Bordeaux'.  Mention  honorable  do  lacm- 
duite  aui  Iles-du-Vent  (16  juin  ITM,  t.  LXVI,  j^.  568). 

iUcHiE/,,  député  da  Pas^le-Calais.  —  1703.  --  Oa  4erît 
qu'il  a  perdu  la  conlîance  de  laa  élacteon  IL  LXVI. 
p.  6M). 

IhiUME.-!.  député  de  la    Vendée.   —   1793.  —  Ddelarw 
qu'il   n'a   pas   quitté   Paris    depuis    !'< 
siïancei  de  la  Convention  (t.  LXVl,  p.  ! 

Iil.tisoNs  DK  SETOURN.  Cosiuin  demande  qu'il  loil  établi 
ilans  l'haqus  département,  aux  rraJi  de  la  BAfMiUiqiH, 

pauvres  des  deux  sexes  perclus  da  leurs  OMBArM  00 
privés  de  la  vue  (8  juin  1793,  I.  LXVl,  p.  16»],  —  la 
i:oiivention  décrète  cette  proposition  et  reoTM»  pour 
|p  mode  d'organisation  aux  eomitis  d'insimdioa  po- 
blique  et  do  secours  publics  [ilrid.). 
M.tlTRiSKs.  Décret  chargeant  tes  eomitai  des  flnaBCOi  M 
do  liquidation  de  présenter  nu  modo  propro  k  hln 
pnyer  dans  les  chela-lieui  d«  diitrlctt,  In  crteen 
ilérivant  de  liquidation  da  maltrisM  (t  Jaia  tTBL 
t.  LXVI,  p.  W). 

UaLiEi  (Kerre),  député  du  Cantal.  —  *'        ^ 
•nvoyt  eonme  commisMirs  dans  la  d  , 

Loièra  (t.  LXVI,  p.  i% 
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(t.  LXVI,  p.  8.)  ;  --  ordre  du  jour  et  iasortiori  aâ 
Bulletin  (p.  9).  —  Appelle  l'attention  de  la  Coafeutîon 
sur  l'état  de  Marseille,  Grenoble  et  Lyon  où  la  contre- 
révolution  s'établit  (p.  92).  —  Déclare  qu'il  reprend 


Mallarmé,  député  de  la  Meurtlie.  —  1793.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation  (t.  LXYI,  p*  "^O  et 
suiT.),  —  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution 
de  l'emprunt  forcé  (p.  220  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  rorj^anisation  do  la  comptabilité  do  la  fabri- 
cation des  assignats  (p.  o95),  —  un  rapport  sur  le 
lieu  de  détention  du  citoyen  Lamarcho  {iàid.),  —  un 
rapport  sur  l'achèvoment  de  la  salle  des  séances  et 
des  bureaux  de  la  Convention  (p.  6G5),  —  un  rapport 
sur  la  remise  d'une  somme  de  315,563,357  livres  au 
contrôleur  général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale 
(ibid.).  —  Remet  un  don  patrioti(}ue  {ibid.).  —  Parle  sur 
une  demande  de  sursis  ^Vexécution  du  jugement  rendu 
entre  les  conspirateurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (p.  613).  —  Suppléant  au  comité  aes  finances 
(p.  6S)).  —  Propose  de  modifier  la  loi  sur  les  pen- 
sions (p.  700). 

Mallbt,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité militaire  (t.  LXVI,  p.  5i9). 

Maliaison  (Ferme  de  la),  département  du  Pas-de-Cahiis* 
Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  Vevento  de  cette 
ferme  jusqu'après  le  rapport  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Labbé  et  Prévost  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  98). 

Maltb  (Ordre  de).  Rapport  sur  les  jouissances  réclamées 
par  les  commandeurs  et  bénéficiers  de  l'ordre  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  533  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid,  p.  534)  ;  — adoption  (tM(/.)  ;  —  adoption  d'une 
modification  au  décret  (18  juin,  p.  653). 

Malus.  Camboulas  demande  qu'il  soit  mis  eu  état  d'ar* 
restation  (i  juin  1793,  t.  LxVI,  p.  34)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

Mancbaux,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordoanant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Manche  (Département  de  la).  Compte  rendu  de  l'atti- 
tude des  citoyens  et  des  administrateurs  à  la  nou- 
velle de  l'arrestation  à  Caen  des  représentants  Romme 
et  Prieur  {Côte  d'Or)  (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  526 
et  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  les  administrateurs 
et  le  département  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid. 
p.  528). 

Mans  (Commune  du)^ 

Amis  de  la  République.  Proposent  des  mesures  pour 
assurer  l'exercice  de  la  responsabilité  morale  des 
dépositaires  de  la  puissance  du  peuple  et  la  punition 
de  ses  agents  infidèles  (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  532); 

—  renvoi  aux  comités   d  instruction  publique  et  de 
Salut  public  (ibid.). 

MAïf SUT  (Pierre),  deSouilly.  Sollicite  un  secours  (17  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  650  et  suiv.)  ;  —  il  lui  est  accordé 
un  secours  provisoire  de  300  livres  (ibid,  p.  651). 

Mantes  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  des  dons  patriotiques 
de  diverses  municipalités  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  132)  ;  —  insertion  an  Bulletin  (ibid,). 

Manufactura  d'armes.  1*  Décret  chargeant  le  comité 
de  Salut  public  de  présenter  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  multiplier  les  manufactures  d'armes  (7  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  132). 

2«  Explications  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
de  l'éiablissement  de  manufactures  d'armes  à  Paris 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  720)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

30  On  annonce  la  vente  prochaine  d'une  usine 
bâtie  sur  le  bord  du  canal  qui  traverse  l'Ile  du  pont  de 
Sèvres  et  qui  pourrait  servir  à  l'établissement  d'une 
manufacture  dWmcs  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  720)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  la  guerre 
réunis  (ibid.). 

Marat.  député  de  Pftris.  —  1793.  —  Offre  de  se  sus- 
pendre de  ses  fonctions  de  représentant  du  peuple 

1**  BisiB.  T.  UCVI. 


ses  fonctions  (p.  596).  —  Parle  sur  le  protêt  de  Cons- 
titution (p.  59Ù).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  Westermann,  Leygonie  et  Carra  (p.  672). 

Marge  (général),  prisonnier  à  l'Abbayo.  Demande  la  li- 
berté d'en  sortir  accompagné  d'un  garde  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  588J  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice (ibid.). 

Mabcxau,  ofûcier  dans  la  iéffion  germanique.  On  écrit 
qu'il  a  arraché  des  mains  des  rebelles  près  do  Saumur 
le  représentant  Bourbotto  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  486)  ;  —  décret  portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie  et  le  recommandant  au  ministre  de  la  guerre 
pour  qu'il  l'élève  à  un  rang  supérieur  (ibid.  p.  487)« 

Marchando.x,  citoyen  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Marchastel  (Commune  de),  département  de  la  Loxère. 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  571). 

Marchés  de  la  guerre.  Voir  Ricaud, 

Marchis  (François- Florimont),  lieutenant  de  la  |endar' 
merie  nationale  de  Blamont.  Fait  un  don  patriotique 
(12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  439)  ;  — mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

Marianne,  religieuse  de  l'hôpital  do  Bray-sur-Somme. 
Est  mise  en  état  d'arrestation  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  587). 


Son  opinion 
communaux 


Marin,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
sur   le  mode  de    partage   des    biens 
(t.  LXVI,  p.  267  et  suiv.). 

Marine.  Voir  Capitaines  au  long  cours,  —  Enseignes 
entretenus.  —  Invalides  de  la  marine,  —  Service  de 
santé  de  la  marine. 

Marlt  (Machine  de).  Décret  suspendant  provisoirement 
le  décret  relatif  à  sa  suppression  (17  juin  1793. 
t.  LXVI,  p.  652). 

Marmande  (Commune  de)^ 

Officiers  municipaux.  Ecrivent  que  .la  ville  &  dé- 
passe sou  contingent  dans  le  dei^nier  recrutement  et 
a  maintenu  la  tranquillité  publique  contre  les  mal- 
veillants  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  126)  ;  •-  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs,  Font  part  d'un  don  patriotique 
du  citoyen  Antoine  (10  juin  1793,  t.  LXVf,  p.  282). 

Marseille  (Commune  de\.  Marat  appelle  l'attention  de  la 
Convention  sur  l'état  dé  cette  ville  où  la  çontre-révo- 
Intion  s'établit  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  92);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Tribunal  populaire,  Collot  d*fferbois  déniande  que 
tous  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'un  ordre  do,  ce 
tribunal  soient  transférés  pour  être  jugés  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Var  (7  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  130)  ;  —  observations  de  Thuriot,  Thi- 
bault, Defermon,  Camboulas  et  Louis  Legendre  (ibid,)\ 

—  décret  portant  que  tous  les  détenus  seront  trans- 
férés dans  le  département  du  Var  pour  j  être  Jugés 
(ibid,  p.  131).  —  Le  ministre  de  la  Xnstice  écrit  au 3 
ce  tribunal  a  été  rétabli  par  les  sections  de  llarseule 
(16  juin,  p.  556)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Réclamations  des  patriotes  de  Marseille 
contre  ce  tribunal  (17  juid,  p.  653)  ;  -^  renvoi  sm 
comité  de  Sûreté  générale  (iM.)  ;  —  nm^rt  j^  BH- 
val  sur  la  suppression  da  tribnnai  {19  juin,  p.  704)  ; 

—  projet  de  décret  (fbid.);  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  VlûptloQ  (iM.,  p.  705). 
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Marseille  (Gommane  de).  Voir  Toulon. 

MàiinN  (Jean-Baptiste)  député  de  la  Somme.  — 1793.  — 
Sa  déclaration  sur  les  événements  du  31  mai  et  du 
2  juin  (t.  LXVI,  p.  530  et  suiv.). 

Marvejols  (Commune  de). 

Autorités  constituées.  Envoi  du  rapport  relatif  à 
Tiiivasion,  par  des  brigands  de  cette  commune  et  de- 
mande d*indemnités  (11  jnin  1793,  t.  L.VVI,  p.  588); 

—  renyoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 

Marvkjols  (District  de). 

birectoire.  Donne  des  renseignements  sur  les  trou- 
bles de  la  Lozère  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  663  et 
sniT.). 

Massibu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  Est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXVI,  p.  596). 

Masson  bt  d'ëspagnac,  (Compagnie).  Décret  mettant 
à  la  disposition  de  cette  compagnie  chargée  des  char- 
rois de  vivres  et  envois  miliiaires,  une  somme  de 
4  millions  pour  lui  permettre  de  continuer  son  5«)r* 
vice  (4  juin  1793,  t.  LWI,  p.  33  et  suiv.);  —  sur  iu 
motion  de  Julien  {4e  Toulouse)  ^  la  Conveniion  décrète 
que  le  comité  de  Salut  public  lui  fera  sons  deux  jours 
un  rapport  sur  les  marchés  do  la  compagnie,  que  la 
dite  compagnie  continuera  à  faire  son  service  (6  juin, 
p.  101).  —  Décret  relatif  à  la  surveillance  de  remploi 
des  4  millions  mis  &  la  disposition  de  cette  compa- 
gnie (9  juin,  p.  HO). 

Masoybr,  député  de  Saéne*et-Loire.  —  1793.  —  Son 
projet  de  discoors  sur  les  conditions  nécessaires  pour 
acquérir  la  qualité  de  citoyen  français  et  sur  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  français  (t.  LWI,  p.  429 
et  suiv.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  451 
et  suiv.)* 

Mathiku,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (t.  LWI,  p.  5i9  et  suiv.), 
(p.  548).  —  Donne  lecture  d*une  lettre  de  Santerre  et 
présente  un  projet  de  décret  répressif  de  la  désertion 
(p.  571).  —  Parle  sur  le  projet  de  (Constitution  (p.  579). 

—  Est  envoyé  en   mission  dans  les  départements  de 
la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne  (p.  603). 

Maudutt,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Fait 
adopter  son  projet  de  décret  sur  les  domaines  de 
risle-Adam  acquis  au  nom  du  ci-devant  roi  en  1783 
(t.  LWI,  p.  559). 

Maire  Valné^  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Se  plaint 
de  l'inexécution  du  décret  qui  ordonne  l'insertion  au 
Itulletin  des  adresses  et  pétitions  relatives  aux  évé- 
nements du  31  mai  (t.  LXVl,  p.  66). 

Maximum.  —  Voir  Viande. 

Mayk.n,  veuve  Legras.  Décret  lui  accordant  un  secours 
provisoire  de  150  livres  et  renvoyant  sa  pétition  au 
comité  des  pétitions  (19  juin  1793, 1.  LXVl,  p.  722). 

Matk.ncr,  ville  d'Allemagne.  Lettre  du  général  Beauhar- 
nais  donnant  des  détails  sur  le  siège  de  cette  place 
(13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  487  et  suiv.);  —  insertion 
au  BulUtin  [ibid.  p.  488). 

Méaullb,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Propose  de  faire  une  loi  qui  complète  la  destruction 
do  la  féodalité  (t.  LXVl,  p.  4).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  522),  (p.  574),  (p.  576).  —  Membre 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  583).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  (p.  598),  (p.  675),  —  sur  la 
suppression  du  tribunal  populaire  établi  à  Marseille 
(p.  704). 

eillan,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1793.  —  Est 
dénoncé    par    Fayau    comme    contre-révolutionnaire 

it.  LXVl,  p.  540)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
>lic  {ibid.). 

MAjansac,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  S'excuse  de 
ne  pas  pouvoir  répondre  à  l'appel  nominal  du  15  juin 
(t.  Lwl,  p.  537). 

Me5Db  (Commune  de).  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Lotère  demandent  aue  eatte  ville  soit 
déclarée  en  eut  de  rébellion  (Il  jmn  1793,  l.  LXVl, 
p.  272). 

Miif  DiaTÉ.  —  Voir  Dépêti  êe  mênHeUe. 


Mbngin.  Fait  hommage  à  la  Convention  nationale  de 
deux  brochures  ayant  pour  titre  l'une  :  Mêjfeni  d^ac- 
croître  et  d'affermir  la  puissance  nationale  :  Tautre  : 
ùéveloppements  des  résultats  du  nomweau  code  hjfpo^ 
thécaire  par  rapport  à  la  régénération  des  finances 
(13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  461  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  des  finances  iiMd. 
p.  462). 

MENifKsso:f,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Donne 
sa  démission  (t.  LXVl,  p.  77). 

Mercier  (Louis- Sébastien),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1793.  Parle  sur  le  projet  de  constitution  (t.  LXVl, 
p.  676). 

Merlin  (François),  ancien  fabricant  de  soie  et  veloars. 
Il  lai  est  accordé  une  rente  viagère  de  600  livres 
(19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  693). 

MERLi:fo,  député  de  TAin.  1793.  —  Membre  du  comité 
militaire  (t.  LXVl,  p.  529). 

Mermier,  ci-devant  receveur  général  de  la  réfie  k  Lyon. 
Projet  de  décret  relatif  à  ta  faillile  (14  juin  1793, 
t.  LXVl,  p  516  et  suiv.)  ;  ~  ajournement  {iiid.  p.  517). 

Mrsnil,  administrateur  du  département  de  l'Enre.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  de  la  Convention  (13  Juin  1793. 
t.  LXVl,  p.  484). 

Messageries.  1*  Les  commissaires  à  l'armée  d'Italie  se 

Plaignent  des  friponneries  qui  se  commettent  dans 
expédition  des  paquets  par  les  messageries  (8  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  163)  ;  —  renvoi  au  ministre  des  con- 
tributions publiques  {ibid.). 

2*.  Les  ci-devant  fermiers  des  messtferies  récla- 
ment le  paiement  du  mobilier  qu'ils  ont  cédé  à  la 
nation  (12  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  443);  —  renvoi  aux 
comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  eomnerce 
réunis  {ibid.). 

Mksset  (Marie- Charlotte-Justine  de),  venve  de  Charles- 
Joseph  Pâtissier  de  Bussy,  lieutenant  féniral  des 
Armées,  gouverneur  aux  Indes.  Il  lui  est  accordé  une 
rente  viagère  de  10,000  livres  (19  Juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  094). 

.Metz  (Commune  de).  Lettre  des  commissaires  de  In 
Convention  à  Tarmée  de  la  Moselle  relative  aui  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  malades  dans  cette  ville  (6  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  87). 

Conseil  général.  Pétition  demandant  son  renou- 
vellement (10  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  232);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 

Meubles  d'ébénistirib  et  di  HBinnsxnit  flUn^éa  pour 
le  compte  de  la  nation  (10  juin  1793,  t.  LX^,  p.  IBO). 

.MÉvoLHOif,  ex-constituant.  Dénonciation  eontre  loifll  J«in 
1793,  t.  LXVl,  p.  290  et  suiv.). 

Metnardibr,  juge  de  paix.  Se  fait  inserîrs  pow  mareher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  Juin  1193,  t.  LXVl, 
p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  «a  BuUeiim 

{ibid.). 

MET.fiER.  Fait  un  don  patriotique  (15  Juin  1793, 1.  LXVl, 
p.  535  et  suiv.);  —  mention  honorable  tt  inBSîtlftn 
au  Bulletin  (ibid.). 

Mbtrubis  (Commune  de),  département  de  la  Lotèfn. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sor  sa  demnade  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  811). 

Mézières  (Commune  de).  Les  républicains  da  eoBHé 
central  de  Salut  public  annoneent  qn*ilt  ont  déjoué 
des  manœuvres  contre-révolutionnaires  et  déaoooent 
la  municipalité  de  Charleville  (3  lain  IIM,  l.  LXVL 
p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pnblle  {ikié.). 

Milhad  (Commune  de).  On  annonce  qne  le  distriel  de 
Lodéve  vient  d'envoyer  225  hommes  dans  otCM  iocaUté 
pour  y  maintenir  l'ordre  (t.  LXVl,  p.  91). 


Milhaod,  député  du  Cantal.  — 1793.  —  Est  rnli 
mission  à  l'année  des  Ardennes  (t.  LX^i  p. 

Militaires.  Décret  portant  ane  tout 
aux  amées,  ehargé  d'une  mtssIoD  pc 
résider  plus  de  trois  Jours  dus  ««^ 
d'un  déereC  do  In  GonvnntioB  f9  Jula  i 

p.  m). 
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HlutAiMS.  —  Voir  Yeitvei  de  Mililairei. 

HiLiTAiniB  BLESSES.  Rapport  par  l'oltier  sur  In  pen- 
sions de  nttaite  à  arcorclsr  aux  uiititaires  bles«és 
dam  le*  combats  {li  juin  1*793,  l.  LXVI,  p.  1(Kt  et 
SUIT.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  106  et  suiv.)  ;  - 
discussion  Ithid.  p.  101}  ;  —  adopiioti  avec  ainende- 
■■•■'■■ '  "-'■■f  Su 


ment  (ibid.j  \ 
■■,.)- 


i  diiBiiilir  ilu  dvcret   (ibid. 


MiNCUET,  mentbra  du  directoire  ilu  district  de  Cliolet. 
Sollicite  un  secours  de  600  livres  (19  luin  1193, 
t.  LXVI,  p.  liï)  ;  —  décret  lui  accordant  ceito 
somme  [f»Jd.  p.  113|, 

ltl:l[3ia£s. 

NiHISTHE  DES  IFFIIRES  ËTRAXCtRIS,  --  1793.  —  LebrUlt-, 

minittre.  —  Transmet  un  don  pairiotinne  W  juin 
1193,  t.  LXVI,  p.  557). 

MlltlSTRE    DES    CO^JinilUIlONS    PIIBLIOIES.     --    1793.     — 

Claviire,  miniilre.  —  Adresse  un  état  rie  situation 
de  la  coiifeclïuii  des  matrices  des  riltes  Jeu  conirï- 
butiong  {6  juia,  t.  LXVI,  p.  tlSj.  —  Fait  couriaîtro 
l'état  iuquiétaot  des  bois  iiationnui  (It  juiu,  |>.  S~3j. 

—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  coufecliiiii  <ks 
matrices  des  rûlesdes  contribulioni  (13  juin,  p.  46i). 

—  Décret  nommant  ministre  des  contributions  pu- 
bliques le  dtovt'n  Dcstournollcs  [ibid.  p.  4N)I)  — 
Lettre  de  Clavi'ùre  f^i^anl  part  des  mesures  qu'il  a 

Crises  pour  éviter  que  les  sominei  se  IroDVAnt  diini 
»  ateliers  des  monaaios  des  villes  menacées  par  li'« 
rebâties  ne  lumbassont  enire  leurs  mains  (15  juin, 
p.  S3i). 

NiNiSTRE  DE  Là  ctFRRE.  —  1703.  —  ttoucholu,  minis- 
tre. —  Envoie  les  premiers  étals  desofriciers  rivili  et 
iniliuires  de  uouvelle  tonnation  (3  juin,  t,  LXVI, 
(p.  1),  —  une  lettre  du  citoyen  BefTioy  [ihiii.  p.  IS). 

—  Transmet  une  lettre  du  général  Ilauiiet  (i  juin, 
p.  5S),  —  une  lettre  du  citoyen  Clément,  capitaine  de 
gendarmerie  (:>  juin,  p.  Gl).  — Fait  des  ubserTaiious 
sur  la  mode  do  nomination  dei  officiers  de  gundar- 
merie  {ibid.).  —  Demande  l'antorisiition  do  payer  les 
appointements  des  oflieiers  et  soldats  blessés  venus  & 
Paris  pour  pe  faire  guérir  (l>  juin,  p  851.  —  Demande 
qae  la  britiadu  do  jieiidarmene  nationale  en  résideoce 
k  Pantin  so<t  maiiiicnue  dans  ce  lieu  iibiil.  p.  B7I.  — 
Propose  lie  conlirmir  îles  nominations  (ailes  par  Iri 
commi-  saireu  du  la  Ijonvenlion  dans  les  denartemeiMt 
on  aux  armèi'B  (8  juin,  p.  16.1).  —  Dennuiiii-  qu'il  Suit 
mciMrde  des  retraites  aai  oniciers  di^  génie  hors  o't- 
tat  de  servir  [ibid.].  —  Hauisniann  demande  sun 
remplacement  \ibid.y.  161).  —  Léonard  llouidon  an- 
nonce qu'il  a  donne  sa  démission  et  que  le  comité 
de  Salut  public  est  charité  de  i<é<i|;ner  un  iiouve:iu 
ministreilËiVf.i.'-  Rond  compte  di's  faits  qui  donnent 
des  droits  au  citoyen  Guéiia,  liuiiteuani  dans  la  gen* 
dari)ierie,ùU  reeonnaissHiieenationalel'Jjuin,  p.  Ùlli. 

—  Demanda  une  augmentation  An  50  l'omiuissair.  i 
des  guerres  (10  juin,  p.  SSîj.  —  Trantmet  di's  nxlu- 
matioDs  au  sujet  des  dumoliiions  ordonnées  autour 
rie  lu  place  de  Thiouville  (il  juin,  p.  ï75).  —  Ecrit 
que  l'administration  des  tivres  des  arme  s  n'est  pas 
supprimés  [H  juin,  p.  430).  —  Annonce  que  les  gen- 
darmes nallnnaui  qui  avaient  diiset  té  el  été  renvoyés 
à  leurs  corps  respectifs  ont  été  repoussés  par  leurs 
camarades  \ibid.  p.  t40).  —  Demande  l'an torisal ion 
de  payer  la  pentiOD  dont  jouissent  le)  éli'vcs  di>s 
écoles  militaires  [ibid.  p.  Ii3l.  —  Transmet  une  let- 
tre du  générai  Verteuil (13  juin.  p.  ttii),  —une  lettre 
du  général  Wimpfen  [ibid.  p.  410).  —  Décret  nom- 
mant ministv  de  la  guerre  le  général  Alexandre 
Beauharnais lff<irf.  p.  iHS).  —Transmet  uns  lelire.'du 
général  Bruiiet  (U  juin,  p.  513),  —  un  état  des  dons 
palriotiquos  [ihid.f.  3Uj,  -  un  élal  des  armes  dis- 
ponibles {ibid.].  —  Demande  l'augmentation  du  Irai- 
lemeat  des  officiers  do  police  prés  les armecs(is juin, 

C.  53S).  —  Rend  compte  des  réclumalions  faites  par 
I  succession  de  Dessus-Lepont-du-Ku,  lieutenant  de 
vsiisean  péri  an  mer  iibid.i.  —  Demande  comment  doi- 
vent être  payés  les  (iriionriiers  de  guerre  étrangers 
(16  Juin,  p.  BSO).  —  Sollicite  uns  nouvelle  Tiiationdu 
prix  de  la  viaude  prise  par  les  ofBciers  k  la  boucherie 
Bilitaira  (11  juia,  p.  9»9).  —  Ecrit  au  sujet  d'un  a^ 
rtié  du  déparumant  des  Vosges  relatif  ru  maximum 


I  noiiTelles  troupes  {ïbid.  p.  SOI).  — Transmet  une 
lettre  du  clief  de  bricado  Laissac  [ibid.  p.  <;iM],  — 
une  lettre  du  général  Kcllermann  (19  juin,  p.  103). 
~  Uemanda  le  rcmbiiursemont  d'une  somme  due  an 
i-  balaillon  dn  Gers  {ibid.  p.  110).  --  Écrit  au  sujet 
de  rétablissement  de  inanuricture  d'armes  à  Paris 
libid.).  —  Refus  du  général  Keaulinrnnls  d'ai-cepterle 
poste  de  ministre  \iÔid.  p.  'liï}. 
JliMSTHE  DE  l'intérieur.  — 1193.  —  Garot,  minlitrf.  — 
Ecrit  au  sujet  de  prises  du  cargaisons  de  i;rains 
(1  juin,  t.  LXVI,  p.  132).  ~  Demande  qu'il  Ut  sta- 
tué au  sujet  de  la  passe  du  port  de  Dieppe  (11  juin, 
p.  213).  —  Ecrit  nu  »ujet  des  droits  de  naviralion 
sur  le  canal  de  Charolais  |i"ftid.].  —  Demande  1  auto- 
risation de  rembourser  une  somme  de  S'O  livres  au 
conseil  général  du  département  de  l'Aisne  ili  juillet, 
p.  4t3i.  —  Transmet  différenles  pièces  A  l.t  Conven- 
tion |I3  juin,  p.  403).  ~~  Envoi  un  état  des  secoun 
accordés  an  département  de  la  Creuse  pour  set  sub- 
sistances (16  Juin,  p.  580).  —  Se  plaint  des  calomnies 
dont  il  est  l'objet  libid.  p.  r-Sl  et  suiv.i.  —  ReuJ 
compte  de  l'eiécuUon  dû  la  loi  relative  à  la  déporta- 
tion des  prêtres  non  conformistes  (11  juin,  p.  !(B8). 
Demande  un  décret  relatif  au  paiement  do  lu  somme 
de  11,000  livres  accordée  aux  gendarmes  du  district 
de  Valunce  {ibid.  p.   590).  —   Transmet  la  liste  des 

'     1  [)ù  élre  arnUes  |18  juin.  p.  fi54i,  —  une  recloma- 
■      ■-    ■    ■  -H^.  p,  usai 


bunat  populai. 
(t.  I.XVI,  p,  s: 


!.  —  1793,  —  Cohirr,  minittre. 

s  de  Marseille  ont  rétabli  le  Iri- 
:  par  un  décret  de  la  (jonvenlion 
,     ....    .,  ^   __  ,.      Annonce  que  les  administralrurs 
du  dé|iarieinenl  de  la  Somme,  mandés  à  la  barre,  sont 
arrivés  â  Paris  (IN  Juin,  p.  610). 

MmsiRB  DE  L\  HiniNE.  —  1793.  —  Jtalba'ade,  mi- 
nittre. —  Transmet  une  lellro  du  citoyen  Touriain 
(3  juin.  t.  LXVI,  p.  6).  —  Envoie  un  compte  rendu 
d  un  combat  entre  la  fréKaia  la  Sémillante  et  une 
fregale  anglaise  (1  juin.  p.  Itl).—  Envoie  un  run.pt e 
rendu  d'un  combat  entre  le  corsaire  la  Ciloyeuttr  fra» 
(■aiie  et  une  frégate  anglaise  (10  juin,  p.  îlii|,  — 
Communique  une  nouvelle  lettre  relative  an  combat 
qui  a  eu  lieu  enire  ta  S/miltanle  et  une  frégate  an- 
glaise libid.  p.  liMil.  —  Kent  .iu  sujet  du  paiement 
des    pensions  des   invalides   de   la   inariue  (I:!  juin. 


p.  4(>i).  —  Transmet  un  projet  de  rH'glement  cunccr- 
naiil  le  service  de  Fantt  îles  b<'ipltaux  de  la  taurins 
et  des  années  navales  {ibid).  —  Rend  compte  des 
promotion*  qu'il  a  faites  en  faveur  des  uflirieri  et 
sous-ofllcters  de  la  tr^gtte  U  Sémillante  et  demande 
des  gratitications  pour  les  oFticiert  marinien.  lu.itg- 
lotset  soldats  |1.1  Juin,  p.53I}-.—  menlion  honorable 
et  reuToi  au  comité  de  liquidation  {ibid.  p.  5^)il,  — 
Demande  qu'une  lui  fixe  le  temps  que  chaque  ouvrier 
de  lovée  doit  rester  au  service  (16  juin,  p.  531).  — 
Demande  la  niarrhe  a  suivre  pour  l'exécution  de 
l'article  3  du  décret  du  Ï5  iauvier  relatif  à  l'arulée 
novalc  (Ibid). 

Mi.NviRLi.K,  député  des  liouches-du-Rhi'me.  —  1793.— 
—  Décret  ordonnant  sa  mise  en  libcrlé  (t.  LXVI, 
p.  56U). 

HiRAVDNT  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  el 
les  citoyens  Font  un  don  patriotique  et  annoncent  à 
la  Convention  que  la  commune  a  Fourni  au  del&  de 
son  contingent  (1  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  1Ï4I,  —  men- 
lion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid). 

MiRiNDE.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  iSlOlivres 
(8juinliy3,  t.  LXVI,  p.  165). 

MiHECorBT   {Commune   de). 

Soei/té  de*  Amli  de  la  liberté  el  de  H égalité.  Fait 
un  don  pairiotique  (li  juin  1193,  t.  LXVL  p.  4tD)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bultettn   {ibid.). 

HoNESTiER,  député  de  la  Loiére.  —  1793.  —  Offre,  au 
nom  du  peintre  Claude  Boin,  nn  tablMU  représentant 
l'apoUiéoia  dn  général  Dampierrc  (t.  LXV,  p.  161). 
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MoNASTiBK  (ommiioe  du)  dé[>art6ment  de  U  Lozère.  Il 
lai  est  acoordé  une  indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  571). 

MoifVATOu,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Dément  la  prise 
de  Condé  par  les  ennemis  (t.  LXVI,  P-  6). 

MoNitriBB  (Le)  (Pierre-Charles),  académicien.  Il  lui  est 
accordé  une  rente  viaj^ère  de  1000  lÎTres  (19  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  694). 

MoifROT,  député  du  Duubs.  —  1793.  —  Membre  do 
comité  des  finances  (t.  LXVI,  p.  680). 

Vont-Bahus  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
•t  les  citoyens  font  un  don  patriotique  et  annoncent 
que  leur  contingent  est  complet  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  lii  et  suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au 
BulUtin  (ibid.  p.  125). 

Mont-Blanc  (Département  du).  Décret  autorisant  un 
député  à  faire  imprimer  et  distribuer  ses  propositions 
relatives  à  des  objets  importants  pour  le  département 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  689). 

MoNTBiL  (Ratmond).  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590); — mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
liM.). 

MoifTEiL  fils,  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(iùid.). 

Mortel  (Suzanne),  citoyenne  de  la  commune  de  La- 
linde. Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  do  la 
Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

MoiiTEUiL  (Cadette),  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Montpellier  (Commune  de).  Arrêté  relatif  au  transfert 
dans  cotte  localité  de  brigade  de  gendarmerie  en 
résidence  &  Saint-Martin -de-Londres  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  i63). 

Mont-Saint- Jean  (Commune  de),  département  de  la 
Cdte-d'Or. 

Hôpital.  Ordre  dti  jour  motivé  sur  sa  demande  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Mont-Terrible  (Département  du). 

Administrateurt.  Demandent  Tautonsalion  d'orga- 
niser un  bataillon  do  gardes  nationales  et  deux  bri- 
gades de  gendarmerie  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1<>3 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  la  guerre  {ibid.)  ; 
—  rapport  par  Le  Carpentier  (19  juin,  p.  701)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)\  —  adoption  {ibtd.). 

Conseil  général.  Transmet  .un  arrêté  concernant 
les  mesures  de  sûrelé  j(ciiérale  à  prendre  pour  main- 
tenir les  ennemis  de  la  patrie  (11  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  273);  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public  [ibid.). 

Monuments  des  arts.  Décret  portant  une  peine  de  deux 
années  de  fer  contre  (luicomine  dégradera  les  monu* 
ments  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  98). 

Morbihan  (Département  du). 

Troubles.  On  annonce  que  la  tranquillité  est  de  nou- 
Teau  menacée  dans  le  départomont  (5juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  59);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid). 

Moreau,  directeur  de  lacorrespondance générale  des  char- 
rois de  rarméc.  instruit  la  Convention  d*ua  acte  de 
patriotisme  du  citoyen  Fautin  (10  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  230  et  suiv.). 

Moselle  (Département  de  la). 

Adminiitrateurx.  Ecrivent  qu'ils  ont  vu  avec  dou- 
leur le  général  (îustine  émettre  sur  le  compte  du  gé- 
néral Houchard  des  observations  qui  tendent  &  dimi- 
nuer la  confiance  qu'on  a  en  loi  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
tll9).  —  Transmettent  une  pétition  des  tections  de 
ville  de  Mets  pour  le  renouvellement  da  coneeil  fé- 
Binlde  Ucomnnuie  (l<>i**n>  P-  ^^)* 
Cofpi  aiminiiirutitf.  Leur  tdreese  d'adhéiioB  aax 


décrets  des  31  mai  et  8  juin  (14  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  521)  ;  •*  mention  honorable  et  iDseition  au  BulU- 
tin {{ibid.). 

Moulins  (Commune  de).  On  annonce  rarrestatîon  de 
Brissot  dans  cette  localité  (18  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  449);  —  déeret  approuvant  la  conduite  de  la  com- 
mune et  du  comité  de  Salut  public  de  Moulins  rela- 
tivement à  celte  arrestation  (ibid*  p.  450).  —  Décret 
ordonnant  à  la  municipalité  de  faire  transférer  sans 
délai  à  Paris  le  député  Brissot  et  le  citoyen  Fonque 
(17  juin,  p.  596). 

MouLiNS-ËNGiLBERT  (Communo  de),  département  de  la 

Nièvre. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  S71). 

MouRCAtD(André),  ancien  lieutenant  au  régiment  ci-devant 
Bercheny.  Demande  une  augmentation  de  sa  pension 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  553)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  secours  publie  (ibid.). 

MouRBAD  (Agricole).  Présente  une  adresse  au  nom  du 
district  d* Avignon  (19  juin  1793,  LXVI,  p.  784). 

Moyen  (Catherine-Josephe),  femme  de  Nicolas  Legroe, 
l'un  des  vainqueurs  cle  la  Bastille.  Demande  un  seeours 
(15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  532)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid  ). 

MoTENvic  (Commune  de).  Voir  Salines, 

MuNiciPALiTis.  Décret  tendant  à  accélérer  le  payement 
des  dettes  exigibles  des  municipalités  gui  ont  obtenu 
des  décrets  d'aliénation  de  biens  nationaux  par  le 
moyen  du  produit  du  seizième  bénéfice  qui  leur  est 
accordé  et  qui  a  été  spécialement  affecté  au  paiement 
de  toutesces  dettes  (5juinl793,  t.  LXVI,  p.  65etsuiT.). 

MossET,  député  de  la  Vendée.  —  17B3.  —  Suppléant 
au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  718). 

Muséum  d'histoibb  naturelle.  Rapport  par  LaknnnI  sur 
le  jardin  national  des  plantes  et  sur  TorganisatioB 
du  muséum  d'histoire  naturelle  (10  juin  1795,  t.  LXVI, 
—  p.  834  et  suiv.)  ;—  projet  de  déeret  (ïMf.),  p.  8SS  et 
suiv.)  ;adoption  {ibid.  p.  837). 
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Nancy  (Commune  de).  Lettre  des  commissaires  à  rar- 
mée  de  la  Moselle  (^ui  manifestent  leur  étonneoMut 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  rarrestatîon 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  viUe  (4  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  M- 
letin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  {ièH, 
p.  55). 

Nant-le-Granb  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Ecrivent  que  dnq  voloiitairet 
fournis  par  la  commune  se  sont  vu  refuser  par  le 
commissaire  des  guerres  pour  des  inflrmitAs  qu'ils 
n'ont  pas  et  demandent  que  la  Convention  lear  or- 
donne de  rejoindre  leur  bataillon  (10  juin  170S, 
t.  LXVI,  p.  838)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  cmrrs 
{ibid.). 

Nantes  ('Jommune  de).  Décret  confinoant  on»  proela- 
mation  de  Coustard  pour  faire  donner  daa  ioaeiHd- 
tés  à  ceux  qui  ont  souffert  du  pillage  d«  léfoltée 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  17  et  suiv.). 

Nantua  (District  de). 

Administrateurs.  Transmettent  un  étal  ém  dooi 
patriotiques  faits  par  différentes  manidpaMléB  fl  Jain 
1793,  t.  LXVI,  p.  135  et  suiv.);  ^  mention  haao- 
rable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  137). 

Nasbinals  (Commune  de),  département  de  la  LasSm.  Il 
lui  est  accordé  une  inaemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVl^ 

p.  571). 

Nassau-Sarrebbuce  (Prince  de).  On  aiuiODoa  la  iriat 
d'une  grande  quantité  d*annei  dana  8M  obàtM«|f  Ma 
1793,  t.  LXVI,  p.  87). 

Matabb  arraaTBi Airt  ara  ' 
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NiGREB.  Voir  Esclavage. 

Nièvre  (Départemeol  de  la).  On  demande  à  la  Gonveation 
de  statuer  sur  le  modo  de  formation  d'un  corps  de 
300  hommes  do  cavalerie,  levés  par  le  département 
pour  marcher  contre  les  brigands  de  la  Vendée  (5  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  61)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid,). 

NiMES  (Commune  de).  Arrêtés  pris  par  les  administra- 
teurs du  département  du  uard  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  la  ville  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  59). 

Niort  (Commune  de),  département  des  Deux-Sèvres. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Le  conseil  général  des  Sables-d'Olonne  rend  hommage 
4  ton  patriotisme  et  demande  son  maintien  pendant 
quelques  mois  encore  pour  veiller  À  la  sécurité  du 
paTs  (t.  LXVI,  p.  59)  ;  —  renvoi  au  comité  d«  Salut 
public  (ibid.). 

Noirs.  Voir  Esclavage. 

NouRRAT.  Est  nommé  ju{[e  suppléant  au  tribunal  crimi 
nel  révolationnaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Nuits  (Commune  de). 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (7  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  1S8);—  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 
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OiM)  (Jeanne),  femme  de  couleur,  âgée  de  114  ans.  Pré- 
sente one  pétition  en  faveur  des  nègres  tenus  en  escla- 
vage dans  les  possessions  françaises  d'Amérique.  — 
Le  Président  lui  donne  la  baiser  fraternel  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  37). 

OPFiGiERS.  1*  Envoi  par  le  ministre  de  la  gnerre  des 
premiers  états  des  ofticit^rs  civils  et  militaires  de  nou- 
velle formation  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

2*  Décret  tendant  il  ne  confirmer  dans  leur  nouveau 
grade,  parmi  les  officiers  promus  par  le  général  Dam- 

fûerre,  que   ceux  qui  avaient  droit  à  ce  grade  par 
'ancienneté  de  leui*s  senic^s  et  de  leur  grade  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  81). 

3*  Benvoi  au  comité  de  la  guerre  des  observations 
du  ministre  de  la  guerre  sur  les  inconvénients  du 
mode  de  nomination  des  officiers  de  gendarmerie 
nationale  à  l'intérieur  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61). 

4*  Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'autorisation 
de  payer  les  appointements  des  officiers  blessés  venus 
à  Pans  pour  se  faire  guérir  (6  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  85);  —  décret  {ibid.  p.  86). 

5"  Décret  sur  le  remboursement  do  la  finance  des 
capitaines  réformés  par  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée,  des  capitaines  de  remplacement  et  des 
capitaines  dits  de  réforme  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  It9). 

6^  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le  comité 
exécutif  soit  autorisé  à  procurer  des  retraites  à  ceux 
des  officiers  de  génie  qui  par  infirmités  ou  blMsiirts 
sont  hors  d'état  de  servir  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  163)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Offiuers.  Voir  Boucherie  militaire.  —  Militaires  bles- 
sés. 

Officiers  AUTRiCHisifs.  Lettre  de  deux  officiers  autri- 
chiens qui  demandent  à  retourner  dans  leur  patrie 
sur  leur  parole  d'honneur  (15  jain  1793,  t.  LXVI, 
p.  5X2)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid,). 

Officiers  de  police  près  les  armées.  Le  ministre  de 
la  guerre  propose  d'augmenter  leur  traitement  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  532)  ,—  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis  (iHd). 

OiSB  (Oépartement  de  V). 

IHrecMre.  Fait  une  idrtsie  de  déroiitment  el 


demande   une  Constitution  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  691)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 

Olivier,  huissier  aux  contributions  de  la  commune  de 
Lalinde.  Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Olympe  de  Gouges.  Voir  Gouges. 

Orléans  (Commune  d*).  Adresse  des  républicains  qui 
déclarent  n'avoir  vu  que  le  bien  de  la  patrie  dans  les 
événements  des  31  mai  et  t  juin  et  invitent  la  Conven- 
tion û  hâter  la  Constitution  (  18  juin  1793,  t.  LXVI), 
p.  655  et  suiv.);  —  sur  la  motion  de  Thunot  la  Con- 
vention décrète  que  la  municipalité  provisoire  est 
maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné (ibid.). 

Ornements  d'église.  État  de  ceux  qui  seront  vendus 
an   profit  de  la  République    (8  juin   1793,  t.   LXVI, 

p.  172). 

Orthez  (District  d'). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  dons  patrio- 
tiques, faits  par  leurs  administrés  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  62). 

OsMONT,  administrateur  du  département  de  l'Eure' 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  rendre  un 
décret  ordonnant  Tapposition  immédiate  des  scellés 
sur  les  caisses  et  papiers  de  tous  les  caissiers  et 
comptables  des  deniers  publics  (t.  LXVI,  p.  77).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  la  légion   germanique  (p.  737). 

Otages.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'envoi  dans 
les  départements  dont  les  députés  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  du  2  juin  1793,  d'un  éffal  nom- 
bre de  membres  de  la  Convention  pour  y  demeurer 
comme  otages  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  109  et  soiv.)  ; 

—  ajournement  (ibid.  p.  112).  —  Protestation  de  Pé- 
tion  contre  cette  proposition  (7  juin,  p.  ^2  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  123);  — 
Discussion  de  la  proposition  (8  juin,  p.  172  et  suiv.); 
ajournement  de  la  suite  de  la  discussion  (  ibid.  p. 
179). 

OcDOT,  député  de  la  Côte  d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  675). 

Ouest  (Département  de  1'). 

i*  Benseignements  sur  les  troubles  et  les  opération 
militaires  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  15  et  suiy.), 
(p.  19  et  suiv.),  (12  juin,  p.  456  et  suiv.),  (13  juin, 
p.  476  et  suiv.),  (p.  485  et  suiv.),  (18  juin,  p.  678 
et  suiv.). 

2*.  —  Exposé  de  la  conduite  du  Conseil  exécutif 
provisoire  relativement  aux  troubles  dans  la  ci-devant 
Bretagne,  de  la  Vendée  et  des  départements  limi- 
trophes (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  92);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

3*.  —  Adresse  du  conseil  général  du  département  de 
Paris  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  455  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public  (ibid. 
p.  456). 

4» .  —  Décret  portant  qu'un  corps  de  1000  hommes 
armés  partira  de  Paris  avec  48  pièces  de  canon  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  l'intérieur  (14  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  520). 

Ouvriers.  Le  ministre  de  la  marine  demande  qu'one  loi 
fixe, le  temps  que  chaque  ouvrier  de  levée  doit  rester  aa 
service  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  551)  ;  —  renvoi  aa 
comité  ae  marine  (ibid.). 


PA6ARBL,  dèpaté  du  Lot-el-Garonne.  ^  17M.  — -  Parlo- 
sor  la  démission  da  Duplanlier  (t.  LXVI»  p.  ilO). 

Paqmb.  Est  nommé  Juré  au  tribunal  erimiBel  azlnntdi- 
Mira  p  Juin  110S,  LVfk  P-  itih 
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'  .  Procureur  général  syndic.  Annonce  la  vente  pro- 
.ne  d'une  usine  qui  pourrait  servir  à  l'établissement 
ae  manufacture  d'armes  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 

TSO);  —  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  la 

".Te  réunis  (ibid.). 

jS.  —  Volontaires  ET  autres  militaires.  Décret  or- 
nnant  au  ministre  do  la  guerre  de  requérir  trois 
mpafoies  de  canooniers  de   Paris  pour  on  envoyer 
ins  lies  Pyrénées-Orieniales  (3  juin  1793,  t.   L\Vl, 
"   13).  —  Le  conseil  général  de  la  commune  do  Paris 
•oUUîite  UQ  décret  qui  désiitne  sur  quels  fonds  doit 
*<ire  prise  la  solde  ue  40  sols  par  jour  accordée  aux 
volontaires  peu  fortunés  C4juin,  p,  55);  —  renvoi  au 
inité  deshnancns  Jhild.).  —  Les  corps  administra- 
tifs  de  la  ville  de   Vendôme  demandent    vengeance 
flet  outrages  et  excès  commis  par  le  3*  bataillon  des 
volontaires  de  Paris  (11  juin,  p.  %75);    —  renvoi   au 
■mité  de  Salut  public  (t^t^f.).  —  Les  canonniers  vo- 
^mitaires  demandent  qu'il  soit  statué  sur  leurorgani- 
^tion  (11  juin,  p.  433);  —  renvoi  au  comité  de  la 
«Tnerre  [ibid.),  —  Les  mêmes  canonniers  présentent 
une  pélition  en  faveur  du  citoyen  Jean   Guyot  {tbid, 
ii%  p.  suiy.). 

"■miw.  Voir  Armuriers. 

as-db^Ialais  (Département  du). 

Conseil  général.  Approuve  nne  adresse  du  peuple 
d'Arras  portant  que  les  députés  Personne,  Varie», 
Mafiiiez,  Daunou  et  Thomas  Paine  ont  perdu  sa  con- 
fiance (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  664). 

B^ASQOET  (Jean),  de  la  commune  de  f^alinde.  Marche 
contre  lesrebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  890); —  mention  honorable  et  insertion  an  Bulletin 
libid,). 

Passeports.  —  Décret  relatif  au  paiement  du  traite- 
ment dos  employés  du  bureau  des  passeports  (10  juin 
1793,1.  LXVI,  p.  237). 

Pasturadd  (Louis),  vicaire  épiscopal  de  l'Indre.  Fait  un 
don  patriotique  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  555);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bullelin  {ibid. 
p.  556). 

Patriotes.  —  Des  jeunes  patriotes  demandent  un  local 
pour  y  tenir  des  assemolées  (3  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (t^riif.). 

Paulin-Bertrand  (Jean-Baptiste),  ancien  commissaire 
des  guerres.  Décret  portant  que  sa  pension  sera  de 
3863  1.  â  s.  3  d.  (29  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  697). 

Pault,  tourneur,  de  la  commune  de  Laliiide.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion 
t^nBulUtin  (ibid.). 

Patsant,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Peins  de  mort.  Voir  Espionnage. 

PéNiÈRES,  député  de  la  Gorrèze  —  1793.  —  Demanio 
aue  la  Convention  décrète  que  le  département  de  la 
Gorrèze  a  bien  mérité  de  la  patrie  (t.  LXVI,  p.  24).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  cas  d^^s  citoyens  Lamarre, 
Fontigny  et  Girault,  cindevant  commissaires-délégués 
aux  lies  du  Vent  (p.  165).  —  Parle  sur  les  trounles 
de  rOuest  (p.  456),  —  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  599). 

Pensionnaires  de  l'État.  ^  Décret  rendant  exécu- 
toires, pour  Tannée  1793,  les  divers  décrets  rendus 
antérieurement  relatifs  anx  pensionnaires  de  l'État 
sur  le  sort  desquels  il  n'a  pu  encore  être  statué  no- 
minativement (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  465  et 
auiv.). 

Pensions.  —  1**  Décrets  accordant  des  pensions  et  grati- 
fications à  divers  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  €^2  et 

iuiv.). 

2*  Décret  chargeant  les  comités  de  liquidation  et 
des  finances  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  \i 
reTïsioo  de  toutes  les  lou  relatives  aux  pensions 
[i%  joiB  1193,  t.  LXVI,  p.  701). 


Pensions.  —  Voir  Écoles  militaires.  —  Guerre.  —  In- 
valides de  la  marine.  —  Militaires  blessés.  —  Veuves 
de  militaires. 

Pernes  (Commune  de),  département  des  Bouches-du- 
Rhdne.  Mention  honorable  de  la  conduite  des  habi- 
tants (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  79  et  suiv.).  —  Don 
patriotiaue  des  habitants  (6  juin,  p.  90)  ;  —  mention 
nonorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

Péronne  (District  de). 

Administrateurs.  Adressent  le  procès-verbal  rela- 
tif à  l'assassinat  du  maire  de  Bray-sur- Somme  et  à 
l'arrestation  des  nommées  Louise  Biargue,  Bourgeoise 
et  Marianne,  religieuses  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  587), 
vois  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.) . 

Pérocx,  membre  du  comité  des  sections  de  Marseille. 
Décret  ordonnant  sa  comparution  à  la  barre  de  la 
Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  705). 

Perpignan  (Commune  do),  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Administrateurs.  Se  plaignent  des  calomnies  ré- 
pandues contre  eux  (17  juin  1793,  t.  LXVI,   p.  588)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Société  républicaine.  Pétition  démentant  le  rapport 
fait  à  la  Convention  par  les  représentants  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  (14  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  515)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Perrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  17J3.  -- 
Parle  sur  l'arrestation  des  lettres  suspectes  (t.  LXvI, 
p.  178).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  de  toutes  les  adresses  ayant  pour  objet  les 
événements  du  31  mai  (p.  205)  ;  —  est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  des  Ardennes  (p.  596). 

Perrin,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  militaire  (t.  LXVI,  p.  529). 

Personne,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  On 
écrit  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses  électeurs 
(t.  LXVI,  p.  664).  —  Sa  réponse  à  cette  lettre  (p.  682 
et  suiv.). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Proteste 
contre  la  proposition  d'envoyer  des  membres  de  la 
Convention  comme  otages  dians  les  départements  et 
demande  un  prompt  rapport  sur  les  députés  arrêtés 
(t.  LXVI,  p.  122  et  suiv.);  — renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (p.  123). 

Petitjban,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  la  Guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

Pbtrb,  député  des  Basses- Alpes.  —  1793.—  Suppléant 
au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Peyssard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

Petssonel  (Claude-Charles),  ancien  consul  à  Smyrne.' 
Il  lui  est  accordé  une  rente  viagère  de  2,000  livres 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  694). 

Pbilippeaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  S'oppose 
&  rinsertion  au  Bulletin  d'une  pétition  de  la  section 
des  Arcis  (t.  LXVI,  p.  57).  —  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  252);  —  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (p.  480)  ; 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  545),  (p.  601),  (p.  675); 

—  sur  le  tribunal  criminel  éublià  Marseille  (p.  704). 

Pinet  l'ainA,  député  de  la  Dordorae.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583).— 
Membre  du  comité  dos  pétitions  (p.  712). 

Pinson,  maréchal  de  camp  h  l'armée  des  Basses-Pyré- 
nées. Demande  la  réhabilitation  de  son  frère,  lieute- 
nant-colonel de  la  légion  des  montagnes  des  Pyrénées 
(5  juin  1793,  t.  LXVi,  p.  60)  :  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

PiOBBT,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

PrrHiviBBS  (Commune de).  Voir  Thibaut. 

PiTBBS  (Commune  de).  Protestation  contre  les  arrêtés 
du  département  de  l'Eure  et  pétition  rsUUve  aux 
subsisisjices  (19  Juin  1793,  I.  LXVI,  p.  116)  ;  — 
décret  (ibid.). 
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Paipce  (Thomas),  député  da  Pas-de-Calais.  —  1793.  — 
On  écrit  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses  électeurs 
(t.  LXVI,  p.  664). 

Pantin  (Commune  de).  Le  ministre  de  la  ^erre  deman- 
de que  la  brigade  de  gendarmerie  nationale  en  rési- 
dence à  Pant*n  soit  maintenue  dans  ce  lieu  malgré  les 
dispositions  de  la  loi  qui  Ta  placée  à  Montmartre 
6  juin    1193,  (t.  LXVI,  p.  87). 

Paoli,  général  commandant  en  chef  en  Corse.  Décret 
ordonnant  de  surseoir  à  son  arrestation  (5  juin  1793, 
t. LXVI,  p.  85). 

Papillon  (Jean-Charlcs|.  La  Convention  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  l'indemnité  qu'il  ré- 
clame (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  696). 

Parayel,  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  d.  590)  ; 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  \ihid.)» 

Parent,  de  la  Rochelle.  Compte  rendu  de  sa'  conduite 
héroïque  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  464  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, Tinsertion  au  Bulletin  et  un  secours  pro- 
visoire de  600  livres,  et  renvoie  au  comité  de  liqui- 
dation pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  récompense  due 
à  ce  citoyen  (tWd.). 

Paris. 

§  f  •'  .  —  Commune  de  Paris. 
§  Î8.  —  Département  de  Paris. 
§  8.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

§  f  •'.  —  Commune  de  Paris. 

1«.  —  Sections. 

2-.  —  Comité  central  révolutionnaire, 

3».  —  Conseil  général. 

4».  —  Biens  nationaux. 

5».  —  darde  nationale  parisienne. 

6-.  — -  Police. 

V.  —  Prisons. 

8».  —  MMirie. 

9».  —  mnicipalité. 

10".  —  Citoyens  de  Paris. 

1*.  Sections  selon  tordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  Patrie.  Décret  lui  avançant, 
à  titre  de  prêt,  une  somme  de  15,600  livres  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  277). 

Section  des  Arcis,  Pétition  relative  au  jugement  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  le  2  juin  ^4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  57)  ;  —  réponse  du  président  [ihid.). 

Section  de  Bon-Conseil.  Lettre  d'une  députation  de 
la  Section  pour  demander  son  admission  &  la  barre 
(o  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  78);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Section  de  Bondij.  Adresse  do  dévouement  (19  juin 
17'J3,  t.  LXVI,  p.  728  ot  suiv.  ).  —  Montioii  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  729). 

Section  de  la  Cité.  Députation  et  adressa  des  ci- 
toyens prêts  à  partir  pour  la  Vendée  (18  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  678)  ;  —  mention  honorable  (iT'tcf.). 

Section  du  Faubounf  du  Nord.  Décret  tendant  à  lui 
avancer  uno  somnio  du  10,000  livres  à  titre  de  prêt 
(10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  250). 

Section  des  Gravilliers.  Demande  de  secours  en 
faveur  de  plusieurs  citoyens  blessés  à  Jemmapes 
(11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  438)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  [ibid.). 

Section  des  Lombards.  Réclame  son  registre  qui  se 
trouve  parmi  les  papiers  des  Douze  (12  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  4.">0  et  suiv.);  -  liôcret  (ibid.  p.  iîilj.  — 
Demande  une  interprétation  dn  décret  du  12  juin 
(14  juin,  p.  j>16);  —  décret  interprétatif  (ibid.).  — 
Décret  tendant  k  avancer  one  somme  de  74,623  liv. 
6  sols  ^  titre  de  prêt  [ibid.  p.  ol7). 

Section  du  Mail.  Commissaires  chargés  de  recevoir 
It  serment  des  volontaires  de  U  section  qui  partent 
.     pour  la  Vendée  (12  jain  1793,  t.  LXVI.  p.  451). 

Section  de  lu  MtÊiiOH  commune.  Demande  une  avance 


de  60,000  livres   (14  juin   1703,  t.  LXVI,  p.  510)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Section  de  Montreuil.  —  Décret  lui  accordant  une 
somme  de  60,000  livres  à  titre  de  prêt  (6  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  99). 

Section  des  Sans -Culottes.  Décret  tendant  à  lui 
avancer  une  somme  de  36,302  livres  à  titre  de  prêt 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  15.  —  Décret  déchargeant 
la  section  du  prix  du  bail  do  la  maison  du  petit  sémi- 
naire de  Saint- Nieolas  et  fixant  les  mesures  pour  le 
paiement  des  secours  aux  parents  des  volontaires  qui 
sont  aux  armées  et  pour  le  remboursement  des  billets 
de  secours  (18  juin,  p.  667  et  suiv.). 

Section  du  Temple.  Décret  tendant  k  lui  avancer 
une  somme  de  30,000  livres  à  titre  de  prêt  (3  juin  1793» 
t.  LXVI,  p.  15). 

2*.  —  Comité  central  révolutionnaire.  Présente  une 
adresse  d^adhésion  et  d'encouragement  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  20).  —  Il  est  dénoncé  par  Doulcet-Pontè- 
coulant  p  juin,  p.  66  et  suiv.). 

3*.  —  Conseil  général.  Sollicite  un  décret  qui  dé- 
signe sur  quels  fonds  doit  être  prise  la  solde  de  40  sols 
par  jour  accordée  aux  volontaires  peu  fortune  (4  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  55). 

4*.  —  Biens  nationaux.  —  Décret  autorisant  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux  à  faire  graver 
au  trait,  d'après  le  plan  de  la  Ville  de  Paris,  les  plans 

Sarticuliers  de  tous  les  grands  établissements  existant 
ans  la  ville  et  parties  a<Qacentes  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  66). 

5*.  —  Garde  nationale  parisienne.  Rapport  et  pro- 
jet <le  décret  sur  la  nomination  d'un  commandant  gé- 
néral et  d'un  éu^major  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  108 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  [ibid,  p.  112). 

6".  —  Police.  Les  administrateurs  dn  département 
de  police  protestent  contre  une  allégation  de  Defer- 
mon  relative  au  nombre  des  personnes  inearcérées 
dans  les  prisons  de  Paris  et  envoient  le  lablean  des 

Srisonniers  détenus  dans  les  maisons  de  iustiea  du 
épartement  de  Paris  (8  jnin  1793,  t.  LXVl,  p.  167 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  i'éiat  des  prisonniers  {ibid.  p.  168).  —  Ils 
adressent  l'eut  numérique  des  détenus  à  la  date  du 
13  juin  (14  juin,  p.  511)  ;  à  la  date  du  16  Juin  (17  Juin, 
p.  591)  ;  à  la  date  du  17  juin  (18  juin,  p.  M8). 

7*.  —  Prisons.  Etat  des  personnes  détenues  dan»  les 
prisons  de  Paris  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168). 

8*.  —  Mairie.  Nombre  de  personnes  déteniMs  à  la 
mairie  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168). 

9«.  —  Municipalité.  Rapport  par  DuguM*Assé  sur 
la  réorganisation  de  la  municipalité  (iO  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  250  et  suiv.)  ;  ~  projet  de  déaret  {ièH. 
p.  251)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  Lu  munieipalHé  an- 
nonce que  Paris  est  calme  et  applaudit  aux  lr«Tanx 
de  la  (fonvention  (12  juin,  p.  445)  ;  —  répoota  du 
président  [ibid.  et  p.  suiv.), 

10*.  Citoyens  de  Paris.  Décret  portant  q«6  dam 
les  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin,  ils  ont  pais* 
samment  concouru  à  sauver  la  liberté  et  à  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  (13  foin 
1793,  t.  LXVI,  p.  485). 

9.  Départemxnt  dx  Paxis. 
i\  Électeurs. 
2«.  Cotiseil  général. 
3*.  Contributions  directes. 
4*.  Procureur  général  syndic. 

P  Électeurs.  Pétition  des  électeurs  du  déparlaneot 
demandant  le  paiement  de  l'indemnité  aeooraéa  par  la 
loiJ<ll  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  438);  — resToi  «lis  comi- 
tés de  législation  et  des  finançai  réunis  (ikiâ^.  ' 

2*.  Conseil  général.  Présente  ane  adfMs»  mI  e 
aux  mesures  à  prendre  contra  **■  reM  ««»- 

dee  (12  juio  1793,  t.  LXVI,  p.         Vt         ,|. 

3*.  ConîrièutUms  dirmU»,  n 
finaooaa  d'observationt  relativai  i 
(15  Jain  1193,  t.  LXVI,  p.  Mi).      . 
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i*.  Procureur  général  syndic.  Aononce  la  vente  pro- 
chaine d'une  usine  qui  pourrait  servir  à  rétablissement 
d'une  maimfacture  d'armes  (19  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  720)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  la 
guerre  réunis  {ibid.). 

§3.  —  Volontaires  £T  autres  militaires.  Décret  or- 
donnant au  ministre  do  la  guerre  de  requérir  trois 
compagnies  de  canooniers  de  Paris  pour  on  envoyer 
dans  les  Pyréuées-Orienlales  (3  juin  1193,  t.  LXVl, 
p.  13).  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
sollicite  un  décret  qui  désii{ne  sur  quels  fonds  doit 
être  prise  la  solde  de  40  sols  par  jour  accordée  aux 
volontaires  peu  fortunés  C4juin,  p,  55);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  [ibild.).  —  Les  corps  administra- 
tifs de  la  ville  de  Vendôme  demandent  vengeance 
des  outrages  et  excès  commis  par  le  3*  bataillon  des 
volontaires  de  Paris  (il  juin, p.  S75);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ioid.),  —  Les  canonniers  vo- 
lontaires demandent  qu  il  soit  statué  sur  leur  organi- 
sation (Il  juin,  p.  433);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.).  —  Les  mêmes  canonniers  présentent 
une  pétition  en  faveur  du  citoyen  Jean  Guyot  {tbid. 
et  p.  suiv.). 

Paris.  Voir  Armuriers. 

Pas-de-Calais  (Département  dn). 

Conseil  général.  Approuve  nne  adresse  du  peuple 
d'Arras  portant  que  les  députés  Personne,  Varier, 
Magniez,  Daunou  et  Thomas  Paine  ont  perdu  sa  con- 
flîince  (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  664). 

Pasquet  (Jean),  de  la  commune  do  Lalinde.  Marche 
contre  iesrebelles  de  la  Vendée  (il  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  590); —  mention  honorable  et  insertion  an  Bulletin 
(ibid.). 

Passeports.  —  Décret  relatif  au  paiement  du  traite- 
ment dos  employés  du  bureau  des  passeports  (10  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  237). 

Pasturaud  (Louis),  vicaire  épiscopal  de  l'Indre.  Fait  un 
don  patriotique  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  555);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUelin  {ibid. 
p.  556). 

Patriotes.  —  Des  jeunes  patriotes  demandent  un  local 
pour  y  tenir  des  assemblées  (3  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique (t^icf.). 

Paulin-Bertrand  (Jean-Bapti<tte),  ancien  commissaire 
des  guerres.  Décret  portaot  que  sa  pension  sera  de 
2863  1.  2  s.  3  d.  (29  juin  1793,  t.  LXVi,  p.  697). 

Paclt,  tourneur,  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Paysant,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Peins  de  mort.  Voir  Espionnage. 

panières,  député  de  la  Gorrèxe  —  1793.  —  Deman  le 
que  la  Convention  décrète  que  le  département  de  la 
âorréze  a  bien  mérité  de  la  patrie  (t.  LXVI,  p.  24).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  cas  d^s  citoyens  Lamarre, 
Fontigny  et  Girault,  ci-devant  commissaires-délégués 
aux  lies  du  Vent  (p.  165).  —  Parle  sur  les  trounles 
de  l'Ouest  (p.  456),  —  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  599). 

Pensionnaires  de  l'État.  —  Décret  rendant  exécu- 
toires, pour  l'année  1793,  les  divers  décrets  rendus 
antérieurement  relatifs  aux  pensionnaires  de  l'État 
sur  le  sort  desquels  il  n'a  pu  encore  être  statué  no- 
minativement (13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  465  et 
suiv.). 

Pensions.  —  l**  Décrets  accordant  des  pensions  et  grati- 
fications à  difers  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  m  et 
suiv.). 

2«  Décret  chargeant  les  comités  de  liquidation  ot 
des  finances  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  M 
revision  de  toutes  les  lois  relatif  es  aux  pensions 
(19  join  1793,  t.  LXVl,  p.  701). 


Pensions.  —  Voir  Écoles  militaires.  —  Guerre.  —  In- 
valides de  la  marine.  —  Militaires  blessés.  —  Veuves 
de  militaires. 

Pernes  (Commune  de),  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Mention  honorable  de  la  conduite  des  habi- 
tants (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  79  et  suiv.).  —  Don 
Eatriotiaue  des  habitants  (6  juin,  p.  90)  ;  —  mention 
onorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Péronne  (District  de). 

Administrateurs.  Adressent  le  procès-verbal  rela- 
tif à  l'assassinat  dn  maire  de  Bray-sur- Somme  et  à 
l'arrestation  des  nommées  Louise  Biargue,  Bourgeoise 
ot  Marianne,  religieuses  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  587), 
vois  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.), 

Péroux,  membre  du  comité  des  sections  de  Marseille. 
Décret  ordonnant  sa  comparution  à  la  barre  de  la 
Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  705). 

Perpignan  (Commune  de),  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Administrateurs.  Se  plaignent  des  calomnies  ré- 
pandues contre  eux  (17  juin  1793,  t.  LXVI,   p.  588)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Société  républicaine.  Pétition  démentant  le  rapport 
fait  à  la  Convention  par  les  représentants  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  (14  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  515)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Perrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'arrestation  des  lettres  suspectes  (t.  LXVI, 
p.  178).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  de  toutes  les  adresses  ayant  pour  objet  les 
événements  du  31  mai  (p.  205)  ;  —  est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  des  Ardennes  (p.  596). 

Perrin,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  militaire  (t.  LXVI,  p.  529). 

Personne,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  On 
écrit  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses  électeurs 
(t.  LXVI,  p.  664).  —  Sa  réponse  à  cette  lettre  (p.  682 
et  suiv.). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Proteste 
contre  la  proposition  d'envoyer  des  membres  de  la 
Convention  comme  otages  dans  les  départements  et 
demande  un  prompt  rapport  sur  les  députés  arrêtés 
(t.  LXVI,  p.  122  et  suiv.)  ;  — renvoi  au  comité  de  S»r 
lut  public  (p.  123). 

Petitjean,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  la  Guerre  (t.  LXVI,  p.  529). 

Petrb,  député  des  Basses- Alpes.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Peyssard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

Peyssonel  (Claude-Charles),  ancien  consul  &  Smyrne.' 
Il  lui  est  accordé  une  rente  viagère  de  2,000  livres 
(19  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  694). 

Philippeaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  S'oppose 
à  l'insertion  au  Bulletin  d'une  pétition  de  la  section 
des  Arcis  (t.  LXVl,  p.  57).  —  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  252)  ;  —  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (p.  480)  ; 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  545),  (p.601),  (p.  675); 

—  sur  le  tribunal  criminel  étÂblià  Marseille  (p.  704). 

PiNET  l'aîné,  député  de  la  Dordome.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583).— 
Membre  du  comité  dos  pétitions  (p.  712). 

Pinson,  maréchal  de  camp  à  l'armée  des  Basses-Pyré- 
nées. Demande  la  réhabilitation  de  son  frère,  lieute- 
nant-colonel de  la  iéjnon  des  montagnes  des  Pyrénées 
(5  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  60)  :  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

PioRRT,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  pétitions  (t.  LXVl,  p.  712). 

PrraiviBRS  (Commune de).  Voir  Thibaut. 

PnRES  (Commune  do).  Protestation  contre  les  arrêtés 
du  département  de  l'Enre  et  pétition  relatlvo  aux 
subûsiances  (19  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  716)  ;  — 
décret  (ibidX 
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pL0r.7:A9i    E'utrr:  rrui;  .1.1  .  u-Ui'tii£.    lur^i^r:  ^.tttUTkr-tr.* 

§^f^.Wti.LM.    ifîp».:»    :-î    .1  -•îj.w  îaftir^iir^    —  1T33    — 

*«..    1j,:..i  l'>^.  •    r/v'.    i    »r;  y   ;.;»  ■    .  —  r. -i- 

e're»»r.-.<uti  :■■.-  '.ot  *i;  ..»»■;  i  ?tj-.  •  *r  pri'-wîf»:!'  'i-.-- 
te  ^44t  1« '••■^ïriMaait  pr«w:au  i.4  i-^^Ar^tai -..r.  :•:  ..i 
VitBr.-e  pi/  .••   i«parusa&<a:    :«  .à  ô:t«-2  >'jr    i'  «  i:a 

lion  %-.  h%.Utifi    i^féi   . 

4«:ir.:>    I-;  ,  .:a  IT'rt.  t  U^I.  p   ÎTl 

PoixAT.  -S.rtiiKi.r  1 .  jitvrtiu  P'i^iiLurtt    Fus  !i*iaiJiu'-* 
a  U  0-<<:T4AMoa  <i«  4  -suoisu^rBa     le   s*: a    ^iî'irui. 

etiiKrt:--^  %;  h  tUitùt  '\àzd   . 

IT^V  »    L\VI.  p     -.*?>      —  rîiiT.i  1,1  rotnio»  :"wt:- 

Poa»aA£.  Vctr  Bte»:  p4«p  (/«/:. 

Po95t  4ep%tiS  <!«   :a  M<>u«.   ~  1793    —  >ippi4siAC    i  ; 

Po^T-ftE-L'AfiiE   Comoi'Z'iie  i«    —  PetiCioa  r»  it -'•*  i.lx 
iài4.  p.  Tdï  . 

Offir.'urt  m ttniéc.fitiu.r  —  F.atia  ioa  pairi  .t.  ;  ..» 
'Il  jiiri  ITW.  t.  LXV|.  :.  iTi  .  —  V«atioa  i;r..j- 
nhl*  ei  iiis^rtKa  ^.i  BtlJft^i    ib^i  . 

P(WT-SAi3rr-E»iiT  OjCLB  -rx  i»i  .  ifp^rvaifr. c  'i  ;  li  iri. 
—  Il  I il  «ft&ctrri-i  an*  ;:.il-îaiiii'^  •!•  1î>;*i)  Iit    i;  . 
I-;  jiia  ITOl.  t.  LSM.  p    ',71  . 

Po5T-4ri-Scr<iE    i>jrx=::!:*  i«     —  A  ir*!i'K -«t  2. a   si 
trictiî,-!    1>  ^;ia  ir/?.  s.  LWI.  p.  >••  .  —  Ji-*Qi.-.a 

»rt  d»  l'/flj  :;t.    1>  .  ir.  1T>T.  t    LXVf.    p    pj:-:: 


bsrstioa  «!ia-e  n  ttî:  . .  •  -l: -q:  :■»  l  A  :.t.. -:*:.•  i 
f.n   -i»!  P.it/H     î  j  ;.î.  l"*3.  :    L\vi.  p    i'^     — 

d-îi  'tôtne»  ;tiM  »t  i**  milt:<»«  *■»  po4fc»  «suh!:»  *Lr  1^ 

reUt'.T'm^ot  u  tn'.sf*rt  4-^  !i  p->4'*  ■*ub":  *ùr  ■•<«.» 
rj*n^.  lur  ':<•!!•  pir  Bu-u  ft  Moq:-  i-f-Min.n  !3  iv.:û 
ITOî.  l    L.WÏ.  p    4r4 

PoTTtK»  «:û4r*«-A.b«rt  .  i-p«i*.«  Ur.  if*--îi-L::re.  — 
1793  —  F«.c  «'.  ripport  4.rl<i  p<*c»:^ai  «t  ko  'ir»  i 
t.:.  .f i-sr  i-àX  t-.T*."  i.'  iT&il::.iif:*  t  LIVI.  p  iT  •»« 
11. 1  .  —  i'*  ripport  i.r  i-*i  «i..^*ri  i  icy.ri-ir  a.i 
f*aT.M  «lfi;>*  '•!-icT»Q*  r**ir*-*  îii*  !ini*:KB  itt 
R«f'i^*  i*  '.t  !l*r;'.e,  a  Br»it  p  ^  -t  ♦•jit.  .  —  ao 
rapport  irir  lei  p^nsioaf  i  i.:'*ori*r  aru  ai:liuire« 
b.'^ti'M  lan«  l*^  C'j3ib4ti    p    105  et  «iut.  . 

PorDtu  rr  SiL^iTiJE*.  —  Voir  /î>i;iV  ^*fi  poudres  et 
taèpéire*, 

PocLiJir^^j&i^opiCT.  4'ipacè  J-»  Vo^jres.  —  1793-  — 
Demande  q'it  les  («autcc  pra«Bteat  l«  uMeau  àê 
ctnx  dé  leurs  me  cabres  qui  rnteat  et  de  ce«ix  qui 
Aoiveiit  Mfftir.  «fia  qa'oa  poisse  procéder  «a  reoou- 
vtiitflMBt  paroMiiia  (t.  LlVI,  p.  99j.  —  Propoaa  de 
raadra  namÊÊnmm  à  cooa  lat  trmoaaz  criwaala  k» 
àtarmîkm»  éê  Tarticle  3  da  titra  D  da  la  loi  4ilO 


son  fi^.  niaàrfi  t  /«atuiaMOuot  f  aa  arikaAl 
T  t'  i' •i:\naa.tir ■>!  p  t4» .  —  FuK  ^la  apport  wiir  a 
i-.^CT'ii'r.itii  l' la  iiiiiiKaa  los  imui  uKerua  «  !*«ipl'M- 
:.i:.<  n  !!'S  îu.nn  Uf  Dioiua.  loveam:  -iC  Gidiaaa- 
*f  .a.«  pi  iir  ;i  ■  las-'.mmai.un  'îssi  ■■=»'^-*^^  da  la 
miTTîH  ,1  MJ*  *t  4iu»  —  Pirie  iiir  le  piaitK  -le 
•:  a!«Gtatl<:n  p    ;::*•.   p.  TT:î". 

?  tr-.rEB.  iKiuibs  iii  >i>n.  —  179X  —  Beanada  ^ae  le 
t:  miLrt  M  :a  ^icm  ioïc  :ampiefa  L  £A^  P-  ^-  — 
f  u*  la  napiir:  -Hir  jl  ixafiiia  'tes  anmerv»  daa  ba- 
:.i.  iicd  f'jiaarrtrrt  e^ra  tf  lei  r^awafii  da  kii»- 
t.t.'-Li.  c-L^r.ru  -se  'aadtton  p.  iS  «e  «u"  ■.  —  aa 
rupiir:  isir  .'utaiR  m   ieaMrai    «Ihazoc    p    489  cl 

Pi.iov  êLànri  —  flt:c:a2xu  Ub*  indeaiiiai  IT  joia 
l'-^l.  t  L.\^.  p  VM  1  _  r-av^  m  «mana»  de  li- 
:  i.-îaâan  -«c  iiis  hv.iiin  pabiirs  ."*vai9   t^ttf. 

Pa^r  haori-vRi^iBA  .  iniaen  aiaaiil.  — Il  hn  eat  êtrznrd^ 
laa  rvLCrt  7-jifisr*  >id  ITT  u^nsa  i;>piu  lT99;t.ÛVI. 

p    (UH 

PtaNOK:«T  iB   Li  Oi'T'iTno^  9kna>«ax    —   1193.  — 

<.i.>..  .c  : 'iirat.ii  (Lîjua.  c  LA^L  a.  3tM). 

PimE*  ~  1'  >:r    i  ]ii:c:>:a  la  Thnma.  laCaavaaiioa 

i-fiT'*»  :  xk  :..tit  iiiHEbr*  -^u  temaoïtarx  la  daporta- 
ci-.a  :^.  z-'^itr^  r;i  m  fi^ac  «itimL^  «  la  loi  sera  ca- 
T'Zi-t    û*:<.r     nu?    ;t.-in   a    L*Aabafa     7   iiiiA    1793. 

z.  LWi.  p   i»i     * 

2?  Di£cr^K  :ra}iia.uc  la  maùtt^  da  l'xaUiisw  da 
nn-irt  r-jOipCt*  le  /•asirxCfa  •!•  la  loi  coacsraaal 
.ftiir  xeptirta&oa  "^lui  1733.  c.  LX^L  p.  lit-.  — 
bf^ertz  :ri*:anaas  la  :  .inib:  «iiî  Saint  pahLc  da  faira 
.-•iu.-iir  lu:.4  Ii*s  pr.rtj  in  odahca  ia  bAfiiiaaaM  loffi- 
^.ir.c  pr.>:r  i  i-t  eur  .naM«:n  a  la  Ija^mae  paiiaa  ètra 
eiT'Mr'a'ï  -.ri  —  >'..  oi^'c^  reiuiii  par  le  nuanm  da 
.  iavrenr  t>i  '•■x-îfri^:oa  le  La  Ini  falaftra  à  la  dé- 
çorvifi.;»!  ITTica.  p    2IW. 

>  L^  i.^:tI•:rl^  :<  ^<iaa>:iia  'iamandwit  ^m  laa 
çrécTM  Kitac  -«x^:  u  le  coaci»  Ii-«  fcartioM  adai- 
i.itnfc-ita  -K  n  :r.i.-ipale«   1<)  jaia  IWX  t.  iXTl,  p. 

211  -.  ~  na-r-ii  Li  :oâiité  de  -eçinCacioa    iKdL). 

P^êrTLL'.  ia^'f'^i'^ir  —  Ri«:a.ii**  !••  paxaatat  da  ce  qui 
:  x:  fst  -i-i   IT  nx:a  iT>3.  I.  LATi.  p.  Slli;  —  rasToî 

m  'oouv  a.liLi  r^    iûid.\ 

iurs'^T.  —  V:ir  tfiXaaiafa   Fermé  dîr  li  . 

Pa;Era-PcTiH:«0(5.  d-fpaté  de  Li  Oiu^'Or.  —  im.  ~ 
M .  a.-.a-.ai:a  i*^c  aneaiA&m  a  Gaaa  (t.  UVI, 
L     4*n      ~  En    !•!  i-:^   i*!tix!f  sur  soa  arraitilion 


>:^ 


dOBÛ- 

élar- 


V2.s.3:^.i^s  Rjf  por.  par  Aaïaia  sur  la 
-i*tr»  i  ?  ;.i  ,Ji*tx*iî  reiasif  aa  «rf  " 
r4  1    L  i-*:*.^    I"?"!  ■:''r*a'!ffl«ac»  des  i  et  3 
ir*i   1-  ;.n  l-9^î.  ».  UtVI.  p.  WO  elsoÎT.).'— Plo- 
;--t  i-*  :-  -rfC  '.-^a  \  la:  &  p4j«**r  «  I  orlre  da  Janr  (Wtf. 
p  3ô>     —  io*^rf  it:<:>a4  de  Hiariot    Md.)  ;  —  adop 
u.c.  x-i-i'-   iia^eoi-ime!:;    f  jt.i.  p.  369i. 

Pa:^j^>ZEH.>  -2>i  HiEnii.  —  L*  laiaUiffa  dt  la  fMfia 
•i«Bia;.i«  ia^r-«  {:!•  3i<.^e  doiveol  étta  ^jéi  toi 
pn«<:3a:ir>  i-?  rurr*  ^Lr loftrs  -Ift  ioia  il9i« 
t  L\VI.  p.  Vm  .  —  r-îUTci  lax  coflûtâs  «iUgwna 

<i  de»  ±iia:. ■:<::»  r:  .lj»   {>t</.  . 

Pi:<:r?  i.BLi  ^£Ls.  n«Tr«c  fiir  l«  aiode  da  paiiiisia 
•.'»<  c'^''*:s  .-r.oiiaels  co  ameaces  avec  laa  aMiaMMB 
:  rd\>  !»>  ;j.-2  IT*?^?.  i.  LWI.  p.  370. 

O^ir-nric^a  ««tfiiyaiiÀ^  ^  2. 

('RiVà:^  ::t.\<:i:<i  Fait  aa<  petitioa  ralatlva  à  «■• 
.<  :rp  1:1  'Q  'u  ia-.c  1*33.  t-  LJLVl,  p.  464);  —  laSTOi 
il  •*oui:l';  d'Al:^ait:ou    t>ii. 

pBr<YEXL£  Dc  Ueu.  iepuu  de  lUëffa.  —  IIM.  — 
IV^QQ^  lertare  d'ua  préfet  de  déeni  nadait  à  fila- 
blissem-sat    d'ua    irtbuaal    da 


t.  LXVI,  p.  593  et  wiv.). 

Prraoa.  Deaaade  le  rappoH  da 
de  «es  faaciMMis  d'amadiat  laaâril  <' 
t.  ULVl.  p.  sais  —  IWM  M  9 
{Ma.). 


TABLE  ÀLPHADËTrQUe  ET  ANALYTIQUE  UES 

Ppt  (Communp  du) 

Autoritét  conttituéÉi.  Renilcni  compte  dts  trou- 
ble* du  département  de  Ja  Loiire  n  juin  1703.  t. 
LXVE,  p-  tSO). 
PiiT'DE-D4aE  [Dépsrlamcnt  du).  Dùeret  poruiit  que  le 
dt' parlement  a  bien  mérité  de  la  pairie  (S  juin 
1793,  t.   LXVI,  p.  163). 

Adpiniitraleuvf.  Hoation  honorable  do  l«ur  zile 
n  Juin  17«3,  t.  LXVI,  p.  lii). 

Gt^de  naliotMle.  Décret  parlant  qu'elle  «  bien  mé- 
jila  de  la  patrie  (19  juin  1193,  l.  LXVI,  I.  IlO). 

PraÉTcËEs-OniisNTALEs  (Dopnrtement  des>,  Uérrrt  enjoi- 
igaatil  au   minisiro  da  la  pierre  d'envoyer  trois  coin 

Îiagnies  du  rnnonnien  do  Pari»  dan»  ce  dôpartemsQt 
ï  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  13). 

Procureur  g^m'ral  lyndie.  Se  plulnt  de  co  que  le 
ministre  ^-arde  le  pliia  grand  lilence  sur  toutes  les 
demandas  qu'il  lui  a  faites  et  donne  le  détail  des  avè- 
nement» arrivdi  sur  le  tliêàlre  de  la  Ruorre  11  juin 
n93,  t.  LXVI,  p.  120  et  »uiv.);  _  renvoi  au  cooiitd 
de  Salut  public  {ihid.  p.  131). 


RtBtfi,  administraiear  du  département  de  l'Eure.  Décret 
rutioa  â   la  barre  de  ta   Convention  (13  juin  1193, 

i.  Lxvj,  p.  ml. 

Rabastens  (Commune  de),  dâpartemeal  du  Tara. 

Hipilal.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demniid*  d'in- 

demnilD  (16  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  SU). 
Hafpiioii  du   TnociLLET,  député   de  Paris.  —  1793.  — 

Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (I.  LXVI,  p.  SIS). 
KiHEL-i\OGiRET,  député  de  l'Aude   —  1793.  —  Fait  un 

rapport   sur    la  contribution   mobilière  et   te    mode 

d'après  lequel  elle  devra  être  répartie  (I.  LXVI, p. 61). 

—  Soumet  â  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  lei 
mojrons  propres  ,i  diminuer  la  masse  des  assi^al»  eu 
circuialion  (p.  69  et  luiv.).  —  Parle  sur  l'administra- 
lion  des  eubdstaaces  miliiairos  Ip.  93).  —  Fait  un 
rapport  lui  ud  emprunt  h  contracter  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  [p.  100),  —  un  rapport  sur 
une  avance  à  faire  aux  entrepreneurs  du  canal  d'Es- 
sonne» {p.  ail).  —  Parle  sur  le  projet  do  Conditu- 
tion  Ip.  *S5).  —  Fait  un  rapport  sur  ta  liquidation 
lies  dette*  de  la  ville  de  Lyon  (p.  it>8  et  suiv.i-  — 
Parle  sur  lo  projet  de  Constitution  (p.  5"6|,  [p.  SU). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  d  s  commiB- 
Mire»  A  l'armée  des  Ardennes  (p.  596),  —sur  un  rap- 
port sur  l'ni'pel  k  Paris  du  procureur  ntnéral  svadic 
du  Hbâiie-ci- Loire,  du  procureur  ejndic  du  district 
de  Lyon  et  de  Kobert  Lmdet  (ibid.).  -  tur  le  trans- 
fert h  Pari»  de  Drissol  et  du  citoyen  Fouque  {ibid.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Coti«iiiution  (p.  S99), 
(p.  611).  —  Membre  du  comité  des  tinancea  [p.  680). 

RÉit,  députe  do  l'Isère.  —  17S3,  —  Fait   un   rapport 
sur  ie  modo  d'eiécutiuo  de  l'emprunt  forcé  (t.  LXVI, 

F.  SI3  et  suiv.).  —  un  rapport  sur  le  paiement  de 
iodemnitè  accordée  au  i  gagistes,  peu  si  onti  aire»  et  sa- 
larié» de  l'ancienne  liste  ciTile  (p.  t77i, —  un  rapport  sur 
racoDiitementilci  dépenses  relatives  a  l'établisMtment 
des  bureaux  du  département  des  coniribulioni  publiques 
«Hd.),— un  rapport  sur  le  paiement  des  traitemenli  des 
rmployé»  du  bureau  da  cadastre  général,  dei  bureaux 
d«  liquidation,  du  pui^oiu,  da  la  à-diTMit  him 
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aénéraie  et  de  liquidation  de  la  ci-deTani  liste  civils 
(i«d.  et  p.  guiT.),  ~  un  rapport  sur  une  demande 
de  secours  faite  par  le  dlparlemeat  du  Cantal 
(p.  Î16|.  -^  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  ï8i)  (p.  iSï)  (p.  (g()  (p.  SU).  -  Suppléant 
au  comité  des  Finances  (p.  680). 

RKKYinns  GËNiaiDx  kï  (■àrticci.ieks  nu  Fihancbs.  — 
Voir  Caitiiert  da  deaieri  publiei. 

RecouLEs  (Commune  de),  département  de  la  Loiire.  Il 
lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1193,  t.  LXVI, 

Refi^ge  de  la  EABiitE.  —  Voir  Breil. 

Récie  DES  PODDREs  ET  siLptTHES.  1*  Décret  cooceriant  le 

mode  de  remboursement  des  cautionoeoienti  dot  am- 

ployès  comptables  de  la  régie  (1  Juin  1193,   t.  LXVI. 

p.  1Ï8  et  suiv.).  ' 

i-  Décret  relatif  à  l'organisation    de   la  rém  dm 

poudre»  el   »alpèires   (10  juin  1793,  t.  LXVI,  i>,  t39 

et  »uiT.). 
RËGI33IIJBB  DBï  DOMiiKEB.  _  Voir  CaUtitr*  det  4e- 

«ien  putUct. 
Registres  ueb  droits  fé^diux.  —  Voir  DroUt  féodaux. 
Reghibh  (François),    capitaine   d'un  bataillon  do  Var, 

Demande  un  secours  (11  juin  1193,  I.  LXV|,  p.  438)  : 

renvoi  au  mioislre  da  la  Guerre  HM.). 
Remues    (Commune  de).  Adresse  relative   aux   événe- 

la  patrie  (9  juin  nEis't^LXvî,  p'^-loS^t'^uIrT"'" 
renvoi  an  comité  de  Salut  public  {iHd.,  p.  »10). 
—  Renvoi  au  comité  de  Salut  pubU;  d'une  dénoncia- 
tion contre  la  municipalité  pour  «voir  fait  -arrêter  le 
citoyen  Desroeiers,  envoyé  du  miniitre  de  It  Guerre 
el  du  comité  de  Sftreté  générale  (U  juin,  p.  SW). 

RÉumoH  (Ile  de  la). 

Voloatairu  natiomiue.  Adresse  des  volontaire*  dn 
1"  bataillon  (11  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  BffI)  ; — 
renvoi  au  comité  do  la  guerre  [(Wd.). 

Reipoeoe  (Commune  de). 

OfUciers  municipaux.  Anaoncent  de*  don»  patrio- 
tiques (IH  juin  1193.  t.  LXVL  p.  168);  —  mantion 
bonorable.  insertion  au  fiitilelliiel renvoi  au  miDistrs 
de  la  guerre  (iHd.). 

Rethe:^.  Fait  un  don  patriotique  |S  juin  1793, t.  LXVI, 
p.  61)1— mention  bonorable  et  inaertion  au  BuUettn 
libid.). 

llHTM  iltxa-]  (06|iartement  du}.  Décret  renvojaut  au  co- 
mité de  Salut  publie  la  propoiition  de  cat|er  une 
délibération  du  district  de  miiemboari  confraira 
au  décrpt  du  11  mars  1193  pour  la  prompte  orgaqisa- 
"-"   nouvellement  réunie*  t.  la 


Hépubliiiuo  et  formant  le  dittrict  de  Landau  (R  ttiii 
llfo,  t.  IXVl,  p.  59).  '     ' 

Adminislraleurt.  Envoient  l'état  du  résultai  d*  la 
revue  du  bataillon  de  l'Union  deatiné  k  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Vendée  11  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  13i  et  luiv.);  —  mention  honorable  ei  iniertion 
au  BiilUlin  {ibid.,  p.  133).  —  Aanoneent  qu'ils  ont 
fait  mettre  eu  état  d'arrestation  neuf  eitoyant  aua- 
pecte  (13  juin,  p.  464j. 

RHo:4E-KT-LoinE  (Département). 

Procureur  général  tyndic.  Dferet  I«  aaodut  t  la 
barre  do  la  Convention  (il  Juin  1193,  t.  LXVI,  p.  lÔB). 

RtRADD  (G").  Un  membre  demanda  1*  renvoi  à  no  somiti 
de  l'examen  du  marché  que  le  gouvarnemeni  a  Piaaé 
avec  celte  compagnie  pour  rapproviiioBnement'  <(w 
armées  (9  juin  1193,  t.  LXVI,  p  106);  —  renvoi  «n 
comité  dos  subsistances  {ibid.,  p.  lO'I}. 

Richard,  administrateur  du  département  de  l'Riua. 
Décret  ordonnant  sa  mi**  en  état  d'arrestation  M  H 
comparution  k  la  barre  de  la  ConventioD  (13  inia 
1193,  t,  LXVI,  p.  4M). 

Richard,  ancien  militair*.  Banande  giw  indenniUi 
parce  qu'il  a  été  pilU  par  la*  AatrichieBB  (10  iiûi 
1T93.  t  UVl,  p.  te)  ;  —  ra>TCi  eu  ninûtra  *  la 
marine  (Ma.), 
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Ploutier  (Pierrc-FraQçois),  ci-devaot  uotairo-iiiterprète 
et  traducteur  de  langues  étraugères  à  Ostendo.  Dé- 
cret le  déclarant  citoyen  fraiiÇtiis  (10  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  24«). 

PocHOLLE,  député  do  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Suppléant  an  comité  des  pétitions  ^t.  LXVI,  p.  713). 

Poirier,  enseigne  non  entretenu  sur  le  corsaire  \si  Stimu- 
lante. Est  proposé  pour  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ilOjuin  1793,  t.  LXVJ,  p.  i66  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
\ibid.  p.  267). 

PQITIERS  (Commune  de),  département  des  Deux-Sèvres. 

AmU  de  la  liberté.  Applaudissent  aux  derniers 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et  prolestent  contre 
It  projet  de  fédéralisme  présenté  au  département  de  la 
Vienne  par  le  département  de  la  C6te-d'0r  il7  juin 
1893,  t.  LXVI,  p.  650^  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.). 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande  d*in' 
demnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

PoLLET,  directeur  du  Journal  Populaire.  Fait  hommage 
à  la  Convention  de  À  exemplaires  de  son  journal 
(16  juin  1793,  t.  LXVI.  p.  55$); —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletinlibid.). 

PoHWES  DE  TERRE.  Propose  d'autoriser  les  municipalités 
à  accorder  une  prime  de  15  sous  par  boisseau  de 
pommes  de  terre  recueilli  sur  leur  territoire  (15  juin 
1793,  t.  LXVI,  p  o39)  ;  ~  renvoi  au  comité  d'api- 
culture [ihid.). 

PoEPiBAC.  Voir  Blanc  Pompirac. 

Pons,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  •—  Suppléant  au 
comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583)  ;  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  712). 

Pont-de-l' Arche  (Commune  de).  —  Pétition  relative  aux 
subsistances  (19  juin  1793,  t.  LXVI,p.7i5);  —décret 
{ibid.  p.  726). 

PoNTiTT  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  —  Font  un  don  patriotique 
(11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  272).  —  Mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Po!fT-SAiNT-EsPRiT  (Commune  de),  département  du  Gard. 
—  Il  lui  est  acsordé  une  indemnité  de  1090  liv.  10  s. 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Po.'vt-scr-Seine  (Commune  de).  —  Adresse  et  don  pa- 
triotique (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  549).  —  Mention 
honorable  et  insertion  uu  Bulletin  {ibid.). 

PoRTAL  (Antoine),  médecin,  professeur  d*anatomie  au 
collège  de  Franco.  —  Il  lui  est  accordé  une  rente 
viagère  de  1020  liv.  (19  juin  1793,  t.  LXVI,   p.  6V)3). 

Postes.  —  l<*Les  administrateurs  transmettent  une  déli- 
bération relative  au  renouvellement  de  l'Administra 
tion  des  Postes  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  232).  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

2*  Renvoi  au  comité  des  finances  des  réclamations 
des  communes  et  des  maîtres  de  poste  établis  sur  la 
route  de  Bordeaux  à  Rayonne  par  les  grandes  Landes 
relativement  an  transfert  de  la  poste  établi  sur  cette 
route,  sur  celle  par  Bazas  et  Mont-dc-Marsan  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  464). 

PoTTiRR  (Charles-Albert),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1793. —  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  et  secours  à 
uccurder  aux  veuves  de  militaires  (t.  LXVI,  p.  27  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  secours  a  accorder  aux 
femmes  et  filles  ci-devant  retirées  dans  la  maison  du 
Refuge  de  la  Marine,  à  Brest  (p.  28  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux  militaires 
blessés  dans  les  combats  (p.  105  et  saiv.). 

Poudres  et  Salpêtres.  —  Voir  Bégie  des  poudres  et 
salpêtres, 

Pocllai7I-Cra5dpret,  dépaté  des  Vosges.  —  1793.  — 
Demande  que  les  comités  présentent  le  tableau  de 
ceux  de  leurs  membres  qui  restent  et  de  ceux  qui 
doivent  sortir,  afin  qa'on  puisse  procéder  au  reiMU- 
▼eilement  par  moitié  (t.  LxVI,  p.  89).  ~  Propose  de 
rendre  commuttet  à  tout  lés  trioanaez  criminels  les 
dispositions  de  Tarticle  3  du  titre  II  de  la  loi  da  10 


mars  1793,  relative  à  rétablissement  d*un  tribunal 
révolutionnaire  (p.  144).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
destruction  d'un  huitième  des  bois  affectés  à  Texploi- 
tation  des  salines  de  Dieuze,  Moyen  vie  et  Château- 
Salins  pour  la  consommation  des  habitants  de  la 
contrée  (p.  4i8  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  519),  (p.  573). 

PouLTiER,  député  du  Nord. —  1793.  —  Demande  que  le 
comité  de  la  guerre  soit  complété  (t.  LXVI,  p.  4).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  fixation  des  numéros  des  ba- 
taillons d^inlanterie  légère  et  des  régiments  de  hus- 
sards, dragons  et  chasseurs  (p.  25  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  Taffaire  du   général   Chazot   (p.  689  et 

SUIV.). 

Pradon  (Henri).  »  Réclame  une  indemnité  (17  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  588)  ;  -*  renvoi  aux  comités  de  li- 
quidation et  des  secours  pablics  réunis  {ibid.). 

Prat  (Jean-Jacques),  ancien  consul.  — 11  lui  esl  accordé 
une  rente  viagère  de  177  livres  (19  juin  1793,  t. LXVI, 
p.  094). 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Collet  d'ilerbois  (13  juin,  t.  LXVI,  p.  508). 

Prêtres.—  1*  Sur  la  motion  de  Tfauriot,  ta  GooTontion 
décrète  que  tout  membre  qui  demandera  la  déporta- 
tion des  prêtres  qui  se  sont  soumis  à  la  loi  sera  en- 
voyé pour  huit  jours  à  l'Abbaye  (7  juin  1793, 
t.  LX\'l,  p.  14St). 

2«  Décret  ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  eoneemant 
leur  déportation  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  14S).  — 
Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public  de  faire 
réunir  dans  les  ports  un  nombre  de  bâtiments  suffi- 
sant pour  que  leur  transport  à  la  Guyane  puisse  être 
effectué  [ibid.).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de 
rinlérieur  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  dé- 
portation (17  juin,  p.  588). 

3«  Los  sections  de  Desançon  demandent  qae  les 
prétrHs  soient  exclus  de  toutes  les  fonctions  admi- 
nistratives et  municipales  (10  juin  1893,  t.  LXVI,  p. 
231);  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.)» 

Preuillv,  in;,'énicur.  —  Réclame  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  651);  -^  reoToi 
au  comité  militaire  (ibid,), 

Prévost.  —  Voir  Malmaison  {Ferme  de  te). 

Prieur-Duvernois,  député  de  la  Céte-d'Or.  —  1793.  — 
On  annonce  son  arrestation  à  Gaen  (t.  LXVI, 
p.  476).    —  Envoie  des  détails  sur  son  arrestation 

(p.  585). 

PnisoNNi ERS.  Rapport  par  Azéma  sur  le  mémoire  da mi- 
nistre do  la  justice  relatif  au  sort-des  prisoniiiert  élar- 
gis à  la  suite  des  événements  des  1  et  3  septembre 
1792  (IH  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  560  et  SUIT.).  —Pro- 
jet do  décret  tendant  à  passer  à  l'ordre  du  Jour  {ihid. 
p.  568);  —  observations  deThuriot  (fMd.);—  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.  p.  869). 

Prisonniers.  Voir  Paris  %  l»',  »••  6  et  7. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  d'après  quel  mode  doivent  être  payée  lee 
prisonniers  de  guerre  étrangers  (16  iuia  i1ti« 
t.  LXVI,  p.  5oti)  ;  —  renvoi  aux  comités  oeUgvorre 
et  des  Qnanccs  réunis  [ibid.). 

Procès  criminels.  Décret  sur  le  mode  de  pounoiTre 
les  procès  criminels  commencés  avee  lee  aneiMUes 
formes  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  570). 

PROCES-TERBAUX  DE  LA  CONVENTION    NATIOSIALB.   —  VoIt 

Convention  nationale  %  2 . 

pRi'MAiN  (citoyenne).  Fait  une  pétition  relatife  à  UM 
usurpation  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  464);  ~  renvoi 
nu  comité  d  aliénation  \ibid.) 

Prunelle  de  Lière,  député  de  Plsère.  —  I79S.  — 
Donne  lecture  d*un  projet  de  décret  tendant  à  réta- 
blissement d'un  tribunal  de  conseieneo  pnWiqne 
(t.  LXVI,  p.  583  et  suiv.)* 

PuTioD.  Demande  le  rapport  du  dA«rot  le  < 
de  ses  fonctions  d^aïQadaDtféo         '13 
t.  LXVI,  p.  53n);  —  renvoi  mi 
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PpT  (Gommuop  du) 

Autorités  constituées.  Rendent  compte  des  trou- 
blet  du  département  do  la  LoziTc  (7  juin  1193,  t. 
LXYI,  p.  120). 

PuTDE-DâME  (Dcparlcmcnt  du).  Décret  portant  que  le 
dt^partemcnt  a  bien  mérité  de  la  patrie  (8  juin 
1793,  t.   LXVI,  p.  165). 

Adfninisirateurf.  I|ontion  honorable  do  lour  zèle 
(7  juin  1793,  t.  LXVJ,  p.  141). 

Gqrde  nationale.  Décret  portant  qu'elle  a  bien  mé- 
jité  de  la  patrie  (10  juin  1793,  t.  LXYl,  t.  719;. 

Pyrénées -Orik.ntales  (Département  des).  Décrot  enjoi- 
gnant au  ministro  do  la  guerre  d'envoyer  trois  com- 
pagnies de  ranonniers  de  Paris  dans  ce  département 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  13). 

Procureur  général  syndic.  Se  plaint  de  co  que  le 
ministro  garde  le  plus  grand  silence  sur  toutes  les 
demandes  qu'il  lui  a  faites  et  donne  lo  détail  des  évé- 
nements arrivés  sur  le  tbéàtre  de  la  guerre  (7  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  1:20  et  suiv.;  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  121). 


Q 


QuiLLEBOEUF  (de).  Mention  honorable  de  sa  conduite  aux 
lles-du-Vent  (16  juin  1793,  l.  LXVI,  p.  569). 

QuitfREL,  administrateur  du  département  do  l'Eure.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 


Rabas,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  de  la  Conveution  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484). 

Rabastehs  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Hôpital.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demanda  d'in- 
demnité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Kapfron  du  Trouillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  it.  LXVI,  p.  512). 

Hamel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  contribution  mobilière  et  le  mode 
d'après  lequel  elle  devra  être  répartie  (t.  LXVI,p.67). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les 
moyens  propres  a.  diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation  (p.  69  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires  (p.  92).  —  Fait  un 
rapport  sur  un  emprunt  à  contracter  par  lo  départe- 
ment de  la  Hautc-Loiro  (p.  100),  —  un  rapport  sur 
une  avance  à  faire  aux  entrepreneurs  du  canal  d'Es- 
sonnes  (p.  277).  —  Parle  sar  le  projet  do  Constitu- 
tion (p.  455).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation 
des  dettes  de  la  ville  de  Lyon  (p.  46^  et  suiv.}.  — 
Parle  sur  lo  projet  de  Constitution  (p.  576),  (p.  577). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  d  s  commis- 
saires  k  l'armée  des  Ardennes  (p.  596),  —  sur  un  rap- 
port sur  l'appel  à  Paris  du  procureur  général  syndic 
du  Jthôiie-ei- Loire,  du  procureur  syndic  du  district 
de  Lyon  et  de  Robert  Lindei  (t'Afd.),  -  sur  le  trans- 
fert &  Paris  de  Rrissot  et  du  citoyen  Fouque  (t'^td.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  (Constitution  (p.  599i, 
(p.  674).  —  Membre  du  comité  des  finances  (p.  680). 

Real,  député  do  Tlsôre.  —  1793.  —  Fait   un  rapport 

sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  (t.  L\VI, 

).   213  et  suiv.).   —  un  rapport  sur  le  paiement  de 

'indemnité  accordée  aux  gagistes,  pensionnaires  et  sa- 

ariès  de  ranciciino  liste  civile  (p.  2.^i , —  un  rapport  sur 

racaaittement  des  dépenses  relatives  à  l'établissement 

des  bureaux  du  département  des  contributions  publiques 

(fMd.),— un  rapport  sur  le  paiement  des  traitements  des 

puiployës  du  bureau  du  caoastre  général,  des  bureaiu 

de  liquidaliDD»  des  passeports,  de  U  d-deTMt  fsnm 


générale  et  de  liquidation  de  la  ci-deyaot  liste  civile 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  demande 
de  secours  faite  par  le  département  du  Cantal 
(p.    276).  —  Parle   sur   le    projet  de    Constitution 

(p.  28i)  (p.  452)  (p.  45i)  (p.  571).  —  Suppléant 
au  comité  des  Finances  (p.  680). 

RECEVBnRS  GÉNÉRAUX  ET  PARTICULIERS  DBS  FlNAlVCBS.  — 

Voir  Caissiers  des  deniers  publics. 

Recoules  (Commune  de),  département  de  la  Lozère.  Il 
lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI. 

P.  571). 

Refuge  de  la  marine.  —  Voir  Brest. 

Régie  des  poudres  et  salpêtres.  1*  Décret  conceroaat  le 
mode  de  remboursement  des  cautionnements  des  em- 
ployés comptables  de  la  régie  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  128  et  suiv.). 

2«  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p,  239 
et  suiv.). 

Régissel'rs  des  domaisies.  —  Voir  Caissiers  des  de- 
niers publics. 

Registres  des  droits  féodaux.  —  Voir  Droits  féodaux. 

Régnier  (Françoise,  capitaine  d'un  bataillon  do  Var. 
Demande  un  secours  (11  juin  1703,  t.  LXVL  p.  438)  ; 
renvoi  au  ministre  de  la  Guerre  (ibid,). 

Rennes  f Commune  de).  Adresse  relative  aux  événe- 
ments au  31  mai  et  aux  mesures  &  prendre  pour  sauver 
la  patrie  (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  208  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.*  p.  210). 
—  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d*une  dénoncia- 
tion contre  la  municipalité  pour  avoir  fait  'arrêter  le 
citoyen  Desrosiers,  envoyé  du  ministre  de  la  Guerre 
et  du  comité  de  Sûreté  générale  (Il  juin,  p.  282). 

Réunion  (Ile  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  des  volontaires  du 
1«  bataillon  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  587)  ;  — 
renvoi  au  comité  do  la  guerre  {ibid.). 

Rexpoede  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  des  dons  patrio- 
tiques (18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  163)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  tXtwvtoi  au  ministre 
de  la  guerre  (t'^td.). 

Rethen.  Fait  un  don  patriotique  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  61);  —mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Rhin  (Ras)  (pùpartement  du).  Décret  renvoyant  au  co- 
mité de  Salut  public  la  proposition  de  casier  uoe 
délibération  du  district  de  Wissenâbourg  contraire 
au  décret  du  14  mars  1793  pour  la  prompte  orgaaisa- 
tion  de  30  communes  nouvellement  réunies  à  la 
République  et  formant  le  district  de  Landau  (S  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  59).  ^ 

Administrateurs.  Envoient  l'état  du  résultat  d«  la 
revue  du  bataillon  de  TUnion  destiné  k  marcher  cour 
tre  les  rebelles  de  la  Vendée  H  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  132  et  suiv.)  ;  —  mention  nonorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.,  p.  133).  —  Annoncent  qu'ils  ont 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  neuf  citoyens  sus- 
pects (13  juin,  p.  464). 

RuoNE-ET-LoiRE  (Département). 

Procureur  général  syndic.  D^et  1«  mandiWl  k  la 
barre  de  la  Convention  (17  Juin  1793,  t.  LXVI,  p.  506). 

RicAUD  (C*«).  Un  membre  demande  le  renvoi  à  un  comité 
de  Texamen  du  marché  que  le  gouvernement  a  pMsé 
avec  cette  compagnie  pour  rapprovisioauement  iw 
armées  (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  200)  ;  -^  renvoi  an 
comité  des  subsistances  {ibid.,  p.  207). 

Richard,  administrateur  du  département  de  rSava* 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  e(  ta 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  (13  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484). 

Richard,  ancien  militaire.  Demande  qne  indemnité» 
parce  qu'il  a  été  pillé  par  les  AaiiichieDS  (18  Juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  710)  ;  —  renfoi  au  ministre  da  la 
marine  (<Mi»)« 
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Ki'^aKD.  »up<n«nr  Ju  lAaiiauN  du  d^puieineat  du 
t'«DUI.  Ou  UDonv'v  qu'il  t'ru  mrAle  (xmhbc  rolon- 
lurc  pour  l'âmm  de  ii  VmdM  ^13  juin  >TM.  i.  LWt. 


RiOTET    FranftMï  .  tnaivband  parKimrar  H  dUlilUuur. 
Il  lui  PU  Mwirdt  un  turphocni  d'ii)d««nit«  d«  3.000 
l.  L\VI.  p.  «K 


h<n»    l»ju: 


IT93,  l 


RiTiat  LMii>  .  dppat*  a«  la  Somae.  —  17S3-  —  Sa 
itMUnbun  VIT  1rs.  fifiwincnu  du  31  mû  H  du  i  juin 
t.  L\VI.  p   .S3;i«i  »uii 

RMBtT,  npiiaÎK»  de  (rmadûn  du  S"  bataillon  das  fe- 
rien*  Mii.viMi.  ncaMi:>tr  a  la  4'jonTeritk>ti  ilr  doiiiwr 
an*  Owiiiuiii-in  à  !i  Fraoc*  (I  hit  un  dïs  patrie 
tiqnr  rr.  W4i  n-^ni  rt  >ii  iwm  df  >«i  linilrtunu  Lfartf 
*<  roar^ai  IK  juin  iTAt.  i  LWI.  f.  \iS  :  —  mta- 
uon  b.-«o<-il  !o  ft  i<]>tr«K-n  au  BtlUli»   iHé.  . 

KouRMlkaB.  fit^  littiiE:!iHi  WariHr:  Ir»  .  df|uil«  àr 
Pan*  —  17M  —  PtHf  >i]T  1f^«i<-nt:nratsda3l  inai 
ft  f.tr  ](•  nmu-f»  df  m  ni  lublinprfodrr   i.  LWI. 

SI~S  M  »uii .  DnDai.d«  !  impnafK  n  ri  Tfnvoi  aui 
(panmcr.i  J.;  fr^-yM  .if  C:'n»1i:ulii>a  fTt»fau  par 
Hrrai]!i  SM-hcIIn  p.  SM  —  Parlf  sur  la  pnipaHlion 
faW|tar  r*i;ib,^r.  de  d^i-7»i«r  qns  Iw  c:Uy»t  d* 
Par»  PBt  pnisuur.m*»;!  n<»n>Qn  i  «aonr  la'  liWiv 
•tant  \ta.jC'Drrtn  dw  .^1  vai.  I"  <i  i  jaia  p  t>K  . 
—  Pari»  MIT  i»prïiMdrt>'ii»tniin'''D  p,  SSt.  p  ^W. 

p  Ml .  f.  ui  M  Kiiv  .  ji.  fr.x .  f  &::> .  p  hit . 

f  !r~  .  p.  !\>, .  —  tuT  it-f  wccur»  deaaThJn  par  Ir 
o^taiV-miM  d«  la  CmiM  p.  Wl  .  —  tWioiaftda  qut 
la  r-tviTD'jc-D  fasM  i:rw  airtaw  aa  prufJt  mit  ic 
^r.piTt  de  la  ptXTit  p  sa  ,  —  Pkrit  wr  Jt  pr<i'l  de 
t>n>tin)ti[iD  p.  .%{<(l(l»Bi<  .  p.  eao.  f  6M  .  —  f-nr 
Ina.vnMtinet  lytrtwtf  r.i.nr(  1er  ptocnui  LiTpBtwr. 
WiBjnffir,  M  Wonermaen  p.  é'.S  .  —  sar  i.ne  rtt-- 
nandr  rtr  ^sfi»  a  lYiM-iilirn  dn  jiifUDenl  rendu 
fonrn  !(•  p.iiifjuraUiij»  dr  li  rjJcaiii  te^-rinn  de 
ItrMA((«     tlnJ.  .   —  tnr   le  jav-jft  de   CmwrïlatioD 

p    rt«  .    p    S"5  .    p.tTti.    p.  6TT  .    p.  "10  . 
llKai-REt.!tik»   OnmiMin»  df  la  .  Prrihira   le  m<lD  àt 
la  IlLO't-'Sai.- ear    1('  juil  ITWt.  l.  LA  M.  p  VU  . 


Ron  LAai*^êiii\  dêpats  da  la  llann  Mira»,  —  1719. 
~  SVcTS  euuti*  dei  ■wur**  de  rêprawa  pn4>^ 
MCI  par  Delacrou  {Eare-^t^Loir ■ ,  et  deMasda  laïui- 
tuMioDde  la  CcniiiiulioB  «mae  la  iMâJlaon  rcpôBM 
â  tair«  «ui  canenU  du  biaa  poblic  (L  LXTl,  |>.  XTS 
at  luiT.  . 

Roci.  Ticaire  épiioopal  du  dépaiteMeal  da  Caatal.  On 
aBDoorequIl  %'at  ttrUr  coiaiBe  Tolooiaire  po«rr>r- 
mê-  da  U  TenlM  iS  juia  f:9!,  t.  LXTL  p.  W  :  — 
mfuuou  kmorable  ei  iM«ti«  an  BalUHM  -Mé.). 

Ron-FaiiLLac.  ieputi  At  la  Dordofne.  —  IIU.  — 
Demande  k  décret  d'acnualion  coatre  BuM  (t.  LXVI. 
p.  i83<.  —  Fait  une  mouoB  ralatiit  M 
pCBUMu  p.  700  . 


cl  (alpetrai  L  LAVI.  p.  â39  e*  mut.  . ,  —  aa  lumfan 
tar  U  Mtuaiioa  du  nujra  Ptoarier  p.  XISi.  —  Sof' 
pleaat  aa  roaine  le  Sjmé  praéralc    p.  SR . 

R<>in  Gaude^^iroàa*',  <i-dcraBi  relipBBa.  Il  l«i  wra 
pare  ane  ladanniu  de  LIOO  bm*  (It  jaia  ms. 
t.  Lxvi.  p.  eaj , 

Rhl.  deratê  da  Rac-Bhin.  —  lîtl.  —  tKftiat  dt  laî- 
»ir  la  Mcouaioo  da  la  roalMse  de  $<bMlel4 
1.  lAVI.  p.  «TT  —  Parie  ïiir  le  Bni)<>  de  CoaHiU' 
u.-di  p.  Sil .  —  rur  le  prix  de  la  naode  frim  pw 
1m  oISncT!'  a  la  booctaene  ailitabr  ;p.  SM'.  — 
Dcnawie  que  la  oonBUBc   de  SchsAnAMa  ■•  «Ml 


e  dNTrt  du  H  «eplMn|irr 
qoaai  le  van*  paMc  la  )  «ctotue  ITtMi  «aire  le  n- 
dpva.-.t  m.  l'i  la  mai».->.-:  il<  fi.Aaii-âofanK.  rtdttif  a 
)■  >-Mto  ni  ■  l'ert.aiLre  ne  .-erUiuf  d^mainM  ~  j>àn 
I7M  t  l.Wl.p  ISOMt-ii^t  .— projKdedMin  iHd 
p  iFil  n  Miii  .  —  twBv.-i  aui  .-ooitM  àta  fitiaixy». 
ft'aiipr.alKiii  ri  or*  drimuiit»  rt^nt»    ;Md  p.  1t^ 

Rmjsr  ^".itoTcinr  .  Lai;?» Ti^iM.rrt'i  duaiauir  qa'il  *tm 
d<-iBn*  Vrrûre  de  mhl  nrlamiiinn»  au  ^njK  de  i<:'-i: 
xrtndin  ààm  )r>  pr»:-iit  Ai  I.^tituie  Tjiui.  tTAI. 
t   l.Xn.  [.    I«>  .  —  nrdre  .lu  jour    i/:< 

ItriHtvfL  Coa.a!UbT  d»  0:>nipif  rendu  Au  TrOe  phiri:< 
boi*  iff  .-jtvMi.  -  J,  I.  17JI.1,  t  LVM,  p  l.ïi  p! 
«nii .  .  —  ii>ni:ti.''ii  b:>Df>rat>r(  m  lumrti.K  au  Jftiu 
Mil   ihi  f  l.w.  , 

ItnaE.  dt^-ini  di.  P«T-de-rt.Œif,  —  I78S  —  lit  ariii.-rtii^ 
al>c  ar.-w4aVi.-«  i  i^Ri,  l  LXAl.  p  4'h  —  Lcvoi  6» 
(iKaiU  M.r  kl*  am^laUrir,   p    M-S^ 

Itfiwi..  NiMiia»  lihaneh  .  pndmspur  lir  maib  nmiiciiiii» 
I  In.  n-i  anivirnf  Nne  inaemiiiti  de  Id.niKi  Jt-rn 
:iijL.i  :-wi  1  l.\y.  i'  eus 

RnMiljirv    i;.»udirii  .  iiimnie    dXti'-aii'    '.rci.i,.   hrifi.- 

lî  '. 

Rnit>  TtiBtn.-n  rti  immaniir  Ant  Rfm.rv  nn  siitw!*- 
luirn»  l'i  lUit  l-!-.-.  i  LWI.  |.  iî«|.  —  «ni-vii:  uu 
Rnnitr  rinr  tuianrnF  ^l  au  nittiaire  de  :  iiiinriHur    l'/'id 

M  J.    hUil. 

Rmvi  >'r"^-  ot  la  .'[luiiiniiK  ot  Laliiide  larrlit  riiiiirr 
In-  n^twlli*  rii  1-  %on(lr.r  IT  .luir  IIMH,  t  l.X\[. 
p  i'iHn  .  —  ni',  i  >■■.!  bonorablt  ci:  iiiMniaii  ati  lUilMi'i 
ihU.  . 
RoiwiiLUMi.  ;iip'  du  oShnsal  crimiDal  ntraorduiure. 
KaoTlii  ail  Bonrte  dt  lafialatKW  rie  «a  lutre  au  Prr^ 
aidNH    de    la   Cuuiauuua   |1S  jva  fin.   i.  UkVl. 


{iioTaBi  qui  BHirperaîcDl  d 


Cpwiij^mfrai.  Itead  iKounafc  aa  paaiplift  iaa 
dutau  \icni  <c  ûaodiD  m  deaiade  fa'ila  lairat 
ofaMn-ea  quelque»  dku*  eBDoi*  »<«r  naDv  a  ta 
•econle  do  piT*  3  juia  I7U.  L  LXTl.  p.  •)•  ■ 

Snri'^'  ict  Amit  tr  If  M^ri-lr  ff  Cr  r<lNfi«r. 
Demande  de  mawrrar  le  nio^^  £aadia  ea  fntitalr 
de  rcanawui.'e  de  U  Cetti-eotin*  iM  iaia  TWX 
1.  lATl.  p.  SU  .-  -  ruiroi  an  sajuie  da  Salatr^lu 


>uvi-RaKTi  nxn 

.Swirti'  dtt  iarit  il  le  Hlieru  it  ir  Irf^litf.  Im- 
ttciM»  que  MUr  rnanniie  aprri  a-^uir  f di^b  aaa  Daa- 
Unpeul  iun  un  d.ia  patriocâquc  T  jain  fTRLL  LSTL 
p.  I«-  M  *uii.  -,  —  neuUoD  btiBorabh  t(  ânasM* 
au  liulMSw   thtd. 

>it«7'<''iiticci  JMn-fau'  .  li«oir>Dant  colcwid.  n  loi  an 
pare  rJiaque  aiiii'>t.  a  l'Or  de  penaioft,  la  ai^^  4e 
l.«i;'  lnT»    If  jMiij  ms.  t    L\%1.  p.  ilBi. 

>it<nlhi  ItiK-.nn  di  Itaiirrt  nituif  an  auMnvai 
•diudiraïiont  a  laire  daot  De  ÉiMiel  lîaiB  rm. 
n.X'»!-  p  m  . 

facn-EspaiT    Convune  di-..  prnf  hyaaH. 

St>rii^  drt  .«vu  dr  la  Ul-urtr  ri  dr  rjaa/flrl  Faa 
un  ooi.  ■•atni.tiqiK  11  iiiiu  r.-»K  V  LXH.  ».  SB  : 
-iuri.-.i.>i,  bLUCirU'ie  ui  uiaurbuu  au  f  iiTIHill  .iHd.i. 

SïiTci  Fi^irt    CoBuntnie  de  . 

{.orpi.  attmtumtrtaift'.  Hand^  noapc  de  b^^ 
ri^iii:><ine»  airr  1»  Tulielk:'-  rlaw  le  dapananaart  delà 
L..7ire  t  jiiui  rH3  l.  L\n.  p.  [«l  —  rfwaw  nn 
li:(  liriptitOh  nu  nnpikruiuieiit  a<  la  Lonn  aiM  va- 
Kipt»  T  jiHi..  I.  lil  .  —  .^i.Dnateut  ïmimÊmiam  da 
CUarriar  et  iM  «no  aide-de-casip  L^OM  A  JHH. 
p  1U!.  :  ^  deorm  (><"tei»  qu*  )*a  tmfa  aHiHaada 
Uiiii  Flfiiir  ont  b>BL  monie  de  la  uMia  0Êt.}.  — 
1  ranamsttBDt  dea  detaih  aur  1i»«MdH  ia  liliMt» 


—  Ennveui  ■■>  kah 
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-  rAveyroD.  Les  Sans-culottes  écrivent  qu*ils  ont  fourni 
bien  au  delà  de  leur  contingent  dans  le  dernier  re- 
crutement et  offrent  un  donfpatriotique  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  â  et  suivJ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {iM.  p.  3). 

SAiNT-GErriEZ-DE-CoMOLAS  (Commune  de),  département 
du  Gard. 

Société  populaire.  Demande  à  la  Convention  de 
donner  une  Constitution  à  la  France  et  de  mettre  un 
aux  querelles  qui  la  divisent  {1  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  120)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {iàid.). 

Saint-Léger  (Commune  de),  département  de  la  Lozère* 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793* 
t.  LXVI,  p.  571). 

Saiiyt-Mârtin-de- Londres  (Commune  de).  Arrêté  relati' 
au  transfert  à  Montpellier  de  la  bri^^ade  de  frendarme' 
rie  en  résidence  dans  cette  communn  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  463). 

Saint-Martin-la-La?(de  (Commune  de).  Décret  autorisant 
la  municipalité  à  emprunter  une  somme  de  838  liv. 
13  s.  6  d.  (4  juin  1703.  t,  LXVI,  p.  30). 

Saint  Martin- Valogne,  dépoté  de  TAveyron.  — 1793. — 
Suppléant  au  comité  des  finances   (t.  LXVI,  p.  680). 

Saint-Paul-de-Tartas  (Commune  de).  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  do  1.027  liv.  13  s.  (16  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  570  et  suiv.) 

Saint-Privat  (Commune  de),  département  do  l'Aveyron' 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793. 
t.  LXVI,  p.  571). 

Saint-Qoentin  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demande  un  secours  de  26,852  li- 
vres pour  l'acquisition  d'un  cimetière  (13  juin  1793, 
t.  LaVI,  p.  463)  ;  —  renvoi  aux  comitéj  des  do- 
maines et  des  finances  {iMd.). 

Sainte-Foy  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
Décret  autorisant  la  municipalité  à  emprunter  une 
somme  de  30,000  livres  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  688). 

Sai^iie-Maur-d'Argier  (Citoyenne).  Demande  &  la  Conven- 
tion de  suspendre  la  procédure  qui  s'instruit  contre 
son  mari  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  727  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de  législa- 
tion et  suppression  de  la  procédure  {ibid.  p.  728). 

Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168), 
(14  juin,  p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  658). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Son  compte 
rendu  et  sa  déclaration  sur  les  journées  des  27  et 
31  mai,  1"^  et  2  juin  1793  (t.  LXVI,  p.  713  et  suiv.). 

Salelles  (Commune  des),  département  de  la  Lozère. 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  571). 

Salines  de  Dieoze,  Moye.nvic  et  Chateau-Salins.  Décret 

.  tendant  à  distraire  un  huitième  des  bois  affectés  à 

l'exploitation  de  ces  salines  pour  la  consommation 

des  habitants  de  la  contrée  (12  juin  1793,  t.  LXVI, 

p.  448  et  suiv.). 

Sallengros,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  la  guerre  (t.  LXVI.  p.  529). 

Salpêtre.  Décret  relatif  aux  fouilles  de  salpêtre  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  (5  juin  1793,  t.  LaVI, 
p.  67). 

Sai.pétrière  (Prison  de  lai.  Nombre  do  personnes  déte- 
nnes  dans  cette  prison  (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  511), 
(17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  658). 

Saliît  public.  Delacroix  {Eure-et-Loir)  dénonce  les 
députés  et  les  départements  qui  provoquent  des  me- 
sures contre  Paris  et  propose  des  moyens  de  répres- 
sion (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  278  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Defermon,  Roux  (Haute-Martie) ,  Boyar- 
Fonfréde,  Thuriot  {iMd.  p.  879  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Saint  public  {iàid,  p.  281). 

-Saxmz^  général.  Rend  compte  d'un  avantage  remporté 


sur  les  rebelles  vendéens  (18  juin  1793,  t.  LXVI^ 
p.  678  et  suiv.). 

Santerre,  général.  Demande  une  loi  répressive  contre 
la  désertion  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Saône-et-Loire.  (Département  de).  Dons  patriotiques 
des  officiers,  sous-offici^rs  et  gendarmes  républicains 
formant  la  compagnie  Saint-Léger  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  5j  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {iùid.  p.  54). 

Sarazin  (Joseph-Camille),  fabricant  de  bas.  Il  lui  est 
accordé  une  rente  viagère  de  270  livres  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  693). 

Sarrat  (François),  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.), 

Sarthb  (Département  de  la).  Demande  de  secours  pour 
pouvoir  résister  aux  rebelles  (13  ^uin  1793,  t.  LaVI, 
p.  508)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saumur  (Commune  de).  On  annonce  la  prise  de  la  ville 
par  les  rebelles  Vendéens  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p. 
456  et  suiv.)  (13  juin,  p.  485  et  suiv.). 

Sautayra,  député  de  la  Drôme.  — 1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXVI,  p.  52). 

Sauvage,  aîné,  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793 
t. 'LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion, 
AU  Bulletin  (ibid,). 

Sauvage  (Antoine),  fils  cadet,  de  la  commune  de  La- 
linde. Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17 
juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590),  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (t'^td.). 

Sauveur  ^Joseph),  président  du  district  de  la  Roche- 
Bernara.  Décret  sur  les  honneurs  à  rendre  à  sa  mé- 
moire (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  234). 

Savart,  député  de  TEure.  —  1793.  —  Défend  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Eure  (t.  LXVI,  p. 
474  et  suiv.). 

ScHOEFFERSHEiM  (Communo  de).  Décret  portant  qne  la 
commune  cessera  d'être  obligée  d'entretenir  une 
lampe  dans  Téglise  de  Bolsenneim  (18  juin  1793,  t. 
LXVI,  p.  667). 

Schoenfeld  (Comtesse  de).  Rûhl  demande  que  sa  suc- 
cession soit  saisie  et  employée  à  récompenser  les 
princes  allemands  qui  sont  au  service  de  la  France 
(9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  207);  —  la  Convention  dé- 
crète la  saisie  provisoire  et  renvoie  l'affaire  aux  co- 
mités de  législation  diplomatique  et  de  Salut  public 
(ibid.). 

ScHVEisTER.  Fait  un  don  patriotique  (5  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  61)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUtin  (ibid.). 

ScHWARD,  soldat  de  la  légion  germanique.  Dénonce  plu- 
sieurs des  nouveaux  chefs  de  la  légion  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  727)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  la  guerre  (t'^td.). 

Scion.  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Secours.  Voir  Brest  (commune  de).  Veuves  de  mili- 
taires, —  Maisons  de  secours. 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Charles  Delacroix,  Gossuin,  Laloy  (13  juin  1793,  t. 
LXVI,  p.  509). 

Sedan  (Commune  de).  Adresse  des  autorités  de  la  So- 
ciété républicaine  et  des  Sans-culottes  dénonçant  la 
conduite  incivique  des  administrateurs  des  Ardennes 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  86  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  publie  {ibid,  p.  87). 

Seuik-et- Marne  (Département  de). 

AdministrtUeurs .  Transmettent  une  d  •.•libération 
qu'ils  ont  prise  portant  établissement  d'un  impôt  pro- 
gressif pour  l'entretien  des  volontaires  qui  se  renaent 
en  Vendée  (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  2Si);  —  renvoi 
an  oomité  des  finances  (ihid.), 

TriHnal  erimUuL  Décret  annulant  la  proeédnra 
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Initruite  contre  divers  tonetionnairog  «ur  la  plainte 
du  prtlre  Jacques  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  afD). 

Seine-ET-0[se  rOéparlemGntdo}.  AiJrGï«e  d'ailhssion  nu 
31  mai  (W  juin  17»3,  t,  LXVI,  p.  iUi  et  eiiiv.). 

AdmiaUlratoun.  Adraue  Justiliant  leur  coaduile 
dftni  la  leTCB  d'uûft  (orco  armée  et  d'une  contribution 
eilraordinaire  sur  les  rirlie»  (Il  juin  im3,  t.  LXVI, 
p.  *38);  —  reinoi  au  coinilé  des  linancM  ((ftid.)- 

Proeurtar  gi'nérat  tiimlie.  Demande  la  levée  des 
tceltéa  appoiis  sur  lat  mtisons  ci-devaiit  dépandant 
de  la  litle  civile  (tt  juin  ITBÏ,  l.  LXVI,  p.  873};  - 
Teatoi  au  romilc  des  damaines  UHd.). 

StMiLLAKTE  (Fcrcale  la).  Compte  rendu  d'un  combat 
enlre  cette  frugale  et  une  fréuate  anglaise  do  40  ca- 
HousO  juion»3,t.  LXVI.  p.  lïl  «  6uiï.);  —ren- 
voi au  comité  de  Salut  pubfic  [ibid.  p.  Ot).  —  Liste 
des  citoyens  propoics  pour  l'avancement  ou  pour  des 
gratill calions  à  l'orcasion  de  ce  tomlut  (10  juin, 
p.  3£6];  —  renvoi  au  comité  d«  Sslut  publie  (ibid. 
p.  aei).  —  Le  miniitre  de  la  mariiio  pend  compte  des 
promotions  qu'il  a  faites  en  faveur  des  officiers  et 
MHii-ofneiers  de  la  frégate  et  demaade  des  gratiSca- 
tions  pour  les  ofBcier*  muiaiers.  matelots  et  soldats 
<1H  jum,  p.  531  et  suiv.);  ~  mention  bonorable  et 
renvoi  au  comité  de  liquidaliou  [ibiit.  p.  S31), 

Seki  (Commune   de). 

Société  iet  Ainfjt  itr.  la  Hi'pKblUjue.  Fait  un  don 
patriotique  [t  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  Ht)  ;—  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  mention  bonorable  et  insertion 
■n  BalUtia  [ibid.j. 

Sucent,  dépaté  de  Paris  1783.  ~  Parle  sur  l'affaire 
de  la  légion  germanique (I.  LWI,  p.  ~37i. 

SnntaE,  député  de  la  I^iére.  —1703.  ~  Xembra  du 
cemité  àts  financet  (t.  LVXI,  p.  080). 

Service  ni  sartA  de  li  lARmE  Projet  rie  règlement 
•oocerpant  le  serfice  ds  s.nnté  des  hépilaui  de  la 
narine  et  des  armées  navales  (13  Juin  1793,  t,  LXVI, 
p.  *fii);  — rtnvoi  auroniiinde  niarinB(f6«.  p.  W3). 

StvÉHAC  (Commune  du  département   do  l'ATSyroni. 
Hipital.  Ordre  dn   jour   motivé  sur    Sd   demande 

d'indemnité  (16  juin  llM,  I    LWI,   p.  1171). 
BtunnE,  [Commune de).  Adre-se  J'adhéiion  au  décrets 

de  U  Convention  (ISjuin  1~U3.  t.  LXVI.    p.  iOé    ' 


v.);- 


in  honorable  et  insertion  au  Bulletin 


{ibU.  p.  00»). 

SlHon  (lean-Baptîtle),  commis- rapporteur  du  tribunal 
des  maréchaux  de  France.  Il  lot  sera  payé  la  somme 
de   1.3S5    livres  à  titre   de   pi^nsion   (1!)  juin    1793. 


Soatlis  POPiiuiHES.  Décret  ordonnant  ta  mise  en  liberté 
des  membres  de  r«s  R0i:iôtij!t  arrêtés  arbitrairement 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  rm). 

SoiDATS.  Le  ministre  de  la  pUL'rro  demande  l'autori- 
sation de  payer  la  solde  des  soldats  blessés  venus  a 
Paris  pour  se  faire  f.iitT\t  .6  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  W);  —  décret  \ih(d.  p.  dti). 

SOLBATS.  — Voir  Jfilftatrf f  liUtfj's.  —  SoaS'Uffifiert  H 
toUalt. 

Somme  (llépartcmeut   di>  l;i  , 

Adminiiitraleurii,  l)èrrct  tendant  h  laire  traduire 
h  la  barre  rcux  des  ailniinistrateurs  qui  ont  approuve 
ta  déclaration  en  date  du  I>  juin,  faite  par  plusieurs 
députés  de  ce  département  (14  juin  1793,  i.  LXVI, 
p.  Sa4).  —  Texte  ite  cette  déclaration  libid.  p.  S.IO  et 
auiv.).  —  Oo  annonce  l'arrivé  des admiuinttatuurit  à 
Paris  118  juin,  p.  <I7llj;  — décret  portant  i|<rilB  icrunt 
entendus  k  la  séance  du  19  au  malin  (ftfd.l.  —  admis, 
ils  expliquent  leur  conduite  (10  juin,  p.  'Mi  ctsuiv.^; 
—  décret  les  renvoyant  aux  comités  de  Salut  publie 
et  de  sûreté  (énérate  [ibid.  p.  703  et  suiv.). 

$«■«  (Département  de  ta),  Voir  Dépuh't  h*  5. 

BoHTae,  rewvenr  da*  domaioes  et  bois  du  district  de 
Smibourg.  Décret  le  rUniAintiit  àm  im  foociioD* 


Smiboarg.  Décret  le  rélniéii 
(9  juii  lin,  I.  LXVI.  p.  ul! 


SovBRAiiT,  député  du  Puy-de-DAme.  —  17n.  —  lam- 
bre  du  comité  de  la  guairi  (t.  LXVI,  p.  530). 

SorncB.  Briesot  demande  que  ce  citoyen  arrêté  avec  lui  à 
Houlins  soit  rnlAché  (IS  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  Ut); 
—  renvoi  au  comité  de   Salut  public   [tbU.  p.   3G0). 

SorHAiT,  député  des  Votges.  —  170S.  —  Demande  le  rap- 

Sort  d'un  décret  relatif  aux  encbérriet  adjndieatioai 
ans  lu  district  de  Saint-Uié  (t.  LXVL  P-  10).  — 
S'eicuse  de  ne  pas  pouvoir  répondre  A  l'appel  nomi' 
nal  du  tS  juin  ip.  S36  el  tniv.). 

SoLir.HAc,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Stip- 
pleant  au  comité  des  pétitions  [t.  LXVI,  p.  1»). 

Sors-oFFtciEas  et  soldats.  Décret  tendant  k  un  rappal 
de  solde  pour  les  sou  s -officiers  et  soldats  qui  prog- 
voront  avoir  été  renvoyés  de  leur  répuieQl  pour 
cause  de  patriotisme  et  qui  auront  rempU  le*  dlàpo- 
sitions  de  la  loi  du  19  septembre  1791  (*  Juin  X7V3, 
t.  LXVI,  p.  89). 

S  L' BITS  TAU  CBS  ■ILITAIRES.  Voir  Armée*  ie  terre  t» 
général  %  1. 

Suisses.  Les  caporaux  el  les  19  plus  anciens  faetjoo- 
naires  de  la  compagnie  d«t  ci-devaol  Cant-SoiaaM 
prient  1,1  Convention  de  *e  tain  reodia  compta  du 
mémoire  qu'ils  ont  présenté  relativement  à  la  randi- 
cité  de  leurs  pensions  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  SS3 
et  SUIT. ^;  —  renvoi  aux  comités  dos  financet  et  daliqui- 
dation  réunis  {ibid.  p.  Sr,l). 

nentde  l'Ain.  D 

I  ITU, 


TAiiLBrER,  député  de  la  Dordocna.—  ITBS.  —  Kambr* 

du  comité  militaire  (t.  LXVL  p.  BU).  —  PwtoMrlé 

projet  de  Constitution  (p.  530). 

TiuiADVE  (Marguerite),  eltoyemie  de  la  oommoB*  da 
LjUinde.  Demande  A  marcher  contre  las  ralMllM  da  Ik 
Vendée  (17  Juin  1703,  t.  LXVI,  p.  500);  - 
honorable  et  insertion  au  BuUetin  (fMI). 

TtitTAS,  lieutenant-colonel  du  i*  IwtaiUon  de  la  U|îoi 
des  HoDtaeac*.  Demande  le  paiement  d'una  pMnom 
(10  iuin  1193.  I.  LXVI,  p.  1»)  ;  —  renvoi  au  mmIU 
de  liquidation  (ibid.). 

Tartd,  Boni-lieutenant  de  vaisseau.  Il  lui  tara  pu4  OM 
indemnité  de  1,900  livres  (19  Juin  1193,  t.  UEVI. 
p.  «'3}. 

TtMTiL,  ^ndarme.  Décrut  portant  qu'il  a  bien  aMli 
de  U  patrie  et  lui  ncrordant  une  gratiBcalitta  dé 
i.iDb  livres  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  tSS). 

TiRRAL,  député  suppléant  dn  Tarn.  —  17*}.  —  Raa- 
plaee  Daubermesoil,  démissionnaire  (t.  LXVI, p.  WI). 

Testard,  cavalier  au  if  réyimcut  de  cafalena.  Lé 
général  Lamorliéra  signale  sa  biavoure  (8  juinlIU, 
t.  LXVI,  p.  1U6}  ;  —  mention  honorable  (wW.). 

Tiibnan  (Commune de),  département  de  la  Dardons.— 
Dons  patriotiques  déposés  par  Elie  Lacoita,  (UpoM 
(t  juin  1793,  t.  LXVI,  p,  r.:i)  :  —  mentioB  h~^ — "" 
et  insertion  au  UulUtln  {ibid.). 

TuEVENARD,  Vice-amiral.  Propose  del'av 
gratiOcationi    pour    les    personne*    qui    se   sont   la 

flus  particulièrement   distinguées  dans  la  eonbat  dé 
>  SémillauU  (10  juin  17S3.  I.  LXVI,  p.  MA). 
Thisai:dea[-,  députe  do  la  Vienne-  —  17S3.  —  Sb^Uu! 

an  comité  dos  Qnances  (t.  LXVI,  p.  680). 
TnisAtLT,    député   dn   Cantal.    —  ITtl. 


'enraiement  des  supérieurs  atdes  vicalrsi 
du  département  du  Cantal  pour  la  Vani 
p.  10). —  Parle  inr  U  compoiitiaa  dn 
Uire  de   HarseiUe   [p.  13a|,  — 
département   dn  Cantal  (p.         ,. 
d'uM  letin  dé«  corps  caqitih».  dl 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXVI.   797 


Flonr  (p.  165).  —  Accuse  le  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte  (p.  167). 

Thibaut,  curé  constitutionnel  dePithiviers.  On  annonce 
qu'il  s'est  enrôlé  pour  la  Vendée  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  6  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.  p.  7). 

THio:f?iLLB  (Commune  de).  Réclamations  au  sujet  de 
démolitions  d'habitations  ordonnées  autour  de  la 
place  de  Thionville  (il  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  275); 

—  renvoi  aux   comités   réunis  de  la  guerre  et  des 
domaines  {ilnd.). 

THionviLLE  (District  de). 

AdminUtrateura.  Font  parvenir  PofTrande  patriotique 
de  5  liquidations  de  maîtrises  de  traiteurs  de  cette 
ville,  faites  par  les  citoyens  Bragon,  Schveister,  Rey- 
hen,  Franque  et  Hitzcl  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  61)  ;— 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  \ibid.). 

Thirion,  député  do  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet   de  Constitution  (t.    LXVI,  p.  282),  (p.  284), 
(p.  454),  (p.  530),  (p.  548),  (p.  573). 

Thomas.  Présente  une  pétition  au  nom  du  district  de 
Rouen  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  690). 

Thomazeau  (Jean),  de  la  commune  de  Salinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  590)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Thomé.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  4500  livres 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 

THOUMUf.  Est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (8  juin    1793,   t,    LXVI,    p.  171). 

Thouvgnot,  commis  supprimé  de  la  ci-devant  ferme 
générale.  Fait  hommage  d'une  épée  à  garde  d'argent 
pour  être  adressée  au  citoyen  Justin,  soldat  au  50  régi- 
ment (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  712  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  713). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
la  Convention  s'occupe  du  mode  d'ex/nition  de  l'em- 
prunt forcé  (t.  LXVI,  p.  3).  —  Propuse  de  décréter 
que  le  devoir  de  Marat  est  de  restera  son  poste  ip. 9]. 

—  Demande  la  question  préalable  sur  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  contribution  mobilière  (p.  68). 

—  Propose  que  les  juges  au  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire ne  puissent  être  parents  au  degré  de  cou- 
sin germain  des  membres  de  la  Convention  (p.  99). 

—  S  oppose  a  ce  qu'il  soit  donné  lecture  d'une  lettre 
de  Vorgniaud  (p.  loi  et  suiv.),  — Parle  sur  le  jugement 
des  personnes  détenues  par  ordre  du  tribunal  popu- 
laire de  Marseille  (p.  130).  —  Propose  d'établir  deux 
manufactures  d'armes  a  Paris  (p.  132).  —  Parle  sur 
la  démission  de  Duplantier  (p.  140).  —  Propose  que 
tout  membre  de  la  Convention  qui  demandera  la  dépor- 
tation des  prêtres  qui  se  sont  soumis  a  la  loi  soit 
envoyé  a  l'Abbaye  pour  huit  jours  (p.  142).  —  Parle 
sur  une  motion  de  Bourdon  [de  l'Oise)  relative  à  la 
refonte  des  assignats  {ibid.).  —  Propose  d'augmenter 
le  traitement  des  justes  de  paix  et  de  leurs  greffiers 
(p.  164).  —  Parle  sur  les  événements  du  31  mai  (p.  205), 

—  sur  le  maximum  du  prix  de  la  viande  (p.   206). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  l'emprunt  forcé  (p.  218).  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  252),  —  sur  une  avance  a  faire  aux 
entrepreneurs  du  canal  d'Essonnes  (p.  277),  —  sur 
l'emprunt  forcé  (p.  278).  —  Propose  oc  décréter  d'ar- 
restation les  députes  qui  ont  quitté   leur  poste  sans 

Sasseport  et  dénonce  les  mouvements  qui  ont  lien  dans 
ifférents  départements  (p.  280  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  (p.  283),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  de  Brissot  (p.  449  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  do  Constitution  (p.  454)  (p.  455),  —  sur 
l'ouverture  d'un  concours  pour  la  composition  des 
livres  élémentaires  destinés  à  l'enseignement  national 
(p.  467  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  du  département 
de  l'Eure  t-t  de  la  municipalité  d'Amiens  (p.  479  et 
suiv.).  —  Demande  le  décret  d'aceusation  contre  Buzot 
et  contre  les  autres  députés  qui  se  sont  retirés  &  Evreux 
(p.  483).  —  Propose  de  déâ*éter  que  le  citojen  Mar- 
ceau, officier  dans  la  légion  germanique  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (p.  487).  —  Parle  sur  le  projet  d#  Gons- 
titntion  (p.  519)»  (p.  529),  —  sur  une  pétition  dtt 


communes  de  Laperrat  e%  de  Champagnat  (p.  599), 

—  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  541),  (p.  542), 
(p.  543),  (p.  545),  —  sur  le  sort  des  prisonniers  élains 
a  la  suite  des  journées  de  septembre  1792  (p.  609), 

—  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  573|  (p.  575) 
[p.  576)  (p.  577).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
,  ustice  envoie  au  comité  d'inspection  un  état  des  dè- 

)utés  en  arrestation  ou  en  fuite  (p.  595).  —  Parle  sur 
e  projet  de  Constitution  (p.  598),  —  sur  l'envoi  des 
commissaires  dans  le  département  de  l'Eure  (p.  605) 
(p.  606).  —  Demande  la  mise  hors  la  loi  des  membres 
composant  le  tribunal  populaire  de  Marseille  (p.  653), 

—  Parle  sur  une  pétition  en  faveur  des  aceusés  dans 
la  conspiration  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
(p.  654).  —  Propose  de  maintenir  en  fonctions  la  muni- 
cipalité provisoire  d'Orléans  (p.  656).  —  Parle  sur  les 
mesures  de  Sûreté  générale  &  prendre  (p.  662),  — sur 
les  mesures  &  prendre  à  l'égard  du  département  do 
l'Eure  (p.  671),  (p.  672),  —  sur  une  demande  de  sursis 
k  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  les  conspira- 
teurs de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (p.  073), 

—  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  673  et  suiv.). 

ToNifEiifs  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (7  juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  123)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
t  tioD  au  BuUetin  [ibid.). 

Tonnerre  (Commune  de),  département  de  l'Yonne*  — > 
Municipalité  et  Conseil  généroL  Réclament  eentre 
leur  suspension  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  588)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Torné  (Pierre- Anastase),  évéque  du  département  du  Cher. 

—  Présente  une  adresse  au  nom  de  son  département 
(18  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  659  et  suiv.). 

Toulon  (Commune  de).  —  Le  procureur  général  syndic  du 
département  du  Var  annonce  qu'il  a  obtenu  réparation 
des  tons  que  la  ville  de  Marseille  avait  envers  la  ville 
de  Toulon  (12  juin  1793.  t.  LXVl,  p.  444  et  suiv.). 

Toulouse  (Commune  de).  —  Décret  ordonnant  la  mise  en 
liberté  des  membres  des  sociétés  populaires  arrêtés 
arbitrairement  (13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  509). 

TouRTAiN,  ordonnateur  civil  de  la  marine  k  Dunkerque. 

—  Annonce  la  prise  de  Furnes  (3  juin  1793,  t.  LxVI, 
p.  6). 

Triilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  Je  la  Gironde 
et  de  Lot-et-Garonne  (t.  LXVI,  p.  603). 

Trésorerie  nahonale.  —  Décret  autorisant  le  eonird» 
leur  général  a  retirer  de  la  caisse  à  trois  clefs  la 
somme  de  315.563,557  livres  (17  juin  1793,  t.  LXVI. 
p.  665). 

Tribunal  de  consoikngb  publique.  —  Exposé  des  motifs 
par  Prunelle  de  Liére  relatif  à  l'établissement  d'un 
tribunal  de  conscience  publique  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  583  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  584  et 
suiv.);— rejet  par  la  question  préalable  (i^a.  p.586). 

Tribunal  criminel  extraordinaire. 

Juges,  —  Décret  portant  que  les  juges  ne  pourront 
être  parents  et  alliés  des  membres  de  la  Convention 
jusqu  au  degré  de  cousin-germain  inclusivement  (6  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  99). 

Jurés.  —  Décret  portant  qu'ils  ne  pourront  être 
parents  et  alliés  des  membres  de  la  Convention 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusivement  (6  Juin 
17TO,  t.  LXVl,  p.  99].  —  Décret  rayant  le  citoyen 
Courcelle  de  la  liste  descan-lidats  pour  former  le  jury 
(ibid.).  —  Résultat  du  scrutin  pour  la  nominwcion 
des  jurés  et  des  suppléants  (8  juin,  p.  171).  Décret 
prorogeant  jus(]u'au  1*'  juillet  les  fonctions  des  jurés 
en  service  (13  juin,  p.  465). 

Tribunaux  crihinels.  ^1«  Décret  rendant  commutes  à 
tous  ces  tribunaux  les  dispositions  de  rarticle  5  du 
titre  II  de  la  loi  du  10  mars  1793  relutîve  à  l'établis- 
sement d'un  tribunal  révolutionnaire  (7  juin  1793. 
t.  LXV,  p.  144). 

2*  Décret  établissant  dans  ebaqu»  àépéÉJMÈmtp 
près  les  tribunaux  criminels,  un  exécuteur  de  kntê 
jugements  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  466  «t  loir.). 

Tuamiuix  ns  manicT.  —  Déerat  dtmlnoant  da  300  ttma 
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le  traitement  des  juges  et  dos  commissaires  nationaux 


le  traitement  des  juges  et  dos  c 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165). 


Trouvàin  (Louis).  —  Se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  le 

Îartage  de  la  succession  de  la  vouve  Dcvineuz  (19  juin 
193,  t.  LXVI,  p.  720).  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
justice  (ilnd.). 

Trumont.  —  Est  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171). 

Tdlle  (Commune  de).  —  Décret  autorisant  la  munici- 

})alitô    à   emprunter  une  somme    de   45.000    livres 
6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  99  et  suiv.). 

Hôpital.  —  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  demande 
d'indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

Manufacture  d'armes.  —  Adresse  du  département 
de  la  Ôorrèie  sur  les  moyens  d'ausmenler  la  fabri- 
cation des  armes  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  557).  — 
Renvoi  au  comité  du  salut  public  {ibid.). 

TuRREAD-LiifitRBS,  dôputé  de  rVonne.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  à  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle 
(t,  LXVI,  p.  523). 

U 

L'ifiTÉ  (Bourg  de  T),  département  de  la  Drôme.  Compte 
rendu  du  zèle  patriotique  des  citoyens  (7  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  134  et  suiv.).—  Mention  bonorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid  p.  135). 

Urbain.  Présente  une  pétition  au  nom  des  sections  de 
la  commune  de  Laval  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  436). 


Vadibr,  député  de  TAriège.  —  1793.  --  Fait  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  patriotes  belges  réfu- 
giés en  France  (t.  LXVI,  p.  516). 

Valant,  prieur  chapelain  de  la  Pitié.  Fait  part  de  son 
mariage  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  54)  ;  —  ordre  du 
jour. 

Valence  (Commune  de),  département  do  la  Drôme. 
Adresse  des  autorités  constituées  civiles  et  militaires 
et  des  citoyens  libres  pour  inviter  la  Convention  à 
s'occuper  d  une  bonne  constitution  et  à  mettre  (in  aux 
dissensions  qui  rcgcent  dans  son  sein  (6  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  88  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  an  Bulletin  {ibid.,  p.  89^* 

Valencb  (District  de).  Le  ministre  de  Tintérieur  sollicite 
un  décret  pour  le  paiement  de  la  somme  de  24,000  livres 
accordée  aux  gendarmes  du  district  de  Valence  nar 
l'assemblée  électorale  du  district  (17  juin  1793,  t.  LXVl, 
p.  590  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  lininces  réunis  (ibid.) 

Van  den  Closter.  Demande  des  passeports  pour  lui, 
son  épouse,  ses  filles  et  un  domestique  (15  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  533);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Var  (Département  du). 

Procureur- général-syndic.  Annonce  qu'il  a  obtenu 
réparation  des  torts  que  la  ville  de  Marseille  avait 
envers  celle  de  Toulon  (12  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  444  et  suiv.). 

Vardon,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583). 

Varlbt,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  On  écrit 
qu'il  a  peniu  la  conûance  de  ses  électeurs  (t.  LXVI, 
p.  664). 

Vassant,  procureur  de  la  commune  de  Sedan.  Transmet 
A  la  Convention  une  adresse  du  Conseil  général,  de 
la  société  républicaine  et  de  tous  les  sans-cu loties  de 
cette  commune,  dénonçant  la  conduite  incivique  des 
administrateurs  des  Ardennes.  16  juin  1793  (t.  LXVI. 
p.  86  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.  p.  87.). 

Vasst  (Commune  de*). 

Comeil  général.  Damaodt  rantoriiAtioa  de  pnndn 


une  somme  de  200  livres  snr  les  fonds  de  la  com- 
mune pour  être  remise  aux  volontaires  formant  le 
continrent  pour  les  frontières  (10  jnin  1793,  t.  LXVI, 
p.  251);  —  ren^oi  au  comité  des  finances  (i^td.  p.  S3t). 

Vendée  (Troubles  de).  Voir  Ouest  (Départements  de  f). 

Vendôme  (Commune  de). 

Corps  administratifs.  Demandent  vengeance  ties 
outrages  et  excès  commis  par  le  3*  bataillon  des 
volontaires  de  Paris  (11  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  Î75)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ikid*). 

Ventre,  administrateur  du  département  des  Basses- 
Alpes.  —  Arrêté  relatif  à  sa  destitution  (11  jain 
1793,  t.  LXVI,  p.  285). 

Verchers  (Bourff  des).  Compte  rendu  d'un  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  sur  les  bri- 
gands prés  de  ce  bourg  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  16). 

Verdelin  (Pierre-Jacques-Joseph-César),  capitaine  d'in- 
fanierie.  Décret  portant  que  sa  pension  sera  de 
994  livres  15  s.  et  mention  honorable,  et  insertion 
au  Bulletin  de  son  don  patriotique  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  698). 

Verdolin,  député  des  Basses-Alpes.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Bouret  (t.  LXVI,  p.  10). 

Verdun  (Commune  de).  Pétition  demandant  une  Consti- 
tution et  la  destruction  de  l'anarchie  (11  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.437);  — renvoi  aux  comités  de.Salut  public 
et  de  législation  réuni»  (ibid.). 

VbrgnIaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Écrit 
qu'il  se  refuse  à  donner  sa  démission  de  représentant 
du  peuple  (t.  LXVI,  p.  8).  —  Discussion  sur  U  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  donné  lecture  d'une  lettre  de 
Ini  (p.  101  et  suiv.j  ;  —  après  une  épreuve  douteuse, 
lecture  est  donnée  de  sa  lettre  dans  laquelle  il  demande 
que  le  comité  de  Salut  publie  soit  tenu  de  faire  le  Jonr 
même  son  rapport  sur  les  complots  dont  trente  repré- 
sentants du  peuple  ont  été  accusés  (p.  103).  —  Demanda 
l'autorisation  de  sortir  avec  son  farde  (p.  586)  ;  —  Tau- 
torisation  lui  est  accordée  {ibid.). 

Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Parle  sur  nne 
motion  rotative  à  la  refonte  des  assignats  (t.  LXVI, 
p.  14^).  —  Fait  un  rapport  sur  l'emploi  des  quatra 
millions  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie  Masson 
et  d'Espagnar  (p.  210).  —  Demande  que  1  on  s'occupe 
du  sort  des  députés  détenus  (p.  253).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  faillite  de  Mermier,  ci-devant  receveur  graéral 
de  la  réffie  à  Lyon  (p.  516  et  suif.).  —  Suppléant  au 
comité  (Tes  finances  (p.  680). 

Vernon  (Commune  de).  Dénonce  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  r£uro  qui  provoque  la  coalition  de  plu« 
sieurs  départements  contre  Paris  (13  juin  1793,  t.  LtVI, 
p.  472  et  suiv.).  —  Adresse  concernant  r^tat  dea 
esprits  dans  le  département  de  TEure  et  demandant 
une  Constitution  (18  jnin,  p.  668  et  suiv.).  —  Décret 
transférant  à  Vernon  l'aciministration  do  district 
d'Itvreux  (ibid.  p.  672). 

Versailles  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  au  31  Mai 
(12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  446  et  suiv.). 

Conseil  général.  —  Réclame  contre  le  décret  qn 
ordonne  la  suppression  de  la  machine  de  Marly  (17  Juin 
1793,  t.  LXVl,  p.  662).  —  Fait  une  pétition  relativa 
au  paiement  des  gngcs  et  des  traitements  des  amploTét 
de  la  ci-devant  liste  civile  (ibid.)  ;  —  renvoi  aux  yyn"*f 
des  finances  et  de  liquidation  réunis  (ibié^. 

Veuves  de  militaires.  Décret  sur  les  pensions  alimen- 
taires et  i*ecours  &  accorder  aux  veuves  des  milita^M 
morts  aux  oombats  ou  par  suite  des  blessures  qu'ib 

f  auraient  reçues  ou  après  de  longs  services  (4  Juin 
793,  t.  LXVI,  p.  27  et  suiv.). 

Vetron,  supérieur  du  séminaire  du  département  du  Can- 
tal. On  annonce  au'il  s'est  enrôlé  comme  volontaire 
pour  l'armée  de  la  Vendée  (3  Juin  1793,  LXY1|  p.  IM; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BnUeHm\ièÊ^. 


Vial-Dalais  (Charles-Guillaume),  ancien  eoi 
en  second  dans  la  colonie  de  Demeranr.  U  loi 
payé  la  somme  de  5,000  livres  (19 Juin  llM.  t..Ufl, 
p.  693).  ..    / 


j        r.g        •••»«-  .fti* 
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VUDDi.  —  1>  Thuriot  demande  qus  loi  .  

ds  déparUmsnt  puissent  fixer  1«  prîi  du  la  riande 
dans  tous  lealieuide  leurarrotidisseinent  19  Juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  i06j  ;  —  renvoi  aux  coniitéi  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  iibid.  p.  Ï07). 

S*  DArrel  charge&ot  le  comité  de  l'eiamen  des 
compte!  de  prendre  les  renseigne  ni  eu  (a  néccsiairsl 
ixmr  Oxer  le  maximum  du  prix  Biiqu«l  U  viande  a 
pa  et  ai  être  fournie  aux  armées  altn  de  régler  le 
comptt  dii  différents  Faumisseura  (9  Juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  Ml), 

ViBBKt  (Josepti),  marchand  ft  Dijon.  Fait  un  don  patrio- 
tique [11  Juin  1193  1.  LWl,  p.SIS);  —  maatioa  bono- 
rable  «t  iuHuiioa  au  Uutleiin  (iMd). 

Vic-BUB-Aisni  (Commune  de).  Adresse  uii  arrêté  relatif 
aux  réquisitions  des  sabsiitsiices  militaires  <11  Juin 
1193,1.  XXVI,  p.  581)  ;- rsDToi  au  comité  du  Salut 
public  [ibid.). 

Vis,  tanneur,  de  la  commune  de  Lilinde,  Marcha  eoniraic» 
rabellei  de  la  Vendée  (n  juin  1103.  t.  LXVI,  p.  S90L  — 
mention  honorabJe  et  insertion  au  iliilUlitt.  (ibid.) 

ViGÉE,  député  de  Maine-e^Loire.  —  1793.  —  Écrit  que 
le*  membres  de  la  commission  de«  Douie  étant  dis- 
persés, ils  ne  pourront  pas  rendre  au  comité  de  Salut 
public,  le  coiiipie  qui  leur  était  eujaint  de  lui  présen- 
ter (t.  LXVI,  p.  9). 

ViLLBruHCHi  D'AtEinoit  (District  de),  —  MenlioD  hono- 
rable de  U  conduite  des  citoyens  (11  jain  1193, 
I.  LXVI,  p.  HSataui».) 

g  de),    départemant   de   la   Haute- 


SoeUU  Tipublieatne.  Demande  nue  bonne  Constitu- 
tion et  fait  un  don  patriotique  (11  juin  1193,  t.  LXVI, 
p.  310  tt  suiv.).  —  Mention  honorable  at  insertion 
■u  ButUtin  {ibld.  p.  ait). 
Villes  HiNstATioDES.  Renvoi  au  comité  de  Salul  public 
d'une  pétitiou  dnmandanl  te  rapport  du  décret  sur 
les  bâtiments  des  viElfs  hanséatiques  (1  juin  1193, 
t.  LXVI,  p.  lai),—  Renvoi  au  comité  de  Salut  publie 
et  de  manne  d'une  motion  de  Uefermoo  de  la  ques- 
tiou  de  U  déî.         •  ■  .  ■ 


X  des  tilles  hangéaiiiiues  (ibid.  p.   141  et 
irojot  de  décret  tendaul  a    déclarer    de 

bonne  prise'ics  navires  appartenant  à  ces  villes  (9  Juin, 

p.  Sli)  ;  —  adoptioa  l,ih\i.). 

VmOMi,  maltrn  de  pension  de  la  commune  d'Ettréet- 
Saint-Denis,  père  de  famille.  -  On  annonce  que  les 
ordres  du  sacerdoce  viennent  ds  lui  être  conférés 
(19  Juin  1193,  t.  LXVI,  p.  i39);  —  mention  bonorable 
et  iosartion  au  Bulletin  (ibid.). 


Vi^iCENT,  ordoBoaleur  de  la  marineABonleani.  — Rend 
rsmpte  d'un  combat  entre  le  corsaire  la  Vitmiettnc 
froaçalieei  une  frégate  anulaise  (lOJuin  t193,  t.  LXVI, 
p,  ÏM). 
Vosges  (Département  des).  —  OhservatioDs  du  minisire 
de  la  guerre  relatives  h  un  arrêté  du  département,  qui 
étend  aux  avoines  ta  loi  Oxani  un  maiimam  au  prii 
des  grains  ,11  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  ,■589);  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  commerce  et  d'acricultur* 
[i*id.). 

Procureur  général  igndic.  —  Envoie  un  arrêté  da 
Directoire  relatif  au  ebangement  da  nomda  la  com- 
mune de  Cbamp-le-Duc  en  celui  de  Cbnmp-sur-l'I- 
terne  (IS  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  138). 


WESTERHann,  général-  —  Hurat  demande  le  décret  d'ac- 
cusalion  contre  lui(18  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  Sli);  — 
renvoi  au  comités  de  la  guerre  el  da  Sdreté  général» 
(ibid  p.  613). 

WiHPFRn,  général.  —  Rend  compta  de  l'arrestalion  k 
Caen  das  représentants  Prieur  l,Gdte-d'Or},  el  ttomiae 
(13  juin  1193,  t.  LXVI,  p.  «761.  ~  Ou  demande  la 
décret  d'accusation  contre  lui  (18  juin.  p.  611);  — 
renvoi  au  comités  de  la  guerre  et  de  Silretè  génoral* 
(ibid.  p.  613). 

WiasiaaoBio  jDistriet  de)-  —  Voir  :  Rhin  [Be*-) 
{Département  du). 


VoNM  (Département  de  1').  —  Le  ministre  dariotérïenr 
annonce  que  plusieurs  directoires  de  district  sont  in- 
complets par  suite  de  démissions  oa  antres  causes  et 
prie  la  Convention  do  prendre  des  mesures  en  consé- 
quence (It  juin  1793,  (.  LXVI,  p.  315);  —  dé>:ral 
Çibid.  p.  S16). 


ZiKCiacoHi,  député  de  la  Heurtha.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  an  libertt  du  représwtui 
Hinvielle  (t.  LXVI,  p.  S69). 


FIN    DB    u    TIBLB    iLPUBtTlOUB    Et    U(lLTTIt)(JC    DU    TOXB    LXVI. 
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ERRATA   AU   TOME  LXV 


SÉANCE  DU  28  MAI   1793,  PAGE  484, 
2®  COLONNE. 

Kemplacer  le  paragraphe  commençant  par 
ces  mots  :  «  Les  dons  patriotiques,  faits  par 
la  Société  de  Châtillon,  etc..  » 

par  l'extrait  suivant  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  actesy  délibérations 
et  arrêtés  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Châ  tillo  U'ies-Doin  hes. 

«  Ce  jourd'hui,  treize  mai  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  Tan  second  de  la  Répu- 
blique française, 

«  En  l'assemblée  du  corps  municipal  de  la 
ville  de  Châtillogi-los-Dombes,  tenue  publi- 
quement et  en  permanence  où  ont  assisté  les 
citoyens  Delorme,  maire  ;  Démons  ;  Lardon  ; 
Charrin  ;  Dessagne,  officiers  municipaux,  et 
Daugeville,  procureur  de  la  commune  ;  ^ 

«  Sont  comparus  les  citoyens  Clavier  aîné  ; 
Deloin  et  Vaulpré-Monnier,  tous  trois  mem- 
bres de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  cette  ville,  lesquels,  en  exécution 
de  Tarrêté  pris  le  jour  d'hier  dans  ladite  so- 
ciété qui  les  a  nommes  commissaires  aux  fins 
de  déposer  en  la  maison  commune  les  dons  pa- 
triotiques faits  par  la  société  en  faveur  des 
volontaires  ont  dit  :  qu'ils  déposaient  sur 
le  bureau  56  paires  de  souliers,  2  paires  de 
bas,  1  paire  dç  guêtres  noires  et  1  chemise 
pour  être,  le  tout,  adressé  au  3®  bataillon 
du  département  de  l'Ain,  et  ce  par  la  voie 
du  ministre  de  la  guerre,  lesquelles  compa- 
rution et  remise,  ils  demandent  qu'acte  leur 
Boit  octroyé. 

«  Sur  quoi  le  corps  municipal,  le  procu- 
reur de  la  commune  ouï,  ayant  vérifié  les  ob- 
iets  dont  s'agit,  et  les  ayant  trouvés  conformes 
a  la  déclaration  des  citoyens  Vaulpré,  De- 
loin et  Clavier,  a  donné  à  la  société,  en  la 
personne  de  ses  commissaires,  les  éloges  dus 
a  sa  générosité  et  à  son  patriotisme,  et  leur 
octroyant  acte  de  leur  comparution  et  remise, 
a  arrêté  que,  conformément  à  la  pétition  de 
la  société,  les  objets  susmentionnés  seront 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai  au 


(1)  Archives  nationaUê,  Carton  G  258,  chemise  5il, 
pièce  n*  5. 

l**  BÉBIB.  T.  LZVI. 


3<*  bataillon  de  ce  département  ;  qu'à  cet  envoi 
seront  joints  les  dons  faits  en  la  maison  com- 
mune par  divers  particuliers  de  cette  ville, 
et  qui  consistent  en  un  habit  d'uniforme  com- 
plet, 4  chemises,  2  cols,  3  paires  de  bas, 
1  chapeau,  1  sac  de  toile,  2  paires  de  guêtres 
blancnes,  2  paires  de  guêtres  noires,  6  paires 
de  souliers,  et  une  somme  de  35  livi-es  en  as- 
signats ;  arrête,  en  outre,  que  dos  extraits  du 
présent  seront  adressés  et  remis  au  président 
de  la  Convention  nationale,  au  ministi*e  de 
la  guerre  et  aux  commissaires  de  la  société, 
et  ont  ces  derniers  signe  avec  les  membres  du 
corps  municipal. 

«  Fait  en  la  maison  conmiuno,  à  Châtillon- 
Ics-Dombes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Par  extrait  : 
«  Signé  :  Aesson,  secrétaire  général.  » 


II 

SÉANCE  DU  29  MAI  1793,  PAGE  582,  1"  COLONNE, 
AVANT-DERNIÈRE   LIGNE. 

Pétition  de  la  section  des  Marché!^,  ci-devant 

des  Halles. 

Remplacer  le  paragraphe  commençant  par 
ces  mots  : 

«  IJorateur  de  la  dtputaiion  s'exprime 
ainsi   : 

«  Législateurs,  nous  partons  pour  la  Ven- 
dée, etc... 

par  le  paragraphe  suivant  : 

Le  citoyen  DouiN.  orateur  de  la  députa* 
tion,  donne  lecture  ae  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  présentons  la  portion  de  nos 
concitovens  prêts  à  voler  au  secours  de  nos 
frères  ae  la  Vendée,  0{)p rimes  par  les  contre- 
révolutionnaires.  Ils  viennent,  avant  de  Par- 
tir, vous  dire  leur  opinion  ;  c'est  la  notre, 
c'est  celle  de  tous  les  Français  libres  et  vrai- 
ment républicains. 


(1)  Archivée  natUwUeê,  Carton  G  258,  chemise  6iS, 
pièce  0*  Î9. 
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